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AVERTISSEMENT 


Los  répétitions  orales  sont  surtout  utiles,  parce  qu’elles  frappent 
davantage  l’esprit,  en  tenant  la  pensée  plus  attentive  que  la  lec- 
ture d’nn  livre.  Malheureusement  les  souvenirs  s'effacent  vile,  et 
la  leçon  qui  n’est  entendue  qu’une  fois  se  retient  mal.  J’ai  voulu 
remédiera  cet  inconvénient  : c’est  dans  ce  dessein  que  j’ai  com- 
posé, sur  le  troisième  examen  du  Code  Napoléon,  des  cahiers  que 
je  mettais  entre  les  mains  de  mes  élèves.  Tous  m’ont  assuré 
qu’ils  devaient  leurs  succès  à ces  répétitions  écrites. 

Plusieurs  d’entre  eux,  aujourd’hui  mes  amis,  m'ont  conseillé  de 
publier  ces  colliers  sous  la  forme  d’un  livre  ; j’ai  cru  comme  eux 
(on  croit  facilement  ce  qui  nous  flatte)  que  cette  publication  pour- 
rait être  utile  aux  étudiants. 

Qu’ils  se  gardent  bien  cependant  de  croire  que  ce  livre,  puisse 
suppléer  aux  leçons  de  leurs  professeurs  ! L’ouvrage  le  plus  par- 
fait, le  mien,  d’ailleurs,  n’aspire  pas  à ce  litre,  ne  saurait  remplacer 
un  cours. 

Tout  ce  que  je  sais,  je  le  dois  à l'école.  Je  manquerais  donc  à uu 
devoir  de  reconnaissance,  en  même  temps  qu’à  un  devoir  d’hon- 
nête homme,  si  je  ne  disais  à tout  élève  qui  m’accorde  sa  con- 
fiance : « Allez  aux  cours,  prenez  des  notes,  et  rédigez-les.  C’est  la 
seule  manière  de  bien  apprendre;  c’est  ainsi  que  se  forment  les 
bons  jurisconsultes.  » 

Pour  ceux  qui  suivront  ce  conseil,  mon  livre  sera  un  guide  sûr 
qui  les  préparera  à recevoir  les  savantes  leçons  du  professeur  ; il 
leur  donnera  des  enseignements  élémentaires,  indispensables  pour 
comprendre  avec  intelligence  les  théories  qui  leur  seront  exposées, 
et,  au  sortir  de  l’école,  il  leur  sera  encore  utile  pour  étudier  de 
nouveau  les  arguments  qu’ils  n’auront  pas  bien  saisis,  rédiger  leurs 
notes  et  combler  les  lacunes  qui  s’y  rencontreront. 

J’ai  suivi  l’ordre  du  Code  quant  aux  titres  et  aux  sections;  mais 
je  me  suis  écarté  de  l’ordre  des  articles  lorsqu’il  m’a  paru  défec- 
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tueux.  Quelquefois,  en  effet,  les  dispositions  d'une  même  section 
sont  comme  un  amas  de  règles  sans  liaison,  sans  rapport  entre 
elles,  ce  qui  rend  l’étude  des  textes  aussi  laborieuse  que  difficile  ; 
car,  pour  en  bien  saisir  le  sens,  il  est  souvent  nécessaire  de  joindre 
à plusieurs  lectures  une  grande  application  et  beaucoup  de  discer- 
nement. Ce  défaut  d'ordre  est  cause  qu’au  début  de  leur  carrière, 
les  élèves  qui  n’ont  pas  de  guide  sont  souvent  découragés  ou  (rap- 
portent dans  leurs  travaux  qu’une  pensée  ennuyée  et  paresseuse. 

Quand  la  mémoire  est  chargée  et  le  jugement  embarrassé  de  dé- 
cisions confuses,  mal  digérées,  il  est  difficile  de  se  former  tin  sys- 
tème net  et  précis  de  chaque  matière,  et  de  ranger  dans  son  esprit 
ce  qui  est  si  dérangé  dans  le  livre  où  il  faut  l’apprendre. 

C’eût  été  tomber  dans  le  même  inconvénient  que  d’expliquer  le 
Code  article  par  article.  Celte  méthode  me  semble  dangereuse. 
L’élève  lit  un  article,  puis  le  commentaire  qui  l’explique;  ce  tra- 
vail fait,  il  passe  à un  second  article,  et  ainsi  de  suite.  Qu'arrive-t-il 
alors?  L'élève  a étudié  et  appris  des  règles  isolées;  il  ail  des  déci- 
sions, beaucoup  de  détails  inutiles  ou  supei  fins  qui  n'out  pas  besoin 
d’être  appris,  car  ils  sont  des  conséquences  nécessaires  delà  loi;  il 
n'a  point  de  doctrine,  point  de  science  : la  science  est  l’harmonie 
des  règles. 

Mon  but  a été  de  présenter,  dans  un  ordre  méthodique,  les  diffé- 
rentes décisionsqui  composent  une  même  section,  de  traiter  d’abord 
des  régies  qui  s’entendent  par  elles-mêmes,  et  sont  la  source  des 
autres,  de  grouper  t ‘lies  qui  11e  peuvent  être  bien  comprises  qu’en 
les  comparant , m'efforçant de  mettre  en  relief,  en  les  dégageant 
des  détails  qui  les  enveloppent,  les  principes  généraux  qui  expli- 
quent et  résument  chaque  matière.  Je  ne  me  suis  pas  attaché  à 
être  élégant  dans  mou  style.  Avant  tout,  j’ai  voulu  être  clair,  lo- 
gique, rendre  chaque  principe  saisissable  , l’étude  du  droit  assez 
facile,  pour  que  les  intelligences  les  plus  rebelles  puissent  l’abor- 
der sans  découragement,  avec  plaisir. 

Les  élèves  s’attachent , en  général , à connaître  les  différentes 
dispositions  de  la  loi;  ils  n’en  recherchent  pas  l'esprit.  C’est  un 
tort.  Beaucoup  d’entre  eux  sont  refusés  parce  qu’a  près  avoir  dit 
qu’une  chose  existe,  ils  ne  savent  pas  expliquer  pourquoi  elle  existe. 

J’ai  dû,  en  conséquence,  indiquer  partout  le»  motifs  de  la  loi. 

Souvent  aussi  les  élèves  sont  appelés  è signaler  les  différences 
existantes  entre  les  règles  qui  semblent  identiques  et  qui  pourtant 
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sc  séparent  sur  des  points  essentiels;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu’ou  demande  fréquemment  les  différences  qui  distinguent  les  • 
héritiers  légitimes  des  héritiers  irréguliers,  l’indignité  de  l'incapa- 
cité, l’incapacité  de  l'indisponibilité,  le  rapport  de  la  réduction,  la 
subrogation  de  la  cession,  les  résolutions  qui  ont  lieu  de  plein 
droit  de  celles  qui  doivent  être  prononcées  en  justice,  le  titre  au- 
thentique de  l'acte  sous  seing  privé.. . Les  élèves,  s’ils  n’ont  pas 
fait  de  fortes  études,  ne  savent  pas  faire  ces  rapprochements;  je 
les  ai  partout  signalés. 

Dans  le.  corps  de  l’ouvrage  se  trouvent  exposés  les  principes  gé- 
néraux, les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés,  les  questions  qu’ils 
font  naître,  les  différentes  manières  de  les  résoudre,  les  arguments 
à l’appui  de  chaque  système,  et  enflu  les  espèces  qui  les  éclairpnt 
et  les  rendent  plus  facilement  intelligibles. 

En  marge  sont  les  interrogations  qui  peuvent  être  faites  aux 
examens,  et  dont  la  solution  se  trouve  en  regard  dans  le  corps  de 
l’ouvrage. 

L’ouvrage  est  divisé  en  quarante  répétitions.  Chacune  d’elles 
détermine  l’étendue  de  travail  qu’un  élève  peut  se  proposer  pour 
chaque  jour. 

li  faut  bien  se  garder  de  lire  isolément  les  interrogations  et  de 
chercher  ensuite  la  solution  qui  est  en  regard.  Avant  tout  il  faut 
lire  attentivement,  deux  fois  -plutôt  qu'une , la  série  d’articles  dont 
l’explication  fait  l’objet  d’une  répétition.  Ce  travail  fait,  je  le  con- 
sidère comme  indispensable  pour  bien  apprendre  et  subir  un  bon 
examen,  l'èlcve  doit  étudier  les  explications  dont  se  com|  ose  une 
répétition;  il  passe  ensuite  aux  interrogations  qui  sont  en  marge, 
afin  île  s’assurer  s’il  a bien  compris  et  s’il  serait  en  état  de  répondre 
aux  questions  qui  pourront  lui  être  faites  sur  la  matière  étudiée. 

Ces  interrogations  ont  un  autre  avantage  : il  n’est  pas  d’élève 
qui,  sur  le  point  de  passer  un  examen,  ne  sente  le  besoin  de  résu- 
mer ses  études,  de  s’interroger;  rien  ne  lui  sera  plus  facile.  Qu’il 
lise  chaque  question.  Y répond-il,  qu’il  passe  à une  autre  ; est-il 
embarrassé,  la  solution  est  en  regard.  Eu  un  ou  deux  jours,  il 
peut  revoir  son  examen. 

Enfin  il  peut  s'adjoindre  nn  condisciple,  se  faire  interroger  par 
lui  et  l’interroger  à son  tour;  exercice  éminemment  utile,  dont 
les  élèves  comprendront,  je  l’espère,  tout  le  secours  qu'ils  en  peu- 
vent tirer. 
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Si  quelques  points  n’ont  pas  été  bien  compris , s’ils  ne  sont  pas 
convaincus  sur  quelques  autres,  s’ils  ont  aperçu  des  lacunes,  qu’ils 
notent  les  difficultés  sur  lesquelles  ils  ont  besoin  d’éclaircissements 
et  se  les  fassent  donner  par  un  répétiteur;  tandis  que  quatre  ou  cinq 
mois  de  répétitions  suffisaient  à peine  pour  apprendre  un  examen 
travaillé  selon  l’ancienne  coutume , un  temps  moins  long  suffira 
aux  étudiants  qui,  confiants  dans  mon  avis,  suivront  ma  méthode. 

Je  n'ai  pas  fait  de  résumés  sur  chaque  matière , préférant  les 
laisser  rédiger  par  les  élèves  eux-mèmes.  Cette  rédaction  sera  fa- 
cile : chaque  section  est  ordinairement  divisée  en  plusieurs  numé- 
ros, qui  sont  autant  d’idées  principales  ; une  réponse  au  bas  de 
chacun  d’eux  fournira  le  résumé  le  plus  clair  et  le  plus  concis  de 
la  matière. 

Ce  travail  aura  pour  lui  un  avantage  inappréciable.  On  sait 
qu’avant  de  subir  leur  quatrième  examen,  les  candidats  sont  sou- 
mis à une  épreuve  écrite;  cette  composition,  qui  doit  consister 
dans  une  exposition  méthodique  des  règles  générales  de  la  matière 
tirée  au  sort,  n’embarrassera  pas  les  élèves  qui  auront  pris  soin  de 
faire  eux-mèmes  les  résumés  dont  je  viens  de  parler. 
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DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 


CHAPITRE  PREMIER.  — dispositions  générales. 

L — Motions  sur  le  contrat  de  ma  iage. 

I.  Définition.  — Le  mariage  (*t  le  contrat  de  mariage  sont  deux 
contrats  distincts  qu’il  ne  faut  pas  confondre. 

Le  mariage  est  le  contrat  qui  se  fuit  devant  l'officier  de  1 état 
civil  entre  deux  personnes  de  sexe  différent,  qui  acceptent  les 
droits  et  les  devoirs  que  la  loi  établit  entre  mari  et  femme. 

Le  contrat  de  mariage  est  la  convention  reçue  par  un  notaire 
dans  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés,  et  par  laquelle  lot 
futurs  époux  légleraeutsut  leurs  intérêts  pécuniaires. 

Le  premier  est  le  contrat  principal , le  second  le  contrat  acces- 
soire. La  nullité  ou  la  cessation  du  mariage  sera,  par  conséquent, 
une  cause  de  nullité  on  de  cessation  du  contrat  de  mariage:  sine 
nnpliis  dos  non  est.  Tout  fuis,  ce  principe  doit  être  entendu  avec 
le  tempérament  qui  résulte  des  art.  201  et  202. 

Comme  le  principal  peut  exister  sans  l’accessoire,  la  nullité  du 
contrat  de  mariage  n'empèche  pas  le  mariage  de  valoir,  et  le  pre- 
mierpeut  cesser  quoique  le  second  dure  encore;  c’est  ce  qui  arrive 
en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens. 


Première 

répétition. 


Les  mots  : le  m»- 
ria,«,  et  le*  mois  : 
contrat  de  mariage 
sont-ils  sj-nooyniM? 

Qu'est-c*’  que  1» 
contrat  de  maria?*? 

Est-ce  un  contrit 
principal  ou  acte  - 
soire  ? 

Quel  intérêt  y «- 
t-il  à savoir  que 
c'est  un  contrat  ac- 
cessoire? 


II.  Entre  quelles  personnes  il  intervient;  — quand  il  doit  ïotfo «ueiie* 
être  fait;  — dans  ouelles  formes.  — Il  se  fait  quelquefois  entre  j,°Tna"  il“'rvl"lt’ 
les  futurs  seulement,  le  plus  souvent  entre  les  futurs  et  les  tiers, 
qui  font  des  donations  subordonnées  à la  célébration  du  mariage 
et  dans  le  but  de  le  faciliter. 

11  doit  être  fait  avant  le  mariage,  mcis  il  peut  l’être  le  jour  Art.  1 30-4 . 
même,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  célébration.  Qlldnd  doJl.„  dlro 

Le  motif  de  cette  règle  est  fort  sage.  Avant  la  célébration,  r*n? 
chaque  futur  jouit  d'une  indépendance  parfaite,  ce  qui  lui  permet  aJ/!”»*”**  *v‘" 
de  défendre  et  de  débattre  utilement  ses  intérêts  pécuniaires;  après 
la  célébration,  Tau  des  époux,  le  mari  ou  la  femme,  est  nécessaire- 
ment domiué,  influencé  par  l'autre.  Les  intérêts  de  l’époux  dominé 
seraient  donc  infailliblement  sacrifiés  au  profil  de  l’autre  conjoint. 
iii  t 
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2 CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 

Art.  1393.  — Dès  que  le  mariage  est  célébré,  le  contrat  de  mariage  devient 

irrévocable  comme  le  mariage  lui-mème.  Il  faut  bien  uu'il  en  soit 
T.ni-ii.  if  uiodiii.r  ainsi,  car  si  cette  seconde  réglé  n existait  pas,  la  première  serait 
dïrm>r,i«gC.!?br*U ün  illusoire.  En  effet , si  le  contrat  de  mariage  pouvait,  après  la  célé- 
pourquoi  ne  le  bration  du  mariage,  être  modiiié  ou  abandonné,  l’époux  dominé 
peuveut-m  pu.  accepterait  nécessairement  tons  les  changements  qu’exigerait  l'in- 
térêt personnel  de  l’autre  époux,  li  importe  d’ailleurs  , dans  l’in- 
térêt <ies  tiers  et  pour  la  sécurité  des  affaires,  que  les  conventions 
matrimoniales  ne  soient  pas  variables  au  gré  des  parties. 

Art.  4394.  — Le  contrat  de  mariage  doit  être  fait  par-devant  notaire  et  en 

Dans  r. die,  f«r-  m lute  (I).  Cette  troisième  règle  se  rattache  à la  seconde  , dont 
m i*o  u rq  u o f de  n « * i a e^e  esl  1''  complément.  Si  le  contrat  pouvait  être  lait  par  acte  sous 
forme  auUenUque?  seing  privé,  l’enregistremeut  lui  donnerait  bien  date  certaine  an- 
térieure au  mariage;  mais,  comme  il  ne  relate  point  les  clauses 
de  l’acte,  il  n’assurerait  pas  l’irrévocabilitc  du  contrai.  Les  époux 
pourraient,  eu  effet,  eu  déchirant  l’écrit  qui  le  constate,  révoquer 
ou  modifier,  au  moins  en  fait,  leurs  conventions  matrimoniales. 
Avec  un  acte  notarié , ce  danger  n’est  pas  à craindre  : la  minute 
de  ce  contrat,  restant  dans  les  archives  d’un  officier  publie,  pourra 
toujours  être  représentée. 

Ajoutons  : 1"  que  la  présence  d’un  officier  public  avertit  les 
parties  qu’elles  vont  faire  un  acte  sérieux,  important,  ce  qui  ap- 
pelle la  réüexiou  ; 2“  que  l’officier  peut  les  éclairer  de  ses  conseils. 

— Le  contrat  de  mariage  fait  après  la  célébration  du  mariage 
ou  même  avant,  mais  eu  la  forme  sous  seing  privé,  est  frappé 
d’une  nullité  radicale;  rien  lie  peut  la  couvrir,  m le  temps,  ni  la 
volonté  expresse  des  parties. 

Art.  — Le  contrat  de  mariage,  étant  l’accessoire  du  mariage,  n’est 

1396  et  1397.  definitivement  formé  qu'au  moment  de  la  célébration  de  celui-ci  : 
l»s  parue»  peu- jusque-là  il  n’est  qu'un  projet  que  les  parties  peuvent  abandonner 
ï^u’ii-qeeu^:  modifier. 

libre ?D**1  p"  "*  Uualru  conditions  sont  nécessaires  pour  l'entière  perfection  des 
* quelle»  condi-  changements  que  ies  futurs  veulent  apporter  à leur  premier  contrat 

tiou»  le  peuvent-  ,,  ..  , 1 

•ne»?  Il  finit  : 

■nodtuar , •uêr'ciièi  10  Qu'ls  soient  faits  dans  la  même  forme  que  le  projet  qu’ils 
modifient,  c’est-à-dire  par-devant  notaire,  et  eu  présence  de  té- 
•euiuius?  moins;  mais  la  loi  u exige  pas  que  ce  soit  devant  le  même  notaire 

!«  et  ei1  présence  des  meutes  témoins. 

îuî^Te'î“u“p‘rî-1  2°  ('>a  Us  Soieut  lails  en  la  Présence  et  avec  k consentement  simul- 
»eiiee  et  »vec  îc  luné  de  toutes  les  personnes  qui  avaient  été  parties  au  contrat  pri - 
^Huuatir!  'se*' U'uu»  m*l*f-  Simultané , parce  que  les  parties  mises  eu  preseuce  s’é- 

les  personnes  qui 
out  rie  parues  au 

cumr,lf  (tj  ta  loi  ‘lu  10  juillet  1850  exige  eu  outre,  d’une  part,  que  les  futur»  «poux 

déclarent  b l'officier  Ue  l'état  civil  qui  célèbre  leur  mariage  la  date  de  leur  contrat 
de  Uiaiiage,  lorsqu’ils  en  ont  fait  un,  ainsi  que  lia»  noms  et  la  résidence  du 
uotalre  qui  l’a  reçu;  d’autre  part,  que  l'officier  de  l’état  civil  fasse,  dans  l'acte  de 
célébration,  mention  de  leur  déclaration.  Nous  «errons,  page  10 , a la  note  le 
motif  et  l’utilité  de  cette  publicité  du  cuutrat  de  mariage,  ’ 
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clairent  par  leurs  réflexions  réciproques  sur  l'utilité  ou  le  danger 
des  changements  proposés  ; réunies,  elles  auront  plus  de  force, 
plus  d’indépendance  pour  refuser  a des  modifications  qu’elles  dé- 
sapprouvent une  adhésion  que  chacune  d’elles  isolément  se  laisse- 
rait arracher  peut-être  par  des  obsessions  individuelles. 

3U  Qu'ils  soient  inscrits  à La  suite  de  la  minute  de  l’acte  qui  con- 
state le  premier  contrat. 

4°  Que  toute  expédition  du  contrat  modifié  délivrée  pur  te  notaire 
contienne  lu  mention  des  changements. 

L’une  des  deux  premières  formalités  manque-t-elle,  le  change- 
ment est  nul  errja  o tuiles.  Sout-elU  s remplies  toutes  les  deux,  sans 
les  deux  dernières,  le  changement  est  valable  inter  parles,  nul  a 
l’égard  des  tiers.  La  troisième  est-elle  uussi  accomplie,  le  change- 
ment est  valable  , même  à l’égard  des  tiers.  La  quatrième  condi- 
tion ne  regarde  que  la  responsabilité  du  notaire. 

Exemple.  Un  immeuble  est  donné  par  contrat  de  mariage  à 
Prunus  qui  se  marie  sous  le  régime  de  communa  ;té;  les  parties 
se  repentent,  l’une  d’avoir  fait,  l’autre  d’avoir  accepte  la  dona- 
tion; d’un  consentement  mutuel  la  donation  est  révoquée,  mais 
par  acte  sous  seing  privé  ; — la  révocation  est  nulle  uieuie  inter 
partes.  Lu  conséquence,  Primus  devient  propriétaire,  et  la  com- 
munauté usufruitière  de  l'immeuble. 

La  révocation  est-elle  faite  par-devant  notaire,  eu  la  pré-ence  et 
avec  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  avaient 
été  parties  au  contrat,  la  révocation  est  valable  inter  partes.  Lu 
conséquence,  le  donateur  est  resté  propriétaire. 

Si  cette  révocation  n'a  pas  été  inscrite  à la  suite  de  la  minute 
du  projet,  elle  ne  peut  pas  être  opposée  uux  tiers.  Si  doue  l'im- 
meuble a été  aliéné  par  Piimus , depuis  la  célébration  du  mariage, 
le  donateur  ne  pourra  pas  le  revendiquer;  mais  il  auia  un  re- 
cours contre  Primus. 

Si  elle  a élé  inscrite  à la  suite  de  la  minute  du  contrat,  le  seul 
défaut  de  mention  de  la  révocation,  dans  i’expeditiou  du  contrat 
délivrée  par  le  notaire  au  tiers  acquéreur,  u’empceheia  pas  la 
revendication,  car  le  donateur  ayant  rempli  toutes  les  formalités 
qui  lui  étaient  imposées,  il  serait  injuste  de  te  rendre  responsable 
de  l’imprudence  du  notaire;  mais  il  est  bien  entendu  que  le  tiers 
évincé  aura  son  recours  contre  Primus  qui  a dispose  de  la  chose 
d’autrui,  et  contre  le  notaire  qui  l’a  induit  en  erreur,  sauf  le  re- 
cours de  celui-ci  contre  Prunus. 

— Les  changements,  avons-nous  dit,  doivent  être  laits  en  la  pré- 
sence de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  au  conltal  : mais 
quelles  sont  les  personnes  qui  sont  parties  au  contrat  de  mariage? 
Sont  parties  dans  un  contrat  les  personnes  sans  lesquelles  les  con- 
ventions faites  u’aurateut  pas  pu  etre  valablement  stipulées.  Sont 
donc  parties  au  contrat  de  mariage:  1“  les  futurs;  2“  les  donateurs, 
ascendants  ou  étrangers;  3’  les  ascendants,  donateurs  ou  uou, 


les  quatre  «“outil- 
lions exiguës  par  la 
loi  le  t-oni-i'lles  au 
même  degré  ? 

Q u ut  si  l'un* 

de»  deux  premières 
manque? 

Quitl  ai  c'est  la 
troisième? 

Quid  si  c’est  la 
quatrième? 


Quelles  sont  les 
personnes  qui  sont 
parties  au  contrat 
de  mariage? 
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quand  l’enfant  est  mineur  de  vingt-un  ans  : leur  présence  était 
en  effet  nécessaire  pour  compléter  la  personne  du  mineur. 

u*  urrndanjs  gj  l’enfaut  a plus  de  vingt-un  ans,  les  ascendanls  non  donateurs 
tu  parti**?  et  appelés  au  contrat  11e  sont  point  parties ; car,  «.ans  ce  cas,  leur 
présence  n’est  plus  nécessaire.  Le  majeur  de  vingt-un  ans  n’a-t-il 
pas,  en  effet,  l'entière  disposition  de  ses  lu  ns?  Le  règlement  pécu- 
niaire qu’il  a fuit  chez  le  notaire  eût-il  été  lu  iins  valable  si  ses  as- 
cendant- n’eussent  pas  élé  appelés?  Quel  rôle  ont-ils  donc  joué  .au 
contrat?  Aucun,  puisque  , d’une  part , ils  n’ont  pas  fait  de  dona- 
tion , et  que  , d’autre  part,  leur  enfant  a uue  personne  complète. 
Ils  oui  as-istéau  contrat  honoris  eausd,  et  ils  ne  sont  pas  plu-  par- 
ties que  les  autres  parents  et  amis  qui  y ont  été  appelés  comme 
eux  (1). 

On  objecte  q ;e  les  ascendants  ne  consentent  le  plus  souvent  au 
• mariage,  de  leur  eufant  qu’en  considération  des  conventions  matri- 

moniales qui  ont  été  stipulées,  et  que  perm  :trc  de  les  modifier 
ensuite  sans  leur  concours,  c’est  fournir  à l’enfant  un  moyen  d'ob- 
tenir subrepticement  le  consentement  de  se-  ascendants  ou  de  se 
soustraire,  par  des  conventions  apparentes,  à la  nécessité  des  actes 
respectueux  (2);  mais  celte  simple  observation  de  fait  ne  peut 
changer  le  droit  et  faire  qu’une  personne  dont  la  présence  était 
inutile  à la  validité  des  conventions  ait  été  partie  au  contrat.  C’est, 
d’ailleurs,  à l'ascendant  de  vérifier,  au  moment  du  mariage,  si  le 
premier  contrat  n’a  pas  été  modifié. 

Qvidfi  roof  dM  — Quid  si  l’une  des  parties  refuse  son  adhésion  au  change- 
ïïhiXnr«uTcii;r"  ment?  Il  faut  distinguer  en  quelle  qualité  cette  partie  a figuré  au 
irmcout  contrat.  Est-ce  comme  futur  ou  comme  ascendant  d’un  mineur  de 

vmgt-un  ans,  le  refus  du  futur  ou  de  l’ascendant  empêche  tout. 
Esl-ce  comme  donateur,  ou  peut  se  passer  de  sou  adhésion;  mais 
alors  il  faut  renoncer  à la  libéralité. 

ii  rime  — Quid,  enfin,  si  l’une  des  parties  est  iuterdite  ou  décédée?  Si 
C'est  l’un  des  futurs,  tout  est  rompu;  si  c’est  un  ascendant  père  ou 
mère  d’un  mineur  de  vingt-un  ans,  le  consentement  du  survivant 
suffit;  si  c’est  un  ascendant  autre  que  le  père  ou  la  mère,  il  sera 
remplacé  par  un  ascendant  du  degré  supérieur,  et,  à défaut,  par 
le  conseil  de  famille;  enfin,  si  c'est  un  donateur,  le  changement 
ne  pourra  pas  cire  fait,  à moius  de  renoucer  à la  libéralité  ou 
d’obtenir  l’adhésion  de  ses  héritiers. 

§ H.  — Dpi  différents  régimes  sous  lesquels  on  peut  sc  marier.  

Des  conventions  permises.  — Des  conventions  prohibées. 

QnNwl-cc  qu’un  I.  DES  DIFFÉRENTS  RÉGIMES  SOIS  LESQUELS  ON  PEUT  SE  MARIER. 

^'coœbi.n  y »n  «-  — Le  Code  a formulé  plusieurs  séries  de  principes  que  les  époux 
'-|1?  peuvent,  à leur  choix,  accepter  comme  règlement  de  leurs  intérêts 

pécuniaires. 

(1)  il.  Bug.,  tur  Polit.,  U VII,  |).  53.  — (J)  MM.  Dur.,  XIV,  57  ; et  V»l.  j 
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Chaque  série  île  règles  prend  le  nom  île  régime.  On  eu  compte 
quatre:  1”  le  régime  de  communauté  (art.  1399-1528); — 2°  le  ré- 
gime sans  communauté  (art.  1529-1535)  ; — 3°  le  régime  de  sépa- 
ration de  biens  (art.  1539-1539);  — 4»  le  régime  dotal  (art.  1510- 
1581). 

A ne  consulter  que  l'arrangement  des  textes , le  Code  n’en  rc-  c<imi  i«o  i«  cod. 
connaît  que  deux  ; le  régime  pe  communauté  légale  ou  conven-  <’“  r'col,"*u'tlf 
tionnelle,  et  le  régime  dotal.  Les  régimes  sans  communauté  et  de 
séparation  de  biens  figurent,  en  effet,  dans  le  Code,  comme  des 
modifications  de  la  communauté  légale,  et  sont  l’objet  de  la  der- 
nière section  de  la  communauté  conventionnelle;  mais,  eu  réalité,  l>'où  vient  qao 
ces  deux  régimes,  distincts  entre  eux,  se  séparent  également  et  du  cmnmunaùîé  «{“« 
régime  de  communauté  et  du  régime  dotal.  La  place  qu’ils  occu-  r,Zât  prise!' 
pent,  mal  à propos,  dans  le  Code,  s’explique  historiquement.  Tout  oiptrie coder. ra- 
ie monde  sait  qu’ils  out  été  empruntés  au  droit  coutumier;  or,  !'i'nn>  Je  laT.mm*- 
cnmrae  nos  anciens  auteurs , Pothier  et  Lebrun , en  faisaient  une  niu,é  lès“‘*? 
annexe  de  leurs  traités  sur  la  communauté,  les  rédacteurs  du 
Code  qui  les  copiaient  en  out  traité , comme  eux , à la  fin  du 
régime  de  communauté. 

II.  Conventions  permises.  — Les  futurs  peuvent  faire  leur  Art.  1391. 
contrat  de  mariage  en  quelques  mots,  en  disant  qu’ils  se  marient  lfS  ^ it  pf<_ 
sous  le  régime  de  communauté  ou  sous  tel  autre.  Veut-on  alors  veot-n.  Vu  i.ir» 
conualtre  les  principes  et  les  effets  de  leur  contrat,  on  ouvre  le  riïj.'Va^qoeîq™» 
Code  à la  série  des  règles  qui  forment  le  régime  accepté.  molsi’ 


Art.  1390. 


S’ils  veulent  adopter  tel  ou  tel  régime  établi  par  une  ancienne 
coutume,  ils  peuvent  le  faire,  mais  en  copiaut,  en  reproduisant  Comnlinl  „ 
dans  l’acte  de  leur  contrat  le  texte  de  la  coutume.  Ce  qui  leur  est  eoimdre  i«  <K"«so 
défendu,  c’est  de  déclarer  en  termes  généraux,  c’est-à-dire  sans  Mri«P»ou»,u*n»» 
développement  et  par  simple  reuvoi,  que  leur  associatiou  sera  !,t'1  re,*im"'"bl|P,r 

,,  ir  ii  • ^ . i , l'ancien  droit t 

réglée  par  telle  ou  telle  ancienne  coutume.  Ainsi,  la  clause  par  la-  sur  qU«i  nK.nr  est 

quelle  les  futurs  époux  déclareraieut  s’en  référer,  quant  au  rè-  îSûoa*  c"u  ,'rol‘1" 

glemeut  de  leurs  intérêts  pécuniaires,  au  régime  suivi  dans  la 

coutume  d’Orléans  ou  de  Paris,  serait  nulle  et  de  uul  effet.  Ces 

clauses,  si  elles  eussent  été  permises,  auraient  porté  atteinte  à 

l’unité  de  notre  législation,  en  perpétuant,  comme  lois  de  l’État, 

les  anciennes  coutumes  que  le  Code  a abrogées. 

— Le  régime  de  communauté  forme  le  droit  commun  de  la 
France  ; en  conséquence,  lorsque  les  parties  ne  déclarent  pas  ex- 
pressément sous  quel  régime  elles  se  marient,  la  loi  présume  Mn«“’m«riérs,îm 
qu’elles  acceptent  le  régime  de  communauté.  " "J! 

Plusieurs  raisons  ont  déterminé  les  rédacteurs  du  Code  à choisir  lra„lt  , , , . 

Pourquoi  le  rOgi- 

pour  droit  commun  le  régime  de  communauté,  i*  Sou  origine  me  de  communauté 
est  toute  nationale,  tandis  que  le  régime  dotal  uous  vient  du  droit  comme  droit  eom* 
romain.  — 2°  Il  intéresse  vivement  la  femme  à la  prospérité  du  m“°? 
ménage  ; il  lui  inspire  plus  de  vigilance  et  sollicite  l’esprit  d’éco- 
nomie plus  que  tout  autre  régime,  où  les  intérêts  de  la  femme 
sout  toujours  distincts  de  ceux  du  mari. — 3°  Le  régime  dotal,  eu 


Art.  1393. 

Sous  que)  régions 
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i • * » , • , » 

consacrant  le  principe  d'inaliénnbilité  des  immeubles,  eût  ôté, 
s’il  eût  fait  le  droit  commun,  nuisible  A l’intérêt  public,  en  met- 
tant en  dehors  <lu  commeri  e un  trop  grand  nombre  dehiéns. 

Cependant  le  régime  de  communauté  n’est  pas  exempt  d’incon- 
vénients fort  graves.  Il  amène  à ca  suite,  comme  toute  confusion 
de  biens,  une  liquidation  compliquée  et  féconde  en  procès;  nous 
montrerons  même  que  les  principes  qui  le  composent  sont  pres- 
que tous  arbitraires  et  le  plus  souvent  injustes.  Au  reste,  il  est 
bien  rarement  accepté  dans  la  pratique  ; et  ce  qui  montre  encore 
son  imperfection,  c’est  que  les  parties  qui  l’adoptent  né  mai  quent 
presque  jamais  de  le  modifier. 


Art.  130--  — Le  projet  du  Code  ne  parlait  point  du  régime  dotal;  seule- 

i.t  projpi  du  ende  nient  les  parties  pouvaient  l’adopter  en  énumérant  dans  l’acte  de 


d"  I"1»  "lldU  r*sl01“  leur  contrat  les  principes  dont  il  se  composait  dans  l'ancien  droit. 

i r»  enriiea  pou-  Les  pays  de  droit  écrit  ayant  protesté  contre  le  silence  de  la  loi 
▼•ioni-p  les i aicrp-  gvijrt  du  régime  dotal,  lus  rédacteurs  sedécidèient  à consacrer 
d nul r "d u * p c 0*0 p nn  chapitre  séparé  au  développement  de  ce  régi  me  J mais  ils  le 
ooi-ii»  ‘-ir  amenas  firent  à regret,  presque  nontraints  et  forcés.  Aussi,  tout  en  per- 
" güand'los  àpout  mettant  de  s’y  soumettre,  n’en  supposéreut-ils  point  facilement 


snni-iis  niari.  s ««us  l'intention  ; et  comme  tout  régime,  sauf  celui  de  la  séparation  de 
biens,  comporte  une  dot,  la  déclaration  expresse  de  1 apport  d une 
dot  n’équivaut  pas  la  déclaration  qu’on  se  marie  sous  le  récime 
, dotal  ; h bien  [tins  forte  raison  les  parties  ne  sont-elles  point  sou- 
mises A ce  régime  quand  elles  ont  déclaré  se  marier  sous  le  ré- 
gime sans  communauté,  ou  sous  le  régime  de  la  séparation  de 


bi>  ns. 


— Toutefois,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  que  la  volonté 
de  se  soumettre  à ce  régime  résulte  d’une  déclaration  expresse, 
conçue  eu  ces  ternies  : Les  époux  ont  déclaré  se  marier  sous  le  ré- 
gime dotal.  La  loi  n’a  pas  présent  l'emploi  d'une  formule  sacra- 
mentelle. Tout  ce  qu’elle  a pu  raisonnablement  exiger,  c’est  que 
l’imeulion  des  parties  soit  non  équivoque,  évidente.  Aussi  ad- 
met-on généralement  qu’uue  femme  est  mariée  sous  le  régime  do- 
tal lorsqu’elle  a déclaré  constituer  tels  biens  en  dot,  en  ajoutant 
que  les  autres  seront  paraphe  maux.  Dans  ce  cas,  eu  effet,  la  vo- 
lonté d’accepter  ce  régime  n’est  pas  douteuse,  puisqu'il  est  le  seul 
dans  lequel  il  y a d<  s paraphernaux. 

Art.  1387.  — Les  époux  peuvent  u’accepler  aucun  des  quatre  régimes  du 

Le*  pirti.-s  sont-  Code;  lu  loi  leur  permet  de  les  modifier,  et  de  les  combiner  entre 
»'>**  «Mfeéri  d'ac-  (mit  pour  en  créer  un  régime  à part.  « Les  époux,  porte  l’art.  1387, 
trr  r«  gmj.'N?  reghml  leurs  conventioas  comme  ils  le  jugent  a propos . » Certaines 
5ï,  oièi-r  "!iramô  exceptions  restreignent,  il  est  vrai,  ce  principe  de  liberté  : ainsi 
.n, -s  i cnieodmi  [es  clauses  contraires  aux  lois  et' aux  bondes  moeurs  sontdéfen- 
cunialre»?  ’’  dues  ; il  n’est  [loint,  non  pln«,  permis  de  déroger  aux  dispositions 
»ü?nriw"t'S!”»îre  probbitives  de  notre  Code;  mais  aucune  loi  n’a  défendu  aux 
d.-s  conventions  pariies  tic  prendre  à la  fois  dans  chacun  des  régimes  offerts  A leur 

proklNM  en  droit  4 . 1 . . , . , , , , , 

commun?  t’Iiuix  ce  qm  convient  le  mieux  au  reglement  «le  leurs  intérêts  ; 


t 
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et  je  ne  sache  pas  non  plus  que  cette  combinaison  ait  quelque  cété 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à l'orilre  public.  1 es  epoux  peu- 
vent donc  transporter  dans  le  régime  dotal  quelques-unes  des 
règles  du  régime  de  communauté  ou,  réciproquement,  dans  le 
régime  de  communauté  quelques-uns  des  principes  du  régime 
dotal  (I). 

La  loi  a même  cru  devoir  leur  permettre,  dans  la  vue  de  favo- 
riser le  mariage,  certaines  conventions  proliibéesen  droit  commun. 

Ainsi,  1°  deux  personnes  ne  pourraient  pas  mettre  en  commun 
leurs  biens  à venir  en  pleine  propriété  (art.  1837).  Cette  conven- 
tion est,  au  contraire,  permise  entre  époux  (art.  1520).  — 2*  La 
clause  qui  attribue  à l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  est 
nulle  entre  associés  ordinaires  (art.  1855),  et  valable  entre  époux 
(art.  1525).  — 3“  Les  donations  de  biens  à venir,  les  donations 
faites  sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur  sont 
prohibées  dans  les  cas  ordinaires  (art.  913,  9 VS),  et  permises  dans 
le  contrat  de  mariage  (art.  947). 

III.  Conventions  prohibées.  — La  liberté  dont  jouissent  les  fu-  Jouissant  - «um 
turs  époux  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  pécuniaires  n’est  iu'é"e  llbtrt*  ,l“*~ 
pas  absolue. 

La  loi  prohibe  toute,  convention  contraire  : 

1°  « Aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public  (art.  6,  1133, 

1833). 

2°  a Aux  droits  de  la  puissance  maritale,  » par  exemple  au 
droit  qu’a  le  mari  d’élire  le  domicile  commun  (art.  211),  à celui 
d'autoriser  sa  femme  à contracter  ou  à ester  en  justice  (art.  215, 

217). 


3°  a Aux  droits  de  la  puissance  paternelle,  » par  exemple  au  Art.  1388. 
droit  de  correction  sur  la  personne  des  enfants  (art.  373),  de  jouis-  p»0Tcni.en„,|^, 
sanee  sur  leurs  biens  (art.  384),  au  droit  de  consentir  à leur  ma-  roi  roux  droits  <tr 
riage  (art.  148),  de  les  émanciper  (art.  477). 


In  puhtance  mari- 
tofr  ? 


4*  « Aux  droits  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef.  » Cette  dr|}(u1''1*  sonl  ccs 
prohibition  semble  inutile,  car  les  droits  qui  appai  tiennent  au  mari  c»j-  iiroin  m 
comme  chef  sont  précisément  ceux  de  puissance  maritale  et  pater-  nïnéT'oueit^tmt 
nelle  dont  il  a été  déjà  parlé.  Cependant,  peut-être  n’est-elle  pas 
surabondante,  si  on  veut  l’entendre  du  droit  qu’a  le  mari  d’adnti-  appartiennent  au 
nistrer  les  biens  de  la  communauté  (art.  1421).  Serait  nulle,  par  i,",,,,,  de 

conséquent,  la  clause  qui  l’enlèverait  au  mari  pour  le  donner  à I>ro" 

la  femme,  a Une  telle  convention,  dit  Pothier,  ne  serait  pas  va- 
lable, étant  contre  la  bienséance  publique  que  l’homme,  que  Dieu 
a fait  pour  être  le  chef  de  la  femme,  ne  soit  pas  le  chef  de  leur 


communauté.  » 


(I)  Ainsi , suivant  nous , la  rutnre  épouse  peut  imprimer  i ses  propres  un 
caractère  (l'inaliénabilité  en  stipulant  qu'en  cas  tic  renonciation  à la  communauté, 
elle  les  reprendra  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  contractées  pendant  le  ma- 
riage, même  de  celles  qu'elle  aurait  contractées  personnellement,  ou  auxquelles 
elle  aurait  été  condamnée  pour  et  avec  son  n ari.  sur  cet  impmtant  point 
de  droit,  une  savante  disscitation  de  AJ.  Émile  Ollivier,  Revue  pratique,  t.  III.  p.  5S9.) 
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Atx  ,iraitt  ra r,' ,,  Aux  droits  conférés  par  la  loi  à l’époux  survivant,  c’est-A- 
/>V«i/x  .!u!"ii'a:it"  dire  ail  droit  de  gérer  la  tutelle  des  enfants  (art.  390},  do  leur 
droits»  *°nt  Ce’  choisir  ua  tuteur  testamentaire  (art.  397);  au  droit  de  puissance 
paternelle  qui  pa«seîi  la  femme  au  décès  du  mari  (art.  381). 

*rt  1jl'p“,lll^n’  0°  8 Aux  dispositions  prohibitives  du  Code,  » par  exemple  aux 
d«’  art.  : 1395,  qni  defend  de  modifier  les  conventions  matrimoniales 

prohiMuon*’»11  *”  après  1»  célébration  du  mariage  ; 1399,  qui  ne  permet  p is  que  la 
communauté  cotuinerfce  a va'  t ou  après  la  célébration;  1413,  qui 
prohibe  les  séparations  de  biens  volontaires;  1453,  qni  détend  à 
la  femme  de  renoncer  à l’avance  au  droit  d’accepter  ou  de  répu- 
dier la  communauté. 

Art.  1389.  7°  a A l’ordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  aux  époux 

a rordro  Ug«i  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants,  soit  par  rapport  aux 
de»  succession»?  enfants  entre  eux.  » Mais  la  loi  ne  défend  pas  aux  époux  d’avan- 
tager tel  de  leurs  enfants,  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible, 
au  moyen  de  libéralités  faites  après  la  célébration  du  mariage, 
i.»  nullité  d'une  — La  nullité  de  l’une  dos  clauses  du  contrat  entraîne  la  nul- 
•!*«**»  'nùïmT "dû  lité  des  conventions  consenties  en  considération  de  cette  clause  et 
contait?  je  cenes  qUî  eu  sout  la  conséquence  ; le  contrat  reste  valable  pour 

le  surplus. 

§ III.  — Do  la  capacité  nécessaire  pour  faire  les  conrontions 

matrimoniales. 

Art.  1398.  En  principe,  le  mineur  non  émancipé  ne  figure  pas  en  per- 
r«r  ui  ic  contrai  soune  dans  losopçrat  ions  qui  l’intéressent;  mais  une  exception  était 
«•  miriacc  d'un  mi- nécessaire  quant  au  mariage.  C’est  lui  qui  joue  sou  propre  rtii'.e 
n *Po  u **Vi  o / rat  - ce  devant  le  maire  ; et  comme  on  a trouvé  juste  de  le  faire  figurer 
tu)  uni  di»it  faire  en  |uj_mème  dans  le  contrat  principal,  on  a pensé  qu'il  serait  incon- 
venions  msirinio-  séquent  rie  le  faire  représenter  par  lin  tuteur  dans  le  contrat  ac- 
p«r  qui  •*•-»  «s-  cessoire  qui  se  fait  devant  le  notaire.  De  là  le  principe  consacré 
w,,i?  par  l'art.  1398  : le  mineur  habile  à contracter  mariage,  c’est-à- 

dire  âgé  île  dix-luiit  ans  accomplis  si  c’est  un  fils,  de  quinze  aus 
si  c’est  une  fille  (sauf  le  cas  de  dispense  d’àge),  peut,  avec  l’assis- 
tance non  pas  de  son  tuteur  on  de  son  curateur,  mais  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage, faire  les  mêmes  conventions  que  pourrait  faire  un  majeur 
de  vingt-un  ans. 

i«  principe qu  un  Toutefois,  une  fille  mineure  ne  prut  pas,  même  avec  l’assis- 
fa  » nia  nr*"  *d  e"  » tance  de  ses  ascendants,  restreindre  son  hypothèque  légale,  quoi- 
*oul"»daic»*  conl’-ü"  fiue  cela  s°h  peimis  aux  filles  majeures  (art.  2440). 
non-,  que  peut  uirc  1 /autre  part,  toute  jiersonne  ayant  capacité  suffisante  pour  se 
-T- n'1pli?nt*  une  marier  n’est  pas,  par  cela  même,  capable  de  disposer  de  ses  biens 
"'louiè^pereonne  P*r  contrat  de  mariage.  Ainsi,  la  personne  pourvue  d’un  conseil 
erentrepeciié.uiii- judiciaire  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  faire,  sans  l’as- 
eet"  elle  p"r  sistatice  de  sou  conseil,  des  donations  au  profit  de  son  futur  époux, 
5?di»po^r"«*s'i  quoiqu’elle  puisse  se  marier  sans  l'assistance  de  son  conseil 
Ve’m  r',ar  ,f0nlr"1  (art.  499,  513). 

comment  pi  oc  a-  — Le  mineur  qui  u'a  pas  d’ascendants  doit  être  assisté  de  son 
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conseil  «le  famille:  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  conseil,  le  «*'-<-on  qu»mi  <ri« 
juge  «11*  paix  i n tet^,  assiste  au  contrat.  Le  système  contraire  don-  SOn  conMii  «u  ft- 
lierait  lieu  à de  trop  grandes  difficultés  d'application,  chaque  miU,t 
membre  du  conseil  pouvant  avoir  nu  domicile  très-éloigné  du 
lieu  odse  fait  le  contrat.  Le  but  de  la  loi  est  st.füsamment  atteint 
au  moyen  d’un  acte  dans  lequel  sont,  dôtai’lées  les  conventions 
auxquelles  adhère  le  conseil  «le  famille. 

— Renommons  enfin  que  le  mineur  qui  demain  aura  dix-huit  i<*  min«ir<ini«ii>- 

«•  ...  . main  aura  dix-huit 

ans  accomplis  et  qui  demain  pourra  se  marier,  ne  pourrait  pas  ln«.ccUnipiis  pour- 
aujovrd'  hui  faire  son  contrat  de  mariaue  avec  l’assistance  de  ses  ra“'ü  a"J°*r.d'hui 

' u ram*,  avec  i «'U** 

ascendants.  La  loi , en  clfct,  exige  i our  le  contrat  de  mariage  la  uncc  ds  u.c.ii- 
inerne  capacité  que  pour  le  mariage.  Il  ne  peut  pas  contracter  nom  matrtmonu- 
chez  le  notaire  tant  qu’il  est  incapable  de  contracter  chez  le  |C,T 
maire. 


CHAPITRE  II.  — DU  RÉGIME  DE  COMMUNAUTÉ. 


La  communauté  est  une  société  de  biens  entre  époux,  régie  par  Art.  1399. 
des  règles  particulières.  • . flu>.t.o.  u 

Il  y a,  en  effet,  entre  elle  et  les  sociétés  ordinaires,  des  difTé-  commuiuutr? 
rences  tres-nolaldes.  cu«  de  u société? 

1°  Dans  les  sociétés  ordinaires,  chaque  associé  a un  droit  égal  u d^Tpècc» ? *” *”*" 
(art.  1859).  — Au  contraii'e,  dans  la  communauté,  chaque  époux  qu-mi-m  que  i. 
a de  plein  droit  des  avantages  particuliers  : le  mari,  le  pouvoir  u communauté 
d’administrer  le  fonds  commun,  d’en  disposer,  de  ledissiper  même,  '0nv'"0“‘u'u*' 
sauf  certaines  restrictions  (art.  1-42 1 , 1422,  1424)  ; la  femme.,  la 
faculté  de  faire  cesser  la  communauté,  eu  demandant  la  sépara- 
tion de  biens  quand  sa  dot  est  en  péril  (art.  1443)  ; d’y  renoncer 
pour  se  soustraire  au  paiement  des  dettes  (art.  1494);  de  ne  les 
payer,  si  elle  accepte,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument 
(art.  1483). 

2"  Les  associés  peuvent  déterminer  comme  ils  l’entendent  le 
commencement  et  la  fin  de  leur  société  (art.  1843,  1865),  et 
même , quand  ils  sont  d’accord,  la  dissoudre  avant  le  terme  con- 
venu. — La  loi  fixe  elle-même  le  commencement  et  la  fin  de  la 
communauté,  et  il  n’est  pas  permis  aux  époux  de  modifier  les 
époques  que  la  loi  a fixées  (art.  1399,  1441). 

3°  Ou  peut  convenir  qu’une  société  continuera  avec  les  héri- 
tiers des  associés  décédés  (art.  1868).  — Entre  époux  cette  con- 
vention serait  nulle  (ait.  1 4*4 1). 

4*  Les  associés  peuvent  modifier  la  société  primitivement  formée 
entre  eux.  — La  communauté  est  irrévocable. 


Mous  avons  signalé,  à la  page  7,  deux  antres  différences  qu’il 
importe  de  noter. 

— La  communauté  est  légale  ou  conventionnelle  : 

La  première  est  celle  dont  tous  les  effets  sont  réglés  par  la  loi  ; 
La  seconde  est  la  communauté  légale,  modifiée  par  la  conven- 
tion des  parties. 
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PREMIÈRE  PARTIE.  — du  régime  de  la  communauté  légale. 

La  communauté  légale  a heu  : 1“  lorsque  les  parties  déclarent 
simplement  dans  leur  contrat  qu’elles  acceptent  le  régime  de  com- 
munauté ; 2»  lorsqu’elles  n’ont  pas  fait  de  contrat  (t). 

(1)  Le  principe  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
lorsqu'ils  n’ont  pas  fait  de  contrat , présentait,  sous  l'empire  du  Code,  un  double 
incoin énient  que  la  pratique  avait  depuis  longtemps  signalé. 

La  femme  a,  sous  le  régime  de  la  communauté,  une  capacité  qu’elle  n’a  pas 
sous  le  régime  dotal.  Lorsqu’elle  est  commune  et  qu’autorisee  de  sou  mari  elle 
s’oblige,  lorsqu'elle  aliène  ses  biens  ou  qu’elle  hypothèque  9es  Immeubles,  les  tiers 
qui  traitent  avec  elle  ont  une  pleine  sécurité  ; car,  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, la  femme  dûment  autorisée  est  tout  aussi  capable  que  si  elle  était  veuve  ou 
fille  majeure.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu’elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal  ; 
elle,  ne  peut  alors,  même  avec  l’autorisation  de  son  mari , ni  aliéner  ni  hypotlié- 
quer  ses  immeubles  dotaux;  quant  aux  obligations  qu’elle  contracte,  le  paiement 
n'en  peut  être  poursuivi  que  sur  son  mobilier  ou  sur  ses  immeubles  paraphernaux. 
(y.  l’expl.  de  l'art.  f554«) 

On  conçoit  dès  lors  combien  les  tiers  qui  se  mettent  en  relation  de  droit  avec 
une  femme  mariée  ont  intérêt  à savoir  si  elle  est  commune  ou  si  elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal. 

Cela  posé,  voyons  le  double  inconvénient  dont  je  viens  de  parler. 

1*  La  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  affirmait  aux  tiers  avec  lesquels  elle 
traitait  qu’cNc  n’avait  pas  fait  de  contrat , et  qu’ainsi,  elle  était  mariée  sous  le 
régime  de  communauté  ; cl  comme  il  était  Impossible  de  vérifier  si  son  affirmation 
était  vraie  ou  fausse,  il  arrivait  souvent  qu'on  la  croyait  sur  parole.  Puis,  quand 
l'affaire  était  conclue  et  l'argent  tonché,  elle  produisait  le  contrat  véritable  qu’elle 
avait  tenu  carhé,  et  demandait  la  nullité  de  l’acte  qu’elle  avait  fait.  Les  tiers  qui 
avalent  contracté  avec  elle  sc  trouvaient  ainsi  victimes  de  sa  déloyauté. 

2*  Lorsqu'une  femme  s’étalt  réellement  mariée  sans  contrat,  et,  par  suite,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  les  tiers  auxquels  elle  le  déclarait.  Inquiets  et  soup- 
çonneux, ne  traitaient  point  avec  elle,  dans  la  crainte  d’être  trompés,  ou  ne  trai- 
taient qu'avec  des  garanties  extraordinaires,  telles  que  des  cautionnements,  des 
hypothèques.  De  là  des  lenteurs  et  des  complications  dans  les  affaires,  de  là  une 
atteinte  fâcheuse  au  crédit  public. 

La  loi  du  10  juillet  1850,  due  à l’initiative  de  MM.  Valette  et  Demante,  a fait 
cesser  cet  état  de  choses.  Elle  veut:  1°  que  les  futurs  époux  déclarent  à l’officier 
de  l’état  civil  nul  célèbre  leur  mariage,  s'ils  ont  ou  non  fait  un  contrat  de  mariage, 
et,  en  cas  d’affirmative,  la  date  de  leur  centrât,  ainsi  que  les  noms  et  la  résidence 
dit  notaire  qui  l’a  reçu  ; 2°  que  l’officier  de  l’état  civil  fasse  mention  de  leur  décla- 
ration dans  l'acte  de  Célébration  du  mariage.  Si  la  déclaration  faite  par  les  parties 
est  mensongère,  la  femme  est  alor?,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  capable  de 
contracter  dans  les  termes  du  droit  commun,  à moins  qu'elle  ne  déclare  dans  l’acte 
qui  contient  son  engagf-ment  avoir  fait  un  contrat  de  mariage. 

On  comprend  l'utilité  de  cette  innovation  : un  contrat  est  projeté  entre  une 
femme  et  un  tiers.  La  femme  affirme  qu'elle  n’a  point  fait  de  contrat , etqu'ainsi 
elle  est  mariée  sous  le  régime  (le  la  communauté:  « Présentez -moi,  peut  lui  dire 
l'autre  partie.  Pacte  de  célébration  de  votre  mariage;  s’il  confirme  votre  affirma- 
tion sur  ce  point,  je  traiterai  avec  vous  » Et  alors,  en  effet,  il  peut  traiter  sans 
crainte  ; car  lorsque  la  déclaration  Insérée  dans  Pacte  de  célébration  est  menson- 
gère, la  femme  qui  l’a  faite  est,  À son 'égard,  capable  de  contracter  dans  les 
termes  du  droit  commun . 

Afin  d'assurer  l’observation  de  la  formalité  de  la  déclaration,  et  surtout  pour 
prévenir  les  déclarations  mensongères,  la  loi  veut: 

\n  Que  le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  des  parties,  lorsqu'elles  en  font  un,  leur 
donne  lecture  de  la  sanction  de  l’obligation  dont  elles  sont  tenues;  mention  de 
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Le  droit  coutumier  distinguait  les  deux  cas  : la  communauté 
était  dite  conventionnelle  dans  le  premier,  légale  dans  le  second. 
— Cette  distinction  élait  inutile,  puisque  le  résiiltàt  était  le  même, 
dans  l’une  et  l’autre  hypothèse;  inexacte,  puisque  Pothier  lui- 
même  reconnaissait  que  le  silence  des  parties  renferme  implici- 
tement la  volonté  d’accepter  le  régime  de  communauté.  Toute  la 
différence  consistait  dans  les  mois.  Lians  un  cas,  la  volonté  des 
parties  était  expresse;  elle  était  tacite  dans  l'autre. 

A proprement  parler,  il  n’y  a pas  de  communauté  légale,  c’est- 
à-dire  ordonnée,  imposée  par  la  loi;  lorsqu’on  l’appelle  ainsi,  on 
veut  seulement  dire  que  les  parties,  sans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail, consentent  à ce  que  les  effets  du  principe  qu’elles  admettent 
soient  déterminés  par  la  loi.  La  communauté  a donc  toujours  pour 
cause  immédiate  la  volonté  expresse  on  tacite  des  parties.  Cette 
observation  est  importante  : en  effet,  la  communauté  étant  l'oeu- 
vre îles  parties,  il  eu  résulte  que  les  règles  qui  la  composent  sont 
alors  un  statut  personnel , applicable  à tous  lesbiens,  indépendam- 
ment de  leur  situation,  tant  aux  biens  situés  à l’étranger  qu'aux 
biens  situés  en  France.  Si,  au  contraire,  on  l’eùt  considérée  comme 
l’ieuvre  impérative  de  la  loi,  elle  eût  été  alors  un  statut  réel  qui 
n’eût  régi  que  les  biens  situés  eu  France  (I). 

— La  communauté  légale  ou  conventionnelle  commence  avec 
le  mariage,  c’<  st-à-dire  au  moment  tnêmode  sa  célébration.  La  loi 
ne  défend  pas  aux  futurs  époux  d’établir  entre  eux  une  société 
ordinaire  en  attendant  la  célébration  de  leur  mariage;  mais  la 
communauté  ne  peut  commencer  avant  cette  époque,  parce  qu’elle 
est  soumise  à des  règles  exceptionnelles  que  la  faveur  du  mariage 
peut  seule  justifier. 

— 11  ne  leur  est  pas  permis  de  convenir  qu’ils  seront  mariés  sous 
un  régime  autre  que  celui  de  communauté  jusqu'à  telle  époque, 
et  sous  celui  de  communauté  à la  cessation  dii  premier  régime. 
Celte  prohibition  se  rattache  au  principe  que  les  conventions  ma- 
trimoniales doivent  être  antérieures  au  mariage,  et  sont  irrévocables 
après  sa  célébration;  elle  a pour  but  de  protéger  l’époux  le  plus 
faible  contre  l’influence  de  l’antre.  Sans  elle,  en  effet,  l’un  des 
époux  eût  souvent  usé  de  son  ascendant  pour  transformer,  dans 

cette  lecture  deit  être  faite  dans  le  contrai,  sous  peine  de  10  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 

Il  doit  en  outre  délivrer  au*  parties,  au  moment  de  la  signature  du  contrat,  un 
certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais,  éhonçairt  ses  noms  et  sa  résidence,  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  futurs  épout,  ainsi  que  la  date  du  con- 
trat. Ce  certificat  indique  qu'il  doit  être  rends  à l'officier  de  l’état  civil  avant  la 
célébration  du  mariage.  s ' * 

2°  Que  l’officier  de  l'état  civil,  avant  de  passer  à la  célébration  du  mariage, 
interpelle  les  parties  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles 
sont  présentes,  d’avoir  à déclarer  s'il  a été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  noms  et  la  résidence  du 
notaire  qui  l'a  reçu. 

O)  M.  Bug. 


gime  dt  la  eommu 
nauté  légale? 


Y a-t-il,  à pro- 
prement parler,  uae 
communauté  léga- 
le? 

la  communauté 
légale  n'eai  elle  pas 
toujours  l'œuvra 
de»  parties* 

Quel  est  l'Intérêt 
de  relie  observa- 
tion? 


Art.  1399. 

Quand  commen- 
ce-t-elle? 

Pourquoi  est -il 
delendu  de  la  (aire 
commencer  arant 
ou  après  la  célébra- 
tion du  mariage? 


Est-  U permis  do 
stipuler  qu'on  sera 
marié  nous  un  r<— 
gtme  autre  que  ce- 
lui de  eommunauto 
jusqu'à  telle  épo- 
que. et  sou»  relut 
de  communauté  à 
la  cessation  du  pre- 
mier régime? 


Digitized  by  Google 


Teut' on  stipuler 
une  communauté 
sous  une  condition 
suspensive? 

Sous  quel  régime 
sera-t-on  mari**  si 
la  condition  vient 
4 défaillir? 
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l’intervalle  du  premier  au  second  régime,  sa  fortune  mobilière  en 
fortune  immobilière,  et  cell  : de  sou  conjoint  en  sens  iuverse,  en 
sorte  que  l'un  n’eût  rien  apporté  dans  la  communauté,  tandis  que 
l’autre  y eût  mis  tout  son  patrimoine. 

— Mais  peuvent-ils  stipuler  une  communauté  sous  condition 
suspensive?  Peuvent-ils  dire  qu’ils  seront  communs  si  tel  événement 
arrive,  séparés  de  biens  s’il  ne  se  réalise  point? 

Non,  si  la  condition  dépend  de  la  volonté  de  l’un  des  époux  ou 
même  de  sa  volonté  et  du  hasard;  ear  la  loi  ne  permet  pas  que  la 
volonté  des  parties,  exprimée  postérieurement  au  mariage,  puisse 
avoir  la  moindre  influence  sur  les'  conventions  matrimoniales 
(art.  1395).  Oui,  si  elle  est  purement  casuelle  ; car  l’effet  rétroactif, 
attaché  à toute  condition,  fera  que  les  époux  n'auront  eu,  à par- 
tir du  mariage,  qu’un  régime  uniforme , celui  de  commuuauté  si 
la  condition  se  réalise,  de  la  séparation  de  biens  si  elle  manque 
d’arriver;  aucun  danger  u’est  doue  à craindre.  Tous  les  actes  faits 
pendenle  conditione  seront  réglés  de  la  même  manière  qu’ils  le 
seraient  si  le  régime  de  communauté  ou  de  séparation  de  biens 
avait  été  stipulé  purement  et  simplement.  Par  exemple,  si  la  con- 
dition se  réalise,  les  immeubles  acquis  par  le  mari  en  échange  de 
ses  meubles  tomberont  dans  la  communauté , et  les  meubles  ac- 
quis par  la  femme  en  échange  de  ses  immeubles  lui  resteront  pro- 
pres (1). 

— Les  parties  ont  stipulé  la  communauté  sons  condition,  sans 
dire  quel  régime  elles  entendaient  prendre  au  cas  où  la  condition 
ne  se  réaliserait  point  ; la  condition  est  défaillie  : sous  quel  régime 
sont-elles  mariées? 

Sous  le  régime  de  communauté  ? Non,  car  autrement  leur  con- 
trat serait  un  acte  puéril  et  ridicule,  puisqu’à  tout  événement,  que 
la  condition  se  réalise  ou  qu’elle  no  sc  réalise  point,  elles  seraient 
en  communauté.  Or,  la  loi  veut  qu’on  interprète  les  conventions 
dans  le  sens  avec  lequel  elles  peuvent  avoir  un  eflot,  plutôt  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elles  n’en  pourraient  produire  aucun 
(art.  i 157).  Ajoutons  que  si  les  parties  n’ont  pas  fait  connaître  le 
régime  qu’elles  ont  entendu  accepter,  elles  ont  au  moins  désigné 
très-clairement  celui  qu’elles  ne  voulaient  pas;  car  dire  qu’on  sera 
commun  si  tel  événement  arrive,  c’est  dire  implicitement  qu'on 

(l)  MM.  Dur.,  XIV,  ii*  97;  Val.,  Bug.  — Cette  décision  est  contestée.  Quel- 
ques personnes  pensent  que  la  loi  exclut  aussi  bien  la  communauté  condition- 
nelle que  la  communauté  à terme.  'Sous  le  régime  de  la  communauté  condition- 
nelle, rien,  disent-elles,  n'est  fixé,  rien  n’est  connu  tant  que  la  condition  est  en 
suspens.  Sous  quel  régime  les  époux  sont-ils  mariés?  quels  sont  les  pouvoirs  du 
mari?  quels  sont  ceux  de  la  femme?  Bersonuc  ne  le  sait  et  ne  le  peut  savoir.  Or, 
en  établissant  le  principe  que  la  communauté  commencera  avec  le  mariage,  et 
en  déclarant  nulle  toute  convention  contraire,  la  loi  n'a  pas  voulu  seulement  assu- 
rer A la  communauté  un  point  de  départ  invariable;  ele  a voulu  aussi  que  les 
époux  eussent  dans  le  mariage  une  position  fixe  cl  stable.  Dès  lors  comment 
croire  qu’elle  ait  toléré  l’éut  provisoire  et  incertain  d’une  commuuauté  condi- 
tionnelle? (MM.  Hodiéreet  Bout,  I,  n*  81.) 
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ne  le  sera  pas  si  eet  événement  manque  de  se  réaliser.  Donc, 
en  les  déclarant  mariées  sous  le  régime  de  communauté,  on 
leur  donnerait  un  contrat  de  mariage  qu’elles  n’ont  pas  voulu; 
on  violerait  le  principe  de  l’art.  1387,  qui  permet  aux  futurs 
de  régler  leurs  conventions  comme  ils  l’entendent.  D’ailleurs,  ce 
n’est  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  que  la  loi  donne  uux 
époux  le  régime  de  communauté  (art.  1393  et  1 400),  et,  dans  l’es- 
pèce, ils  ont  fait  une  convention  exclusive  du  régime  de  commu- 
nauté (1). 

Sous  le  régime  sans  communauté  ? Non  encore  : le  mari  ne  sau- 
rait, en  effet,  avoir  les  droits  si  importants  que  ce  régime  confère 
(V.  les  art.  1530  et  1531),  qu\i  lu  condition  d’établir  qu’il  l’a  sti- 
pulé. U est,  en  effet,  de  principe  qu’en  cas  de  doute  la  conven- 
tion s’interprète  contre  le  stipulant  (art.  1162)  ; or,  dans  l’espèce, 
le  stipulant  c’est  le  mari,  et  rien  ne  prouve  que  le  régime  si  essen- 
tiellement avantageux  qu’il  invoque  ait  été  l’objet  de  son  contrat. 

Sous  le  régime  dotal?  Pas  davantage;  car,  aux  termes  de 
l’art.  1392,  la  soumission  à ce  régime  ne'peut  résulter  que  d’une 
déclaration  expresse. 

Que  conclure  de  là,  si  ce  n’est  que  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens?  Le  contrat  doit,  en  effet,  s’inter- 
préter en  faveur  de  la  femme,  puisque  le  mari  y joue  le  rôle  de 
stipulant;  or,  le  doute  existant  relativement  aux  deux  régimes 
sans  communauté  et  de  séparation  de  biens,  et  ce  dernier  régime 
étant,  quant  à la  femme,  plus  favorable  que  le  premier,  il  y a lien 
de  présumer  qu’elle  en  a fait  le  règlement  de  ses  rapports  pécu- 
niaires avec  sou  mari. 

SECTION  PREMIÈRE.  — de  ce  «ri  compose  la  comminuté  actoehfat 

ET  PASSU  EMEUT. 

§ 1.  — Se  l'actif  de  ta  communauté. 

Dès  que  le  mariage  est  formé,  il  y a au  logis  trois  patrimoines 
diüérents  : i1 * * * 5  celui  du  mari  ; 2° celui  de  la  femme  ; 3°  le  patrimoine 
commua  au  mari  et  à la  femme,  appelé  patrimoine  de  la  com- 
munauté. 

La  loi  ne  permet  jamais  qu’un  des  trois  patrimoines  s’enrichisse 
indirectement  aux  dépens  de  l'autre;  lorsque  cela  arrive,  le  pa- 

(1)  On  soutient,  dans  un  autre  système,  que  tes  époux  sont,  dans  ce  cas,  soumis 

au  régime  de  la  communauté  legale.  Et  en  eflet,  dit  on,  le  contrat  qui  n'indique 

point  le  régime  sous  lequel  les  époux  ont  entendu  se  placer  est  A considérer 
comme  ii.cxistant.  A la  térlté,  les  époux  ont,  dans  l'espèce,  implicitement  déclaré 
qu’ils  écartaient  le  régime  de  communauté;  mais  qu'importe  ! H ne  suQit  point, 

pour  l'exclure,  que  tes  parties  déclarent  simplement  l'intention  où  elles  sont  de 
n’éti  c pas  communes,  si,  d'ailleurs,  elles  ne  font  point  connaître  le  régime  sous 
lequel  elles  entendeut  se  placer.  En  autres  termes,  faire  un  contrat  et  ue  point 
indiquer  le  régime  sous  lequel  on  ent  utd  se  marier,  c'est  réellement  n’en  point 
faire.  Or,  à rte  fa  ut  de  contrat,  les  epoux  sout  soumis  au  régime  de  la  commu- 

nauté, art.  U00.  (Marc.,  sur  l'art.  139a.) 


Tous  les  biens 
du  époux  no  loin  - 
brnl-ils  point  dans 
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la  communauté  ? trimoine  enrichi  doit  indemnité  ou  récompense  au  patrimoine  an- 

Tous  j tombent-  tri 

ils  de  la  mémo  ma-  pftUVTl»  , % , 

“‘o'mmmt  s aP-  Nous  avons  à rechercher  les  éléments  constitutifs  de  chacun  de 
peiicm  ceux  qui  y ecs  trois  patrimoines. 

propriété?  Tous  les  biens  des epoux  appartiennent  a la  communauté , en 

w'  propriété  ou  en  jouissance  seulement, 

? Les  premiers  s’appellent  biens  de  communauté,  les  seconds,  biens 

personnels  aux  epoux,  propres  de  communauté  ou,  plus  briève- 
ment, propres. 

Art.  1402.  — La  communauté,  tant  qu’elle  dure,  possède  tous  les  biens , 

TOUt  t,ien  u-.5i.it  tant  les  1,icns  (1,i  communauté  que  les  propres.  Lors  donc  qu’un 
pas  réputé  bien  de  époux  prétend,  à la  dissolution  île  la  communauté,  qu’un  bien  lui 
Quelle  consè-  est  personnel,  c est  a lui  de  le  prouver  en  justifiant  de  la  cause 

quence  * ‘ 

cette  p 

légale  ? 


cite  prèumpîiôa  1ui  le  lui  a altribué  vu  propre.  Ainsi,  tout  bien  est  réputé,  jusqu’à 


beu t -ils  ? 


preuve  contraire,  bien  de  communauté. 

Cela  posé,  ou  pourrait  dire:  tous  lesbiens  des  époux  tombait 
en  pleine  propriété  dans  la  communauté,  sauf  exception.  11  y au- 
rait alors  à rechercher  non  pas  quels  biens  tombent  dans  la  com- 
munauté, mais  quels  bieus  restent  propres  aux  époux.  A 

La  loi  a suivi  un  système  plus  compliqué;  elle  détaille:  1»  les 
biens  qui  tombent  dans  la  communauté;  2°  les  biens  qui  restent 
propres  aux  époux. 

Suivons  donc  cette  marche,  puisque  c’est  celle  de  la  loi. 

, I.  Quels  uiens  tombent  dans  la  communauté.  — Nous  pouvons 
tout  dire  eu  trois  formules. 

Art.  4401.  Tombent  dans  la  communauté  : 1»  Tous  les  meubles  présents, 
t,t,ns  sans  exception.  — Ce  principe  résulte  du  texte  meme  de  la  loi 

**nl  a.ns  ia  rum-  (art.  4-404-1“).  Ainsi,  sont  communs  les  meubles  corporels  et  les 
ides préseuts y tom-  meubles  incorporels , les  meubles  meublants,  les  créances  ou 
actious  ayant  pour  objet  des  t-liets  mobiliers,  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie 
(art.  529),  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  (art.  529,  530),  et 
enfin,  les  successions  mobilières  déjà  ouvertes  au  moment  du 
mariage..;  eu  un  mot,  tout  ce  qui  n’est  pas  immeuble  tombe  eu 
pleine  propriété  dans  la  communauté. 

2°  Tous  les  immeubles  acquis  dans  l’intervalle  des  deux  contrats 
en  échange  de  choses  mobilières,  sauf  une  exception.  — Ce  principe 
est  encore  écrit  dans  la  lui  (art.  1404,  2“  al.).  Sa  formule  est  même 

u”rt  ir'TKÎ 1)11,5  Béuérale  1,,e  la  nbîre;  car,  prise  à la  lettre,  elle  signifie  que 
clan  propres  ne  tout  immeuble  ucquis  dans  I intervalle  des  deux  contrats  tombe 
nCu„V“  dal,s  la  communauté  ; mais  le  but  que  la  loi  s’est  proposé  serait 
sur  quels  moins  dépassé  si  ou  l’entendait  dans  un  sens  aussi  général  En  effet 
ception?  <14  a-t-elle  voulu  . Déroger  au  principe  coutenu  dans  II*  premier 

ne<'^ôi-èueP'pas  alluéa  de  larl  1404,  savoir  ; que  les  immeubles  présents  restent 
‘ ï'uo  t ProPres  a chaque  époux.  Dans  quel  but  y deroge-t-elle?  Afin  d’em- 

pècber  les  fraudes  qu’il  serait  faeiie  à l'uu  des  époux  de  commettre 
au  préjudice  de  l’autre,  s’il  pouvait,  en  immobilisant  sa  fortune. 


Art.  1404, 
2*  alinéa. 

de* 


Quid 

meubles 
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soustraire  à la  communauté  les  biens  mobiliers  en  vue  desquels  le 
régime  de  communauté  a été  stipulé  par  l’autre  partie.  Or,  lors- 
qu’un immeuble  est  acquis  à titre  gratuit,  ou  même  à titre  onéreux, 
moyennant  l’aliénation  d’un  autre  immeuble,  cette  acquisition  n’est 
pas  faite  en  violation  des  légitimes  espérances  du  futur  conjoint 
de  l’acquéreur.  Cette  formule  de  la  loi  : tombent  dans  la  commu- 
nauté tous  les  immeubles  acquis  depuis  le  contrat  de  mariage  et 
avant  sa  célébration,  doit  donc,  être  remplacée  parcelle-ci  : tombent 
dans  la  communauté  les  immeubles  acquis  dans  l’intervalle  des 
deux  contrats  . en  échange  de  choses  mobilières  destinées  à y 
tomber  (1). 


(1)  La  réciproque  est-elle  vraie?  faut-il  dire  que,  de  même  que  les  immeubles 
acquis,  dans  l'intervalle  des  deux  contrats,  eu  échange  de  biens  mobiliers , saut 
commun.,  de  même  les  meubles  acquis,  dans  le  même  temps,  en  échange  de  biens 
immobiliers,  sont  propres?  Si,  par  exemple,  l'un  îles  futurs  époux  vend  un  de 
scs  immeubles,  la  créance  du  prix  sera-t-elle  sub:  ogée  à l'immeuble  qu’il  a vendu 
et  qui  eût  été  un  propre,  s’il  en  eût  conservé  la  propriété  jusqu'au  jour  de  la 
célébration  du  mariage?  La  négative  utc  parait  bien  fondée. 

La  loi  a posé  celte  double  règle  : 

1"  Les  immeubles  dont  les  époux  avaient  la  propriété  au  moment  de  la  célé- 
bration du  muriaije  leur  restent  propres (ail.  1404,  1*  al.); 

2»  Tous  les  meubles  dont  Ils  étaient  propriétaires  à lu  même  époque  tombent 
dans  la  communauté  (art.  1401). 

La  première  règle  reçoit  une  exception:  les  immeubles  acquis  dans  l’eutre- 
ternps  des  lieux  coutrals,  en  échange  de  biens  mobiliers,  tombent  dans  la  commu- 
nauté, comme  y seraient  tombés  les  meubles  avec  lesquels  ils  ont  été  acquis. 

La  seconde  règle,  au  contraire,  n’a  point  d’eiception.  Rico  dans  la  loi  n’ea 
limite  i'elenduc.  Tous  les  meubles  dont  les  époux  avaient  la  propriété  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage  tombent  dans  la  communauté;  peu  importe  d’où 
Ils  tiennent:  la  loi  ne  distingue  pas. 

Celle  différence  entre  les  deux  espèces  prévues  a d’ailleurs  sa  raison  d'être.  Le 
futur  époux  qui,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  4 la  célébration,  convertit 
ses  meubles  en  immeubles,  tromperait  son  futur  conjoint  si  les  immeubles  qu’il 
acquiert  de  cette  manière  lui  restaient  propres:  il  y avait  U une  fraude  que  la  loi 
devait  prévenir. 

11  n’eu  est  point  de  même  dans  l'hypothèse  inverse.  Celui  des  futurs  époux  qui, 
dans  l’enlre-lemps  des  deux  contrats,  convertit  ses  biens  immeubles  eu  bleus 
meubles,  aliu  de  les  Taire  tomber  dans  la  counnuuauté,  ne  trompe,  en  effet,  per- 
sonne ; il  ne  fait  préjudice  qu'à  lui  seul. 

Pothier,  il  est  vrai,  admettait  l'une  et  l’autre  exception,  mais  on  peut  dire  avec 
raison  que  les  rédacteurs  du  Code,  n’ayaiu  reproduit  que  la  première,  ont  par  lit 
même  exclu  la  seconde;  et  ce  qui  me  porie  4 le  penser,  c'est  que  la  raison  sur 
laquelle  Pothier  appuie  sa  décision  n'a  aucune  espèce  de  fondement,  s Les  meu- 
bles que  l'un  des  luturs  conjoints  acquiert  en  aliénant  ses  Immeubles  dans  l'intcr- 
vailc  des  deux  contrats  doivent,  dit-il,  lui  rester  propres.  La  raison  en  est  que  des 
futurs  conjoints  peuvent  bien  se  faire,  tels  avantages  que  bon  leur  semble  par  leur 
contrat  de  mariage  ; mais,  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  célé- 
bration, il  ne  leur  est  plus  permis  d'en  changer  les  conditions  et  de  faire  aucun 
avantage  direct  ou  indirect  4 l’un  des  futurs,  sauslc  gré  et  a l’insu  des  personnes 
qui  y ont  été  parties.  Or,  la  vente  que  ce  conjoint  a faite  de  ses  immeubles  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  célébration  est  un  avantage  qu’il  a 
voulu  faire  dans  un  temps  prohibé,  4 l’autre  conjuinl,  en  faisant  tomber  dans  la 
communauté  le  urubilier  dans  lequel  il  a converti  les  immeubles  qui  ue  devaient 
pas  y tomber.  On  doit  doue,  pour  empêcher  cet  avantage,  lui  accorder  la  reprisa 
de  la  créance  du  prix,  ou  du  prix  des  héritages.  » 

Lette  démonstration  a paru  victorieuse  4 M.  Durauton  (XlV,  n°  184).  Elle  ne 
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Mais  l’immeuble  acquis  dans  l’inWvalle  des  d ns  contrats  reste 
propre  à l’époux  acquéreur,  quoiqu’il  l'ait  ue quis  moyennant  a- 
liénation  d’un  capital  mobilier,  .orsqqp  cette  acquisition  a ele  pie- 

vue  et  réglée  d’avance  par  le  contrat. 

L«  biens  .rouis  3"  Tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  acquis  pendant  le  ma- 
Œl-n.  dîoe'u  riage,  sauf  exception.  — Quant  aux  immeubles,  la  réglé  est  écrite 
communautés  ^ans  je  30  <je  i»art.  1401.  La  formule  manque  quant  aux  m<  ul'le», 
J,T  a“laun'u'  ia  loi  n’énumère  : 1»  que  les  meubles  acquis  par  succession  ou  do- 
nation (art.  1401  1*);  2°  les  fruits  naturels  ou  civils  perçus  ou 
échus  pendant  le  mariage.  Quant  aux  meubles  aequi  a titre  oué- 
De> mcubi.s reux,  auciiu  doute  n’est  possible;  ils  appartiennent  a la  coinmu- 
quu  par  succès-  ,é  sj  c’est  eHe  qui  en  a fourni  l’équivalent.  1,  -stent  noue  ceux 
u»“?  Jona"”"  ue  les  époux  acquièrent  par  aceessifli:,  invention  ou  prescription, 
et  surtout  ceux  qui  proviennent  de  leur  travail  ou  de  leur  in- 
nés fruits  échus  dustrie.  Mais  ici  encore  aucun  doute  n’est  possible,  lu  argument 
on  perdus  pendant  g;  ]e  jes  fa,i  nécessairement  tomber  tlans  .a  communauté. 
lci“°srm*ubi.«  se-  quelques  biens  doivent  rester  propres  aux  époux,  n est-il  pas 
S,,*  °“e'  naturel  que  ce  soient  ceux  qui  proviennent  de  la  famille  ou  «le 

Des  meubles  .c-  paffecli011  <pun  donateur?  N’est-il  pas  naturel,  au  contraire,  Ue 
et'Vtndusirie  des  supposer  qu’ils  se  sout  associés  pour  mettre  en  commun  les  pio- 
i,’ou,  ? doits  de  leurs  économies  et  de  leur  collaboration’  Or,  la  loi  déclare 

communs  les  biens  qui  proviennent  d’une  cause  aussi  personnelle 
qu'une  donation  ou  succession,  soit  paternelle,  soit  maternelle  ; 

résiste  pas  pourtant  à un  examen  réfléchi.  Elle  serait  décisive,  sans  doute,  si 
faclif  de  la  communauté  devait  être  composé  d’après  I état  des  biens  don!  .es 
époux  étaient  propriétaires  au  moment  du  contrat  de  mariage;  ma  s ce  système 
n’est  point  celui  de  la  lot.  Les  époux  qui  se  bornent  à arcep  cr  le  régime  de  la 
communauté  tel  qu’il  est  réglé  par  la  loi,  qui  ne  fixent  ni  le  clttffic  oc  leur  ap- 
port, ni  la  qualité  Individuelle  des  meubles  dont  il  se  coin,  osera  sont  réputé, 
vouloir  mettre  en  commun  non  point  le  mobilier  qu’ils  ont  au  ma  -ut  ou  ils  con- 
tractent mais  celui  qu’ils  auront  au  moment  de  la  célébration  de  leur  maria, je. 
Celui  des  deux  futurs  qui,  dans  l’enlre-lcmps  des  deux  contrats,  convenu  ses 
immeubles  en  meubles,  ne  déroge  donc  en  aucune  façon  à ses  conventions  matri- 
moniales. Le  contrat  auquel  H s’est  soumis  reçoit , au  contraire  sa  pleine  et 
entière  exécution,  puisque  les  choses  se  passent  telles  quelles  ont  été  arrêtées 
entre  les  parties.  A la  vérité,  il  fait  un  apport  plus  considérable  que  son  conjoint 
n'avait  nu  l’espérer  ; mais , si  étendu  qu’il  soit,  cet  apport  « exeede  point  celui  gui 
avait  éfé  promis,  puisque  l’apport  promis  n’avait  point  do  limites.  Lu  tut. mot, 
les  parties  ont  promis  d'apporter  dans  la  communauté  leur  mobilier  et  gu  U se 
comportera  au  moment  de  la  célébration  du  manage;  les  événements  qui  dans 
l’cntre-tcmps  des  deux  contrats,  le  modifient  eu  plus  ou  eu  moins,  ne  sont  donc 
point  à considérer.  Cela  est  tellement  vrai  que  la  loi  a été  obligée  de  fane  une 
exception  formelle  à ce  principe  pour  le  cas  où  l’un  des  futurs  conjoints  a,  dans 
ce  mémo  intervalle  de  temps,  transformé  ses  biens  meubles  en  biens  immeubles. 

La  raison  sur  laquelle  Pothier  s'est  appuyé  pour  déclarer  propres  les  meubles 
aciiuis  en  échange  d’utt  immeuble  depuis  le  contrat  et  avant  la  célébration  con- 
duirait d’ailleurs  il  l’absurde  si  on  la  pressait  dans  ses  conséquences.  Ainsi,  .1 
faudrait  dire  que  les  baux  consentis  par  la  femme  dans  l’enlrc-temps  des  deux 
contrats  que  tous  les  actes  d'administration  qu’elie  a passés  dans  le  même  temps, 
août  nuis  cl  sans  effet;  car  s’ils  étaient  valables,  le  contrai  de  mariage,  qu.  confie 
au  mari  le  droit  d’administrer  lui-méuic  les  biens  de  sa  femme,  se  trouverait 
modifié  au  graud  préjudice  de  l’un  des  époux.  Quelqu’un  ira-l-il  jusque-là'! 
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donc,  à fortiori , il  doit  eu  être  de  même  de  reus  que  les  époux  ont 
acquis  par  leur  travail  et  leur  industrie.  Ainsi,  quand  la  loi  dé- 
clare communs  les  liions  acquis  à litre  gratuit,  sa  pen*ne  n’est  pas 
limitative,  mais  exf nuire.  Elle,  a voulu  prévenir  un  doute;  c’est 
comme  si  elle  avait  dit  : tombent  dans  la  communauté  tous  les 
meubles  acquis  pendant  le  mariage,  même  ceux  acquis  par  succes- 
sion ou  donation.  Enfin,  si  la  loi  établit , comme  règle  générale, 
que  tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  tombent  dans 
la  communauté  (art.  liOl-.'ï”),  à bien  plus  forte  raison  la  môme 
règle  doit-elle  exister  quant  aux  meubles,  puisque  la  loi  se  montre 
bien  plus  facile  pour  faire  tomber  les  meubles  en  communauté 
que  pour  y faire  tomber  les  immeubles.  Ainsi,  par  exemple,  les 
meubles  acquis  à litre  de  succession  ou  de  donation  sont  communs 
(art.  1401-1“),  tandis  que  les  immeubles  acquis  au  même  titre 
restent  propres  (art.  1-40-2  et  1404)  (I). 

— Nous  venons  de  voir  que,  les  meubles  dont  les  époux  étaient 
propriétaires  avant  le  mariage  torub'  it  dans  la  communauté,  tau- 
dis que  les  immeubles  qui  leur  appartenaient  à la  même  époque 
leur  restent  propres.  D'où  vient  cette  dill'é renee? Elle  ne  peut  s'ex- 
pliquer qu’historiquement.  L’ancien  droit  prohibant  le  prêt  à in- 
térêt et  rangeant  les  rentes  dans  la  classe  des  immeubles,  la  fortune 
mobilière  était  peu  considérable  dans  chaque  famille;  aussi  lus 
jurisconsultes  n’avaient-ils  pour  elle  que  peu  de  considération  : 

Vilis  mobilis  possessio,  disaient-ils.  La  fortune  immobilière,  au  con- 
traire, était  pour  chacun  le  patrimoine  essentiel,  celui  qu’on  s’ef- 
forçait de  conserver  dans  ch  ique  famille,  qu’on  n’aliénait  que  dans 
des  circonstances  graves.  Aussi  la  loi  ne  supposait-elle  poiut  que 
les  époux  avaient  entendu  mettre  en  commun  leurs  immeubles, 
auxquels  ils  étaient  présumés  être  si  attachés.  M iis  comme,  pour 
entrer  en  société,  il  faut  un  fonds  social,  ou  le  supposait  formé  des 
biens  auxquels  les  époux  tenaient  peu, c’est-à-dire  de  leurs  meubles. 

Ce  raisonnement  est  aujourd'hui  plus  que  vicieux  : il  est  injuste 
dans  ses  résultats!  Eu  filet,  le  prêt  à intérêt  étant  jiermis,  les 
rentes  étant  rangées  parmi  les  meubles  et  l'industrie  ayaut  pris 
une  grande  extension,  il  en  résulte  que  la  fortune  mobilière  com- 
pose souveut  le  patrimoine  essentiel,  tout  le  p ilrimoiue  d’une  fa- 
mille. En  sorte  qu’il  arrive  quelquefois  qu  : l'un  des  époux  apporte 
tout  son  patrimoine  dans  la  eommunau.é,  tandis  que  l’autre  con- 
serve le  sien  eu  entier.  100,000  fr.  de  rentes  sur  le  grand-livre 
tombent  dans  la  communauté,  et  une  méchante  bicoque  de  100  fr. 
n’y  tombe  pas  ! 

11.  Quels  biens  restent  propres  aux  Éroux.  — Il  y a sept  causes  combien  t «-mi 
de  propres  quant  aux  immeubles , trois  quaut  aux  meubles,  pr.s'  lmmobiiiïttf 

SONT  PROPRES  IMMOBILIERS  : 

4°  Tous  ceux  dont  les  époux  étaient  propriétaires  avant  le  Art.  4404. 

(1)  MM.  Val. ; Bus-,  sur  Potb.,  1.  VU,  p.  06 ; Dut 

UI  t 
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Quid  des  immeu- 
bles nequis  pendant 
le  mariage  en  vertu 
d'une  cause  pré- 
existant» au  ma- 
riage? 

Pourquoi  sont-ils 
propres  ? 


Art. 

4402  et  1405. 

Quid  des  immeu- 
bles acquis  pratul- 
t «nient  ? Sont -ils 
tous  propres? 

Art.  1406. 

Quid  des  immeu- 
bles acquis  k titre 
de  datio  in  io/u- 
tum.  ou  k la  charge 
par  l’époux  cession- 
naire de  payer  las 
dettes  du  cédant? 
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mariage,  sauf  ceux  qui  ont  été  acquis  dans  l’intervalle  des  deux 
contrats,  en  échange  de  choses  mobilières  destinées  à tomber 
dans  ia  communauté  (art.  1404,  2e  al. J? 

2°  Tous  ceux  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage,  en  vertu  d’une 
cause  préexistante  à sa  célébration.  — Ainsi,  l’immeuble  prescrit 
pendant  le  mariage  appartient  en  propre  à l’époux  qui  eu  avait, 
avant  le  mariage,  la  possession  légale.  Le  prescrivant  est,  en  effet, 
considéré  non  pas  comme  étant  devenu  propriétaire  au  moment 
où  la  prescription  s’est  accomplie,  mais  comme  l’ayant  été  dôs 
le  premier  moment  de  la  possession  ; car  la  prescription  est  moins 
une  cause  d’acquisition,  que  la  présomption  légale  d’une  cause 
légitime  d’acquisition,  antérieure  d’un  instant  de  raisou  à la  pos- 
session. Que  si  l’on  objeele  que  la  prescription  a dû  s’accomplir 
au  profit  de  la  communuuié.  puisque  c’est  elle  qui  a continué  la 
possession  commencée  par  l’époux,  on  répond  que  la  communauté 
ne  possédait  pas  pour  elle  et  à titre  de  proprietaire,  uiais  comme 
usufruitière,  et  par  conséquent  au  nom  et  pour  le  compte  de  l’époux. 

— L’immeuble  acheté  ou  reçu  à litre  d’échange  ou  de  donation, 
avant  le  mariage,  mais  sous  condition  suspensive,  reste  également 
propre  à l’époux  qui,  pendant  le  mariage,  l’acquiert  par  la  réali- 
sation de  la  condition.  Cette  acquisition  doit,  en  effet,  être  régie 
comme  si  elle  était  antérieure  au  mariage,  puisque  la  condition 
accomplie  a un  effet  rétroactif  au  jour  même  du  contrat  (art.  1 179). 

Enfin,  l’immeuble  aliéné  avant  le  mariage  par  l’un  des  époux, 
sous  une  condition  résolutoire,  reste  propre  à l’époux  aliénateur, 
quoique  la  condition  résolutoire  se  réalise  pendant  le  mariage; 
car,  dans  ce  cas,  il  y a plutôt  anéantissement  rétroactif  de  l’an- 
cienne aliénation,  qu’açqnisition  nouvelle  (art.  1 183). 

3°  Les  immeubles  acquis  à titre  de  succession,  legs  ou  donation,  à 
moiusqüe  le  disposant  n’ait  manifesté  nue  volonté  contraire. 

4°  Les  immeubles  cédés  pendant  le  mariage  par  us  ascendant, 
soit  à litre  de  datio  in  solutum,  soit  à la  charge  par  l'époux  ces- 
sionnaire, de  payer  les  dettes  du  cédant.  — Suivant  le  droit  coutu- 
mier, l’immeuble  acquis  par  legs  ou  par  donation  était  commun  * 
mais,  par  exception,  il  était  propre  quand  le  disposant  était  un 
ascendant.  Le.  Code  n’a  pas  fait  cette  distinction.  Tout  immeuble 
acquis  gratuitement  est  propre  à l’époux  acquéreur,  quelle  que 
soit  la  qualité  du  disposant,  que  ce  soit  un  ascendant  ou  un  étran- 
ger ; mais  la  distinction  coutumière,  abrogée  quant  aux  acquisi- 
tions gratuites,  est  ici  reproduite  relativement  aux  deux  acquisi- 
tions à titre  onéreux  dont  nous  venons  de  parler.  Examinons  les 
deux  espèces. 

Premier  cas.  — Une  personne  à qui  il  est  du  20,000  francs  se 
marie.  Sa  créauce  tombe  dans  la  communauté  (art.  1401-1*).  Pen- 
dant le  mariage,  le  débiteur  vient  trouver  l’époux  créancier  origi- 
naire, et  lui  dit  : Prenez  ma  maison  eu  paiement  et  doutiez- ruoi 
quittance.  L’époux  accepte  : — cet  immeuble  devrait  réguiièru- 
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ment  tomber  dans  la  communauté,  car  c'est  elle  qui  en  a fourni 
le  prix,  puisqu’il  a été  acguis  en  échange  d’une  créance  qui  lui 
appartenait.  V tombera-t-il?  Oui,  si  l’abandon  a été  fait  par  un 
débiteur  étranger;  non,  s’il  a été  fait  par  un  débiteur  ascendant, 

DrxxiÈME  cas.  — Un  époux  reçoit  pendant  le  mariage  un  im- 
meuble à la  charge  de  payer  les  dettes  du  cédant  : — si  le  cédant 
est  un  étranger,  la  communauté  acquiert  l’imuieuble;  si  c’est  un 
ascendant , l’immeuble  reste  propre  à l’époux  qui  l’a  reçu,  lors 
mime  que  les  dettes  du  cédant  sont  payées  avec  les  deniers  de  la 
communauté. 

Ainsi,  dans  les  deux  hypothèses,  lorsque  l’immeuble  acquis  pro-  Pourquoi  sont  a» 
vient  d’an  ascendant,  ou  déroge  au  droit  commun.  Mais  pourquoi?  ,l! 

Parce  que  l’opération  qui  s’est  passée  entre  l’ascendant  et  son  des-  «a<uot? 
Cendant  n’est  en  réalité  qu’un  arrangement  de  famille,  une  espèce 
d'avancement  d'hoirie.  Peut-être  l’ascendant  a-t-il  cédé  son  im- 
meuble eu  échange  d’une  valeur  de  beaucoup  inférieure  au  prix 
réel  ; peut-être  aussi  le  descendant  l’a-t-il  reçu  eu  échange  d’une 
valeur  supérieure.  Ce  gain  ou  cette  perte  s’expliquent  parles  rela- 
tions de  parenté  existant  entre  les  parties.  L’ascendant,  si  c’est  lui 
qui  perd,  s’est  dit  : « Le  gain  que  je  procure  va  où  il  est  destiné  à 
aller;  * le  descendant,  si  c’est  lui  qui  perd  : « La  perte  que  j'é- 
prouve aujourd'hui,  je  l’éprouverais  plus  tard  comme  héritier.  » 

Les  parties  ne  font  donc  qu’avancer  et  prévoir  ce  qui  arriverait  au 
décès  de  l’ascendant.  11  est  juste,  par  conséquent,  que  les  choses 
soient  réglées  aujourd’hui  comme  elles  le  seraient  à sa  mort.  Eu 
nu  mot,  c’est  eu  sa  qualité  d’héritier  que  1 epoux  acquiert  cet  im- 
meuble; seulement,  il  l’acquiert  par  anticipation. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  dans  l’un  comme  dans  l’autre 
cas,  l’époux  ne  doit  pas  s’enrichir  aux  dépens  de  la  communauté; 
il  lui  doit  donc  récompense,  soit  du  montant  de  la  créance  dont 
l’extinction  a servi  de  cause  à l’acquisition,  soit  du  montaut  des 
sommes  dépensées  par  elle  en  l’acquit  des  dettes  de  l’aseeudant. 


5°  Les  immeubles  acquis  en  échange  d'un  propre  mobilier  ou  im-  HQ7 . 

mobilier.  — L’immeuble  nouvellement  acquis  prend  exactement  Quii  d„  lalnl,.u. 
le  caractère  de  la  chose  ahéuée.  Cette  substitution  d’une  chose  a hl«s  acquis  «n 
une  autre  s’appelle  subrogation  réelle,  par  opposition  à la  subro-  p™ "uï 


galion  personnelle  qui  a lieu  quand  un  créancier  prend  la  place  ““oiiidde  m ,ouh« 
d’an  autre  créancier.  — S’il  y a eu  soûl  te  donnée  ou  reçue  par  l’é-  donna»  ou  reçu»? 


poux , récompense  est  due,  dans  le  premier  cas,  par  l’époux  à la 


communauté,  si  c’est  elle  qui  a de  ses  deniers  acquitté  la  soulte; 
dans  le  second  cas,  par  la  communauté  à l’époux,  si  elle  a en- 


caissé la  soulte. 


0°  Les  immeubles  acquis  en  remploi,  c’est-à-dire  avec  le  prix  Qui*  des  immsu- 
provenant  de  l’alienation  d'un  propre  mobilier  ou  immobilier  (V. 
l’expl.  des  art.  1434  et  1-435).  a»  riiitmUon  a'»i» 

' propre  ? 

7°  Les  portions  d'immeubles  acquises  par  licitation  ou  a l’amiable  1408. 

par  l’époux  qui  avait  déjà,  dans  ces  immeubles,  à titre  de  propre,  çuirt  d„  ^ 
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lions  AimmnMn  une  portion  indivise. — l’u  époux,  le  mari  ou  la  f»ramr,  était 
poui  qu*i  av'uo  ,i'.ji  avaut  ou  devient,  p<  ndant  sou  maria.;#,  copropriétaire  d'un  im- 
t\"‘  la  portion  qui  lui  appartient  en  si  qualité  de  coproprié- 

i>rr.  un«  porinm  in-  taire  lui  est  propre,  nous  le  supposons.  Il  arquiert  moyennant  un 
'll'i'ourqin>i  sont-  prix,  soit  sur  licitation,  soit  à l’amiable,  la  portion  de  son  copro- 
«ins  propre»?  priélaire  : — celte  portion  nouvellement  acquise  semble  devoir 
tomber  dans  la  communauté,  conformément  à l'art.  1 101  3°;  ce- 
pendant elle  reste  propre  à l’époux,  par  une  raison  déjà  connue, 
savoir,  que  le  partage  ou  tout  acte  qui  eu  tient  li  u (art.  888) 
n’est  pas  translatif,  mais  est  simpUnienl  déclaratif  d".  propriété 
(art.  883).  L’époux  n’est  donc  pas  censé  avoir  fait  une  acquisition 
nouvelle;  on  le  considère  comme  ayant  toujours  été  seul  proprié- 
taire de  la  chose,  qui  maintenant  lni  appartient  réellement  pour 
le  tout.  Ajoutons  qu'en  se  portant  adjudicataire  de  la  portion  qu’il 
n’avait  pas,  l’époux  a voulu  sortir  de  l’elat  fâcheux  d'indivision  ; 
or,  il  n’atteindrait  pas  ce  but,  si  la  portion  acquise  tombait  dans 
la  communauté,  puisqu’il  ne  ferait  que  changer  de  copropriétaire. 
Qutd  ni  le  mari  Mois  il  est  bien  entendu  que  si  le  prix  d’acquisition  a été  payé 
paru»" oôTi'ioia"  Par  la  communauté,  récompense  lui  sera  due  par  l’époux  acque- 

IJU*  d’un  inimuuMt*  j*cup. 

«pportenant  par  in-  * . . 

dois  à sa  ffiiim..?  Une  femme  est  copropriétaire  d un  immeuble  a titre  de  propre; 
i>i»'",,io"cl dr*ii,"0u*  mari,  agissant/xntr  lui  et  en  son  nom  personnel,  acquiert,  à titre 
prendre  ie  marche  onéreux,  soit  la  fraction  appartenant  à sa  femme,  soit  celle  appar- 
laisser  pour  îo  tenant  aux  copropriétaires  do  sa  femme,  soit  enfin  1 immeuble  en 
munuiï*  '*  r°'n"  totalité  : — le.  mari  gardera-t-il  ponr  lui,  ou  plutôt  pour  lacotn- 
^ Pimrquoi  le  peut-  munauté,  l’acquisition  ? mais  alors  il  enlève  à sa  femme  le  droit 
Quand  peut-eiic  très-légitime  d'acquérir  en  totalité,  comme  propre,  un  bien  palri- 
0,yü7irf  si  eiie  monial.  Sera-t-elle,  au  contraire,  obligée  de  prendre  pour  elle  les 
,’our<l  r"?  portions  acquises  par  son  mari  au  prix  qu’il  a promis?  mais  ce 

çuid  si  elle  îe  prix  est  peut-être  exagéré;  d'ailleurs  il  ne  lui  convient  pas  peut- 
il  conîmanS  ptrc  d'avoir  l'immeuble  eu  totalité.  Afin  de  tout  concilier,  la  loi 
dit  à la  femme  : Choisissez,  prenez  le  marché  pour  vous,  ou  iais- 
sez-le  pour  compte  de  votre  mari. 

Prend-elle  le  marché  pour  elle,  elle  conserve  en  propre  l'acqui- 
sition faite  par  sou  mari,  mais  à la  charge  d'indemniser  la  com- 
munauté du  prix  qu’elle  a payé.  Le  laisse-t-elle  pour  le  compte  du 
mari,  l’acquisition  qu'il  a laite  tombe  dans  la  communauté,  sauf 
à celle-ci  à rembourser  à In  femme  nue  portion  du  prix  total,  pro- 
portionnellement à la  part  qu  elle  avait  dans  l’immeuble,  si  tou- 
tefois sa  portion  a été  comprise  dans  l’acquisition. 

Tout  cela  est  fort  équitable,  mais  voici  qui  l’est  moins.  Quand 
la  femme  peut-elle  opter?  Après  ta  dissolution  de  la  communauté / 
Or, pendant  ce  temps, l'immeuble  peutsubir  des  détériorations,  ou 
recevoir  d.  s améliorations  très-considérables.  Dans  le  premier  cas, 
la  femme  laisse  le  marché  pour  le  compte  de  la  communauté;  elle 
le  prend  pour  elle  dans  le  second  cas;  en  sorte  que  la  commu- 
nauté a les  chantes  de  perte  et  la  femme  les  chances  de  gain  t 
Mais  c’était  là  un  mal  nécessaire;  car  si  la  femme  avait  pu  opter 
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durant  le  mariage,  le  mari  aurait  dirigé  presque  toujours  son 
clioix  selon  son  intérêt  personnel;  la  faculté  d'option  n'aurait 
plus  été  qu’au  droit  presque  illusoire  pour  la  femme  (1). 

— Lorsqu’elle  prend  1*  marché  pour  elle,  son  option  a un  effet 
rétroactif,  qui  fait  évanouir  les  aliénations  ou  hypotheques  con- 
senties par  le  mari  an  sujet  de  l’immeuble  devenu  propre  de  la 
femme  (2}.  Autrement  la  faculté  de  choisir  n’eùt  été  d’aucun  avan- 
tage pour  la  femme,  puisque  le  mari  aurait  pu  indirectement  la 
lui  faire  perdre. 

SONT  PROCHES  MOBILIERS  : 


1“  Tous  las  meubles  qui  ont  été  donnés  ou  légués  à l’un  des 

éjMUX  SOCS  LA  CONDITION  EXPRESSE  QC'lI.S  .V  ENTRERONT  TAS  EN  COM- 
MUNAUTÉ. — Un  donateur  doit  être  libre  de  limiter  le  bénéfice 
de  sa  libéralité  à la  personne  qu’il  affectionne.  Cette  limita- 
tion n’enlève  rien  à la  communauté,  puisque  le  donateur  pouvait 
ne  pas  donner;  la  communauté  est  même  intéressée  à ce  que 
cette  limitation  soit  permise , car  si  la  libéralité  devait  néces- 
sairement profiter  aux  deux  époux,  le  donateur  ne  la  ferait 
peut-être  pas,  et  la  communauté  y perdrait  un  droit  très- 
important,  le  droit  d’usufruit  sur  les  objets  donnés. 

— Lorsque  la  libéralité  a été  faite  sans  la  clause  d’exclusion , 
les  époux  ne  pourront  pas  convenir  qu’elle  restera  propre  au  con- 
joint donataire  : cette  convention  violerait  le  principe  d’irrévoea- 
bilité  du  contrat  de  mariage,  en  excluant  de  la  communauté  ce 
qui  doit  y tomber. 

2°  Tous  les  meubles  acquis  en  échange  d'un  propre  mobilier  ou 
immobilier.  — Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’un  propre  est  vendu,  la 
créance  du  prix  appartient  en  propre  à l’époux  aliéuateur;  la  loi 
la  subroge  aux  lieu  et  place  de  la  chose  aliénée. 

3°  Toutes  les  f raclions  détachées  d’un  propre , lorsque  ces  fractions 
de  propre  nont  pas  le  caractère  de  puits.  — Ainsi,  pendant  le  ma- 
riage, un  bois  de  haute  futaie  propre  à l’un  des  époux  est  mis  eu 
coupe  réglée  ; une  mine  ou  une  carrière  est  ouverte  sur  les  im- 
meubles propres  : — les  bois  coupés  ou  les  produits  des  mines  et 
carrières  restent  propres  comme  le  propre  dont  ils  ont  été  déta- 
chés (art.  1103,  in  fine). 


Combien  y a-t-il 
île  cause*  de  pro- 
pres mobiliers? 

Art.  1401-1% 

li  donateur  peut- 
il  donner  sous  la 
condition  que  sa 
libéralité  ne  tom- 
bera pas  dans  U 
communauté  ? 


I.ci  époux  pour- 
raient-ils rendra 
propre  ce  qui  doit 
tomber  dans  la 
communauté  , d'a- 
près le  contrat  de 
mariage? 

Çuid  des  meubles 
acquis  en  échangé 
d'un  propre? 


{)uid  des  frac 
1 1 o n s détaché  as 
d'un  propre  lorsque 
ces  fractions  n’ont 
pas  le  caractère  de 
fruits? 


III.  Dïï  DROIT  D’USUFRUT  QU’A  LA  COMMUNAUTÉ  SCR  LES  PROPRES 
des  époux.  — La  communauté  est  usufruitière  des  propres  mobi- 
liers ou  immobiliers. 

Ce  droit  d’usufruit  est  soumis  aux  règles  de  l’usufruit  ordinaire.  Art.  1401-2’ 
sauf  exception.  La  communauté  acquiert  donc  les  fruits  naturels  el  H03. 
par  la  perception  (art.  3S5,  1401-2*),  et  les  fruits  civils your  par  Conunen,  „fom 

jour  (586,  1401-2*).  • munauté  acquiert- 


(1)  Telle  est  l’opinion  générale.  Le  la  combats  dam  mon  Traité  üe  la  trans- 
cription, p.  163,  note  1. 

(1)  II  en  serait  ainsi  quand  même  le  retrait  ne  aérait  point  transcrit.  (K.  mon 
Traité  ite  ta  transcr.,  n“  65,  p.  16J.) 


Digitized  by  Google 


elle  les  fruits  natu- 
rels? 

Comment  les 
fruits  civils? 

Tous  les  produits 
des  propres  tom- 
bent* ils  dons  la 
communauté? 


In  quoi  l’usufruit 
qui  appartient  à la 
communauté  dlf- 
fère-l-il  d’un  usu- 
fruit ordinaire? 

Qvld  lorsqu'une 
coupe  de  bols  qui 
aurait  dû  dire  faite 
durant  la  commu- 
nauté no  l’a  pas 
ôté?  Pourquoi  cette 
indemnité  est -elle 
due?  Par  qui  l'est* 
clle? 


A qui?  Est-ce  à 
l’cpoui  non  pro- 
priétaire. comme  le 
dit  le  Code  ? 

Quel  intérêt  y a- 
t-il  à faire  celte 
correction? 


Si  l’un  des  futurs 
époux  est  créan- 
cier, sous  une  al- 
ternative , d'un 
meuble  ou  d'un  im- 
meuble. sa  créance 
tombe-  x -elle  dans 
ls  communauté’ 
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D’après  les  règles  de  l’usufruit,  tous  les  produits  ne  sont  pas  ries 
fruits.  Ainsi,  les  arbres  coupés  dans  les  bois  de  haute  futaie  et  les 
produits  des  mines  et  carrières  sont  considérés  comme  fruits,  seu- 
lement dans  le  cas  où  l'immeuble  dont  ils  sont  détachés  était , 
avant  l’acquisition  du  droit  d’usufruit,  destiné  à ce  genre  d’exploi- 
tation (art.  591  et  598).  Les  coupes  de  bois  el  les  produits  des 
mines  et  carrières  appartiennent  donc  à l’époux  propriétaire  du 
fonds  dont  ils  sout  détachés,  ou  à la  commuuanlé,  suivant  que  les 
bois  ont  été  mis  en  coupe  réglée  et  les  mines  et  carrières  ouvertes 
avant  ou  pendant  le  mariage. 

— L’usufruitier  qui  n’a  pas  fait  les  coupes  de  bois  auxquelles  il 
avait  droit  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité;  le  principe  que 
les  fruits  naturels  ne  s’acquièrent  que  par  la  perception  lui  est 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur  (art.  59U).  Mais  la  loi  modifie  ce 
principe  dans  l’iutérêl  de  la  communauté.  Lorsqu’une  coupe  de 
bois,  ou,  plus  généralement,  lorsqu’une  perception  de  fruits  (car 
le  motif  est  le  même  pour  les  récoltes  et  les  produits  des  mines  et 
carrières  que  pour  les  coupes  de  bois)  n’a  pas  été  faite  quand  elle 
pouvait  et  devait  l’ètre  durant  la  communauté,  l’époux  proprié- 
taire du  sol  sur  lequel  la  perception  était  à faire  doit  indemnité 
ou  réeomi  euse  à la  communauté  : autrement  le  mari  pourrait, 
quand  c’est  lui  qui  est  propriétaire,  s’enrichir  frauduleusement 
aux  dépens  de  la  communauté,  en  différant  jusqu'après  sa  dissolu- 
tion la  perception  dont  il  vent  profiter  seul  ; ou,  quand  le  sol  ap- 
partient à la  femme , faire  à celle-ci,  par  le  même  retard  dans  la 
perception,  un  avantage  indirect. 

— La  récompense  est  due  par  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel 
la  perception  était  à faire,  car  c’est  lui  qui  s’est  enrichi.  A qui  la 
doit-il?  à l’époux  non  propriétaire  du  fonds,  dit  lu  texte.  Ce  n’est 
pas  à l’époux  non  propriétaire,  mais  à la  communauté , puisque 
c’est  elle  qui  a été  appauvrie  d’une  valeur  à laquelle  elle  avait 
droit. 

Mais,  dira-t-on,  supposons  que  la  coupe  qui  n’a  pas  élé  faite 
vaille  2,000  francs  : qu’importe  que  l’époux  propriétaire  doive 
2,000  francs  à ta  communauté,  ou  1.000  francs  à son  conjoint?  le 
résultat  n’est-il  pas  le  même?  Non,  car,  1*  lorsqu’un  époux  doit 
récompense  a la  communauté,  les  intérêts  courent  de  plein  droit 
du  jour  de  sa  dissolution  (art.  1473)  : ils  ne  courent,  au  contraire, 
que  du  jour  de  la  demande  eu  justice,  quand  il  la  doit  à sou  con- 
joint (art.  J479);  2U  la  femme  qui  renonce  à la  communauté  ne 
profite  point  de  la  récompense  due  à celle-ci,  tandis  qu’elle  con- 
serve, quoique  renonçante,  l’indemnité  qui  lui  est  personnelle- 
ment due. 

— Complétons  cette  théorie  générale  par  l’examen  de  plusieurs 
points  qui  s’y  rattachent. 

1°  Les  meubles  dont  les  époux  étaient  propriétaires  avant  la 
célébration  du  mariage  tombent  dans  la  communauté;  mais  que 
décider  si  l’un  des  futurs  époux  a une  créance  alternative  d’un 
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meuble  ou  d'un  immeuble?  Cette  créance  tombe-t-elle  dans  la  com- 
munauté'? 

A priori,  on  n’en  sait  rien  ; car  cette  créance  n’est  pas  plus  mo- 
bilière qu’immobilière  : le  paiement  seul  en  déterminera  la  nature. 

Dès  lors,  si  c’cst  l’immeuble  qui  est  payé,  il  restera  propre;  si 
c’est  lu  somme,  elle  tombera  dans  la  communauté. 

Ouid  d’une  créance  facultative?  Quelqu’un  m’a  légué  10,000  fr.,  «<  «ne  ci>om 
en  laissant  a son  heritier  la  inculte  de  se  libérer  en  payant  tel  .tue  mt  ucuii* 
immeuble;  ou  bien  m'a  légué  tel  immeuble,  en  laissant  à l’héri-  îcïtbéreren'pïrtnt 
tier  la  faculté  de  se  libérer  eu  payant  10,000  fr.  Je  me  marie  ; ma  “P  immeuM»,  »n 

, ni  , , . réciproquement? 

créance  tomne-t-elle  «lans  la  communauté  ? 

Ici  tout' est  fixé  à priori,  car  la  uature  de  l’objet  qui  in  obliga- 
tione  est  détermine  nécessairement  la  nature  de  la  créance.  Si 
donc  cet  objet  est  mobilier,  la  communauté  acquiert  la  créance, 
et  si  le  débiteur  paie  l'immeuble  qui  in  facultate  solutionis  est,  cet 
immeuble  appartient  a la  communauté,  puisqu’il  est  acquis  en 
échange  de  la  créance,  à titre  de  dulio  in  solutwn.  Si  l’objet  dû  est 
immobilier,  la  créance  reste  propre  à l’époux,  et  si  le  débiteur 
paie  l’objet  mobilier  qui  in  facullate  solutionis  est,  ce  meuble 
reste  également  à l’époux , puisqu’il  est  acquis  en  échange  de  son 
propre.^ 

2°  Vous  avez  une  action  dans  une  société  de  commerce,  laquelle  <>«<*  l'action 
comprend  tout  à la  fois  des  meubles  et  des  immeubles;  vous  vous  cfètr * cômprenîôt 
mariez  sous  le  régime  de  la  communauté  : votre  actiou  sera-t-elle  *'  dM 

commune,  ou  restera-t-elle  propre? 

On  distingue  : 

Si  la  société  dure  encore  au  moment  du  mariage,  l’action  tombe 
dans  la  communauté , car  elle  est  purement  mobilière;  elle  est 
purement  mobilière,  parce  que,  par  une  fiction  de  droit,  les  im- 
meubles appartiennent  à la  société  tant  qu’elle  dure,  eu  sorte  que 
le  droit  actuel  de  chaque  associé  a uniquement  pour  objet  les  pro- 
fits à faire,  lesquels  sont  toujours  pécuuiaires  et,  par  conséquent, 
mobiliers  (V.  l’expl.  des  art.  529  et  18.'12). 

Si,  au  contraire,  la  société  est  déjà  dissoute  au  moment  du  ma- 
riage, le  droit  de  chaque  associé  porte  également  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles  qui  en  fout  partie.  Dès  lors,  que  décider? 

Première  oriNiON.  — La  nature  du  droit  de  l’époux  est  en  sus- 
pens* tant  que  dure  l’indivision;  le  partage,  pourvu  qu’il  soit  l'ait 
sans  fraude,  fixera  les  droits  de  l’époux  et  de  la  communauté,  car 
l'époux  sera  considéré  comme  ayant  toujours  été  uniquement  et 
exclusivement  propriétaire  de  chaque  meuble  ou  de  chaque  im- 
meuble compris  dans  son  lot  (1). 

Deuxième  opinion.  — Le  principe  que  le  partage  est  seulement 
déclaratif  de  propriété  n’est  qu’une  lictiou  introduite  dans  le  but 
de  régler  les  rapports  des  copropriétaires  entre  eux;  mais  entre 
toutes  autres  personnes,  le  partage  est  translatif  de  propriété.  Soit 

(1)  M.  Bug. 
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donc  uuc  société  composée  de  1,000  fr.,  dont  COO  en  meubles  et 
400  eu  immeubles  : s’il  y a deux  associés,  le  droit  de  chacun 
d’eux,  après  la  dissolution  de  la  société,  est  mobilier  jusqu’à  con- 
currence de  300 fr.,  et  inuuobilii  r jusqu’à  concurrence  de  200  fr. 
Les  droits  de  la  coiuruunmit  • et  ceux  de  l’époux  sociétaire  seront 
réglés  en  conséquence  et  indépendamment  des  hasards  du  partage. 
Ainsi,  a-t-il  reçu  dans  son  lot  des  meubles  pour  400  fr.  et  des  im- 
meubles pour  100,  la  communauté  lui  devra  une  récompense  de 
100  fr.  A-t-il  reçu  des  immeubles  pour  300  fr.  et  des  meubles 
pour  200,  il  devra  à la  communauté  uue  récompense  de  100  Ir. 
De  cette  manière  on  enlève ‘aux  époux  la  facilité  de  pratiquer  des 
fraudes,  ou  de  se  faire  des  avantages  indirects  (1). 

3”  Quid  si  l’un  des  futurs  était  avant  son  mariage  cohéritier 
dans  une  succession  tout  à la  fois  mobilière  et  immobilière?  La 
question  est  la  même  que  celle  qui  précède. 
tr*«or  dèeou-  4°  Lorsqu’un  époux  trouve  un  trésor  dans  le  fonds  d’autrui , la 
d*r|’un"deSf  , 'l'ouï  moitié  qu’il  acquiert  jure  invent ionis  tombe  dans  la  communauté, 
tomb  -t-u  déni  lu  gur  ce  point  on  est  d’accurd.  Mais  que  décider  de  la  moitié  de 
trésor  attribuée  /tire  soli  a 1 époux  propriétaire  du  fonds?  lui 
reste-t-elle  propre,  ou  tombe-t-elle  dans  la  communauté? 

Pothier  soutenait  qu’elle  restait  propre  à l’époux;  plusieurs  au- 
teurs partagent  son  avis.  Le  trésor,  disent-ils,  u’est  pas  un  fruit  ; 
ce  qui  le  prouve,  c’est  que  l’usufruitier  n’y  a aucun  droit  (art.  598): 
or,  l’usufruit  de  la  communauté  est  réglé  comme  l’usufruit  ordi- 
naire; donc  elle  n’acquiert  pas  le  trésor. 

La  solution  contraire  me  semble  préférable.  Tons  les  meubles 
acquis  pendant  le  mariage,  tombent  dans  la  communauté,  sauf 
exception  (art.  1401-3°,  arg.  à fortiori).  11  n’y  a pas  d’exception 
quant  au  trésor;  donc  il  doit  tomber  dans  la  communauté. 

Si  l’époux  conserve  comme  propres  les  produits  des  bois  mis  en 
coupes  réglées  ou  des  mines  et  carrières  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage, c’est  que,  ces  produits  étant  des  fractions  de  propres,  l’époux, 
propriétaire  du  sol  dont  ils  faisaient  partie,  se  trouverait  appauvri 
au  profit  de  la  communauté  si  elle  en  bénéficiait.  Mais  le  trésor 
n’est  pas  une  fraction  du  sol  (V.  l’expl.  de  l’art.  716,  2°  exa.,  p.  6 
et  s.);  celui-ci  vaut,  après  la  découverte  du  trésor,  ce  qu’il  valait 
auparavant.  Si  donc  la  communauté  gagne, l'époux  ne  s'appauvrit 
pas.  Sans  doute  le  trésor  n’est  pas  un  fruit  ! Aussi  la  communauté 
y prétend-elle,  non  pas  comme  usufruitière,  mais  en  vertu  du 
principe  que  les  meubles  acquis  pendant  le  mariage  forment  des 
acquêts  de  comhmnauté  (2). 

lonqu’unf  dorni*  f>°  Une  donation  de  meubles  peut  être  faite  pendant  le  mariage, 

lion  de  mriiMea  a i »•..  , , . , 1 , ° 7 

«té  faite  pendant  le  *0U5  la  condition  tjne  les  meubles  donnés  ne  tomberont  pas  dans 
SSîSSi  Ia  communauté  (art.  1401-1°);  mais  que  décider  si  la  libéralité 

looubMt  donnèi  n*  faite  sous  cette  condition  l’a  été  au  profil  d’un  époux  héritier  ré- 


(l)  II.  Val.  — (2)  MM.  Bug.,  nir  Poth.,  t.  VU,  p.  03  ; Val. 
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serva taire  tlu  donateur?  la  clause  d’exclusion  est-elle  valable  pour  tomberont  pas  dans 
le  tout,  ou  seulement  jusqu’à  concurrence  du  disponible  ? e!su”ld"«X*sio,i! 

Première  opinion.  — La  clause  d’exclusion  n’est  valable  que  “Vr'u'îuut  '.J's'u- 
jusqu’à  concurrence  de  la  porlion  disponible.  En  effet,  chaque  J.'u' d'u  3 u n” - 
époux,  en  se  mariant,  apporte  dans  la  communauté  tous  les  droits  nisto,  ./««a  u cas 
mobiliers  qui  lie  sont  pas  exclusivement  attachés  à sa  personne  ; '!-',Tthérà\Tr 
or,  le  droit  à la  réserve  n’est  pas  attaché  exclusivement  à la  per-  '[r^fair,dud)>' 
sonne  du  réservataire,  puisqu’il  peut  être  exercé  par  ses  ayants 
cause  (art.  1)21).  La  communauté  est  un  ayant  cause  de  chaque 
époux;  donc  l’action  en  réduction  lui  appartient,  et  si  elle  lui 
appartient,  le  disposant  n’a  pas  pu  l’eu  dépouiller.  Autrement, 
l’espoir  légitime  du  conjoint  du  donataire  serait  injustement 
déçu  (1). 

Deuxième  opinion.  — La  clause  d’exclusion  est  valable  pour  le 
tout.  En  effet,  la  réserve  est  un  bénéfice  établi  en  faveur  de  l’é- 
poux, et  quand  il  ne  l’invoque  pas,  quand  son  intérêt  exige  que 
la  quotité  disponible  soit  de  la  totalité  des  biens,  il  ne  peut  pas 
être  question  de  réserve.  Ou  ne  peut  pas  tourner  la  réserve  contre 
le  donataire  (2). 

6*  « La  communauté  se  compose  activement  de  tous  les  fruits.  Quoi  imérdt  r «- 
revenus,  intérêts  et  arrérages,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma-  } roit» Provenu»?  !” 
riage  (art.  1101-2°).  » — Qu’était-il  besoin  de  dire  que  les  inté-  *""*"*“ 
rèts  et  arrérages  tombent  dans  la  communauté’  Les  créances  ou  p«m!«nùo 
les  rentes  qui  les  produisent  ne  lui  appartiennent-elles  pas,  même  '* 

quant  au  capital?  Evidemment,  puisque  les  créances  de  sommes 
d’argent  et  les  rentes  sont  rangées  dans  la  classe  des  meubles,  et 
qu’en  principe,  tous  les  meubles  présents  et  à venir  des  époux 
sont  communs!  Or,  si  la  créance  ou  la  route  appartient  en  capital 
à la  communauté,  il  était  bien  inutile  de  dire  qu’elle  en  acquerra 
les  revenus.  La  disposition  semble  même  inexacte,  car  ce  n’est 
pas  comme  usufruitière  que  la  communauté  acquiert  les  revenus, 
mais  comme  propriétaire. 

On  répond  à cette  objection  que  le  2°  de  l’art.  1401  s'applique 
non  pas  aux  rentes  ou  créances  qui  tombent  dans  la  communauté, 
mais  à celles  qui  sont  propres  aux  époux.  Ainsi,  un  époux  vend 
un  de  ces  immeubles  moyennant  un  prix  ou  une  rente  : la  créance 
ou  la  rente  lui  reste  propre;  mais  la  communauté,  comme  usu- 
fruitière, en  acquiert  les  intérêts  ou  les  arrérages.  — Cependant 
on  fait  encore  ici  une  difficulté.  Les  fruits,  intérêts,  arrérages  sont 
des  meubles;  or,  la  règle  est  que  tous  les  meubles  acquis  aux 
époux  sont  acquêts  de  communauté.  Le  2°  de  l’art.  1401  est  doue 
inutile!  L’obj-  ction est  fondée,  si  l’on  ueveut  voir  que  la  commu- 
nauté purement  légale  ; mais  il  est  possible  que  les  époux  soient 
couvenus  qu’ils  garderont  comme  propres  tous  les  meubles  acquis 
pendant  le  mariage.  Dans  cette  hypothèse,  l’art.  1401-2°  sera 

(t)  U.  Val.  — 11)  M.  Bug. 


Digitized  by  Google 


26 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


!>s  èpont  ros 
tent-il*  prnprlêtti- 
r«*s  4i>  leurs  propres 
mobiliers?  Les  meu- 
bles propres  ne 
tombi'iil-ils  pHSdans 
la  eonmuinaulé  , 
sauf  récompense  au 
profit  de  l'epon*  du 
chef  duquel  ils  y 
sont  tombes? 

Quel  ast  l'intérêt 
de  celte  question? 


I/immeuMe  don- 
né au  mari  et  à la 
femme  est-il  propre 
pour  moitié  à cha- 
que époux,  gu  tom- 
be-t-il dans  ln  com- 
munauté? 

Quel  est  l'Intérét 
de  cette  question? 


utile  pour  attribuer  à la  communauté  tous  les  meubles  qui  auront 
le  caractère  de  fruits. 

7°  Suivant  ledroitcoutumier,  tout  propre  mobilier  tombait  dans 
la  communauté,  sauf  récompense  ; e,n  sorte  que  le  droit  de  l’é- 
poux consistait  non  pas  en  un  droit  Je  propriété  sur  un  corps  cer- 
tain, mais  en  une  creance  contre  la  communauté.  Les  meubles  pro- 
venant d’une  cause  de  propres  étaient  doue  aux  risques  et  périls 
de  la  communauté,  qui,  nonobstant  leur  perte,  restait  débitrice 
de  leur  valeur.  Ajoutons  que  le  mari  les  pouvait  aliéner,  lors 
même  qu’ils  provenaient  du  chef  de  sa  femme.  — Le  Code  a-t-il 
suivi  le  même  système? 

Oui,  si  les  propres  se  consomment  parle  premier  usage,  ou  sont 
destinés  à être  promptement  vendus;  en  eïret,  cos  meubles  sont 
choses  fongibles.  La  communauté,  qui  en  a l’usufruit,  en  a donc 
la  propriété;  car  le  quasi-usufruit  emporte  toujours  acquisition 
des  objets  qui  y sont  soumis  (art.  587). 

Non,  si  les  propres  mobiliers  sont  des  corps  certain?,  qui  ne  se 
consomment  pas  parle  premier  usage,  on  des  objets  non  destinés 
par  leur  nature  à être  vendus;  car  la  communauté  en  jouit  comme 
un  usufruitier  ordinaire,  et  l’usufruit  des  choses  non  fongibles 
n’en  transporte  pas  la  propriété  à l’usufruitier  (art.  589). 

Ainsi,  un  immeuble  a été  vendu  par  la  f inrne  : la  créance 
du  prix,  n’étant  pas  chose  fongible,  lui  reste  propre.  Le  mari  ne 
peut  l’exercer  qu’au  nom  dé  sa  femme  et  comme  sou  mandataire 
(art.  1128).  Mais  si  le  prix  est  payé,  la  somme  reçue  étant  une 
chose  fongible,  la  communauté  l'acquiert,  sauf  récompense,  en  sa 
qualité  de  quasi-usufruitière  (art.  1433).  De  même,  les  bois  et  les 
produits  de  mines  et  carrières  propres  à l’un  des  époux  tombent 
dans  la  communauté , sauf  récompense.,  parce  que  ces  objets , 
étant,  par  leur  nature,  destinés  à être  vendus,  sont  choses  fongibles 
(art.  1 403). 

8°  Les  immeubles  acquis  à titre  gratuit  pendant  le  mariage 
restent  propres  à l’époux  donataire;  mais  un  immeuble  donné  par 
un  seul  et  même  contrat,  et  sans  désignation  de  parts,  au  mari  et 
à la  femme,  est-il  propre  pour  moitié  à chaque  époux,  ou  commun? 
(V.  art.  1401  3",  1402,  1403.) 

La  question  présente  un  double  intérêt.  1°  Si  l’immeuble  est 
commun,  lé  mari  peut  Laliéner  en  totalité  sans  le  consentement 
de  sa  femme  (art.  1421);  s’il  est  propre  pour  moitié  à chaque 
époux,  le  mari  ne  peut  aliéner  que  sa  portion.  2'  Dans  le  premier 
cas,  si  la  femme  renonce  à la  communauté,  le  mari  garde  l’im- 
meuble en  totalité;  dans  le  second,  la  femme,  même reuouçaute, 
reprend  sa  moitié. 

Première  opinion.  — L’immeuble  est  commun.  Eu  effet, 
l’art.  1401-3"  porte  cette  règle  : Tout  immeuble  acquis  pendant 
le  mariage  est  acquêt  de  communauté.  Viennent  ensuite,  dans  les 
articles  suivants,  les  cas  exceptionnels.  Notre  espèce  appartient- 
elle  à l’un  de  ces  cas  exceptionnels?  toute  la  question  est  là. 
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Voyons  donc  comment  est  conçue  l’exception  relative  anx  biens 
acquis  à titre  gratuit  : sont  propres,  dit  l’art.  1405,  les  immeubles 
qui  ne  sont  donnés  ou 'a  l’un  des  deux  époux.  Or,  dans  l’espèce, 
l’immeuble  a été  donné  aux  deux  époux  conjointement.  IL  n’est 
donc  pas  régi  par  l’exception,  et,  s’il  ne  l’est  pas , il  rentre  néces- 
sairement dans  la  règle  : donc  il  est  commun.  — L’art.  1 402,  aux 
termes  duquel  tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté, 
à moins  que  l’époux  qui  le  réclame  comme  propre  ne  preuve  qu’il 
l’a  acquis  avant  le  mariage  ou  depuis,  mais  à titre  de  succession 
ou  de  donation,  cet  article,  disons-nous,  n'est  pas  contraire  à eette 
décision;  il  se  rapporte,  eu  effet,  non  pas  à la  composition  de 
l’actif,  mais  à une  question  de  preuve  : il  n’a  d’autre  objet  que 
d’établir  la  présomption  que  tout  bien  est  réputé  commun.  Si 
donc  un  époux  réclame  un  bien  comme  propre,  qu’il  en  fasse  la 
preuve.  Mais  comment  la  fera-t-il?  En  établissant  l'une  des  causes 
de  propres  énumérées  et  réglementées  dans  les  articles  suivants. 
Si  l’art.  1402  était  lui-même  énumératif  des  biens  propres, 
l’art.  1405  deviendrait  inutile,  puisqu’il  ne  ferait  que  répéter  ce 
qui  serait  déjà  dans  l’art.  1402.  — 11  est  d’ailleurs  bien  naturel 
de  supposer  que  le  donateur  qui  donne  un  bien  à deux  époux 
placés  sous  le  régime  de  la  communauté,  qui  le  leur  donne  con- 
jointement par  un  seul  et  même  acte  et  sans  désignation  départs, 
entend  plutôt  donner  aux  époux  communs  en  biens  qu’à  chaque 
époux  séparément  (1). 

Deuxième  ohnion. — L’immeuble  est  propre  pour  moitié  à chaque 
époux.  Chaque  époux  prouve,  en  effet,  qu’un  bien  immobilier 
lui  est  propre,  s’il  établit  qu’il  l’a  acquis  à titre  de  donation. 
L’art.  1402  est  formel  sur  ce  point.  Dès  lors  la  femme  peut  dire, 
dans  l’espèce  ; Cette  moitié  d’immeuble  m’a  étc  donnée  ; donc 
elle  m’est  propre. 

H est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  1405,  « l’immeuble  qui  n’iÿt 
donné  quà  l'un  des  deux  époux  est  propre  à cet  époux,  d’où  il 
semble  qu’on  peut  conclure,  par  à contrario,  que  l’immeuble  qui 
est  donné  aux  deux  époux  conjointement  est  commun;  mais  cette 
formule  restrictive  de  l'art.  1405  s’explique  dans  un  sens  histo- 
rique qui  exclut  l’argument  à contrario  qu’on  en  tire.  Suivant 
l’art.  246  de  la  coutume  de  Paris,  l’immeuble  donné  à l'un  des 
conjoints  tombait  dans  la  communauté.  Les  rédacteurs  du  Code, 
voulant,  sur  ce  point,  introduire  un  droit  contraire  à celui  de  la 
coutume.crurent  devoir,  pour  mieux  masquer  leur  int<  ntion  à cet 
égard,  reproduire,  tout  en  la  modifiant,  la  formule  de  la  coutume. 
La  coutume  avait  dit  : L’immeuble  donné  à l'un  des  conjoints  est 
commun;  eux  out  dit  : L'immeuble  qui  n’est  donné  qu’à  l’un  des 
conjoints  est  propre  à ce  conjoint.  La  rédaction  restrictive  de 
l’art.  1405  n’a  point  d’autre  signification.  Elle  ne  déroge  doue 
point  au  principe  général  exposé  dans  l’art.  1402,  aux  termes  du- 

(1)  HAÏ.  Val.;  Marc.,  sur  l’art.  l»os. 
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quel  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  à litre  de  donation 
sont  des  propres  (I). 

H07  ejt-n  9»  L’art.  1407  est-il  applicable  au  cas  où  la  soiilte  payée  par 
l’époux  est  supérieure  à la  valeur  de  l’immeuble  qu’il  a donné  en 
prio«wVi»viiî!!r  échange  de  celui  qu’il  a reçu?  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’un 
<ic  l'immeubie  qu  ii  époux  acquiert  un  immeuble  de  40,001/  fr.,  eu  échange  d‘uu 
*e  oc  "celui  qu'u  'ï  propre  de  10,000  fr.,  mais  à la  charge  de  payer  une  soulte  de 
”tu?  30,000  fr.,  le  bien  nouvellement  acquis  est-il  propre  pour  1/4  et 

commun  pour  3/4  ou  propre  pour  le  tout? 

Premier  système. — L’immeuble  est  propre  pour  le  tout.  6n  doit, 
en  effet  , prendre  le  contrat  d’où  il  provient  avec  la  qualifica- 
tion que  les  parties  lui  ont  donnée.  Klles  ont  formellement, 
dans  l’espèce,  déclaré  vouloir  faire  un  échange;  or,  l’immeuble 
acquis  en  échange  est,  dans  tous  les  cas,  propre  pour  le  tout. 
Qu’il  y ait  une  soulte  à payer  ou  qu'il  n’y  en  ait  point,  qu’elle  soit 
minime  ou  considérable,  il  n’importe.  L’art.  -1 .407  ne  distingue 
point. 

Deuxième  système. — L’immeuble  ainsi  acquis  est  commun  pour 
le  tout.  La  réalité  doit  l'emporter  sur  la  fausse  qualification  que 
les  parties  ont  donnée  à leur  contrat;  car  lorsqu’on  veut  savoir  la 
nature  véritable  d’une  convention  et,  par  suite,  les  règles  dont  elle 
relève,  on  doit  plutôt  considérer  le  but  dans  lequel  les  parties  l’ont 
faite  que  le  nom  qu’elles  lui  ont  donné  : non  sermoni  res,  sed  rei 
est sermo  subjeclus  (art.  1156  et  888  comb.).  Or,  c’est  réellement 
acijeter  un  immeuble  que  l’acquérir  moyennant  une  somme 
de  30,000  fr.,  et  un  autre  immeuble  de  10,000  fr.  La  dation  de 
l’immeuble  de  10,000  fr.,  ajoutée  au  prix  de  30,000  fr.,  n’est 
qu’un  accessoire  dans  le  contrat  ; et  comme  major  pars  trahit  ad 
se  minorent,  l’ojiéraiion  intervenue  entre  les  parties  demeure  un 
véritable  contrat  de  vente.  Dès  lors,  l’immeuble  acquis  dans  ces 
conditions  doit  tomber  dans  la  communauté  pour  le  tout,  puisqu’il 
' est  de  principe  que  tout  immeuble  uequis  par  achat  est  commun 

eu  son  entier  (2). 

Système  intermédiaire.  — La  soulte,  lorsqu’elle  est  pou  consi- 
dérable, n’est  qu’une  condition  accessoire  au  contrat  d’échange; 
mais  lorsqu’elle  est  considérable,  la  convention  étant  alors  double 
dans  son  objet,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  y voie  deux  contrats 
principaux  et  distincts,  quoique  réuuis  en  elle,  un  échange  et  une 
vente,  soumis  chacun  de  son  côté  aux  règles  qui  lui  sont  propres. 
Dans  ce  système,  l’immeuble  acquis  par  l'époux  est  commun 
jusqu’à  concurrence  de  la  soulte,  et  propre  pour  le  surplus  (3). 

(t)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  Vil,  p.  121  ; M Dur.,  XIV,  a"  189  ; MM.  Rodière  el 
Pont,  I,  n*  47t.  — (S)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  n*  197. 

(3)  M.  Val.  — l'admets  ce  système  au  cas  où  la  soulte  est  égale  ou  i peu  près 
égale  à la  râleur  de  l’un  des  deux  immeuliles.  Mais  lorsqu’elle  est  de  beaucoup 
supérieure  4 la  râleur  de  l'immeuble  aliéné  par  l’échangisle  qui  la  doit,  comme 
dans  l'hypothèse  de  l’échange  d’un  immeuble  de  40,000  fr.  contre  un  immeuble 
de  10,000,  arec  uue  soulte  de  30,000  fr. , la  contention , quoique  quallQée  d e- 
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^ il.  Du  passif  de  la  communauté  et  des  actions  qui  en  résultent  2e  repet ition. 
contre  la  communauté. 


Cette  matière  est  fort  difficile,  elle  demande  une  grande  appli-  Art.  1409. 
cation  et  une  attention  soutenue.  Posons  quelques  règles  prélimi-  surqH,i  prîncip« 

11'iirPS  r«pose  la  composi- 

tion du  passif  da  la 

I re  nfcci.E.  — La  composition  du  passif  repose  tout  entière  sur  le  communsui*? 
principe  : eumdem  seqi  i debent incommoda  qcem  sequuktur  commoda. 

Nous  trouverons  partout,  eu  effet,  une  corrélation  intime  et 
exacte  entre  l’actif  et  le  passif.  Ainsi,  la  loi  fait  entrer  dans  le  pas- 
sif de  la  communauté  : 

1»  a Les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  tenus  avant  la 
célébration  de  leur  mariage.  » — Corrélation  avec  le  1'  de 
l’art.  1401,  qui  lait  entrer  dans  l’actif  commun  tous  les  biens  mo- 
biliers dont  ils  étaieut  propriétaires  à la  même  époque.  * 

2°  « Les  dettes  qui  font  partie  des  successions  mobilières  échues 
aux  époux  pendant  le  mariage,  » — Nouvelle  corrélation  avec 
le  1°  de  l’art.  1401,  qui  place  également  daus  l’actif  de  la  com- 
munauté lesbiens  mobiliers  que  les  époux  acquièrent  par  succes- 
sion. (Toutefois,  V.,  ci-dessous,  l’expl.  des  art.  1411  et  s.) 

3°  o Les  dettes  tant  en  capitaux,  intérêts  et  arrérages,  contrac- 
tées. pendant  le  mariage,  par  le  mari  ou  par  la  femme  du  con- 
sentement de  son  mari.  » — Ici  la  corrélatiou  existe  avec  le  3®  de 
l’art.  1401,  aux  termes  duquel  les  immeubles  et,  par  à fortiori, 
les  meubles  acquis  pendant  le  mariage  par  les  époux,  deviennent 
communs  entre  eux.  La  communauté,  qui  profite  des  biens  qu’ils 
réalisent,  subit,  par  une  juste  réciprocité,  les  pertes  qu’ils  éprouvent. 

4"  « Lcsnrrérages  et  intérêts  des  dettes  personnelles  aux  époux.» 

t>°  « Les  réparations  usnfructuairesdos  meubles  et  des  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté,  d 

4 

change  par  les  parties,  n’est  au  fond  qu’uno  vente  proprement  dite.  St,  en  effet, 
laissant  de  cûlé  la  qualification  que  les  parties  lui  ont  donnée,  on  s’attache,  ainsi 
qu’on  le  doit,  au  but  qu'elles  se  sont  propose,  on  ne  doit  pas  hésiter  A recon- 
naître qu’elles  ont  voulu,  l’une  acquérir  une  somme  d’argent  en  échange  de  son 
Immeuble,  l’autre  ce  bleu  en  échange  de  la  somme  qu’elle  a promise  ; que  cet 
échange  d un  bien  contre  une  somme  est  le  but  principal  qu’elles  om  eu  eu  vue, 
et  qu’alnsi  leur  cuuvention  présente  tous  les  caractères  distinctifs  et  essentiels  de 
la  vente.  La  dation  de  l’immeuble  qui  vaut  te  moins  n’a  fait  partie  du  contrat  qit’A 
titre  d'accessoire.  Or,  de  même  que  la  soultc,  quand  elle  est  de  beaucoup  infé- 
rieure A la  valeur  de  l’immeuble  cédé  par  l’écliangiste  qui  la  doit,  ne  modilie 
point  la  nature  de  l’échauge,  de  même  la  dation  de  l’immeuble  stipulée  comme 
accessoire  dans  une  vente  proprement  dite,  ne  déuaturc  point  le  contrat  principal 
dont  elle  fait  partie.  Les  deux  cas  sont  semblables. 

En  résumé,  lorsqu'on  rencontre  dans  un  contrat  l'aliénation  d’un  bien,  moyen- 
nant 1°  l’acquisilion  d’un  autre  bien,  et  i“  l'acquisition  d'une  créance  de  somme 
d'argent,  ce  contrat  peut  être  considéré,  suivant  les  circonstances,  dont  l'appré- 
ciation est  laissée  au  pouvoir  du  juge,  laiitot  comme  un  échange  proprement  dit, 
tantôt  comme  une  véritable  vente,  tantôt  cnfiti,  comme  une  convention  double 
dans  sou  objet,  échange  d'uu  coté  et  vente  de  l’autre. 
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. 6*  o Les  aliments  des  époux,  l'éducation  et  l’entretien  des  en- 
fants et  tontes  les  antres  charges  du  mariage.  » 

Tontes  ces  dettes,  intérêts  et  arrérages  des  dettes  personnelles 
aux  époux,  réparations  usulructuairgs,  éducation  et  entretien  des 
enfants,  charges  du  mariage,  se  paient  habituellement  avec  les 
revenus  ; aussi  les  a-t-on  toujours  considérés  comme  une  charge 
naturelle  de  la  jouissance  des  biens.  La  communauté  a la  jouis- 
sance non-seulement  des  biens  communs,  mais  encore  des  biens 
propres  aux  epoux  ; c’est  à elle,  par  conséquent,  à supporter  toutes 
les  charges  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Ainsi,  harmonie  parfaite,  rapport  constant  entre  la  composition 
du  passif  et  la  composition  de  l'actif  de  la  communauté, 
i.p,  dettes  qui.  .-n  2e  RÈGLE. — Les  dettes  qui  ne  tombent  point  dans  la  communauté 
^I-nTpHsi»  coin  ni  u-  l’obligent  néanmoins  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu’elle  en 
n«uic,  uc  peuvent-  a jir£  _ c'est  le  de  in  rem  verso  des  Humains.  Ainsi,  une  femme 
robUger  indirecte-  mariee  emprunte  avec  1 autorisation  de  justice  une  somme  d’ar- 
gent.  La  dette  qu’elle  contracte  par  cet  emprunt  ne  tombe  point 
dans  la  communauté  (art.  l-42ti).  Néanmoins,  si  cette  somme  d’ar- 
gent a été  employée  eu  tout  ou  en  partie,  soit  à l’acquittement 
d’une  dette  de  la  communauté,  soit  à l’amelioration  ou  à la  con- 
servation d’un  bien  commun,  la  communauté  alors  est  tenue 
dans  lu  limite  du  profit  qu’elle  en  a tiré  {art.  1416,  arg.  d’anal.), 
us  dctics  qui  3e  règle.  — Les  dettes  qui  tombent  dans  la  communauté  n’y 
commun • ut c Vto m - tombent  point  toutes  de  la  même  manière  : les  unes  y entrent  sans 

lu-m-oilc-  touimde  CHARGE  VE  RÉCOMPENSE,  les  autres  11’ U tombent  qu'à  CHARGE  DE  RÉ- 
la  même  manière?  . * J * 

Quelle  idée  espri-  COMPENSE.  — Je  m'explique. 

T^irzz  La  communauté  peut  être  teuue  d’uue  dette  de  deux  manières 
iomt*e  dîne  la  coin-  différentes  ; elle  peut  l'être  : 

compmsr  ? l«  Lu  co  scus  qu  elle  pourra  être,  sua  la  poursuite  du  créancier, 

qu'viïrV’tomt.o  d contrainte  de  la  payer,  mais  sauf  son  recours  contre  l'époux  de- 
thtntcj  dt  T4com~  biteur,  qui,  en  définitive,  devra  la  supporter  seul.  Supposons,  par 
exemple,  que  le  mari',  ayant  commis  un  délit  pendant  le  mariage, 
soit  condamné  à payer  une  amende  : cette  dette  tombera  dans  la 
communauté,  eu  ce  sens  que  le  paiement  pourra  eu  être  poursuivi 
contre  elle  et  sur  ses  biens  ; mais  si  elle  la  paie,  elle  aura  alors  un 
recours  contre  le  mari  pour  se  faire  payer  ce  qu’elle  aura  payé  à 
sa  décharge  (art.  1124). 

2°  Eu  ce  sens  qu’elle  devra  la  payer  sans  aucun  recours  contre 
l’époux  iiébiteur.  Soit  une  dette  contractée  pendant  le  mariage 
par  le  mari  et  relative  aux  biens  communs:  la  communauté  en 
sera  teuue  non-seulement  eu  ce  sens  qu’elle  pourra  être,  sur  la 
poursuite  du  créaueier,  contrainte  de  la  payer,  mais  encore  en  ce 
sens  qu’après  l’avoir  payée,  elle  n’aura  rien  à demander  au  mari 
qu’elle  aura  libéré. 

Ainsi,  deux  classes  de  dettes,  savoir  : 

1°  Les  dettes  qui  ne  tombent  dans  la  communauté  qu’à  charge 
de  récompense,  c’est-à-dire  qui  n’entrent  point  dans  sou  passif, 
mais  dont  le  paiement  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens,  sauf  son 
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recours  «outre  l’époux  débiteur,  dont  elle  n’est,  en  quelque  sorte, 
qu’une  caution  ; 

2°  Les  dettes  qui  tnmben  t dans  la  communauté  sans  récompense, 
c’est-à-dire  qui  entrent  dans  son  passif,  qu’elle  doit  payer  pour 
son  propre  compte,  comme  un  débiteur  ordinaire  et  sans  aucun 
recours  contre  l’époux  en  la  personne  duquel  elles  ont  pris 
naissance. 

Cette  distinction  peutêtre  exprimée  par  une  autre  formule  qu'il 
importe  de  connaître.  Lorsqu’une  dette  tombe  dans  la  commu- 
nauté sans  récompense,  on  dit  alors  qu’elle  est  commune  non-seule- 
ment à l’éyanl  du  créancier,  en  ce  sens  qu’il  pourra  en  poursuivre 
le  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  mais  encore  à l'égard 
des  époux  entre  eux,  en  re  sens  qu’au  lieu  d’être  supportée  pour  le 
tout  par  celui  d’eutre  eux  qui  l’a  contractée,  elle  devra  l’être  con- 
tributoiremeut  par  l’un  et  par  l’autre.  Que  si,  au  contraire,  il  s’a- 
git d’une  dette  tombée  dans  la  communauté  à charge  de  récom- 
pense, on  dit,  dans  ce  cas,  qu’elle  est  commune  au  regard  du 
créancier,  sans  l’être  inter  conjuges.  Le  créancier  peut  actionner  la 
communauté  et  se  faire  payer  par  elle;  mais,  quand  interviendra 
un  règlement  décompté  entre  les  époux,  elle  devra  être  misé  pour 
le  tout  à la  charge  de  celui  d’entre  eux  qu’elle  iutéresse  exclusi- 
vement. 

Ainsi,  1“  Droit  de  poursuite  pour  les  créanciers  ; 

2°  Contribution  inter  conjuges. 

Telles  sont  les  deux  idées  fondamentales  de  cette  matière. 

4e  règle.  — I.a  circonstance  qu'une  dette  est  tombée  dans  la  com-  u eircon«tinc« 
munuuté  ne  modifie  en  aucune  façon  la  condition  de  l’èpoui.  débi-  'd.n'siJ  i-oÎd- 
teur  dans  son  rapport  avec  le  créancier.  — Celui-ci  se  trouve  alors  nlun,ul”  p«-"i - <-n«. 

i ....  1 ,,,  ...  iiulr*  au  cretncierT 

avoir  deux  debiteurs  au  heu  d un  : l epoux,  son  debiteur  originaire,  lui  proatt-t-eiicr 
et  la  commuuauté  devenue  sa  débitrice.  Le  mariage  ne  peut  pas, 
en  efl’et,  devenir  pour  ceux  qui  le  contractent  uue  cause  cxtiuctive 
de  leurs  obligations. 

Il  faut  aller  plus  loin  encore.  Lorsqu'une  dette  tombe  dans  la 
communauté  du  chef  de  la  femme,  ce  ne  sont  point  seulement  la 
communauté  et  la  femme  qui  en  sont  tenues,  c’est  encore  le  mari; 
car,  à l’égard  des  tiers  et  tant  que  la  communauté  dure,  les  biens 
communs  et  les  propres  du  mari  ne  se  distinguent  point  : ils  ne 
forment  qu’un  seul  patrimoine.  C’est  ce  qui  a fait  dire  que  de 
même  que  ceux  qui  ont  action  contre  le  mari  ont  également  action 
contre  la  commuuauté,  quiconque  peut  poursuivre  la  commuuauté 
peut,  parla  même,  poursuivre  le  mari. 

Ainsi,  la  dette  tombée  daus  la  communauté  vient-elle  du  mari, 
le  créancier  a deux  débiteurs  au  lieu  d’uu:  le  mari  et  la  commu- 
nauté ; vient-elle  de  la  femme,  le  créancier  a,  du  moins  en  général, 
trois  débiteurs  pour  un  : la  femme,  la  communauté  et  le  mari. 

— Ces  règles  générales  étant  connues,  nous  pouvons  aborder 
les  détails  de  la  matière. 

Nous  aurons  à recounaltre  trois  espèces  de  dettes,  savoir  ; 
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1*  Les  dettes  qui  tombent  dans  la  communauté  sans  charge  de 
récompense  ; 

2°  Les  dettes  qui  n'y  entrent  qu’tt  charge  de  récompense  ; 

3°  Enfin  celles  qui  n’v  tombent  sous  aucun  rapport. 

Nous  étudierons  séparément,  pour  plus  de  méthode:  1*  les  dettes 
antérieures  à la  célébration  du  mariage  ; — 2»  les  dettes  qui  ont 
pris  uaissance  pendant  le  mariage  ; — 3°  les  dettes  faisant  partie 
des  successions  échues  aux  époux. 

N°  t.  — DES  DETTES  ANTÉRIEURES  AU  MARIAGE. 


Art.  1409-1°.  Ces  dettes  peuvent  être  mobilières  ou  immobilières. 

, . Les  dettes  immobilières  étaient  nombreuses  dans  l’ancien  droit  : 

mmàbk»  n 'étaient-  car,  d'une  part,  les  rentes  étaient,  en  général,  immobilières,  tant 
'""««Vin1?  Doirô  passivement  qu’activement , et,  d’autre  part,  les  conventions  de 
ancien  droit  ? donner  u il  immeuble  engendraient  des  obligations  immobilières, 
puisqu'on  lieu  de  transférer  la  propriété  par  elles-mêmes  et  sans 
le  secours  de  la  tradition,  elles  étaient  simplement  proihictives  de 
l’obligation  de  transférer  la  propriété  de  la  chose  qu’elles  avaient 
Quu  souc  rem-  pour  objet.  Aujourd’hui  toutes  1rs  rentes  sont  mobilières  (art.  529). 
PlQueü exemples d«  Les  conventions  de  donner  sont  par  elles-mêmes,  du  moins  entre 
pcùVXn'cUo'rT11^08  ^es  Iuu'l>es  contractantes,  immédiatement  translatives  de  propriété, 
lorsqu’elles  ont  pour  objet  un  corps  certain  (art.  1138).  Les  dettes 
immobilières  sontdonc  aujourd'hui  fort  rares.  11  en  existe  quelques- 
unes  pourtant.  Ainsi,  lorsque  je  m’engage  à vous  procurer,  moyen- 
nant une  somme  d'argent  ou  gratuitement , la  propriété  de  tant 
d’hectares  de  terre  à prendre  en  Afrique,  ou  la  propriété  d'un  im- 
meublè  individuellement  déterminé,  mais  appartenant  à autrui, 
notre  convention  n’étant  point  par  elle-même  translative  de  pro- 
priété, son  effet  se  borne  à m’obliger  à vous  transférer  la  pro- 
priété d’un  immeuble  j mou  obligation  est  donc  immobilière. — 
L’obligation  dont  est  tenu  celui  qui  a acheté  un  immeuble  avec 
lésion  de  plus  7/12”  pour  le  vendeur  est  aussi  une  dette  immo- 
bilière, puisqu’elle  a pour  objet  la  restitution  de  l’immeuble  même 
qui  a élé  vendu  (V.  l’expl.  de  l’art.  1081)  (t). 


Quüiic  rccie rifit  — Le  passif  et  l’actif  antérieurs  à la  célébration  du  mariage 

le*  Vu' 'mVria'icT*"  sont  liés  l'un  à l’autre  par  une  corrélation  parfaite  : là  où  va  l'ac- 
icP”ni)MWrl-'/*tnn!"  mobilier,  lu  va  le  passif  mobilier  ; là  où  reste  l’actif  immobilier, 
iicnt-cUcs  dam  la  là  reste  le  passif  immobilier. 

c 'i'nur*u “l'ica  dot-  Ainsi,  les  dettes  mobilières,  comme  les  biens  mobiliers,  tombent 


tes  immobilité  es 
n'y  tombent- elles 
point? 


dans  la  communauté. 

Les  dettes  immobilières , de  même  que  les  biens  immobiliers , 
restent  personnelles  à chaque  époux. 


— Toutes  les  dettes  mobilières,  quelle  que  soit  leur  origine, 
qu’elles  soient  nées  d’un  contrat  ou  d un  quasi-contrat,  d’un  délit 


(1)  Quant  aux  obligations  alternatives  qui  ont  pour  objet  un  meuble  ou  un 
Immeuble,  et  quant  aux  obligations  de  faire , V,,  dans  le  1er  exa.,  p.  CCS  et  s,, 
l'expl . de  l'art.  549. 
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ou  d’un  quasi-délit,  les  dettes  de  la  femme,  comme  celles  du  mari, 
tombent  dans  la  communauté,  par  cela  seul  qu’elles  sont  mobilières 
et  antérieures  au  mariage. 

11  existe  toutefois  une  différence  importante  entre  les  dettes  du 
mari  et  celles  de  la  femme. 

Le  paiement  des  dettes  mobilières  du  mari  peut  toujours  être  Art.  1410. 
poursuivi  sur  les  biens  de  la  communauté.  Le  créancier  qui  la  Quelle  durèrent» 
poursuit  n’a  pas  besoin  de  prouver  que  sa  créance  est  antérieure  au  deùê.'m'bmèrMdù 
mariage:  car,  les  dettes  que  le  mari  contracte  pendant  le  mariage  ** 

tombant  dans  la  communauté  (art.  1400-2°),  de  même  que  les  dettes 
antérieures,  il  importe  peu  de  savoir  quand  et  comment  elles  ont 
pris  naissance. 

11  n’en  est  point  de  même  de  celles  de  la  femme.  Les  dettes  mo- 
bilières antérieures  à son  mariage  tombent  dans  la  communauté  ; 
celles  qu’elle  contracte  pendant  le  mariage  autrement  qu’avec 
l'autorisation  de  son  mari  lui  restent  personnelles.  Lors  donc  que 
la  communauté  est  poursuivie,  du  chef  de  la  femme,  pour  une  dette 
qu’elle  a contractée  sans  l’autorisation  de  son  mari,  le  créancier 
ne  peut  réussir  dans  sa  demande  qu’autant  qu’il  prouve  que  la 
dette  dont  il  réclame  le  paiement  est  antérieure  au  mariage. 


Comment  fera-t-il  cette  preuve?  Il  peut  la  faire  par  témoins  comment  i» 
dans  trois  cas,  savoir  : 1“  lorsqu’il  s’agit  d’une  dette  dont  le  chiffre  irnêno  prouv«r»-t- 
ne déjiasse  point  150  fr.  (art.  1311);  2“  lorsqu’elle  est  supérieure 
à cette  somme,  s’il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  **ri»*e? 


(art.  1347)  j 3‘*  quel  qu’en  soit  le  chiffre,  lorsqu’elle  est  née  dans 
une  circonstance  telle  qu'il  a cté  impossible  au  créancier  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  de  son  droit,  ou  que  l’écrit  qui  en  a été 
dressé  a été  détruit  ou  perdu  par  suite  d’un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  (art.  1318). 

Dans  tout  autre  cas,  le  créancier  doit  rapporter  une  preuve 
écrite  de  l’antériorité  de  sa  créance.  Mais  qu’arrivera-t-il  si  l’écrit 
qu’il  présente  n’a  pas  acquis  une  date  certaine  antérieure  au  ma- 
riage ? 


Quid  si  l'écrit 
qu'il  présente  n'a 
pas  acquis  date  cer- 
taine avant  le  ma* 
ria&r  T 


Cet  acte  ne  sera  point  opposable  à la  communauté;  car  ici  la  rourquoicet  écrit, 
communauté  jonc  le  rôle  d’un  tiers,  et,  à l’gard  des  tiers,  les  actes  ^aroê?MT<st-û 
sous  seiug  privé  ne  font  foi  de  leur  date  qu’autant  qu’elle  est  de-  con,mu’ 

venue  certaine,  conformément  à l’art.  1328. 

11  sera,  au  contraire,  opposable  à la  femme  qui  l’a  signé,  car  elle 
est  ici  partie,  et,  entre  les  parties,  les  actes  sous  seing  privé  dont 
la  signature  a été  reconnue  par  le  signataire  ou  vérifiée  en  justice, 
en  cas  de  dénégation,  font  par  eux-mèmes  pleine  foi  de  leur  date 
(art,  1322). 


Ainsi,  dans  l’espèce,  le  créancier  qui  est  muni  d’un  titre  qui  n’a 
pas,  antérieurement  au  mariage,  acquis  date  certaine,  ne  peut  se  Ht»ir»p>rer quand 
faire  payer  que  sur  la  nue-propriété  des  propres  de  la  femme  (1);  5"",  '«ruîn*  »“ 


(t)  Cette  théorie  amène  ce  résultat  que  la  femme  peut,  en  fait,  disposer  de  la 
nue-propriété  de  ses  propres , sans  aucune  autorisation  do  son  mari  ou  de  jus- 
III  3 
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. la  loi  lui  refuse  toute  action  sur  les  biens  Je  la  communauté. 
Toutefois,  si  le  mari  paie  la  d.  ttc  sans  réserve  expresse  de  ses 
çuiïi.d«n»«ff»9  j-nits  il  reconnaît  par  la  meme  qu  elle  est  antérieure  au  mariage, 
".U™.'/  P“e  cequi  lui  enlève  le  droit  d’exiger  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers 


Iriagr  ? 


La 
flic 

qu’on  lui  oppose? 


Le  roari  le  reut- 


Art.  1409-1». 


la  restitution  des  sommes  qu’il  a déboursées  et  qu  il  est  réputé 
avoir  payées  pour  le  compte  de  la  communauté, 
u («mm.  peut-  Au  reste,  la  femme  est  toujours  admise  à attaquer  l’acte  portant 
ie  attaquer  i net#  une  ja[B  antérieure  au  mariage,  si  d’ailleurs  la  date  n est  pas  de- 
venue certaine  avaut  cette  époque;  autrement  la  protection  que  la 
loi  lui  accorde  deviendrait  illusoire,  puisqu’on  lait  elle  pourrait 
s’obliger  suis  l’autorisation  de  son  mari.  Mais  la  fraude  ne  se  pré- 
sume  point.  C’est  donc  à la  lèmme  à la  prouver. 

Le  mari  pourrait  lui-même  prendre  eu  son  nom  1 initiative  de 
ce  procès,  atiu  de  taire  cesser  l'atteinte  que  l’acte  antidaté  porte  à 
sa  puissance  maritale. 

Toutes  les  dettes  antérieures  au  mariage  tombent  dans  la 

communauté  lorsqu’elles  sont  mobilières;  mais,  tandis  que  les  unes 
moZll h»‘  d.o‘t “ y tombent  sans  récompensé,  les  autres  n y entrent  que  sauf  le  re- 
rieuri-s  «u  mariage  cours  Je  la  communauté  contre  L’époux  du  elle!  auquel  elle  est 
tenue.  11  nous  faut  donc  rechercher  à quels  signes  il  nous  sera 
ta“*“r ,Tg“-  donne  de  reconnaître  ces  deux  classes  de  dettes.  Nous  Mouvons 
ou  reconnaître  «i-  jaus  la  lot  une  régie  sur  ce  point  ; mais  celte  règle  a besoin  elle- 

les  qui  y tombent  , 

■ans  récompense  de  IHCII10  (.1  U11C  CXpllCtillOU. 

r”:  Lesdettes  mobilières  antérieures  au  mariage  n entrent  dans  la 

compenser  communauté  tiu'a  charge  de  récompense,  lorsqu  elles  sont  ■>  lie  la- 

guVnlcod-on  par  1 * 

dettes  relatives  à xiVfiÿ  A IjES  PROPRES.  » 

^^uels^ exemple»  J’entends  par  lUsTTES  RELATIVES  A 1>LS  rHOPRES celles  qui  ontpour 
•O  peui-oo  donner?  p^guitilton,  l’ amélioration , la  conservation  ou  le  recouvre- 

ment d’un  immeuble  qui  ligure  comme  propre  dans  le  patrimoine 
de  l’epoux  du  chef  duquel  elles  sont  entrées  dans  la  communauté. 
Soient  les  espèces  suivantes. 

Avant  sou  mariage,  l’un  des  futurs  époux  acquiert  un  immeuble 
soit  moyennant  un  prix,  soit  eu  retour  d’une  rente  qu  il  s’engage 
à servir'...  il  fait  un  marché  uvee  un  architecte  pour  ta  réparation 
d'une  maison.,,  ou  bien  il  fait  des  Irais  pour  revendiquer  u.» 
champ  qui  lui  appartient  s’il  est  encore,  au  moment  de  sou  ma- 
riage, débiteur  du  prix  ou  de  la  rente...,  ue  ta  somme  promise  a 
l'architecte...  ou  des  fiais  laits  dans  le  procès  eu  revemlicuUor, 
toutes  ces  dettes  tomberont  dans  la  communauté;  car,  ayant  pour 
objet  une  somme  d’argent,  elles  sont  mobilières.  Y tomberonl-eties 
avec  ou  sans  charge  de  récompense  ? Un  disUugue  : 


tice;  car.cn  mettant  sur  l’acte  qui  constate  l'obligation  ou  l'alienation  qu’ell* 
cousent  une  date  antérieure  au  mariage,  l'obligation  ou  l'aliénation  a sou  cllei 
contre  elle,  putsqu’à  son  égard  l’opération  est  réputée  antérieure  au  mariage. 
Cél  incouvénienl  n’existe  pas  lorsqu'on  Cpouse  une  mineure;  dans  ce  cas,  en 
eflel,  l’antériorité  de  la  date  de  l’acte  est  sau*  citer,  puisqu  a loute  tpoqua  la 
femme  a été  incapable. 
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8i  IVpoux  débiteur  est  plient",  ntt  moment  de  la  célébration  île  V”«>  *>  Wirwi-H' 
Son  maringe,  propriétaire  de  1 immeuble  acheté...  réparé...  ou,’,,  ««'''ton'.'-'ivê', 
recouvré...  les  dettes  qu'il  a contractées  a l’occasion  de  cet  im-  "'1|il,,rl™?i,l,r|”“  * 

l I epoux  «t- liih'iit  au 

meuble  ne  tomberont  dans  la  communauté  qu'à  charge  de  réeom-  nommi  i»*  la  n> 
pense;  car,  ayant  eu  pour  cause  1 acquisition , la  eonservatiou  ou  m,riM).» 
le  recouvrement  d’un  immeuble  qui  fait  parti»  de  ses  biens  per- 
sonnels, il  est  vrai  de  dire  qu’elles  sont  relatives  a rx  propre. 

Dans  riiy|K)thèse  contraire,  c’est-à-dire  si  l’inimeulde  dont  il 
s’agit  n’appartenait  déjà  plus  à l’époux  débiteur  au  moment  de  la 
célébration  rie  sou  mariage;  si,  par  exemple,  il  l’a  vendu  avant 
de  se  marier,  s'il  L’a  donné,  ou,  encore,  s’il  Ta  perdu  par  suite  de 
quelque  cas  fortuit  ; si,  eu  un  mot,  par  une  cause  quelconque,  il 
a,  dés  avant  la  célébration  de  sou  mariage,  cessé  d'en  avoir  la 
propriété,  la  communauté  alors  n’a  droit  à aucune  récompense; 
car  si  les  dettes  qui  ont  eu  pour  cause  l’acquisition,  l’amélioration 
ou  le  recouvrement  «ie  ce  bien  sont  relatives  à un  immeuble,  ou  ne 
peut  point  dire  qu’elles  sont  relatives  à un  propre,  puisque  cet 
immeuble  ne  iigure  point  parmi  les  biens  personnels  de  1 époux 
débiteur. 

— Ainsi,  veut-on  savoir  si  une  dette  antérieure  au  mariage  A quel  «inné  re- 
tombe ou  ne  tombe  nas  dans  la  communauté,  il  faut  considérer  ‘'«nnnii-nn  """ 
son  objet:  s’il  est  mobilier , elle  tombe  duus  la  comiuuuauié;  «uns  lacommunau- 

Veut-on  savoir  si  nue  dette  mobilière  tombe  dans  la  commit-  lc',si  tll,  , ,im,hc 
nauie  avec  ou  sans  charge  de  récompensé . ou  Unit  cons  acrer  sa  iv''  ou  "‘u*’  r,'~ 
cal  se  : sielle  a eu  pour  cal  se  1 acquisition,  1 amelioration,  la 
conservation  ou  le  recouvrement  d’nu  immeuble  qui,  au  mouieut 
de  la  célébration  du  mariage,  appartenait  a l’époux  débiteur,  elle 
u’ cuire  dans  la  communauté  qu'à  charge  de  récompense,  llans 
toute  autre  hypothèse,  la  communauté  est  tenue  de  payer  sans 
aucun  recours  contre  i’époux  du  chef  duquel  elle  est  touue. 

— Dans  le  cas  où  la  dette  est  relative  à un  propre,  la  commu- 
nauté, avons-nous  dit,  n’eu  est  tenue  que  sauf  récompense.  Toute- 
fois, sou  droit  de  repélitiou  ne  comprend  que  le  capital  de  la 
uettequ’elie  a payée  ; i ur,  comme  elle  gagne  pour  elle  les  revenus 
des  biens  propres  aux  époux,  elle  doit,  par  une  juste  réciprocité, 
prendre  a sa  charge  les  intérêts  de  leurs  dettes  ou  les  arrérages 
de  leurs  dettes  personnelles  (art.  1403-2°). 

— Lorsqu’une  dette  mobilière  est  antérieure  au  mariage,  le  sur  qnn»  w«* 
créancier  acqniert,  par  l’effet  du  mariage  de  son  débiteur,  tantôt  JJJ” “«“mS 
un,  tantôt  deux  debiteurs  de  plus.  S’agit-il  d’une  dette  du  mari,  °""-rl‘ur'  »« 

le  paiement  peut  eu  être  poursuivi  non-seulement  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  mais  encore  sur  les  biens  de  la  communauté. 

La  dette  provient-elle  de  lalemme,  l'avantage  est  plus  grand  eu- 
core*.  le  créancier  peut,  eu  effet,  se  faire  payer  non-seulement  sur 
les  propres  de  sa  débitrice  et  sur  les  biens  de  la  commuuauié, 
mais  encore  sur  les  biens  personnels  du  mari.  (V.  p.  31,  A»  règle.) 

— Je  viens  de  dire  que  les  dettes  immobilières  antérieures  au  u,  dcltos  lnv 
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mobilière»  do  mari  mariage  ne  tombent  point  dans  la  communauté  : cela  est  parfai- 
poini'din/ïi  coin-  tement  vrai  quant  aux  dettes  immobilières  de  la  femme;  mais,  en 
miinauic  sous  un  ce  q„j  touche  celles  du  mari,  la  règle  une  j’ai  posée  se  trouve  in- 

cerum  ripporl?  ...  , , ,,  ..  ..  J , * , , 

directement  détruite  par  l application  d un  autre  principe.  Je  m ex- 
plique. Nous  verrons  plus  tard  que  le  mari,  tant  que  dure  la 
communauté,  a,  sur  les  biens  qui  la  composent,  un  pouvoir  si  grand, 
qu'il  peut,  sous  certaines  restrictions,  les  aliéner  à titre  gratuit 
(art.  li22)on  les  employer  à ses  plaisirs , ce  qui,  para  fortiori,  em- 
porte pour  lui  le  pouvoir  de  les  employer  au  paiement  de  ses 
dettes  personnelles.  Il  peut  donc  les  aliéner  et,  avec  l'argent  qu’il 
en  retire , payer  ses  créanciers  personnels.  Or,  s’il  le  peut,  ses 
créanciers  le  peuvent  également,  conformément  au  principe  doc- 
trinal de  l’art.  1 166. 

Ainsi,  bien  qu’en  principe  ses  dettes  immobilières  antérieures 
au  mariage  lui  restent  personnelles,  la  communauté  s’en  trouve 
indirectement  tenue.  J'ai  donc  eu  raison  de  dire  (p.  31)  que  toute 
personne  qui  a action  contre  la  communauté  a par  là  même  ac- 
tion contre  le  mari,  et,  à l’iuverse,  que  quiconque  a action  contre 
le  mari  a également  action  contre  la  communauté,  au  moins  tant 
qu’elle  dure. 


N"  2.  — DES  DETTES  QUI  ONT  MUS  NAISSANCE  PENDANT  LE  MARIAOE. 

Art.  1400-2°,  • I.  Dettes  du  mari.  — La  règle  qui  les  régit  est  extrêmement 
1424  et  1425.  simple.  Toutes  les  dettes  que  le  mari  contracte  pendant  le  mariage 
tf k ilotes  qui-  !,•  tombent  dans  la  communauté  à l’égard  des  créanciers.  Le  mot 
mari  commet  pen-  contracte  n’a  nas  ici  sa  signification  habituelle;  il  a nn  sens  absolu 

dam  lo  mariage  , . v * , r 

tombent- tics  dans  applicable  a tous  les  faits,  contrats,  quasi-contrats,  dents,  ou 
is comraunsuiè?  quasi-délits,  par  lesquels  il  s’oblige.  Ainsi,  toute  dette  mobilière 
ou  immobilière  née  d’un  fait  du  mari  oblige  la  communauté. 

Une  exception  avait  été  pourtant  admise.  Les  obligations  que  le 
mari  contracte  en  délinquant , portail  l’art.  1425,  n’obligent  point 
la  communauté  lorsqu’elles  sont  nées  d’un  crime  emportant  mort 
civile.  Mais  aujourd  hui  la  mort  civile  n’existe  plus  dans  notre 
droit  (loi  du  3t  mai  1854).  La  règle  que  nous  avons  posée  reste 
donc  absolue. 


Art.  1409-2°, 
1419,  1420, 
1424,  1425, 
1426.  1427 
et  1431. 


IL  Dettes  de  la  femme. — En  ce  qui  touche  les  dettes  nées  des  actes 
de  la  femme,  plusieurs  cas  sont  à considérer. 

1°  Les  dettes  qu’elle  contracte  avec  l'aulorisation  de  son  mari 
tombent,  en  principe , dans  la  communauté.  — Peu  importe  que  le 
fait  autorisé  par  sou  mari  soit  un  contrat  ou  un  quasi-contrat; 


omd  quint  ms  dans  1 un  et  1 autre  cas  1 effet  est  le  meme:  la  communauté  est 

dettes  de  la  femme  P , , . . . ... 

Quid  relative-  obligée;  et  ce  ii  est  {tas  seulement  la  communauté  qui  est  tenue: 
quvnc  b contra/tc  le  mari  l’est  également  sur  ses  biens  personnels  (art.  1400-2°  et 
»v«  îiutoriiiüon  i4i<jv  — Ainsi,  le  créancier  qui  a contracté  avec  une  feitime 

de  son  mari  r . . , . , . i r 

autorisée  do  son  mari  a trois  débiteurs  au  heu  n uu:  la  femme. 


la  communauté  et  le  mari.  11  a par  conséquent,  pour  la  sûreté  de 
sa  creance,  trois  patrimoines:  les  propres  de  la  femme,  ceux  du 
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mari  et  enfin  les  biens  communs.  C'est  le  cas  le  plus  favorable  pour 
le  créancier. 


— Notre  règle  souffre  toutefois  deux  exceptions.  Nous  les  retrou- 
verons pour  les  étudier  dans  leurs  détails  (V.  p.  38  et  39). 

2°  Lorsque  la  femme  agit  comme  mandataire  de  son  mari,  elle 
n'oblige  que  lui  et  la  communauté  (art.  1 420) . — Dans  notre  droit, 
le  mandataire  qui  contracte  oblige  sou  mandant  sans  s'obliger 
lui-mème.  • 

Le  mandat  que  le  mari  donne  à sa  femme  peut  n’ètre  que 
tacite.  Ainsi,  la  femme  qui  achète  les  choses  nécessaires  au  besoin 
du  ménage  agit  en  vertu  de  la  procuration  tacite  de  son  mari 
lorsqu’elle  traite  avec  des  marchands  qui  connaissent  sa  qualité 
de  femme  mariée.  Les  fournisseurs  ont  alors  pour  obligés  le  mari 
et  la  communauté;  mais  ils  n’ont  aucune  action  contre  la  femme. 

3°  lorsqu'elle  contracte  en  son  propre  nom  avec  l'autorisation  de 
justice,  elle  n’oblige  qu’elle  seule.  — Sa  dette  reste  étrangère  au 
mari  et  à la  communauté.  Dons  ce  cas,  le  créancier  n’a  d’action 
que  sur  la  nue-propriété  de  ses  propres. 

Cette  règle  toutefois  n’est  pas  absolue.  Elle  souffre  aussi  deux 


Cette  récrie  ne 
«oulTre-t-elle  point 
des  exception»? 

Art.  1120. 

Quid  lorsque  1* 
tomme  contracte 
comme  mandataire 
de  son  mari? 


Art.  1426. 

Quid  lorsqu’elle 
contracte  en  son 
propre  nom  avec 
l'autorisation  de 
justice? 


exceptions  que  nous  retrouverons  bientôt  (V.  p.  39  et  10). 

4°  Les  déliés  nées  dî  ses  délits  ou  quasi-délits  ne  peuvent  être  Art.  1424. 
poursuivies  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  propres,  et  n’engagent  „ulrt  ire  llrllM 
JAMAIS  la  communauté.  q»I  naissent  de  ses 

5°  L’obligation  contractée  solidairement  par  le  mari  et  la  femme  ' 
donne  action  pour  le  tout  sur  les  biens  du  mari,  de  la  communauté  Art.  1431. 
et  de  la  femme  (art.  1431);  mais  celle-ci,  dans  ses  rapports  arec  son  çu,a  de  u dette 
mari,  est  réputée  n’étre  interrenue  que  comme  caution.  Si  donc  ? J 'r° “ ’(ra c 1 ' ' 
c’est  elle  qui  paie,  elle  a recours  pour  le  tout  contre  son  mari,  à *«n  nuri  ’ 
motus  que  celui-ci  ne  prouve  que  la  dette  a été,  en  réalité,  cou-  ,i„rs.  dans  ses  r.p- 
tractée  dans  l'intérêt  do  la  communauté,  auquel  cas  la  femme  n’a  î^“”cn?itre,*n-’ 
de  recours  que  pour  moitié;  ou  qu’elle  l’a  élé  dans  l'intérêt  ex-  terranue  que  con- 
clusif de  sa  femme,  auquel  eas  elle  n’a  aucun  recours. 

On  voit  ce  que  la  femme  gagne  à être  réputée  caution  dans  ses  intérêt  a-t- 
rapports  avec  son  mari,  hi  elle  eut  conserve,  ineme  dans  ses  rap-  rée,  dans  s es  rap- 
ports  avec  lui,  la  qualilé  do  codebitrice  solidaire,  la  dette  eût  été 
présumée  contractée  dans  un  intérêt  commun  ; en  sorte  que,  pour  têt  que  comme  co- 

».  . .i  a ...  r a.  ^ I débitrice  solidaire? 

exercer  son  recours  pour  le  tout,  il  lui  eut  fallu  prouver  que  le 
contrat  auquel  elle  est  intervenue  intéressait  exclusivement  le 
patrimoine  de  son  mari.  Au  contraire,  étant  réputée  caution,  il  y 
a présomption  légale  que  la  dette  a été  contractée  dans  le  seul  in- 
térêt du  mari  ; en  sorte  que,  s’il  veut  éviter  le  recours  pour  le 
tout,  c’est  à lui  d’établir  la  preuve  du  contraire  (V.  art.  2021). 

Cette  présomption  légale,  établie  au  profit  de  la  femme,  est  Pourquoi  «t-.it« 
fondée  sur  1 état  de  dépendance  dans  lequel  elle  se  trouve  placée,  «impie  eouiion  <isn* 
L’expérience  prouve  suffisamment  que  les  femmes  qui  s’engagent  J'*  "™ 

solidairement  avec  leur  mari  n’interviennent  presque  toujours 
que  pour  garantir,  cautionner  la  dette  de  celui-ci. 

— La  loi  n’a  pas  prévu  le  cas  où  la  femme  s’engage  conjoin-  Quelle  différent. 
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» *ntr«  in  cm  temmt  avec  son  mari  ; mais  la  même  considération  fait  admettre 
i «utoriMüon  de  «a  meme  tlirone,  sauf  que  la  ne  petit  etre  poursuivie  par 

«ù'Vi^î'obiîscrMU.1  Ie  créancier  que  pour  moitié.  Ainsi,  lorsque  la  femme  fait  un 
imuti'iuuiit  «vrciui?  emprunt  conjoint t-ineut  avec  son  mari,  celui-ci  est  tenu  pour  le 
tout  ; car  on  suppose  qu’en  faisant  intervenir  sa  femme,  il  a voulu 
non  pas  diminuer,  mais  migmenb  r lessùrelésdu  prêteur.  Sa  femme, 
u’ayant  pus  contracté  solidairement  avec  lui,  n’est  tenue  que  pour 
moitié.  De  là  il  suit  que  les  tiers  ont  plus  d’iutéièt  à traiter  avec 
la  femme  autorisée  de  son  mari  qu’avec  la  femme  et  le  mari  con- 
jointement ; il  va,  en  elfet,  cette  dilférence  entre  les  deux  cas, 
que  dans  le  premier  ils  ont  action  pour  le  tout  contre  la  femme, 
la  communauté  et  le  mari,  tandis  que  dans  le  second  ils  n’ont  ac- 
tion pour  le  tout  que  contre  le  mari  et  la  communauté,  la  femme 
n’étant  tenue  que  pour  moitié. 

— Exceptions  au  principe  (/ne  ta  communauté  et  le  mari  sont 
tenus  des  dettes  contractées  par  la  femme  autorisée,  de  son  mari.  — 
Art.  La  communauté  et  le  mari  ne  sont  pas  tenus  : l"  De  l’obligation 
1H3  et  1432.  de  payer  les  dettes  faisant  partie  d’une  succes-iou  purement  immo- 
le i.nnHpc  .pi,  bihè.re  acceptée  par  la  femme,  quoique  le  mari  ait  autorisé  cette 
!■  o.m.nuoaut.'  si  acceptation  fart.  1413)  ; 

le  m«u»  sont  itfnus  1 ' / > 

dr*  deueî*  <ju«  ta  2°  Lk>  l'obligation  «ie  garantie  que  la  fr*mme  a contractée  eu 
aveu  rauiuriMUon  vendant  un  immeuble  qui  figurait  parmi  ses  propres,  quoique  le 
ire-Mi°p u d«*°«li*  mariait  autorisé  la  vonle.  Cette  seconde  exception  u est  pus  lex- 
cspiions'»  tuellemcnt  écrite  dans  la  loi:  mais  elle  résulte,  par  à contrario,  de 

Quelle  difTcrenco  »»  , . , 

y a-i-11  <*ntro  le  ra*  1 art.  | 

"«‘veiiTu  iiu«"«^em-  v<dci  l’espèce  prévue  par  cet  article  : la  femme  a vendu  un  im- 
n»  i»tt  .i'un  iimiK.-  meuble  qui  figurait  parmi  ses  propres,  et  le  mari  s’est  porté  garant 

Mo  qui  fl» un*  parmi  , . v , , . 

t*rs  i.mpros  oi  celui  «#‘  la  vente.  L acheteur,  ayant  etc  évincé  un  cet  immeuble,  peut 
v«n!e  * u réclamer  des  dommages-intérèls;  mais  à qui?  1”  à la  femme  bien 
entendu  ; 2“  au  mari;  car  en  garantissant  la  vente  il  a joué  le  rôle 
•le  caution  : il  s’est  obligé  personnellement  ; 3“  à la  communauté, 
puisque  le  mari  est  débiteur.  De  là  il  résulte,  par  à contrario,  qu’il 
n’est  pas  tenu  et  que  la  communauté  ne  l’est  pus  non  plus,  s’il 
n’a  pas  joué  le  rôle  de  garant,  s’il  ne  s’est  pas  obligé  personnel- 
lement comme  caution  de  sa  femme,  s’il  s’est,  eu  un  mot,  contenté 
du  simple  rôle  d’ autorisant.  Eu  ■ ffet,  s’il  était  tenu  quand  il  est 
simple  autorisant,  il  eût  été  bien  inutile  de  prévoir  le  cas  où  il  a 
joue  le  rôle  de  garant,  d’obligé  personnel. 

Pourquoi  la  eom-  Pour  justifier  ces  deux  exceptions,  il  faut  comprendre  la  règle. 

niuoai  “•  ci  le  mari  r r * ° 

ne  soui  * ,1s  point  En  principe,  celui  qui  est  appelé  à autoriser  une  persnu ne.  inca- 

fâisant  pàn le  d'unè Pablc ne  contracte  personnellement  aucu ne  • bügution  : (Juiauctor 
.'"■cession  pur.-  cs{  nnn  te  0 btigut.  Ainsi,  lu  curateur  ne  s’oblige  lias  quand  il  au- 
iceepié"  psr  ia  tonse  a contracter  le  mineur  émancipe.  S d en  pst  ditiéremment 
ns”!ioo  aVanVœa-  *1"  mari  qui  autorise  su  femme  à conclure  telle  ou  telle  opération, 
rt?  c’est  que  la  loi  présume  que  l’alfaire  concerne  l’intérêt  du  mari, 

nu  au  moins  l’intérêt  de  la  communauté.  S uis  celte  présomption 
le  mari  n’eùt  ] as  manqué  d’user  de  son  influence  pour  seprocurer 
l’argent  dont  ii  a besoin  pour  lui  ou  pour  la  communauté,  eu 


Digitized  by  Google 


39 


TITRE  V.  Dü  CONTRAT  DR  MARIAGE,  ETC. 

faisant  obligpr  sa  femme  sans  s’obliger  lui-mème.  Mais  lorsque 
l'affaire  autorisée  par  le  ninri  est  de  telle  nature  qu'il  est  bien  évi- 
dent qu’elle  n’intére-se  que  le  patrimoine  personnel  de  la  femme, 
on  rentre  alors  dans  le  droit  commun,  et  le  mari,  simple  autori- 
sant, n’est  plus  obligé  ; son  autorisation  n’a  et  ne  peut  avoir  qu’un 
but  bien  démontré,  celui  de  rendre  sa  femme  capable  de  faire  l’o- 
pération qu’elle  ne  pourrait  pas  faire  seule.  Or,  quand  la  femme 
accepte  une  succession  purement  immobilière  ou  vend  un  de  ses 
immeubles,  il  est  évident  et  hors  de  doute  que  l’intérêt  du  mari  ou 
de  la  communauté  n’entre  pour  rien  dans  l’opération.  La  femme 
seule  est  donc  obligée. 

— Quelques  personnes,  généralisant  ces  deux  exceptions,  ap- 
pliquent, par  analogie  de  motifs,  la  même  théorie  à tons  les  cas 
où  l’affaire  conflue  par  la  femme  autorisée  de  son  mari  est  de  telle 
u. dure  qu’il  est  évident  pour  le  tiers  qui  contracte  que  l’intérêt 
de  la  femme  est  seul  en  cause.  Ainsi,  elle  fait  un  marché  avec 
un  architecte  pour  réparer  un  de  ses  propres  : — le  prix  des  tra- 
vaux sera  dû  par  la  femme  seule  , nonobstant  l’autorisation  de 
son  mari. 

D’autres  restreignent  les  deux  exceptions  aux  cas  spécifiés.  Au- 
trement. disent-elles  avec  raison,  ce  serait  faire  une  autre  règle  à 
coté  de  la  lègle  des  art.  1109-2“  et  1419  ; ce  serait  faire  la  loi,  et 
non  l’interpréter  (1). 

— Exceptions  au  principe,  que  la  femme  autorisée  de  justice 
s’oblige  seule.  — La  femme  peut,  avec  la  seule  autorisation  de  jus- 
tice, obliger  la  communauté  et  son  mari,  en  même  temps  qu’elle 
s’oblige  elle-même  (ou  aliéner  les  biens  communs,  car  le  motif 
est  le  même)  : ln  pour  tirer  le  mari  de  prison,  quand  il  est  re- 
tenu pour  dettes.  ou  pour  payer  sa  rançon,  quand  il  est  retenu  par 
des  barbares  ; 2“  pour  établir  les  enfants  communs,  lorsque  le 
uiari  est  présumé  ou  déclaré  absent. 

Celte  double  dérogation  an  principe  e-t  fort  sage.  Dans  le  pre- 
mier l'as,  c est  le  mari  lui-même  qui  profite  de  l’aliénation  ou  de 
l’emprunt  ; dans  le  second,  les  biens  vont  là  où  ils  sont  naturel- 
lement destinés  à aller,  aux  enfants  communs. 

On  fait  cependant,  sur  le  jir<  mier  cas,  une  objection  : Si  le  mari 
est  en  prison,  il  peut  lui-mème  aliéner  les  biens  de  la  commu- 
nauté ou  autoriser  sa  femme  à contracter  un  emprunt.  L’autori- 
sation de  la  justice  n’est  donc  pas  indispensable!  Ou  répond  que 
peut-être  le  mari,  désirant  soit  conserver  les  hiens  qu’il  tient  ca- 
chés afin  de  les  soustraire  à l’action  de  ses  créanciers,  soit  ne  pas 
compromettre  !e  patrimoine  de  sa  femme,  persiste  à rester  en  pri- 
son : dans  ce  cas,  la  femme  triomphe  de  cette  résistance  en  se 
faisant  autoriser  de  justice. 

— La  femme  peut-elle,  avec  l’autorisation  de  justice,  en  cas 

(I ; MM.  Bug.  et  Val. 


Faut-Il  dire  d'nno 
manière  générale 
que  le  mari  et  la 
communauté  ne 
sont  point  tenus 
lorsque  le  mari  au- 
torise «a  femme  à 
faire  une  opération 
dont  la  nature  est 
telle  qu’il  est  évi- 
dent qu'elle  n’inté- 
reasr  que  la  fortune 
personnelle  du  la 
femme  ? 


Art.  1427. 

Le  principe  que 
la  femme  autorisée 
de  justice  s'oblige 
seule  . e souffre-t- 
II  pas  des  excep- 
tion»? 

Comment  justlfio- 
t-on  ces  exceptions? 


La  femme  peut- 
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<•”<*»■«  i autorisa-  d absence  de  son  mari,  obliger  la  communauté  dans  d autres  cas 
ras  d'absoDra  do  que  ceux  qui  sont  prevus  dans  1 art.  1427  ? — Sans  aucun  doute  ! 
cômmyntîo<tAl,*î«n«  nlot  méme  indique,  par  la  position  qu’il  occupe  dans  l’article, 
d'autres  cas  .)>■•  que  l’énumération  des  cas  où  la  femme  peut,  avec  l’autorisation 
rua'par '1**101?  rre  df  justice,  obliger  la  communauté,  n’est  pas  limitative.  Ü11  ne  dit 
pas  : la  femme  mime  antorisée  de  justice  ne  pourra...  que  pour...; 
mais  on  dit,  ce  qui  est  bien  différent  : que  lors  méme  qu’il  s’agit 
des  cas,  extrêmement  favorables,  énumérés  dans  l’article,  la  femme 
doit,  pour  obliger  la  communauté,  se  faire  autoriser  par  la  justice. 
Si  l’énumération  était  limitative  , Je  mot  mime  n’aurait  aucun 
sens.  Ainsi,  en  cas  d’absence  du  mari,  la  femme  peut,  avec  l’au- 
torisation de  la  justice,  obliger  la  communauté,  toutes  les  fois  que 
cela  est  nécessaire  à l’administration  et  à la  conservation  des 
biens.  La  justice  pourrait  donner  ce  pouvoir  à un  étranger  (ar- 
ticle 1 12)  : pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  l’accorder  également  à 
la  femme,  si  essentiellement  intéressée  à la  conservation  des 
biens? 


Art.  1426. 

La  femme  qui 
•'oblige  comme 
marchande  publi- 
que n'oblige-t-elle 
pas  la  communauté 
et  son  mari? 

Est-ce  une  excep- 
tion au  principe  que 
la  femme  n'oMlgc 
pas  la  communauté 
quand  elle  n'est 
pas  autorisée  de 
son  mari? 

A quel  principe 
l’art.  4 42G  déroge- 
t-il? 


— L’art.  1426  présente,  comme  une  exception  au  principe 
que  la  femme  qui  contracte  sans  le  consentement  de  son  mari 
n’oblige  pas  la  communauté,  le  cas  où  elle  s’oblige  en  qualité  de 
marchande  publique  ; mais  cette  hypothèse  rentre  dans  l'applica- 
tion de  la  règle,  lin  effet,  la  femme  ne  pouvant  pas  faire  le  com- 
merce sans  l’autorisation  de  son  mari,  toute  obligatiou  qui  a 
pour  cause  un  fait  de  commerce  a été  en  réalité  contractée  par 
elle  avec  l’autorisation  de  son  mari.  — Mais  l’art.  1426  est  une  ex- 
ception au  principe  que  le  mari  ne  peut  pas  à l’avance,  et  d’une 
manière  générale,  autoriser  sa  femme  a luire  les  actes  qu’elle 
jugera  à propos  de  faire.  I/autorisat.on  générale  ne  peut  être 
donnée  que  relativement  à l’administration  des  biens  (art.  223). 


La  femme  qui  fait  — On  s’est  demandé  si  la  femme  qui  fait  le  commerce  doit 
lfUee0è!rc*rrépui0iià"  être  réputée,  quand  elle  contracte,  obligée  comine  coinmer- 

quand  elle  conlruc-  ip 
te,  obligée  comme  * 

commerçante?  S’il  s’agit  d’acles  dont  la  nature  est  commerciale,  comme  une 
lettre  de  change,  un  achat  de  marchandises,  il  ne  peut  y avoir  de 
difficulté  : l’acte  est  commercial. 


Si  elle  fait  nue  donation,  si  elle  acceple  une  succession,  ancun 
doute  n’est  possible  : l’acte  est  civil. 

Mais  que  décider  dans  le  cas  où  les  actes  qu’elle  a passés  n’iu- 
diquent  point,  parleur  nature  même,  dans  quel  but  ils  ont  été 
faits.  Ainsi,  par  exemple,  si  elle  emprunte  d’nu  commerçant  et 
que  l’acte  d’emprunt  soit  dressé  dans  la  forme  authentique  ou 
dans  la  forme  ordinairedes  actes  sous  seing  privé,  devra-t-on  pré- 
sumer qu’elle  a contracté  pour  les  besoins  de  son  commerce,  ou 
bien  devra-t-on  admettre  la  présomption  contraire?  En  autres 
termes,  si,  plus  tard,  elle  demande  la  nullité  de  cet  emprunt, 
sera-ce  à elle  à établir  qu’elle  l’a  fait  dans  un  but  étranger  à 
son  commerce,  ou  à son  adversaire  à établir  qu'il  s’y  rapporte. 
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On  doit.,  je  crois,  décider  que  tous  les  actes  passés  par  une  mar- 
chande publique  sont,  jusqu’à  preuve  contraire,  réputés  étrangers 
à son  commerce  toutes  les  fois  que  leur  propre  nature  ne  révèle 
point  nécessairement  leur  caractère  commercial. 

La  femme  mariée,  quoique  marchande  publique,  est,  en  prin- 
cipe, incapable.  Son  incapacité  est  le  droit  commun,  quant  à elle. 
Ce  n’est,  en  effet,  que  relativement  à certains  actes,  aux  actes  con- 
cernant son  commerce,  qu’elle  est  capable:  la  capacité  constitue 
donc  pour  elle  une  exception. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  du  droit  commun  et  d’wne  ex- 
ception, ce  n’est  pas  la  règle  qui  a besoin  d’être  prouvée,  c’est 
l’exception. 

Or,  la  femme  marchande  publique  qui  demande  la  nullité  d’un 
acte  en  se  fondant  sur  son  incapacité  se  place  daus  le  droit  com- 
mun. Elle  n’a  donc  pas  besoin  de  prouver  la  règle  qu’elle  invoque; 
sa  preuve  est  toute  faite  : elle  est  écrite  dans  la  loi  même,  dans 
l’art.  217. 

Son  adversaire,  en  soutenant  qu’elle  était  capable  de  faire  l’acte 
dout  elle  demande  la  nullité,  invoque  une  exception;  dès  lors  c’est 
à lui  à en  faire  la  preuve. 

11  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  638  du  Code  de  commerce , 
les  billets  souscrits  par  des  commerçants  sont  présumés  faits  pour 
leur  commerce;  mais  cette  présomption  n’est  point  faite  pour  les 
femmes  marchandes  publiques,  et  voici  pourquoi  : 

Les  présomptions  légales  sont  de  droit  étroit;  ou  ne  peut,  ni  par 
analogie,  ni  par  ù fortiori,  les  étendre  d’un  cas  à un  autre. 

La  présomption  de  l’art.  638  précité  a été  établie  pour  résoudre 
une  pure  question  de  compétence,  ainsi  que  le  prouve  la  rubrique 
du  titre  où  il  est  placé.  On  suppose  un  billet  souscrit  par  un  com- 
merçant pleinement  capable  de  s'obliger ; la  question  de  validité 
de  l'obligation  qu’il  a contractée  n’est  pas  eu  cause.  Que  l’obliga- 
tion soit  civile  ou  qu'elle  soit  commerciale , il  n’importe;  eile  est 
valable  dans  l’un  et  l’autre  cas.  Mais  lorsqu’elle  donne  lieu  à un 
procès,  il  importe  alors  de  savoir  si  elle  est  civile  on  commerciale, 
afin  de  déterminer  le  tribunal  qui  est  compétent  pour  en  con- 
naître. C’est  uniquement  pour  résoudre  cette  question  qu’a  été 
faite  la  présomption  de  commercialité  dont  nous  parlons. 

Or,  dans  l’espèce,  la  question  à jnger  n’est  plus  une  pure  ques- 
tion de  compétence;  c’est  une  question  de  validité  d’obligation  : 
donc  la  présomption  de  commercialité  écrite  dans  l’art.  638  du 
Code  de  commerce  ne  lui  est  pas  applicable  (1). 

— Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  dettes  qui , ayant  pris 
naissance  pendant  le  mariage  , tombent  daus  la  communauté,  <1 
l'égard  des  créanciers  : 

Viennent-elles  dn  mari,  quel  que  soit  le  fait  d’où  elles  sont 
nées,  la  communauté  en  est  tenue  ; 


(1)  Y.  M.  Bravard,  sur  l’art.  5,  C.  com. 
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Viennent  -elles  de  la  femme,  celles-là  seulement  y tombent 
qu’elle  a contractées  avec  l’autorisation  de  son  mari,  ou  avec 
l’autorisation  de  justice  , dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par 
l’art.  1427. 

giifiie»  sont,  par-  [teste  un  point  à examiner.  A quels  signes  reconnaîtrons-nous 
•m  pns  naissnnn*  les  dettes  qui  obligent  la  communauté  absolument  et  sans  récom- 
rcûn'qi!'  tombfnt  /,CT»ie  de  celles  dont  elle  n'est  tenue  que  sauf  son  recours  contre 

Aausla  communauté  l’époUX  débiteur? 

•ans  rrcimipratvî  ' . _ , . - , 

ceu.tquinrtnni-  Quant  aux  dettes  dont  eue  est  ternie  du  cliet  de  la  temme,  la 
rrcômpanM 'ree  Jc  règle  est  bien  simple  : récompense  lui  est  due  toutes  les  fois  que 

En  auirrsirrmrv  ]a  j.-ttg  nV.-t  point  relative  aux  biens  communs,  ou,  ce  qui  revient 
.m  faire  celte  dis-  au  meme,  dans  tous  les  cas  ou  la  dette  a eu  pour  cause  soit  t ac- 
quisition, la  conservation,  l’amélioration,  ou  le  recouvrement  d'un 
bien  qui  figure  parmi  tes  propres  de  la  femme,  soit  l’extinction 
d’une  dette  qui  lui  est  personnelle.  Ainsi,  lorsqu’une  femme,  étant 
autorisée  de  son  mari,  emprunte  une  somme  d’argent  pour  payer 
une  dette  qui  lui  est  personnelle,  telle  qu’une  dette  née  d’un  délit 
qu'elle  a commis  pendant  le  mariage,  lorsqu’elle  fait  un  marché 
avec  des  ouvriers  pour  la  réparation  d’ttn  bien  qui  lui  est  propre, 
ou  enfin  qu’elle  plaide  pour  le  recouvrer,  les  dettes  qu’elle  con- 
tracte, dan-  ces  différents  cas  tombent  bien  dans  la  communauté, 
puisqu’elle  les  contracte  avec  l’autorisation  de  son  mari,  mais 
elles  n’y  tombent  qu’à  charge  de  récompense,  puisqu’elles  ont 
pour  cause  non  pas  l’intérêt  commun,  mais  le  sien  propre. 

— Eu  ce  qui  touche  les  dettes  du  mari  , on  convient  qu’il  doit 
récompense  à la  communauté  : 

1“  Pour  les  dettes  qu’il  a contractées  dans  son  intérêt  personnel 
(art.  14(17,  1408,  1412,  1414  et  1437); 

Art.  2U  Pour  les  amendes  auxquelles  il  a été  condamné  par  suite  de. 

1424  et  1423.  ses  délits  (uit.  1424). 

te  mari  doit- a Mais  il  y a controverse  quant  aux  réparations  civiles,  c’est-à- 
réciimpiuie  quant  dire  quant  aux  dommages  et  intérêts  dont  il  a été  constitué  débi- 
net  s de  «es  deüu  teu r par  suite  de  s«  s délits  ou  quasi-délits. 

*lç!!wl"quinV«iix  Premier  système.  — Toutes  les  dettes  nées  des  délits  du  mari 
rSparatioiuctriir,  obligent  la  cominuu.iuté;  mais  elles  ne  t’obligent  que  sauf  réeom- 

c esi-M-aire  quant  ü * 

mur  dommagr*  et  pense , tant  pour  les  dommages  et  intérêts  que  pour  tes  amendes 
l^^co'dimnî'  ''  qu’elle  a pavés  à sa  décharge. — Le  pouvoir  dont  le  mari  est 
iuvesti,  et  en  vertu  duquel  il  peut  obliger  la  commuaiité  non- 
seulement  pour  la  part  qu’il  y a,  mais  encore  pour  la  part  de  sa 
femme,  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  fondement  que  le  mandat 
qu'il  est  censé  avoir  reçu  de  sa  femme.  En  l'acceptant  pour  époux, 
elle  e?t  réputée  lui  dire  : « J’associe  mes  biens  aux  vôtres  ; et 
comine  c’est  vous  qui  avez  l’autorité,  c’est  vous  qui  gérerez  l’asso- 
ciation de  nos  intérêts.  Votre  autorité  ne  serait  pas  ce  qu’elle  de- 
vrait être  si  vos  pouvoirs  sur  les  biens  étaient  limités  et  entravés 
comme  ceux  d’un  administrateur  ordinaire.  Agissez  donc  avec  la 
plus  grande  liberté  , gérez  c.-inme  si  le  patrimoine  dont  je  vous 
confie  l’administration  u 'appel  tenait  qu’à  vous  seul.  Si  vos  affec- 
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fions  vons  portent  à faire  des  libéralités  mobilières,  je  veux  être 
associée  A vos  affections;  si  vous  êtes  pro  ligue  et  dissipateur , 
j’accepte  vos  prodigalités  et  pardonne  vos  fo!ies.  A l'exception 
des  libéralités  immobilières,  des  libéralités  mobilières  avpc.  réserve 
d'usufruit  à votre  profit  (art.  i 122),  des  libéralités  mobilières  et 
immobilières  faites  par  testament  (art.  1423),  j'accepte  et  ratifie 
d'avance  tous  les  actes  d’administration,  et  même  de  disposition, 
que  vous  pourrez  faire.»  Voilà  le  droit  du  mari  : il  est  aussi  largo 
que  possible.  Mais,  si  étendu  qu’il  soit,  il  a pourtant  ses  limites. 
Ainsi,  le  mari  qui  commet  un  délit  ou  un  quasi-délit  agit  en  de- 
hors de  ses  pouvoirs  ; car  un  mandat,  si  large  et  absolu  qu’on  le 
suppose  dans  ses  termes,  ne  comjiorte  pas  le  pouvoir  d’obliger  le 
mandant  en  délinquant.  Personne  ne  peut,  en  effet,  se  charger  à 
l’avance,  par  mandat  nu  autrement,  des  conséquences  pécuniaires 
des  délits  ou  quasi-délits  qu’une  autre  personne  pourra  commettre. 
Une  pareille  convention  serait  contraire  à l’ordre  public,  et, 
comme  telle,  frappée  d’une  nullité  radicale.  Les  obligations  nées 
des  délits  on  des  quasi-délits  du  mari  doivent  donc  rester  exclusi- 
vement à sa  charge.  Le  paiement  peut,  sans  doute,  eu  être  pour- 
suivi sir  les  biens  de  la  communauté;  car,  tant  qu’elle  dure,  les 
biens  communs  et  les  biens  propres  du  mari  ne  forment,  à l’égard 
des  tiers,  qu’un  seul  et  même  patrimoine  (V.  p.  31  et  36);  mais  si 
elle  peut  être  contrainte  de  payer,  ce  n’est,  bien  entendu,  que 
sauf  son  recours  contre  le  mari,  qui,  eu  définitive,  doit  rester  seul 
chargé  des  conséquences  de  ses  fautes. 

11  est  vrai  qoe  l’art.  1424,  qui  a trait  aux  délits,  n’applique 
expressément  qu’aux  amendes  la  récompense  mise  à la  charge  du 
mari;  mais  si  la  loi  a cru  devoir  exonérer  la  femme  de  l’obligation 
de  supporter  sa  part  de  ces  sortes  de  dettes,  n’est-ce  point  parce 
qu’elle  a considéré  que  ce  serait  blesser  toutes  les  règles  de  l'équité 
et  de  la  justice  que  de  partager  entre  deux  associés  la  responsabi- 
lité pénale  des  délits  personnels  à l’un  d’eux?  Or,  ce  motif  s’ap- 
plique atos1  bien  aux  réparations  civiles  qu’aux  amendes.  N’est-il 
pas  vrai,  en  effet,  qu'en  ce  qui  touche  la  femme,  les  réparations 
civiles  néesdes  délits  de  sou  mari  seraient,  quant  à elle,  une  véri- 
table |>eine?  que  l’équité  et  la  justice  seraient  également  blessées 
si  l’on  faisait  peser  sur  elle  la  solidarité  d’un  méfait  auquel  elle 
n’a  pris  aucune  part?  Dès  lors,  où  serait  la  raison  de  l’exonérer 
des  amendes  et  de  la  rendre  responsable  des  réparations  civiles? 

Si  donc  la  loi  n’a  parlé  dans  l’art.  1424  que  des  amendes , ce 
ne  peut  être  que  par  oubli;  le  mot  condamnation  dont  se  sert 
l’art.  1423,  et  dont  le  sens  est  beaucoup  plus  large  que  le  mot 
amende,  doit  être  suppléé  dans  l’art.  1424  (1). 

(t)  MM.  Dur.,  XIV,  d*  ÎB8;  Bug.,  sur  Poth.,  VII,  p.  1 50.  Zaclia.,  lit,  p.  441  ; 
Ilodiére  et  l’ont.  I,  n*  633  ; Marc.,  sur  l’art.  1434.  — Toutefois , et  à supposer 
ce  système  admis,  il  faut,  quant  aux  quasi-délits,  faire  une  distinction.  Si  le 
mari  commet,  eu  administrant  les  biens  communs,  quelque  faute  dommageable  4 1 
un  tiers,  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  doit  être  payée  par  la  coin- 
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Deuxième  système.  — La  communauté  est  tenue,  sans  récompense, 
des  dettes  nées  des  délits  du  mari;  il  n’y  a d'exception  à cette  règle 
que  pour  les  amendes.  — L’ancieu  droit  coutumier  avait  accordé 
au  mari  une  souveraineté  absolue  sur  la  communauté.  11  eu  était 
le  maître  et  seigneur;  à tel  point,  qu’il  pouvait,  sans  qu’il  eût  au- 
cun compte  à rendre,  dilapider  les  biens,  les  perdre  et  les  dissiper 
eu  de  folles  prodigalités.  Ou  admettait  seulement,  et  c’était  la 
seule  limite  apportée  à son  pouvoir,  qu  il  ne  pouvait  pas  s' enri- 
chir aux  dépens  de  la  communauté,  et  qu’ainsi  il  lui  devait  récom- 
pense pour  les  dettes  qui,  ayant  été  contractées  dans  son  propre 
intérêt,  avaient  tourné  à son  profit  personnel.  Mais,  sauf  cette  res- 
triction, il  n’avait  aucun  compte  à rendre  à sa  femme,  aucun  dé- 
dommagement à lui  accorder.  Elle  devait,  à la  dissolution  de  la 
communauté,  ou  la  répudier,  ou  l’accepter  dans  l'état  où  il  l'avait 
mise.  Les  condamnations  pécuniaires  qu’il  avait  subies  à raison 
de  ses  délits  ou  de  scs  qnusi-délits,  amendes,  réparations  civiles  et 
dépens  des  procès,  se  prenaient  donc  sur  la  communauté,  sans  ré- 
compense pour  la  femme.  C’est  ce  qu’on  exprimait  par  cette  for- 
mule trés-éueigique  : le  mari  peut  dissiper  la  communauté  uon- 
seulcment  contrahendo , mais  encore  de/inquendo.  Les  rédacteurs 
du  Code  ont  reproduit  le  même  système,  sauf  deux  points  sur  les- 
quels ils  l’ont  modifié. 

1“  Ils  ont  enlevé  au  mari  le  droit  de  dissiper  la  communauté 
par  des  libéralités  immobilières,  ou  par  des  libéralités  mobilières 
faites  avec  réserve  d’usufruit  (art.  1422);  — 2°  ils  accordent  à la 
communauté  récompense  pour  les  amendes  auxquelles  il  a été  con- 
damné par  suite  de  ses  délits.  Mais,  à part  ces  deux  restrictions, 
ils  sont  demeurés,  pour  tout  le  reste,  dans  les  traditions  de  l’an- 
cienne jurisprudence.  Ainsi,  de  même  qu’autrefois,  le  mari  peut 
non-seulemeut  vendre  le  mobilier,  mais  encore  en  disposer  à titre 
gratuit;  il  peut  même  le  perdre  et  le  dissiper  en  de  vaines  et  folles 
prodigalités  (V.  p.  62). 

Or,  si  ses  plaisirs,  quoique  déréglés,  resteut  à la  charge  de  la 
communauté,  pourquoi  n’euserait-il  pas  de  même  des  dommages 
et  intérêts  auxquels  il  est  condamné  envers  les  tiers  qui  out  souf- 
fert de  ses  délits  ou  quasi-délits?  Si  la  loi  décide  autremeut  quant 


munauté  sans  récompense.  Ainsi,  par  exemple),  s’il  a Oc  bonne  foi  loué  à quoi- 
qu’un un  cheval  morveux  et  que  le  locataire  ail  éprouvé  quelque  préjudice  par 
suite  de  la  maladie  contagieuse  dont  était  atteint  le  cheval  qui  lui  a été  livré,  la 
réparation  de  ce  préjudice  doit  rester  À la  charge  définitive  de  la  communauté. 
Ces  fautes  sont,  en  effet,  comme  une  suite  insépatablc  de  toute  administration  : 
les  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  expérimentés  y sont  eux-mémes  sujets.  Eu 
confiant  à son  mari  l’administration  delà  communauté,  la  femme  s'est  tacitement 
soumise  à supporter  sa  pari  des  imprudences  qu'il  pourrait  commettre  dans  le 
maniement  des  affaires  communes. 

Que  si,  au  contraire,  il  a commis  quelque  quasi-délit  en  dehors  de  l'administra- 
tion delà  communauté, si,  par  exemple,  en  gérant  son  propre  patrimoine,  IJ  a,  par 
son  imprudence,  causé  quelque  dommage  a autrui,  ou  si,  étant  à la  chaise,  il  a, 
par  maladresse,  tué  le  cheval  de  son  ami,  la  réparation  du  préjudice  qu’il  a 
causé  doit  rester  à sa  charge  exclusive. 
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aux  amendes,  c’est  qu’il  existe  entre  elles  et  les  réparations  civiles 
une  différence  essentielle  qui  exigeait  cette  dérogation  aux  prin- 
cipes. 

Les  réparations  civiles  n’ont  rien  de  pénal;  l’amende,  au  con- 
traire, est  une  peine,  et  toute  peine  est  personnelle. 

Or,  si  l’amende  devait  être  supportée  partie  par  le  mari  et  par- 
tie par  la  femme,  on  aurait  un  double  inconvénient  : d’une  part, 
on  punirait  un  innocent , ce  qui  serait  contraire  à toute  justice; 
d’autre  part,  on  affranchirait  le  mari  d’une  portion  de  sa  peine, 
ce  qui  diminuerait,  au  grand  pré  udice  de  la  société,  le  frein  que 
la  loi  apporte  aux  mauvaises  passions. 

Quant  aux  réparations  civiles , la  question  est  ramenée  à une 
pure  affaire  d’argent,  et  toutes  les  dettes  du  mari  sont  une  charge 
de  la  communauté.  La  loi  le  dit  expressément  dans  l’art.  1409-2“. 
La  règle  qu’elle  établit  à cet  égard  est  aussi  large  que  possible  : 
Toutes  les  dettes  que  le  mari  contracte  pendant  le  mariage  entrent 
dans  le  passif  de  la  communauté,  qui  les  doit  supporter  sans  ré- 
compense. A la  vérité,  celte  règle  reçoit  des  exceptions.  L’une  de 
ces  exceptions  est  relative  aux  dettes  qui  ont  un  caractère  pénal, 
c’est-à-dire  aux  amendes  (art.  11-24);  les  autres  se  rapportent  toutes 
aux  dettes  que  le  mari  a contractées  dans  son  intérêt  feusonnel, 
qui  ont  tourné  à son  profit  (art.  1 107,  I4ü8,  1412,  1 114,  1437). 
Là  se  bornent  les  exceptions  établies  par  la  loi.  Or,  les  dommages 
et  intérêts  auxquels  le  mari  a été  condamné  par  suite  de  ses  délits 
ou  quasi-délits  ne  peuvent  être  rangés  ni  dans  l’une  ni  dans  l’autre 
des  deux  classes  de  dettes  exceptionnelles  qui  n’entrent  en  com- 
munauté qu’à  charge  de  récompense.  D’une  part,  en  effet,  l’obli- 
gation de  les  payer  n’a  rien  de  pénal;  d’autre  part,  le  mari  n’en  a 
tiré  aucun  profit.  Les  dommages  et  intérêts  nés  des  délits  du  mari 
restent  donc  dans  la  règle.  Dès  lors , comment  soutenir  encore 
que  la  communauté  n’en  est  tenue  que  sauf  récompense? 

Les  p irtisans  du  système  opposé  ont  imaginé  un  moyen  fort  in- 
génieux d’échapper  à ce  raisonnement.  Si,  disent-ils,  la  loi  n’a 
parlé  que  des  amendes  dans  l’art.  1424,  ce  ne  peut  être  que  par 
l'effet  d’un  oubli  : le  mot  condnmnalivn  dont  se  sert  l’art.  1 125, 
et  qui  est  beaucoup  plus  large  que  le  mot  amende,  doit  être  sup- 
pléé dans  l’art.  1421.  Mais  qui  ne  voit  qu’au  lieu  d’interpréter 
la  loi  on  la  corrige ? Le  mot  amende  qui  se  trouve  dans  l’art.  1421 
ne  présente  aucune  amphibologie  ; l’idée  qu’il  exprime  est  si 
simple,  si  rigoureusement  définie,  qu’elle  échappe  à toute  inter- 
prétation. U est  vrai  qu’il  n’est  point  absolument  défendu  de 
substituer  dans  la  loi  une  expression  plus  exacte  à une  expression 
impropre;  mais  cela  n’est  permis  que  dans  les  cas  où,  partant 
d’une  disposition  exceptionnelle,  ou  cherche  à rentrer  dans  le 
droit  commun.  Or,  c’est  précisément  le  contraire  qu’on  fait  dans 
i’espèce,  puisqu’il  est  de  régi  que  toutes  les  dettes  contractées 
par  le  mari  tombent  dans  ia  communauté  sans  récompense. 

Mais,  dit-on,  le  pouvoir  qu’a  le  mari  de  disposer  des  Liens  com- 
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Art.  1409-1», 
1411  et  1418. 

Quelles  ri'gles 
«ont  opplb  al»l«s  oui 
dfllt*»  faisant  par- 
tie des  successions 
échues  aux  époux 
pendant  le  mariage9 

Quelles  distinc- 
tions faut-il  faire? 


Ne  faut-il  pas  dis- 
tinguer le  droit  de 
poursuite  des 
créanciers  et  la 
contribution  inter 
conjures  ? 
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tnutis,  tant  pour  la  part  de  «a  femme  que  pour  la  «ienrm  propre^ 
repose  sur  le  mandat  cjue  sa  femme  est  censée  lui  avoir  donné. 
Or,  l’idée  de  mandat  ne  peut  point  s’adapter  aux  délits. 

Non,  sans  doule,  le  mandat  de  déliuqu.r  ne  peut  pas  être 
donné;  mais  le  droit  du  mari  n’a  point  le  fondement  qu’on  lui 
prête  : sou  pouvoir  a sa  source  daus  l’autorité  qu’il  tient  de  la 
loi  (1). 

Autrement,  comment  expliquer  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de 
dépenser  en  de  vaines  et  toiles  prodigalités  les  biens  de  la  com- 
munauté, de  les  dissiper  même  par  des  libéralités  désordonnées  et 
honteuses?  Est-ce  que  les  actes  de  cette  nature  comportent  mieux 
qu’un  délit  l’idée  d'un  mandat? 

S’il  est  vrai  que  les  dettes  que  le  mari  contracte  en  délin-, 
quant  n’obligent  la  communauté  que  sauf  récompense,  il  eu 
faut  dire  autant  de  celles  qu’il  coutracte  par  ses  quasi-délits, 
car  ils  excluent,  aussi  bien  qu’un  délit,  l’idée  d’un  mandat.  Et 
alors,  que  l’on  considère  à quelle  inconséquence  on  est  conduit. 

Le  mari  empiuute-l-il  des  sommes  pour  satisfaire  des  passions 
qui  le  déshonorent,  sa  femme,  étant  réputée  lui  avoir  donné 
mandata  cet  effet,  porte  et  solde  sa  part  de  ces  débauches  ! 

Commet-il  quelque  fauie,  une  imprudence  qui  l’oblige  à payer 
des  dommages  et  intérêts,  sa  femme  n’eu  souilre  aucunement. 
La  loi,  qui  l’associe  aux  désordresde  son  mari,  ne  veut  point  qu’elle 
prenne  part  à ses  malheurs  ! 

Comment  croire  à une  aussi  scandaleuse  coutradiciion  (2)  ? 

N°  3.  — UES  DETTES  FAISANT  PARTIE  DES  SUCCESSIONS  ECHUES  AUX  EPOUX 
PENDANT  LE  MAH1AOE. 

Ces  dettes  sont  régies  : 1°  par  des  règles  du  droit  commun; 
2°  par  des  règles  spéciales.  L’application  de  ces  règles  exigera, 
au  reste,  plusieurs  distinctions.  Ainsi,  nous  aurous  à rechercher  : 

1“  Si  la  succession  est  purement  mobilière,  purement  immobi- 
lière, ou  tout  a la  fois  mobilière  et  immobilière  ; 

2“  Si  elle  est  échue  au  mari  ou  à la  femme,  et,  quand  elle  est 
échue  à la  femme,  si  celle-ci  l’accepte  avec  l’autorisation  de  son 
man  ou  avec  l’autorisation  de  justice  ; 

3°  Dans  tous  les  cas,  si  le  mari  a ou  u’a  pas  fait  l’inventaire 
des  meubles  compris  dans  la  succession. 

En  outre,  ces  dettes  peuvent  tomber  dans  la  communauté  pour 
être  supportées  par  elle  sans  recours  contre  l’époux  héritier  : elles 
forment  alors  son  passif,  le  passif  partageable  entre  les  époux 
à la  dissolutiou  de  la  communauté.  Mais  elles  peuvent  aussi  n’y 
tomber  qu’eu  ce  sens  seulement  qu’elle  sera  tenue,  sur  la  pour- 
suite des  créanciers,  d’eu  faire  l’avauce,  sauf  sou  recours  contré 
l’époux  héritier. 

(t)  V.  Polhicr,  De  la  comm.,  q»  248.—  (2)  Ce  deuxième  système  est  suivi  par 
MM.  V*U  et  DemangeaU 
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jÇ  I.—  Quelle!  sont  tel  dette*  de  tuocrmon  qui  tombent  ou  ne  tom- 
bent pa»  dan,  la  communauté  A l/f'i-Alil)  DES  ETiEaNCIEHS  (Droit  de 

poursuite). 

I.  Successions  échues  au  mari.  — Que  la  succession  soit  mobi- 
lière ou  qu’elle  soit  immobilière,  la  comrmmauté  est  tenue  de 
toutes  les  dettes.  (V.  p.  36  I.) 

II.  Successions  échues  a la  femme.  — 1°  La  successionest  pure- 
ment immobilière.  — Qu’elle  soit  acceptée  avec  l’autorisation  de 
justice,  ou  qu’elle  le  soit  avec  l’autorisation  de  son  mari,  la  com- 
munauté n’est  point  tenue  des  dettes  (I).  Le  résultat  n’est  cepen- 
dant pas  le  môme  dans  les  deux  cas.  Si  la  succession  est  accepiée 
avec  l’autorisation  de  justice,  les  créanciers  ont  action  sur  les 
biens  héréditaires,  eu  toute  propriété,  et  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme  en  nue-propriété  seulement.  Si  elle  est  acceptée  avec 
l’autorisation  du  mari,  ils  ont  action  sur  la  pleine  propriété,  faut 
des  biens  personnels  de  la  femme  que  des  biens  de  la  succession 
(art.  1413). 

— Les  successions  purement  immobilières  sont  fort  rares.  On  peut 
cependant  citer,  daus  les  successions  testamentaires,  le  legs  de 
tous  les  immeubles;  dans  les  successions  ab  intestat,  d’une  part, 
le  cas  où  un  ascendant  donateur  d’immeubles  les  repreud  dans 
la  succession  de  sou  petit-lils  donataire,  mort  sans  postérité,  mais 
laissant  des  frères  ou  sœurs  qui  l’excluent  de  la  succession  ordi- 
naire (art.  747),  et,  d’autre  part,  le  cas  où  il  ne  reste  que  des  im- 
meubles a l’heritier  légitime,  lorsque  le  de  cujus  a laissé  un  lé- 
gataire de  tous  les  meubles. 

2“  La  succession  est  purement  mobilière.  — lisl -elle  acceptée 
avec  l’uutonsatiou  du  mari,  la  communauté  est  tenue  de  toutes  les 
dettes  ; les  creauciers  ont  alors  action  sur  les  biens  héréditaires, 
sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  eutiu  sur  ceux  du  mari.  (V.  p.  31,  4*  règle,  et  36  11.) 

L’est-eile  avec  autorisation  de  justice,  eu  principe,  la  eomuiu- 
nauie  n’est  pas  tcuue  des  dettes  ; mais  comme  elle  peut  toujours 
être  poursuivie  jusqu’à  concurrence  du  proiil  qu’elle  retire  de  l’é- 
veuemeut  qui  a rendu  débiteur  l’uu  des  époux  (V.  p.  37-3°  et  30, 
2e  régie),  les  créaueiers  ont  contre  elle  une  action  de  in  rem  verso 
jusqu  a coucurreuce  de  l'actif  constate  par  uu  inventaire  et  con- 
fondu avec  l'actif  commun  (art.  4416).  Lien  plus,  elle  sera  tenue 
pour  le  tout  si  le  umri  a négligé  de  faire  un  inventaire.  Lu  lais- 
sant confondre  les  bleus  de  la  succession  avec  ceux  de  la  commu- 
nauté, il  a euleve  aux  créanciers  le  moyen  d’en  établir  la  consis- 
tance; lisseraient  donc  victimes  de  sa  négligence  s'ils  n’étaient 
admis  à poursuivre  la  communauté  que  jusqu'à  coucurreuce  de 
l’acui  de  la  succession.  Ü’ailteurs,  eu  acccptaut  cette  couiusiou 

(1)  V.,  p.  39  et  39,  la  justiflcatlou  île  celte  exccptiOD  au  principe  que  1a  femme 
qui  s'oblige  avec  l'auunuaiiou  de  son  mari  oblige  également  la  communauté  et 
Ma  mari, 


Quelles  sont  loi 
dettes  dont  la 
communauté  est  ou 
n'est  pas  tenue  nu 
point  de  vue  du 
droit  de  poursuite  ? 

Quid  do»  dettes 
luisant  partie  de 
successions  échues 
au  mari? 

Si  la  succession 
est  échue  à la  fem- 
me. ne  faut-il  pat 
distinguer  si  elle  est 
purement  Immobl* 
Hère,  purement  mo- 
bilière. ou  tout  à la 
fois  mobilière  ou 
immobilière? 

Quid  si  elle  est 
pitremenl  immobi- 
lière? 

Si  elle  est  accep- 
tée par  la  femme 
autorisée  de  son 
inari.  la  commu- 
nauté est -elle  te- 
nue? 

Pourquoi  ne  l'att- 
elle pus? 

Quelle  différence 
▼ a-t-tl  entre  le  cas 
où  elle  est  acceptée 
avec  l'autorisation 
du  mari  et  celui  où 
elle  est  acceptée 
avec  l'autorisation 
de  ju-ticc? 

i a-l-ll  de9  suc- 
cessions purement 
immobilières? 

Quid  si  la  succes- 
sion est  purement 
mobilière  ? 

La  communauté 
est-elle  tenue  si  la 
succession  est  ac- 
ceptée avec  autori- 
sation de  justice? 

Ne  faut-il  pas,  à 
cet  égard,  distin- 
guer les  meubles 
ont  été  ou  non  in- 
ventoriés? 
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Çuid  Si  la  succes- 
sion est  tout  à la 
fois  mobiliùro  cl 
Immobilière? 


des  biens,  il  a tacitement  reconnu  que  l’actif  de  la  succession 
était  au  moins  égal  à son  passif. 

3°  La  succession  est  tout  à la  fois  mobilière  et  immobilière.  — Est- 
elle acceptée  avec  l’aulorisatiou  du  mari,  la  communauté  est  tenue 
de  toutes  les  dettes; 

L’est-elle  avec  l’autorisation  de  justice,  ou  distingue  : si  le  mari 
a inventorié  le  mobilier,  la  communauté  n’est  tenue  que  jusqu’à 
concurrence  du  mobilier  inventorié  ; elle  est  tenue  pour  le  tout 
si  le  mobilier  a été  confondu  avec  les  biens  cominnus  sans  un  in- 


ventaire préalable. 


pourquoi  m-  pm-  Ainsi,  lorsqu’une  succession  purement  immobilière  est  échue  à 

cede-l-on  pas.  dan*  , . , 1 ..  , 

ce  cas,  tomme  s ii  la  femme,  la  comintuiaule  n est  pas  tenue  «les  dettes,  bien  que  la 
siim"11  T'uns'^urrl  succession  soit  acceptée  avec  l’aulorisation  du  mari;  si,  au  cou- 
uirut  mobilière , traire,  elle  est  tout  à la  fois  mobilière  et  immobilière  et  acceptée 

l'outre  purement  , 

immobilière?  avec  ^autorisation  du  mari,  la  communauté  est  tenue  uou  pas 


seulement  d’une  portion  de  dettes  correspondant  à l’actif  mobi- 
lier que  gagne  la  communauté,  mais  encore  de  la  porliou  corres- 
pondant à l’actif  immobilier  qui  reste  propre  à la  f mine.  Il 
semble  cependant  que  la  communauté  ne  devrait  pas  etre  tenue 
de  la  part  contributoire  de  l'actif  immobilier,  puisqu’elle  reste 
étrangère  aux  dettes  quand  l’actif  est  pur  meut  immobilier.  Soit 
une  succession  de  10,000  fr.,dont  2,000fr.  en  meubles,  et  8,000 fr. 
en  immeubles  : cette  succession,  étant  mixte,  semblerait  devoir 


être  divisée  en  deux  successions,  l’une  purement  mobilière , 
l’autre  purement  immobilière.  Dans  ce  système,  on  eût  dit:  la 
communauté  pourra  être  poursuivie  pour  un  cinquième  des  dettes; 
les  quatre  autres  cinquièmes  ne  pourront  être  poursuivis  que  sur 
les  immeubles  de  la  succession  et  sur  les  biens  personnels  de  la 
femme.  — Mais  en  suivant  ce  règlement,  le  fractionnement  de 
l’action  des  créanciers  eût  amené  trop  de  complications;  il  eût 
fallu  alors  ou  les  appeler  à l’inventaire  du  mobilier,  ou  bien  leur 
reconnaître  le  droit  de  le  contester.  De  là  des  difficultés,  des 


procès.  C’est  pour  les  éviter  que  la  loi  a permis  aux  créanciers  de 
poursuivre  sur  la  communauté  le  paiement  intégral  de  ce  qui 
leur  est  dû. 


II.  — Quelles  sont  les  dettes  de  succession  qui  tombent  dans  la  com- 
munauté a l'égard  des  époux  (Contribution  aux  dettes). 

Queue*  sont  les  Le  principe  qui  régit  les  dettes  faisaut  partie  des  successions 
sinn  ’qui  tombent  échues  aux  époux  pendant  le  mariage  est  bien  différent  de  celui 
féîûtèr  coiqÛjm  * ’ »*Sit  dettes  dont  ils  étaient  débiteurs  avant  de  se  ma- 

rier. 

Quant  aux  dettes  antérieures  au  mariage,  la  règle  peut  êlre 
ainsi  formulée  : là  où  va  l'actif  mobilier,  la  va  le  passif  mobilier; 
là  où  reste  l’actif  immobilier,  là  reste  le  passif  immobilier  (V.  p.29  ). 
le  principe  qui  On  établit  ainsi  une  corrélation  non  pas  entre  l'émolument  actif 
ii  iè  même  que  c«-  que  chaque  époux  apporte  dans  la  communauté  et  l’émolument 
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passif,  mais  entre  telle  nature  de  biens  et  telle  nature  de  dettes.  •«*  s»1  rA*üi«*«i- 

dont  le»  epoox 

tout  le  passii  mobilier  tombe  dans  la  communauté,  parce  qu  elle  étaient  tenus  «Tant 
acquiert  tout  l’actif  mobilier  ; le  passif  immobilier  reste  propre  à u'm*rl***’ 
chaque  époux,  parce  que  chaque  époux  conserve  eu  propre  tout 
sou  actif  immobilier.  Cette  corrélation,  rationnelle  en  apparence, 
est  très-injuste  au  fond.  11  peut  arriver,  en  effet,  que  la  commu- 
nauté paie  tout  le  passif  d’un  époux  qui  ne  lui  a rien  apporté  de 
son  actif,  et,  réciproquement,  qu’elle  ne  paie  aucune  portion  du 
passif  d’un  époux  dont  eile  a pris  tout  l’actif.  Primus  a un  actif 
de  10,000  fr.  en  immeubles  et  un  passif  de  10,000  Ir.  en  dettes 
mobilières;  il  épouse  Secundo,  qui  a un  actif  de  10,000  fr.  en 
meubles,  et  un  passif  de  10.000  fr.  en  dettes  immobilières  : 
qu’est-il  arrivé?  Primus  a conservé  eu  propre  tout  son  actif  et  mis 
tout  son  passif  dans  la  communauté  ; Secundo  a mis  dans  la  com- 
munauté tout  son  actif  et  conservé  en  propre  tout  son  passif.  La 
fortune  de  Secundo  est  passée  à Primus}  qui  l’a  employée  à l’ac- 
quittement de  ses  dettes! 

Le  principe  qui  régit  les  dettes  des  successions  échues  aux 
époux  pendant  le  mariage  est  bien  plus  équitable;  on  le  formule 
ainsi  : Ià  oit  va  l’émolument  actif,  là  va  le  passif,  mobilier  ou  im- 
mobilier ; lu  oit  reste  l’émolument  actif,  là  reste  le  passif,  mobilier 
ou  immobilier.  Au  lieu  d’établir  la  corrélation  entre  telle  nature 
de  biens  et  telle  nature  de  dettes,  ou  l’établit  entre  l’émolument 
que  la  communauté  gagne  et  le  passif,  mobilier  ou  immobilier. 

Si  eile  gagne  tout  l’actif,  elle  paie  tontes  les  dettes,  tant  immo- 
bilières que  mobilières.  Si  elle  ne  prend  rien  dans  l’actif,  elle  ne 
supporte  rien  du  passif,  tant  mobilier  qu’immobilier.  Si  elle 
gagne  une  portion  de  l’actif,  elle  supporte  une  portion  corres- 
pondante du  passif,  mobilier  ou  immobilier.  Un  exemple  fera 
bien  comprendre  la  différence  des  deux  principes.  Une  succession 
dont  l'actif  est  purement  mobilier  et  le  passif  purement  immobi- 
lier échoit  au  mari.  Avec  le  premier  principe  on  dirait  : La  com- 
munauté acquiert  tout  l’actif,  puisqu’il  est  mobilier,  et  reste  étran- 
gère au  passif,  puisqu’il  est  immobilier.  Avec  le  second  principe 
ou  dira  : La  communauté  gagne  tout  l’actif,  elle  supportera  tout 
le  passif.  — Je  suppose  la  succession  purement  immobilière  quant 
à l’actif,  purement  mobilière  quant  au  passif  : avec  le  premier 
principe  on  dirait  : La  communauté  ne  prend  rieu  dans  l’actif, 
puisqu’il  estimmobilier  ; mais  elle  supporte  tout  le  passif,  puisqu’il 
est  mobilier;  avec  le  second  on  dira  : La  communauté  ne  prend 
rien  dans  l’actif,  elle  ne  supportera  rien  dans  le  passif. 

Cette  théorie  étant  connue,  il  sera  bien  facile  de  comprendre 
les  trois  espèces  prévues  par  la  loi. 

1°  La  succession  est  purement  mobilière.  — Tout  l’actif  tombe  Çtue  >t  i>  »«e- 
dans  la  communauté  (art.  1401-1°);  c’est  elle,  par  conséquent,  qui  m«t°mowu»»rr* 
supporte,  sans  récompense,  toutes  les  dettes  taut  immobilières  que 
mobilières. 

2*  La  succession  est  purement  immobilière.  — Le  capital  actif 
in  4 
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Mnbilièrt  «t  itn- 
mobilière? 


Le  mari  n’a-t-il 
pas  toujours  un  in- 
térêt à faire  inven- 
torier les  meubles 
composant  les  suc- 
cessions mobilières 
et  immobilières  qui 
lui  échoient  ou  qui 
échoient  à M fem- 
me? 


reste  tout  entier  propre  à l’époux  successeur  (art.  1402);  c’est  lui, 
par  conséquent,  qui  doit  supporter  tout  le  capital  passif,  mobilier 
ou  immobilier.  La  communauté  acquiert  la  jouissance  dgs  capitaux 
actifs  (art.  1401-2°);  c’est  donc  elle  qui  supportera  les  intérêts 
ou  arrérages  des  capitaux  passifs  (art.  1409-3"). 

3°  La  succession  esl  tout  à la  fois  mobilière  et  immobilière. — La 
partie  mobilière  tombe  activement  daus  la  communauté;  la  partie 
immobilière  reste  propre  à l’époux  successeur:  dès  lors  chacun 
supporte  une  part  des  dettes  proportionnelle  à l'émolument  qu’il 
gagne.  Soit  une  succession  de  100,000  fr.,  composée  de  20,000  fr. 
en  meubles  et  de  80,000  fr.  en  immeubles:  la  communauté  ac- 
quiert un  cinquième  de  l’actif  et  supporte  un  cinquième  du  passif, 
mobilier  ou  immobilier;  l’époux  garde  en  propre  les  quatre  cin- 
quièmes de  l’actif  et  supporte  les  quatre  cinquièmes  des  dettes  mo- 
bilières ou  immobilières  ; la  communauté  acquiert  la  jouissance 
active  de  tout  ce  qui  est  resté  propre  à l’époux  : elle  supporte 
sans  récompense  les  intérêts  des  dettes  dont  il  est  personnellement 
tenu. 

Eu  résumé,  dans  le  premier  cas,  la  communauté  paie  toutes 
les  dettes  en  capitaux  et  intérêts,  car  elle  gagne  toute  la  succession 
en  pleine  propriété.  Dans  le  second,  elle  ne  paie  rien  dans  les  ca- 
pitaux passifs,  car  elle  ne  gagne  rien  dans  les  capitauxactifs  ; mais 
elle  paie  tous  les  intérêts  des  capitaux  passifs,  car  elle  gagne  la 
jouissance  de  tous  les  capitaux  actifs.  Dans  le  troisième,  elle  siq»- 
porte,  en  capitaux  et  intérêts,  la  part  de  dettes  correspondant  à la 
part  active  qu’elle  acquiert,  et  eu  intéièts  seulement  la  portion  de 
dettes  correspondant  à la  portion  active  qui  reste  propre  à l’époux 
liérilier. 

— Lorsque  la  succession  est  tout  à la  fois  mobilière  et  immo- 
bilière, un  conflit  peut  s’engager  entre  le  mari  et  la  femme  sur  la 
questiou  de  savoir  quelle  portion  de  dettes  doit  supporter  la 
communauté. 

Supposons  que  la  succession  soit  échue  au  mari  ; celui-ci  dit  : 
Les  meubles  formaient  un  cinquième  de  la  succession  : donc  la 
communauté  doit  supporter  un  cinquième  des  dettes;  la  femme  ré- 
pond: Les  meubles  ne  formaient  qu’un  dixième  de  la  succession: 
donc  la  communauté  ne  doit  supporter  qu’un  dixième  des  dettes. 
Supposons  maintenant  que  la  succession  soit  échue  à la  femme; 
celle-ci  dit  : Les  meubles  formaient  un  cinquième  de  la  succession  : 
donc,  etc...  Le  mari  répond:  Ils  ne  formaient  qu’un  dixième: 
donc,  etc...  Comment  chaque  époux  fera-t-il  la  preuve  de  sa  pré- 
tention? Par  titres,  quant  au  man.  Quanta  la  femme  , elle  peut 
prouver  son  dire  :.  1°  par  litres,  2°  pur  témoins,  et  3°  par  commune 
renommee,  c’est-à-dire  par  le  témoignage  de  personnes  qui  af- 
firment avoir  entendu  dire,  ou  qu’elles  estiment  elles-mêmes,  que 
le  défaut  avait  laissé  une  fortune  mobilière  de  20.000  fr.  ou  de 
10,000  fr. 

On  permet  à la  femme  de  prouver  par  témoins  ou  par  commune 
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renommée,  parce  qu’étant  sous  l'influence  de  son  mari,  il  était  à 
craindre  que  celui-ci  u’usàl  de  son  pouvoir  pour  empêcher  sa 
femme  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  valeur  du  mobilier 
compris  dans  la  succession. 

— Ou  voit  que  le  maria  un  grand  intérêt!»  faire  l’inventaire  de 
toute  succession  échue  à lui-même  ou  à sa  femme;  sa  négligence 
fait  naître  contre  lui  une  double  peine  : 

I*  11  est  tenu,  pour  le  tout,  des  dettes  comprises  dans  la  succes- 
sion que  sa  femme  a acceptée  avec  l'autorisation  de  justice;  tandis 
que  s’il  a fait  inventaire,  il  u’tn  est  tenu  que  jusqu’à  concurrence 
du  profit  que  la  communauté  en  a retiré. 

4°  A défaut  d’inventaire,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  prou- 
ver la  consistance  du  mobilier  par  témoins,  et  même  par  com- 
mune renommée. 

RÉSUMÉ. 

• 

I.  — La  communauté  peut  être,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  en  r»»nm I,  quci- 

con  train  te  de  payer  : — 1°  Toutes  les  dettes  du  mari,  quelle  que  ’£  cmm'niii 
soit  leur  date  uu  leur  origine  (1)  ; •*' UBU#? 

2“  Toutes  les  dettes  mobilières  de  la  femme,  lorsqu’elles  sont 
antérieures  au  mariage;  . . 

3°  Celles  qu’elle  a contractées  pendant  le  mariage  avec  l’auto- 
risation de  sou  mari,  sauf  deux  exceptions; 

4°  Celles  qu’elle  a contractées  avec  l’autorisation  de  justice  dans 
les  cas  prévus  et  réglés  par  l’art.  1427  ; 

5°  Les  dettes  qu'elle  a contractées  sans  l’autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice,  mais  qui  ont  indirectement  tourné  au  profil  de 
la  communauté.  Dans  ce  cas,  la  communauté  n’est  tenue  que  qua- 
tenus  locupletior  facta  sil  ; 

(j°  Toutes  les  dettes  qui  sont  considérées  comme  des  charges  de 
la  jouissance  que  la  communauté  a sur  les  propres  des  epoux, 
telles  que  les  intérêts  des  dettes  qui  leur  sont  personnelles,  les  « 

réparations  relatives  à l’entretien  des  propres,  etc. 

II.  — La  communauté  doit  supporter  sans  récompense  toutes  tes  Quelles  «ont  cei- 

dettes  dont  elle  est  tenue,  sauf:  1»  les  dettes  antérieures  an  ma-  !“10t°quC  ««"£)- 
riage  et  relatives  à des  propres ; eomptmtr 

2'  Les  dettes  contractées  pendant  le  mariage  dans  l’intérêt  par- 
ticulier de  l’un  ou  de  l’auire  des  époux  ; 

3*  Les  amendes  nées  des  délits  du  mari. 

(1)  Au  moins  tant  que  la  communauté  dure;  car  les  deties  immobilières  dont  le 
mari  était  tenu  antérieurement  à sou  mariage  et  même,  suivant  quelques  per- 
sonnes, les  amendes  auxquelles  il  a été  condamné  par  suite  des  délits  qu’il  a com- 
mis pendant  le  mariage,  ne  peuvent,  a la  dissolution  de  la  communauté,  être 
poursuivies  que  sur  ses  propres  et  ta  part  dans  la  communauté.  (T.,  plus  loin,  A 

fin  du  S 11  de  la  scct.  V.) 
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SECTION  II.  — l'administration  de  la  commlnaetk  et  de  l' Errer  des  actes 
ce  l'c.n  et  de  l’altre  époex  relativement  a la  société  conjcgale. 


3*  répétition.  § I.  — A qui  appartient  l'administration  de  la  communauté. 

Art.  1421.  Lorsqu'une  société,  comme  la  communauté,  compte  deux  as- 
a qui  appartient  soctés  seulement,  le  pouvoir  de  l'administrer  doit  appartenir  à un 
trerT''  d se,,l  > car  si  chacun  des  associés  pouvait  s’opposer  à ce  que  veut 

ut  faire  l’autre,  aucune  majorité  n’étant  possible,  l’administration 

eviP"iir'ac°curdadr«u  serait  sans  cesse  entravée,  an  grand  préjudice  de  l’intérêt  commun. 
m,riT  La  communauté  sera  donc  administrée  par  un  seul  des  époux.  La 

loi  confie  l’administration  au  mari,  parce  que,  d’une  part,  l’homme 
est  en  général  plus  propre  que  la  femme  au  maniement  des  affai- 
res, et  que,  d’antre  part,  la  femme  étant  soumise  à son  autorité, 
il  eût  été  inconséquent  de  lui  confier  un  pouvoir  indépendant  sur 
les  biens. 


§ IL  — Do  pouvoir!  du  mari  lur  les  biens  de  la  comrauoauté. 


Cu'cst-cc  qu’fld-  Le  pouvoir  d’administrer  est  d’ordinaire  très-restreint;  conserver 
”u  m«ri  V»t-ii  un  Je*  biens , les  faire  fructifier,  telle  est  la  mission  d’un  udmiuistra- 

adminlatrataur  or-  teur  Ordinaire, 
diuaire? 

Mais  le  pouvoir  du  mari  est  si  étendu,  qu’on  peut  l’assimiler 
presque  eu  tous  points  au  pouvoir  d’un  propriétaire, 
pfui-o.)  pas  A l’égard  des  tiers,  il  peut  tout,  sauf  une  restriction  relative  à 
••ut  ^cr  qt’ui"iui°csi  certaines  libéralités  (art.  1422).  Ainsi,  il  peut  vendre,  échanger, 
denansU5M  rapports  a'*aner>  hypothéquer  les  biens  comme  il  l’entend,  sans  le  consen- 
avec  tes  tiers,  quoi-  tentent  de  sa  femme  et  malgré  elle  ; il  transige  et  plaide,  tant  au 
loi  apporic-t-cUe  à possessoire  qu  au  petitoire  ; il  oblige  la  communauté,  meme  lors* 
aaa  pouvoirs t que  ses  obligations  sont  nées  d’un  délit  ou  lorsqu’elles  ont  été 

contractées  dans  son  intérêt  personnel. 

Dana  an  rapporta  a l’égard  DK  sa  femme  , il  peut  tout , sauf  Quatre  restrictions. 

tvec  sa  femme  ......  , , , . , 11 

quoi  te*  reatrirtiona  Ainsi,  il  peut  aliéner,  hypothéquer,  plaider,  transiger,  ruiner  la 
LVMwTvuîrsT*110  communauté  en  faisant  des  dépenses  folies  ou  certaines  libéralités; 

et  il  peut  tout  cela  sans  contrôle  de  la  part  de  sa  femme , sans 
obligation.de  lui  rendre  compte.  Elle  ne  peut  pas  lui  dire:  «Il  y 
avait  encaisse  tel  fonds  social  : qu’est-il  devenu?  » Le  mari  lui 
répondrait:  « J’eu  ai  fait  ce  que  j’ai  voulu,  je  l’ai  dissipé,  je  l’ai 
donné.  » Ainsi,  et  pourvu  qu'il  ue  s’enrichisse  point  aux  dépens 
de  la  communauté,  le  mari  l’administre,  en  principe,  cum  liberâ 
pot  est  aie  : maritus  potest  perderc  et  dissipare  res  communes.  La 
femme  ne  peut  doue  obteuir  des  indemnités  à raison  des  actes 
émanés  de  son  mari  ou  en  faire  prononcer  la  uullité  qu’à  la  con- 
dition d’établir  qu’il  les  a faits  eu  violation  d’une  prohibition  de 
la  loi. 


— Puisque  le  mari  peut  tout,  sauf  ce  qui  lui  est  défendu,  nous 
n’avous  qu’à  étudier  les  actes  qu’il  ue  peut  pas  faire. 

Il  ne  peut  pas  : 
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1°  S'enrichir  directement  ou  indirectement  en  appauvrissant  ta 
communauté.  — Ainsi , il  lui  doit  récompense  s’il  a employé  les 
biens  communs  à l’acquittement  des  dettes  contractées  dans  sou 
intérêt  personnel  (art.  HO*.)-!0,  1437); 

2°  Employer,  sans  récompense  pour  la  communauté,  les  biens 
communs  à l’acquittement  des  amendes  qui  sont  nées  de  ses  délits 
(art.  1424); 

3°  Donner  des  immeubles,  ni  des  universalités  de  meubles,  ni 
même  des  meubles  individuels  avec  réserve  m!  droit  d’usufruit. 
— Ces  trois  libéralités  sont,  par  exception,  valables  quand  elles 
sont  laites  à un  enfant  commun. 

— Cette  énumération  des  libéralités  prohibées  élant  limitative, 
il  en  résulte  que  le  mari  peut  donner  à toute  personne  des  meubles 
individuels,  pourvu  qu’il  ne  s’en  réserve  pas  l’usufruit. 

A toute  personne.  — 11  y a cependant  une  grande  différence 
entre  le  cas  où  la  donation  est  faite  à un  étranger  et  celui  où  elle  a 
lieu  au  profit  d’un  enfant  que  le  mari  a eu  d'un  précédent  ma- 
riage. Au  premier  cas,  il  ne  doit  aucune  récompense  à la  com- 
munauté ; il  en  doit  une  dans  le  second  (art.  1409).  Il  en  est  de 
même  toutes  les  fois  que  la  donation  contient  une  fraude  à la  com- 
munauté , un  moyen  pour  le  mari  de  s’enrichir  à son  détriment. 
Tel  est  le  cas  où  le  mari  donne  des  meubles  à un  ascendant  très- 


Art.  1422. 

Quelles  sont  Us 
donations  que  le 
mari  no  peut  pas 
faire? 

Ne  peut  - il  pas 
faire  à un  enfant 
commun  les  dont* 
lions  que  la  loi  pro- 
hibe en  général? 

Quelles  littérali- 
tés peut-il  faire  > 

S'il  les  fait,  doit- 
il  récompense? 

N'y  a-t-il  pas  un 
cas  où  il  doit  ré- 
compense? 


vieux  dont  il  est  l’héritier  présomptif,  afin  qu’il  les  emploie  à ac- 
quérir des  immeubles  qui,  plus  tard,  lui  reviendront  à titre  de 
propres  (4). 

Pourvu  qu’il  ne  s’en  réserve  pas  l’usufruit.  — Ainsi,  le  mari  peut 
donner,  pur  exemple,  100,000 fr. en  toute  propriété;  il  ne  pourrait 
pas  les  donner  en  nue-propriété  seulement.  C’est  une  exception  an 
principe  que  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins;  mais  cette  exception 
est  très-raisonnable.  Les  libéralités  faites  sans  réserve  d’usufruit 
nuisant  au  mari  lui-même,  son  intérêt  personnel  devient  la  sauve- 
garde île  la  communauté.  Mais  les  libéralités  avec  réserve  d’usu- 
fruit nuiraient  à la  communauté  sans  nuire  an  mari  : il  eût  donc 


Pourquoi  la  loi 
loi  défend -«Ile  de 
donner  de*  meubles 
•V**c  reserve  d'usu- 
fruit, tandis  qu’elle 
lui  permet  de  don- 
ner d s meubles  eu 
toute  propriété  T 


été  dangereux  de  lui  permettre  de  donner  île  cette  manière,  car 
on  est  facilement  généreux  quand  ou  peut  l’être  sans  diminuer  ses 
revenus. 


— Il  n’est  pas  aussi  facile  d’expliquer  pourquoi  la  loi  défend  les  Pourquoi  im  per- 
donations  d’immeubles  et  permet  les  donations  de  meubles.  On  a dn  meubiu  ÛdaÎ» 
dit  • le  mari  est  chargé  d’admiuistrer,  c'est-à-dire  de  conserver  et  dï  dounèr' .i?« 'im- 
faire  fructifier  les  biens  de  la  communauté;  or,  ce  n’est  pas  admi-  »»»««•» 
uistrer  que  de  donner,  car  donner  c’est  perdre.  De  là  la  prohibi- 
tion de  donner  des  immeubles.  Si  ou  lui  permet  de  donner  des 
meubles,  c’est  qu’il  faut  tolérer  ce  qu’on  ne  peut  empêcher  en 
fait.  Or,  la  défense  de  donner  des  meubles  eût  été  facilement 
éludée  au  moyeu  de  libéralités  manuelles. 

Dans  une  autre  opinion , on  répond  que  cette  explication  n’est 


(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VII,  p.  26»i  Vtl. 
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pas  satisfaisante.  En  effet,  dit-on,  la  loi  prohibe,  dans  une  foule  de 
cas,  les  donations  de  meubles  comme  les  donations  d’immeubles. 
Ainsi,  elles  sout  milles  quand  elles  sont  faites  par  un  ascendant  à 
son  fils  adultérin  ou  incestueux  (art.  908),  par  un  donateur  de  . 
biens  à venir  (art.  1083),  ou  par  une  femme  mariée,  etc.  ; d’autre 
part,  la  loi  reconnaît  bien  que  la  preuve  en  e.st  possible,  puisqu’elle 
les  déclare  rnpportables,  et  réductible»,  comme  les  donations 
d’immeubles.  Bien  plus,  l’art.  MG9  déclare  que  le  mari  doit  ré- 
compense à la  communauté  des  meubles  qu’il  a donnés  à ses  en- 
fants d’un  premier  lit  : n’est-ce  pas  là  encore  une  prohibition  d’une 
certaine  nature?  prohibition  que  la  loi  prononce,  quoiqu’elle  sache 
bien  qu’en  fait  elle  pourra  quelquefois  être  éludée! 

Rationnellement,  la  distinction  que  fait  la  loi  entre  les  donations 
d’immeubles  et  les  donations  de  meubles  est  inexplicable.  Le  mari 
donne-t-il  100,000  fr.  on  argent  ou  antres  objets  mobiliers, 
tels  que  des  créances,  des  rentes,  des  actions,  tout  l’actif  de  la 
communauté  peut-être,  la  donation  est  bien  faite  1 Donne-t-il  une 
méchante  bicoque,  un  immeuble  de  100  fr.  la  donation  est  nulle  ! 
Cette  bizarre  théorie  est  encore  une  suite  de  ce  vieux  préjugé  que 
la  fortune  mobilière  est  toujours  peu  importante  et  indigne  de  la 
protection  spéciale  du  législateur  (V.  p.  17).  Il  eiit  été  bien  plus 
sage  de  permetlre  les  donations  modiques,  mobilières  ou  immobi- 
lières, et  de  prohiber  les  donations  exagérées , mobilières  on  im- 
mobilières, comme  on  l’a  fait  à l’égard  d’un  donateur  de  biens  à 


venir  (art.  1083). 

— On  ne  voit  pas  non  plus  pourquoi  la  loi  a défendu  au  mari 
I de  donner  des  universalités  de  meubles.  Il  esl.  en  effet,  impossible 
de  faire,  par  acte  entre-vifs,  des  donations  universelles,  de  donner, 
par  exemple,  un  tiers,  un  quart  de  ses  biens,  puisque  toute  doua- 
tion  de  meubles  n’est  valable  qu’aulant  qu'elle  est  accompagnée 
de  l’énumération  et  de  l’estimation  des  objets  compris  dans  la  li- 
béralité (art.  9i8).  Il  ne  peut  donc  jamais  y avoir  que  des  dona- 
tions d’objets  individuels;  dès  lors  la  prohibition  était  inutile. 
Peut-être  a-t-on  voulu  prohiber  les  donnions  comprenant  en  fait 
la  totalité  ou  une  fraction  considérable  de  l’actif  mobilier. 

? — La  loi  défend  an  mari  de  donner  des  immeubles,  on  des 

. meubles  dont  il  se  réserve  l’usufruit.  Mais  s’il  adonné,  la  donation 
[ est-elle  nulle  pour  le  tout,  ou  produit-elle  quelque  effet? 

Il  semble  bieu  qu’elle  est  nulle,  car  il  est  de  principe  que  ce  qui 
! est  fait  en  violation  d’une  prohibition  de  la  loi  est  frappé  d'une 
* nullité  radicale.  Mais  cette  rèele  n’est  vraie  qu’au  cas  où  la  dona- 
tion n’a  pas  été  faite  selon  'es  formes  légab  s,  ou  qu’elle  est  con- 
traire soit  à l’ordre  public,  soit  aux  bonnes  moeurs.  Or,  dans  l’es- 
pèce, la  douatiou  a été  faite  dans  les  formes  légales,  et  ne  pré- 
sente rien  d’immoral.  Si  la  loi  la  défpnd,  c’est  uniquement  pour 
protéger  la  femmp,  afin  qu’elle  ne  soit  pas  dépouillée  du  droit 


qu’elle  a sur  l’objet  donné.  Dès  lors,  si  la  nullité  a uniquement 
pour  cause  l’intérêt  de  la  femme,  c’est  bien  juger  et  juger  selon  le 
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vœu  de  la  loi,  que  de  dire  : la  donation  est  nulle  à l’égard  de  la 
femme,  valable  à l'égard  du  mari.  — La  donation  produit  donc 
un  effet,  mais  quel  effet?  Le  donataire  peut-il  dire  à la  femme  : Maiort,  i,  dnni- 

La  donation,  nulle  quant  à la  moitié  qui  vous  appartient,  est  va-  prlri.n^^qüV** 
labié. quant  à la  moitié  qui  appartenait  à votre  mari  et  qu’il  m'a  “SJ*?1*  ■“  JrnU 
ceuee;  ainsi,  au  lieu  il  être  dans  1 indivision  avec  votre  mari,  vous  «vau  sur  rnhjct 
êtes  dans  l’indivision  avec  moi:  par  conséquent,  partageons  ? — d".u"n  P*qu'“l7« 
Cette  prétention  n’est  pas  admissible;  car,  si  elle  l’était,  la  doua-  !'™m" *v“ 
tion  nuirait  à la  femme.  Le  mari,  eu  effet,  peut  faire  trois,  quatre,  L»icmm«n«p»oi- 
plusieurs  donations;  or,  si  la  femme  était  obligée  de  partager  avec  ' demander 
chacun  des  donataires,  ces  donations  auraient  pour  résultat  de  di-  *"•  *>■>»• 

, . / * auli  r»mu  dans  la 

viser  eu  plusieurs  petites  actions  sou  action  générale  communi  ai-  i«hh  ommoni' 
vidundo,  et  tout  le  momie  sait  qu’il  est  bien  plus  avantageux  de 
figurer  dans  un  seul  partage  que  dans  plusieurs  petits  partages. 

Les  objets  donnés  devront  donc  être  remis  dans  la  masse,  afin 
qu’ils  soient  partagés  entre  la  femme  et  son  mari  ou  ses  héri- 
tiers, comme  ils  le  seraient  s’ils  u’eusseiit  pas  été  donnés. 

Si  l’objet  tombe  daus  le  lot  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  la  do-  >inr«  si 

nation  restera  valable  et  s’exécutera  en  nature,  car  elle  est  valable  dan,  i.  i0i  du  mari? 
à l’égard  du  donateur  ou  de  ses  héritiers. 

Mais  que  décider  si  l’objet  tombe  dans  le  lot  de  la  femme?  Sui-  ‘j**  ,£mb* 
vaut  les  uns,  la  donation  ne  produira  aucun  effet,  car  le  partage  femme?  * 

étant  déclaratif  de  propriété,  il  en  résulte  que  le  mari  a donné  un 
bien  qui  ne  lui  appartenait  pas,  dont  la  femme  est  réputée  avoir 
toujours  eu  l’exclusive  propriété.  Suivant  d’autres,  clic  ne  pourra 
j'as  s’exécuter  en  nature,  mais  elle  devra  l’ètre  eu  argent.  Ils  ap- 
pliquent, par  analogie  de  motifs,  à la  donation  d’un  bien  de  com- 
munauté, ce  que  l’art.  1 -423  dit  du  legs  d’un  bien  commun.  Dans 
ce  système,  la  validité  de  lu  donation  ne  dépend  point,  comme  dans 
le  pr<  mier,  des  hasards  du  partagé.  La  donation  produit  toujours 
son  effet,  en  nature  ou  par  équivalent.  Le§  intérêts  de  la  femme 
sont  garantis  et  la  volonté  du  donateur  reçoit  son  exécution  (t). 

(!)  Non*  venons  de  voir  que  le*  donations  d'immeubles  consenties  par  le  mari 
seul  sont  nulles  et  sans  effet  4 l'égard  de  la  femme.  Mais  que  décider  si  la  femme 
a concouru  à la  donation?  En  autres  termes,  le  mari  peut-il,  en  prenant  le  con - 
sentemeut  de  sa  femme , faire  valablement  les  donations  qui  lui  sont  défendue* 
par  notre  art,  1424? 

J’admets  sans  hésiter  l'affirmative.  Je  la  trouve  sinon  formellement,  au  moins 
implicitement  écrite  dans  la  relation  de  l'art.  1644  avec  l'art.  1431. 

La  coutume  de  Paris,  après  avoir  posé  le  principe  que  le  mari  est  maître  et 
seigneur  de  la  communauté, 'en  tirait  cette  conséquence:  « Le  mari  peut  vendre 
les  biens  de  la  communauté,  les  aliéner  ou  hypothéquer  et  en  faire  et  disposer 
par  donation , à son  plaisir  et  volonté,  sans  te  consentement  de  ta  femme . • 

Les  art.  1621  et  ii22  de  notre  Code  ont  été  faits  pour  reproduire  ce  principe, 
mais  en  le  restreignant. 

L'art.  1441  porte:  «Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté.  Il 
peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  sa  femme.  • 

C'est,  comme  on  voit,  ta  reproduction  de  l'ancienne  règle  coutumière. 

Vient  ensuite  l’art.  1424,  qui  y apporte  nue  modification:  « Le  mari,  y est-il 
dit,  ne  peut  point  disposer  des  immeubles  à titre  gratuit.  » 

N'est-ii  pat  évident  que  celte  disposition  se  réfère  au  principe  déposé  dan* 
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Art.  1423.  4*  Il  ne  peut  faire  aucun  legs  au  préjudice  de  sa  femme.  Pla- 

ie m»ri  peut -il  s’,-'urs  cas  se  présentent  : si  le  mari  lègue  le  droit  qu'il  a dans  la 
léguer  «es  droite  communauté,  le  legs  est  valable;  il  l'est  encore  s'il  lègue  la  moitié 
tu?  01  ' de  la  communauté.  Dans  ces  deux  hypothèses,  en  effel,  il  ne  dis- 

pose que  de  ce  qui  lui  appartient. 

Quid  **ii  « légué  Maintenant  qu’arrivera-t-il  s’il  n’a  légué  qu’uii  objet  individuel, 

un  corps  certain  du..  . . , . . . 

n communauté?  tel  immeuble  taisant  partie  de  la  communauté  Y A ne  consulter 

l’art,  léîl,  qu’elle  n’est  rien  autre  chose  qu’une  modification  apportée  au  pouvoir 
organisé  par  cet  article,  c’est-à-dire  au  pouvoir  qu’a  le  mari  d'agir  seul  et  s mis 
le  concours  de  sa  femme  ? Ne  voit-on  pas  qu’en  rédigeant  l’art.  i 422  le  législa- 
teur avait  en  vue  cette  disposition  de  notre  ancien  droit,  qui  laissait  au  ntari  la 
faculté  de  disposer,  même  par  donation,  à son  plaisir  et  volonté  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  des  biens  de  la  communauté,  et  qtt’ainsi  la  loi  n’a  eu  d’autre 
but  que  de  lui  retirer  le  droit  de  faire  seul  et  sans  te  concours  de  sa  femme  les 
libéralités  dont  11  s’agit? 

Cependant,  des  auteurs  de  mérite  soutiennent  l’opinion  contraire;  niais  les 
arguments  sur  lesquels  ils  s'appuient  n'ont  aucune  espèce  de  fondement,  ainsi 
qu'on  va  le  voir. 

1°  La  femme  ne  peut  point,  par  son  intervention  et  ton  consentement  à la  dona- 
tion, rendre  sou  mari  habile  à taire  un  acte  que  la  loi  lui  défeud.  Autrement  il 
faudrait  dire  qu'il  peut  être  relevé  de  son  incapacité  par  l'autorisation  de  sa 
femme,  ce  qui  répugne  manifestement  et  à la  puissance  dont  il  est  investi  comme 
mari,  et  aux  droits  que  lui  Uoune  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté.  (M.  Marc., 
sur  l'art.  1422.) 

Ma  réponse  est  bien  simple;  je  la  truute  dans  la  loi  même.  La  preuve,  dirai-je, 
que  le  droit  accordé  au  mari  de  faire  valablement,  avec  le  consentement  de  sa 
femme,  les  libéralités  qu’il  ne  peut  point  faire  seul,  ne  répugne  à aucune  des 
règles  de  la  puissance  maritale  ou  du  régime  de  la  communauté,  c’est  que  le  prin- 
cipe que  nous  posons  quant  aux  donations  est  expressément  écrit  pour  les  baux, 
dans  les  art.  1439  et  1430.  La  femme  n'a  pas  le  droit  d'administrer  ses  propres, 
de  les  donner  à bail.  Ce  droit  appartient  au  mari;  mais  le  mari  n’a  qu’un  droit 
limité  cl  restreint  ; les  baux  qu'il  cousent  seul  ne  peuvent  pas,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  obliger  la  femme  au  delà  de  neuf  ans.  Ainsi,  la  femme 
seule  ne  peut  rien-,  le  mari  seul  n'a  qu’une  demi-capacité.  Réunis,  leur  capacité 
est  pleine  et  entière.  Tout  % monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Pourquoi  donc 
décider  autrement  dans  notre  espèce  ? 

1°  La  défense  faite  au  mari  de  disposer  à titre  gratuit  des  biens  de  la  commu- 
nauté a pour  but  de  protéger  la  copropriété  de  ia  femme  contre  les  libéralités 
abusives  qu’il  voudrait  faire  : or,  ce  serait  manquer  le  but  et  faire  disparaître  celte 
protection  que  de  déclarer  ces  libéralités  valables  au  cas  où  sa  femme  l'autorise  à 
les  faire.  Où  puiserait-elle,  en  effet,  assex  du  force  pour  résister  au  désir  de  son 
mari?  Soumise  et  dépendante,  elle  obéirait  toujours!  ,MM.  Kodière  et  l’ont,  I, 
n*  602;  M.  Marc.,  sur  l'art.  1422.) 

Ainsi,  on  pose  en  primipe  que  la  femme  est  légalement  réputée  inrapablede 
■e  défendre  lorsque  son  mari  sollicite  d’elle  quelque  concession  ; mais  cette  pré- 
lomption,  où  est-elle  écrite  1 Est-ce  que  la  femme  ne  peut  point,  avec  la  seule 
autorisation  de  sou  mari,  s'obliger  et  répondre  pour  lui?  Ne  peut-elle  point,  avec 
sa  seule  autorisation,  renoncer  à son  hypothèque  légale  dans  l’intérét  des  tiers, 
qui,  peu  confiants  eu  son  crédit,  ne  conseutent  à traiter  avec  lui  qu’en  considéra- 
tion de  cette  renonciation?  SI,  ayant  besoin  d’argent  pour  ses  affaires  person- 
nelles, Il  lui  demande  son  consentement  à l'effet  d'aliéner  ou  d'hypotbéquer  ses 
propres  immobiliers,  est-ce  que  l'aliénation  ou  l'hypothèque  par  eux  conseutie 
conjointement  sera  frappés  de  nullité  (art.  1428)? 

3°  Si  le  mari  et  la  femme  ont  donné  conjointement,  la  donation  est  nulle  quant 
à la  part  du  mari  ; car,  aux  termes  de  l’art.  1422,  son  incapacité  de  donner  existe 
aussi  bien  pour  sa  moitié  dans  l’objet  donné  que  pour  l’autre  moitié  ; elle  est 


Digitized  by  Google 


TITRE  V.  Dü  CONTRAT  DE  MARIAGE,  ETC.  57 

que  les  principes  généraux,  c'est-à-dire  l’art.  1021,  qui  déclare 
nul  le  legs  de  la  chose  d’autrui,  et  l’art.  883,  suivant  lequel  l’ob- 
jet dont  nous  étions  propriétaire  par  indivis  est  censé  avoir  tou- 
jours et  exclusivement  appartenu  à notre  copropriétaire  dans  le 
lot  duquel  il  est  tombé,  on  dirait  : le  legs  est  nul  si  l’objet  légué 
tombe  dans  le  lot  de  la  femme,  valable  s’il  tombe  dans  le  lot  des 


nulle  quant  à la  part  de  sa  femme,  puisqu’elle  n'a  aucun  droit  actuel  de  disposi- 
tion sur  les  bleus  de  la  communauté.  (M.  Marc.) 

Décomposons  l'argument. 

« La  donation  est  nulle  quant  A la  part  du  mari,  puisque  son  incapacité  est 
absolue. . . » 

Mais  nous  avons  vu,  au  coutraire,  et  nos  adversaires  le  reconnaissent  eux- 
mémes,  que  l’incapacité  du  mari  n'a  été  établie  que  dans  l'intérét  de  la  femme,  et 
qu’ainsi  la  donation  qu'il  fait  est  parfaitement  valable  en  tant  qu’elle  ne  nuit  pas 
A la  femme,  (!’.  p,  OA.) 

• Elle  est  nulle  pour  la  part  de  la  femme,  puisqu'elle  n’a  aucun  droit  de  dispo- 
sition actuelle  sur  les  biens  de  la  communauté...  a 

Ici  l’erreur  se  touche  du  doigt.  Sans  doute  la  femme  seule  ne  peut  point  dispo- 
ser des  biens  de  la  communauté;  mais  lorsqu’elle  agit  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  elle  a la  même  capacité  que  lui.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  les  obligations 
qu'elle  contracte  avec  sou  autorisation  obligent  la  communauté  comme  celles  qu’il 
contracte  lui-même.  (Art.  Iù09-té“  et  1419.) 

6"  Aux  termes  drs  art.  894  et  96A,  les  donations  qui  sont  faites  sous  des  con- 
ditions potestatives  de  la  part  du  dunateur  sont  nulles.  Or,  lorsqu’un  immeuble 
de  la  communauté  est  donné  conjointement  par  la  femme  et  son  mari,  la  dona- 
tion est,  quant  à la  part  de  la  femme,  faite  sous  une  condition  potestative.  Elle 
a,  en  effet,  un  moyen  de  la  faire  tomber.  Co  moyen,  c’est  la  faculté  qu’elle  a de 
renoncer  A la  communauté.  Qu’on  suppose,  en  effet,  que,  la  communauté  étant 
dissoute,  la  femme  la  répudie  : la  donation  sera  évidemment  nulle  quant  A sa  patt, 
ce  qui  suffit  pour  la  rendre  nulle  dès  son  origine,  conformément  A l'art.  9fiA. 
(MM.  Rodière  ei  Pont.) 

Cette  objection  n’est  qu’un  paradoxe . La  faculté  qu’a  la  femme  de  renoncer  A 
la  communauté,  loin  de  compromettre  le  sort  de  la  donation,  ouvre,  au  contraire, 
une  chance  de  plus  pour  sa  validité.  Et,  en  effet,  de  deux  choses  l’une:  ou  la 
femme  acceptera  la  communauté,  et  alors  la  donation  aura  été  consentie  par  les 
deux  propriétaires  de  la  chose  donnée  ; ou  elle  renoncera,  et  alors,  son  intérêt 
n’étant  plus  en  cause,  la  donation  devra  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution, 
puisque  l’incapacité  de  donner  dont  est  frappé  le  mari  n’a  d’autre  objet  que  de 
sauvegarder  le  droit  de  la  femme.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passeraient,  nos 
adversaires  eu  conviennent,  si  la  donation  n'avait  été  faite  que  par  le  mari  seule- 
ment. Comment  donc  pourrait-il  en  être  autrement  lorsqu’elle  émane  du  mari  et 
de  la  femme?  Il  serait,  en  vérité,  bien  étrange  que  la  donation,  couvre  unique 
du  mari,  eût  plus  de  force  que  celle  qui  a été  faite  par  les  deux  époux  con- 
jointement! 

Signalons  enfin  deux  inconséquences  du  système  qu’on  nous  oppose. 

1°  Aucun  bien  n'est,  sous  le  régime  de  la  communauté,  frappé  lïinaliénabiliti. 
Or,  dans  le  système  que  nous  combattons,  les  immeubles  communs  sont  frappés 
d’inaliénabilité  partielle,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  gratuitement  ni  par 
le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  époux  conjointement. 

î*  La  donation  d’un  immeuble  propre  A la  femme  est  parfaitement  valable 
lorsqu’elle  *st  fafle  par  les  deux  époux  conjointement:  pourquoi  donc  décider 
autrement,  au  cas  où  la  donation  a pour  objet  un  immeuble  de  la  communauté? 
Quelle  raison  donnera-t-on  A l’appui  de  celte  distinction  ? Est-ce  que  la  conserva- 
tion des  biens  communs  mérite  plu*  de  faveur  que  la  conservation  des  biens 
personnels  de  la  femme  ? 


Si  ra  corps  car- 
tnin  tombe  dans  le 
lot  de  la  femme,  le 
legs  »e  devrait- Il 
|i.rs  être  déclaré  mil 
d'après  les  princi- 
pes du  droit  com- 
mun? 
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héritiers  du  mari,  valable  pour  partie  seulement  si  l’immeuble 
est  divisé. 

Pourquoi  n loi  Le  Code  a suivi  un  autre  système  : le  legs  est  toujours  valable 
uu  .'(rot?  et  s exécute  ou  en  nature,  si  1 objet  le^çue  tombe  dans  le  lot  des 

héritiers  du  mari,  ou  par  équivalent,  c’est-à-dire  au  moyen  d’une 
somme  représentative  de  la  valeur  de  l’objet  légué,  s’il  tombe 
dans  le  lot  de  la  femme. 

On  a dit,  pour  justifier  celte  théorie,  qu’il  eût  été  trop  dange- 
reux de  faire  dépendre  la  validité  du  legs  des  hasards  du  partage; 
les  héritiers  du  mari  se  seraient  le  plussouvent  déchargés  fraudu- 
leusement du  legs  en  s’entendant  avec  la  femme,  à l’efict  de  faire 
tomber  dans  sou  lot  l’objet  légué.  La  loi  prévient  tout  concert 
frauduleux  eu  disant  aux  héritiers  : Quoi  que  vous  fassiez,  vous 
paierez  le  legs,  eu  nature  si  l’objet  légué  tombe  dans  votre  lot,  en 
argent  s’il  tombe  dans  le  loi  de  la  femme. 

On  objecte  avec  raison  que  le  légataire  eût  facilement  prévenu 
toute  tentative  de  fraude  eu  intervenant  au  partage,  et  qu’ainsi 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  crainte  d’un  concert  frauduleux  soit  le 
vérilable  motif  de  la  dérogation  que  l’art.  1423  semble  faire  à 
l’art.  1 021 . Sa  disposition  est  fondée  sur  l’intention  présumée  du 
testateur.  On  a pensé  qu’il  avait  légué  dans  celte  double  prévisiou, 
ou  que  le  legs  serait  exécuté  eu  nature  si  l’objet  légué  tombait 
dans  le  lut  de  ses  héritiers,  ou  par  équivalent  s’il  tombait  dans  le 
lot  de.  sa  femme. 

Qu td  si  le  mari  a — Si  le  inan  a légué  tous  tes  biens  de  la  communauté,  le  legs 
de*T communauté?  sera  et  restera  pleinement  valable  si  la  femme  renonce  à la  com- 
munauté. Mais  si  elle  l’accepte,  que  décider  alors?  Le  legs  devra- 
t-il  être  exécuté  par  équivalent  quant  à la  moitié  de  la  commu- 
nauté qui  sera  prise  par  la  femme?  Pourquoi  uou!  Si  le  légataire 
peut  se  faire  payer  par  les  héritiers  du  mari  la  valeur  du  bien  qui 
lui  a été  légué  individuellement  et  qui  est  tombé  dans  le  lot  de  la 
femme,  où  serait  la  raisou  de  décider  autrement  dans  le  cas  dont 
il  s’agit?  Les  deux  espèces  étant  semblables,  la  même  règle  les 
doit  régir. 

sn«  irmmei**u«  — Si  ia  femme  a légué  un  corps  certain  de  la  communauté,  ce 

un  corps  certain  do  , . ..  . r . . . - 

n communauté. si-  legs  devra-t-il  etre  traite  comme  celui  qiu  est  fait  par  le  mari? 
"quoVioidïid-im  Les  uus  disent  oui,  par  analogie  de  motifs;  d’autres  s’en  tiennent 
u mlfri'***  Uil  P*r  au  t*ro*1  commun.  Si,  disent-ils,  l’objet  légué  tombe  dans  le  lot 
des  héritiers  de  la  femme,  le  legs  est  valable  ; mais  s’il  échoit  à 
son  mari,  la  femme  a légué  la  chose  d’autrui  (art.  883)  : or,  le 
legs  de  la  chose  d’autrui  est  nul  (art.  1021),  à moins  qu’il  n’y  ait 
daus  la  loi  uuc  exception  qui  le  déclare  valable,  et  cette  exception 
n’existe  pas  (1)  ! 

(1)  Ce  sysième  serait  irréprochable  s’il  était  vrai  que  la  de  Par- 

tlcte  1423  constitue,  ainsique  le  disent  tous  tes  auteurs,  une  dérogation  au  droit 
commun  : les  exception.*,  en  effet,  ne  s'étendent  point,  par  analogie,  d’un  cas  à 
un  autre:  exception*?  strictissimœ  in  ter  prêtât  ioni?  sunt.  Mais  si  je  ne  me 
trompe,  l’art.  1421  a été  mal  compris.  Au  lieu  d'y  voir  une  dérogation  au  droit 
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§ III. 


De  l'administration  des  biens  personnels  de  la  femme. 


La  communauté  étant  usufruitière  des  propres  de  la  femme,  est 
essentiellement  intéressée  à ce  que  ces  biens  soient  conservés, 
améliorés  et  rendus  de  plus  en  plus  productifs.  C’est  dans  ce  but 
que  la  loi  confie  au  mari  le  soin  d’admiuistrer  la  fortune  par- 
ticulière de  sa  femme  : c’est  tout  à la  fois  pour  lui  uu  droit  et  uu 
devoir. 

Mais  son  droit  n’est  pas  aussi  étendu  que  celui  qui  lui  appartient 
sur  les  hien3  de  la  communauté.  Son  pouvoir  est  restreint  à l’ad- 
ministration des  biens,  et  il  administre  sous  sa  responsabilité,  à la 
charge  de  rendre  compte  et  d’indemniser  sa  femme  lorsqu’il  ne 
gère  pas  eu  bon  père  de  famille. 

Quant  aux  biens  communs,  il  peut  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  dé- 
fendu ; quant  aux  biens  personnels  de  la  femme,  il  ne  peut  que  ce 
qui  lui  est  permis.  Nous  avons  donc  à rechercher  ici  non  plus  les 
actes  qui  lui  sont  interdits,  mais  ciux  qu’il  peut  faire. 

1°  Actions  appartenant  à la  femme.  — Peut-il  les  exercer?  On 
distingue  : les  actions  sont  mobilières  ou  immobilières.  (V.,  au  titre 
de  la  Prescription,  la  théorie  des  actions  possessoires.)  L’art,  l-i'28 
accorde  au  mari  l’exercice  des  actions  mobilières  et  immobilières 
possessoires  : donc  la  loi  lui  refuse  l’exerciee  des  actions  immobi- 
lières pétiloires.  Autrement  l’énumération  restrictive  qui  se  trouve 
dans  le  texte  serait  sans  objet.  Ainsi,  tout  ce  qui  sera  jugé  pour 
ou  contre  le  mari  dans  un  procès  engagé,  soit  sur  uue  action  mo- 
bilière, soit  sur  une  action  immobilière  possessoire,  sera  jugé  pour 


Art.  H28. 

Vcst-<*o  pas  le 
mari  qui  a<lniiuistre 
les  bien*  personnels 
de  sa  femme? 

Pourquoi  a-t-fl  es 
pouvoir? 

Est-il  aussi  éten- 
du que  celui  qu'il  a 
sur  les  biens  de  U 
communauté? 


A-t-il  l>xereie« 
de  toutes  les  actions 
qui  appartiennent  & 
sa  femme? 

Ou td  quant  aux 
actions  mobilières? 

Quid  des  actions 
immobilier'  s? 


commun,  c'esl-i-dire  au  principe  que  le  legs  île  la  chose  d’auhiti  est  nul,  il  n'y 
faut  voir,  au  contraire,  qu'une  application  île  ce  principe  sainement  entendu. 
C’est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer. 

La  régie  que  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul  n'a  pas  toute  l'étendue  qu’elle 
parait  avoir:  la  loi,  en  l'établissant,  a voulu  prévenir  les  procès  que  pourrait 
taire  naître  la  question  de  savoir  si  le  testateur  a su,  en  léguant  la  chose  d’autruii 
qu’elle  ne  lui  appartenait  pas.  Ce  qu'elle  a prohibé,  ce  qu'elle  a annulé,  c'est  le 
legs  incertain,  douteur  de  la  chose  d'autrui. 

J’en  conclus  que  le  legs  de  la  chose  d’autrui  est  valable  et  qu'on  doit  l’exécu- 
ter, soit  en  nature  si  cela  se  peut,  soit,  dans  le  cas  contraire,  au  moyen  d'un 
équivalent  en  argent,  toutes  les  fois  que  le  legs  est  conçu  de  telle  manière  qu’il 
est  évinejrr  et  ixcoivtes'mbi.b  que  le  testateur  a légué  sciemment,  et  qu’il  a voulu 
léguer  la  chose  d’autrui.  (V.,  dans  le  deux,  exa.,  sous  l'art.  10Î1,  la  démons- 
tration de  ce  système.) 

Cela  posé,  examinons  notre  espèce.  Le  mari  a légué  un  objet  de  la  commu- 
nauté; il  a su,  cela  est  ineonlesiable,  que  l’objet  qu'il  léguait  pourrait  ne  pas 
tomber  dans  son  lot;  or.  Il  n’a  point  limité  sa  disposition  à tel  ou  tel  eas,  il  l'a 
faite  absolue.  Il  a donc  entendu,  son  intenticn  à cet  égard  est  aussi  évidente  que 
possible,  qu'elle  produisit  son  effet  dans  tous  tes  cas,  c’cst-4-dire,  même  pour  le 
cas  où  l'objet  ligué  tomberait  dans  le  lot  de  sa  femme.  C'est  sciemment,  avec 
une  intention  certaine  et  incontestable,  qu’il  a légué  la  chose  d'autrui:  doue,  en 
validant  sa  disposition,  l’art.  UÎ3,  au  lieu  de  déroger  4 l’art.  1031,  n'en  fait 
qu’une  juste  application  ! 

Or,  si  l'art.  Iiî3  ne  contient  aucun*  exception,  s’il  est  conforme  au  droit 
commun,  pourquoi  n’en  pas  faire  l'application  au  cas  où  le  legs  qu’il  valideémane 
de  la  femme? 
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ou  contre  la  femme  ; mais  si  le  mari  plaide  au  pétitoire  immobi- 
lier, le  jugement  reudu  pour  ou  contre  lui  sera  sans  effet  à 
l’égard  de  la  femme. 

N»  peut  - a pas  — Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  le  mari  peut  agir,  même 
*mmni'ii'ire**rl,!e/(5  au  pétitoire  immobilier,  dans  la  limite  du  droit  d’usufruit  qui  ap- 
uinrihnnùeU?necer  Pilrt‘eut  “ la  communauté. 

— Le  mari,  qui  peut  exercer  les  actions  mobilières,  peut,  a 
fortiori,  recevoir  le  paiement  des  sommes  dues  et  en  donner  va- 
lable quittance. 

peut-u  aiifnpr te*  2»  Aliénation  des  biens.  — Le  mari  peut-il  aliéuer  les  biens  de 
comme”  T"t-ii  sa  femme?  L’art.  1428  nous  répond  : a qu’il  ne  peut  pas  aliéner  les 
phrase  •* ii* ne  peut  '»i  meubles  sans  le  consentement  de  sa  femme.  » Ou  a critiqué  cette 
aliéner  les  immcii-  formule; on  a dit:  Elle  n’exprime  pas  ce  qu’elle  parait  exprimer, 
sans  son  consente-  En  effet,  grammaticalement,  elle  signifie  que  le  mari  ne  peut  pas 
transporter  de  lui  à une  autre  personne  la  propriété  des  immeubles 
de  sa  femme.  Or,  ce  principe  est  ridicule  à force  de  vérité.  Il  est 
plus  qu’évident  qu’on  ne  peut  pas  transporter  un  droit  qu’on  n’a 
pas  : nemo  dat  quod  non  habet.  La  pensée  de  la  loi  est  celle-ci  : La 
femme  ne  peut  pas  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
de  son  mari  ou  de  justice. 

Voici,  selon  nous,  le  véritable  sens  de  l’art.  1428  (3®  al.): 
Quant  aux  biens  de  la  communauté,  le  mari  est  réputé  avoir  reçu 
de  sa  femme  mandat  de  les  aliéner,  même  pour  la  part  de  celle-ci 
(art.  1421);  quant  aux  biens  propres  à la  femme,  le  mari  est  éga- 
lement réputé  avoir  reçu  mandat  de  faire  pour  elle  des  actes 
très-étendus  d’administration,  par  exemple,  mandat  d’exercer  les 
actions  immobilières  possessoires.  La  loi  passe  ensuite  aux  actes 
d’aliénation,  et  dit  : Le  mari  ne  peut  pas  aliéner  les  immeubles  de 
sa  femme  sans  te  consentement  de  celle-ci.  A notre  avis,  c’est 
comme  si  elle  disait  : Le  mari  n’a  pas  mandat  légal  d’aliéner  les 
immeubles  de  sa  femme,  mais  sa  femme  peut  pendant  le  mariage 
lui  donner  mandat  d’aliéner. 


Peul -il  aliéner 
ses  mattblcs  ’ 


Quel  est  l'intérêt 
de  cotte  question? 


— Le  mari  ne  peut  pas  aliéner  les  immeubles  de  sa  femme  : 
faut-il  décider,  par  à contrario,  qu’il  peut  aliéner  ses  propres  mo- 
biliers ? 

Et,  d’abord,  quel  est  l’intérêt  de  la  question  ? Si  les  propres  de 
la  femme  se  consomment  par  le  premier  usage,  ou  sont  destinés  à 
être  vendus,  la  communauté  eu  devient  propriétaire,  eu  sa  qualité 
de  quasi-usufruitière.  Le  mari  peut  donc  les  aliéner.  Quant  aux 
corps  certains  dont  la  femme  est  restée  propriétaire,  si  le  mari  les 
aliène,  la  femme  ne  pourra  pas  eu  évincer  le  tiers  possesseur,  car 
la  revendication  sera  paralysée  par  la  règle  : en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre.  Quand  donc  la  question  présente-t-elle  de 
l’intérêt?  Dans  plusieurs  cas  : 1“  lorsqu’au  moment  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  la  vente  consentie  par  le  mari  n’a  pas  en- 
core reçu  son  exécution.  Si  le  mari  a pouvoir  d’aliéner,  la  femme 
sera  obligée  de  livrer  la  chose  qui  a fait  l’objet  de  la  vente  ; s’il 
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n’a  pas  ce  pouvoir,  elle  s’opposera  à la  livraison  et  reprendra 
l’objet  qui  lui  appartient  ; — 2“  lorsque  l’acheteur  mis  en  pos- 
session savait  que  le  meuble  vendu  u’appartenait  pas  au  mari,  car 
il  faut  être  de  bonne  foi  pour  invoquer  la  maxime  : en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre; — 3°  lorsque  l’objet  vendu  est 
un  meuble  incorporel,  comme  une  créance,  une  rente,  une  action  ; 
car  la  même  maxime  ne  s’applique  pas  aux  meubles  incorporels. 

La  solution  est  qu’en  principe  le  mari  u’a  pas  mandat  pour 
aliéner  les  propres  mobiliers  de  sa  femme.  La  loi  l’autorise  à les 
administrer;  mais  le  pouvoir  d’administrer  n’emporte  pas  le  pou- 
voir d'aliéner.  Ainsi , aux  termes  de  l’art.  1428  (2e  al.),  il  peut 
exercer  les  actions  mobilières  de  sa  femme,  c’est-à-dire  poursuivre 
le  débiteur,  faire  des  actes  interruptifs  de  prescription,  recevoir 
paiement  et  donner  quittance;  mais  là  s'arrête  son  mandat.  Il 
ne  pourrait  donc  pas  les  aliéner;  et  s’il  n’a  pas  mandat  pour  alié- 
ner les  meubles  incorporels,  pourquoi  le  lui  reconnaître  quant 
aux  autres  objets?  Aucun  texte  ne  le  lui  donne  expressément. 

Toutefois,  comme  le  mari  a mandat  pour  administrer  les  biens,  Ju  il 

l’aliénation  des  propres  mobiliers  sera  valable  toutes  les  lois  qu’elle  ><  imune  osi-tiic 
aura  le  caractère  d’an  acte  d’administration.  loujour»  nulle? 

3°  Actes  conservatoires,  réparations.  — On  distingue.  Quant  aux  qu" 
réparations  d’entretien,  il  peut  et  doit  les  faire  non  pas  comme  «ci*»  constrvttoi- 
administrateur  des  biens  de  sa  femme , mats  comme  usufruitier  ; ™i?n  fait  r#pt. 
car  les  réparations  sont  charges  de  la  jouissance;  et  comme  cette  ”u^“’;1jj)ljlnlll‘,!r,oU 
jouissance  appartient  à la  communauté,  c’est  elle  qui  supporte  la  «ueiie  distinr- 
dépense.  La  femme  n’a  aucune  indemnité  à payer.  -Quant  aux  «ugiri.11  '“lr * * 
grosses  réparations,  il  peut  et  doit  les  faire,  mais  seulement  comme 
mandataire  de  sa  femme,  car  ces  réparations  sout  charges  non 
pas  des  fruits,  mais  des  capitaux.  La  femme  devra  donc  récom- 
pense à la  communauté  si  celle-ci  en  fait  l’avance. 

4°  Actes  interruptifs  de  prescription.  — Lorsqu’une  action  appar-  llel,,(”t'c*,p"* 4 *“* 
tenant  à la  femme  est  sur  le  point  d'être  prescrite,  il  est  du  devoir  imemiptibd«pr»- 
du  mari  de  l’exercer  afin  de  la  conserver;  s’il  ne  le  fait  pas,  il  crl<’“ont 
manque  à son  devoir,  il  est  en  faute,  et  par  conséquent  responsable. 

S’il  néglige  d’exercer  une  action  possessoire  dans  l’année  du  ,,9"^ 11,11  no  *<•» 
trouble,  la  femme  perd  l’avantage  attaché  à la  possession;  elle  * <?E?sVii n-nm* 
souffre  donc  par  la  faute  de  sou  mari  : par  conséquent,  indemnité  *da!!»n  r»n- 
lui  est  due.  nél' du 

_ . , . ..  . ...  . . Eat-ll  rcaponia- 

Quant  aux  actions  petiloires,  il  ne  peut  pas  (1)  en  interrompre  bip  de  ta  rmrrip- 
Ia  prescription,  puisqu’il  n’a  pas  qualité  pour  les  exercer.  Si  donc  tîtolAV?*c,l°nS  P* 
la  prescription  s’accomplit  contre  la  femme,  celle-ci  n'a  point  de 
recours  contre  sou  mari. 

Toutefois,  le  mari  est  tenu,  en  sa  qualité  d’usufruitier,  d’avertir 
sa  femme  que  ses  immeubles  sont  possédés  par  un  tiers  et  sur  le 

(1)  Du  moins  en  ce  qui  louche  la  nue-propriété,  car  il  est  généralement  admit 
que  le  mari  peut  agir  au  pélitoire  dans  la  limite  du  droit  d'usufruit  qui  appar- 
tient A ta  communauté  sur  les  propret  de  la  femme. 


Digitized  by  Googli 


CODB  MAPOLÉON.  LIVRE  III. 


fit 

point  d’être  prescrits  (art.  614).  S’il  ne  le  fait  pas,  il  manque  nou 
pas  à son  devoir  d’administrateur,  mais  à sou  devoir  d’usufruitier, 
et  c’est  en  cette  dernière  qualité  qu’il  est  responsable. 

Art.  5“  Baux  et  locations  des  immeubles.  — On  distingue.  Le  bail  a 

1429  et  1430.  été  consenti  par  le  mari  et  la  femme:  il  est  alors  complètement 
b«ii  d u»  pro-  obligatoire  pour  toutes  les  parties,  pendant  la  communauté  et  «près 
rrt-  de  la  femme  ga  <jjSSohition  î il  durera  tout  le  temps  stipulé.  Cela  résulte  de 

consenti  par  l«*  itmri  » . , [ r 

et  la  femme  est-ii  l'art.  1429,  qui  ne  limite  la  duree  du  bail  que  pour  le  cas  ou  il  a 
M*prî*  u romm».  été  consenti  par  le  mari  seul. 

r°"r  **  eon‘  Le  bail  a été  consenti  par.  le  mari  seul.  — 11  est  complétemeut 

tre  ls  femme?  r . 1 

çutd  s'il  est  con-  obligatoire  pour  le  preneur,  le  mari  et  la  communauté*  lant  que 
«!!!?  P"  '*  n,,n  celle-ci  dure,  les  choses  se  passent  comme  si  le  bail  avait  été  con- 
Pourqtini  e»  b»n  genjj  par  nu  véritable  propriétaire.  Mais  si  le  bail  dure  encore 

ne  cesse -1-11  pas  * _ 1 , * •»  • 

instantanément  dès  quand  cesse  la  commuu&tité,  cessera-t-il  îustaaiauement,  ou  du* 
&ro0uu7nau,<  rnra-t-il  tout  le  temps  qui  restait  encore  à courir  au  moment  de  la 
p • » ° " r omp i U' m en ï dissolution  de  la  communauté?  — L’un  et  l’autre  système  out  leurs 
obiifitoiro  contre  dangers.  Le  premier  enlève  au  mari  le  droit  de  faire  des  baux  a 
"'pendant  quel  de  bonnes  coudilions  ; car  si  le  preneur  u’est  pas  assuré  de. rester 
temps  sera-t-eiie  en  jouissance  pendant  un  certain  nombre  d aunées  déterminées, 
pericr  après  la  du-  s il  est  saus  cesse  menace  d une  cessation  de  bull,  il  sera  bien  peu 
minant1*?'  *'  **“'  disposé  à traiter  avec  le  mari  ; et  s’il  s’y  décide,  ce  ue  sera  qu'à 
causedes  avantages  qui  lui  seront  offerts  par  celui-ci,  au  préjudice 
de  la  communauté.  Le  second  porte  uue  atteinte  très-grave  au 
droit  de  propriété  qui  appurlteut  à lu  femme;  car  si  elle  est  ternie 
de  respecter  le  bail  couseuti  par  le  mari,  quelque  loug  qu’il  soit, 
peudaut  trente,  quarante,  cinquante  ans,  ou  lui  enlève  une  des 
plus  belles  prérogatives  du  droit  de  propriété,  celle  de  jouir  par 
soi-même.  On  gêue  son  droit  d’aliéner,  puisqu’un  long  bail  est 
presque  toujours  un  obstacle  à l’aliénation  des  biens.  — La  loi  a 
trouvé  moyeu  de  tout  couciüer.  Si  le  bail  ue  dépasse  pas  ueuf  ans, 
il  est  complétemeut  obligatoire  pour  la  femme.  S’il  dépasse  ueuf 
ans,  ou  le  divise  eu  périodes  de  neuf  auuées,  et  le  fermier  a le 
droit  de  termiuer  le  temps  qui  reste  à courir  de  la  période  daus 
laquelle  on  se  trouve  au  tuomeut  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Soit  un  bail  de  trente  ans  : tant  que  dure  la  communauté, 
le  preneur  est  eu  pleiue  sécurité.  La  communauté  est-elle  di.- soute 
la  secoude  ou  la  septième  aunee  du  bail,  il  dure  encore  sept  ans 
dans  la  première  hypothèse,  deux  dans  la  secoude;  est-elle  dis- 
soute la  dixième  anuee,  il  dure  huit  aus,  ce  qui  reste  à courir  de 
la  seconde  période;  est-elle  dissoute  la  vingt-huilième  aimée,  le 
bail  dure  peudaut  les  deux  auuées  qui  resteut  à courir.  (V.  une 
théorie  semblable  dans  les  art.  595  et  1718.) 
eu' n*  — Cette  limitation  du  bail  est  daus  1 uilérèt  de  la  femme;  elle 
i«  remineèe  prendre  peut  doue  y renoncer  et  ratilier  le  bail  fait  par  sou  mari.  Mais  le 
qù>ii'Ua i*  deré'-  Preneur»  1ul  u’est  Pas  tuau  de  r«sler sous  une  menace  perpétuelle 
treiudre  le  bail  ou  Ue  cessation  de  bail,  peut  lui  faire  sommation  de  preudre  parti 

de  le  maintenir  tel  , r ‘ 

qu  ii  a été  itipuii  dans  nu  certain  delai. 

par  «on  mari»  — Remarquons  que  la  communauté  a droit  à une  portion  du 
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prix  de  bail  proportionnelle  nu  temps  qu’il  a duré  pendant  qu’elle  * <i«i  ippiriien- 
existait  encore,  car  les  fruits  civils  s acquièrent  jour  par  jour  (.‘nuages échus pea- 
(art.  580).  Au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  on  arrête  C0‘Bn,n' 

le  prix  du  bail;  tout  ce  qui  se  trouve  en  deçà  appartient  à la  corn-  r qui  nppartim- 
munauté,  tout  ce  qui  reste  a courir,  a la  femme  ou  a ses  heritiers.  (Thu,  depuis  sa 

S’il  a été  convenu  entre  le  mari  et  le  preneur  que  celui-ci  paiera  dl’X«X°i'i  dun  co- 
non  pas  une  somme  d’argent,  mais  une  portion  des  fruits  qu’il  louage,  i qui  app.r- 
recueillera,  c’est-à-dire  s’il  s’agit  d’un  colonage,  il  faudra,  pour  dmiu«X)ianMt  dé- 
déterminerles  droits  de  la  communauté,  considérer  l’époque  de  la  bll,ur’ 
perception,  car  les  fruits  naturels  ne  s'acquièrent  que  par  la  per- 
ception (art.  585).  Les  fruits  perçus  durant  la  communauté  seront 
acquis  au  colon  et  à la  communauté  ; ceux  perçus  après  sa  disso- 
lution, an  colon  et  à la  femme. 

6°  Des  renouvellements  de  bail  par  le  mari.  — Le  mari  peut-il  Quand  i»  mari 
renouveler  quand  bon  lui  semble,  ou  doit-il  attendre  la  cessation  ubaïiT  r,nouv*ler 
du  premier  bail?  L’un  et  l’autre  système  ont  encore  leurs  dangers. 

Si  le  mari  pouvait  renouveler  quand  bon  lui  semble  et  obligatoi- 
rement pour  sa  femme,  l’excellente  règle  de  l’art.  1419  serait 
facilement  éludée.  Soitun  premier  bail  de  neuf  ans,  le  mari  le  re- 
nouvelle après  une  aimée  d’existence,  et  la  communauté  se  dis. 
août  le  jour  du  renouvellement  : voilà  la  femme  obligée  de  souf- 
frir la  jouissance  du  preneur  pendant  les  huit  années  qui  restent 
à courir  du  premier  bail,  et  pendant  les  neuf  années  du  second;  en 
tout  dix-sept  années.  Si  l’on  suppose  un  deuxième  renouvellement, 
fait  immédiatement  après  le  premier,  on  aura  un  total  de  vingt- 
six  années.  L’art.  1429  serait,  par  conséquent,  éludé. 

D’un  autre  côté,  un  administrateur  habile  ne  doit  pas  attendre 
les  derniers  jours  d’nn  premier  bail  pour  le  renouveler  ou  se  pro- 
curer de  nouveaux  preneurs  ; autrement  il  y aurait  toujours  un 
certain  laps  de  temps  de  non-jouissance  par  bail  ou  location,  par 
conséquent  privation  momentanée  de  revenus. 

La  loi  concilie  tout  en  permettant  de  renouveler  le  bail  avant 
l’expiration  du  premier,  mais  à une  époque  peu  éloignée  de  sa 
cessation.  Le  bail,  renouvelé  dans  les  trois  années  qui  précèdent  la  Qu«i  c»ti«i»p.d« 
cessation  du  premier  bail,  quand  il  s’agit  de  biens  ruraux,  ou  dans  p'ndJn'VqüVuM 
les  deux  années  qui  précèdent  la  cessation  de  la  location,  quand  il  !«“■»«  p™1  <lre  **- 

...  M ' !•  . a . . j , . ...  * * . . nue  de  respecter  le 

s agit  ue  maisons,  est  régulier  ; il  est  irrégulier  s il  est  renouvelé  bail  consenti  par 
avant  cette  époque.  Au  premier  cas,  le  renouvellement  produit ,0B  m,rif 
sou  effet  et  oblige  la  femme  pour  la  période  de  neuf  années  dans 
laquelle  on  se  trouve  au  moment  de  la  dissolution  de  la  Commu- 
nauté. Peu  importe  que  le  deuxième  bail  ait  reçu  ou  nou  un  com- 
mencement d’exécution  durant  la  communauté.  De  là  il  suit  que  la 
femme  peut  être  tenue  de  souffrir  la  jouissance  du  preneur  pen- 
dant douze  ans  pour  les  biens  ruraux,  onze  pour  les  biens  ur- 
bains. Soit  un  renouvellement  pour  neuf  années,  fait  le  premier  jour 
de  la  troisième  année  qui  précède  la  cessation  du  premier  bail  : si 
la  communauté  se  dissout  le  jour  même  du  renouvellement,  le 
preneur  aura  un  total  de  douze  années,  composé  des  trois  années 
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qui  restaient  à courir  du  premier  bail  et  des  neuf  années  du 
second. 

u Mooiirtik-  Si  le  renouvellement  est  irrégulier,  sera-t-il  absolument  sans 
M-ii  toujours  mus  effet?  On  distingue  : il  ne  reçoit  aucun  effet  si  le  premier  bail  du- 
,lr",J  rait  encore  à l’époque  de  la  dissolution  de  la  communauté;  mais 

il  est  obligatoire  pour  la  femme,  dans  les  limites  de  l’art.  1429,  s’il 
a reçu  un  commencement  d’exécution  durant  la  communauté. 

§ IY.  — Des  remplois. 


Art.  1433, 
1434  et  1435. 

Qu’arrive  - 1 - il 
lorsqu'un  propre  a 
été  vendu? 


A aui  appartient 
la  créance  du  prix? 

(f* irt  si  lt-  prix  a 
été  payé? 


Qu’est-ce  qua  le 
remploi  ? 


Quelles  condi- 
tions sont  nécessai- 
res pour  la  validité 
du  remploi? 


Quelles  condi- 
tions sont  nécessai- 
res quand  le  propre 
aliéné  appartenait 
au  mari! 


Lorsqu’un  bien  propre  a é.té  aliéné  moyennant  un  prix,  il  faut, 
pour  régler  les  droits  de  l’époux  aliénaleur,  distinguer  trois  cas: 

1*  Ix  prix  n’est  pas  payé.  — La  créance  du  prix  reste  propre  à 
l’époux  aliénateur,  car  elle  a été  acquise  eu  échange  d’un  propre. 
La  communauté  en  a l’usufruit  comme  elle  avait  l'usufruit  du 
bien  qui  a été  aliéné. 

2»  Le  prix  a été  payé.  — La  communauté  en  acquiert  l’usufruit, 
et  par  conséquent  la  propriété,  car  le  quasi-usufruit  d’uue  somme 
d’argent  opère  toujours  translation  de  propriété  au  profit  de  l'usu- 
fruitier; mais  la  communauté  doit  récompense  à l’époux  aliétta- 
teur.  Celui-ci  acquiert  donc,  en  échauge  de  son  propre,  une 
créance  contre  la  communauté. 

3*  Le  prix  a été  employé  à l’acquisition  d'un  autre  bien  destiné  à 
prendre  la  place  du  propre  aliéné.  — Il  y a alors  remploi,  c’est-à- 
dire  acquisition  d’un  propre  avec  l'argent  provenant  de  l’aliénation 
d'un  autre  propre. 

Mais  à quelles  comblions  le  bien  nouvellement  acquis  sera-t-il 
subrogé  au  lieu  et  place  du  propre  aliéné? 

Il  faut,  à cet  égard,  distinguer  si  le  propre  aliéné  appartenait 
au  mari  ou  à la  femme. 

Il  appartenait  au  mari.  — L’immeuble  acquis  sera  subrogé  au 
propre  aliéné  si  le  mari  a,  dans  l’acte  d'acquisition,  déclaré  1°  que 
l’immeuble  est  acquis  moyennant  les  deniers  provenus  de  l'aliéna- 
tion de  son  propre  (I)  ; 2U  qu'il  est  acquis  pour  être  subrogé  au  lieu 
et  place  du  propre  aliéné. 

A défaut  de  cette  double  (2)  déclaration,  l’immeuble  acquis, 
l’eùt-t-il  été  eu  réalité  avec  les  deniers  provenus  de  l'aliénation  du 
propre,  tombe  dans  la  communauté;  le  mari  ne  peut  pas  après 
coup  en  faire  un  propre.  Autrement  que  serait-il  arrivé?  C’est 
que  le  mari  se  le  fut  rendu  propre  ou  l’eût  laissé  à la  commu- 
nauté, selon  qu’il  su  fût  amélioré  ou  déprécié  depuis  l’acquisition. 


(1)  Il  ne  faut  pas  prendre  ces  mots  à la  lettre;  le  mari  aura  rarement  conservé 
tes  écus  qui  lui  ont  été  payés  ; ils  se  seront  mêlés  avec  ceux  de  la  communauté 
qui  en  est  devenue  propriétaire.  Peu  importe  donc  que  ce  soit  la  même  valeur. 
Au  reste,  personne  u’est  appelé  à contrôler  la  vérité  de  la  déclaration. 

(î)  Suivant  Pothier,  l'une  ou  l'autre  de  ces  déclarations  suffisait  ; mais  Ueiiussou, 
Lebrun  et  Duplessis  les  exigeaient  l’uue  et  l’autre;  le  Code  s’est  rallié  a leur 
opinion.  (U.  Marc.,  sur  l'arc  143t.) 
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Il  appartenait  à la  femme.  — L’art.  1435,  combiné  avec  l’art.  1434  n ipp«rt«- 

exige,  pour  <|u’il  y ait  remploi,  d’une  part,  la  double  déclaration  * * ,m 

dont  nous  venons  de  parler;  d’autre  part,  l’acceptation  de  la 
femme. 


L’acceptation  ne  se  présume  point:  la  loi  veut  qu’elle  soit  for- 
mellement exprimée;  mais  elle  peut  être  faite  verbalement  ou  par 
écrit.  L’écrit  , si  l’on  en  dresse  un,  peut  être  en  la  forme  authen- 


CammaDt  doit- 
(trr  (lit*  l'accepta 
Uoü? 


tique  ou  sous  seing  privé. 

Il  n'est  point  nécessaire  qu’elle  intervienne  au  moment  même  tuei  mo- 

de l’acquisition;  elle  peut  avoir  lieu  ex  post  intervallo.  La  femme  Totr'uïa?'  * * * 
ne  peut  pas,  en  effet,  être  conlrainte  de  faire  inopinément,  et  à 
l’instant  même,  une  option  qui,  par  la  gravité  des  intérêts  qu’elle 
engage,  exige,  de  sa  part,  beaucoup  de  réflexion  et  une  grande 
prudence.  Ce  ue  sera  que  lorsque  la  valeur  de  l’immeuble  sera 
bien  établie  à ses  yeux,  qu’elle  pourra  se  décider  en  parfaite  con- 


naissance de  cause.  U importe  donc  qu’elle  se  renseigne  sur  ce 
point,  ce  qui  implique  la  nécessité  d’un  délai;  mai*  la  latitude 
qu’on  lui  accorde  ne  saurait  être  indétinie  : le  droit  d’accepter 
expire  avec  la  communauté. 

Son  mari  peut  même  la  mettre  en  demeure  de  prendre  parti  mari  paut-it 
dans  un  délai  fixé  à cet  effet;  car  on  ne  saurait  admettre  qu’elle  ait  demeure  a»  pren- 
drait d’attendre,  avaut  de  se  décider,  que  les  chances  de  l’opéra-  ce^am^U'ieT*01  un 
tion  se  soient  dessinées.  Qu’on  n’objecte  point  qu’étant  sous  l’in- 


fluence de  son  mari,  il  est  à craindre  qu’il  ne  choisisse  son  mo- 
ment pour  la  presser  d’opter.  Cette  considération  n’est  point  en- 
trée dans  les  vues  de  la  loi;  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  le  délai 
qu’elle  accorde  à la  femme  pour  se  décider  s’arrête  précisément 
à l’époque  où  elle  rentre  dans  la  plénitude  de  son  indépendance, 
c’est-à-dire  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  (1). 

— Reste  à examiner  une  question  non  moins  grave  qu’intéres- 
sante, grave  par  les  intérêts  nombreux  qu’elle  engage, intéressante 
parle  côté  scientifique  qui  la  caractérise.  Le  mari  reste-t-il  le  maître, 
tant  que  sa  femme  n’a  pas  accepté,  de  retirer  ou  révoquer  sa  pro- 
position de  remploi?  — La  femme  devient-elle,  par  le  remploi 
qu’elle  accepte,  l’ayant  cause  direct  du  vendeur,  ou  l’ayant  cause 
en  sous-ordre  de  la  communauté?  — En  antres  termes,  son  accep- 
tation rétroagit-elle  au  jour  même  de  l’acquisition,  ou  n’a-t-elle 
son  effet  qu’à  sa  date  et  pour  l’avenir  seulement? 

Ier  système.  — Le  mari  qui  fait  dans  un  acte  d’acquisition  les 
déclarations p rescrites  par  l'art.  1435  acquiert , pour  la  commu- 
nauté, l’immeuble  qu’il  achète.  Ces  déclarations,  Toutes  spéciales  a 
SES  RAPPORTS  AVEC  SA  FEMME,  «e  Sont  QUE  L’OFFRE  D’üNE  REVENTE  OU 


Quelle  est  la  na- 
ture du  remploi  ac- 
cepté parla  femme? 

Devient -elle,  en 
l'acceptant , Tayaut 
cause  direct  du 
veodeur  ou  Tayaut 
cause  en  sont- or- 
drct  de  la  commu- 
nauté ? 

En  autres  termes, 
rétroagit-il  au  jour 
même  de  l'acquisi- 
tion , ou  n’a-t-il  son 
effet  qu’à  la  date 
de  l'acceptation  et 
pour  l'avenir  seu- 
lement? 


d’une  datio  in  sulutum  qu’il  lui  adresse,  et  qu'il  peut  révoquer,  au 
gré  de  son  intérêt , tant  que  sa  femme  ne  l’a  point  acceptée.  Si  elle 
l’accepte  en  temps  utile,  un  contrat  nouveau  se  forme  alors  dont 


(1)  M.  Labbé,  Dissert,  sur  les  effets  de  la  ratifie,  des  actes  d'un  gérant  daf. 
filtres,  p.  89.  — V.  aussi  notre  Traité  de  la  tramer.,  p.  148  et  152. 
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S’il  s’analyse  rn 
une  datio  in  solu 
tum,  quelles  cons^* 
quenc-  s ou  faudra 
Wl  Urer? 
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l'effet  est  de  faire  passer,  du  domaine  de  la  communauté  dans  celui 
de  la  femme , la  propriété  de  l'immeuble  que  la  communauté  lui 
transmet.  — Cette  interprétation  prend  sou  point  d’appui  dans 
le  rapprochement  des  art.  U34  et  1433.  Le  premier  vise  le  cas  où 
il  est  dit,  dans  l'acte  par  lequel  le  mari  acquiert  un  immeuble,  que 
l’acquisition  qui  y est  relatée  est  faite  des  deniers  provenant  de 
l’aliénation  de  l’un  de  ses  propres,  et  pour  lui  servir  de  remploi. 
Dans  celte  hypothèse,  les  déclarations,  bien  qu énoncées  dans 
l’acte  d’acquisition,  n’ont  aucun  trait  , cela  u’est  douteux  pour 
personue,  aux  rapports  du  mari  ou  de  la  femme  avec  le  vendeur. 
Complètement  et  absolument  étrangères  à ce  dernier,  elles  n’ont 
d’autre  objet  que  d’établir  par  avance  le  règlement  que  les  époux 
auront  à faire  entre  eux  au  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Or,  s’il  ouest  ainsi  dans  l’espèce  réglée  par  l’art.  1434, 
pourquoi  décider  autrement  alors  qu’on  se  trouve  daus  l’hypo- 
tbèse  prévue  par  l’art.  1433  î 

Cela  posé,  uue  pensée  bien  simple  se  présente  à l’esprit.  Le  ven- 
deur, disons-nous,  n'a  pas  entendu  se  mettre  en  rapport  de  droit 
avec  la  femme  de  son  acheteur  ; il  ne  la  connaît  point,  car  elle  n’a 
parlé  au  contrat,  ni  par  elle-même,  puisqu’elle  était  absente,  ni 
par  son  mari,  puisqu’il  y a joué  un  rôle  unique,  le  sien  propre: 
c’est  donc  uniquement  avec  le  mari  qu’il  a contracté  ; entre  eux, 
par  conséquent,  se  concentrent  la  vente  et  les  effets  qu’elle  pro- 
duit. 

Ainsi,  la  femme  n’acquiert  absolument  rien  par  l’acte  contenant 
la  proposition  du  remploi.  L’immeuble  acheté  passe  tout  d’abord, 
du  chef  du  mari,  daus  la  communauté  dont  il  forme  un  couquèt, 
ainsi  que  M.  Trouchct  en  a fait  la  remarque  au  conseil  d’État 
(Fenet,  t.  XIII,  p.  563).  La  femme  ne  peut  donc  l'acquérir  qu’eu 
sous-ordre  et  par  l’effet  d’uu  coutrat  nouveau,  intervenu  entre  elle 
et  son  mari  : or,  le  mari  est  évidemment  libre  de  ne  point  contrac- 
ter, si  son  iutéiêl  le  lui  conseille.  Les  déclarations  qu’il  a faites 
dans  l’acte  d’acquisitiou  n'ont , en  effet , que  la  valeur  d’une  pro- 
position, et  tonte  offre  qui  n’est  pas  encore  acceptée  est  essentiel- 
lement révocable,  au  gré  de  celui  qui  l’a  faite, 
i Eu  somme , l'offre  de  remploi  qu’impliquent  les  déclarations 
faites  dans  l’acte  d’acquisition  u oblige  point  le  mari;  tant  qu’elle 
• n’a  pas  été  acceptée,  il  peut  la  repreuure.  S’il  y persiste,  et  que  sa 
femme  l’accepte,  le  remploi  s'analyse  en  une  datio  iu  soiutum  dont 
l’effet  est  de  iaire  passer  l’immeuble  acquis , du  patrimoine  eom- 
muu,  daus  le  patrimoine  propre  de  la  iemme.  Colle  double  don- 
née amène  les  conséquences  suivantes  : 

lu  Si,  avant  l’acceptation,  le  mari  aüène  l’immeuble,  il  révoque 
implicitement  sou  ofire  de  remploi  : sa  femme  ne  peut  plu»  l’ac- 
cepter utilement. 

2°  S’il  hypothèque  l’immeuble,  il  modifie  son  offre  : sa  femme 
peut  l'accepter  encore,  mais  elle  accepte  alors  l'immeuble  avec 
toutes  les  charges  qui  le  grèvent  au  moment  de  l’acceptation. 
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Ainsi,  l’acceptation  du  remploi  par  la  femme  n’a  aucun  effet  ré- 
troactif ; elle  n’est  donc , en  aucun  cas,  opposable  aux  tiers  qui 
ont  traité  avec  le  mari  alors  qu’elle  n’existait  pas  encore. 

3’  Le  remploi,  impliquant  deux  mutations  distinctes,  l’une  du  ' 
vendeur  à la  communauté  que  le  mari  représente,  l’autre  de  la 
communauté  à la  femme , la  régie  peut  exiger  un  double  droit 
proportionnel.  — Toutefois  le  droit  devra  être  calculé,  eu  ce  qui 
touche  la  seconde  mutation,  sur  la  moitié  seulement  de  la  valeur 
de  l’immeuble,  si  l’on  admet,  avec  certains  auteurs,  que  la  com- 
munauté ne  constitue  point  uue  personne  morale  distincte  de  la 
personne  des  époux. 

4°  La  double  mutation  qu’implique  le  remploi  exige,  pour  la 
parfaite  sécurité  de  la  femme,  une  double  transcription;  elle 
devra,  en  effet,  faire  transcrire,  d’une  part,  l’acte  de  vente,  afin 
d’apprendre  aux  tiers  que  le  vendeur,  ayant  cessé  d’être  proprié- 
taire de  l’immeuble,  a perdu  le  droit  d’en  disposer;  d'autre  part, 
l’acte  d’acceptation,  afin  qu’ils  sachent  que  l'immeuble  tombé 
tout  d'abord  dans  la  communauté  en  est  sorti  pour  entrer  dans 
son  patrimoine  propre,  et  qu’ainsi  le  droit  de  l'aliéuer  ou  de  l’hy- 
pothéquer  ue  réside  plus  en  la  personne  du  mari  (1). 

5°  L’immeuble  acheté  par  le  mari  peut  être  valablement  ac- 
cepté en  remploi  par  la  femme,  bien  que  l’acte  d'acquisition  ne 
dise  point  qu’il  est  acquis  avec  des  deniers  provenant  de  l'aliéna- 
tion de  l'un  de  ses  propres,  et  pour  lui  servir  de  remploi.  Si,  en 
effet,  il  est  indispensable,  quant  au  remploi  qui  concerne  le  mari, 
que  l’acte  d’acquisition  contienne  ces  déclarations,  c’est  qu’il 
importe  que  son  intention  de  prendre,  au  lieu  et  place  de  son 
propre  aliéné,  le  bien  qu’il  achète,  soit  connue  et  manifestée 
au  moment  même  de  l'acquisition,  afin  qu’il  ne  puisse  pas  arbi- 
trairement, au  gré  de  son  intérêt  et  selon  les  résultats  ultérieurs 
de  l’opératiou,  la  prendre  à son  compte  ou  la  laisser  à la  ciiarge 
de  la  communauté.  Or,  eu  ce  qui  touche  le  remploi  relatif  à la 
femme,  les  déclarations  que  ferait  le  mari  dans  l’acte  d’acquisi- 
tion ne  préviendraient  poiut  celte  alternative;  caria  femme,  pou- 
vant différer  son  option  jusqu’au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  a par  là  même  la  faculté  d’attendre  que  les  chances 
de  l’opération  se  dessinent  avant  de  prendre  parti. 

Si  le  remploi  devait,  quand  elle  l’accepte,  rotroagir  au  jour  de 
l’acquisition,  la  double  déclaration  que  prescrit  l’art.  1 433  aurait 
sans  doute  sa  raison  d’ètre.  Son  acceptation  devant  alors  faire 
tomber,  par  sa  rétroactivité,  tous  les  droits  acquis  du  chef  du 
mari,  il  importerait  que  les  tiers  pussent,  avant  de  les  accepter, 
reconnaître,  par  l’examen  du  titre  qui  leur  serait  présenté,  le 
danger  d’éviction  auquel  ils  seraient  exposés  : il  y aurait  là  une 
mesure  préventive  qui  préparerait  et  justifierait  la  rétroactivité  de 
l’acceptation;  mais  du  moment  que  le  remploi  s’aualyse  en  une 

(1)  V.  notr«  Traite  de  la  transcr ,,  n°  57,  p,  141, 
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datio  in  solution  dont  l’effet  se  produit  exclusivement  dans  l’avenir, 
le  droit  des  tiers  étant  sauvegardé,  où  est  l’utilité  et  quel  besoin 
y a-t-il  de  les  prévenir  à l’avance  d’un  événement  éventuel  qui, 
à le  supposer  réalisé,  restera  comme  non  avenu  à leur  égard  ? 

L’art.  1595-2°  ne  permet-il  point  d’ailleurs  au  mari  d’acquitter, 
avec  un  de  ses  biens  personnels,  la  dette  dont  la  communauté  est 
tenue,  envers  la  femme  ? Or,  s’il  peut  faire  cela,  il  peut,  à fortiori, 
libérer  la  communauté  en  payant  safemmeavec  un  bien  commun. 
Ce  paiement  n’est,  au  fond,  qn'un  remploi;  car  l’immeuble  reçu 
en  paiement  reste  propre  à la  femme,  comme  l’était  celui  dont  la 
communauté  a touché  le  prix  (1). 

a rinvwsr.  quel»  2e  système.  — Le  remploi  effectué  dans  les  conditions  prescrites 
•VoÎhtw*  «* **■» 'l  par  l’art.  1135  s’ analyse  non  point  en  une  datio  in  solutcm,  mais 
gestion  fa/ratrtr  en  une  véritable  gestion  d’ afkaike  ; il  remonte  donc,  quant  ù ses 
effets,  au  jour  même  de  la  vente,  tant  à l'encontre  des  ayants  cause 
du  mari  qu'au  regard  du  mari  lui-même  (2).  — Lors,  en  effet,  que 
le  mari  achète  un  immeuble  sous  la  double  déclaration  que  l’ac- 
quisition est  faite  avec  des  deniers  provenant  de  l’aliénation  d’un 
propre  de  sa  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  l’acte  passé 
dans  ces  conditions  se  ramène  à deux  achats,  unis  par  une  alter- 
native, et  par  conséquent  conditionnels  tous  les  deux.  Et  d’abord 
*il  est  évident  que  le  mari  achète  pour  lui-mème;  mais  il  est  non 
moins  certain  qu’il  achète  également  au  nom  et  pour  le  compte  de 
sa  femme  : car  qu’importe  que  les  mots  au  nom  et  pour  le  compte 
de  sa  femme  ne  soient  pas  expressément  énoncés  dans  l’acte  de 
vente?  Ils  y sont  sous-entendus,  et  comme  tacitement  compris 
dans  la  double  déclaration  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Le  mari  achète  donc  à la  fois,  mais  sous  une  alternative,  pour 
sa  femme  et  pour  lui-mème:  pour  sa  femme,  si  elle  ratifie  l’opé- 
ration, pour  lui-mème,  si  elle  ne  consent  point  à la  prendre  à 
i son  compte. 

Refnse-t-elle  sa  ratification,  le  mari  restant  acheteur,  l’immeuble 
entre,  de  son  chef,  dans  la  communauté.  Que  si  après  coup,  et 
par  un  arrangement  nouveau,  la  femme  consent  à recevoir,  en 
paiement  de  sa  créance  contre  la  commupauté,  le  bien  nou- 
vellement acquis,  la  chose  sera  possible  sans  doute,  mais  nous 
ne  serons  plus  alors  dans  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  1435; 
l’art.  1595-2°  nous  régissant,  nous  aurons,  à la  place  d’un  remploi 
proprement  dit,  une  datio  in  solutum  ordinaire.  La  femme  devien- 
dra l’ayant  cause  non  point  du  vendeur,  puisqu’elle  a refusé 
d’acheter  le  bien  qu’il  a vendu,  mais  de  la  communauté,  puisque 
l’acquisition  qu’elle  fera  aura  son  principe  dans  ie  contrat  qu’elle 
passera  avec  elle;  et  comme  il  est  impossible  qu’une  mutation  de 

(1)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  Vil,  p.  125. 

<2)  V.  M.  Labbé,  toc.  cit. — V.  aussi  notre  Traité  (le  la  tramer.,  n°  58,  p.  161. 

Nous  avons  eiposé  (même  trailé,  n"  59J  un  troisième  système  ou  système 

intermediaire  ; mais  comme  il  ne  parait  pas  prévaloir  à l’école,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  le  reproduire  ici. 
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propriété  remonte  plus  haut  que  le  contrat  même  qui  l'opère, 
l'immeuble  passera  dans  le  domaine  de  la  femme  en  l’état  où  il 
se  trouvera  au  moment  de  la  datio  in  solutum,  partant  avec  les 
charges  dont  il  sera  grevé,  tant  du  chef  de  son  mari  que  du  chef 
du  vendeur  originaire. 

La  donne-t-elle,  au  contraire, les  choses  se  passent  alors  comme 
si  son  mari  avait  eu,  dès  le  principe,  un  mandat  à l’efifet  de  la 
représenter:  ratificatio  mnndato  œquiparatur.  C’est  elle,  par  con- 
séquent, qui,  par  uue  fiction  de  droit,  est  réputée  avoir  parlé  au 
coutrat.  C’est  en  elle,  et  directement,  que  prend  naissance  l’obliga- 
tion de  payer  le  prix;  en  elle  encore,  et  directement,  que  s’opère 
la  mutation  de  propriété.  Elle  devient  l’ayant  cause  non  point 
de  la  communauté,  car  la  communauté,  n’ayant  rien  acquis,  n’a 
rien  pu  lui  transmettre,  mais  du  vendeur  lui-même,  avec  lequel 
elle  est  réputée  avoir  contracté  par  le  ministère  de  son  mari. 

Du  moment,  en  un  mot,  que  la  femme  qui  ratifie  l’acte  passé 
en  son  nom  est  réputée  l’avoir  autorisé  dès  le  principe,  elle  ac- 
quiert, par  ce  mandat  fictif,  tous  les  avantages  que  lui  aurait 
procurés  un  mandat  réel  antérieur  ou  concomitant  au  jour  même 
de  la  vente.  Or,  c’est  un  principe  élémentaire  de  notre  droit  que  le 
mandataire  acquiert,  par  sou  mandat,  dès  le  jour  même  du  contrat 
conclu  en  son  nom,  envers  et  conti  e tous,  la  propriété  île  la  chose 
qu’il  est  réputé  avoir  achetée  lui-mème.  Il  est  vrai  qu’aux  termes 
de  l'art.  1338,  la  ratification  ne  rétroagit  point  au  préjudice  des 
tiers;  mais  cette  disposition,  toute  spéciale  aux  contrats  annulables 
ou  rescindables,  est  étrangère  à l’acte  par  lequel  une  personne 
accepte  le  coutrat  passé  en  son  nom  par  un  gérant  d’affaires  (1). 

Ajoutons  que  dès  qu’un  contrat  est  conclu  par  un  géraut  au 
nom  d’autrui,  aucune  révocation  ne  peut  survenir  au  préjudice 
du  bénéficiaire  de  l’acte  : car  quelle  partie  pourrait  la  faire  ? Le 
gérant?  mais  dès  que  le  coutrat  est  conclu,  il  a achevé  son  rèle. 
Le  vendeur?  mais  il  a accepte,  sous  la  condition  d’une  ratification 
ultérieure,  le  géraut  comme  le  mandataire  du  maître  au  nom  du- 
quel il  a contracté  (2). 

La  rétroactivité  de  l’acte  par  lequel  la  femme  accepte  le  remploi 
qui  la  concerue  était  universellement  admise  dans  notre  ancien 
droit.  Pothier  (Corn.,  n»  200)  et  d’Aguesseau  (27'  plaidoyer)  sont, 
h cet  égard,  très-formels,  et  rien  ne  nous  autorise  à penser  que 
les  rédacteurs  du  Code  aient  innové  en  ce  point;  tout  indique,  au 
contraire,  qu'ils  sont  restés  fidèles  aux  errements  passés.  Nous 
les  voyons,  en  effet,  déclarer,  comme  et  avec  nos  anciens  au- 
teurs, que  l’immeuble  que  le  mari  achète  ne  devient  propre  à la 
femme  qui  l’accepte  qu’autaut  que  l’acte  d’acquisition  contient 
cette  double  mention  qu’il  est  acquis  avec  les  deniers  provenant 


(1)  V.  notre  Traité  de  la  transcr.,  n*  Î8,  p.  58.  — V.  aussi  M.  I.abbé , toc. 
cit -,  p.  *3. 

(î)  V M.  Labbé,  loc.  cit.,  p.  SS  ; noire  Traité  de  la  transcr.,  n“  54,  p.  1Ï7. 
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Art.  1433, 
1436,  1437, 
1473,  1479. 

Qu’eutend-ou  par 
récompense? 

Quand  e*l  - tille 
due? 

Par  qui  et  à qui 


de  l’aliénation  de  l’un  «le  ses  propreset  pour  lui  servir  de  remploi. 
Or,  quel  peut  être  l’objet  de  ces  déclarations  ? On  le  conçoit  dans 
le  système  de  Pothier  : l’acceptation  à intervenir  devant  rétroagir 
au  jour  même  de  l’acquisition,  il  importe  que  l’imnïeuble  porte, 
dès  ce  jour,  la  marque  du  remploi  auquel  il  est  destiné;  mais, 
en  dehors  de  la  rétroactivité  de  l’acceptation,  les  énonciations 
dont  il  vient  d’être  parlé  n’ont  aucune  raison  d’ètre.  (V.,  ci-dessus, 
p.  67-5°.)  Leur  maintien  dans  la  loi  implique  donc  la  conserva- 
tion de  la  rétroactivité  qu’admettait  Pothier. 

Ce  système  admis,  toutes  les  conséquences  que  nous  avons  dé- 
duites dans  le  premier  se  reproduisent  ici,  mais  dans  un  sens  in- 
verse. 

Ainsi,  lo  l’aliénation  que  le  mari  a faite  de  l’immeuble  par 
lui  acheté  ne  prive  point  la  femme  du  droit  de  l’accepter  en  rem- 
ploi; si  elle  l’accepte,  son  acceptation  fait  tomber  l’aliénation. 

2“  L’immeuble  qu'elle  accepte  en  remploi  lui  vient  franc  et 
quitte  de  toutes  les  charges,  servitudes  ou  hypothèques  dont  il  a 
pu  être  grevé  du  chef  de  son  mari  dans  l’eutre-temps  de  l’acquisi- 
tion à l’acceptation. 

3°  Le  remploi  s’analysant  en  une  mutation  unique  opérée  direc- 
tement du  vendeur  à la  femme,  la  régie  ne  peut  exiger  qu’un 
droit  proportionnel  pour  l’achat  et  un  droit  fixe  pour  l’accepta- 
tion. 

4*  Une  seule  transcription  suffit,  puisqu’il  n’existe  qu’une  seule 
mutation.  Ainsi,  il  n’est  point  nécessaire  que  l’acceptation  de  la 
femme  soit  transcrite  :1a  transcription  de  l’acte  de  vente  suffit 
par  eile-mème  et  par  elle  seule  à la  sauvegarde  de  ses  droits.  Que 
si  aucun  «les  deux  actes  n’a  été  transcrit,  elle  aura  tout  h craindre 
du  chef  du  vendeur;  mais,  du  chef  de  sou  mari,  elle  sera  pleine- 
ment à couvert  (1). 

5°  Il  est  indispensable,  pour  que  le  remploi  réglé  par  l’art.  1435 
" soit  possible,  que  le  mari  déclare  dans  l’acte  d’acquisition  qu’elle 
est  faite  des  deniers  provenant  de  l’aliénation  d’au  propre  de  sa 
femme  et  pour  lui  servir  de  remploi.  A défaut  de  cette  double  dé- 
claration, la  femme  pourrait  sans  doute,  si  son  mari  lui  eu  faisait 
l’offre,  accepter  en  remploi  l’immeuble  dont  il  a fait  l’acquisition; 
mais  ce  remploi,  n’étaut  qu’une  datio  in  solutum  ordinaire,  n’au- 
rait aucun  effet  rétroactif.  (V.,  ci-dessus,  p.  67-5*.) 

§ V.  — De»  récompense» 

Nous  avons  vu  la  composition  des  patrimoines  de  la  commu- 
nauté, du  mari  et  de  la  femme.  Toutes  les  fois  qu’une  valeur  sort 
de  l’un  de  ces  patrimoines  pour  entrer  dans  un  antre,  le  patri- 
moine enrichi  doit  récompense  ou  indemnité  au  patrimoine  ap- 
pauvri. 

Les  récompenses  peuvent  donc  être  dues  : 1“  par  la  communauté 
(1)  V.  cotre  Traité  de  la  Iranscr.,  n°  60,  p.  150. 
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à l’un  des  époux  (art.  1433);  2U  par  l’un  des  époux  à la  commu-  pmt-siu  «tre  due» 
nauté(art.  1437)  ;30  par  l’un  des  époux  à l’autre  époux  (art.  1479). 

Autrefois  la  théorie  des  récompenses  était  fondée  sur  le  prit»-  sur  qui-ia  motii» 
cipe  que  les  donations  étaient  défendues  entre  époux.  On  disait  : £îe  dn'rècômpwc 
si  la  récompense  n’était  pas  due,  l’un  des  époux  gagnerait  ce  que  *'s? 
l’autre  perdrait,  ce  qui  serait  contraire  au  principe  qu’une  libéra- 
lité ne  peut  pas  être  faite  par  un  époux  à l’autre.  Aujourd’hui 
cette  explication  n’est  plus  possiblp,  puisque  les  donations  sont 
permises  entre  époux  (art.  10915).  Quel  est  donc,  sous  l’empire  de 
notre  Code,  le  foudement  delà  théorie  des  récompenses?  Deux 
raisons  la  motivent  suffisamment.  1°  Si  les  donations  entre  époux 
sont  permises,  c’est  avec  le  tempérament  qu'elles  serout  essentiel- 
lement révocables  (art.  1096).  Les  libéralités  cachées,  déguisées, 
faites  par  voie  indirecte,  sont  extrêmement  difficiles  à prouver,  ce 
qui  fait  qu’elles  sont  presque  toujours,  siuon  en  droit,  an  moins  en 
fait,  irrévocables.  Aussi  la  loi  prohibe-t-elle  entre  époux  toute 
opération  qui  pourrait  servir  à déguiser  des  libéralités  (art.  1595). 

Or,  si  la  théorie  des  récompenses  n’était  admise,  rien  ne  serait 
plus  facile  aux  époux  que  de  se  faire  des  libéralités  indirectes,  des 
libéralités  en  fait  irrévocables.  2“  Rien  ne  prouve,  d’ailleurs,  que 
l’époux  appauvri  ait  voulu  faire  une  libéralité.  Les  libéralités  ne 
se  présument  pas;  il  est  plus  naturel  de  supposer  qu’il  n’a  .voulu 
faire  qu’une  avance. 

I.  Des  RÉcosfPENSEs  dues  rAR  ia  communauté  a l’dn  des  époux. — Art.  4433. 

4*  Des  cas  où  ta  récompense  est  duc.  — L’art.  4 433  en  cite  deux:  . 

1“  Un  bien  propre  a l un  des  époux  a été  vendu  et  le  prix  a été  réromptns*  nt-eiu 
versé  dans  la  caisse  de  la  communauté  : la  communauté  est  débi- 
trice,  et  l’époux  (l’ancien  propriétaire  du  propre  aliéné)  créancier 
de  ce  prix;  2°  un  époux,  propriétaire  d’nn  fonds  dominant , a re- 
noncé à sa  servitude  active,  moyennant  un  prix  que  lui  a payé  le 
propriétaire  du  fonds  servant  : la  communauté,  qui  a touché  ce 
prix,  le  doit  à l’époux  dont  le  propre  a été  diminué  de  valeur  par 
la  perte  de  la  servitude.  Ces  deux  cas  sont  cités  à titre  d'exemple. 

On  en  peut  citer  d’autres  ( V . les  art.  4-403,  dern.  al.,  4407, 

1408). 

2°  Du  quantum  de  la  récompense.  — Il  est  Gxé  par  l’art.  1436.  Art.  4436. 

« La  récompense  n’a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  al-  auel  csl  ](,  ^ 

légation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l’immeuble  aliéné.  » ,um  »>«■*  ricompen- 
Ainsi,  l’éponx  vient-il  dire:  Mon  immeuble  a été  vendu  40.000  fr.,  communaut/*  l’un 
mais  il  en  valait  11,000;  c’est  donc  1,000  fr.  que  j’ai  en  moins;  des  cPoa,? 
c’est  par  conséquent  1,000  fr.  qui  me  sont  dns...  On  lui  ré- 
pondra : La  communauté  n’a  touché  que  40,000  fr.;  elle  n’est  pas 
responsable  de  la  mauvaise  opération  que  vous  avez  faite.  Réci- 
proquement, la  communauté  ne  pourra  pas  dire  : J’ai  touché 
40,000  fr.,  mais  l’immeuble  aliéné  n’en  valait  que  9,000;  je  ne 
dois  doue  que  9,000  fr.,  puisque  l'époux  n’a  en  réalité  perdu  rien 
au  delà  de  cette  somme.  On  coupe  court  à toutes  ces  difficultés  en 
s’attachant  uniquement  au  prix;  mais  quel  prix  ? Est-ce  le  prix  di- 
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cl  are  dans  l’acte,  ou  le  prix  réel , le  prix  qu’a  touché  la  coinmu- 
uauté  t Ces  mots  de  l’article  1436  : « La  récompense  n’a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente,  » font  évidemmnt  allusion  au  prix  déclaré. 
Mais  les  principes  généraux  exigent  qu'on  s’écarte  ici  de  la  lettre 
de  la  loi.  En  effet,  souvent  il  arrive  qu’on  fait  insérer  dans  l’acte 
un  prix  inférieur  ou  supérieur  au  prix  réel,  afin,  dans  le  premier 
cas,  soit  d’avantager  la  communauté,  soit  de  diminuer  le  droit 
fiscal  qu’entraîne  toute  mutation  de  propriété  ; dans  le  second,  de 
s’avantager  aux  dépens  de  la  communauté.  Or,  si  l’époux  qui 
souffre  de  cette  fausse  déclaration  n’était  admis  à eu  faire  la 
preuve,  l’autre  époux  se  procurerait  souvent,  par  cette  voie,  des 
avantages  indirects  et  irrévocables.  Ainsi,  la  communauté  doit  ce 
qu’elle  a reçu,  ce  dont  elle  a été  usufruitière , ni  plus  ni  moins. 
sur  qu*u  biens  3°  Sur  qyels  biens  se  prélèvent  les  récompenses.  — Celles  de  la 
JouY dues  ju  f/m-  femme  s’exercent  sur  les  biens  de  la  commuuauté  et,  eu  cas  d’in- 
nl celles  qui  sont  suffisance,  sur  ceux  du  mari;  celles  du  mari  ne  s’exercent,  au 
<tuss  au  mari?  contraire,  que  sur  les  biens  île  la  communauté,  s’il  en  reste  après 
le  prélèvement  des  récompenses  dues  à la  femme.  (V.,à  ce 
sujet,  les  art.  1470-2“  et  3°,  1471,  1472,  où  nous  donnerons  de 
plus  grands  développements). 

Art.  1437.  U*  Des  récompenses  dues  a la  communauté  tar  les  époux.  — 
Dsns  quels  cas  la  ^ urt‘  1 l'ose  lu  principe  général  : « Toutes  les  fois  que  l’un  des 
rôcompensr  «st-Hie  époux  a tire  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  il  en 
«îrou/ ÎT is  commu-  doit  récompense.  Cette  règle  est  appliquée  dans  le  môme  article 
à plusieurs  hypothèses. 

1“  Paiement  des  dettes  personnelles  par  la  communauté.  — L'ar- 
ticle cite,  à titre  d’exemple, deux  dettes  personnelles,  savoir:  1“  celle 
qui  a eu  pour  cause  l'acquisition  d’un  propre , telle  que  la  soulte 
due  par  l’époux  qui  a acquis  un  nouvel  immeuble  en  échange  d’un 
propre  (art.  1407  et  aussi  1408),  et  celle  qui  a eu  pour  cause  l’af- 
franchissement d’une  servitude  passive  dont  un  propre  était  grevé. 
(V.,  pour  d’autres  exernp.,  les  art.  1409-1°,  1412,  1416, 1424, 1425, 
et  p.  42.) 

2°  Sommes  déboursées  par  la  communauté  pour  le  recouvrement 
d'un  propre.  — Exemple  : un  époux  avait , avant  son  mariage, 
vendu  un  immeuble  avec  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  ou  avec 
faculté  de  rachat.  L’action  eu  rescision  ou  eu  réméré  ne  peut 
être  exercée  utilement  qu’à  la  condition  de  rendre  à l’acheteur  le 
prix  qu’il  a payé  (art.  1673,  1681)  : si  cette  restitution  est  faite  des 
deniers  de  la  communauté,  récompense  lui  est  due  par  l’époux 
qui  recouvre  sou  propre. 

3°  Sommes  avancées  par  la  communauté  pour  la  conservation  ou 
l’amelioration  d'un  propre. — Un  époux  fait,  sur  l’un  de  ses  propres, 
avec  l’argent  de  la  communauté,  de  grosses  réparations,  celles  sans 
lesquelles  le  propre  périrait  prochainement,  ou  des  réparations 
qui,  sans  être  nécessaires,  procurent  à l’immeuble  une  plus  grande 
valeur  en  le  rendant  plus  productif  : dans  l’un  et  l'autre  cas,  cet 
époux  s’étant  enrichi  aux  dépens  de  la  commuuauté,  la  eommu- 
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un  il  té  a droit  à récompense.  Mais  quel  en  sera  le  quantum  ? Sera- 
t-il  égal  à la  dépense  faite  par  la  communauté,  ou  seulement  au 
gain  qu’en  a retiré  l’époux  ? Exemple  : la  communauté  a dépensé 
10,000  fr.  pour  la  réparation  d’un  propre;  la  plus-value  résultant 
des  réparations  est  de  8,000  fr.  seulement:  l’époux  propriétaire  du 
propre  réparé  doit-il  10,000  ou  8,000?  En  principe,  la  récompense 
est  égale  à la  dépense.  En  effet,  lorsque  le  mari  fait  une  opération 
dont  la  nature  est  telle  qu’il  est  évident  qu’elle  n’intéresse  que  sa 
fortune  particulière,  on  ue  peut  pas  dire  qu’il  est  réputé  agir  pour 
le  compte  de  la  communauté.  Il  est  alors  à la  tète  de  ses  propres 
affaires;  c’est  pour  lui  qu’il  agit  et  spécule  : si  donc  il  prend  dans 
la  caisse  commune  les  londs  nécessaires  dont  il  a besoin,  c’est  un 
empruntqu’il  contracte  envers  elle.  11  devient,  au  fureta  mesure  des 
déboursés,  débiteur  des  sommes  qu’il  prend  dans  la  communauté, 
ni  plus  ni  moins  que  s’il  les  empruntait  à toute  autre  personne. — 
Si  cela  est  vrai  à l’égard  du  mari,  à bien  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  à l’égard  de  la  femme. 

L’art.  1408  justifie  pleinement  ce  système.  Un  époux,  proprié- 
taire par  indivis,  acquiert,  moyennant  la  somme  de  10,000  fr., 
la  part  de  son  copropriétaire  ; cette  part  ne  vaut  que  8,000  fr.; 
la  communauté  a fourni  le  prix  d’acquisition  : quel  sera  le  quan- 
tum de  la  récompense  ? sera-ce  10,000  fr,  la  somme  fournie  par 
la  communauté,  ou  8,000  fr.,  le  gain  qu’a  fait  l'époux  acquéreur? 
Ce  sera  la  somme  fournie,  répond  l’art.  1408.  (V.  aussi  les  ar- 
ticles 1400  et  1407.)  Donc,  en  principe,  le  montant  delà  récom- 
pense se  règle  non  pas  eu  égard  au  bénéfice  qu’a  fait  l’époux  qui 
la  doit,  mais  eu  égard  à ce  qui  est  sorti  de  la  caisse  de  la  commu- 
nauté (1). 

Mais  le  principe  reçoit  exception  pour  les  dépenses  de  luxe  ou 
voluptuaires.  En  effet,  le  mari  peut  dépenser  les  deniers  communs, 
sans  récompense  pour  la  communauté,  lorsqu’il  les  emploie  à ses 
plaisirs,  par  exemple  à voyager,  à satisfaire  sou  goût  pour  les 
arts  ou  le  luxe  : or,  les  dépenses  purement  voluptuaires  ne  sont 
pas  faites  par  spéculation,  pour  acquérir  ou  améliorer  son  patri- 
moine personnel,  mais  par  amour  du  luxe,  pour  satisfaire  un  ca- 
price: donc  récompense  n’est  pas  due.  Toutefois,  comme  le  mari 
ne  peut,  en  aucun  cas,  s’enrichir  aux  dépens  de  la  communauté,  si 
ces  dépenses  ont  procuré  une  plus-value  au  propre  sur  lequel 
elles  ont  été  faites,  il  doit  récompense  à la  communauté,  qualeniis 
locupletior  factus  est.  La  même  théorie  est  applicable  aux  dépenses 
de  luxe  faites  sur  un  propre  de  la  femme,  soit  par  le  mari,  soit 
par  la  femme  autorisée  de  son  mari,  soit  même  par  la  femme 
seule  sons  les  yeux  de  son  mari  ; car,  dans  tous  ces  cas,  la  somme 
a été  employée  aux  plaisirs  des  deux  époux.  La  femme  n’est  comp- 
table que  de  ce  dont  elle  est  devenue  plus  riche  (2). 

(1)  MM.  Val.;  Bug.,  tur  Poth.,  t VII,  p.  33. 

(3)  MU.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VII,  p.  330;  Vtl 
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En  résumé,  4a  communauté  est  débitrice  de  tout  ce  qui  est  en- 
tré dans  sa  caisse,  du  patrimoine  de  l’un  des  époux,  et  créancière 
de  tout  ce  qui  en  est  sorti  pour  le  compte  de  l’un  d’eux.  Par  excep- 
tion, les  sommes  qu’elle  a fournies  pour  des  dépenses  voluptnaires 
ne  lui  sont  remboursées  que  dans  la  limite  du  profit  qu’en  a retiré 
l’époux. 

com*" ns!- "TÜi-Ii'm  — Y a-t-il  lieu  à récompense,  et,  en  cas  d’affirmative,  comment 
l'un  des  .pouj  nié'-  se  calcule  la  récompense,  lorsque  l’un  des  époux  échanse  un  droit 
propre*  produises  perpétuel  contre  uu  droit  temporaire,  ou,  réciproquement,  lorsqu’il 
s.iwo  tr.  de  revenue  échange  uu  droit  temporaire  contre  un  droit  perpétuel  ? Exemple  : 

en  échangé  d un  f h nnn  t •• 

droit  d usuiruiipro-  le  mari  a un  immeuble  propre  qui  produit  , par  an,  5,000  fr.  ; il 
chique  aüncc"  II  l’aliène  moyennant  soit  un  droit  d’usufruit,  soit  un  droit  de 
iorsqu'a°Tiiènee  "un  rente  viagère  productif  de  10.000  fr.  ; ou,  réciproquement,  il  aliène 
droit  d'unifruiipro-  un  droit  d’usufruit  productif  de  10,000  fr.  moyennant  l’acquisition 
enfehanféd'un'im-  J’"11  immeuble  qui  n’en  produit  que  5,000. 
meuble  qui  ncn  pro-  Au  premier  cas,  la  communauté  gagne;  car  au  lieu  d’une  jouis- 

sance  ue  5,000  fr.  par  an,  elle  en  a maintenant  une  de  40,000. 
Le  mari,  au  contraire,  est  en  perte,  puisque  son  droit  perpétuel  a 
été  remplacé  par  un  droit  viager  on  temporaire. 

Au  second  cas,  la  communauté  perd  ; car  elle  a perdu  une  jouis- 
sance de  10,000  fr. , tandis  qu’elle  n’a.  reçu  qu’uiie  jouissance  de 
5,000  fr.  Le  mari  gagne,  au  contraire,  puisqu’au  lieu  d’un  droit 
viager,  il  a maintenant  un  droit  perpétuel. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  communauté  doit-elle  récom- 
pense au  mari?  dans  la  seconde,  le  mari  doit-il  récompense  à la 
communauté? et  si  la  récompense  est  due,  quel  en  est  le  quantum? 

Bien  des  opinions  ont  été  émises  sur  cette  question  ; voici  celle 
qui  me  semble  la  plus  conforme  aux  principes  : 

Uu  époux  n’est  point  garant  envers  la  communauté  de  la  jouis- 
sance de  chacun  de  ses  immeubles  en  particulier  ; la  communauté, 
eu  effet,  n’a  pas,  sur  chacun  de  ses  propres,  un  droit  direct,  un  dé- 
membrement du  droit  de  propriété  acquis  hic  et  mine,  droit  inal- 
térable du  chef  de  l’époux  dont  elle  le  tient. 

Elle  n’a  qu’uu  droit  subsidiaire,  droit  de  jonissatice  sur  tous  les 
biens  pris  en  masse,  tels  qu’ils  sont,  et  tant  qu’ils  sont  dans  les 
mains  du  conjoint,  droit  soumis  aux  variations  du  patrimoine  sur 
lequel  il  repose,  s’accroissant  aujourd’hui  par  l’acquisition  ou 
l’amélioration  d’un  bien  particulier,  s’éteignant  demain  sur  tel 
bien  individuel  qui  sort  du  patrimoine  de  l’époux. 

La  justification  de  cette  théorie  se  trouve  dans  les  faits  de  cha- 
que jour.  N’est-il  pas  vrai  que,  si  j’échange  un  champ  très- productif 
contre  une  lande  sans  valeur  actuelle,  je  ne  dois  aucune  récom- 
pense è la  communauté? S'il  en  était  autrement, serait-il  une  opé- 
ration relative  à un  propre  qui  u’engendràt  un  procès,  en  faisant 
naître  des  questions  de  recompense? 

La  communauté  a le  droit  de  jouir  tant  que  le  bien  m’appar- 
tient ; je  ne  puis  avoir  un  propre  sans  qu’elle  en  ait  la  jouissance; 
mais  dès  que  je  cesse  d'être  propriétaire,  son  droit  s’éteint  avec  le 
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mien,  car  il  n'existe  qu’à  la  suite  du  mien  ; il  lui  est  complètement 
subordonné. 

Ce  principe  étant  admis,  nous  dirons  : dans  le  premier  cas, 
c’est-à-dire  si  l'époux  a échaudé  un  propre  productif  de  5,000  fr. 
contre  une  rente  ou  uu  droit  d’usufruit  productif  de  10,000  fr.,  la 
communauté  ne  doit  aucune  récompense  ; elle  n’a  en  eil'et  rien 
reçu  en  capital;  elle  a reçu  uu  surcroît  de  jouissance  : or,  c était 
son  droit. 

Dans  le  second,  c’est-à-dire  si  l’époux  a échangé  un  droit  d’u- 
sufruit productif  de  10,000  fr.  contre  un  immeuble  productif  de 
5,000  fr.,elle  doit  rendre  le  capital  qu’elle  a reçu  s’il  existe  encore. 

Elle  aura  éprouvé  une  diminution  de  jouissance  ; mais  l’époux 
avait  le  droit  de  la  lui  faire  subir. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  elle  subit  les  variations  de  fortune 
qui  arrivent  dans  le  patrimoine  des  époux  ; tant  mieux  si  elle 
prospère,  tant  pis  si  elle  souffre  uu  dommage  (1). 

— HÉGLE  COMMUNE  AUX  RÉCOMPENSES  DUES  PAR  LES  ÉPOUX  A LA  COM-  * I>«rtir  <!<■  -l'iel 
MENAUTÉ  OU  PAR  LA  COMMUNAUTÉ  Al'X  ÉPOUX.  — Les  intérêts  courent 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  à 
son  profit,  si  c'est  elle  qui  est  créancière  de  la  récompense,  soit  - poux  à u c«m- 
contre  elle,  si  la  récompense  est  due  à l’un  des  époux  (art.  H73). 

La  communauté  dissoute  n’a  plus  de  représentant  qui  puisse  agir  ri“? 
pour  elle  ; la  loi  devait  donc  la  protéger  en  faisant  courir  à sou 
profit  les  intérêts  de  plein  droit,  quand  c’est  elle  qui  est  créancière: 
par  réciprocité,  il  est  juste  qu’ils  courent  également  de  plein  droit 
contre  elle,  quand  c’est  elle  qui  est  debitrice. 

III.  Des  RÉCOMPENSES  DUES  PAR  L’UN  DES  ÉPOUX  A L’AUTRE.  — U Art. 
est  assez  difficile  de  comprendre  que  deux  époux  mariés  sous  le  1478  et  1479. 
régime  de  la  communauté  purement  légale  soient  créanciers  ou  „,nM,ufu 
débiteurs  l’un  de  l’autre.  En  effet,  suppose-t-on  que  l’un  des  époux 
était,  avant  le  mariage,  créancier  de  l’autre,  la  créance  s’est  par  iun  iios  vpoui 
éteinte  par  confusion;  car  la  communauté  l’a  reçue  activement  du  1 1,u,ri'f 
chef  de  l’époux  créancier,  et  passivement  du  chef  de  l’époux  dé- 
biteur. Suppose- t-on  qu’une  dette  personnelle  à l’un  des  époux 
a été  payée  avec  le  prix  ou  les  écits  provenant  de  l’aliéuatiori  d’un 
bien  propre  à l’autre  époux  : daus  ce  cas,  la  dette  a été  payée  avec 
un  bien  de  la  communauté,  car  elle  acquiert,  eu  sa  qualité  d’usu- 
fruitière, les  écus  provenant  de  l’aliénation  des  propres.  La  com- 
munauté devient  doue  créancière  de  l’époux  dont  elle  a payé  la 
dette  personnelle  , et  débitrice  de  l’époux  du  chef  duquel  elle  a 
reçu  les  deniers  qui  ont  servi  à la  libération  do  l’autre  époux. 

On  peut  cependant  citer  quelques  cas  où  l’un  des  époux  devient, 
pendant  le  mariage,  débiteur  de  l’autre;  cela  arrive  : lu  lorsque 
l’un  des  époux  emploie  un  de  ses  propres,  ou  la  créance  du  prix  de 
ce  propre  à éteindre,  au  moyen  d’une  dation  in  solutum,  la  dette 

(1)  M.  Bug.,  tur  Poth .,  t.  VU,  p.  314. 
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personnelle  de  l’autre  époux  (art.  4478);  2°  lorsque  l’un  des 
époux  a,  par  sou  délit  ou  quasi-délit,  détruit  ou  détérioré  le  bien 
propre  de  l’autre. 

sur  quuts  biens  — Les  récompenses  dues  par  un  époux  à l’autre  s’exercent  sur 
compense*  dL  pîr  les  propres  de  l’époux  débiteur,  et  sur  sa  part  dans  la  communauté 
un  épou»  à rentre?  j 478).  Elles  ne  se  prélèvent  pas  sur  la  masse  commune;  au- 
trement l’époux  créancier  ne  recevrait,  en  réalité,  que  la  moitié 
de  ce  que  lui  doit  son  conjoint. 

a partir  de  quel  — Les  récompenses  dues  par  un  epoux  à l'autre  ne  portent  in- 
ies  tntbrét?18*01**1"  térèt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  (art.  1479).  L’époux 
yucites  dittéren-  créancier  peut,  en  l’exerçant  lui-mème,  rendre  son  droit  productif 
récompenses  dues  d intérêts  ; il  n y avait,  par  conséquent,  aucun  motif  particulier 
pirVun'des'rpiîüi^  de  déroger  au  principe  que  les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein 

ou  par  U continu-  (}roit  (art.  | 1 53). 
aaute  h l'un  des  e-  * ' 

pnui  «i  irs  récotn-  — Les  récompenses  dues  à la  communauté  par  l’un  des  époux, 
des  époux  ù rautre?  ou  par  la  communauté  a 1 un  des  époux,  dînèrent  de  celles  qui 
sont  dues  à l’un  des  époux  par  l’autre,  sous  un  double  point  de 
vue  : 1*  les  premières  sont  de  plein  droit  productives  d’iulérèt  du 
jour  de  la  dissolution  «le  la  communauté  ; les  secondes  n’en  sont 
productives  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  ; 2°  la  récom- 
pense due  à la  communauté  ne  profite  à la  femme  qu'autaut  qu’elle 
accepte;  elle  conserve,  au  contraire,  même  en  cas  de  renonciation 
à la  communauté,  celle  qui  lui  est  due  personnellement. 


Art. 

1438  et  1439. 

La  dot  constituée 
par  le  mari  à ren- 
iant «|U  il  a eu  d uo 
précédent  mariage 
est-elle  5 la  charge 
de  la  communauté? 

Quirl  de  celle  qu'il 
constitue  au  profit 
d'un  enfant  qui  D’est 
pns  le  sien? 

Comment  Justlfie- 
t-on  la  diflereoce 
existante  entre  ces 
doux  cas? 


§ VI.  — Des  constitutions  de  dot. 

Cette  matière  est  mal  digérée  dans  le  Code  ; tâchons  d’y  jeter 
quelque  clarté.  Constatons  bien  d’abord  ce  principe  : Que  la  com- 
munauté n’est  tenue  de  fournir  une  dot  ni  aux  enfants  que  les  époux 
ont  eus  d'un  précédent  mariage , ni  même  aux  enfants  qui  sont  nés 
du  mariage.  L’art.  1409-5°  ne  met,  en  effet,  à sa  charge  que  l’édu- 
cation et  l’entretien  des  enfants. 

Cela  posé,  étudions  deux  cas  principaux  : 

1«  cas.  — Dot  constituée  aux  enfants  nés  d'un  précédent  ma- 
riage. 

1°  Dot  constituée  FAR  le  mari  à un  enfant  né  d’un  précèdent  ma- 
riage. — La  dot  reste  exclusivement  à sa  charge.  S’il  la  paie  avec 
ses  bit  ns  personnels,  il  n’a  de  recours  contre  personne;  s’il  la 
paie  avec  les  biens  de  la  communauté,  il  lui  doit  récompense. 
Cette  décison  amène  un  résultat  bizarre.  Le  mari  donne  à l’en- 
fant d’un  de  ses  amis  10,000  fr.  en  dot  et  10,000  fr.  à l’enfant  qu’il 
a eu  d’un  précédent  mariage  : dans  le  premier  cas,  la  commu- 
nauté supporte  sans  récompense  la  dot  constituée;  dans  le  second, 
récompense  lui  est  due.  Ce  résultat,  quoique  bizarre  en  apparence, 
est  cependant  très-rationnel.  11  n’y  a pas  beaucoup  de  danger  à 
permettre  au  mari  de  donner  à un  étranger;  c’est  un  pouvoir  dont 
il  usera  rarement  et  toujours  modérément;  sou  intérêt  est  la  sau- 
vegarde de  la  communauté.  Mais  il  eût  été  très-imprudent  de  lui 
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permettre  de  faire  des  libéralités  avec  les  biens  de  la  communauté 
aux  enfants  qu’il  a eus  d’un  précédent  mariage.  L’affection  qu’il  a 
pour  eux  le  sollicite  fortement  à être  généreux  à leur  égard.  Ajou- 
tons qu’il  y serait  souvent  déterminé  par  ce  calcul  frauduleux  : 
*Mon  enfant  emploiera  l'argent  que  je  lui  donne  en  acquisition 
d’immeubles,  et  s’il  meurt,  ces  immeubles  me  reviendront  à titre 
de  propres  ; la  libéralité  peut  tourner  à mon  profit  personnel.  — 
D’ailleurs,  en  constituant  la  dot,  il  s’est  acquitté  d’un  devoir  na- 
turel qu’il  eût  certainement  accompli  avec  ses  propres , s’il  ne 
l’eût  pas  fait  avec  les  biens  communs.  Cette  constitution  l’enrichit 
eu  le  libérant  d’une  charge  dont  il  était  tenu  naturellement;  elle 
l’enrichit  aux  dépens  de  la  communauté.  Dès  lors  il  lui  doit  ré- 
compense. 

2°  Dot  constituée  par  la  femme  à l’enfant  qu'elle  a eu  d'un  pré- 
cédent mariage.  — Même  théorie . 

2e  cas.  — Dot  constituée  à un  enfant  commun.  — t°  Dot  consti- 
tuée par  le  mari  et  la  femme.  — La  loi  voit,  là  encore,  non  pas 
le  paiemeut  d’une  dette  de  communauté,  mais  l’accomplissement 
d’un  devoir  naturel  dont  chaque  époux  était  tenu  personnelle- 
ment. Si  l’un  des  époux  a constitué  la  dot  pour  lés  trois  quarts, 
tandis  que  l’autre  ne  l’a  constituée  que  pour  un  quart,  chacun 
la  supporte  dans  la  proportion  indiquée  dans  l’acte.  S’ils  n’ont 
rien  dit,  ils  sont  censés  l’avoir  constituée  chacun  pour  moitié. 
Si  chacun  paie  sa  part  avec  ses  propres , la  communauté  n’a 
droit  à aucune  indemnité.  Si  elle  est  payée  avec  les  biens  de  la 
communauté,  chaque  époux  lui  doit  récompense  de  la  portion 
dont  il  était  tenu . Si  la  dot  est  constituée  avec  les  biens  person- 
nels de  l’un  des  époux,  récompense  lui  est  due  par  l’autre.  Lors- 
que la  femme  a doté  conjointement  avec  son  mari,  elle  est  tenue 
de  la  dot,  lors  même  qu’elle  renoncerait  à la  communauté;  car 
elle  est  obligée  non  pas  comme  commune,' mais  personnellement. 

2°  Dot  constituée  par  le  mari  seul.  — Ou  distingue.  1°  Le  mari 
a déclaré  constituer  la  dot  en  biens  meubles  ou  immeubles  de  lu 
communauté.  — Daus  ce  cas,  par  une  bizarrerie  inexplicable,  la 
loi  voit,  dans  cette  constitution,  non  plus  l’accomplissement  d’un 
devoir  personnel,  mais  l’acquittement  d’une  dette  de  la  commu- 
nauté, qui  par  conséquent  doit  la  supporter.  La  femme  supporte 
donc  la  moitié  de  la  dot,  au  cas  où  elle  accepte  la  communauté. 

Ainsi,  la  dot  est-elle  constituée  par  le  mari  et  la  femme,  la  loi 
considère  l’opération  comme  l’acquittement  d’une  dette  person- 
nelle à chaque  époux,  et  si  la  communauté  paie,  chaque  époux 
lui  doit  récompense.  Est-elle  constituée  par  le  mari  seul  en  biens 
de  communauté,  ce  n’est  plus  l’accomplissement  d’un  devoir  per- 
sonnel au  mari  : c’est  alors  l'acquittement  d’une  dette  de  la  com- 
munauté; de  là  il  suit  qu’elle  n’a  pas  droit  à récompense,  lors 
même  que  la  dot  consiste  en  nu  immeuble,  quoique  pourtant  le 
mari  soit  incapable  de  faire  uue  donation  immobilière. 

2*  Le  mari  a déclaré  expressément  qu’il  se  chargeait  de  la  dot 


(>ufd  dp  la  dot 
constituée  par  la 
femme  îi  un  enfant 
né  d’un  précédent 
maria?**' 

Art. 

1438  et  1439. 

La  dol  constituée 
par  le  inarl  et  U 
femme  h uu  enfant 
commun  est-elle  h 
la  charge  des  époux 
ou  de  la  commu- 
nauté? 

.Pour  quelle  por- 
tion chaque  époux 
en  esi-ll  tenu  ? 


La  dot  constituée 
par  le  mari  seul  à 
un  enfant  commun 
est-aile  à la  charge 
de  la  commuuaute? 


Quelle  différence 
T a-t-il  entre  la  dot 
constituée  à un  en- 
fant commun  par  le 
mari  et  la  femme  et 
la  dot  constituée 
par  le  mari  seul? 

Cette  différence 
se  justifie-t-elle? 

La  femme  qui  ac- 
cepte la  euimttu- 
nauté  est  elle  tenua 
de  la  dot  constituée 
par  le  mari  h un 
enfant  commun? 

Pour  quelle  por- 
tion? 
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Art.  < 440. 

Quelle  est  la  na- 
ture de  l.i  constitu- 
tion d’une  dot  ? Est- 
ce  un  contrat  à 
titre  gratuit  ou  à 
titre  onércui? 

Pourquoi  la  «lot 
est-elle  rapportable, 
réduciihle? 

Pourquoi  le  con- 
stituant est-il  ga- 
rant? 

Pourquoi  doit-il 
les  intérêts  du  jour 
de  la  célébration  du 
mariage  ? 


pour  le  tout  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  An  pre- 
mier cas,  la  femme,  même  acceptante,  ne  supporte  rien;  au  se- 
cond, elle  supporte  tout  ce  que  le  mari  n’a  pas  pris  à sa  charge. 

— La  constitution  de  dot  est  une  pure  donation,  car  celui  qui 
la  constitue  ne  reçoit  aucun  équivalent  pécuniaire  en  échange  de 
ce  qu’il  donne;  aussi  voyons-nous  qu’elle  est,  comme  une  dona- 
tion ordinaire,  révocable  pour  cause  de  survenance  d’enfants 
(art.  960),  rapportable  (art.  1573),  réductible  (art.  1090),  et  enlin 
nulle,  quand  elle  est  constituée  au  profit  d’une  personne  incapable 
de  recevoir  à titre  gratuit  du  constituant. 

Toutefois,  le  donataire  la  recevant  pour  l’aider  à supporter  les 
charges  du  mariage,  la  loi  décide,  par  une  faveur  particulière, 
que,  s'il  subit  une  éviction,  il  en  sera  du  garantie,  quoique,  selon 
le  droit  commun,  les  donateurs  ne  soient  pas  garants  (V.  le 
2°  exa.,  p.  334,  § IV);  2°  que  les  intérêts  des  dots  constituées  en 
argent  courent  de  plein  droit  du  jour  du  mariage,  encore  qu’il 
y ait  terme  pour  le  paiement,  s’il  n’y  a stipulation  contraire 
(V.  l’expl.  des  art.  1547  et  1548). 


SECTION  lit.  — de  u dissoutiox  de  la  coemctuutI  et  de  qceloi:ls- tares 

DE  SES  Sl'lTES. 


Ar  répétition,  § 1-  — Del  causes  tic  dissolution  de  la  oommunauté. 

Art.  1441.  La  communauté,  contrat  accessoire  du  mariage,  commence, 
n s som  |ts  dure  et  finit  avec  lui.  Toute  cause  de  dissolution  du  mariage 
caus.-s  de  dia.oiu-  amène  donc  forcément  cclle.de  la  communauté.  Ainsi,  la  foinmii- 
la  nauté  finit  par  la  mort  de  l’un  des  époux.  Mais  elle  peut  finir, 

f .uo”1  ^'n  îani  d'r  fiU0*'lHe  mariage  dure  eucore,  par  la  séparation  de  corps  et  par 
mariait* ? la  séparation  de  biens. 

q ueiquefôiV  îm-  La  communauté  se  dissout  donc  : 1*  parla  mort  de  l’un  des 
uuUmunr  époux;  2"  par  la  séparation  de  corps;  3°  parla  séparation  de 

biens.  On  peut  ajouter: 4°  par  le  jugement  qui  prononce  la  nullité 
d’un  mariage  putatif  ; jusqu’au  jourdu  jugement,  la  communauté 
a,  en  effet,  existé,  puisqu’un  mariage  putatif  produit  les  mômes 
effets  civils  qu’un  mariage  valable  (art.  201  et  2t)2). 

lahscnce  doeia-  — L’absence  déclarée  est-elle  une  cause  de  dissolution  de  la 
communautés *c  " communauté  quand  l’époux  présent  opte  pour  sa  dissolution 
(art.  124)?  — Ou  distingue. — L’option  de  l’époux  présent  n'amène 
qu’un  état  provisoire  qui  disparaît  devant  la  réalité,  si  elle  est  plus 
tard  reconnue.  Ainsi,  en  1850,  l’époux  présent  opte  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté;  on  apprend  plus  tard  que  l’absent 
était  mort  en  1848  : — la  communauté,  en  réalité,  a été  dissoute 
du  jour  du  décès  constaté;  il  faut  la  liquider  dans  l’état  où  elle 
se  trouvait  à celte  époque.  — Eu  1850,  l’époux  présent  opte  pour 
la  dissolution.  Ou  apprend  ensuite  que  l’absent  est  décédé  en  1852: 
— en  réalité,  la  communauté  a duré  jusqu’au  décès  constaté,  et 
doit  être  liquidée  dans  l’état  où  elle  se  trouvait  en  1852.  Mais  si 
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l'époux  présent  a opté  pour  la  dissolution,  et  que  le  décès  de  l’ab- 
sent ne  soit  jamais  constaté,  l’absence  déclarée  est  alors,  en  fait, 
une  cause  de  dissolution  de  la  communauté  (V.  l’expl.  de  l’art.  12-1). 

§ II.  — De  la  diuolution  de  la  communauté  par  la  mort 
de  l'an  des  époux. 

Lorsqu’elle  est  dissoute  par  la  mort  de  l’un  des  époux,  l’époux  Art.  1412. 
survivant  est  tenu  défaire  constater,  par  inventaire,  la  consistance  „ , ,,  , , 

de  l'actif  mobilier.  répoux  survivant. 

Quelle  est  la  sanction  de  cette  obligation?  Selon  les  coutumes  0’*t 
de  Paris  et  d Orléans,  elle  consistait  dans  la  faculté  accordée  aux  £ar  1“  ra',rl  de 
enfants  mineurs  de  choisir  entre  la  dissolution  delà  communauté  Quelle  p<îuo  «*o 
à compter  du  jour  du  décès  de  l’un  des  époux,  et  sa  dissolution  à qSïiÿ'iî1  (adnit 
compter  du  jour  de  leur  demande  en  partage  : la  communauté  J'”nls',nv‘'nla‘r'  des 
était  donc,  selon  leur  intérêt,  dissoute  an  jour  du  décès  de  l’un 
des  époux,  ou  encore  existante  jusqu’au  jour  de  leur  demande  en 
partage.  . 

Cette  sanction  était  dangereuse  et  peu  logique  : dangereuse,  car 
si  le  conjoint  survivant  se  remariait,  il  s’établissait  un  conflit  de 
plusieurs  communautés  qui  donnait  lieu  à des  difficultés  inextri- 
cables ; peu  logique,  puisqu’elle  maintenait  entre  des  personnes 
qui  n’élaient  pas  unies  par  le  lien  du  mariage  une  société  qui  ne 
peut  exister  qu'entre  époux. 

Aussi  a-t-eile  été  abrogée  par  le  Code.  Mais  quelle  sanction  a-  Q„rii<>«pHnnrn- 
t-il  substituée  à la  sanction  abrogée?  — L’époux  survivant  qui  ne  *ul°#r‘ 

fait  pas  1 inventaire  encourt  une  double  peine.  1“  La  preuve  de 
l’actif  de  la  communauté  peut  être  faite  contre  lui  non-seulement 
par  titres,  mais  encore  par  cette  preuve  d’ordinaire  si  préjudiciable 
d celui  contre  lequel  on  l’emploie,  la  commune  renommée.  Bien,  Quels  sont  le* 
eu  effet,  n’est  plus  exagéré,  plus  incertain  qu’un  on-dit  : lama  1^",  d'o^uen'11» 
crescil  eundo.  2*  11  perd  la  jouissance  légale  des  biens  que  ses  eu- 
fauts  mineurs  prennent  dans  la  communauté,  et  aussi  celle  des 
biens  qu’ils  ont  d'ailleurs,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

Mais  dans  quel  délai  le  conjoint  survivant  doit-il  faire  iuven-  D»n»  quel  dont 
taire  pour  échapper  à cette  double  pénalité?  nnventnTr» pourra 

Aucun  délai  n’est  üxé  : or,  comme  il  s’agit  d'une  peine,  il  est  " 

évident  qu’elle  ne  doit  être  encourue  qu’autant  qu’il  y a eu  négli- 
gence coupable  du  survivant;  les  juges  sont  donc  appréciateurs. 

Ou  peut  même  soutenir  que  la  perte  de  la  jouissance  légale  n’est  Est-u  privé  delà 
encourue  qu  autaut  que  les  enfants  sont  obliges  ue  recourir,  pour  des  biens  de  ses  en- 
établir  la  consistance  des  biens,  à la  preuve  par  cuinmuue  re-  p‘,'s  jm"d«rrcoorir 
nommée;  car  la  privation  de  la  jouissance  légale  est  présentée  » ■« 
comme  un  supplément  de  peine  qui  ne  peut  être  encourue  qu avec  mut  cactu  moi>i- 
la  première.  Cela  résulte  des  mots  : en  outre,  par  lesquels  l’art.  1442  licr? 
lie  la  seconde  peine  à la  première. 

— Le  subrogé-tuteur  est  tenu  de  forcer  l’époux  survivant  à la 
confection  de  l'inventaire;  s’il  manque  à ce  devoir,  il  estsolidai- 
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Art. 

1443  et  1446. 

Qui  peut  deman- 
der la  séparation  de 
biens? 

Pourquoi  le  mari 
ne  le  peut-il  pas? 


Pourquoi  les 
créanciers  de  la 
feinma  ne  le  peu- 
vent-ils pas? 


la  faillite  du  mari 
ant raine -t- elle  de 
plein  droit  la  disso- 
lution de  la  com- 
munauté? 

Si  la  femme  ne  la 
demande  pas , ses 
créanciers  ne  peu- 
vent-ils pas  agir 
comme  si  la  com- 
munauté était  dis- 
soute? 

L’excédant  de  ses 
biens  sur  ses  dettes 
ne  sert-il  pas  alors 
à payer  les  dettes 
personnelles  du 
mari? 


Quelles  person- 
nes ont  qualité  pour 
coulredlre  la  de- 
mande eu  sépara- 
tion de  Mens? 

Quel  intérêt  les 
créanciers  du  mari 
ont-ils  it  la  contre- 
dire? 


remeut  responsable  avec  l’époux,  sauf  son  recours  contre  ce 
dernier. 

§ III.  — De  la  séparation  de  biens. 

I.  Qui  peut  la  demander.  — La  séparation  de  biens  a pour  objet 
de  protéger  la  femme  contre  les  dangers  auxquels  peut  l’exposer 
la  mauvaise  administration  de  sou  mari.  De  là  il  suit  qu’elle  ue 
peut  être  demandée  ni  par  le  mari  ni  par  ses  créanciers. 

Elle  peut  l’être  .par  la  femme,  mais  par  elle  seulement.  Ainsi, 
ses  créanciers  personnels  ne  pourraient  pas  invoquer  le  principe 
de  l’ait.  H66  pour  la  demander  en  sou  nom. 

Quel  est  le  motif  de  cette  dérogation  à l'art.  1166Î  Lorsque  la 
femme,  a-t-on  dit,  est  assez  vertueuse  pour  sacrifier  sa  dot  à la  paix 
du  ménage,  il  ne  faut  pas  que  ce  sacrifice  soit  empêché  par  l’in- 
tervention de  personnes  étrangères.  Cette  raison  n’est  pas  satis- 
faisante; car,  eu  définitive,  qui  souffrira  de  ce  sacrifice  ? les  créan- 
ciers de  la  femme!  Celle-ci  perdra  sa  dot;  mais  elle  conservera  au 
moins  sa  tranquillité  et  l’affection  de  son  mari,  taudis  que  les 
créanciers  perdront  tout  leur  avoir,  peut-être,  sans  aucune  com- 
pensation. Ce  n’est  donc,  au  fond,  qu’uu  calcul  égoïste,  un  sacri- 
fice fait  avec  l’argent  d’autrui.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  règle  existe. 

Cependant  la  loi  vient  au  secours  des  créanciers  lorsque  le  mari 
est  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Quant  à eux,  la  communauté  est 
réputée  dissoute  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  mari;  eu  con- 
séquence, il  leur  est  permis  de  faire  valoir  dans  la  faillite,  jusqu’à 
concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû,  tous  les  droits  qui  compéteraient 
à leur  débitrice,  si  la  communauté  était,  en  réalité,  dissoute. 

Mais,  à l'égard  de  la  femme,  la  communauté  continue  d’exister 
nonobstant  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  son  mari;  par  consé- 
quent, sa  part  dans  la  communauté,  la  jouissance  de  ses  propres, 
les  meubles  qn’elle  acquiert  par  succession  ou  donation  serviront, 
après  que  ses  créanciers  personnels  auront  été  désintéressés,  à l’ac- 
quittement des  dettes  de  son  mari  ; à moins  qu’elle  ne  s’empresse 
de  demander  la  séparation  de  biens,  qu’elle  obtiendra,  du  reste, 
sans  difficulté. 

IL  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  contredire  a la  demande 
en  séparation  de  biens.  — Ce  sont:  1°  le  mari;  2°  ses  créanciers. 
Ceux-ci  peuvent  avoir  intérêt  à la  continuation  de  la  communauté. 
Ainsi,  le  mari  doit  20,000  fr.,  et  sa  fortune  particulière,  jointe  à 
l’actif  de  la  communauté,  est  égale  à 45,000  fr.  : si  la  communauté 
est  dissoute,  chacun  des  créanciers  ne  recevra  que  les  trois  quarts 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  la  femme  attend  des  successions  mobi- 
lières, et,  de  plus,  elle  a des  propres  produisant  chaque  année 
4,000  fr.  de  revenu  : si  la  communauté  continue,  les  créanciers 
ont  la  chance  d’ètre  payés  intégralement.  Aussi  peuvent-ils  inter- 
venir au  procès  et  prouver  que  la  demande  eu  séparation  de  biens 
n’est  qu’un  moyen  concerté  entre  le  mari  et  la  femme  pour  leur 
enlever  cette  chance  de  paiement  intégral. 
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3°  Les  créanciers  personnels  de  la  femme.  Ils  peuvent,  en  effet,  <r*»nct«r«  d« 
avoir  aussi  intérêt  à la  continuation  de  la  communauté,  par  (-Mieraînt'un""^- 
exemple  lorsque  la  femme  qui  a plus  de  dettes  personnelles  que  r<t  4 >*  contredire? 
de  biens  propres  a l’espoir  de  voir  la  communauté  s'enrichir  des 
successions  dont  son  mari  est  héritier  présomptif. 

III.  Des  qauses  de  la  séparation  de  biens.  — La  femme  peut  la  Art.  1443. 
demander  dans  deux  cas  seulement  : l»  lorsque  .va  dot  est  en  péril;  n»„<  qttris  c«»  i. 
2°  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  ,,mmo  s«- 

1 - i . . -v»  mând<*r  la  sépara* 

que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  it«n  <i<-  Lien»? 

droits  et  reprises  de  la  femme.  Au  fond  , ces  deux  cas  se  confon-  dre%w°doi'n,p»r 

tient;  car  le  mot  dot  est  général  et  comprend  tout,  non-seulement 

l’apport  que  la  femme  a fait  au  moment  du  mariage,  mais  encore 

les  droits  et  reprises  qui  sont  nés  pendant  le  mariage.  Le  Code 

parle  ici  le  langage  du  monde  : La  dot , c’est  l'apport  actuel;  les  droits 

ou  reprises , ce  sout  les  biens  propres  ou  les  créances  personnelles 

qu'elle  acquiert  pendant  le  mariage,  par  exemple  la  créance 

qu’elle  acquiert  en  vendant  un  propre,  ou  la  récompense  du  prix, 

s’il  a été  versé  dans  la  caisse  de  la  communauté. 


Au  reste,  il  est  bien  évident  que  la  loi  n’entend  parler  que  d’un 
péril  postérieur  an  mariage.  Mais  peu  importe  la  nature  de  la 
cause  qui  le  produit  : il  n’y  a pas  à distinguer  si  le  péril  de  la  dot 
est  né  de  l’iuconduite  du  mari  ou  de  malheurs  par  lui  éprouvés. 


Si  la  cause  qui 
mot  la  dot  en  p ril 
eat  antérieure  nu 
maritime,  la  femme 
obUcndiM-t-ellf  la 
séparation? 


— La  femme  qui,  sans  avoir  rien  apporté  en  mariage,  possède  s|  10 
un  talent  on  une  industrie,  peut  évidemment  demander  la  sépara-  rias.1  est  louta  lor- 
tion  de  biens,  afin  d’amasser,  avec  les  produits  de  son  travail,  ua  ,,1®n(tl"Jllljlj 
petit  pécule  pour  elle  et  ses  enfants.  Et  n’eût-elle  ni  talent  ni  in-  mariT 
dustne,  elle  le  pourrait  encore  ; car  si  elle  n a rien  aujourd  hui,  ni  dm  ni  repris» 
demain  elle  peut  avoir  ; des  successions  peuvent  lui  échoir , des  4b"0“7*a 

donations  lui  être  faites  : il  est  juste  qu’elle  puisse  prendre  ses  pré-  séparaiiondetienar 
cautions  pour  l’avenir. 

Enfin,  elle  peut  la  demander  même  dans  le  cas  où  son  hypo-  p*“h^h'iD|”f 
tlièque  légale  suffit  pour  garantir  ses  reprises  actuelles;  car  ses  iigaie«nmipour«a- 
reprises  peuvent  s’élever  d’un  jour  à l’autre  et  dépasser  de  beau-  Actuelle*» 
coup  la  garantie  que  présente  l’hypothèque.  Eu  outre,  il  est  pos- 
sible que  le  mari  abuse  tellement  de  ses  biens,  qu'il  soit  évident 
que  l’hypothèque  ne  restera  pas  longtemps  une  garantie  efficace. 

11  peut,  en  effet,  amoindrir  l’importance  de  sa  fortune  immobi- 
lière, en  faisant  dans  ses  bois  des  coupes  insolites,  eu  démolissant 
ses  maisons , eu  transformant  des  biens  très-productifs  en  pro- 
priétés de  luxe. 


IV.  De  LA  PROCÉDURE  DE  LA  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  BIENS.  Pourquoi  I»  sàp«- 
— La  séparation  de  biens  ne  peut  être  demandée  et  prononcée  p'm-«ii»  dtreDpr"- 
qu’en  justice.  Cette  règle  se  rattache  au  principe  que  les  époux  q““1  Ju*’ 
ne  peuvent  plus , dès  que  le  mariage  est  célébré , changer  leurs 
conventions  matrimoniales  (art.  1393). 

Concluonf-en  : 1°  que  la  séparation  prononcée  par  sentence  ar- 
bitrale serait  nulle;  2°  que  la  femme  est  tenue  d’établir  le  péril  de 
ni  6 
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Pourquoi  faut -il 
qui*  lu  demftado  suit 
rondin*  publique? 

Quel  intérêt  is 
créancier*  ont-ils  à 
la  connaître? 

Quoi  intérêt 
tiers  ont- ils  à la 
connaltn? 


Pourquoi  le  juge- 
•ment  ne  pcut-i]  être 
rendu  qu  uu  mois 
après  la  demande? 


sa  dot  par  des  preuves  autres  que  l’aveu  du  mari  (art.  870,  C.  pr.). 

La  femme  ne  peut  introduire  sa  demande  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  douuée  par  le  président  du  tribunal  (art.  865,  C.  pr.). 

La  demande  doit,  à peine  de  milité,  être  rendue  publique  dans 
les  lormes  prescrites  par  les  art.  866  à 860  du  Code  de  procédure. 

Cette  publicité  est  nécessaire  pour  avertir  : 1°  les  créanciers 
actuels  qui  ont  intérêt  à intervenir  au  procès  pour  s’opposer  à la 
séparation,  en  montrant  que  la  dot  n’est  pas  sérieusement  en  pé- 
ril ; 2°  les  tiers  qui  contracteront  à l'avenir  soit  avec  le  mari, 
soit  avec  la  femme;  ils  ont , eu  eflet,  intérêt  à connaître  la  de- 
mande, car  la  séparation  de  biens  prononcée  produit  son  effet  non 
pas  seulement  du  jour  du  jugement,  mais  du  jour  de  la  demande 
(art.  1415).  (V.,  p.  83,  le  u°  Vil.) 

Lo  jugement  ne  peut  être  rendu  qu’un  mois  au  moins  après  la 
demande  (art.  869,  C.  pr.);  ce  délai  est  exigé  afin  que  les  créan- 
ciers iutéressés  à intervenir  au  procès  aient  le  temps  d’être  avertis. 


Art.  1 445,  V.  Des  formalités  or  conditions  ouk  la  femme  doit,  socs  telne 
1"  alinéa.  UE  NULLITÉ,  ACCOMPLIR  APRÈS  OLE  LE  JUGEMENT  A ÉTÉ  RENDU.  — Elle 
munuoi  Lmt.il  doit  : 10  le  rendre  public  (art.  1445,  C.  Nap.,  872,  C.  pr.,  G5, 
«in»' le ju(ïi'tn<>nt aoit  c,  coin.).  Cette  publicité  est  exigée  pour  avertir,  d’uue  part,  les 

rendu  public?  ' , , , .,,r 

personnes  qui  ont  le  droit  d attaquer  le  jugement  (\ p.  83  , 
le  n0  VI),  et,  d’autre  part,  les  tiers  qui  coutracterout  à l’avenir 
avec  le  mari  ou  la  femme. 


p<>urv|uni  tant  - ii  2°  Le  mettre  à exécution  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation, 
oatVéam'n  quia-  ou  du  moins  commencer,  dans  le  même  délai,  des  poursuites  à fiu 
nain.,  de  la  prouon-  d'exécution.  L’exécution  doit  consister  daus  le  paiement  des  droits 
de  la  femme  jusqu’à  coucurreuce  des  biens  du  mari.  Le  paiement 
doit  être  réel  et  coustalé  par  acte  authentique.  Les  poursuites 
commencées  doivent  se  continuer  sans  interruption.  Lorsque  la 
femme  néglige  d’user  du  secours  que  la  justice  lui  avait  accordé, 
la  loi  pense  avec  raison  que  le  péril  de  la  dot  n’est  pas  sérieux , 
et  que  la  séparatiou  a été  coucertée  entre  les  époux  pour  frau- 
der les  créanciers. 


Comment  conci- 
lier l’art.  1444,  Code 
Nap..  qui  ne  lui  ac- 
corde que  quinze 
Jour  pour  le  laire 
fi,  culcr,  avec  i'ar- 
ticle  174,  Code  de 
procédure,  qui  lui 
accorde  trois  mois 
et  quarante  jours 
pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  si 
elle  acceptera  ou 
répudiera  la  com- 
munauté/ • 


— Mais  comment  concilier  l’art.! 444,  C.  Nap.,  qui  déclare  nulle 
la  séparation  si  elle  n’a  été  exécutée  daus  la  quinzaine  du  juge- 
ment, avec  l’art.  174,  C.  pr.,  qui  accorde  à la  femme  trois  mois  et 
quarante  jours  pour  faire  inventaire  et  délibérer  si  elle  acceptera 
ou  répudiera  la  communauté  î L’art.  1 444,  C.  Nap.,  est-il  abrogé 
par  l’art.  174,  C.  pr.?  — Ou  peut  dire  qu’en  effet  il  est  abrogé, 
mais  en  partie  seulement.  La  femme  doit  laire  dans  la  quinzaine 
tous  les  actes  qui  ne  fout  pas  nécessairement  présumer  l’intention 
d’accepter  la  communauté,  comme  signifier  le  jugement,  exiger 
la  restitution  des  choses  qu’elle  pourrait  réclamer  lors  même 
qu’elle  renoncerait  à la  communauté,  par  exemple  la  reprise  de 
ses  propres.  Quant  à ces  actes,  l’art.  1444  n’a  pas  été  abrogé. 

Elle  a,  au  contraire,  trois  mois  et  quarante  jours  pour  laire  les 
actes  qui  tout  nécessairement  supposer  l'intention  d’accepter, 
comme,  par  exemple,  la  demande  eu  nullité  d’une  donation  laite 
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pat*  le  mari  en  violation  de  l’art.  1422.  Sous  ce  rapport,  l’art.  1444, 
€.  Nap.,  a été  abrogé  par  l'art.  174,  C.  pr. 

Vf.  Des  voies  d'attaque  contre  i.e  jugement,  et  des  dersonnes 
OUI  ont  qualité  tour  l’ attaquer.  — Le  mari  peut  l’attaquer  : par 
la  voie  de  l’opposition,  s’il  a été  condamné  par  défaut;  par  la  voie 
de  l’appel , si  le  jugement  est  eu  premier  ressort.  Ses  créanciers 
peuvent  l’attaquer  par  les  mêmes  voies,  confurinémeut  au  principe 
de  l’art.  1 IGG.  Mais  ils  ont  de  plus  un  moyen  qui  leur  est  person- 
nel; ils  peuvent,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  intervenus  au  procès,  l’at- 
taquer par  la  voie  de  la  tierce  opjmsil ion  et  le  faire  réformer  en  ce 
qui  les  concerne,  pourvu  qu’ils  établissent  un  concert  frauduleux 
entre  les  époux  (art. 4177,  C.  N.;  474,  871,  G.  pr.).  La  tierce  op- 
position serait  également  pour  les  créanciers  de  la  femme  tin 
moyen  d’attaquer  le  jugement  obtenu  en  fraude  de  leurs  droits. 

VII.  Des  effets  du  jugement  et  du  jour  ou  ils  sont  produits.  — 
Si  la  communauté  u 'était  réputée  dissoute  que  du  jour  du  juge- 
ment de  séparation,  le  secours  accordé  à la  femme  pour  sauver  sa 
dot  en  péril  viendrait  souvent  trop  tard;  car,  dans  l’intervalle  de  la 
demande  au  jugement,  le  mari  pourrait  devenir  complètement  in- 
solvable et  achever  de  dissiper  ce  qui  rest^des  biens  communs 
Mais  la  loi,  afin  de  rendre  pleinement  ellieace  le  secours  accordé 
à la  femme,  déclare  que  l’eflut  du  jugement,  c’est-à-dire  la  disso- 
lution de  ia  communauté,  remonte,  tant  à l’égard  des  tiers  qu’à 
l’égard  des  époux  eux-mèmes,  au  jour  de  la  demande.  Ainsi,  du 
jour  de  la  demaude,  le  mari  a perdu  et  la  femme  repris  : 1°  la 
jouissance;  2°  l’administration  de  ses  biens  propres;  3°  l’exercice 
de  ses  actions  mobilières  et  de  ses  actions  immobilières  posses- 
soires.  Tous  les  fruits  échus  ou  perçus,  provenant  de  ses  propres 
postérieurement  à la  demande,  lui  sont  restitués  en  totalité.  Les 
meubles  acquis  depuis  la  demande,  à titre  de  succession  ou  de  do- 
nation , sont  restés  propres  à l’époux  acquéreur.  Les  actes  de  dis- 
position des  biens  communs  ou  les  actes  d’administration  des  bieus 
propres  de  la  femme  faits  par  le  mari  et  postérieurs  à la  demande 
ne  peuvent  pas  cire  opposés  à la  femme. 

Mais  les  actes  de  simple  administration  des  biens  communs, 
faits  sans  fraude,  sout  valables,  même  à l'ég  ird  de  la  femme,  car 
le  mari  est  resté,  sinon  eu  droit,  au  uiobis  eu  fait,  administrateur 
des  biens. 

— La  femme  qui  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens 
peut,  sans  aucune  autorisation,  toucher  ses  revenus,  louer  ses 
immeubles  pour  une  période  de  neuf  ans,  aliéner  à titre  onéreux 
son  mobilier,  poursuivre  ses  debiteurs,  recevoir  ses  capitaux  mo- 
bilier», eu  uu  mot,  faire  tous  les  actes  qui  ue  dupassent  pas  la  li- 
mite d’uue  très-large  administration. 

Mais  elle  ne  peut  pas,  sans  autorisation,  aliéner  ses  immeubles, 
ni  donner  son  mobilier,  ni  faire  tous  autres  actes  qui  ne  sout  pas 
d'administration. 


Art.  1447. 

Qhç11‘9  person- 
nes peuvent  atta- 
quer le  jugement  * 

Par  quelles  voies 
pouf -il  être  atta- 
qué f 

Les  eréanciefA  du 
mari  n'ont -ils  pas 
uo  moyen  d’étlaquo 
qui  leur  est  person- 
nel ? 


Art.  1445, 
2r  alinéa. 
14i8,  444». 

A partir  de  quel 
Jour  le  jugement 
qui  prononce  la  sé- 
paration de  liens 
produit- il  son  effet? 

Pourquoi  est -ce 
du  Jour  de  la  de- 
mande ? 

Quelles  consé- 
quences y a-t-il  à 
tirer  du  principe 
que  la  communauté 
est  dissoute  du  jour 
de  lu  demande? 

Quels  effets  pro- 
duit la  séparation 
de  biens  ? 

Quels  actes  peut 
faire  la  femme? 

Quels  actes  ne 
peut -elle  point 
faire? 
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r.nramcntirtsthar-  — Elle  rst  obligée  de  contribuer  aux  charges  du  mariage  pro- 
portionnellement  à ses  facultés  et  à celles  de  son  mari  , et  de  les 
supporter  seule  si  le  mari  n’a  rien. 

u mari  qui  a — Elle  peut  donner  à son  mari  mandat  d’administrer  pour  elle, 
«tus  d*  sa" fcmm*  avre  charge  de  rendre  compte  des  fruits  : le  mari  est  alors  tenu, 
depufa iaaùparaiion  cotnme  tout  mandataire,  et  par  conséquent  comptable  des  fruits 
compte?  qu'il  a perçus  (art.  15*7,  arg.  par  anal.). 

quhius  disiinc-  Si.  sans  mandat,  mais  aussi  sans  opposition,  il  jouit  des  bieifs  de 

lions  fuul-il  (aire  à ’ ...  .11  *,  „ . . 

ect  égard’  sa  femme,  il  n est  comptable  que  des  iruils  encore  existants; 

quant  à ceux  qui  sont  consommés,  ils  sont  réputés  employés,  du 
consentement  de  sa  femme , aux  besoins  du  ménage,  il  n’en  doit 
pas  compte  (art.  1539,  1578). 

S’il  jouit  malgré  l’opposition  constatée  de  sa  lemme,  il  est 
alors  comptable  de  tous  les  fruits,  tant  existants  que  consommés 
(art.  1579). 

Art.  1450.  — Lorsque  la  femme  vend  un  de  ses  immeuble  durant  la  com- 

Queïies  diffère»-  munaulé,  ce  11'est  pas  elle  qui  a le  droit  de  toucher  le  prix.  S’il 
ces  y a-t-n  entr.  ic  est  pavé,  la  communauté  en  devient  propriétaire  et  débitrice  en- 
dr la lonimo ci v.n-  vers  la  femme.  Si  1 argent  est  place,  cest  pour  le  compte  et  aux 
«moi*  "Vi*  c"“i  risques  de  la  commuflauté,  et  par  conséquent  du  mari , car  il  est 
«à  iioüitrudo  dr-  garant  envers  sa  femme  des  obligations  de  la  communauté.  Y a-t-il 

dîlî.iTO»*6'aral remploi,  l’immeuble  nouvellement  acquis  appartient  à la  femme 

et  reste  à ses  risques. 

Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  quand  la  vente  est  faite  de- 
puis la  séparation  de  biens.  Le  prix  est  payé  à la  femme  qui  en 
devient  propriétaire  et  peut  eu  disposer,  le  placer  comme  elle  l'en- 
tend, mais  à ses  risques  et  périls.  Tel  est  le  principe, 
mm»  i<-  second , Mais  si  le  mari  a louché  le  prix,  ou  si  ce  prix  a tourné  à son  pro- 
ie prVi  "nvo  d’oii-fl  fit)  le  mari  doit  eu  iaire  emploi-,  c’est-à-dire  le  placer,  ou  en  faire 
pas  taire  emploi  ou  remploi,  c’est-à-dire  l’employer  à acquérir  un  autre  immeuble  au 
nom  de  sa  femme  ; s’il  manque  à ce  devoir,  il  est  responsable, 
isvst-ii  pas  quoi-  Le  mari  est  présumé  avoir  touché  le  prix  dans  deux  cas  : 4°  lors- 
vo imo u c u t,S| Vp ri que  la  vente  ayant  eu  lieu  avec  son  autorisation,  il  a été  présent  à 
la  passation  du  contrat  ; 2°  lorsque  la  femme  ayant,  sur  son  refus, 
obtenu  l’autorisation  de  justice,  il  a plus  tard  concouru  au  contrat. 
Cette  double  présomption  légale  est  fondée  sur  l’iufluenc.e  qu’un 
mari  exerce  sur  sa  femme;  la  loi  supjiose  qu’il  l’a  employée  pour 
se  faire  remettre  le  prix,  lorsqu’elle  le  voit  se  mêler  à ses  alfaires, 
concourir  au  contrat. 

S’il  y reste  étranger,  cette  présomption  légale  n’existe  plus.  Mais 
la  femme  peut  établir  par  d’autres  preuves  que  le  prix  a été  payé 
à son  mari,  ou  qu’il  a tourné  à sou  profit;  auquel  cas  il  devient 
responsable  du  défaut  d’emploi  ou  de  remploi, 
quand  n est  t«m  Le  mari  n’est,  en  aucun  cas,  responsable  de  Vulilité  de  l’emploi 
pri«*ie*t™Ps«r»nUt  ou  du  remploi.  Ainsi,  il  a placé  l’argent,  et  l'emprunteur,  fortsol- 
vioi“,i|i'i  ,elD"  vable  au  «“'ment  du  contrat,  est  tombé  plus  tard  en  faillite  : la 
lemme  n’a  aucun  recours  contre  son  mari.  L’argent  une  fois  placé 
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est  aux  risques  de  la  femme,  qui  doit  en  surveiller  la  conservation. 

— Nous  venons  de  voir  que  le  jugement  qui  prononce  la  sépa-  Art.  1445, 
ration  de  biens  remonte,  quant  à ses  effets,  au  jour  de  la  demande;  ï*  alinéa, 
l'art.  1445  le  dit  expressément.  Mais  qu’était-il  besoin  de  s’eu  P„ur,IUO,  ,0, 
expliquer  si  formellement?  Est-ce  que  tout  jugement  n’est  pas  ré-  [JJ, 

tl’OaCtif  ? meni  il»  I»  «épart- 

Le  principe  de  rétroactivité  est , en  effet , commun  à tous  les  "j'"  ^iVomh*  "I! 
jugements;  mais,  par  exception,  ce  principe  n’eût  pas  été  appli-  Jour  de  ta  demande* 
cable  au  jugement  de  la  séparation  des  biens,  si  la  loi  ne  l'eût  pas 
dit  expressément. 

Eu  effet,  si  les  jugements  sont  rétroactifs,  c’est,  d’uue  part, 
parce  qu’ils  sont  non  pas  attributifs  de  droits  nouveaux,  mais  simple- 
ment déclaratifs  de  droits  préexistants , et  que  , d’autre  part,  le 
demandeur  qui  triomphe  ne  doit  pas  souffrir  de  l'injuste  résistance 
du  défendeur  : l’équité  veut  qu’il  obtienne  par  le  jugement  tout 
ce  qu’il  eût  obtenu  si  le  jugement  eût  été  rendu  le  jour  même  de 
la  demande. 

Or,  ni  l’un  ni  l’autre  motif  ne  se  rencontrent  dans  notre  espèce  ; 
d’une  part,  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  crée  un  état 
de  choses  qui  n’existait  pas,  et  d’où  naissent  des  droits  nouveaux; 
d’autre  part,  la  résistance  du  mari  n’est  pas  injuste,  puisque  la 
loi  lui  faisait  un  devoir  de  contester. 

Sans  doute , la  séparation  de  biens  doit  rétroagir  jusqu’au  jour 
de  la  demande,  afin  d’empêcher  le  mari  d’achever  la  ruine  de  la 
communauté  dans  l’intervalle  de  la  demande  au  jugement  ; mais 
la  loi  devait  s’en  expliquer  formellement  pour  prévenir  toute  espèce 
de  doute  à cet  égard.  " • 

— La  séparation  de  biens  qui  résulte  de  la  séparation  de  corps  u s»p«r»ti»n  s» 
ne  rétroagit  point  au  jour  de  la  demande  ; car  ni  les  motifs  qui  c!,'„Té<,u*nc 
ont  fait  admettre  le  principe  général  de  la  rétroactivité  des  juge-  *ép«r»tion  d»  corps 
ments,  ni  le  motif  spécial  qui  I a rendu  applicable  au  jugement  de  jour  ac  i»  demande? 
la  séparation  de  biens,  ne  se  rencontrent  dausle  jugement  delasé- 
paratiou  de  corps.  En  effet  : 1"  ce  jugement  est  attributif  de  droits 
nouveaux  ; 2°  on  ne  peut  pas  reprocher  au  mari  d’avoir  contesté, 
puisque  la  loi  défend  les  séparations  de  corps  volontaires;  3“  il  est 
inutile  de  déclarer  la  communauté  dissoute  du  jour  de  la  demande, 
puisque  la  femme  qui  plaide  en  séparation  de  corps  a pour  but 
non  pas  de  sauver  la  dot  que  sou  mari  administre  peut-être  eu 
très-bon  père  de  famille,  mais  de  faire  cesser  la  vie  commune, 
rendue  insupportable  par  les  mauvais  procédés  auxquels  elle  est 
soumise.  Ou  ne  comprendrait  pas,  d’ailleurs,  que  la  communauté 
fût  dissoute  du  jour  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  au  cas 
où  la  séparaiiou  a été  obtenue  à la  requête  du  mari  contre  sa 
femme  (art.  271,  arg.). 

Mais  la  femme  dout  la  dot  est  en  péril  peut  joindre  à sa  demande  drre,'!”™'  -Mon! 
en  séparation  de  corps  une  demande  en  séparation  de  biens,  et  faire  ,lon  u<?  ^rp»  pmi- 
marcher  de  front  les  deux  procédures.  La  séparaiiou  de  biens,  étant  demJüè"  uL  <ie- 
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mande  rn  sépara- 
tion de  biens? 

yuel  iiitorét  a- 
t-clli?  à le  faire  ? 

lorsqu**  la  tanin* 
demanderesse  en 
M'paratinn  de  Meus 
mttirl  pendant  le 
prurès,  ses  Uêr»- 
livrs  ont-ils  intérêt 
à le  continuer? 

si  c'#nI  1**  mari 
qui  meurt,  la fenuue 
a •(•élis  Intérêt  à 
continuer  le  pro- 
cès? 

Art.  1451 . 

|,n  communauté 
dissoute  pur  la  sé- 
paration de  biens 
peut  elle  être  réta- 
blie ? 

A quelles  condi- 
tions peut -elle  ré- 
tro? 


Outil  si  elle  a été 
rétablie  avec  de» 
inodittcatioiis? 


alors  non  plus  accessoire  à la  séparation  do  corps,  mais  principale, 
produit  sou  effet  du  jour  de  la  demaude, 

— Lorsque  la  femme  demanderesse  eu  séparation  île  biens 
meurt  avant  le  jugement,  ses  héritiers  ont  intérêt  à coutiuuar  le 
procès;  car,  s’ils  triomphent,  la  communauté  sera  dissoute,  non 
pas  du  jour  du  décès  de  la  femme,  mais  do  jour  de  la  demande  eu 
séparation. 

La  femme  aurait  de  même  intérêt  à continuer  le  procès  contre 
les  héritiers  de  sui  mari  décédé  avant  le  jugement. 

VIII.  Do  rétablissement  me  la  COMMUNAUTÉ.  — La  séparation  ju- 
diciaire étant  une  dérogation  au  contrat  primitif,  fondée  sur  le 
danger  que  court  la  femme,  ou  a dft  lui  permettre,  lorsqu'elle 
pense  que  le  danger  a cessé,  de  proposer  à son  mari  de  revenir  à 
l’état  primitif.  Si  le  mari  accepte,  la  communauté  sera  rétablie. 
Mais  pour  cela  trois  conditions  sout  exigées  : 4»  le  consentement 
doit  être  constaté  par-devant  notaire  et  avec  minute  ; 2°  cet  acte 
doit  être  rendu  public  dans  la  forme  indiquée  par  l’art.  1445 
(V.  en  outre  l’art.  872,  C.  pr . ) ; ce  n’est  qu’à  partir  do  l’accom- 
plissement de  cette  seconde  condition  que  le  rétablissement  de  la 
communauté  est  efficaee  à l’égard  des  tiers;  3°  la  communauté 
doit  être  rétablie  telle  qu’elle  était  d’abord.  Le  rétablissement  est 
donc  nul,  s’il  est  fait  avec  des  clauses  modificatives  de  la  commu- 
nauté primitive.  Ce  qui  est  nul,  ce  n’est  pas  seulement  la  clause 
modificative,  c’est  la  convention  de  rétablissement.  Le  texte  de 
l’art.  1454 , dernier  aliuéa,  est  formel  à cet  égard.  Le  nominatif 
de  l’adjectif  nulle  est,  en  effet,  non  pas  la  clause  modificative, 
mais  la  convention  par  laquelle  on  rétablit  la  communauté.  Les 
parties  ont  voulu  ce  que  la  loi  défend,  et  elles  n’ont  pas  voulu  ce 
qu’elle  permet. 


ou.'i»  som  ]<■»  «I-  ix.  Des  effets  du  rétablissement  de  la  communauté. — La 
meut?  communauté  est  ceu9ée,  en  ce  qui  concerne  les  epoux , avoir  dure 

sans  discontinuât  ion.  Ainsi,  les  meubles  acquis  par  succession  ou 
donation,  dont  chaque  époux  est  encore  propriétaire  au  moment 
du  rétablissement,  sont  biens  communs. 

Mais  le  rétablissement  ne  peut  porter  atteinte  aux  actes  faits  par 
la  femme,  eu  conformité  de  l’art.  1449.  Ainsi,  sont  maintenus  les 
aliénations  à titre  onéreux  et  mobilières,  les  baux  de  neuf  ans 
qu’elle  a consentis,  les  quittances  qu’elle  a données,  ete. 

Art.  1452.  X.  Des  droits  de  survie.  — Très-souvent  il  est  stipulé,  dans  un 
ia  .liuoiution  contrat  de  mariage,  que  tel  avantage  appartiendra  au  mari  s’il 
ia  roinmuTiaut»  p*r survit,  on  à la  femme  (4)  si  elle  survit,  ou  bien  eucore  à l’époux 
< t*rp»  ou  de  Mens  qui  survivra.  Ces  libéralités  conditionnelles  s'appellent  gains  de 


(1;  L’art.  1452  ne  prévoit  que  te  cas  où  l'avantage  est  stipulé  au  profil  de  la 
femme,  mais  il  n’est  pas  exclusif  des  autres  cas.  La  loi  a sialué  de  eo  quod 
p/erùmque  fit:  car  c’est  presque  toujours  au  profit  des  femmes  que  les  gains  de 
survie  août  slipulés. 
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survie.  Si  la  communauté  est  dissoute  autrement  que  par  la  mort  donne-t-eiie  nuv«- 
de  l’un  des  époux,  c'est-à-dire  par  la  séparation  de  biens  ou  de  Iü«ie™x  8 
corps,  on  ne  sait  pas  si  la  condition  de  la  libéralité  est  réalisée; 
par  conséquent  tout  reste  en  suspens  jusqu’au  jour  du  décès  de 
l’un  des  époux,  sauf  à l’époux  créancier  du  gain  de  survie  à exiger  • 
caution  de  l’autre  (art.  1518). 

Toutefois,  l’époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a été  lVi»ui  rentre 
prononcée  perd  son  droit  au  gain  de  survie  (art.  1518).  de  c«ri»  a né  §.i ... 

_ . . _ , « r , . . ..  noncée  pcrd-il  son 

— Des  différences  entre  la  séparation  de  biens  principale  et  la  droit  aux  gains  de 
séparation  de  biens  accessoire  à la  séparation  de  corps.  — 1”  La  ®Uy'„!’ii”  s diirrn-n- 
première  ne  peut  être  obtenue  qu’à  la  requête  de  la  femme;  la  se-  l‘r'  ' u 

conclu  peut  l'être  même  à la  requête  du  mari.  et  u séparation  de 

2°  La  première  est  demandée  quand  la  dot  est  en  péril  : la  se-  Wtns? 
conde,  quand  la  \àe  commune  est  insupportable  par  suite  d’excès, 
sévices  ou  injures  graves  de  l’un  des  époux  envers  l’autre. 

3°  La  première  remonte,  quanta  ses  effets,  au  jour  de  la  de- 
mande ; la  seconde  n’a  point  d’elfet  rétroactif. 

SECTION  IV.  — de  l’acceptation  de  la  cowmcnaoté  et  DE  LA  DENONCIATION 
001  PEUT  T «TDE  FAITE. 


I.  Généralités. — La  femme  peut  accepter  la  communauté  ou  Art.  1453. 
la  répudier  quand  elle  est  dissoute.  eu,  ppul  (liro  ,, 

Si  elle  renonce,  tous  les  biens  qui  sont  tombés  de  son  chef  dans  su?"d  la 

. * . . . « îi-i  coinmunaulà  est 

la  communauté  restent  à son  mari,  qui  est  alors  seul  charge  du  dissoute? 
paiementd.es  dettes  (art.  1492,  4494).  n1ei''on'1”dè  '“[ZZ 

Cette  faculté  de  répudier  la  communauté  est  contraire  au  droit ccr? 
commun; car,  dans  les  sociétés  ordinaires,  il  n’est  pas  permis  à un 
associé  de  se  décharger  de  toute  contribution  aux  dettes , même 
en  abandonnant  son  apport  et  sa  part  dans  les  bénéfices.  Mais  ou 
a considéré  que,  le  mari  étant  le  maître  de  la  communauté,  et  pou- 
vant l’obérer  à sou  gré,  il  n’était  pas  juste  que  la  femme,  qui  était 
restée  étrangère  à l’administration,  fût  victime  des  fautes  et  des 
dissipations  de  son  mari.  • N 

Cette  faculté  est  une  des  règles  essentielles  du  régime  de  com- 
munauté. La  loi  déclare  nulle  toute  convention  par  laquelle  la  <•«  i>»*<?on;  < 
femme  renonce  à l’avance  au  droit  de  répudiation.  Si  l’on  eût 
permis  à la  femme  de  s’interdire  la  faculté  de  renoncer,  cette 
clause  serait  devenue  de  style  dans  les  contrats  de  mariage. 


Celte  faculté  CM* 
elle  de  la  nature  ou 
de  la 


— ■ La  femme  acceptante  prend  la  moitié  de  l’actif  et  supporte 
la  moitié  du  passif,  linéique  considérable  qu’il  soit,  fût-il  supé- 
rieur à la  moitié  active.  Toutefois  cela  n’est  vrai  qu’au  cas  où 
elle  u’a  pas  inventorié  les  biens  de  la  communauté;  au  cas  con- 
traire, elle  n’est  tenue  îles  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  (V.  l’art.  Î483). 

— Ou  voit  que  si  le  mari  a des  pouvoirs  très-grands, la  femme  a, 
de  son  côté,  certains  avantages  que  n’a  pas  le  mari.  Ainsi,  elle  d'" 

peut  : 1»  demander  la  séparation  de  biens  quand  sa  dot  est  en  voir»  si  «nmd»  que 
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1«  loi  accorde  au 
mari? 


Comment  la  fem- 
me mineure  accep- 
tât-elle la  commu- 
nauté? 


Art.  1454. 

L’acceptation 
peut -elle  être  ex- 
presse ou  tacite? 

Quand  eat-elle 
taeite  ? 


Art.  4400. 

Quelles  sont  les 
peines  prononcées 
contre  la  femme 
qui  divertit  ou  re- 
cèle des  effets  de  la 
communauté? 

Çwld  si  le  dé- 
tournement est  an- 
térieur è la  renon- 
ciation à la  commu- 
nauté? 

Quid  s’il  est  pos- 
térieur? 


tyuid  si  le  détour- 
nement émane  du 
mari  ou  de  ses  hé- 
ritiers? 

Comment  se  fait 
la  renonciation? 


péril;  2*  accepter  la  communauté  sous  bénéfice  d’inventaire;  3* la 
répudier  quand  elle  est  onéreuse. 

— La  position  de  la  femme  après  la  dissolution  de  la  communauté 
est  presque  eu  tout  poiut  identique  à celle  d’un  héritier  après 
l’ouverture  de  la  succession.  En  effet: 

1°  De  même  qu'un  mineur  émancipé  ne  peut,  à lui  seul,  accep- 
ter ou  répudier  une  succession,  de  même  la  femme  mineure  ne 
peut,  à elle  seule,  ni  accepter  ni  répudier  la  communauté;  elle 
accepte  ou  répudie  avec  l'assistance  d'un  curateur  si  elle  est 
veuve;  avec  l’autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  si  elle  e$t 
séparée,  soit  de  corps,  soit  de  biens. 

2»  Elle  peut,  quand  elle  est  majeure , accepter  expressément  ou 
tacitement:  expressément , en  prenant  dans  un  acte  la  qualité  de 
commune;  tacitement , en  s'immisçant  dans  les*  biens  de  la  com- 
munauté, c'est-à-dire  en  faisant  des  actes  qui  ne  peuvent  être  va- 
lablement faits  qu’en  qualité  de  copropriétaire  du  fonds  commun, 
par  exemple  en  vendant  son  droit  indivis  sur  un  immeuble. 

3°  Ses  actes,  purement  administratifs  ou  conservatoires,  n’em- 
portent  point  acceptation  tacite.  On  entend  par  actes  purement 
administratifs  on  conservatoires,  les  actes  sans  lesquels  le  fonds 
commun  resterait  en  souffrance  ou  serait  exposé  à périr,  comme 
les  opérations  urgentes , les  interruptions  de  prescriptions  sur  le 
point  de  s’accomplir,  les  renouvellements  d’inscriptions  sur  le 
point  d’être  périmées,  etc. 

4°  La  femme  qui  a diverti  on  recelé  quelques  effets  de  la  eom- 
inuuauté est,  dit  l’art.  1460,  déclarée  commune,  nonobstant  lare- 
nonciation.  Cette  formule  est  amphibologique  ; elle  ne  signifie  point 
que  la  femme  est  acceptante,  soit  qu’elle  ait  renoncé  avant , soit 
qu’elle  renonce  après  le  détournement.  Le  sens  de  la  loi  est  celui- 
ci  : la  femme  qui  détourne  les  objets  de  la  communauté  l’accepte 
tacitement;  cette  acceptation,  quoique  tacite,  est  irrévocable.  La 
femme  qui  a détourné  des  objets  de  la  communauté  depuis  sa  re- 
nonciation ne  peut  pas  être  considérée  comme  acceptante,  car  la 
renonciation,  comme  l’acceptation,  est  irrévocable.  Le  détourne- 
ment postérieur  à la  renonciation  n’est  et  ne  peut  être  autre  chose 
qu’un  véritable  vol. 

5°  La  femme  qui  accepte  tacitement  en  détournant  les  effets  de 
la  communauté  est  déchue  du  bénéfice  qui  lui  est  accordé  de 
n’ètre  tenue  des  dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  retire 
de  la  communauté  (art.  1483);  elle  est,  eu  outre,  privée  de  sa 
portion  dans  les  effets  détournés  (art.  \ 477). 

Cette  dernière  disposition  s’applique  au  mari  ou  à ses  héritiers. 
Les  objets  par  eux  détournés  appartiennent  en  totalité  à la  femme 
si  elle  accepte  la  communauté. 

9°  La  renonciation  se  fait  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du 
mari;  elle  est  inscrite  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  re- 
nonciations à succession. 
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— La  renonciation  et  l'acceptation  sont  irrévocables.  Art.  1455. 

Toutefois  l’acceptation  peut  être  révoquée  si  la  femme  prouve  u femme  j t 

qu’elle  n’a  accepté  que  par  suite  d’un  dol  pratiqué  contre  elle  par  par  «aie 

les  heritiers  du  mari.  contre  elle  par  les 

Cela  suppose  que  les  héritiers  du  mari  peuvent  avoir  intérêt  à p’.Vi'.c'”  rai™  ”0" 
faire  accepter  la  communauté  par  la  femme  ; mais  quel  intérêt  ? II  son  *rc<,p<*- 
est  difficile  de  le  comprendre.  En  effet,  la  communauté  compte-  quoi  intérêt  les 
t-elle  plus  de  biens  que  de  dettes,  l'acceptation  de  la  femme  leur  est  onii'isT u ui™1*™ 
nuisible,  puisqu’elle  leur  enlève  la  moitié  de  l’excédant  de  l’actif ccplcr? 
sur  le  passif;  est-elle  insolvable,  l’acceptation  ne  leur  est  pas  utile, 
puisque  la  femme  qui  fait  inventaire  n’est  tenue  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  l’actif  qu’elle 
prend  dans  la  communauté. 

On  peut  cependant  citer  deux  cas  où  ils  gagneront  à l’acceptation. 

Il  est  possible,  en  effet,  qu’ils  aient,  par  des  manœuvres  habiles, 
en  dissimulant  les  dettes,  en  exagérant  les  biens,  déterminé  la 
femme  à accepter,  sans  remplir  la  formalité  qui  la  protège,  la  con- 
fection de  l’inventaire.  Cette  acceptation  leur  est  utile,  tandis 
qu’elle  nuit  & la  femme,  car  l’excédant  du  passif  sur  l’actif  est 
supporté  eu  commun,  au  lieu  de. rester  à la  charge  exclusive  des 
héritiers  du  mari. 

Leur  intérêt  se  conçoit  mieux  encore  dans  une  espèce  de  la 
communauté  conventionnelle.  La  femme  a stipulé  qu'au  cas  de  re- 
nonciation elle  reprendrait  son  apport  franc  et  quitte  des  dettes  de 
communauté  (art.  1514).  20,000  fr.  sont  tombés  de  son  chef  dans 
la  communauté  qui,  au  jour  de  la  dissolution,  compte  40,000  fr. 
de  biens  et  40,000  fr.  de  dettes:  — la  femme  renonce-t-elle,  elle 
reprend  son  apport  de  20,000  fr.  et  11e  paie  rien  dans  les  dettes; 
les  héritiers  du  mari  restent  avec  20,000  fr.  d’actif  et  40,000  fr.  de 
passif  ; ils  sont  en  perte  de  20,000  fr  ; accepte-t-elle,  les  20,000  fr. 
qu’elle  eût  repris  en  cas  de  renonciation  servent,  comme  les 
autres  biens  de  la  communauté,  au  paiement  des  dettes;  elle  est 
alors  en  perte  de  cette  somme , et  les  héritiers  du  mari  ne  perdent 
plus  rieu. 

— En  supposant  le  dol  pratiqué  par  les  héritiers  du  mari , la  Qunl  si  le  dul  est 
loi  a statué  de  eoquod  pleriimque  fit;  mais  il  est  bien  évident  que  üu*1 'JJÏ’w  cYé.n- 
l’acceptation  serait  encore  rescindable  pour  cause  de  dol  pratiqué  ci<rs  7 

soit  par  les  créanciers  de  la  communauté,  soit  même  par  le  mari, 
en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

— Le  dol  n’est,  dans  les  contrats,  une  cause  de  rescision  qu’au-  l’tocept.tion 

...  ...  , -a  , A d est-elle  rescinde# 

tant  qu  il  est  pratique  par  la  personne  meme  avec  laquelle  on  qu«  contre  les  au- 

contracte.  Eu  matière  d'acceptation  de  succession  ou  de  coinmu- tcurs  du  üol  f 

nnuté,  la  loi  ne  distiugue  pas  de  quelle  personne  il  émane;  il 

suffit  qu’il  existe  (V.  l’expl.  de  l’art.  783).  Ainsi,  la  femme  qui  a 

fait  rescinder  son  acceptation  pour  cause  de  dol  pratiqué  par  les 

héritiers  du  mari  est  restituée  contre  sou  acceptation,  même  à 

l’égard  des  créanciers  de  la  communauté,  et  réciproquemeut. 
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Art.  1464.  — Les  créanciers  personnels  de  la  femme  peuvent  attaquer  la 

u*  créanciers  rte  renonciation  qu'elle  a faite  eu  fraude  de  leurs  droits,  et  accepter 
u ieinmc  peuvent-  ja  communauté  de  son  chef. 

il»  attaquer  la  re- 

Hs  peuvent  également,  quoique  l’art.  1164  ne  le  dise  pas  ex- 
îcur»  droits?  pressément,  faire  rescinder  l’acceptation  faite  eu  fraude  de  leurs 
ifur°u«rnrrtc-t-ruc  droits.  Si  la  loi  s’en  est  expliquée  formellement  pour  le  cas  de 
eiprcMomcnt  renonciation,  tandis  qu’elle  n’a  rien  dit  de  l'acceptation,  c’est 
du  la  miontîdiuMi?  qu  il  fallait  prévenir  uu  doute  qui  était  possible  quant  a la  reuon- 
cialion,  sans  l’être  pour  l’acceptation.  Le  droit  romain  permettait 
aux  créanciers  d’attaquer  les  actes  que  leur  débiteur  avait  faits 
en  fraude  de  leurs  droits , lorsque,  par  ces  actes,  il  avait  diminué 
son  patrimoine;  les  actes  par  lesquels  il  avait  seulement  négligé 
d’acquérir,  d 'augmenter  son  patrimoine,  étaient,  quoique  fraudu- 
leux, irrévocables.  Or,  l’acceptatiou  d’une  succession  insolvable 
diminue  le  patrimoine  de  l’acceptant,  en  augmentant  son  passif; 
les  créanciers  pouvaient  donc  l’attaquer  quand  elle  était  fraudu- 
leuse. Mais  la  répudiation  d’uue  succession  avantageuse  est  uu 
acte  par  lequel  on  manque  d’augmenter  sou  patrimoine;  elle  était 
donc  irrévocable,  quoique  frauduleuse.  — Cette  distinction  était 
plus  subtilcque  vraie;le  Code  l’arejetée  en permeltautaux  créan- 
ciers d’attaquer,  saus  distinction,  tous  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  eu  fraude  de  leurs  droits  (art.  1 167).  S'il  fait  nue  appli- 
cation spéciale  de  ce  principe  aux  répudiatious  frauduleuses  de 
succession  (art.  788)  ou  de  communauté  (art.  1464),  c’cst  unique- 
ment afin  d’empêcher  le  doute  qu’aurait  pu  faire  uaitre  l’ancienue 
distinction  romaine. 


Comment  la  fem- 
me peut-elle  accep- 
ter en  fraude  de  sea 
créancier*? 


— Ainsi,  les  créanciers  personnels  de  la  femme  peuvent  attaquer 
l’acceptation  qu’elle  a faite  en  fraude  de  leurs  droits;  mais  quel 
préjudice  cette  acceptatiou  peut-elle  donc  leur  causer?  Si  la  com- 
munauté est  solvable,  la  femme  gagne  en  l’acceptant;  si  elle  est 
insolvable,  son  acceptatiou  ne  la  constitue  point  eu  perte,  puis- 
qu’elle ne  paie  les  dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  son  émolument 
(art.  1483). 

On  répond  que  l’acceptation  peut  être  ruineuse  pour  la  femme 
et,  par  suite,  pour  ses  créanciers  personnels  : 1°  lorsqu’elle  a ac- 
c>  [ité  sans  inventaire,  car  alors  elle  est  tenue  des  dettes,  même 
uu  delà  de  son  émolument;  2“  lorsqu’elle  avait  stipulé  le  droit  de 
reprendre,  en  cas  de  renonciation,  son  apport  franc  et  quitte  des 
dettes  de  communauté  : dans  ce  cas,  en  effet,  les  biens  qu’elle 
eût  repris  si  elle  eut  renoncé  sont  employés  à l’acquittemcut  des 
dettes  de  la  communale  (V.  p.  89). 


Art.  H.  Du  DÉLAI  UU’a  LA  FEMME  COUR  ACCEPTER  ou  REPUDIER  LA  COM- 

1456,  7,  8,  9.  vunalté.  — Il  faut,  à cet  égard,  distinguer  quel  est  l’évéuemeut 
Pans  quel  délai  la  qui  a doiiué  lieu  à la  dissolution, 
prendro  paru?  C k •"  A»  communauté  est  dissoute  par  le  prcdécis  du  mari.  — La 
femme  veuve  a trois  mois  pour  faire  inventaire,  et,  à partir  de 
l’expiration  de  ce  délai  ou  de  la  confection  de  l’inventaire,  s’il  a 
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été  terminé  avant  l’expiration  des  trois  mois,  quarante  jours  pour 
délibérer. 

Ces  délais  ne  sont  pas  de  rigueur.  La  veuve  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  au  tribunal  une  prorogation,  qui  sera 
accordée  s’il  y a lieu,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari  ou  eux  dûment  appelés. 

Elle  peut  être  poursuivie,  pendant  ces  délais,  par  les  créanciers 
de  la  communauté  ; mais  elle  jouit  de  l’exception  dilatoire  dont 
il  est  parlé  dans  l’art.  171,  Code  de  procédure;  elle  n’est  pas  obli- 
gée de  répondre  à leur  action,  et  reste  libre  d'accepter  ou  de  ré- 
pudier. Si  elle  renonce,  les  frais  occasionnés  par  ces  poursuites 
sont  à la  charge  de  la  communauté. 

Après  ces  délais,  elle  ne  jouit  plus  de  l’exception  dilatoire  ; mais 
est-elle  alors  definitivement  acceptante  par  cela  seul  qu’elle  a 
laissé  passer  les  trois  mois  et  quarante  jours  saus  preudre  parti? 
peut-elle  encore  renoncer? 

Elle  le  peut  si  elle  a,  dans  les  délais  et  contradictoirement  avec 
les  héritiers  du  mari,  fait  un  inventaire,  atliriné  par  elle  siucè.re 
et  véritable,  devant  le  notaire  qui  l'a  reçu,  et  si  d’ailleurs  elle  ne 
s’est  pas  immiscée,  c’est-à-dire  si  elle  u’a  accepté  ni  expressément 
ni  tacitement. 

Mais  le  peut-elle  également  si  elle  a négligé  de  faire  l’inven- 
taire? — II  semble  bien  que  non  ; car,  aux  termes  de  l’art.  1456, 
la  femme  doit,  pour  conserver  la  faculté  de  renoncer,  faire  inven- 
taire dans  les  délais.  L’art.  1459  est  plus  formel  encore  : La 
femme,  y est-il  dit,  qui  n’a  pas  renoncé  dans  les  délais  peut  en- 
core renoncer  si  elle  a fait  inventaire. 

Cependant  il  est  généralement  admis  que  le  défaut  d’inventaire 
ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  renoncer.  L’inventaire,  dit-on,  est 
principalement  exigé  pour  prouver  la  bonne  foi  de  la  femme,  pour 
constater,  dans  l’intérêt  des  créanciers  et  des  héritiers,  \e  quantum 
de  la  oommunauté.  Or,  si  ce  quantum  est  régulièrement  établi, 
s’il  est  clairement  démontré  qu'aucuii  bien  n’a  été  soustrait  par 
la  femme,  le  défaut  d’inventaire  n’a  nui  à personne.  Pourquoi,  dès 
lors,  la  punir  en  lui  enlevant  le  droit  de  renoncer?  Sa  position  est 
analogue  à celle  d’un  héritier  ordinaire  : or,  l’héritier  qui  n’a 
pas  fait  inventaire  dans  les  délais  peut  encore  renoncer.  Pourquoi 
la  femme  serait-elle  tiaitée  plus  sévèrement  que  lui. 

Mais  alors  quelle  différence  y aura-t-il,  dans  ce  système,  entre 
la  femme  qui  n’a  pas  et  celle  qui  a fait  inventaire  dans  les  délais? 
On  répond  que,  dans  le  premier  cas,  la  femme  est,  nonobstant  su 
renonciation,  obligée  de  supporter  les  frais  résullautdes  demandes 
formées  contre  elle  parles  créanciers,  taudis  que,  dans  le  second, 
ces  frais  sont  à la  charge  de  la  communauté. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  que  la  femme  veuve  est  réputée  ac- 
ceptante tant  qu’elle  u’a  pus  renoncé.  D’où  il  suit  qu’a  près  trente 
ans  elle  est  délluihvemeut  commune,  car  la  faculté  de  renoucer 
se  prescrit  par  trente  ans  (art.  789). 


Si  1«  délai  légal 

n’eat  pas  aufflaant, 
peut-elle  obtenir  un 
supplément  de 
délai? 


Peut  «file  être 
poursuivie  pendant 
les  délais? 


Si  elle  u a pas 
pris  paru  rianv  1rs 
délais,  est -elle  «leû- 
nitivnuenl  accep- 
tante/ 


Ne  faut-il  pas.  à 
cet  égard,  distin- 
guer si  elle  s ou  st 
elle  n'a  pas  fait  in- 
ventaire/ 
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2°  La  communauté  est  dissoute,  du  vivant  des  époux , par  sépara- 
Art.  1463.  lion  de  corps  ou  par  séparation  de  biens.  — Dans  cette  hypothèse, 
Quoiie  dioérenee  la  femme  est  réputée  renonçante  si  elle  a laissé  passer  les  délais 
y a-t-ii  emre  10  eo«  sans  accepter.  D'où  il  suit  qu’après  trente  ans  elle  est  définitive- 

ou  la  communauté  1 1 1 

est  dissoute  par  la  ment  étrangère  à la  communauté;  car  la  faculté  <1  accepter  se 
ci'iul  où  ™iarl  est  prescrit  par  trente  ans  (art.  789).  Mais  jusque-là  elle  peut  encore 
pir.Tion  Pde  'corps  accePler>  puisqu'elle  n’est  que  présumée  renonçante, 
ou  de  liions?  — Ainsi,  la  communauté  est-elle  dissoute  par  la  mort  du  mari, 

la  femme  est  réputée  acceptante,  tant  qu'elle  n'a  pas  renoncé.  Est- 
elle dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou  par  la  séparation  de 
biens,  elle  est  réputée  renonçante,  tant  qu'elle  n’a  pas  accepté. 
comment  justifie-  D’où  vient  cette  différence?  Lorsque  le  mari  meurt,  la  femme 

t-on  cett»  dlfTe-  , si 

rcnco?  se  trouve  de  fait  placée  a la  tete  des  affaires  de  la  communauté, 

saisie  en  quelque  sorte  des  biens  de  la  communauté,  comme  un 
héritier  est  saisi  des  biens  de  la  succession.  Cet  état  de  choses  doit 
durer  jus  pi’à  ce  qu’elle  l’ait  fait  cesser  par  la  renonciation,  comme 
un  héritier  fait  cesser  la  saisine  en  renonçant.  Mais  lorsque  la 
communauté  est  dissoute  parla  séparatiou  de  corps  ou  par  la  sé- 
paration de  biens,  la  saisine  des  hiens  appartient  naturellement  à 
celui  qui  déjà  les  possède,  e’est-à-dire  au  mari.  La  femme  est  alors, 
de  fait,  en  dehors  de  la  communauté,  et  si  elle  ne  manifeste  pas 
l’intention  d'être  commune , ou  suppose  qu’elle  entend  conserver 
légalement  la  position  dans  laquelle  elle  se  trouve. 


Art.  1465.  — Une  autre  différence  existe  entre  le  cas  où  la  communauté 

La  femme  vtuve,  est  dissoute  par  la  mort  du  mari,  et  celui  où  elle  est  dissoute  de 
«oit  <iiivtira««pu>,  Son  vivant.  Dans  la  première  hypothèse,  la  veuve  a le  droit  de 

ftoit  qii.'l.n  rtuon-  , 1 »,,»  • 

rr.  n'a  i -.ne  pas  prendre  $a  nourriture  et  celle  ue  ses  domestiques  sur  les  provi- 
aTaDugca?  ccrt*iD5  sions  existantes,  et,  à défaut,  par  emprunt,  au  compte  de  la  masse 
commune,  à la  charge  d’en  user  modérément. 

En  outre,  elleue  doit  aucun  loyer  à raison  de  l'habitation  qu’elle 
a pu  faire,  pétulant  ces  délais,  dans  une  maison  dépendant  de  la 
communauté  et  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  que  si  la 
maisou  qu’habitaient  les  époux  à l’époque  de  la  dissolutiou  de  la 
communauté  était  tenue  par  eux  à titre  de  loyer , la  femme  ne 
contribue  point  au  paiement  dudit  loyer,  lequel  est  pris  sur  la 
masse  commune. 

Pourquoi  tes  lui  Ces  avantages  ont  été  accordés  à la  veuve  parce  qu’il  eût  été 
trop  dur  de  la  forcer,  dans  les  premiers  temps  de  son  veuvage,  de 
pourvoir  elle-iuème  à son  logement  et  à sa  subsistance;  c’est  d’ail- 
leurs une  espèce  de  dédommagement  qu’on  lui  accorde  pour  les 
soins  qu’elle  est  obligée  de  donner  aux  biens  communs, 
dan"  Ji"»U,ièiii»,dm  eu  jouit  pendant  les  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours 

trois  moi»  ci  qua-  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

tairV  lu'vcnûirî0 "t  Mais  ce  privilège  ne  se  prolonge  point  en  cas  de  prorogation  de 
dioui’d*cn  ca»  do  délais,  et,  réciproquement,  il  continue  pendant  tout  le  délai  légal, 
prolongation  do  ce»  quoiqu’elle  ait  accepté  ou  répudié  la  communauté  avant  qu’il  soit 
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La  femme  n'en  jouit  pas  quand  la  communauté  est  dissoute  par 
la  séparation  de  corps  ou  pa’r  la  séparation  de  biens. 


IH.  Des  héritiers  de  la  femme.  — Si  la  communauté  est  dis-  Art.  1466. 
soute  par  la  mort  de  la  femme,  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier 

t , , , , . , 1 , , . . 1 Les  héritiers  d« 

la  communauté  s ouvre  dans  la  personne  ne  ses  héritiers.  i«  femme  ne  jouis- 

Ils  sont  alors  réputés  acceptants  s’ils  ne  renoncent  dans  les  dé-  mJiîi’  **  dro""»  que 
lais  et  les  formes  que  la  loi  prescrit  à la  femme  survivante.  Ia 

t _ Dans  quoi  delai 

Si  la  communauté  est  dissoute  du  vivant  de  la  f<  mme  et  que  doivent-m  prendre 
celle-ci  meure  sans  avoir  pris  parti,  elle  transmet  à ses  héritiers  parti? 
le  droit  d’accepter  ou  de  répudier  la  communauté. 

Meurt-elle  avant  l’expiration  des  trois  mois,  sans  avoir  fait  ou 
terminé  l’inventaire,  ses  héritiers  ont,  pour  le  faire  ou  le  terminer, 
un  nouveau  délaide  trois  mois  à compter  de  son  décès,  et  un  délai 
de  quarante  jours,  pour  délibérer,  à compter  de  la  clôture  de  l’in- 
ventaire. 

Meurt-elle  après  avoir  terminé  l’inventaire,  « ils  ont,  pour  dé- 
libérer, quarante  jours  à compter  de  son  décès.  » 


— Ici  se  présente  nue  difficulté.  Les  héritiers  de  la  femme  ont,  vrai  d«  dl- 
« compter  de  son  décès,  trois  mois  e!  quarante  jours  pour  accepter  ««.  ,n*!u  «"on"  {« 
ou  répudier  sa  succession.  Or,  le  droit  qu’avait  la  femme  d’ac-  m ^ ri”sa ” j> re» f a™ Sîr 
cepter  ou  de  répudier  la  communauté  fait  partie  de  sa  succession.  iRiti’invcniAiraïqw 
Ses  héritiers  ne  peuvent  donc  pas  l’exercer  sans  prendre  par  cela  ?omp*”  r iiôsoi' dc- 
mème  parti  sur  sa  succession.  Dès  lors,  s’ils  sont  obligés  d’ac- 
cepter  ou  de  répudier  la  communauté  dans  les  quarante  jours,  à mumuto» 
compter  du  décès  de  la  femme,  il  ne  sera  plus  vrai  de  dire  qu’ils 
ont  trois  mois  et  quarante  jours  pour  accepter  ou  répudier  sa  suc- 
cession.— Pour  donner  un  sens  raisonnable  à la  loi,  il  faut  sup- 
poser qu’elle  a eu  en  vue  le  cas  où  les  héritiers  de  la  femme  ont 
accepté  sa  succession  avant  l'expiration  des  quarante  jours.  C’est  , 
alors  qu’ils  n’out  que  quarauté  jours  à compter  de  son  décès  pour 
prendre  parti  sur  la  communauté. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  ont  un  seul  et  même  délai,  trois  mois 
et  quarante  jours,  pour  prendre  parti  tant  sur  la  communauté  que 
sur  la  succession. 


— Les  héritiers  jonissent  des  mêmes  droits  que  la  femme  rela- 
tivement à la  prorogation  des  délais;  mais  ils  n'ont  pas  le  privilège 
relatif  à la  subsistance  et  au  logement. 


te*  avantage*  ac- 
cordés k la  femme 
veuve  existent -il* 
au  profit  de  scs  hé- 
ritiers.» 


SECTION  V.  — DO  PARTAGE  DE  LA  COBJIUBACTÉ  APRÈS  l'aCCEPTATIOS. 


Article  1467.  a Après  l’acceplation  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  Art.  1467. 
l’actif  se  partage  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  ci-après  Tourv,ol  la 
déterminée.  » «nt-ciie  que  rtciif 

L’actif  se  partage  et  le  passif  est  supporté...  Pourquoi  la  loi  ne  puw  mi 
dit-elle  pas  que  le  passif  se  partage? — Parce  qu’eu  réalité  le  passif  p0g^e  ,]Ue  „pBS. 
ne  se  partage  point.  En  effet  que  partage-t-on  î Les  choses  qui  »><  **•  purug» 

sont  dans  l'indivision.  Or,  les  dettes  ne  sont  pas  dans  l’indivision,  p<da  peut- il  pas  s* 
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faire  qn'ii  n'r  ait  car  elles  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  époux,  comme,  en  ma- 
tas" 4 quoi”  ue P'u  tière  de  succession,  elles  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héri- 
tiers  du  débiteur  (art.  1220)  (1). 

Lorsqu'on  mot  Ce  que  nous  disons  des  dettes  est  également  applicable  aux 
fi”rrsCda""î«*ot*dô  créances  (art.  1220), .en  sorte  que  si  la  communauté  ne  com- 
eréince»4»unt-rilc«  Prena‘t  que  des  créances  et  des  dettes,  il  n'y  aurait  pas  départagé 
panacées?  à faire. 

n'M? -ù "psj*  ern"?  Soient  une  créance  A de  1,000  fr.  et  une  créaticeBdc  1,000  fr.  : 

•voir  crdé  u pin  ^ ja  dissolution  de  la  communauté,  les  deux  créances  se  divisentde 
trr  époux?  plein  droit,  et  chaque  époux  aoquiert  une  moitié  dans  la  creance  A 
d^reu/quisuon?1  et  une  moitié  dans  la  créance  B.  Ils  conviennent  que  la  créance  A 
restera  au  mari,  la  créance  B à la  femme  : est-ce  un  partage? 
Non,  car  l’opération  n'a  rien  partagé,  rien  divisé;  elle  a,  au  con- 
traire, rénui  des  fractions.  Chaque  époux  tient  la  créance  ü double 
titre,  une  moitié  comme  successeur  à la  communauté,  l’autre 
moitié  comme  cessionnaire  de  son  conjoint.  De  )A  il  suit  que  si  le 
débiteur  de  la  créance  A.  par  exemple,  était  créancier  de  500  fr. 
contre  la  femme,  il  pourrait  opposer  ati  mari,  cessionuaire  de  sa 
femme  pour  moitié  de  la  créance,  la  compensation  qu’il  eût  été  en 
droit  d’opposer  à sa  femme.  Si  l’on  eût,  au  contraire,  cousidéré 
cette  opération  comme  un  véritable  partage,  la  créance  A,  mise 
tout  entière  dans  le  lot  du  mari,  eût  été  considérée  comme  lui 
ayant  toujours  appartenu  en  totalité  (art.  883),  et  alors,  n’étant 
cessionnaire  de  sa  femme  pour  aucune  portion  de  la  créance,  le 
débiteur  u’eûl  pas  été  eu  droit  de  lui  opposer  la  compensation 
qu'il  eût  pu  faire  valoir  contre  la  femme  si  la  créance  eût  été  mise 
dans  son  lot. 


^ I.  — Du  partage  de  l'actif. 

Art.  (468  Pendant  la  communauté,  tous  les  biens  du  mari,  ceux  de  la 
4469,  1470.  femme  elles  biens  communs  ne  forment  qu’une  seule  masse. 

* Quoi»  Mena  for  Ce  n’est  pas  cette  masse  qui  està  partager;  la  masse  partageable 
mont  la  mue  par-  se  compose  uniqucmrnt  des  biens  communs. 

««sr*Mc?  Il  y a par  conséquent  une  opération  préalable  au  partage,  ayaDt 

trrmino.i-on?  pour  objet  de  delerminer  le  quantum  de  la  masse  partageable . Les 
po?i“m  époux  (ou  leurs  héritiers)  le  déterminent  : 

«ucpréièveui-iuf  \ • ku  rapportant  fictivement  les  sommes  que  la  communauté  a 
déboursées  à litre  «l'avances  pour  le  compte  de  l’un  des  époux 
(art.  1468  et  1469);- c’est  la  théorie  des  récompenses  dues  à la 
commuuauté  par  les  époux.  Nous  la  connaissons.  (V.  p.  72  II.) 

2"  Eu  reprenant  leurs  biens  propres  (art.  1470).  Nous  connais- 
sons également  les  différentes  causes  de  propres.  (V.  p.  17  et  s.) 

3°  Eu  prélevaut  ce  dout  la  communauté  est  débitrice  envers  les 
époux  (art.  1470);  c’est  la  théorie  des  récompenses  dues  par  la 
commuuauté  à l’un  des  époux.  Nous  l'avons  étudiée.  (V.  p.  71  !•} 

(1)  H.  Bug, 
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Ces  rapports,  reprises  et  prélèvements  étant  réglés,  le  quantum 
de  la  masse  partageable  est  connu.  Chaque  époux  en  prend  la 
moitié  (art.  1474). 

— Le  partage  de  la  communauté  est  soumis  aux  règles  qui  sont 
établies  au  titre  des  Successions  pour  les  partages  entre  héritiers 
(art.  1476). 

— Ces  idées  générales  étant  posées,  l’intelligence  du  texte  de- 
vient facile. 

I.  Rapports.  — Chaque  époux  rapporte  tout  ce  dont  il  est  dé-  Art. 

biteur  envers  la  commuuauté.  Mais  si  chaque  époux  est  débiteur,  1468  et  1469. 
à quoi  bon  rapporter?  N’est-il  pas  plus  naturel  d'admettre  une  li-  s(  ehg(J11<  è|>enl 
bération  réciproque  par  compensation?  Aiusi,  lemari  doit  10  OOOfr.,  «••■e  p*r  ««mpi», 
et  la  femme  pareille  somme  : si  chaque  epoux  rapporte,  chaque  munaui*  . chaque 
époux  repreudra  la  somme  rapportée.  Dès  lors,  à qpoi  hou  le  don* 

rapport?  — Le  mari  a un  intérêt  très-grand  à ce  qu’il  soit  procédé  a • 

par  la  voie  du  rapport  plutôt  que  par  celle  de  la  libération  réci-  u,i<-  mi.raùi.n  rt- 
proque.  Nous  verrons,  en  effet,  que  les  prélèvements  de  la  femme  c|Pr,Kiu*'’ 
s’exercent  sur  les  biens  de  la  communauté,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  les  biens  personnels  du  mari  (art.  1471, 1472).  Cela  posé, 
on  comprend  que  plus  la  masse  commune  est  grosse,  plus  le  mari 
a de  chances  de  conserver  ses  biens  personnels.  Or,  cette  masse  se 
grossit  au  moyen  du  rapport  des  sommes  dues  par  la  femme  et 
par  le  mari  : doue  le  rapport  est  plus  utile  au  mari  que  la  libé- 
ration réciproque. 

Je  prends  une  espèce  : 

Le  mari  et  la  femme  doivent  chacun  10,000  fr.  ; la  communauté  Q1;*1 , }* 

aoit,d  autre  part,  30,000  fr.  à la  femme;  1 avoir  de  la  communauté  sou  procéd-  par  ia 
est  de  10,000  fr.  : — si  nous  procédons  par  la  voie  de  la  libération  voleda  r«PP°r'’ 
réciproque,  la  communauté,  n’ayant  qu’un  actif  de  10,000  fr.,  ne 
pourra  pas  payer  complètement  les  30,000  fr.  qui  sont  dus  à la 
femme.  En  conséquence,  le  mari  devra  fournir  sur  ses  biens  per- 
sonnels les  20,000  fr.  que  la  communauté  ne  paiera  pas  ; il  sera 
en  perte  de  20,000  fr.  Mais  si  chaque  époux  rapporte  les  10, OOOfr. 
qu’il  doit  à la  Communauté,  celle-ci,  étant  alors  riche  de  30, OOOfr., 
pourra  complètement  désintéresser  la  femme,  qui,  par  conséquent, 
sera  payée,  pour  un  tiers,  avec  ses  biens  personnels.  Dans  ce  sys- 
tème, le  mari  ne  perdra  que  10,000  fr.  (1). 

II.  Reprises.  — La  femme  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  _ Art. 

commuuauté,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  personnels  de  1*~1  1472. 

son  mari;  c’est,  en  effet,  à lui  de  supporter  les  conséquences  de  sa  Sur  quels  biens 
mauvaise  administration. 

Le  mari  n’exerce  ses  reprises  que  sûr  les  biens  de  la  com-  sur  quoi»  Mm  i« 

. , r mari  eierce-t-ll  les 

muuaute.  .tonn»? 

Si  les  deux  époux  ont  des  reprises  à faire,  la  femme  passe  la  Pourquoi  i»  iem. 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  U VU,  p.  330;  Vil, 
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me  peut -elle  les 
exercer  sur  les 
biens  du  mari,  Ioni- 
que les  biens  com- 
muns oui  insuffi- 
sants f 

SI  le  mari  et  la 
femme  ont  des  re- 
prises à exercer , 
viennent-ils  en  con- 
cours? 

La  femme,  créan- 
cière d’une  somme 
d'arpent  est -elle 
obligée,  comme  un 
créancier  ordinaire 
de  saisir  et  faire 
vendre  les  biens  de 
la  communauté 
pour  se  payer  sur 
le  prix  en  prove- 
nant? 

Ne  peut-elle  pas 
prendre  en  paie- 
ment des  objets  en 
nature? 

Quels  objets  peut- 
ello  prendre? 


première,  et  si  ses  reprises  absorbent  l’actif  île  la  commuuauté, 
le  dr«it  du  mari  est  éteint. 

Si  la  reprise  de  la  femme  a pour  objet  un  corps  certain,  un 
propre,  c’est  ce  corps  certain  qu’elle  reprend. 

Si  elle  est  créancière  d’une  somme  d’argent,  elle  a le  droit  de 
prélever,  à laplacede  ce  qui  lui  est  di\,  c’est-à-dire  de  prendre  en 
nature,  surestimation,  des  effets  de  communauté,  savoir  : de  l’ar- 
gent comptant;  à défaut  d'argent,  des  effets  mobiliers,  et  enfin, 
subsidiairement, des  immeubles,  à son  choix.  — Si  elle  a le  choix 
quant  aux  immeubles,  à bien  plus  forte  raison  lui  appartieut-il 
quant  aux  meubles.  . ' ■ 

— Ainsi,  la  femme  qui  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de  la 
communauté  prend,  à la  place  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  des 
objets  en  nature,  savoir,  de  l’argeut  comptant,  ou,  à défaut  de  nu- 
méraire, des  effets  mobiliers  ou  des  immeubles,  si  les  effets  mobi- 
liers sont  insuffisants.  f- 

Elle  n’est  pas  tenue  de  saisir  les  biens  afin  de  se  faire  payer  sur 
le  prix  en  provenant;  elle,  a droit  de  les  exiger  en  nature. 


r.M  rhosrs  sp  pas-  Le?  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  quand  elle  exerce  ses 

îori^'eue***  ciorce  reprises  sur  les  biens  personnels  de  son  mari.  Elle  agit  alors  contre 
s«i  r, -prises  sur  les  pomme  un  créancier  ordinaire  agit  contre  son  débiteur.  Or,  un 

propres  de  son  ..  , , . ,,  , 

mari?  créancier  ordinaire  na  pas  le  droit  d exiger  en  paiement  tel  ou 

tel  bien  en  nature;  il  saisit  les  biens  de  son  débiteur,  les  fait 
vendre,  et  l’argent  eu  provenant  sert  à le  payer.  Si  le  débiteur 
consent  à donner  un  de  ses  immeubles  en  paiement,  cette  dntio 
in  solutum  est  une  espèce  de  vente.  Le  débiteur  est  censé  vendre 
l’immeuble  pour  un  prix  égal  au  montant  de  la  dette,  et  compenser 
ensuite  sa  créance  du  prix  avec  ce  dont  il  est  débiteur.  11  y a,  par 
conséquent,  translation  du  droit  de  propriété;  et  comme  cette  trans- 
lation ne  se  rattache  plus  au  partage  des  biens  communs,  puis- 
qu’elle a pour  objet  des  biens  dont  le  mari  avait  lfl  propriété  ex- 
clusive, le  fisc  perçoit,  indépendamment  du  droit  fixe  dont  est  pas- 
sible le  partage,  uu  droit  particulier  de  mutation  (6,05  0/0),  a» 
lieu  du  simple  droit  de  quittance  (50  cent,  par  chaque  100  fr.).  La 
même  théorie  est  applicable  à la  femme  exerçant  ses  reprises  sur 
les  biens  personnels  de  sou  mari  ; car  alors  elle  a non  plus  la  qua- 
lité d’un  copartageant,  mais  celle  d’un  créancier  ordinaire. 


comment  l'un-  _ Les  reprises  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté  sont 
mari'”  rcrriMS  d“  régies  comme  celles  de  la  femme. 


l>  tacuiu-  de  — /,«  femme  peut,  à défaut  d’argent  et  de  mobilier,  prendre , a 
u"  tèmm*  c«t  *'iie  son  choix,  tel  ou  tel  immeuble  en  paiement . — Cette  faculté  de  choisir 
absolue?  n’est  pas  absolue.  Il  est  dû  10,000  fr.  à la  femme;  il  y a dans  la 

commuuauté  un  immeuble  valant  9,  10  ou  1 1 ,000  fr.,  et  un  autre 
immeuble  dont  la  valeur  est  de  50,000  fr.  : peut-elle  choisir  rc 
dernier,  sauf  à tenir  compte  à la  communauté  de  la  différence 
entre  sa  créance  et  la  valeur  de  l’immeuble?  Non,  car  ce  choix 
serait  trop  déraisonnable  pour  être  licite.  La  femme  doit  choisir 
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parmi  les  immeubles  dont  la  valeur  se  rapproche  le  plus  du  mon- 
tant de  sa  créance  (1). 

— En  permettant  à la  femme  d’exercer  ses  reprises  avant  celles  l«  femme  oc  p«ui- 
«le  sou  mari,  la  loi  a entendu  la  favoriser:  a-t-elle  toujours  atteint  '"mari5  «» 
sou  but?  Non  ; car  comme  lafemme  doit  prélever  ses  reprises  d’abord  r,i’rlsc*  ,v“nt  *u,r 
sur  l'argent  comptant  et  sur  le  mobilier,  il  est  possible  qu’il  ne  reste 
que  des  immeubles  pour  désintéresser  le  mari.  Or,  dans  la  pensée 
de  la  loi,  et  même  en  réalité,  il  est  bien  plus  avantageux  de  rece- 
voir eu  paiement  des  immeubles  que  des  meubles.  Aussi  quelques 
personnes  soutiennent-elles  que  la  femme  pourrait  renoncer  à la 
laveur  que  lui  accordent  les  art.  1471  et  1-172,  et  dire  à son  mari: 

C’est  vous  qui  passerez  le  premier,  eu  tout  au  moins  nous  vien- 
drons en  concurrence. 


— Si  la  femme  peut,  à défaut  d’argent,  prendre  des  biens  en  u femme  peut, 
nature,  rien  ne  l'y  oblige.  Elle  peut  donc,  lorsqu’elle  le  préfère,  les  prentl™' d«»'rw«» 
faire  vendre  pour  se  faire  payer  en  argent  l’argent  qui  lui  est  t.ù.  J "t-eûe’o a »'*'« ? r 
Ainsi,  qu’à  la  place  d'une  ferme  qu’elle  a vendue  et  qui  lui  donnait 
uu  revenu  facile  et  régulier,  on  lui  offre  en  paiement  une  usine 
embarrassante  qui  exige,  pour  la  faire  marcher, des  connaissances 
et  des  capitaux  qu’elle  n’a  pas , elle  n’est  point  tenue  de  l’accep- 
ter; car  si,  du  vivant  de  son  mari,  l’usine  même  achetée  au  nom 
de  la  femme  et  payée  de  ses  deniers  ne  pouvait  pas  lui  être  impo- 
sée à titre  de  remploi,  comment  les  héritiers  du  mari  pourraient- 
ils  la  contraindre  à prendre,  parce  que  cela  leur  convient,  un  im- 
meuble qu’elle  ne  veut  pas  accepter? 


— Nous  venons  de  voir  qu’au  cas  où  un  propre  de  la  femme  a 5e  répétition 
été  aliéné  sans  remploi  du  prix,  elle  peut  , quand  la  communauté  Q0(,llf  est  |a  nj_ 
est  dissoute,  reprendre,  à la  place  de  son  propre,  une  somme  d’ar-  tur«d„  droiide  r«- 
grnt  représentative  du  prix  que  la  communauté  en  a tiré,  et,  a droit  do  propriété 
défaut  d’argent,  des  biens  en  nature.  Ou  se  demande,  à cette  ocea-  JjJ  "r"oi«p?”  drult 
sion,  quelle  est  la  nature  de  ce  droit?est-cc  un  droit  de  propriété,  Q»<a  «»*  ruuêr#t 
ou  n est-ce  qu  une  simple  creance  ? On  comprend  1 interet  de  la  ,,u,»tiou? 
question.  Si  la  femme  est  propriétaire  de  ses  reprises,  elle  peut 
s’en  prévaloir  même  à l’encontre  et  à l'exclusion  des  créanciers  de 
la  communauté  ; que  si,  au  contraire,  elle  en  est  simplement 
créancière,  ils  sont  autorisés  à soutenir  qu'entre  elle  et  eux,  sauf 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  il  n’y  a aucune 
différence;  qu’ils  sont  tous  créanciers  d’un  débiteur  commun,  la 
communauté,  et  qu’à  ce  titre  ils  doivent  tons  venir  en  concours  et 
au  marc  le  franc. 

Cette  question  est  célèbre  dans  l’histoire  de  la  jurisprudence. 

A l’origine, elle  ue  parut  point  douteuse;  ou  était  d’accord  qu’à  part 
l’effet  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  sou  mari,  la  femme 
u’a,  quant  à l’exercice  de  ses  reprises,  aucune  préférence  sur  les 
autres  créanciers  de  la  communauté.  Une  ligue  puissante  se  forma. 


(1)  U.  But. 
ni 
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plus  tard,  contre  cette  donnée.  M.  Troplong  ayant  soutenu  la  doc- 
trine contraire , la  Cour  de  cassation  posa  en  thèse,  par  son  arrêt 
du  41  avril  1854,  a que  la  femme,  soit  qu’elle  accepte  la  commu- 
nauté, soit  qu’elle  la  répudie,  peut  exercer  ses  reprises  à titre  de 
propriétaire,  et  non  de  créancière  (1).  » Cette  nouveauté  rencontra 
dans  le  monde  savant  une  résistance  si  persévérante  et  jeta  de  si 

5 raves  perturbations  dans  la  pratique  des  affaires,  que  là  Cour 
e cassation  crut  devoir,  sous  la  pression  de  l’opinion  publique  et 
là  puissante  autorité  de  son  procureur  général,  M.  Dupin,  désa- 
Voüer  sa  doctrine  et  reconnaître  que,  soit  qu'elle  accepte  la  commti- 
naulé,  soit  qu’elle  la  répudie,  la  femme  exerce  ses  reprises  non 
point  comme  propriétaire , mais  comme  créancière  (arrêt  solennel 
16  janv.  1858).  Ce  point  dedroit  n’est  doncplusdouteux  aujourd’hui. 

Lors,  dit-on,  qu’un  bien  propre  de  la  femme  a été  vendu,  deux 
cas  sont  à considérer  : 

S’il  a été  fait,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  art.  1434  et 
4438,  remploi  du  prix,  le  bien  nouvellement  acquis  a été  subrogé 
au  lieu  et  jilare  du  propre  aliéné  ; la  femme  en  a eu  la  propriété 
exclusive  du  jour  même  de  son  acquisition,  d’où  pour  elle  le  droit, 
quand  arrive  la  dissolution  de  la  communauté,  de  le  reprendre 
übn  point,  comme  un  créancier,  e.n  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
mais  comme  un  propriétaire  reprend,  là  où  il  la  retrouve,  envers 
et  contre  tous,  la  chose  qui  lui  appartient. 

Que  si,  au  contraire , le  prix  provenant  du  propre  a été  versé 
dans  la  caisse  de  la  communauté  et  sans  remploi,  la  théorie  n’est 
plus  la  même.  Il  ne  peut  plus  alors  être  question  de  propriété 
pour  la  femme)  car  où  est  la  chose  substituée  au  lieu  et  place  du 
propre  aliéné  î Le  prix  qu’on  en  a tiré  lui  a été,  il  est  vrai,  subrogé  ; 
mais  cette  subrogation  légale  n’a  duré  qu’un  instant  de  raison. 
Lors,  en  effet,  qu’un  époux  acquiert, à titre  de  propre,  un  bien  qui 
se  consomme  primo  usu,  ce  bien  passe  à l’instant  meme  dans  le 
domaine  de  la  communauté,  car  elle  en  acquiert  l’usufruit,  et  de- 
venir usufruitère  d'une  chose  tangible , c’est  eu  devenir  proprié- 
taire par  là  même  (art.  587).  Ainsi,  l’argent  qu’on  a tiré  du  propre 
aliéné  est  entré  tout  d’abord  dans  le  domaine  particulier  de  la 
femme,  mais  pour  en  sortir  instantanément  et  tomber  aussitôt 
dans  l'actif  commuu,  sauf,  bien  entendu,  ainsi  que  le  dit  très- 
expressément  et  en  propres  termes  l'art.  1470,  l'indemnité  qui 
sera  due  par  la  communauté  à la  femme.  N'est-ce  pas  dire  de  la 
manière  la  plus  claire  et  la  plus  positive  que  le  prix  dont  il  s’agit 
est  dû  à la  femme  par  la  communauté  qui  l’a  touché , et  qu'ainsi, 

(1)  Elle  reconnut  toutefois,  par  son  arrêt  du  24  Janvier  1854,  que  les  femmes 
dont  le  mari  est  failli  ne  peuvent  point  exercer  leurs  reprises  par  préférence  aux 
autres  créanciers  de  la  faillite.  La  cour  ne  prit  pas  garde  qu’abandonner  son  prin- 
cipe pour  le  cas  de  faillite,  c’était  ie  renier  et  le  discréditer  pour  le  cas  de  décon- 
fiture; car  comment  comprendre  que  la  faillite  puisse  avoir  pour  effet  de  trans- 
former eu  un  simple  droit  de  créance  ce  qui,  d’après  le  Code  Napoléon,  serait  un 
droit  de  propriété? 
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de  même  que  la  communauté  en  est  débitrice,  la  femme  eh  est 
créancière?  Et  si  la  femme  n’a  plus  le  titre  de  propriétaire,  si  sou 
droit  de  propriété  s’est  transformé  en  un  simple  droit  de  créance, 
comment  et  à quel  litre  pourrait-elle  eu  dé  luire  un  droit  d'exclu- 
sion contre  les  autres  créanciers  de  la  communauté?  S’jjs  se  pré- 
sentent pour  concourir  avec  elle  sur  les  immeubles  de  son  mari 
ou  même,  suivant  quelques  personnes,  sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  elle  les  exclura  en  vertu  de  son  hypothèque  légale 
(V.  l’expl.  de  l’art.  2121);  mais,  quelle  autre  cause  de  préférence  in- 
voquera-t-d'e?  où  est  écrit  le  privilège  dont  ou  prétend  l’investir? 
Or,  s’il  lui  est  impossible  d’appuyer  sur  un  texte  précis  et  positif 
la  position  exceptionnelle  et  privilégiée  qu’elle  veut  prendre,  elle 
demeure  forcément  soüs  l’empire  du  droit  commun,  et,  selon  Ife 
droit  commun,  la  perte  résultant  de  l’insolvabilité  d'un  débiteur 
doit  être  proportionnellement  supportée  par  chacun  de  ses  créan- 
ciers (art.  2003). 

La  personnalité  du  droit  de  prélèvement  est  surtout  manifeste 
lorsqu’on  se  place  dans  le  cas  où  la  femme  a renoncé  A la  communauté; 
l'art.  4495,  qui  règle  eette  hypothèse,  lève,  en  effet,  toute  espèce 
de  doute.  « La  femme,  y est-il  dit,  exerce  ses  reprises  tailt  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  de  son  mari.  » 11  est  incon- 
testable qu’eu  tant  qu’elle  agit  sur  les  biens  de  son  mari,  elle  in- 
voque non  point  un  droit  de  propriété,  mais  un  simple  droit  de 
créance:  donc  il  en  est  dç  même  quand  elle  exerce  sa  reprise  sur 
les  biens  de  la  ci-devant  communauté,  puisque  la  loi  s’exprime 
de  la  même  manière  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

Mais,  a- 1- on  objecté,  la  femme  a le  droit  de  prélever  sur 
les  biens  de  la  communauté  le  prix  de  ses  propres  aliénés.  Les 
art.  1470  et  1471  sont  formels  sur  ce  point.  Or,  qu'est-ce  qu’un 
prélèvement,  si  ce  n’est  l’acte  d’uu  propriétaire  qui  reprend  sa 
chose  et  la  distrait  de  la  masse  à partager?  Remarquez, ajoute-t-on, 
qu’en  ce  qui  touche  les  propres  non  aliénés  et  les  biens  acquis  en 
remploi  du  prix  des  propres,  le  mot  prélèvement  s'entend  évidem- 
ment de  l’acte  préliminaire  au  partage,  par  lequel  la  femme  re- 
prend des  biens  dont  elle  a toujours  eu  la  propriété  exclusive.  S’il 
en  est  ainsi  de  ce  prélèvement,  pourquoi  en  serait-il  autrement 
du  prélèvement  des  biens  qu’elle  repiend  au  lieu  et  place  de  ses 
propres  aliénés?  Est-ce  que  les  art.  1470  et  1471  distinguent? 
Se  peut-il  que  le  meme  mot,  appliqué  comme  un  terme  commun 
aux  deux  cas  que  ces  textes  prévoient,  ait  deux  sens  particuliers? 
11  est  manifeste,  au  contraire,  que  ce  mot,  qui  n’estemployé  qu’une 
seule  lois,  bien  qu’appliqué  à deux  hypothèses  différentes,  n’a 
qu'un  seul  et  même  sens.  Et,  puisqu’il  est  certain  que,  dans  la 
première  de  nos  deux  hypothèses,  il  a bien  réellement  le  sens  qui 
vieut  d’ètre  indiqué,  il  est  manifeste  alors  que,  dans  la  seconde, 
il  exprime  la  même  idée. 

Ainsi,  c’est  sur  un  mot,  sur  le  mot  prélèvement,  que  repose  tout 
le  système  que  nous  combattons;  et  quel  mot!  Je  ne  sache  pas 
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qui!  y en  ait  un  autre  dans  le  droit  dont  le  sens  soit  plus  vague, 
plus  général  et,  par  conséquent,  plus  suse.eplihle  de  se  plier  aux 
divers  systèmes  dans  lesquels  on  le  fait  entrer  comme  élément 
de  démonstration.  On  peut,  en  effet,  prélever  soit  des  biens  dont 
on  a la  propriété  exclusive  (art.  1170-1").  soit  uue  certaine  somme 
ou  une  tertaine  quantité  d'effets  mobiliers  stipulés  à titre  de 
préciput  (art.  1515),  soit  enfin  des  valeurs  communes,  jusqu’à 
concurrence  des  Indemnités'  dont  la  communauté  est  débitrice 
(art.  1470-3"). 

Si  le  droit- de  prélèvement  était  par  essence  l’équivalent  d’un 
droit  antérieur  et  exclusif  de  propriété  sur  les  biens  qu’il  a pour 
objet,  on  serait  forcé  d’en  conclure  qu’au  cas  d’uu  préciput  sti- 
pulé par  la  femme,  la  somme  ou  les  biens  stipulés  à son  profit, 
et  qu’elle  peut  prendre  en  nature,  avant  tout  partage,  lui  sont 
attribués  fraucs  et  quittes  des  dettes  de  la  communauté.  Or,  quel- 
qu’un ira-t-il  jusque-là?  Uira-t-on  que  le  droit  de  préciput  est  plus 
fort  que  le  droit  des  créanciers?  Ce  serait  la  violation  mauifeste 
de  l’art.  1519! 

Enfin,  si  la  loi  emploie  le  mot  prélèvement  dans  les  art.  1470 
et  1471  pour  désigner  l’acte  par  lequel  la  femme  obtient  les  ré- 
compenses ou  indemnités  qui  lui  sont  dues,  nous  trouvons  ailleurs 
d’autres  expressions,  qui,  dans  la  langue  du  droit  et  dans  le  lan- 
gage ordinaire,  ne  peuvent  s’appliquer  qu'au  droit  de  creance.  Je 
citerai,  en  premier  lieu,  l’art.  1408,  où  l’on  voit  la  communauté 
constituée,  non-seulement  pendant  qu’elle  existe,  mais  même  après 
sa  dissolution,  Débitrice  du  prix  provenant  de  l'aliénation  d'un 
propre  de  la  femme. — Eu  second  lieu,  j’indiquerai  l’arl.1473,  aux 
termes  duquel  les  récompenses  dues  par  la  communauté  aux  époux 
emportent  les  intérêts  de  plein  droit  à compter  de  sa  dissolution, 
ce  qui  implique  nécessairement  cette  idée,  qu’aux  yeux  de  la  loi, 
les  récompenses  sont  de  véritables  créances  et  qu’elles  conservent 
ce  caractère  même  après  que  la  communauté  est  dissoute,  puisque 
les  créances  son!  les  seuls  droits  qui  soient  susceptibles  de  produire 
des  intérêts.  Qu’on  ne  disfe  pas  que,  la  communauté  ayant  cessé 
d’exister,  il  ne  peut  plus  être  question  de  créance,  puisqu’il  u’y 
a plus  de  débiteur  : la  communauté  est,  en  effet,  pareille  à une 
société;  bien  que  dissoute,  elle  subsiste  pour  sa  liquidation. 

Qu'on  cesse  donc  de  croire  que  le  mot  prélèvement  employé 
dans  les  art.  1470  et  1471  implique  l’idée  d’un  droit  antérieur 
et  exclusif  de  propriété  sur  certains  biens  : ce  mot,  je  le  répète, 
n’indique  point  parlui-mème  la  uature  du  droit  à prélever;  car 
ce  droit  peut  être  tout  aussi  bien  une  simple  créance  qu’un  droit 
de  propriété.  En  permettant  auxépoux  de  prélever  des  biens  en  na- 
ture pour  se  couvrir  des  récompenses  ou  indemnités  qui  leur  sont 
dues  par  la  communauté,  la  loi  a voulu  organiser  entre  eux  une 
liquidation  plus  facile,  plus  éeonomiqueet  plus  prompte  que  celle 
a laquelle  ils  eussent  été  le  plus  souvent  obligés  de  recourir,  si  le 
droit  commun  eût  été  appbqué  à leurs  rapports;  mais  rien  assu- 
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rément  n’indi(jue  qu’en  établissant  ce  mode  particulier  de  liqui- 
dation, elle  ait  entendu  accorder  aux  prélèvements  qu’elle  tolère 
cet  effet  extraordinaire,  plus  injuste  encore  que  bizarre,  de  faire 
tomber  et  d’anéantir  le  gage  que  les  autres  créanciers  avaient 
légitimement  acquis  sur  les  biens  communs  et  dont  ils  étaient 
encore  nantis  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

La  loi,  a-t-on  dit,  ne  veut  point  que  la  femme,  soit  qu’elle  ac- 
cepte la  communauté,  soit  qu’elle  la  répudie,  subisse,  sur  sa  for- 
tune particulière,  l’effet  des  actes  passés  par  son  mari  et  auxquels  elle 
n’a  point  participé.  Accepte-t-elle  la  communauté,  son  obligation , 
de  même  que  sa  contribution  aux  dettes,  est  renfermée  dans  la 
limite  de  l’émolument  dont  elle  bénéficie  en  sa  qualité  de  com- 
mune; la  répudie-t-elle,  toutes  les  dettes  restent  au  compte  et  4 
la  charge  du  mari  (art.  149-1).  Ainsi,  la  restitution  de  ses  propres 
lui  est  promise  complète,  entière.  Quoi  qu'il  arrive,  et  pourvu 
qu’elle  ait  fait  inventaire,  elle  n’est  tenue  que  jusqu’à  concurrence 
de  son  émolument.  Sou  émolument,  c’est  le  gain  ou  le  profil  qu’elle 
retire  de  la  communauté.  Les  biens  qu’elle  a le  droit  de  prélever 
ne  sont  point  pour  elle  un  profit,  puisqu’ils  ne  sont  que.  la  repré- 
sentation ou  l’équivalent  des  propres  qu’elle  ne  retrouve  pas  en 
nature.  Or,  si  edo  ne  les  reprenait  point  intégralement,  si  elle  n’en 
recevait  qu’une  partie,  et  c’est  ce  qui  arriverait  si  elle  n’avait  que 
le  droit  de  concourir  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers, 
on  la  ferait  contribuer  aux  dettes  pour  une  part  supérieure  4 son 
émolument,  puisque  la  portion  de  biens  que  ce  concours  lui  enlè- 
verait passerait  précisément  entre  leurs  mains.  L’art.  1483  serait 
ouvertement  violé. 

Au  premier  abord,  ce  raisonnement  paraît  fort  concluant;  mais 
lorsqu’on  l'examine  de  près,  on  reste  convaincu  que  le  droit 
qu’a  la  femme  de  n’ètre  tenue  des  dettes  que  dans  la  mesure  de 
son  émolument  n’a  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  déci- 
sion 4 dounerdans  l’espèce;  ce  privilège  n’a,  en  effet,  aucun  rap- 
port direct  ou  indirect  avec  la  question  de  savoir  comment  et  h 
quel  titre  la  femme  est  appelée  4 exercer  ses  reprises. 

Rappelons  les  principes.  La  femme  réunit  en  elle  doux  qualités 
distinctes,  savoir  : d’une  part,  la  qualité  de  commune  ou  d'associée, 
ce  qui  l’oblige,  dans  une  certaine  mesure,  aux  dettes  communes  ; 
d’autre  part,  la  qualité  de  créancière  quant  aux  indemnités  que 
lui  devait  ou  que  lui  doit  encore  la  communauté.  — Associée,  elle 
a droit  4 une  portion  du  fonds  social;  débitrice,  elle  jouit  d'un  bé- 
néfice d’inventaire  : ainsi,  elle  n’est  tenue  que  dans  la  limite  de 
son  émolument; — créancière,  le  droit  commun  la  régit  : elle  vient 
doue  comme  les  autres  créanciers,  en  concours  avec  eux  et  au 
marc  le  franc.  N’est-ce  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  4 l’égard 
du  créancier  devenu  héritier  bénéficiaire  de  son  débiteur?  Héritier, 
il  a droit  aux  biens  du  défunt , mais  sous  r->bligatiou  de  payer, 
dans  la  limite  de  son  émolument,  les  dettes  de  la  succession  ; créan- 
<der,  il  subit  la  loi  commune  et  ordinaire  du  concours.  Faisons  un 
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autre  rapprochement.  Personne  n’ignore  que  dans  les  comman- 
dites, les  associés,  simples  bailleurs  de  fonds  , ne  sont  tenus  des 
dettes  sociales  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  apport  dans  la  so- 
ciété (art.  26,  C.  coin.):  leur  permet-on  pour  cela  de  prélever,  par 
préférence  àux  autres  créanciers,  les  sommes  qu’ils  ont  avancées 
en  dehors  de  leur  mise  ? Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  cette  pré- 
tention, si  elle  était  soulevée,  serait  partout  jugée  inadmissible. 
Par  quelle  raison  la  ticut-on  pour  légitime  en  la  personne  de  la 
femme  commune?  Il  est  vrai  que  le  concours  qu’elle  subit  est 
cause  qu’elle  ne  reçoit  pas  le  montant  intégral  de  sa  créance  ; 
mais  parce  qu’elle  n’obtient  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû,  s'ensuit-il 
qu’elle  p ûe  de  suo  les  autres  créanciers?  La  conséquence  serait,  en 
vérité,  fort  bizarre!  Si  elle  était  juste  quant  à la  femme,  elle  le 
serait  également  à l’égard  des  autres  créanciers;  en  sorte  qu’ils 
seraient  tons  réputés  se  payer  les  uns  les  autres.  On  conçoit  que 
cette  donnée  est  inadmissible.  Lorsqu’un  débiteur  est  insolvable, 
tous  scs  créanciers  subissent,  proportionnellement  au  montant  de 
leur  créance,  l’effet  de  son  insolvabilité;  leurs  creances  sont  ré- 
duites parce  que  le  gage  commun  est  insuffisant  pour  les  payer 
toutes  et  chacune  d’elles  intégralement;  mais  aucun  d’eux  n’est 
censé  payer  les  autres,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  ne  reçoit 
point. 

Montrons,  eu  terminant,  combien  ce  privilège  accordé  aux  femmes 
est  plein  d’iniquilés,  de  périls  et  d’inconséquences. 

Que  s’est-il  passé?  La  femme  aautorisé  l’aliénation  de  l’un  de  ses 
propres;  elle  a consenti  que  le  prix  en  provenant  fût  versé  dans  la 
caisse  commune  et  mis  à la  disposition  de  son  mari. 

Cela  posé,  qu’arrivera-l-il  si,  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  elle  peut  reprendre,  dans  le-  biens  communs,  mais 
à litre  de  propres,  et  par  conséquent  libres  de  toutes  dettes,  les 
valeurs  ri  préseutatives  des  sommes  qu  elle  avait  mises  aux  mains 
de  sou  mari  avec  la  faculté  de  s’en  servir  dans  leur  intérêt  com- 
mun? Les  tiers  verront  ainsi  leur  échapper  les  biens  qu’on  leur 
avait  montrés  pour  capter  leur  confiance  ; le  gage  qu’on  leur  avait 
promis  n’atira  été  qu'un  piège  où  leur  droit  sera  venu  périr.  La 
bonne  foi  sera  outrageusement  violée! 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  ce  privilège  de  la  femme  n’est  pas  in- 
connu des  tiers;  dès  lors  que  ne  s’abstiennent-ils  de  traiter  avec 
son  mari,  s’ils  u’out  point  une  confiance  absolue  dans  sa  solvabi- 
lité, ou,  tout  au  moins,  que  ne  se  font-ils  donner  des  sûretés  par- 
ticulières! 

Admettons  cela.  Qu’en  résultara-t-fl  alors?  Deux  résultats  inat- 
tendus et  assurément  bien  contraires  à l’esprit  de  la  loi  : discrédit 
du  mari  et,  par  suite,  ruine  de  la  femme. 

Discrédit  du  mari  : car  les  tiers,  avertis  du  privilège  de  sa 
femme,  refuseront  d’entrer  en  rapport  d’affaires  avec  lui.  Ils  seront 
même  d’autant  moins  disposés  à suivre  sa  foi  que  sa  femme  sera 
plus  riche.  Et,  en  effet,  plus  elle  aura  de  propres,  plus  il  y aura 
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lieu  de  craindre  le  chiffre  de  ses  reprises  ; en  sorte  que,  par  un 
résultat  singulier  de  ce  privilège,  le  crédit  du  mari  ira  en  sens 
inverse  de  la  fortune  particulière  de  sa  femme. 

Ruine  de  la  femme  : car,  par  cela  même  que  le  crédit  personnel 
de  sou  mari  est  en  souffrance,  elle  se  verra,  dans  la  plupart  des 
cas,  obligée  d’y  subvenir  par  la  garantie  de  son  intervention  aux 
affaires  qu’il  voudra  conclure.  Les  tiers  ne  l’accepteront  en  effet 
pour  débiteur  qu’autant  qu’elle  consentira  à s’obliger  personnelle- 
ment et  solidairement  avec  lui;  auquel  cas  elle  sera  tenue  indéfi- 
niment, c’est-à-dire  tantsur  ses  biens  propres  que  sur  sa  part  dans 
les  biens  communs  (art.  1131). 

Ainsi,  sous  prétexte  de  la  protéger,  on  crée  pour  elle  un  danger 
imminent,  puisqu’on  la  place  dans  cette  alternative  : ou  de  ruiner 
complètement  le  crédit  de  son  mari,  ou  de  confier  sa  propre  fortune, 
tonte  sa  fortune  peut-être,  aux  hasards  de  ses  spéculations  1 

Remarquons  enfin  que,  par  une  contradiction  des  plus  cho- 
quantes, la  doctrine  de  la  Cour  établit,  entre  la  femme  com- 
mune et  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  une  différence 
aussi  injuste  que  peu  motivée;  car,  tandis  que  la  première  a,  pour 
la  garantie  de  ses  reprises  et  en  outre  de  son  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  de  sort  mari,  un  privilège  exorbitant  sur  les 
biens  de  la  communauté,  la  seconde  n’a  d’autre  sûreté  que  sou 
hypothèque  légale  (art.  1572).  Quelle  raison  apporte-t-on  à l’appui 
de  cette  différence?  Serait-ce  que  les  droits  de  la  femme  dotale 
sont  moins  favorables  que  ceux  de  la  femme  commune?  Mais  c’est 
précisément  le  contraire  qui  a lieu  ! En  effet,  la  femme  dotale  n’é- 
tant pointassociée  aux  bénéfices  que  fait  son  mari,  il  semble  qu’on 
aurait  pu,  sans  blesser  directement  l’équité,  affranchir  complète- 
ment la  dot  des  risques  auxquels  l’insolvabilité  de  sou  mari  peut 
l’exposer;  la  femme  commune,  au  contraire,  a toutes  les  chances 
du  gain  que  peut  apporter  l’association  conjugale.  Dès  lors,  quoi 
de  plus  naturel  que  de  la  rendre  pour  un  peu  responsable  des 
actes  dont  elle  peut  bénéficier?  Or,  que  fait-on?  Le  privilège  que 
la  loi  refuse  aux  femmes  dotales,  on  l’accorde  aux  femmes 
communes  (1)! 

— Encore  un  mot  sur  la  nature  des  actions  en  reprises.  Lors-  ,-f« 
qne,  pendant  le  mariage,  la  femme  aliène  un  de  ses  propres  et  m£™f,A«V>n0u*m- 
que  l’argent  en  provenaut  est  versé  sans  remploi  dans  l’actifcom- ’,<,6',Wre" 

(1)  Sources  4 consulter  : MM.  Rodlèreet  Pont,  Traité  du  contrai  de  mariage, 

I,  n*  834.  — Pont,  Re v.  cril.  de  législ.  et  de  jurisp.,  II,  p.  600;  III,  p.  4ÎS 
*1  898;  tV,  p.  55Ï;  VI,  p.  521.  — M.  Serrigny,  professeur  4 Dijon,  même  Revue, 

V,  p.  10ï.  — M.  Valette,/?  Droit,  n°  du  25 avril  1S55;  Rev.prat.,  IV,  p.  5Î9.  — 

Mimercl,  Rev.  cril.,  IV,  p.  405  et  S.  — M.  Merville,  avocat  général  4 la  cour  d’Or- 
léans, Rev.  prat,,  I,  p.  145;  VH,  p.  514;  notre  Traité  de  la  tramer.,  p.  106  et  s. 

— M.  de  Villeneuve,  1854,  I,  p.  145. — 11.  Mennesson,  Récomp.  dans  le  régime 
de  la  communauté  légale,  — MM.  Caquot  et  Vavasseur,  sur  le  même  sujet.  — 

M.  Jousselain,  Des  prélèvements  et  reprises  delà  femme.—  Al.  Ancelot,  Rev.  crit., 
mai  1855. — M.  Bresillion,  lier,  crit.,  VIII,  p.  411. — M.  Vavasseur ,Rev,  prat, ,11, 
p.  160,  300  (t  388.  — M.  Baxot,  Rev.  prat,  III,  p.  148. 
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mtm,eUe  fait,  de  son  consentement  et  de  son  plein  gré,  une  avance, 
une  espèce  de  prêt  à La  communauté.  Cette  avance  ou  ce  prêt  fait 
naître, d'une  part,  pour  lu  communauté,  l’obligation  de  rendre 
une  somme  équivalente  à celle  dont  elle  est  devenue  propriétaire  ; 
d'autre  part,  pour  la  femme,  le  droit  d’exiger  la  restitution  de 
cette  somme.  Ce  droit  corrélatif  de  l’obligation  de  la  communauté 
n’est  et  ne  peut  être  qu’uue  simple  créance.  Tant  que  la  commu- 
nauté dure,  l’objet  de  cette  dette  et  de  cette  créance  consiste  uni- 
quement en  une  somme  d’argent.  Aussi  tout  le  monde  est-il  d’ac- 
cord sur  ce  point,  qu’au  cas  où  le  mari  abandonne  à sa  femme, 
pour  la  couvrir  de  ce  qui  lui  est  dû,  soit  un  de  ses  propres, 
soit  un  bien  de  la  communauté,  cet  arrangement  constitue  une 
véritable  datio  in  solutum.  (V.  l’expl.  de  l’art.  1595-2°;  V.  aussi 
p.  90.) 

L’action  qu’a  la  femme  (1)  est  donc  purement  mobilière,  puis- 
qu’elle a exclusivement  un  meuble  pour  objet,  uue  somme  d’ar- 
gent. 

Lorsqu’arrive  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  n'est 
toujours  que  créancière,  mais  sa  créance  reçoit  une  modification  ; 
car,  et  à la  différence  des  créanciers  ordinaires,  qui  u’ont  que  le 
droit  de  faire  vendre  les  biens  de  leur  débiteur  et  de  se  faire  at- 
tribuer, sur  le  prix  en  provenant,  la  somme  qui  leur  est  due,  elle 
est  autorisée  à prendre  dans  la  communauté  des  biens  en  nature 
pour  se  couvrir  de  ses  reprises.  Ces  biens  pouvant  être  soit  une 
somme  d’argent,  soit,  en  l’absence  de  numéraire,  des  effets  mobi- 
liers. soit  enfin,  à défaut  de  meubles,  des  immeubles,  sa  créance, 
paraitrail-il,  serait  tantôt  mobilière  et  tantôt  immobilière,  suivant 
la  nature  des  biens  dont  se  compose  l’actif  commun  : mobilière 
s’il  existe  «les  meubles  sullisants  pour  y Taire  droit,  immobilière 
au  cas  où  elle  ue  s'exerce  que  sur  des  immeubles,  et  enfin  mobi- 
lière et  immobilière  pour  partie,  lorsque  le  prélèvement  s'effectue 
à la  fois  sur  des  meubles  et  sur  ues  immeubles.  Cette  déeisiou, 
bieu  que  fort  logique  en  apparence,  ne  répond  point  à la  vérita- 
ble pensée  de  la  loi.  La  nature  d’une  créance  se  détermine,  en  effet, 
par  la  nature  de  la  chose  qu’elle  a principalement  et  directement 
pour  objet.  Or,  quelle  chose  est  due,  dans  l’espèce?  un  prix, 
c'est-à-dire  une  somme  d'argent,  une  chose  mobilièie,  par  con- 
séquent. Les  art.  1403,  1433, 1435, 14/0-2”,  sont  bien  formels  sur 
ce  point.  Il  est  vrai  qu’après  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
alors  qu’il  s agit  de  liquider,  l’arl.  1471  permet  à la  femme  de  pren- 
dre des  meubles  ou  des  immeubles  en  nature,  lorsqu’elle  ne  trouve 
point  dans  l’actif  commun  une  somme  d’argent  égale  à celle  qu’elle 
y a versée  et  qui  lui  est  restée  due  ; mais  ce  prélèvement  n’est  qu’un 
mode  particulier  de  la  satisfaire,  introduit  uniquement  dans  la  vue 
de  faciliter  la  liquidation  de  la  communauté.  A ne  consulter  que 

(1)  Ce  que  nous  disons  des  reprises  de  U femme  est  également  applicable  aux 
reprises  du  mari. 
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les  principes  par  lesquels  se  gouvernent  les  créances  de  sommes 
d'argent,  la  femme  devrait,  dans  l’espèce  dont  il  s’agit,  exiger  la 
vente  des  biens  communs  et  s'eu  faire  attribuer  le  prix;  mais 
cette  manière  de  procéder  aurait  entraîné  mille  inconvénients:  des 
lenteurs  fâcheuses,  des  frais  à la  charge  des  parties,  des  déprécia- 
tions non  moins  préjudiciables.  De  là,  pour  la  femme,  le  droit  et 
l’obligation  de  prendre  sur  estimation,  et  an  lieu  et  place  de  la 
somme  d’argent  qui  lui  est  due,  des  biens  en  nature  qu’elle  po  irra, 
aussitôt  après  les  avoir  reçus,  vendre  pour  son  propre  compte 
s’il  ne  lui  convient  pas  de  les  garder.  11  ne  faut  donc  voir  dans  ce 
prélèvement  que  le  paiementd'un  meuble  oud’unimmeuble  au  lieu 
et  place  d’une  somme  d’argent,  en  un  mot  une  véritable  datio  in 
solutum.  Or,  tout  le  monde  sait  que  la  créance  qui  a uniquement 
pour  objet  une  somme  d’argent  est  et  reste  mobilière  comme  son 
objet,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  nature  de  la  chose  donnée  en 
paiement  (1). 


— Itien  que  ce  prélèvement  soit  une  véritable  datio  in  solutum, 
il  n’en  faut  pas  conclure  pourtant  qu’il  puisse  donner  lieu,  au 
profit  du  fisc,  à un  droit  particulier  et  indépendant  du  droit  dont 
est  passible  l’acte  de  partage.  Cette  datio  in  solutum  ne  constitue 
point,  en  effet,  un  acte  principal  ayant  pour  objet  des  biens  étran- 
gers à la  masse  indivise.  Les  biens  sur  lesquels  il  porte  sont,  an 
contraire,  des  biens  qui  font  partie  de  la  masse  partageable.  Le 
prélèvement  qui  eu  est  fait  n’est  donc,  au  fond,  qu’un  iucident  du 
partage,  un  acte  accessoire  qui  s’identifie  et  se  confond  avec  lui; 
aussi  n’est-il  point,  suivant  nous  du  moins,  soumis  à la  formalité 
de  la  transcription  ; mais,  bien  entendu,  nous  le  supposons,  sur  l’un 
et  l’autre  poiut,  effectué  en  biens  communs.  Les  prélèvements  que  la 


L«  préftrenunt 
en  nature  doune- 
t-il  lieu,  au  profit 
du  fiac.  à un  droit 
particulier  et  indé- 
pendant du  droit 
dont  est  déjà  passi- 
ble l’acte  de  par- 
ti^? 

F.st-ii  soumis  à la 
formalité  de  U 
transcription  ? 


femme  exeree  , en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  sur  tes 
biens  personnels  de  son  mari,  constituant,  en  effet,  des  datio  in 
solutum  sans  aucun  mélange  avec  le  partage,  sont  réellement 
translatifs  de  propriété  (2). 


III.  Partage.  — Les  effets  du  partage  de  la  communauté  sont  Art.  1476. 


(1)  Dans  un  autre  système,  que  Je  crois  plus  eaact,  la  nature  de  l’action  en 
reprise  est  subordonnée  au  résultat  ultérieur  de  la  liquidation  de  la  communauté. 
Les  reprises, a-t-on  dit,  s’exercent  A titre  de  prélèvements  (art.  1470).  Les  prélè- 
vements font  pi  nie  des  opérations  du  partage  de  la  communauté;  or,  le  partage 
étant  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété  (art.  683,  G.  pr.),  chacun  des  époux 
est  réputé  avoir  été  propriétaire  ah  initio  des  biens  qui  lui  échoient.  La  nature 
mobilière  ou  immobilière  des  reprises  est,  par  conséquent,  déterminée  par  le 
caraelère  mobilier  ou  Immobilier  des  biens  prélevés  (M.  Coin-Dellslc,  Rev.  de 
droit  friinç.,  1846,  p.  657  ; Puni  et  Rodière,  I,  n“  335;  Marc.,  sur  l’art.  1461). 
On  objecte  que  la  fiction  de  l’an.  883  a été  introduite  dans  un  but  tout  spécial  et 
qu’ninsi  elle  n'est  point  applicable  dans  l'espèce.  C’est  ce  que  je  n’admets  point. 
La  disposition  de  l'art.  883  étant  générale,  nous  devous  voir,  dans  l’efTet  déclaratif 
des  partages,  non  point  une  fiction  restreinte  a telle  ou  telle  hypothèse,  mais  un 
principe  absolu. 

(3)  V.  notre  Traité  de  la  tramer. , n*  47,  p.  106.  — V.  aussi  ce  qui  a été  dit 
ci-dessus,  p.  06,  et  ce  qui  sera  dit  sous  l’art.  1405. 
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que  le  partage  de  la 
communauté  ont 
non  pus  translatif , 
«naUsimplementdé- 
claratéf  de  pro- 
priété ? 

Si  le  mari  a hypo- 
théqué» un  Immeu- 
ble pendant  la  rou- 
rounnutc.  cette  hy- 
pothèque reeto-t-ellc 
valable . « suppo- 
ser que  l'Immeuble 
tombe  dans  le  lot 
de  U femme? 


Quid  de  l'hypo- 
thèque qu'il  a con- 
sentie depuis  la 
diMolutioti  de  la 
communauté? 


Art.  1475. 

Lorsque  le  femme 
prSrtéeèdr,  ars  hé- 
ritieri  doivent-ils 
s'entendre  pour  ac- 
cepter ou  renoncer? 

L’uu  ne  peut -il 
pas  accepter  et  l'au- 
tre rennneer? 

Oitut  alors? 


Qutd.  si  la  femme 
avait  stipulé  une 
certaine  somme 
pour  le  cas  où  elle 
renoncerait  à la 
communauté? 


L'art.  U73  n'tst- 
11  pas  contraire  è 
l’art.  783? 


les  mômes  que  ceux  d’un  partage  de  succession.  L’art.  833  reçoit 
donc  ici  son  application.  Chaque  époux  est  censé  avoir  toujours 
été  seul  propriétaire  des  objets  compris  dans  son  lot,  et  étranger 
aux  ohjets  échus  à son  conjoint. 

Toutefois  il  n’en  faut  pas  conclure  que  la  femme  qui  a dans 
son  lot  un  immeuble  hypothéqué  par  le  mari  avant  la  dissolution 
de  la  communauté  puisse  dire:  « L’hypolhèque  consentie  par  mon 
mari  n’est  pas  valable , car  cet  immeuble  ne  lui  a jamais  appar- 
tenu. » Cet  immeuble  appartenait  en  effet  à la  communauté,  et  le 
mari,  son  représentant,  avaitle  droit  de  t'hypothéquer  (art.  1421). 
Or,  la  femme,  eu  succédant  5 la  communauté,  a reçu  l’immeuble 
avec  l’hypothèque  dont  il  était  grevé. 

Que  si,  au  contraire,  cette  hypothèque  a été  consentie  par  le 
mari  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  elle  est  sans  effet  à 
l'égard  de  la  femme;  car  celle-ci  est  censée  avoir,  quant  à l’im- 
meuble mis  dans  sou  lot,  succédé  seule  à la  communauté. 

En  un  mot,  le  partage  de  la  communauté  remonte , quant  à 
ses  effets,  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Chaque 
époux  rattache  ses  droits  immédiatement  à la  communauté,  comme 
chaque  héritier  rattache  les  siens  immédiatement  au  défunt. 

— Il  nous  reste  à expliquer  l’art.  1173. 

Deux  espèces  sont  prévues: 

1°  La  communauté  était  purement  légale,  et  elle  est  dissoute 
par  la  mort  de  la  femme  qui  a laissé  deux  héritiers  : — s’ils  ac- 
ceptent, le  mari  partage  avec  eux  comme  il  eût  partagé  avec  sa 
femme,  moitié  pouf  lui,  moitié  pour  eux.  S’ils  renoncent,  le  mari 
garde  toute  la  commuuauté.  Mais  la  loi  donne  à chaque  héritier 
lu  droit  de  prendre  le  parti  qui  lui  cou  vient  le  mieux.  Si  l’uu  d’eux 
renonce,  tandis  que  l’autre  accepte,  la  part  du  renouçaut  u’accrolt 
pas  à son  cohéritier;  elle  reste  au  mari  jure  non  decrescendi  ; le 
mari  prend  donc  les  trois  quarts,  et  l’héritier  acceptant  un  quart 
de  la  communauté. 

2°  La  femme  avait,  dans  le  contrat  de  mariage,  stipulé,  qu’en  cas 
de  renonciation , le  mari  lui  paierait  la  somme  de  10,000  fr.  : — 
chacun  des  deux  héritiers  peut,  à son  choix,  réclamer  sa  portiou 
héréditaire,  ou  dans  la  moitié  de  la  commuuauté  afférente  à la 
femme  en  cas  d’acceptation,  ou  dans  la  somme  réservée  à celle-ci 
en  cas  de  renonciation. 

Si  les  deux  héritiers  acceptent , la  communauté  se  partage,  et 
la  somme  n'est  pas  due  ; s’ils  renoncent,  la  somme  est  due,  et  le 
mari  garde  la  communauté;  si  l’un  accepte  et  l’autre  renonce, 
l'acceptant  reçoit  un  quart  de  la  communauté,  le  renonçant  la 
moitié  de  la  somme  due;  le  mari  a les  trois  quarts  de  la  commu- 
nauté et  paie  moitié  de  la  somme  stipulée. 

— Cette  théorie  de  l’art.  1475  semble  contraire  à celle  de 
l’art.  781. 

Voici  l’espèce  que  règle  ce  dernier  article.  Primas,  appelé  à une 
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succession,  meurt  sans  l'avoir  acceptée  ni  répudiée  et  laisse  deux 
héritiers;  ceux-ci,  après  avoir  accepté  la  succession  de  Primus , 
délibèrent  s'ils  accepteront  ou  répudieront  celle  qui  s’était  ouverta 
à sou  profit.  L’un  veut  accepter,  l’autre  renoncer  : chacun  a-t-il 
le  droit  de  prendre  le  parti  qui  lui  convient?  Non,  répond  l’ar- 
ticle 782;  ils  doivent  s’entendre,  et  l’accepter  ou  la  répudier  pour 
le  tout;  sinon  elle  est  de  plein  droit  acceptée  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire. 

Les  héritiers  de  lu  Femme  peuvent,  au  contraire,  prendre,  rela- 
tivement à la  communauté,  chacun  le  parti  qui  lui  convient  : 
y a-t-il  contradiction? 

Il  n’y  a pas  contradiction,  car  les  deux  espèces  ne  sont  pas  Us 
mêmes.  Dans  le  cas  de  l’art.  782,  le  droit  d’accepter  ou  de  répu- 
dier était  né  dans  la  personne  de  Primus,  et,  n’ayant  rencontré  à 
sa  naissance  qu’une  seule  personne  pour  l’acquérir,  il  était  né 
simple,  indivisible  dans  son  exécution.  Primus  n’aurait  pas  pu  ac- 
cepter une  moitié  de  la  succession  et  répudier  l’autre;  il  n’a  pas 
pu,  par  conséquent,  transmettre  à ses  héritiers  la  faculté  de  di- 
viser ce  qu’il  ne  pouvait  pas  diviser  lui-même. 

L’espèce  prévue  par  l’art.  1175  est  bien  différente.  Ces  mots  : 
a Le  surplus  reste  au  mari,»  n’étant  point  suivis  de  ceux-ci:  ou  à 
ses  héritiers,  montrent  que  la  loi  suppose  la  communauté  dissoute 
par  le  prédécès  de  la  femme.  Le  droit  d’accepter  ou  de  répudier  la 
communauté  s’est  donc  ouvert  non  pas  au  profit  de  la  femme, 
mais  au  profit  de  ses  héritiers.  11  s’est  divisé  en  naissant,  ou  plutôt 
il  est  né  multiple,  puisqu’il  a rencontré  plusieurs  personnes  pour 
l’acquérir.  Chacune  d’oiles  peut,  par  conséquent,  l’exercer  de  la 
manière  «pii  lui  convient  le  mieux. 

Mais  si  nous  supposons  la  communauté  dissoute  de  toute  autre  s'applique u 
manière  que  par  le  prédécè.s  de  la  femme,  et  celle-ci  décédée  sans  ô ■'u!eU " n'ê» t ° ôî 
l’avoir  acceptée  ou  répudiée,  l’art.  1475  n’est  plus  applicable.  Les  P"r  >«  pré- 

, ..  . * , * , ,,-r,  ‘ , , décès  de  la  femme  / 

heritiers  de  la  femme  iront  plus  alors  le  droit  de  prendre  des  par- 
tis différents.  La  femme  n’aurait  pas  pu,  en  effet,  tout  à la  fois 
renoncer  et  accepter.  Le  droit,  né  indivisible  dans  sa  personne, 
doit  être  indivisible  pour  ses  héritiers  (1).  — Qui  les  mettra  d’ac- 
cord? (V.  l’expl.  de  l’art.  782.) 


§ IL  — Du  paisif  de  la  communauté  et  do  la  contribution  aux  dettei. 


Cette  matière  peut  se  résumer  en  quatre  règles. 

1™  règle.  — Le  Code  répond  à deux  questions  : 

1°  Dans  quelle  proportion  chaque  époux  peut-il  être  poursuivi 
par  les  créanciers  ? 

2”  Dans  quelle  proportion  les  dettes  doivent-elles  être  supportées 
entre  époux  ? 

Obligation  aux  dettes  et  contribution  aiuc  dettes,  deux  idées  qu’il 


Art. 

1482  à 1491. 


If«  faut-il  pas.  *n 
celle  matière,  dis- 
tinguer le  droit  de 
poursuite  îles  créan- 
ciers et  la  contri- 
bution entre  êpoui? 

NVat-il  pas  posai- 


(1)  Mil.  Dug.,  Rodière  et  Pont,  I.  MB.  — En  sent  contraire,  M.  Marc.,  sur 
l'art.  1475,  IL 
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kie  qu'au  époai  sou  ne  faut  jamais  confondre.  Il  arrivera  souvent  que  l’ obligation  sera 
totalité  d’une  drtle  plus  forte  que  la  contribution.  La  femme  devait,  avant  son  ma- 
poriVr  aucune  p«r-  r>a8e»  10,000  fr.  : que  peut  lui  demander  son  créancier?  La  somme 
tieii.inssn» rapport»  entière,  car  le  mariage  de  sa  débitrice  n’a  pas  pu  modifier  son 
*V1C  so"  droit  eu  l’amoindrissant.  Mais,  à l’égard  de  son  mari,  elle  n’en 

doit  supporter  qu’une  moitié.  Bien  plus,  il  est  possible  qu’un 
époux  soit  obligé  de  payer  la  totalité  d’une  dette  dont  il  ne  doit 
supporter  aucune  partie-dans  ses  rapports  avec  son  conjoint!  Un 
emprunt  a été  contracté  solidairement  par  les  deux  époux,  mais 
dans  l’intérêt  exclusif  et  personnel  de  l’un  d’eux,  du  mari  par 
exemple  : la  femme  sera  tenue  de  la  dette  pour  le  tout  envers  le 
créancier,  quoiqu’elle  n’en  doive  supporter  aucune  portion  dans 
ses  rapports  avec  son  mari. 

Quelle distinction  2c  règle.  — Pour  résoudre  la  première  question,  c'est-à-dire 
dcicrmincr  la  por-  pour  déterminer  le  quantum  dont  chaque  epoux  est  tenu  envers 
laquelle  rhsquc  ’ï-  ^ créancier,  il  faut  considérer  en  quelle  qualité  il  est  actionné.  Est- 
poux  peut  dire  pour-  ce  comme  débiteur , abstraction  faite  de  sa  qualité  A’époux  com- 

StifTi  parie  rrcon-  x • , , n . 

c>or?  fnun,  ou  l>n*u  est-ce  seulement  comme  epoux  commun?  Au  pre- 

i r nu/  pli ur”  ” Vaut'  m‘er  cas>  ^ est  tenu  pour  le  tout  ; car  si  la  circonstance  qu’il  est 
ou  pour  înniiic.  tics  marié  sous  le  régime  de  communauté  peut  profiter  au  créaucier, 
um.”e»  <IU(i«n»,0'i«  il  est  évident  qu’elle  ne  peut  pas  lui  nuire;  — au  second  cas,  il  est 
couimunauto d« «on  |enu  j)0ur  moitié  seulement,  puisqu’il  n’est  commun  que  pour 
Est< elle  tenue  moitié. 

pour  moiiiTdè  cci-  Exemples.  Dettes  du  mari  antérieures  au  mariage  ou  contrac- 
brts'dli  rhrfdé' M»  ^es  pendant  le  mariage  : le  créancier  a contre  lui  action  pour  le 
tout,  car  il  est  débiteur ; action  pour  moitié  contre  la  femme, 
tenu  poor  'io^iuut!  car  elle  n’est  tenue  qu’en  sa  qualité  de  commune.  — Dettes  de  la 
dëiicM^uoàuom-  fc‘mme  antérieures  au  mariage,  ou  contractées  par  elle  avec  l’au- 
i>é«»  dan»  la  com-  torisation  de  son  mari  (ou  de  justice,  dans  les  deux  cas  excep- 
sa  femme?" r * tioHucls  du  l’art.  1427)  : le  créancier  a contre  elle  action  pour 
.réanXr 'peut* ai-  tout,  car  elle  est  teuue  comme  debitrice,  indépendamment  de 
mander  aux  epoux  sa  qualité  de  commune  ; action  pour  moitié  seulement  contre  le 
ment i mari,  qui  ne  peut  être  poursuivi  qu  en  sa  qualité  de  commun. 

sais  so  t dtbi-  ry  toutefois  p.  111.) 

pcui-ii  poursuivre  Si  les  deux  époux  se  sont  obliges  solidairement,  chacun  pourra 
!’i,t,*on'pourUmoi!  être  poursuivi  pour  le  tout  (art.  1487). 

"lI  mari,  pour  i.  Si  la  femme  s’est  obligée,  conjointement  avec  son  mari,  elle 
tout  ou  pour  moi-  sera  tenue  pour  moitié  seulement  (art.  1487);  ce  n’est,  eneflet,que 
dans  cette  limite  qu’elle  a joué  le  rôle  de  débitrice.  Quant  au 
mari,  il  sera  tenu  pour  le  tout;  car  en  faisant  iutervenir  sa  femme 
au  contrat,  il  a entendu  non  pas  s’obliger  pour  moitié  seulement, 
en  rejetant  l’autre  moitié  sur  sa  femme,  mais  douuer  au  créancier 
une  garautie  de  plus  (V.  p.  38)  (1). 

Par  exception,  l’époux  qui  ne  peut  être  poursuivi  qu'en  sa  qua- 
lité de  commun  peut  èlre  actionné  pour  le  tout,  lorsque  la  dette 
est  garantie  par  une  hypothèque  dont  est  grevé  un  immeuble  de 


(t)  M.  Bug. 
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communauté  tombé  dans  son  lot.  Cette  exception  est  une  consé- 
quence de  l'indivisibilité  de  l’hypothèque  (art.  2 1 H). 

3®  règle.  — Pour  résoudre  la  seconde  question,  c’est-à-dire,  Q"?11'  di.iinciio» 

....  , 7 , . faut-il  f.lre  pour 

pour  déterminer  le  quantum  que  chaque  epoux  doit  supporter  déterminer  >.■ 
définitivement,  il  faut  rechercher  si  la  dette  était  tombée  dans  la  q“"%ont V»ït  »up- 
comraunauté  sans  récompense,  ou  à charge  de  récompense.  Au  dtouiiiv»- 

premiercas,  chaque  époux  en  supporte  la  moitié;  au  second,  elle 
est  supportée  pour  le  tout  par  l’époux  qui  eût  été  débiteur  de  la 
récompense  si  la  communauté,  pendant  qu’elle  durait  encore,  eût 
acquitté  la  dette. 

Exemples.  Le  mari  ou  la  femme  devait,  avant  son  mariage, 

10,000  fr.,  et  cette  dette  n’était  point  relative  à un  propre  de  l’é- 
poux débiteur;  ou  bien,  l’un  des  époux,  le  mari,  ou  la  femme  au- 
torisée de  son  mari,  a,  pendant  le  mariage,  contracté  un  emprunt 
pour  les  affaires  de  la  communauté  : — dans  l’un  et  l’autre  cas, 
la  dette  est  tombée  dans  la  communauté,  sans  récompense.  En 
conséquence,  l’une  et  l’autre  dette  seront  supportées  pour  moitié 
par  chaque  époux.  Si  l’époux  débiteur  a été,  sur  la  poursuite  du 
créancier,  obligé  de  payer  le  tout,  il  aura  recours  pour  moitié 
contre  son  conjoint. 

Mais  si  la  dette  antérieure  au  mariage  était  relative  à un  propre, 
ou  si  l'emprunt  contracté  pendant  le  maiiage  l’a  été  dans  un  in- 
térêt personnel  à l’époux  emprunteur,  la  communauté  n’était 
tenue  que  sauf  récompense;  cette  dette  restera,  par  conséquent, 
à la  charge  exclusive  de  l’époux  débiteur.  S’il  a été  forcé  de  la 
payer  eu  totalité,  il  n’a  aucun  recours  contre  son  conjoint.  Si  ce- 
lui-ci a été,  sur  la  poursuite  du  créancier,  obligé  d’en  payer  la 
moitié,  il  l’a  répétera  contre  le  conjoint  débiteur. 

4®  règle.  — Les  règles  sur  Y obligation  et  la  contribution  aux  . u fmnmp  «<■ 
dettes  reçoivent  leur  application,  sans  aucune  modification,  lors-  bAéoe.'  a" mveu" 
qne  la  communauté  est  solvable  ; mais  si  elle  est  insolvable,  ces  ulre? 
règles  sont  alors  modifiées,  au  profit  de  la  femme,  par  l’effet  d’un 
bénéfice,  dit  bénéfice  d’inventaire.  La  femme  qui  a fait  bon  et 
fidèle  inventaire  des  biens  de  la  communauté  u’est,  en  effet, 
obligée  aux  dpttes  et  n’y  contribue  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument. 

Mais  cette  limitation  n’est  pas  aussi  absolue  à l’égard  des  crëan-  , •lonl 
ciers  qu  a 1 egard  du  mari.  Lu  eflet,  le  bénéfice  d inventaire  ne  ns  me  ppui  i . , pi- 
pent être  opposé  aux  créanciers  qu’autant  que  la  femme  est  ac-  "*r  *u'  crp,"“cr'’' 
tionnée  comme  commune,  c’est-à-dire  pour  une  dette  tombée  dans 
la  communauté  du  chef  de  son  mari  ; mais  il  ne  leur  est  pas  oppo- 
sable lorsqu’elle  est  poursuivie  comme  débitrice,  c’est-à-dire  pour 
une  dette  tombée  de  sou  chef  dans  la  communauté. 

Il  est,  au  contraire,  opposable  au  mari  pour  toute  espèce  de  * »°» 

, / H - 1 Peut-t<llcioujonr« 

dettes,  tant  pour  celles  qui  sont  tombées  dans  la  communauté  de  ropposer  au  mari? 
son  chef  que  pour  celles  qui  y sont  entrées  du  chef  de  sa  femme.  no«° tTui'i *” liîi 

Exemples.  Une  dette  de  ‘2-1,000  fr.  est  tombée  dans  la  commu-  rommunr  ,-t 

» , , « , . ....  , , comme  debitrice , y 

nauté  du  chef  du  mari;  1 actii  de  la  communauté  est  de  20,000  fr.  ; «-t>n  quelque  inté- 


Digitized  by  Google 


119 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


i*t  à dire  qnviü  — la  femme,  dont  l’émolument  est  de  10,000  fr.,  pourra  être  ac- 
Pônn«rrffM(rinT>*  tionnée  non  pas  pour  12.000  fr.,  mais  seulement  pour  10,000; 

si  le  mari  a payé  les  2t. (XK)  fr.,  il  ne  pourra  recourir  contre  sa 
femme  que  pour  10,000.  Ainsi,  quand  il  s’agit  d’une  dette  tombée 
dans  la  communauté  du  chef  du  mari,  le  bénéfice  d’inventaire 
accordé  à sa  femme  produit  sou  effet  tant  contre  le  créancier  que 
contre  le  mari. 

Si  nous  supposons  que  la  dette  de  24,000  fr.  était  tombée  dans 
la  communauté  du  chef  de  la  femme,  elle  pourra  être  poursuivie 
pour  le  tout  par  son  créancier,  mais  alors  elle  répétera  14,000  fr, 
de  son  mari;  car,  à sou  égard,  elle  ne  doit  contribuer  que  jusqu’à 
concurrence  de  sou  émolument,  qui  n’est  que  de  10,000  fr. 

Toutefois,  si  cette  dette  était  relative  il  un  propre  de  la  femme,  si 
la  communauté  n’en  était  tenue  que  sauf  récompense,  le  bénéfice 
d’inventaire  ne  serait  pas  opposable,  même  au  mari;  autrement 
la  femme  s’enrichirait  à ses  dépens. 

Eu  résumé,  s’agit-il  d'une  dette  tombée  dans  la  communauté 
du  chef  du  mari,  le  bénéfice  d’inventaire  est  opposable  taut  au 
créancier  qu’au  mari;  d’une  dette  tombée  dans  la  communauté 
du  chef  de  la  femme,  et  sans  récompense,  le1  bénéfice  d’inventaire 
est" opposable  au  mari,  il  ne  l’est  pas  au  créancier;  d’une  dette 
tombée  dans  la  communauté  du  elle!  de  la  femme  à charge  de  ré- 
compense, il  ne  l’est  ni  au  mari,  ni  au  créancier. 

Une  somme  de  10,000  fr.  a été  empruntée  conjointement  par  le 
mari  et  la  femme  : — comme  débitrice,  la  femme  doit  5,000  fr.  ; 
elle  les  doit  également  en  sa  qualité  de  commune.  Y a-t-il  quelque 
intérêt  à savoir  qu’elle  les  doit  comme  débitrice,  indépendamment 
de  sa  qualité  de  commune!  — 11  n’en  existe  aucun  si  la  commu- 
nauté est  solvable  ; mais,  dans  le  cas  contraire,  la  distinction  est 
fort  importante.  Eu  effet,  si  l’émolument  que  la  iemme  prend 
dans  la  communauté  est,  par  exemple,  de  4,000  fr.,  comme  com- 
mune, elle  ne  paierait  que  4,000  fr.  ;car  lorsqu'elle  est  poursuivie 
fen  cette  qualité,  elle  n’est  tenue,  même  à l’égard  des  créanciers, 
que  dans  la  limite  de  sou  émolument.  Comme  débitrice,  elle  paiera 
5,000  fr.  (sauf  son  recours  pour  1,000  fr.  contre  sou  mari);  car 
lorsqu'elle  est  poursuivie  en  celte  qualité,  son  bénéfice  d’inven- 
taire n’est  pas  opposable  aux  créanciers. 

QutiiM  diiTprf n-  — Plusieurs  dillérenecs  existent  entre  le  bénéfice  d’inventaire 
cm  v a-i-ii  entre  le  accordé  à la  femme  commune  et  le  bénéfice  d’inventaire  accordé 

hèneflci*  d'inven-  , 

taire  accordé  h une  aux  heritiers  eu  matière  de  succession. 

M™r«ut°^«cor!  1°  L héritier  doit,  pour  acquérir  le  bénéfice  d’inventaire,  faire 
raitU're'd'r'eueee0"  une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  l’ouverture  de  la  suc- 
»'»•>  ’ cession,  et  un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  laissés  par  le  dé- 

funt (art.  793  et  794).  — La  iemme  u’a  pas  besoin  de  faire  de  dé- 
clarations; il  sufiit  qu’elle  fasse  un  inventaire  fidèle  et  exact  des 
biens  de  la  communauté. 

2u  L'héritier  qui  lait,  sans  remplir  les  formalités  judiciaires,  des 
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actes  de  disposition,  même  des  aliénations  de  meubles,  est  déchu 
du  bénéfice  d’inventaire  (art.  803,  C.  N.,  989,  C.  pr.).  — Dans  le 
même  cas,  la  femme  conserve  le  sien,  pourvu  qu’elle  ait  agi  sans 
fraude , et  qu’elle  rende  compte  des  sommes  provenant  des  alié- 
nations. 

3°  Le  bénéfice  d’inventaire  accordé  à l’héritier  empêche  la  con- 
fusion des  biens  du  défunt  avec  les  biens  de  l’héritier.  Celui-ci  ne 
devient  pas  le  débiteur  des  créanciers  héréditaires  ; le  débiteur, 
c’est  la  succession.  L'hériliér  est  seulement  chargé  de  l'adminis- 
trer et  de  la  liquider;  mais  il  peut  renoncer  à Ce  mandat  légal 
ci  se  soustraire  à toute  poursuite  eu  abandonnant  les  biens  aux 
créanciers  (art.  802,  803,  C.  N.).  — Le  béuéfice  d’inventaire  ac- 
cordé à la  femme  n’empêche  pas  là  confusion  de  ses  biens  propres 
avec  ceux  qu’elle  prend  dans  la  communauté.  Sans  doute  elle 
n’est  tenue  que  dans  la  limite  de  son  émolument;  mais,  dans  cette 
limite,  elle  eu  est  tenue  sur  tous  ses  biens,  sans  distinction.  Elle 
ne  peut  donc  pas  échapper  à la  poursuite  des  créanciers  eu  leur 
abandonnant  les  biens  provenant  de  la  commuuauté. 


— Lorsqu’un  époux,  tenu  pour  moitié  seulement,  a payé  toute 
la  dette,  cet  époux  n’a  point  de  répétition  contre  le  créancier,  à 
moins  qu’il  ne  prouve  qu’il  a payé  par  erreur.  L’erreur  est  satli- 
samment  prouvée  lorsque  la  quittance  porte  que  ce  que  l’époux  a 
payé  était  poussa  moitié. 

— Rien  n’empêche  que,  par  le  partage,  l’un  des  deux  époux  ne 
soit  chargé  de  payer  au  delà  des  dettes  communes,  ou  même  de 
les  acquitter  entièrement;  mais  les  conventions  laites  à ce  sujet 
ne  peuvent  pas  nuire  aux  créanciers. 


L'époux  tenu  pour 
moitié  a-t-il  uneac- 
tion  en  répétition 
contre  le  créancier 
auquel  il  a paye 
toute  la  dette? 

Les  conventions 
que  les  époux  font 
entre  eux  sont-elles 
opposable*  aux 
créanciers? 

Le  mari  est-il  to- 
nu  pour  le  tout;  ou 
pçur  moitié,  des 
dettes*  contractées 


— Deux  questions  nous  restent  à examiner.  Nous  avons  dit, 
page  108,  que  le  mari  n’est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes  con- 
tractées par  sa  femme  avec  son  autorisation  ; mais  cette  opinion 
n’est  pas  universellement  admise.  Quelques  personnes  soutiennent 
qu'il  est  teuu  pour  le  tout.  Elles  raisouneut  ainsi  : le  mari  est  tenu 
pour  le  tout  des  dettes  par  lui  contractées  (art.  1484)  ; or,  les 
dettes  que  sa  femme  a contractées  avec  squ  autorisation  sont 
assimilées  aux  dettes  qu’il  a contractées  lui-même,  puisque 
l’art.  1419  reconnaît  que  le  paiement  peut  en  être  poursuivi  sur 
ses  biens  personnels. 

Dans  ce  système,  l’art.  1485,  où  il  est  dit  que  le  mari  n’est  tenu 
que  pour  moitié  des  dettes  tombées  dans  la  commuuauté  du  chef 
de  la  femme,  s’applique  uniquement  aux  dettes  de  la  femme  au- 


par  la  (crama  avec 
autorisation? 


térie ures  au  mariage. 


Dans  le  contre-système,  on  rejette  cette  solution,  parce  qu’elle 
est  trop  directement  contraire  au  texte  positif  de  l’art.  1485.  Sans 
doute  le  mari  peut  être,  quant  à ces  dettes,  poursuivi  pour  le 
tout  et  sur  ses  biens  personnels,  mais  seulement  tant  que  dure  la 
communauté  (V.  p.  31,  4e  règle). 


— Les  dettes  personnelles  du  mari,  qui  peütent  être  potirsui-  u ptj#meul  dM 
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<iett«sniMd'un  dé- v;es  sur  ]a  communauté  tant  qu’elle  dure,  telles  que  celles  qui 
font  partie  d un»*  sont  nees  de  ses  délits  ou  qui  font  partie  d une  succession  iinmo- 
'tut 'éVîTù»1,  bilière  à lui  échue,  peuvent-elles  l’être,  après  la  dissolution  du  la 
peut-ii  dire  doman-  communauté,  tout  à la  fois  contre  le  mari  et  la  femme  (sauf  le 

de,  pour  moitié,  , , , \ . 

contre  la  femme,  réglement  de  la  récompense  à intervenir  entre  eux):  L action  des 
êeMe-cî  contre*»!!  créanciers  u’est-elle  j as,  au  contraire,  restreinte  aux  biens  propres 
u,,rlT  du  mari  et  à sa  part  dans  la  communauté  ? 

Celte  question  est  controversée. 

1er  système.  — Ces  dettes  peuvent  être  poursuivies  sur  la  com- 
munauté tant  qu’elle  dure  (art.  1412,2e  al.,  et  1424);  tuais, 
dès  qu’elle  est  dissoute,  le  paiement  n’en  peut  être  réclamé  que  contre 
le  mari.  Ces  dettes,  en  effet,  n’entrent  point  dans  le  passif  de  la 
communauté;  car  la  capacité  qu’a  le  mari  d’obliger  sa  femme  en 
obligeant  la  coaunnuautc  a sou  principe  dans  un  mandat  qu’il  a 
reçu  d’elle;  or,  la  femme  ne  lui  a pas  donné  mandat  de  délin- 
quer  ou  d’obliger  la  communauté  en  dehors  de  l’intérêt  commun. 
Sans  doute,  le  paiement  de  ces  dettes  personnelles  peut  être  pour- 
suivi sur  la  communauté  tant  quelle  dure;  mais  pourquoi?  parce 
que  les  biens  de  la  communauté  et  les  siens  propres  sont  confon- 
dus en  une  seule  masse,  et  qu’il  serait  dangereux  de  forcer  les 
• créanciers  à diviser  cette  masse  aün  de  diriger  leurs  poursuites 

sur  les  propres  du  mari. 

Tant  qu’elle  dure,  le  mari  peut  disposer  des  biens  de  la  com- 
munauté, les  dissiper  même;  à plus  forte  raison" pent-il  les  em- 
ployer à l’acquitiement  de  scs  dettes  personnelles.  Ci;  droit,  lui  ap- 
partenant, appartient  également  à ses  créanciers,  conformément 
au  principe  de  l’art.  1 106.  Mais  dès  que  la  communauté  cesse,  le 
mari  perd  le  droit  de  disposer  des  biens  de  la  communauté  ; son 
droit  est  désormais  limité  à la  moitié  des  biens  ; le  droit  de  ses 
créanciers  personnels  est  donc  également  reslrciut  à sa  moitié. 
L’autre  moitié,  qui  appartient  à sa  femme,  n’est  plus  à sa  dispo- 
sition (1). 

2e  système.  — La  femme  peut  être  poursuivie  pour  moitié, 
sauf  son  recours  contre  son  mari  (2).  En  etTet , elle  peut,  aux 
termes  de  l’art.  1482,  être  poursuivie  pour  la  moitié  des  dettes  de 
la  communauté.  Or,  les  dettes  nées  d’un  délit  du  mari,  ou  qui 
font  partie  d’une  succession  immobilière  à lui  échue,  font  partie 
de  la  communauté,  puisque  les  créanciers  ont  action  contre  elle, 
aux  termes  des  art.  1412,  2e  al.,  et  1424.  Qu’importe  que  le  droit 
qu’avait  le  mari  de  disposer  de  la  totalité  des  biens  communs 
cesse  au  jour  de  la  dissolution?  Il  cesse  pour  l’avenir  seulement. 
Le  gage  des  créanciers  est  né,  les  biens  communs  ont  été  vala- 
blement grevés  au  moment  où  est  née  l’obligation.  C’est  alors  que 


(!)  M.  Bug. 

(2)  Je  rappelle  qu’en  ce  qui  touche  l’obligation  de  payer  les  condamnations  i 
des  dommages  et  Intérêts,  la  question  de  savoirs!  la  communauté  a ou  non  droit  à 
récompense  est  controversée  (F.  p.  38  et  s.). 
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les  créanciers  du  mari  sont  devenus  créanciers  de  la  communauté; 
le  hasard  de  la  dissolution  n'a  pu  modifier  leur  situation,  car 
ce  fait  ne  saurait  jamais  préjudicier  à l’intérêt  des  tiers.  S’il  en 
était  aulremcnt,  si  le  page  des  créanciers  devait,  à la  dissolution 
de  la  communauté,  être  restreint  à la  part  du  mari,  les  créan- 
ciers ne  manqueraient  pas  d’agir  au  plus  vite  pendant  que  dure 
la  communauté;  de  là  des  poursuites  incessantes,  des  saisies 
inopportunes,  l’altération  du  crédit,  la  ruine  peut-être  (je  la 
communauté.  L’intérêt  de  la  femme  exige  que  le  crédit  de  son 
mari  inspire  la  confiance  : or,  cette  confiance  ne  peut  exister 
qu’à  la  condition  de  conserver  aux  créanciers  qui  avaient  ac- 
tion contre  la  communauté  le  droit  dp  poursuivre  ie  paiement  de 
ce  qui  leur  est  dû  tant  sur  la  part  de  la  femme  que  sur  celle  du 
mari  (1). 


SECTION  VI,  — DE  Là  DENONCIATION  A Là  COHMlHàETf.  ET  DI  BIS  EFFETS. 


De  l’effet  de  la  renonciation  entre  la  femme  et  son  mari. — 
La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens 
delà  communauté;  perd,  car  elle  avait  pendant  le  mariage  des 
droits  sur  les  biens  de  la  communauté.  Elle  était  copropriétaire  J 
avec  son  mari,  non  pas  sous  la  condition  suspensive  de  son  ac- ; 
eeptatiou,  mais  sous  la  condition  résolutoire  de  la  renonciation,  i 
Si  elle  accepte,  le  droit  résoluble  qu’elle  avait  devient  irrévocable;  1 
si  elle  renonce  , il  est  résolu  rétroactivement,  et  son  mari  est  ré- 
puté avoir  toujours  été  seul  propriétaire  des  biens  qui  compo- 
saient la  communauté.  Tonifier  enseigne,  au  contraire,  que  pen- 
dant le  mariage  le  mari  est  seul  propriétaire  ; que  la  femme  n'a 
que  l'expectative  de  devenir  un  jour  commune  : mulier  non  est 
socia,  sed  speratur  pore;  en  un  mot,  qu’il  n’y  a pas  communauté 
pendant  le  mariage.  Aussi  la  fait-il  commencer  quand  nous  la 
faisous  finir,  c’est-à-dire  au  moment  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, de  la  séparation  de  corps  ou  de  biens.  Cette  théorie  n’est 
pas  admissible.  La  loi  dit  positivement  que  la  communauté 
commence  avec  le  mariage  (art.  139‘J)  et  qu'elle  finit  avec  lui, 
(art.  H41). 

— Lorsque  la  femme  renonce,  le  mari  garde  tout  l’actif,  même 
celui  qui  est  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de  sa  femme,  t 
Par  corrélation,  le  mari  supporte  seul  tout  le  passif,  même  celui  *' 
qui  est  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de  sa  femme.  j 

La  femme  reprend  tousses  biens  qui  n'étah-nt  pas  tombés  dans  n 
la  communauté  ou  qui  n’y  étaient  tombés  qu'à  eliarge  de  récom-  d 
pense.  Ainsi,  elle  repreud  ses  propres  non  aliénés  et  conserve  ' 
coutre  son  mari  action  pour  se  faire  payer  les  récompenses  qui 
lui  sout  dues,  soit  par  lui,  soit  par  la  communauté.  Par  corrélation, 
elle  doit  supporter  seule  toutes  ses  dettes  qui  n’étaient  pas  tom- 

l»)  M.  Vit. 
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bées  dans  la  communauté  ou  qui  n'y  étaient  tombées  qu’à  chante 
de  récompense. 

i.a  femme  r«nnn-  — Quoique  l’actif  appartienne  en  entier  au  mari,  par  huma- 
drêu  V * «ertata*  nité  on  permet  à la  femme  de  reprendre  Ips  linges  et  hardes  à son 
n.uu  j*1* coolmu  wage.  Le  linge  de  table,  les  bijoux,  sauf  Vanneau  nuptial,  restent  I 
au  mari.  Les  coutumes  n’accordaient  à la  femme  qu’un  seul  ha- 
billement. Le  Code  est  plus  libéral,  car  il  ne  limite  pas  la  quotité 
du  linge  et  des  hardes  dont  il  permet  la  reprise. 

ia  femme  rrnon-  — Elle  exerce  ses  reprises  tant  sur  les  biens  de  la  communauté 

çante  qui  * de»  re-  , . ..  , , 

prise»  H exe  rcrr  que  sur  ceux  du  mari;  mais  elle  ne,  peut  pas  exiger,  quand  elle 
p^rrarli't  dasTien»  est  créancière  de  sommes  d’argent,  que  son  mari  lui  donne  en 
fon«iur,  t paiement  des  biens  en  nature,  ainsi  qu’elle  le  peut  lorsqu’elle 
est  acceptante,  et  qu’elle  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de  la 
communauté.  Eu  effet,  il  n’y  a plus,  dans  l’espèce,  de  biens  com- 
muns, de  masse  indivise,  débitrice  envers  la  femme  * tous  les 
bieus  appartiennent  au  mari.  La  femme  agit  doue  nou  plus  contre 
une  masse  dont  elle  est  copropriétaire,  mais  contre  un  débiteur 
ordinaire.  Dès  lors  le  mari  a le  droit  de  payer  en  argent,  et  s’il 
consent  à donner  en  paiement  des  bieus  eu  nature,  ee  paiemeut 
est  une  véritable  datio  in  solulum,  qui  opère  mutation  de  pro- 
priété et  douue  ouverture  au  droit  de  mutation  (1).  Inutile  d’a- 
jouter que,  de  même  que  tout  autre  acta  translatif  de  propriété, 
cette  datio  n’a  d'effet,  à l’égard  des  tiers,  qu'à  compter  du  jour  où 
elle  a été  trause  ite  (2). 

i.cs  récompense*  — Lorsque  la  femme  accepte,  les  récompenses  qui  lui  sont 
p»r  1.'  commun ■! a!  dues  par  la  commuuauté  produisent  de  plein  droit  des  intérêts 
pîrflriTiMtdè'/fntè*  iour  l*e  dissolution  (ait.  1 ; il  u’en  est  pas  de  même 

rém  du  jour  de  is  lorsqu’elle  renonce.  Alors,  eu  effet,  la  récompense  est  due, 

dissolution?  * , . . , ...  , F 

non  plus  par  la  communauté,  puisqu  il  u’y  en  a jamais  eu,  mais 
par  son  mari.  Or,  les  récompenses  dues  par  un  époux  à l’autre 
ne  produisent  intérêt  que  du  jour  de  la  demaude  en  justice 
(art.  1479). 

Quel  est  l’effet  do  De  l’effet  de  la  renonciation  entre  la  femme  et  les  créanciers.  — 
!r*riVfëmmé°etCiM  Qnullt  aux  dettes  tombées  dans  la  commuuauté  du  chef  de  son 
créanciers  de  la  mari,  la  femme  renonçante  n’en  est  tenue  pour  aucune  portion; 

mais  elle  reste  obligée  et  peut  être  acliouuee  pour  le  tout  quant 
aux  dettes  tombées  de  sou  chef  daus  la  communauté;  saut  son 
recours  contre  sou  mari,  à moins  qu’il  ne  s'agisse  d iine  dette 
tombée  daus  la  communauté  à charge  de  récompense. 

Les  héritier»  de  la  — Les  règles  qui  viennent  d’èlre  expliquées  sont  applicables  aux 

femme  jouissent-ils  héritiers  de  la  teinme  comme  à la  femme  elle-même  ; toutefois 

du  droit  de  pre mire  , ' 

ses  iiufce»  et  bardes  iis  île  jouissent  point  du  droit  de  retirer  les  linges  et  hardes  à son 
ouvert  d'ans  ss  f*t-  usage.  — Cela  est  parfaitement  vrai  pourle  cas  où  la  eommuuau- 

Sonne  ? 


(t)  Conlrà,  M.  VaL,  Itev.  pral.  de  droit  franç.,  IV,  p,  549. 

Çî)  V.  notre  Traité  de  la  Iranscr.,  n*  47,  p.  jüfl.  — Conf.,  M.  Mervilie,  pre- 
mier avocat  i la  cour  d’Orléans,  Hev.  p>'at.,  VU,  p.  486, 
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té  a été  dissoute  par  la  mort  de  la  femme  : le  droit  de  preudre 
les  liuges  et  hardes  à sou  usage  ne  peut  pas,  eu  effet,  naître  dans 
la  persoune  de  ses  héritiers;  mais  il  est  transmissible  comme  tout 
autre  droit.  Il  appartiendra  par  conséquent  à ses  héritiers  quaud 
il  sera  né  dans  sa  persoune,  c’est-à-dire  lorsque  la  communauté 
sera  dissoute  parla  séparation  de  corps,  par  la  séparation  de  biens 
ou  par  le  prédécès  du  mari. 

Disposition  relative  à la  communauté  legale,  lorsque  l'un  des  époux 
ou  tous  deux  ont  des  enfants  de  précédents  mariages. 

Primus,  qui  avait  une  fortune  purement  i«iwoôi/iére et  G0,()00fr.  Art.  1496. 
de  dettes  mobilières,  s’esl  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  , 

7 ° L#4  avantage*  que 

avec  Secunda , qui  avait  80,000  fr.  «le  biens  meubles , sans  aucune  i un  de»  époux  re- 
dette  : qn’esl-il  arrivé î — Les  dettes  du  mari  ont  été  payées  avec  üni«  «oDi-n»*»^ 
les  biens  de  la  femme.  Le  mari  a gagné  et  la  femme  perdu  80,000  fr. 

En  outre,  le  mari  gagne  et  la  femme  perd  la  moitié  des  20,000  fr.  ou  imn  suitaisd  uu 
qui  restent  dans  l’actif.  70,000  fr.  sur  80,000  qu'avait  la  femme,  .""J?1  “ t'1"  ODC’ 
c’est-à-dire  les  sept  huitièmes  du  sa  fortune,  sont  passés  de  son 
patrimoine  dans  relui  de  sou  mari. 

Ses  parents  réservataires  ont-ils  le  droit  de  critiquer  cet  avantage 
si  considérable  et  d’en  demander  la  réduction  ? 

Ou  sait  que  les  réservataires  peuvent  critiquer  les  libéralités  guei  mi  rioiéréi 
exagérées  faites  par  donation  ou  legs,  tandis  que  les  avantages  que  d“  “ll*  1 

des  tiers  ont  retirés  des  contrats  à titre  onéreux  laits  avec  le  dé- 
funt échappent  à toute  action  en  réduction  : la  question  est  donc 
de  savoir  si  les  avantages  que  l’un  des  époux  a retirés  du  con- 
trat de  mariage  doivent  être  considérés  comme  des  libéralités  ou 
comme  des  avantages  résultant  d’un  contrat  à titre  onéreux.  La 
loi  la  résout  par  une  distinction  : elle  les  considère  tantôt  comme 
des  libéralités  indirectes,  soumises  par  conséquent  a réduction, 
tantôt  comme  le  résultat  d’un  contrat  à titre  onéreux,  non  soumis 
à l’action  en  réduction. 

Le  conjoint  qui  a perdu  au  contrat  avait-il  des  enfants  d’un  rountuoi  i*s  «,i- 
precedenl  mariage,  les  avantages  que  l’autre  coujomt  a reti- 5f,T«i"s 
rés  du  coutrat  de  mariage  sont  des  libéralités  indirectes.  La  loi  aonjodsri»  rédur- 
suppose  alors  que  la  communauté  a ete  pour  les  parties  un  moyen  undu  qu.  i«t 
d’éluder  l'art.  1098,  qui  deleud  à l’epoux  ayant  des  enfants  d’un  neliï'pru«ût 
premier  lit  de  donner  à sou  nouveau  conjoint  plus  qu’une  part  p**’ 
d’enfant,  sans  que  eette  paît  puisse  jamais  dépasser  le  quart.  Les 
entants  du  premier  lit  sont  en  conséquence  autorisés  à faire  ré- 
duire dans  les  limites  de  l’art.  1098  les  avantages  retirés  du 
contrai. 

Le  conjoint  qui  a perdu  au  coutrat  n a-t-il  pas  d’enfants  d'un 
premier  lit,  les  avantages  qu'en  a retires  sou  conjoint  sont  alors 
considères,  non  pas  comme  des  libéralités,  mats  comme  le  résultat 
d’un  coutrat  à titre  onéreux.  Eu  conséquence,  ses  héritier»  réser- 
vataires, c’est-à-dire  les  enfants  nés  de  son  mariage  ou  ses  ascen- 
dants, u’out  point  d’action  en  réduction. 


Digitized  by  Google 


116 


CODB  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


Si  1rs  l'nfants  du 
premier  lit  tirinan- 
denl  lu  réduction,  le 
résulta?  U*ur  app»r- 
Ucndru-t-il  cxcluai- 
▼«meut  * 


Lm  avantagea  ré 
suif  a rit  do  la  difïé- 
rpnre  dos  bénéfices 
que  procure  J»  la 
communauté  l'in- 
dustrie do  chaque 
opoui  ou  des  reve- 
nus de  leurs  pro- 
pres. sont-ils  trai- 
tes l'uium  ceux  qui 
résultent  de  la  dif- 
férence des  capi- 
taux qui  «ont  tom- 
bés dans  la  commu- 
nauté du  chef  de 
chaque  epoux  ? 


Ainsi,  le  contrat  de  communauté  est  cousidéré  tantôt  comme 
une  donation,  tantôt  comme  un  contrat  à titre  onéreux.  D’où  il 
suit  qu’il  est  possible  que  tel  réservataire  ait  l’action  en  réduc- 
tion, et  que  tel  autre  lie  l’ait  pas. 

— Remarquons  que  les  avantages  résultant  de  la  différence  des 
bénéfices  que  procure  à la  communauté  l’industrie  de  chaque 
epoux  ou  la  jouissance  de  ses  propres  sont  considérés,  même  à l’é- 
gard des  enfants  d'un  premier  lit,  comme  les  résultats  d’un  contrat 
à titre  onéreux  (art.  1527,  arg.  par  anal.).  Exemple  : l'actif  de  la 
communauté  se  compose  uniquement  des  bénéfices  provenant  de 
l’industrie  du  mari  ou  de  la  jouissance  de  propres  qu'il  a dissipés; 
la  femme  acquiert  la  moitié  de  te  qu’il  aurait  laissé  s’il  ne  se  fût 
pas  marié  sous  le  régime  de  la  communauté.  Ce  gain  que  fait  la 
femme  est  considéré,  non  pas  comme  une  libéralité,  mais  comme 
le  résultat  d’un  contrat  à litre  onéreux;  en  conséquence,  elle  le 
gardera  en  totalité,  lors  même  que  sou  mari  laisserait  des  enfants 
d’un  premier  lit. 

L’art.  1-496  refuse  aux  enfants  nés  du  mariage  l’action  eu  réduc- 
tion, parce  qu’ils  n’y  ont  pas  grand  intérêt;  ils  trouvent,  en  effet, 
dans  la  successiou.de  l’époux  enrichi  ce  qui  manque  dans  la  suc- 
cession de  l’époux  appauvri. 

Mais  si  les  enfants  du  premier  lit  exercent  l’action  en  retran- 
chement, les  biens  obtenus  par  l’effet  de  la  réduction  rentreront 
dans  la  succession  du  défunt,  pour  être,  comme  les  antres  biens, 
partagés  également  entre  eux  et  les  enfants  nés  du  mariage  ; au- 
trement les  enfants  du  premier  lit  hériteraient  pour  une  portion 
plus  forte  que  ceux  du  second,  ce  qui  serait  contraire  au  principe 
que  les  enfants  de  différents  lits  succèdent  également  (art.  745). 


DEUXIÈME  PARTIE.  — de  la  communauté  conventionnelle  kt 
6r  répétition,  des  conventions  qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  com- 
munauté LÉGALE. 

Art.  1497.  La  communauté  dite  conventionnelle  est  la  communauté  légale, 

QuV  la  maintenue  comme  principe  du  régime  adopté  par  les  parties,  mais 

communauté  con-  modifiée  par  leurs  conventions  (V.  p.  9). 

rrniionnrlir » • r . ' ‘ ' .. 

la  rubrique  dr  la  La  clause  qui  détruirait  complètement  les  principes  essentiels 
cu'c^iacle/1"*1*  *51"  de  communauté  légale  pourrait  bien  être  licite  et  obligatoire, 
mais  elle  donnerait  naissance  à tout  autre  régime  que  le  régime 
de  la  communauté  conventionnelle.  La  rubrique  de  la  deuxième 
partie  est  donc  trop  générale.  Il  faut  eu  retrancher  ces  derniers 
mots  : ou  même  exclure  la  communauté  légale. 

Quelles  sont  ics  — L’art.  1497  énumère  huit  clauses  modificatives  de  la  eom- 
m.rccs n.riccodo?  inunaute  légale.  A chacune  correspond  une  section  explicative 
vu*  m'odîornt-èues  dl‘s  P^cipes  qui  la  régissent. 

ia  communauté?  Les  unes  modifient  la  communauté  tant  au  point  de  vue  actif 
qu'au  point  de  vue  passif  (scct.  I et  vm);  d’autres  au  point  de  vue 
passif  seulement  (sect.  iv).  Enfin,  il  en  est  qui,  sans  toucher  à la 
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composition  active  ou  passive  de  la  communauté,  dérogent  au 
principe  que  la  communauté  se  partage  également  entre  époux 
(sect.  v,  vi  et  vu). 

Les  unes  sont  restrictives  (sect.  I,  iv),  les  autres  extensives 
(sect.  ni  et  vin). 

L’énumération  des  modifications  rapportées  par  le  Code  est,  non 
pas  limitative,  mais  énonciative  ; s’il  les  a réglementées  et  s’en  est 
spécialement  occupé,  c’est  uniquement  parce  qu’elles  sont  les  plus 
usuelles. 

Ainsi  les  parties  peuvent  modifier  la  communauté  légale  comme 
elles  l’entendent,  pourvu  que  les  modifications  qu'elles  y ap- 
portent n’aient  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  lionnes  moeurs. 

SECTION  PREMIÈRE.  — dï  la  commcxacté  séduits  aux  acquêts. 

Cette  clause  est  restrictive  tant  au  point  de  vue  actif  qu’au  point 
de  vue  passif,  dans  le  présent  et  dans  l’avenir.  Elle  modifie  la 
communauté  légale  sous  deux  rapports  : 1°  les  meubles  présents 
et  les  dettes  mobilières  présentes  qui  tombent  dai  s la  commu- 
nauté légale  sont  exclus  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts; 
2<>  la  première  acquiert  activement  et  passivement  les  donations 
mobilières  faites  à l’un  des  époux  : et  les  successions  qui  lui 
échoient  pendant  le  mariage;  dans  la  seconde,  ces  donations  et 
successions  restent  activement  et  passivement  propres  à l’époux 
donataire,  héritier  ou  légataire. 

Ainsi,  les  acquêts,  c’esi-à-dire  l’actif  de  cette  communauté,  se 
composent  : I"  des  fruits  ou  revenus  des  propres  des  époux, 
perçus  ou  échus  depuis  le  mariage  et  avant  la  dissolution  de  la 
communauté;  2‘‘  des  bénéfices  que  les  époux  acquièrent  par  leur 
industrie;  3°  des  biens  acquis  avec  les  économies  qu’ils  ont  faites 
sur  leurs  revenus  et  sur  les  produits  de  leur  industrie;  4”  de  ceux 
qui  leur  sont  donnés  à la  conditiou  qu’ils  tomberont  daus  la  com- 
munauté. 

— Les  mêmes  dettes  qui  tomberaient  dans  la  communauté 
légale  tombent  daus  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  à l’ex- 
ception : 1*  des  dettes  présentes;  2°  des  dettes  qui  grèvent  les 
successions,  donations  ou  legs  acquis  pendant  le  mariage. 

— Comme  dans  la  communauté  légale,  tout  bien  est  réputé 
acquêt  de  communauté;  lors  donc  qu’un  époux  prétend  que  tel 
bien  lui  appartient  comme  propre,  c’est  à lui  de  le.  prouver.  Com- 
ment fera-t-il  cette  preuve?  — On  distingue.  Si  c’est  le  mari  qui 
réclame,  la  preuve  ne  peut  résister  que  d’un  inventaire  ou  d’uu 
état  en  bonne  forme , par  exemple,  d’un  état  estimatif  accompa- 
gnant une  donation,  ou  d’uu  compte  de  tutelle.  Peu  importe  qu’il 
réclame  un  bien  acquis  anlérieuremeut  au  mariage  ou  un  bien 
acquis  pendaut  le  mariage.  Dans  l’un  et  l’aut.  e cas,  s’il  ne  rap- 
porte pas  un  inventaire  ou  un  état  en  bonne  forme,  l’objet  récla- 


L 'cutané rat  ton 
qu'en  (ait  le  Code 
est-elle  limitative* 


Art.  1498. 

Quels  sont  les 
biens  et  quelles  sout 
les  dettes  qui  lom- 
bert  dans  I actif  ou 
le  passif  de  la  rom- 
mima ii ié  légale  et 
qui  ne  tombent  pas 
daus  l'actif  ou  le 
passif  de  la  commu- 
nauté réduite  uui 
acquêts  f 

Qu  ls  bien  com- 
posent l'actif  de 
cette  communauté? 


Quoi 'es  dettes  en- 
trent dans  son  pas- 
sif? 


Art.  1499. 

Tout  bien  nVst-il 
pas  réputé  acquêt  de 
communauté? 

boniment  chaque 
epoux  Justifie -t- Il 
qu’un  tel  bien  lui 
appartient  à litre  de 
propre? 

Qu’entend -on  par 
état  en  bonne  for- 
me ? 

Les  moyens  de 
preuves  sont-ils  lo» 
mêmes  pour  ls  fem- 
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me  que 
m«ri 


t-on 

lion? 


pour  in  nu'-  r p te  dans  l’actif  de  la  communauté  et  se  partage  avec  les 
\r  (»ui- il  pas.  i autres  biens. 

0^r,K:ir,'!.nVire u°"  Lorsque  c’ist  la  femme  qui  réclame,  une  sous-distinction  est 
■ comment  justifia-  nécessaire.  Si  sa  réclamation  porte  sur  un  meuble  dont  elle  pré- 
tend  avoir  eu  la  pro  riété  antérieurement  au  mariage,  la  preuve 
de  sa  prétention  11e  peut  résulter  que  d'un  inventaire  ou  d’un  état 
eu  bonne  forme.  Avant  le  mariage,  elle  jouissait  de  toute  sa  liber- 
té; rien  11e  lui  était  plus  facile  qu-  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  «lu  droit  qu'elle  entendait  conserver  sur  ses  meubles  pré- 
sents, de  foire  faire,  par  exemple,  un  inventaire  des  meubles  dont 
elle  était  actuellement  propriétaire  et  qui  devaient  lui  rester 
propres;  si  elle,  ne  l’a  pas  fait,  c’est  à elle  de  supporter  les  consé- 
quences de  sa  négligence. 

Mais  si  elle  réclame  un  bien  qu’elle  prétend  avoir  acquis  pen- 
dant le  mariage  à titre  de  succession,  donation  ou  legs,  faut-il 
encore  qu’elle,  rapporte,  comme  le  mari,  un  inventaire  ou  un  état 
en  bonne  forme?  L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse,  si  nous  11e 
consultions  que  l’art.  1199.  Cependant,  à défaut  d’inventaire  ou 
d’état  en  bonne  forme,  on  l’admet  à prouver  sou  droit,  soit  par 
témoins,  soit  par  commune  renommée.  La  dépendance  où  elle  se 
trouve  pendant  le  mariage  a pu  l’empècher  de  se  procurer  une 
preuve  écrite,  d’inventorier  les  meubles  composant  les  succes- 
sions qui  lui  sont  échues.  Or,  il  est  de  principe  qu’on  peut  prou- 
ver par  témoins  lorsqu’on  a été  dans  l’impuissance  morale  ou 
physique  de  se  procurer  un  écrit  constatant  son  droit  (art.  1348). 
L’art.  150-4,  ajoute-t-on,  permet  à la  femme  de  prouver  par  té- 
moius  ou  commune  renommée  que  tel  bien  lui  a élô  acquis  à 
titre  de  propre  pendant  le  mariage  : or,  l'art.  1504  statue  sur  un 
cas  parfaitement  identique  à celui  que  nous  étudions  (V.  encore 
l’art.  1415). 


SECTION  II.  — ne  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier 

EN  TOUT  OU  EN  PARTIE. 


Art.  1500.  La  pratique  a donné  à cette  clause  plusieurs  dénominations; 
rnmmem appelle-  on  Rappelle  exclusion  de  communauté,  stipulation  de  propres, 
t-on  îa  clause  qui  réalisation. 

munauteienubluêr  L’ exclusion  de  communauté  peut  résulter  soit  d’une  déclaration 

en  imii  ou  en  par-  expresse  et  directe,  comme  lorsqu’on  dit  : Le  mobilier  présent 
cette, lause  n’eêt-  sera  exclu  de  la  communauté;  soit,  par  voie  de  conséquence,  d’une 
presae"*,8  tâaîîi  tà-  autre  déclaration , comme  lorsqu’on  dit  : Le  mobilier  présent 
crtt”  tombera  dans  la  communauté  jusqu’à  concurrence  d’un  tiers,  ou 

jusqu’à  concurrence  de  40,000  fr.  L'excédant  est  alors  exclu, 
quoique  les  parties  ne  l’aient  pas  dit  expressément.  L’exclusion 
est  ex  reste  dans  le  premier  cas;  elle  est  facile  dan»  le  second. 

1!%  “*  1°  Exclusion  expresse.  — Elle  peut  être  plus  ou  moins  étendue; 

ainsi,  on  peut  exclure  tout  le  mobilier  présent  seulement,  tout  le 
mobilier  à venir  seulement,  une  portion  aliquote,  comme  uu  tiers, 
un  quart  du  mobilier,  euüu  tel  objet  déterminé. 
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La  clause  portant  que  tout  le  mobilier  présent  et  futur  sera 
exclu  ne  doit  pas  être  prise  à la  lettre;  autrement,  que  compren- 
drait l'actif  commun?  Évidemment  le  mot  futur  est  trop  général, 
il  ne  doit  s’entendre  que  des  biens  acquis  par  succession,  donation 
ou  legs.  Ainsi  la  communauté  modifiée  par  cette  clause  se  compose 
des  mêmes  choses  que  celles  qui  tombent  dans  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  (V.  p.  117). 

— L’exclusion  de  communauté,  étant  une  dérogation  à la  com- 
munauté, doit  être  interprétée  restrictivement ; ainsi,  la  clause 
par  laquelle  un  époux  a déclaré  exclure  de  la  communauté  tout 
son  mobilier  ue  s’entend  que  du  mobilier  présent.  L’exclusion  des 
meubles  acquis  par  succession  ne  comprendrait  pas  les  meubles 
acquis  par  donation,  et  réciproquement. 

— L’un  des  époux  peut  exclure  tout  son  mobilier,  quoique 
l’autre  n’exclue  aucune  portion  du  sien. 

2°  Exclusion  tacite  ou  pur  voie  de  conséquence.  — Un  époux  a 
déclaré  que  son  mobilier  tomberait  dans  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  du  quart  : la  loi  suppose  que  la  même  clause  est  en 
même  temps  exclusive  de  communauté  quant  aux  trois  autres 
quart*  du  mobilier;  et  c’est  avec  grande  raison,  car  si  cette  exclu- 
sion n’était  pas  dans  la  pensée  des  parties,  la  clause  portant  que 
le  mobilier  sera  commun  pour  un  quart  n’aurait  plus  aucun  sens. 

De  même,  si  un  époux  déclare  que  son  mobilier  présent  tom- 
bera daus  la  communauté,  il  exclut  implicitement  son  mobilier  à 
venir;  autrement  il  serait  impossible  de  comprendre  la  clause 
d’apport  du  mobilier  présent,  puisque  d’après  le  droit  commua  le 
mobilier  présent,  comme  le  mobilier  à venir,  tombe  dans  la  com- 
munauté. 


Quel  est  le  sens 
de  1s  clause  par  la- 
quelle Iss  époux  ont 
déclaré  exclure  tout 
leur  mobilier  pré- 
sent et  futur  î 


De  la  clause  par 
laquelleilsont  exclu 
tout  leur  mobilier  ? 


De  celle  par  la- 
quelle ils  onl  exclu 
les  meubles  qu’ils 
acquerront  par  suc- 
cession f 


Quand  y s-t-il  ex- 
clusion tacite? 


— Un  époux  a déclaré  qu’il  mettrait  dans  la  communauté  la  comment  i»  i» 
somme  de  20,000  fr.  : — cette  clause  peut  être  entendue  ue  «leux  eiau»  par  in<ia«ii« 
manières  : 1°  en  ce  sens  que  l’époux  n'apportera  que  20,000  fr.;  ^'inipPort«rà  u 
c’est  alors  un  maximum  ; 2”  en  ce  sens  que  l’époux  apportera  au  communauté  une 
moins  20,000  fr.;  c’est  alors  un  minimum  garauti  a la  commu- 
nauté. La  loi  l’a  considéré  comme  un  maximum.  Tout  ce  qui 

excède  la  somme  promise  est  par  conséquent  exclu  de  la  commu- 
nauté. 

— L’époux  qni  déclare  apporter  à la  communauté  telle  somme,  Art. 

ou  son  mobilier  jusqu’à  concurrence  de  telle  valeur,  doit  prouver  1501  et  1502. 
que  le  mobilier  qui  est  entré  de  son  chef  dans  la  communauté  est  Comment  chaque 
supérieur  ou  au  moins  égal  à la  somme  pi  omise.  A défaut  de  celte 
justification,  il  est  tenu  «le  fournir,  sur  ses  biens  personnels,  à la  •ono»  promise» 
commuuaote,  la  valeur  promise  pour  son  apport.  tinguerti  laaorntm? 

Mais  comment  se  fait  cette  justification?  On  distingue.  Si  c’est  TXumc” 
la  femme  qui  est  débitrice  de  l’apport,  elle  prouve  sa  libération  sl  « pç.'- 

\ 1 • I IP  . , . . mi*  2U,00*i  ir.  et  «lc- 

par  une  quittance  que  lui  donne  le  crerncier  de  l apport,  c est-a-  ci«re  que  sonmobi- 

dire  la  communauté  représentée  j>ar  le  uiari.  Si  l’apport  est  du 

par  le  mari,  la  preuve  de  sa  libération  ne  peut  pas  résulter  d’une  ci«r»u«»  ne  prou 
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v«-t-d!o  pas  qu'il  a 
r relient  rut  Ytrsf 

dans  U cominuuauté 
la  sonnno  promise, 
et  . «>n  outre , 10,000 
fr.  qu'il  s’est  réser- 
vés à titre  de  pro- 
pres? 


La  femme  peut- 
elle  critiquer  cette 
déclaration? 


L’ciclusion  totale 
ou  partielle  eotrnl- 
ne-t-elle  Implicite- 
ment, par  voie  de 
conséquence,  l'ea- 
clusion  des  dettes 
mobilières  dans  la 
même  proportion  ? 


quittance;  qui  la  lui  donnerait?  La  communauté,  qui  est  le  créan- 
cier de  l’apport,  ne  le  pourrait  |<as,  puisqu'elle  est  un  être  pure- 
ment moral;  la  femme  ne  le  pourrait  pas  davantage,  car  elle  n’a 
pas  capacité  pour  parler  au  nom  de  la  commuuauté;  et  on  con- 
çoit que  le  mari  ne  peut'pas  se  la  donner  à lui-même.  Quant  à 
lui,  la  preuve  de  sa  libération  résulte  de  la  déclaration,  portée  au 
contrat  et  non  contredite  par  la  femme  ou  ses  représentants,  que 
son  mobilier  est  de  telle  valeur.  Ainsi  le  mari  a promis  à la  com- 
munauté un  apport  de  20,000  fr.,  et  il  a déclaré  que  son  mobilier 
valait  30,000  fr.  : — cette  déclaration  prouve  deux  choses  : 1 • que 
le  mari  a réellement  versé  dans  la  communauté  l’apport  promis, 
20,000  fr.;  2°  qu’il  a versé,  en  outre,  10,000  fr.,  exclus  de  la 
communauté,  dont  celle-ci  se  trouve,  par  conséquent,  constituée 
débitrice  envers  lui,  et  qu’il  pourra  prélever  quaud  elle  sera  dis- 
soute. Cette  déclaration  doit  être  réputée  vraie,  car  la  femme  en 
a tacitement  reconnu  l’exactitude  eu  la  laissant  insérer  sans  con- 
testation dans  le  contrat  de  mariage. 

Cependant  la  femme  serait  admise  à la  critiquer  dans  deux  cas: 
1°  lorsqu’elle  prétend  que  son  mari  l’a  induite  en  erreur  par  des 
manœuvres  frauduleuses  sur  la  consistance  de  sou  mobilier; 
2*  lorsqu'elle  soutient  que  son  mari  a,  dans  l’intervalle  du  contrat 
de  mariage  au  jour  de  la  célébration,  employé  une  portion  de  son 
mobilier  à acquérir  des  immeubles. 

— La  quittance  donnée  par  le  mari  à la  femme  et  la  déclaration 
au  contrat  que  le  mobilier  du  mari  est  de  telle  valeur  prouvent 
suffisamment,  dit  l’art.  1502,  que  l’apport  a élé  effectué  : ces  deux 
moyens  de  preuve  ne  sont  donc  pas  les  seuls  ; ainsi  il  nVst  pas 
douteux,  par  exemple , que  la  preuve  de  la  consistance  du  mobi- 
lier présent  du  mari  ou  de  la  femme  ne  puisse  résulter  d’un  inven- 
taire, d’un  compte  de  tutelle,  etc. 

— L’exclusion  totale  ou  partielle  du  mobilier  entraiue-t-elle  im- 
plicitement, par  voie  de  conséquence,  l’exclusion  des  dettes  mobi- 
lières dans  la  même  proportion?  Par  exemple,  si  les  époux  ont 
exclu  leur  mobilier  présent,  leurs  dettes  présentes  le  sout-elles 
egalement  ? 

Premier  système.  — L’exclusion  de  l’actif  a pour  conséquence 
nécessaire  l’exclusion  du  passif  correspondant.  En  effet,  si  la  com- 
munauté légale  est  tenue  des  dettes  mobilières  des  époux,  n’est-ce 
pas  parce  qu'elle  acquiert  leur  fortune  mobilière?  Si  donc  elle 
reste  étrangère  à l’actif,  elle  doit  par  corrélation  rester  étrangère 
au  passif.  Si  les  successions  ont  été  exclues,  dira-t-on  que  la  com- 
munauté est  teuue  des  dettes  qui  les  grèvent?  Cela  est  impossible; 
car  bona  non  intelligunlur  nisi  deducto  are  alieno.  Or,  si  la  com- 
munauté n’est  pas  tenue  de  ces  dettes,  on  no  voit  pas  pourquoi 
elle  le  serait  de  celles  qui  grèvent  le  mobilier  présent  exclu  de  la 
communauté  (i). 

(1)  M.  v«i. 
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Deuxième  système.  — L’exclusion  de  l’actif  mobilier  n'a  pas 
pour  conséquence  nécessaire  l'exclusion  du  passif  mobilier.  En 
effet,  d’après  le  droit  commun,  tombent  dans  la  communauté 
les  meubles  présents  et  b venir,  les  dettes  présentes  et  à venir  : 
or,  le  droit  commun  doit  produire  son  offet  ordinaire  toutes  les 
fois  que  les  parties  n’y  ont  pas  dérogé.  En  disant  que  leur  mobi- 
lier ne  tombera  pas  dans  la  communauté,  les  époux  ne  dérogeut 
au  droit  commun  que  quant  à l’actif  : donc  le  passif  tombe  dans 
la  communauté.  Lorsque  les  époux  ont  dit  qu’ils  paieront  séparé- 
ment leurs  dettes  (art,  1510),  cette  exclusion  du  passif  n’entraîne 
pas  nécessairement  l’exclusion  de  l’actif  correspondant  : donc  il 
n'y  a pas  corrélation  nécessaire  entre  l’actif  et  le  passif;  donc 
l'un  peut  y tomber  quoique  l’antre  n’y  tombe  pas.  En  un  mot , la 
clause  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  exclut  de  la  commu- 
nauté l'actif  et  le  passif;  la  clause  d’exclusion  du  mobilier,  l’actif 
seulement;  la  clause  de  séparation  de  dettes,  le  passif  seule- 
ment^). 


— Dans  le  système  de  ceux  qui  soutiennent  que  l’exclusion  ac- 
tive entraîne  par  voie  deconséqnence  l’exclusion  passive,  il  n’existe 
aucune  différence  entre  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et  la 
communauté  modifiée  par  la  clause  générale  d'exclusion  des 
meubles  présents  et  futurs.  Dan3  l’autre  système,  au  contraire,  la 
différence  est  bien  grande,  car  tandis  que  la  première  clause  mo- 
difie la  communauté  tout  à la  fois  au  point  de  vue  actif  et  au 
point  de  vue  passif,  la  seconde  ne  la  modifie  qu’au  point  de  vue 
actif. 

Les  meubles  à venir,  exclus  de  la  communauté,  restent  propres 
à chaque  époux.  Mais  tout  bien  étant  réputé  acquêt  de  la  commu- 
nauté, l’époux  qui  réclame  un  propre  doit  prouver  que  l’objet 
qu’il  réclame  provient  d’une  cause  de  propres,  d’une  succession, 
donation  ou  legs.  Comment  se  fait  cette  preuve?  Si  c’est  le  mari 
qui  réclame,  la  preuve  ne  peut  résulter  que  d'un  inventaire  ou  de 
tout  autre  titre  équivalent.  Quant  à la  femme,  elle  peut  faire  sa 
preuve  meme  par  témoins  ou  par  commune  renommée  (p.  118). 
Ainsi,  le  mari  agira  très-prudemment  en  faisant  l’inventaire  des 
biens  composant  les  successions  ouvertes  pendant  le  mariage,  en 
son  nom,  s’il  est  héritier;  au  nom  de  sa  femme,  si  c’est  à son  pro- 
fit qu’elles  se  sont  ouvertes. 

— Lorsque  la  communauté  est  dissoute , chaque  époux  a le 
droit  de  prélever  tout  ce  qui  excède  son  apport,  c’est-à-dire  tout  ce 
qui  a été  exelu  expressément  ou  tacitement.  On  suit  à cet  égard 
les  règles  de  la  communauté  légale.  Ainsi , la  femme  exerce  ses 
reprises  avant  celles  du  mari,  et  même  sur  les  biens  personnels 
de  celui-ci,  si  les  biens  communs  sont  insuffisants. 

— Prélève  tout  ce  qui  a été  exclu...  Mais  que  prélève  chaque 
époux  ? les  objets  en  nature  ou  leur  valeur  ? 


"Y  a-t-il  une  diffé- 
rence  «arrêta  clause 
qui  réduit  la  com- 
munauté aux  ac- 
quêts et  celle  qui 
eiclut  le  mobilier 
présent  et  (uturT 


Art.  1504. 

Comment  chaque 
époux  prouve- t-il 
que  tel  mm  Me  lui 
appartient  en  pro- 
pre ? 


Art.  1503. 

Ln-t  époux  rcalent- 
il«  propriétaire-  des 
meubles  exclus  ? Ne 
faut-il  pas  dire,  au 
contraire  que  la 
communauté  en  de- 
vient proprietaire, 
sauf  aux  époux  ;»  en 
prélever  l i val  ur, 


(t)  M.  Bu*. 
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Qu»i  «t  rintérAt  La  question  est  importante;  car  elle  se  rattache  à celle-ci  : La 
propiiété  des  meubles  exclus  reste-t-elle  à l’époux,  ou  passe-t-elle 
un^dotîocMon î "1  ô la  communauté,  sauf  récompense î 

Dans  l’ancien  droit , la  communauté  devenait  propriétaire  des 
meubles  exclus  et  debitrice  de  leur  valeur  ; de  là  plusieurs  consé- 
quences : 1 “ le  mari  pouvait  aliéner  les  biens  qui  étaient  exclus 
même  du  chef  de  sa  femme,  et  il  les  aliénait . non  pas  comme 
mandataire  de  celle-ci,  mais  comme  mandataire  de  la  commu- 
nauté; 2“  ‘es  créanciers  de.  la  commuuaoté  pouvaient  b-s  saisir  ; 
3°  tous  les  biens  exclus  étaient  aux  risques  et  périls  de  la  com- 
munauté ; 4“  l’époux  du  chef  duquel  ils  étaient  tombés  dans  la 
communauté  ne  pouvait  pas,  à la  dissolution  de  la  communauté  , 
en  exiger  le  prélèvement  en  nature;  il  n’avait  droit  qu’au  prélè- 
vement de  leur  valeur. 

Le  Code  a-t-il  admis  ce  système? 

L’article  \ 303  fournit  un  argument  qui  parait  bien  concluant 
en  faveur  de  l’affirmative;  car  il  autorise  chaque  époux  à prélever, 
comme  autrefois , non  pas  les  objets  en  nature , mais  leur  valeur. 

Cependant,  on  convient  généralement  que  ce  texte  ne  doit  pas 
être  appliqué  dans  tous  les  cas.  On  distingue.  Il  s’applique  : 1°  lors- 
que les  meubles  exclus  sont  fongibks:  la  communauté,  eu  sa  qua- 
lité d’usufruitière,  en  est  devenue  propriétaire,  puisque  le  quasi- 
usufruit  emporte  toujours  l’acquisition  des  objets  qui  y sont  soumis, 
sous  l’obligation  de  restituer  leur  valeur  (art.  ,r>87,  1851);  2*  lors- 
que l’exclusion  porte  sur  des  objets  individuels  non  fongibles,  qui 
ont  été  estimés,  car  l'estimation  vaut  veute,  ce  qui  rend  la  t om- 
munuiité  propriétaire  des  objets  et  débitrice  du  prix  d’estimation 
(art.  1551);  3°  lorsqu’elle  porte  sur  l’universalité  des  meubles, 
et  que  cette  universalité  a été  estimée  in  globo,  car  l’estimation 
ici  encore  vaut  vente;  4u  lorsque  les  époux  ont  promis  uue  cer- 
taine somme,  laquelle  a été  payée  avec  la  masse  des  meubles 
estimés  in  globo.  C’est  particulièrement  en  vuede  celte  espèce  que 
l’art.  1503  a été  fait.  Un  époux  a dit  : Je  promets  20,000  fr.  ; son 
mobilier  présent  a été  inventorié  et  estimé  valoir  30  000  fr.  : les 
10  OOOfr.  excédant  son  apport  sont  alors  exclus.  Dans  ee  cas,  les 
meubles  sont  considérés  comme  cédés  à la  communauté  pour  la 
payer  de  l’apport  promis;  il  y a une  espèce  de  datio  in  solution. 
Seulement,  si  les  objets  reçus  en  paiement  excèdent  l’apport  pro- 
mis, la  communauté  en  doit  la  valeur  : la  valeur,  parce  qu’ici  on 
lie  raisonne  plus  eu  pté-enre  d’objets  considérés  individuellement, 
mais  en  présence  de  valeurs.de  chiffres. 

Mais,  hors  ces  cas,  l’époux  reste  propriétaire  des  objets  exclus. 
Ainsi,  les  corps  certains  exclus  individuellement  et  sans  estima- 
tion, tous  les  corps  certains  faisant  parlie  d une  universalité  dont 
les  objets  ont  été  inventoriés,  mais  sons  estimation,  continuent 
d’appartenir  à l’époux  qui  les  a exclus;  s’ils  périssent  ou  s’amé- 
liorent, c’est  pour  lui  qu’ils  périssent  ou  s’améliorent.  Quuud  ils 
appartiennent  à la  femme,  le  mari  ne  peut  les  aliéner  que  dans 
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les  limites  d’une  sage  administration,  comme  administrateur  des 
bi“ns  personnel'  de  la  femme.  Les  créanciers  de  la  communauté 
et  du  mari  ne  peuvent  pas  les  saisir;  et  à la  dissolution  de  la  com- 
munauté, ils  sont  prélevés  en  nature  (t). 


SECTION  III.  — de  la  clause  d'ameublissement. 

La  fortune  de  Tun  des  futurs  époux  est,  je  le  suppose,  purement  Art.  1505* 
mobilière,  tandis  que  celle  de  l’autre  est  purement  immobilière  ; „ . , . 

s iis  se  marient  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  la  for-  eut»*  dameubiis- 
tune  de  l'un  tombera  tout  entière  dans  la  communauté,  tandis  que  8cnu  "1 
l’autre  conservera  la  sienne  en  totalité.  L’égalité  serait  donc 
blessée.  Deux  moyens  existent  pour  la  rétablir:  1°  l’époux  dont  la 
fortune  est  mobilière  peut  la  réaliser  eu  l’excluant  de  la  com- 
munauté : chaque  époux  conserve  alors  ses  biens  présents;  2°  l’é- 
poux dont  la  fortune  est  immobilière  peut  ameublir  ses  im- 
meubles et  les  faire  tomber  dans  la  communauté  : chaque  époux 
apporte  alors  tous  ses  biens  présents  à la  communauté.  Le  pre- 
mier moyen  est  celui  que  nous  avons  appelé  exclusion  de  com- 
munauté', le  second  s’appelle  ameublissement,  h' ameublissement 
est  donc  la  clause  par  laquelle  les  époux  font  entrer  dan»  la  com- 
munauté des  immeubles  qui  seraient  des  propres  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  purement  légale. 

L’ameublissement  est  déterminé  ou  indéterminé.  Le  premier  Art.  1506. 
se  subdivise  en  déterminé  de  la  première  espèce,  et  déterminé  de  e„mblfn  , 
la  seconde  espèce.  Il  y a donc  trois  espèces  d’ameublissement  : #*•**(»*  à amca- 
1°  l’ameublissement  déterminé  de  la  première  espèce;  2°  l'amen-  ,ssinicn  • 
blissemeut  déterminé  de  la  seconde  espèce;  3“  l’ameublissement 
indéterminé. 

4°  Ameublissement  déterminé  de  la  première  espèce. — 11  existe  lors- 
que tel  immeuble  ou  tel  et  tel  immeuble  sont  mis  dans  la  commu- 
nauté d’une  manière  absolue,  c’esl-à-dire  sans  restriction  à une 
certaine  somme.  Exemple  : J’ameublis  ma  maison  A,  ou  bien  mes 
maison  A et  B,  ou  encore  les  immeubles  que  j’ai  dans  tel  dépar- 
tement. 

2°  Ameublissement  déterminé  de  la  seconde  espèce.  — Il  a eu  lieu 
lorsque  tel  immeuble  ou  tel  et  tel  immeuble  sont  ameublis  jus- 
qu’à cone.iirreuce  d’une  certaine  somme.  Exemple  : J’ameublis 
ma  maison  A,  ou  tnesm  lisons  A et  B,  ou  encore,  les  immeubles  que 
j’ai  dans  tel  département,  jusqu'à  concurrence  de  2(1.000  fr. 

Un  époux  a dit:  J’ameublis  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  a«ns qu»n. ciam 

il»  x i.  î ranger  l’a- 

rt Un  tiers,  rt  un  quart...  La  loi  n a pas  prevu  ce  cas.  I ans  quel  mtabUsMqnont  par 

ameublissement  le  rangerons-nous  1 Dans  l’amenblissemeut  dé-  J^'ùbS'julk 

terminé  de  la  première  esi>ècc;  car  l’époux  a promis  à la  com-  n>'*  c«ocurr»nc. 

munauté,  non  pas  une  somme  a prendre  sur  i immeuble,  mais  quart? 

une  portion  indivise  de  son  droit  de  propriété  La  communauté 


(1)  MM  Val.;  Bug.,  jnr  Poih.,  t,  VH,  p.  IM. 
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devient  propriétaire  de  cette  portion,  et  se  trouve  dans  l'indivision 
avec  l’époux  auteur  de  l'ameublissement. 

3*  Ameublissement  indéterminé.  — Il  a lieu  lorsque  tons  les  im- 
meubles, soit  présents,  soit  futurs,  soit  présents  et  futurs,  ont  été 
ameublis  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme.  Exemple: 
J’ameublis  mes  immeubles  présents  jusqu’à  concurrence  de 
20,000  fr. 

[■«ni.-ubiinemem  — La  elaus*-  par  laquelle  fer  époux  feraient  tomber  dans  lacom- 

rrciproqui*  de  Ictus  1 , 1 . * , 

le*  immeubles  pré-  iminauté  Ions  leurs  îmmiMibles  présents  et  a venir,  sans  restrie- 
resm cii on 'r r *uo p ,kmi  à une  certaine  somme,  se  confondrait  avec  l’établissement 
«"'’cnufonTiîi  Ti  ^’une  communauté  universelle  (art.  1526).  Mais  que  dire  de  la 
pas  avec  une  autre  clause  par  laquelle  l’un  des  époux  seulement,  la  femme,  par 
cl i?«nc  uui. sement  exemple,  a déclaré  ameublir  tous  ses  immeubles  sons  limitation  à 
mted  r!i'  hma'ao'  une  ,,ertalIie  somme?  Suivant  M.  Demante,  cette  clause  ne  serait, 
v émeut  ? comme  la  précédeute,  que  l’établissement  d’une  communauté  uni- 

verselle (m,  109).  M.  Marcadé  n’y  voit,  au  contraire,  qu’un  ameu- 
blissement déterminé  de  la  première  espèce  (art.  1509,  111).  Au 
reste,  quel  que  soit  le  parti  que  l’on  prenne,  il  n’importe;  car 
dans  l’un  et  l’autre  système,  la  propriété  des  biens  ameublis  passe 
complète  et  entière  à la  communauté  ; le  mari  peut  non-seule- 
’ment  les  hypothéquer,  mais  encore  les  aliéner. 

— L’ameublissement  déroge  ou  droit  commun;  il  faut,  en  con- 
séquence, l’interpréter  restrictivement.  Ainsi,  cette  clause:  J’a- 
meublis tous  mes  immeubles  jusqu’à  concurrence  de  20,000  fr., 
ne  comprendrait  pas  les  immeubles  futurs,  quoique  la  généralité 
de  ces  termes  « tous  mes  immeubles  » embrasse  les  biens  futurs 
comme  les  biens  présents. 

Art.  1307.  De  l'effet  de  l’ameublissement.  — 1.  Ameublissement  déterminé 

«u.ieM  i .-fret  de  BE  IJt  première  espèce.  — Un  époux,  la  femme,  par  exemple, a 
r«m«uMi-sfm,ii  ameubli  sa  maison  A,  sans  restriction  à une  certaine  somme: 

détermine  de  la  pre-  , 9 . 

mière  espèce?  quel  droit  la  communauté  a-t-elle  acquis?  — Un  droit  de  pro- 
priété. De  là  plusieurs  conséquences  : 

f°  L’immeuble  est  aux  risques  de  la  communauté;  c’est  donc 
pour  elle  qu’il  périt  ou  qu’il  s’améliore. 

2°  Le  mari  peut  l’aliéner  à titre  onéreux  et  l’hypolhéquer  comme 
tout  autre  immeuble  de  la  communauté. 
r0Ks|.’1  vrr  ff*  Aux  termes  de  l’art.  1507,  l’e.ffet  de  cct  ameublissement  est  de 
8in>’Ulili  tombe  dans  rendre  l’immeuble  ou  les  immeubles  ameublis  biens  de  la  coni- 
T*mm  Tr‘i'  maint r niuuauté  comme  les  meubles  mêmes.  Cette  formule  n’est  pas  exacte. 

Sans  doute,  l’immeuble  ameubli  tombe  dans  la  communauté 
comme  un  meuble  ; mais  une  fois  qu’il  y est  entré,  il  y conserve 
la  qualité  d' immeuble.  Ainsi,  le  mari  ne  peut  pas  l’aliéner  à titre 
gratuit , tandis  qu’il  le  pourrait,  si  cet  immeuble  avait  eu  réelle- 
ment la  qualité  de  meuble  (art.  1422). 

Art.  1509.  3*  1!  est,  à la  dissolution  de  la  communauté,  compris  en  nature 

• » comprit  ^ans  *e  l‘arla^  m‘*  dans  l’un  des  lots  qui  sont  tirés  au  sort.  Le- 
qntnd  u cornrnu-  pendant  la  loi , ayant  égard  au  prix  d'affection  qu’on  attache  à 
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un  bien  de  famille,  promet  à l’époux  qui  l’a  ameubli  de  le  retenir,  »»< 
s’il  le  préfère,  en  le  précomptant  sur  sa  part.  (1  se  précompte  eu  tapfiible? 
égard  à sa  valeur  actuelle,  car  il  a été  jusque-là  aux  risques  de  la  ,mLeXî‘îr«T!i  Püî 
communauté.  U droit  dçle retenir 

en  le  prerumptant 

II.  Ameublissement  déterminé  de  la  deuxième  espèce.  — Un  ,u[ s*  par*?1 

Pouniuoi  )e  pi’ui* 

époux,  la  femme  par  exemple,  a ameubli  sa  maisou  A jusqu'à  a? 
concurrence  de  20,000  fr.  ; quel  droit  la  communauté  a-t-elle  ra!nfnî.nsVf!nfnt* 
acquis? — Uue  créance  d’une  nature  particulière.  — Quel  est  ■,'* 

l’objet  de  cette  créance  ? Est-ce  l’immeuble,  est-ce  la  somme  pro-  rimmoui.ie  m. ■«- 
mise? — C est  la  somme  promise.  Mais  cette  créance  n est  pas  régie  r*t-u  aui  ri»qu.-. 
par  le  droit  commun.  Un  créancier  ordinaire  a pour  page,  non  pas  desl*  V'rî^.mcu'hn 
tel  ou  tel  bien,  mais  l’universalité  des  biens  de  son  débiteur;  la  p»r  i«  tomme.  i<- 
créance  de  la  communauté,  an  contraire,  a uniquement  pour  gage  JT,"/?  ' 
l’immeuble  ameubli.  C’est  donc  uue  créance  d’une  somme  à pren- 
»lre  sur  tel  bien,  uue  créance  avec  indication  du  seul  bien  qui  est  ll,,ur>'  un  dmii  .mo 
destiné  à la  payer.  De  là  il  suit  que  l'immeuble  ameubli  est,  jus-  qui.Twir  nmïii"! 
qu’à  un  certain  point,  aux  risques  de  la  communauté,  bien  qu’elle  bl,? 
n’en  soit  pas  devenue  propriétaire.  En  effet,  si  l’immeuble  périt, 
sa  créauce  s'éteint  forcément  ; car  ie  seul  bien  destiné  à son  acquit- 
tement n’existant  plus,  tout  espoir  de  paiement  est  perdu.  Mais  si 
l’immeuble  a été  seulement  détérioré,  et  si  ce  qui  reste  est  égal  en 
valeur  à la  somme  promise,  la  communauté  ne  soutrre  point  de  la 
détérioration.  Eu  somme,  s’il  périt,  c’est  la  communauté  qui 
souffre;  s’il  se  détériore,  c’est  lVpoux,  et  aussi  la  communauté 
lorsque  ce  qui  reste  de  l’immeuble  est  inférieur  à la  somme  pro- 
mise. Ainsi,  ameublir  tel  immeuble  jusqu’à  concurrence  de 
20,000  fr.,  c’est  promettre  20,000  fr.  à prendre  sur  tel  immeuble 
qui  répond  seul  de  l’acquittement  de  l’obligation. 

Quels  sont  les  pouvoirs  du  mari  sur  cet  immeuble?  — Il  ne  peut 
pas  1 aliéner  sans  un  mandat  de  sa  femme;  car  c’est  à elle  et  non 
à la  communauté  qu’il  appartient.  — Peut-il  l’hypolhéquer? — 11 
semble  bien  qu’il  ne  le  peut  pas,  car  celui-là  n’a  pas  rapacité  pour  ' 

hypothéquer  qui  n’a  pas  capacité  pour  aliéner  (art.  2124).  Cepen- 
dant, afin  d’augmenter  le  crédit  du  mari,  la  loi,  dérogeant  ici  au 
principe  de  l’art.  2124,  l’autorise  à t'hypothéquer  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  promise. 

Ainsi,  le  droit  que  la  commuuauté  acquiert  sur  l’immeuble 
ameubli  jusqu’à  concurrence  d’uue  cerlaiue  somme  est  assez  dif- 
ficile à qualifier.  Sous  certains  rapports,  il  se  rapproche  du  droit 
de  propriété,  puisque,  d’une  part,  il  s’éteint  par  la  perte  de  l’im- 
meuble, et  que, d’autre  part,  le  mari  peut  t'hypothéquer.  Aussi  la 
loi  le  considère-t  elle  comme  nu  droit  de  propriété,  puisqu’elle 
considère  comme  bien  de  ia  commuuauté  l'immeuble  ameubli. 

Cependant,  sous  d’autres  rapports,  ee  droit  se  sépare  du  droit 
de  propriété,  puisque,  d’une  part,  si  l’immeuble  sur  lequel  il  re- 
pose s’améliore,  c’est  pour  l’époux  qui  l'a  ameubli  et  non  pour  la 
communauté,  et  que,  d’autre  part,  le  mari  n’a  pas  le  droit  de  l’a- 
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. ligner.  Ainsi,  c’est  moins  qu’un  droit  de  propriété,  puisqu’il  ne 

donne  pas  le  pouvoir  d’aliéner  ; c’est  plus  qu'un  droit  de  créance, 
puisqu’il  donne  le  droit  d'hypothéquer.  Tout  ce  qu’on  peut  dire 
de  lui,  c'est  qu’il  est  un  droit  sui  generis. 

Art.  1508.  III.  Ameublissement  indéterminé.  — Uu  époux  a dit  : J’ameublis 
uuei  „i  ivir.-t  de  tous  mes  immeubles  présents  jusqu’à  concurrence  de  20,000  fr.  : 
rsmeuMi5serai.nl  quel  droit  la  eommunauléa-t-ulle  acquis?  Le  même  droit  que  dans 
l’ameublissement  déterminé  de  la  seconde  espèce.  Le  mari  peut 
hypothéquer  les  immeubles  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  pro- 
mise; mais  il  ne  peut  pas,  quand  l’ameublissemçnt  procède  de  sa 
femme,  les  aliéner,  si  celle-ci  ne  lui  en  donne  mandat.  S’ils  se  dé- 
tériorent ou  s’améliorent,  c’est  pour  l’époux  resté  propriétaire  et 
non  pour  la  communauté.  Si  la  perte  est  totale,  l’époux  perd  son 
droit  de  propriété,  la  communauté,  sa  créance;  si  la  perte  e t par- 
tielle, c’est  l’époux  seulement  qui  souffre,  à moins  qu’elle  ne  ré- 
duise la  valeur  de  l’immeuble  au-dessous  de  la  somme  promise, 
auquel  cas  la  communauté  est  aussi  eu  perle. 

En  <|uoi  «Hère.  L 'ameublissement  indéterminé  ressemble  donc  à l’ameublisse- 
m«ndi*dèuml,nél di  ment  déterminé  de  la  seconde  espèce,  soit  quant  à sa  nature, 
)•  deuxième  espèce..  suji  quunt  à ses  effets.  Seulement,  dans  l’ameublissement  déter- 
miné de  la  seconde  espèce,  la  créance  de  la  communauté  a un 
gage  moins  étendu  que  dans  l'amcublissemeut  indéterminé.  Lans 
le  premier  cas,  uu  seul  immeuble  ou  plusieurs  immeubles  déter- 
minés limitativement  répondent  de  l'acquittement  de  la  somme 
due  ; dans  le  second,  ce  n’est  pas  tel  on  tel  immeuble,  mais  une 
universalité  d’immeubles  qui  répond  de  l’acquittement  de  la  dette. 
Na  peut -on  pas  Quelques  persouues  admettent  une  seconde  différence.  Daus 
mauMnsrmfot*  ü'I  l’ameutdissemeut  détermine  Je  la  seconde  espèce,  l’époux,  diseut- 
teraiinè  de  la  dro-  ej|es,  peut  s’acuuiiter  en  payant  la  somme  d’argent  qu’il  a pro- 
poux  peut  sacquit-  mise;  dans  1 ameublissement  mdeterauue,  1 epoux  ne  peut  se  U- 
soramr  d'argent  jus-  bérer  qu’au  moyen  d’une  dalio  in  solulum,  c'est-à-dire  eu  com- 
qU-è  concurronc-dr  prenant  dans  la  masse , b>rs  de  la  dlsso.Ulion  delà  communauté, 

laquelle  l’immeuble  * , , . , , , , 

a été  ameubli,  tan-  quelques-iius  de  ses  immeubles,  ju  pi  a concurrence  de  ia  somme 
wub“nirm"»î  'in-  promise.  Elles  se  fondent  sur  ces  mots  de  l’art.  1508  : a L’effet 
déterminé,  répons  qe  l’ameublissement  indéterminé  est  d’obliger  l'époux  qui  t’a 

m*  peut  se  libérer  , . . . . 1 

quen  comprenant  couscuti  à comprendre  u a il  s ia  masse,  lois  ue  la  uissolutiou  de  la 
uV»ti'îemqu"qï™-  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles,  jusqu’à  concurrence 
uns  de  ses  tminru-  je  }a  gomme  piomise.  » 

Mes,  jusqu  a con-  , 

curnore  delà som-  Cette  diü'ereuce  e*t  coutestée.  Si  1 art.  1508  ordouue  à 1 époux 
me  promis»?  de  comprendre  dans  la  masse  à partager,  et  jusqu'à  concurrence 
de  ia  somme  promise,  un  de  ses  immeubles  ameublis,  c’est  qu’il 
suppose,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  savoir  : que  cet  époux  n’a 
pas,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  les  tonds  né- 
cessaires à l’acquittement  de  sa  dette.  Mais  le  contraire  est  possible. 
Ainsi,  le  legs  a une  somme  d'argent  lait  sous  la  condition  qu’il 
sera  propre  à l'époux  légataire  lui  a été  payé  depuis  que  la 
communauté  est  dissoute  : pourquoi  n’aurait-it  pas  le  droit  d’em- 
ployer cette  somme  à s'acquitter  envers  ia  communauté  ? Puisque 
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c'est  une  somme  qu’il  lui  doit,  et  non  un  immeuble,  n’est-il  pas 
naturel  qu’il  puisse  se  libérer  en  payant  une  somme  ? On  ajoute  : 
l’époux  dont  l’immeuble  ameubli  eu  totalité  est  devenu  bien  de 
communauté  peut  le  reprendre  en  nature  dans  son  lot  en  tenant 
compte  de  sa  valeur  (art.  1509).  Or,  si  l’époux  est  autorisé  à 
reprendre  eu  nature  l’immeuble  qu’il  avait  aliéné,  à bien  plus 
iorte  raison  doit-il  lui  être  permis  de  conserver  en  nature  les 
biens  dont  il  était  resté  propriétaire  (I). 

— Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  par  laquelle  un  époux  Quelle  dittfrcnce 
promet  10, 000  fr.  à la  communauté,  avec  la  clause  par  laquelle  c lause  par  laquelle 
il  déclare  ameublir  un  tel,  ou  tels  et  tels  immeubles,  jusqu’à  con-  laT^m- 

currence  de  10,  000  fr.  mnntutf,  *t  celle 

par  laqutllc  il  amen- 

L’uue  est  restricfiv e et  l'autre  extensive.  Dans  la  première,  l’é-  un  »«i imneubie 
poux  qui  a promis  10,000  tr.  a,  par  voie  de  conséquence, exclu  de  to.otw  ir  ? 
de  la  communauté  son  mobilier  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme 
promi-e;  c’est  l’hypothèse  de  l’exclusion  tacite  de  communauté 
(art.  1500,  p.  119).  D nus  la  seconde,  tous  les  meubles  de  l'époux 
auteur  de  l’ameublissement  tombent  dans  la  communauté,  et, en 
outre,  une  somme  à prendre  sur  un  de  ses  immeubles.  Dans  le 
premier  cas,  les  10,  000  fr.  sont  à prendre  non  pas  sur  tel  bien 
plutôt  que  sur  tel  autre,  mais  sur  la  généralité  des  propres  pré- 
sents et  à venir,  mobiliers  ou  immobiliers;  dans  le  second,  sur  tel 
immeuble  seulement,  en  sorte  que  si  cet  immeuble  périt,  la  com- 
munauté perd  sa  créance.  De  plus,  le  mari  ne  peut  pas,  dans  le 
premier  cas,  hypothéquer  les  immeubles  de  sa  femme;  il  peut,  daus 
le  secoud,  hypothéquer,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  promise, 
l’immeuble  ameubli. 


SECTION  IV. — DK  LA  CLAUSE  DE  SÉEAIATIOB  DES  DETTES. 


Nous  trouvons,  sous  celte  rubrique,  trois  clauses  différentes, 
mais  toutes  restrictives,  au  point  de  vue  passif  ; 1 ° la  clause  de 
séparation  des  dettes  (arl.  1510);  2°  la  clause  d’apport  d’une  cer- 
taine somme  ou  d'un  corps  certain,  emportant  tacitement  la  con- 
vention que  cet  apport  n’est  pas  grevé  de  dettes  antérieures  au 
mariage  (art.  1511);  3°  La  clause  de  franc  et  quitte  (art.  1513). 


I . Clause  de  séparation  des  dettes.  — L’un  des  futurs  époux  Art. 
a 100,000  fr.  de  biens  meubles,  sans  aucune  dette,  taudis  que  1510  à 1513. 
l’autre  a 100,000  fr.  de  biens  meubles  et  100,000  fr.  de  dettes  , . 

mobilieres  : s ils  se  mariaient  sous  la  communauté  purement  r ration  .tes  dettes 
légale,  l’égalité  serait  blessée,  puisque  l’un  des  époux  apporterait  Hio'Vn  dvuMLr  !■*" 
un  avoir  net  de  100,000  fr.  , tandis  que  l'autre,  apportant  un  JÎJ)iJ1't5n,r*l',<'UI 
actif  absorbé  par  son  passif,  ne  ierait  eu  réalité  aucun  apport. 

C’eut  pour  empêcher  cet  injuste  résultat  que  la  lui  permet  aux 
époux  de  stipuler,  tout  eu  laissant  tomber  dans  la  communauté 


(I)  MM.  Bug.  et  V»t 
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leur  mobilier  présent  et  à venir,  que  la  communauté  ne  sera  pas 
chargée  de  leurs  deltes  ou  de  celles  de  l’un  d'eux. 
u clame  paria-  y,,  époux  a dit:  je  paierai  séparément  mes  dettes.  Cette  exclu- 

quoltc  on  «dut  . r 1 n I .11..  , , ■ 

tn  iirtm  com- siou  comprend-elle  seulement  les  dettes  antérieures  au  mariage, 
te*  lut'ures?1'*  ou  tout  à la  fois  les  dettes  présentes  et  les  dettes  futures  ? — Les 
dettes  présentes  seulement,  car  la  clause,  étant  exceptionnelle,  doit 
s’entendre  restrictivement.  L’art.  1497-4",  qui  le  premier  a parlé 
de  cette  clause,  la  restreint  expressément  aux  dettes  présentes. 
Il  ne  serait  pas  raisonnable  d’ailleurs  de  supposer  aux  parties  l’idée 
bizarre  de  stipuler,  par  exemple,  que  la  communauté,  qui  acquiert 
activement  les  successions  mobilières,  restera  étrangère  aux  dettes 
qui  les  grèvent. 


Quel  est  l'effet  «le  II.  Des  effets  de  la  clause  de  la  séparation  des  dettes,  soit  a 

p.r'nû'.m'dM  i*ùüj  L’ÉGARD  DES  ÉPOUX,  SOIT  A L’ÉGARD  DES  CRÉANCIERS.  — 1°  Itlter  COn- 

cnirc . poux  ? juges,  l’effet  est  bien  simple:  il  consiste  à faire  considérer  toutes 
cRiird . distinguer  les  dettes  antérieures  au  mariage  comme  celles  qui  ne  tombent 
iVvcnlèiredeera'fu-  dans  la  communauté  légale  qu’à  charge  de  récompense.  Ainsi,  la 
c'îm'mîi'nèuiTdu  est-elle  acquittée  par  l’époux  débiteur,  elle  est  payée  par  qui 
rhei  de  chaque  é- elle  devait  l’ètre,  et  aucune  récompense  110  lui  est  due.  La  com- 
poin  ’ mimante  paie-t-elle,  c’est  une  avance  qu’elle  fait  et  pour  laquelle 

elle  a recours  contre  l'époux  débiteur;  recours  quant  an  capital 
seulement,  car  les  intérêts  échus  pendant  la  communauté  doivent 
rester  à sa  charge,  puisqu’elle  a lu  jouissance  de  tous  les  propres 
des  époux.  Quant  à ceux  qui  étaient  déjà  échus  avant  le  mariage, 
ou  qui  sont  échus  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  ils 
sout  traités,  à l’égard  de  celle-ci,  comme  des  capitaux,  et  récom- 
pense lui  est  due  si  c’est  elle  qui  les  paie. 

Tout  cela  a lieu  sans  qu’il  y ait  à distinguer  s’il  existe  ou  uon 
un  inventaire  des  meubles  apportés  dans  la  communauté  par  les 
époux. 


Quel  est  l'effet  de  2"  4 l’égard  des  créanciers,  l’effet  est  plus  compliqué.  Et  d’a- 
gèrli  déwrcnn'cicrs  bord,  la  clause  pent-elle  être  opposée  aux  créanciers  de  la  femme  î 
d'Vê  t'ut'ii  pis  h Oui  e*  non.  Oui,  si  le  mobilier  présent  et  futur  tombé  dans  la 
cct  «nrd  diuin-  communauté  du  chef  de  la  femme  a été  constaté  par  un  inveu- 
tombé*  dans  i«  taire  ou  un  état  authentique.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  peu- 
c h " r'u' tu  n<  ■!  rV'  *n  o n poursuivre  la  communauté  que  jusqu’à  concurrence  de  l’apport 

inventorié.*  de  la  femme.  Les  choses  se  passent  comme  si  leur  débitrice  ne  se- 
tait  pas  mariée;  son  mariage  lie  leur  profite  ni  ne  leur  nuit, 
pourquoi  ia  mm-  A défaut  d’inventaire  ou  d’acte  authentique  constatant  les 
îcn”«"pour  Yo  tout  meubles  tombés  dans  la  commuuauté  du  chef  de  la  femme,  les 
quand  les  meuhirs  créanciers  de  celle-ci  ont  le  droit  d’agir  comme  si  la  clause  de  sé- 
pu  èt  - inventories*  paration  des  dettes  n’existait  pas,  et  par  conséquent  de  poursuivre 
le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  tons  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  même  sur  les  propres  du  mari.  La  loi  autorise  la  pour- 
suite sur  tous  les  biens,  1*  parce  que  le  mari  est  en  faute  d’avoir 
rendu  impossible  la  distinction  des  biens  tombés  du  chef  de  sa 
femme  dans  la  communauté,  des  autres  biens  qui  la  composent  ; 
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2°  parce  que  d’ailleurs  il  est  raisonnable  de  supposer  que  si  le 
mari  n'a  pas  fait  constater  l’apport  de  sa  femme,  c’est  qu’il  a re- 
connu que  cet  apport  était  supérieur  au  passif. 

— Admettrons-nous  le  même  système  à l’égard  des  créanciers 
du  mari?  Il  existe  sur  ce  point  deux  opinions  : 

Premier  système.  — La  clause  de  séparation  des  dettes  reste , 
durant  la  communauté,  sans  aucun  effet  à l’égard  des  créanciers 
du  mari , sans  qu’il  y ait  à distinguer  s’il  existe  ou  non  un 
acte  constatant  les  meubles  tombés  de  son  chef  dans  la  commu- 
nauté. En  effet,  le  mari  peut,  taut  que  dure  la  communauté,  dis- 
siper les  biens,  les  employer  à ses  plaisirs;  il  peut  même  donner 
les  meubles.  Si  tout  cela  lui  est  permis,  il  peut, à plus  forte  raison, 
employer  les  biens  à l’acquittement  de  ses  dettes  personnelles; 
or,  s’il  le  peut,  ses  créanciers  le  peuvent  également,  en  vertu  du 
principe  de  l’art.  1166  (1). 

Deuxième  système.  — Le  mari  peut,  en  effet,  employer  les  biens 
communs  à l’acquittement  de  ses  dettes  personnelles,  sauf  récom- 
pense à la  communauté;  mais  cet  effet  du  droit  commun  est 
précisément  modifié  par  la  clause  de  séparation  des  dettes.  Ce 
qui  le  prouve,  c’est  que  l’art.  1510  ne  distingue  pas  les  créanciers 
du  mari  de  ceux  de  la  femme  ; ce  qu’il  dit  des  uns,  il  le  dit  des 
autres.  Le  mari  a,  dans  l’espèce,  reuoucé  au  droit  d’employer 
au  paiement  de  ses  dettes  antérieures  au  mariage  les  biens  de  la 
communauté  (2). 

Au  reste,  tout  le  monde  convient  qu’après  la  dissolution  de  la 
communauté  la  femme  ne  peut  pas  être  poursuivie  pour  moi- 
tié par  les  créanciers  de  son  mari;  car,  d’une  part,  la  clause  de 
séparation  a exclu  de  la  communauté  les  dettes  du  mari,  et, 
d’autre  part,  celui-ci  n’a  plus  le  droit  de  disposer  des  biens  dès 
que  la  commuuauté  est  dissoute. 

— Lorsque  la  femme  a déclaré  qu’elle  paierait  séparément  ses 
dettes  et  que  son  mobilier  a été  inventorié,  les  créanciers  peuvent 
néanmoins,  avons-nous  dit,  poursuivre  la  communauté  jusqu’à 
concurrence  du  mobilier  qu’elle  a reçu  du  chef  de  leur  débitrice. 
Ce  droit  de  poursuite  réservé  aux  créanciers  parait  contraire  aux 
principes  du  droit  commun.  En  effet,  si  tous  les  biens  d’un  débi- 
teur servent  de  gage  à ses  créanciers,  il  est  également  vrai  qu’en 
sortant  de  son  patrimoine  (pourvu  qu’ils  soient  aliénés  sans  fraude), 
ils  sortent  en  même  temps  de  leur  gage.  Or,  dans  l’espèce,  le 
mobilier  qu’avait  la  femme  au  moment  même  de  son  mariage  ne 
lui  appartient  plus,  car  elle  l’a  aliéné  au  profit  de  la  commu- 
nauté. Comment  se  fait-il  que  ce  mobilier  serve  encore  de  gage  à 
ses  créanciers. 

Cette  dérogation  au  droit  commun  est  fondée  sur  une  considé- 
ration d’équité  ; ou  a pensé  qu’il  serait  injuste  de  refuser  anx 

(1)  M.  Val.  — (S)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VII,  p.  212. 

ni  9 


La  clause  de  sé- 
paratiou  des*  dettes 
est -elle  opposable 
aux  créanciers  du 
mari? 


4 


Pourquoi  les  cré- 
anciers de  la  femme 
peuvent -ils  pour- 
suivre la  commu- 
nauté Jusqu’à  con- 
currence du  mobi- 
lier qu'elle  a reçu 
du  chef  de  leur  de- 
bitrice? 
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créanciers  toute  action  contre  la  communauté,  puisqu'elle  a reçu 
en  masse,  et  eu  quelque  sorte  à titre  universel,  toute  la  fortune 
mobilière  de  la  femme.  L’équité  exigeait  quelle  fût  tenue  au 
moins  par  une  espèce  d'action  de  in  rem  verso,  c’est-à-dire  jusqu’à 
concurrence  du  profit  qu’elle  a fait. 


Art.  1511.  II.  Séparation  des  dettes  résultant  d’une  clause  d’apport. 


L’apport  d’un 
corps  certain  ou 
d’une  certaine  som- 
me ne  conti  nt  - il 
point  une  clause 
tacite  de  séparation 
des  dettes? 

Pourquoi  la  loi 
lire  - I • elle  cette 
conséquence? 


Un  époux  a dit  : Je  promets  à la  communauté  telle  somme,  ou, 
encore  , tel  corps  certain.  Par  là  cet  époux  se  trouve  constitué 
envers  la  communauté  débiteur  de  l’apport  promis.  Or,  la  com- 
munauté ne  recevrait  pas  en  réalité  tout  ce  qui  lui  a été  promis, 
si  elle  était  tenue  de  payer,  du  chef  de  l’époux  débiteur  de  l’ap- 
port, des  dettes  qui  l’absorberaient  en  tout  ou  en  partie.  Aussi  la 
loi  dit-elle  que  la  promesse  de  tel  apport  emporte  tacitement 
la  clause  que  la  communauté  recevra  l’apport  saris  aucune  dé- 
duction.; si  donc  une  dette  de  l’époux  debiteur  de  l’apport  a 
été  payée  des  deniers  communs,  il  devra  récompense  du  capital 
non  pas,  comme  le  dit  à tort  l’art.  1511,  à l’autre  époux,  mais  à 
la  communauté  qui  a fait  l’avance. 


Art.  lo!3.  III.  De  la  clause  de  franc  et ouitte.—  Cette  clause  se  présente 
Quei>  dUTér«mce  sous  deux  faces  dillérentes  ; 1°  uu  époux  peut  déclarer  lui- 
mèuie'  dans  sou  contral»  4u'il  n’a  P»*  de  dettes  antérieures  au 
mariage:  2°  un  ascendant,  uu  parent  ou  même  un  étranger  peut 
t-nir  au  contrat  et  déclarer  mie  tel  én.,nv  n’o  a.. 


un  epoux  a cte  de 
clare  frane 
par  un  lie 


era“"*o*  intervenir  au  contrat  et  déclarer  que  tel  époux  n’a  pas  de  dettes 
ctim  par  laquelle  antérieures  au  mariage. 

il  t'est  lui -mémo  ° 


JuîùVr  ÜAS-  — Un  eP°llx  déclare  dans  son  contrat  qu’il  n'a  pas  de 

dettes  antérieures  au  mariage.  — Cette  clause  produit  les  mêmes 
effets  que  la  séparation  des  dettes,  sauf  deux  différences.  1»  Quand 
il  y a séparation  des  dettes,  la  communauté  qui  les  paie  n’a  "droit 
à récompense  que  pour  le  capital  (V.  p.  128).  — [ci,  au  contraire, 
la  communauté  qui  paie  la  dette  de  l’époux  déclaré  franc  et  quitte 
a droit  à récompense,  non-seulement  pour  le  capital,  mais  encore 
pour  les  intérêts.  En  effet,  l’art.  1512,  qui  met  à la  charge  de  la 
communauté  les  iuterèts  des  dettes  dont  elle  fait  l’avance,  étant 
placé  apres  la  clause  expresse  ou  tacite  de  la  séparation  des  dettes 
et  avant  la  clause  de  franc  et  quitte,  il  eu  résulte  bien  qu’il  ne 
s’applique  qu’à  la  première.  Et  cette  différence  est  fort  ration- 
nelle. Quand  un  époux  a déclaré  n’avoir  pas  de  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  son  conjoint  a compté  qu’il  apporterait  à la 
communauté,  sans  aucune  déduction,  sa  fortune  mobilière  et  la 
jouissance  de  ses  propres.  La  communauté  doit  donc  avoir  tout 
ce  qu’elle  aurait  eu  si  cette  déclaraiiou  u’eùt  pas  été  mensongère. 
Autrement  l’un  des  époux  serait  victime  ue  la  fraude  de  l’autre . 
— 2°  La  clause  de  séparation  des  dettes  est  opposable  aux  créan- 
ciers lorsqu’il  existe  uu  inventaire  du  mobilier  tombé  dans  la 
commuuauté  du  chef  de  l’époux  dont  ils  sont  créanciers  ; dans  ce 
cas,  ils  ue  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  le  mobilier 
tombé  daus  la  communauté  du  chef  de  leur  debiteur.  (Y.  p.  12# 


Digitized  by  Google 


TITRE  V.  DE  CONTRAT  DE  MARIAGE,  ETC. 


131 


et  129.)  — La  clause  de  frauc  et  quitte,  au  coutraire,  est  abso- 
lument sans  effet  à l’égard  des  créanciers;  icar  l’art.  1513  ne 
dit  pas,  comme  l’art.  1310,  que  la  communauté  ne  sera  tenue 
envers  les  créanciers  de  l’époux  déclaré  franc  et  quitte  que  jus- 
qu’à concurrence  du  mobilier  qu’il  lui  a apporté.  Ils  peuvent 
donc  la  poursuivre  sur  tons  ses  biens,  quand  même  il  existerait 
un  inventaire  du  mobilier  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  débiteur.  — De  là  il  suit  qu’il  serait  utile  de  joiudre  à la 
clause  de  franc  et  quitte  une  clause  expresse  de  séparation  de 
dettes. 


2e  cas.  — Un  tiers,  parent  ou  non,  déclare  que  tel  époux  n’a 
pas  de  dettes  antérieures  au  mariage . — Quels  sont  les  effets  de  ' 
cette  clause?  Les  mêmes  que  ceux  qui  ont  lieu,  quaud  la  clause  1 
émane  de  l’époux  lui-mème.  Il  u’y  a de  différence  qu’au  point  de 
vue  du  recours  accordé  à l’époux  qui  souffre  de  la  fausseté  de  la 
déclaration. 

Dans  le  premier  cas,  l’époux  qui  a fait  la  fausse  déclaration  est 
seul  tenu  d’indemniser  son  conjoint;  dans  le  deuxième,  l’époux 
à qui  l’indemnité  est  due  a deux  débiteurs  : iu  l’époux  déclaré 
frauc  et  quitte,  car  il  a tacitement  adhéré  à la  déclaration;  2“  le 
tiers  qui  l’a  faite.  J 

Si  c’est  l’époux  lui-mème  qui  s’est  déclaré  franc  et  quitte,  • 
l’indemnité  qui  est  due  à l’autre  conjoint  ne  peut  être  réclamée 
qu’a  la  dissolution  de  la  communauté,  sur  les  bieus  personnels  de  J 
l’époux  et  sur  sa  part  dans  la  communauté.  L’époux  créancier  j 
de  l’indemnité  ne  peut  pas  en  poursuivre  le  paiement  tant  que  la  , 
communauté  dure,  même  sur  la  nue-propriété  des  propres  de  1 
son  conjoint.  Cette  prohibition  est  raisouuable.  En  effet,  si  c’est  i 
le  mari  qui  est  débiteur  de  l’indemnité,  la  femme  ne  peut  pas 
agir;  car  c’est  à la  communauté  que  l’indemnité  est  due,  et  l’exer- 
cice desactions  de  la  communauté  ne  lui  appartient  pas  ; d’ailleurs 
l’exercice  de  ce  recours  troublerait  la  paix  du  ménage.  Cette 
dernière  raison  explique  pourquoi  le  mari  est  aussi  obligé  d’at- 
tendre la  dissolution  de  la  commuuauté  pour  recourir  coutre  sa 


femme,  quaud  c’est  elle  qui  doit  l’iudemuité. 

— Lorsque  sa  femme  a été  déclarée  franche  et  quitte  par  un 
tiers,  le  mari  peut,  au  contraire,  agir,  même  pendant  la  commu- 
nauté, contre  le  déclarant.  S’il  est  désintéressé  par  le  déclarant, 
celui-ci  a uu  droit  de  recours  coutre  la  femme  qu’il  a libérée  avec 
aoa  propre  argeut;  mais  il  ne  peut  l’exercer  qu’aérés  ladissolulion 
delà  communauté.  Aiusi  il  ne  peut  pas,  comme  un  créancier  or- 
dinaire, agir  pendant  la  communauté  sur  la  nue-propriété  des 
propres  de  la  femme;  il  ne  le  peut  pas  parce  que  le  mari  doit 
avoir,  pendaut  la  communauté,  tous  les  avantages  que  lui  assu- 
rait la  déclaration  que  la  femme  n’avait  pas  de  dettes  antérieures 
au  mariage.  Or,  quand  la  femme  n’a  pas  de  dettes  antérieures  au 
mariage,  elle  conserve  la  nue-propriété  de  ses  propres,  ce  qui  est 
avantageux  pour  le  mari  ; car  il  peut  obtenir  de  sa  femme  qu’elle 
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Art.  1514. 

Quelle  est  )o  posi- 
tion de  la  femme 
mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  commu- 
nauté purement  lé- 
gale? 

Quelle  est  sa  po- 
sition quand  elle  a 
stipule  la  faculté  de 
reprendre  son  ap- 
port frauc  et  quitte? 


Cette  clause  ne 
déroge-t-elie  point 
au  droit  commun? 

Ne  doit- elle  pas 
être  interprété!1  li- 
mitativement? 


Si  la  femme  s'est 
réservé  le  droit  de 
repre  dre  srs  ap- 
ports, cette  clause 
comprend  • elle  les 
l>iens  à venir? 


Si  elle  prédécède, 
la  faculté  qu'elle  a 
stipulée  profite -1- 
elle  il  ses  heritiers? 


les  aliène  ou  les  hypothèque  dans  l’intérêt  de  son  crédit,  et  il 
serait  privé  de  cet  avantage  si  le  déclarant  était  autorisé  à dé- 
pouiller la  femme  de  la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels. 

SECTION  V.  — DE  LA  FACULTÉ  ACCORDÉE  A LA  FEMME  DE  REPRENDRE 
SON  APPORT  FRANC  ET  QUITTE. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  purement 
légale  peut,  quand  elle  est  dissoute,  accepter  si  la  communauté 
est  solvable,  renoncer  si  elle  est  insolvable  ; mais  si  elle  renonce, 
tons  les  biens  tombés  dans  la  communauté  de  son  chef  restent  au 
mari  pour  l’aider  à supporter  le  fardeau  des  dettes.  La  femme 
peut  doue,  en  perdant  sou  apport,  se  soustraire  au  paiement  des 
dettes,  qui  restent  exclusivement  à la  charge  du  mari  (art.  1492 
et  1494).  Sa  position  est  celle  d’uu  associé  commanditaire  ou 
simple  bailleur  de  fonds,  qui  court  la  chance  de  gaguer  de  gros 
bénéfices,  sans  être  exposé  à perdre  au  delà  de  sa  mise.  C’est 
déjà,  comme  on  voit,  une  bien  grande  faveur.  Mais  la  loi  va  plus 
loin  : elle  lui  permet  d’acquérir  une  position  plus  favorable  eu- 
core,  en  l’autorisant  à stipuler  dans  sou  contrat  de  mariage  qu’elle 
pourra,  en  cas  de  renonciation  à la  communauté,  reprendre  son 
apport  et  laisser  au  compte  de  son  mari  le  fardeau  des  dettes. 
C’est  comme  si  elle  disait  : Je  serai  associée  si  la  communauté 
prospère  ; je  ne  le  serai  pas  si  elle  est  en  perte.  Elle  court  ainsi 
la  chance  de  gagner,  sans  courir  la  chance  de  perdre. 

Mais  cette  clause,  exceptionnelle  aux  règles  de  la  communauté 
légale  et  méine  aux  principes  fondamentaux  des  sociétés  ordinaires 
(art.  1855),  doit  être  interprétée  restrictivement,  soit  quant  aux 
choses,  soit  quant  aux  personnes. 

Quant  aux  choses.  — « Ainsi,  dit  la  loi,  la  faculté  de  reprendre 
a le  mobilier  que  la  femme  a apporté  lors  du  mariage  ne  s’étend 
« point  à celui  qui  lui  serait  échu  pendant  le  mariage.  » Cela 
était  inutile  à dire;  car  le  doute  n’était  pas  possible,  puisque  les 
parties  elles-mêmes  avaient  expressément  limité  à l’apport  pré- 
sent le  bénéfice  de  la  clause. 

Mais  si  la  clause  porte  que  la  femme  pourra  reprendre  ses  ap- 
ports, le  doute  est  possible;  car  ces  expressions:  ses  apports,  sont 
générales  et  peuvent  s’appliquer,  suivant  l’intention  des  parties, 
soit  aux  apports  présents  seulement,  soit  aux  apports  présents  et 
à venir.  Ce  doute  était  interprété  par  Polhier  contre  la  femme,  et 
c’est  aussi  ce  qu’il  faut  décider  aujourd’hui. 

De  même  la  clause  portant  que  la  femme  reprendra  les  biens 
qu  elle  acquerra  pendant  le  mariage  à titre  de  succession  ne  s’étend 
pas  à ceux  quelle  acquiert  par  legs  ou  donation. 

Quant  aux  personnes. — 1°  La  femme  a stipulé  qu’elle  repren- 
drait ses  apports.  Quoiqu’en  général  on  soit  censé  stipuler  pour 
soi  et  ses  héritiers,  le  bénéfice  de  la  clause  est  personnel  à la 
femme.  Si  donc  la  communauté  est  dissoute  par  son  prédécès,  ses 
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héritiers  pourront  accepter  la  communauté  et  la  partager  d’après 
les  règles  ordinaires,  ou  y renoncer  eu  laissant  au  mari  les  apports 
de  la  femme;  mais  si  la  communauté  est  dissoute  du  vivant  de  la 
femme,  le  bénéfice  de  la  clause,  s’étant  ouvert  dans  sa  personne, 
passe,  comme  tout  autre  droit  acquis,  à ses  héritiers,  quels  qu’ils 
soient. 

2°  La  clause  qui  a été  stipulée  pour  elle  et  ses  enfants  ne  profite 
ni  à ses  ascendants  ni  à ses  collatéraux:  mais  elle,  est  ntile  à ses 
petits-enfants,  car  les  mots:  ses  enfants,  comprennent  sa  postérité 
(art.  914). 

3°  La  clause  qui  a été  stipulée  pour  elle  et  ses  ascendants  ne 
profite  pas  aux  collateraux. 

■4°  Celle  qui  a été  stipulée  pour  elle  ou  pour  ses  héritiers  ne  pro- 
fite pas  à ses  héritiers  testamentaires. 

La  clause  qui  a été  stipulée  pour  elle  et  ses  collatéraux  s’étend 
à ses  enfants  et  à ses  ascendants.  11  serait,  en  effet,  déraisonnable 
de  supposer  que  la  femme  a eu  plus  d’affection  pour  ses  collaté- 
raux que  pour  ses  enfants  et  ses  ascendants.  C’est  comme  si  elle 
avait  dit  : meme  pour  mes  collatéraux. 

— La  femme  qui  reprend  son  apport  actif  laisse-t-elle  son  apport 
passif  à la  charge  de  son  mari?  — Non  : la  loi  ne  va  pas  jusque- 
là.  Elle  la  protège  en  lui  permettant  de  courir  la  chance,  de  gagner 
sans  courir  la  chance  de  perdre;  mais  c’eût  été  blesser  l’équité 
que  de  lui  permettre  de  stipuler  la  faculté  de  s’enrichir  aux  dépens 
de  son  mari.  Elle  reprend  son  apport  sans  avoir  à s’inquiéter  des 
dettes  tombées  dans  la  communauté  du  chef  de  son  mari  ; mais 
celles  qui  y sont  tombées  de  son  propre  chef  restent  à sa  charge. 

— L’apport  ne  se  reprend  pointe»  nature,  mais  en  valeur;  car 
lesbiens  qui  le  composent  étaient, en  réalité, tombés  dans  la  com- 
munauté, qui  a pu  en  disposer.  La  femme  est  donc  créancière  de 
la  communauté,  et,  par  conséquent,  colloquée  au  marc  le  franc 
comme  les  autres  créanciers,  sauf  son  hypothèque  légale  sur  le» 
immeubles  du  mari. 


rrofitc  - I - ello  à 
ses  petits-  enfants, 
quand  elle  l’a  stipu- 
le* pour  elle  et  ses 
enfants  ? 

Aux  collatéraux 
quand  elle  l’a  sti- 
pulée pour  elle,  ses 
enfants  et  ascen- 
dants ? 

A ses  héritiers  tea- 
tsmen'ai  es  quand 
elle  l’a  stipulée  pour 
elle  et  ses  héritiers? 

A ses  enfants  et 
ascendants  quand 
elle  l’a  stipulée  pour 
elle  et  set  collaté- 
raux? 


La  femme  qui  re- 
prend son  apport  ac- 
tif laisse-t-elle  son 
passif  .Ms  charge  de 
son.ruarl  ? 


Reprend-elle  son 
apport  en  nature? 


SECTION  VI.  — dd  MiciPDT  cosvEcnossH.. 

Nous  avons  vu,  art.  1474,  que  les  biens  communs  se  partagent 
par  moitié  entre  les  époux  et  leurs  héritiers.  Ce  principe  d’égalité 
peut  être  modifié  de  plusieurs  manières,  par  exemple  au  moyen 
d’une  clause  de  préciput. 

’ La  clause  de  préciput  est  celle  par  laquelle  les  futurs  époux 
conviennent  que  la  femme  ou  le  mari  prendra,  sur  la  masse  par- 
tageable, avant  partage,  soit  une  certaine  somme,  soit  une  cer- 
taine quantité  d’objets  en  nature,  soit  même  tel  corps  certain. 

Cet  avantage  peut  être  stipulé  pour  la  femme  si  elle  survit,  ou 
pour  le  mari  s’il  survil,  on  pour  celui  des  époux  qui  survivra.  Mais, 
dans  la  pratique,  c’est  presque  toujours  au  profit  de  la  femme  qu’il 
est  stipulé. 


Art.  1515. 

Qu'est -ce  que  le 
préciput? 

Au  profit  de  qui 
peut-il  être  stipulé? 

N’est  -il  pas  ordi- 
nairement stipulé 
sous  la  condition 
que  l’époux  préci- 
puteirc  survivra? 

Quid  , alors  , ai 
l’époux  prédécède? 

Le  préciput  ue  de- 
vient-il point  caduc 
quand  l’actit  de  la 
communauté  est  ab- 
sorbé par  les  de  il  es? 

U femme  qui  rt-  # 
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aonc«  t la  cnmmu-  Le  préciput  est  ordinairement  stipulé  sous  cette  condition  : si 
au  préciput?  / epoux  preciputatre  survi t . Dans  ce  cas,  s il  prédécède,  le  principe 
le silpuîf r pour éoa  d’égalité  reçoit  son  application.  Mais  le  préciput  peut  être  pur  et 
eiercè  mémo «ucas  simple  ; ainsi  la  femme  peut  stipuler  pour  elle  et  ses  héritiers  le 

ou  elle  renoncerait  , ..  , . . , 1 .. r , . . , , 

» i*  commumutet  droit  de  prendre,  avant  partage,  telle  somme,  tels  objets,  par 
rr£!pu"  “propre”  eX6mPle  Ses  diamants- 

— Le  préciput,  consistant  dans  le  droit  de  prendre  avant  par- 
tage, ne  peut  s'exercer  que  sur  les  bieus  qui  composent  la  masse 
partageable ■ Le  préciput  devient  donc  caduc  pour  le  tout  ou  pour 
partie  lorsque  l’actif  partageable  est,  en  tout  ou  en  partie,  absorbé 
par  les  dettes.  De  là  il  suit  que  la  femme  ne  peut  point,  eu  cas 
d'insuffisance  de  la  masse  commune,  l’exercer  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mai  i ; et,  comme  il  n’y  a pas  de  masse  à partager  quand 
elle  renonce  à la  comuiunaulé,  son  droit  s’éteint  forcément  par  la 
renonciation. 

Cependant  la  loi  lui  permet  de  stipuler,  par  une  clause  expresse, 
qu’elle  aura  droit  au  préciput,  lors  même  quelle  renoncerait  a la 
communauté.  C’est  alors  une  créance  improprement  appelée  pré- 
ciput, dont  elle  peut  poursuivre  le  paiement  même  sur  les  bieus 
personnels  du  mari,  soit  qu’elle  accepte,  soit  qu’elle  renonce. 


Art.  1516.  — L’avantage  résultant  du  préciput  n'est  point  considéré  comme 

i*  préciput  eu-ti  une  libéralité  sujette  aux  formalités  des  donations,  mais  comme 
aounits  oui  formai!-  UIl€  convention  de  mariage. 

tes  des  donations?  , . . ' , . . 

était-ii  nécessaire  Quelles  sont  les  formalites  dont  le  préciput  est  dispense?  — Ce 
pôiD^aoîmi»?  r Mt  n’est  pas  l'authenticité,  puisque  le  contrat  de  mariage  ue  peut 
être  fait  que  par-devant  notaire  (art.  1394);  ce  n’est  pas  la  men- 
tion expresse  de  l’acceptation,  car  les  donations  faites  en  faveur 
du  mariage  et  dans  le  contrat  même  du  mariage  ne  sont  pas  sou- 
mises à cette  formalité  (art.  1087);  ce  n’est  pas  non  plus  la  trans- 
cription, puisque  le  préciput  u’est  jamais  opposable  aux  tiers  qui 
traitent  avec  le  mari  (art.  1519);  enfiu,  ce  n'est  pas  davantage 
l'état  estimatif  qui  doit  accompagner  les  donations  de  meubles, 
car  il  s’agit  ici  de  biens  à venir,  et  les  donations  de  biens  à venir 
ne  sont  pas  soumises  à la  formalité  de  l’état  estimatif. 

Cette  dispense  des  formalités  ne  peut  s’expliquer  qu’historique- 
ment. Elle  a été  copiée  dans  Pothier,  où  elle  signifiait  quele  pré- 
ciput n’était  pas  assujetti  à la  formalité  de  Vinsinualion.  Elle  n’a 
plus  aujourd’hui  aucune  utilité,  puisque  le  Code  a abrogé  la  for- 
malité de  l’insinuatiou. 


«oMtituc-t-n  — Mais  si  le  préciput  n’est  pas  une  libéralité  quant  aux  formes, 
quant  au  fond?  n est-il  pas  au  moins  une  libéralité  quant  au  fond  ? 
s Vu  » üon?  ' La  question  est  importante;  si  on  la  résout  affirmativement, 

tout  héritier  réservataire  de  l’époux  non  préciputaire,  ses  enfants 
nés  du  mariage,  aussi  bien  que  ses  enfants  d’un  premier  lit,  ses 
ascendants  même  pourront  faire  réduire  le  préciput  s’il  défiasse 
le  disponible;  que  si,  au  contraire,  ou  le  considère  non  pas  comme 
une  libéralité,  mais  comme  une  pure  convention  matrimoniale,  i’ac- 
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tion  en  réduction  n’appartiendra  qu'aux  enfants  du  premier  lit 
(art.  1496, 1527,  et  p.  115  et  110). 

Première  opinion.  — Le  préciput  est  une  libéralité  quant  au  fond, 
et  tout  héritier  réservataire  peuten  demander  la  réduction  quand 
il  dépasse  la  quotité  disponible.  En  effet,  1°  la  loi  s’est  posé  cette 
question:  Le  préciput  sera-t-il  soumis  aux  formalités  des  donations? 

Donc,  dan^ki  pensée  de  la  loi,  le  préciput  est  une  libéralité  quant 
au  fond;  car  autrement  il  eût  été  inutile  de  faire  un  texte  pour  le 
dispenser  des  formes  des  donations;  2°  quand  la  loi  considère  une 
clause  avantageuse  pour  l’un  des  époux  non  pas  comme  une  libé- 
ralité quant  au  fond,  mais  comme  un  avantage  résultant  d'un 
contrat  à titre  onéreux , elle  a soin  de  le  dire  expressément 
(art.  1525)  (I). 

Deuxième  opinion.  — Le  préciput  n’est  pas  une  libéralité  quant 
au  fond,  et  les  enfants  d’un  premier  lit  sont  seuls  admis  ;i  en 
demander  la  réduction,  quand  il  dépasse  la  quotité  disponible 
(art.  1490et  1527).  En  effet,  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  re- 
produire l’opinion  de  Pothier.  Or,  Pothier  ne  considère  le  préciput 
comme  line  libéralité  quant  au  fond  que  relativement  à l'applica- 
tion de  l'édit  des  secondes  noces,  c’est-à-dire  à l’égard  des  enfants 
d’un  premier  lit.  Bien  qu'à  leur  égard  le  préciput  fût  considéré 
comme  une  donation,  Pothier  le  déclarait  dispensé  de  la  formalité 
de  l’insinuation.  L'art.  1516  dit  d’ailleurs  très-positivement  qae  le 
préciput  ne  constitue  qu’une  convention  de  mariaye  (2). 

— Le  préciput  stipulé  sous  la  condition  que  l’époux  précipu-  Art.  1517. 
taire  survivra  à sou  conjoint  s’ouvre  lorsqu’il  est  certain  que  la  Oo<nd  ,.otlTre  ], 
condition  est  réalisée.  Mais  quand  l’est-elle?  Quand  l’epoux  qui  pr**1»”* 

n est  pas  préciputaire  meurt  avaut  le  conjoint  préciputaire.  survie? 

— Lorsque  les  deux  époux  meurent  dans  un  même  événement, , »r**ompiio«» 

» 1 1 ,,  . , 1 legales  des  art. 

sans  qu  on  puisse  reconnaître,  d après  les  circonstances,  lequel  est  720-722  aont-eiies 
décédé  le  premier,  on  ne  doit  pas  avoir  recours  aux  présomptions  î|*pJ,|7W,s  ,u  pre' 
légales  admises  en  matière  de  succession  par  les  art.  720-722;  car 
les  présomptions  légales  sont  spéciales,  et  ne  s'étendent  pas  d’un 
cas  à un  antre  par  voie  d’interprétation.  Ainsi,  arrivant  cette  hy- 
pothèse, le  préciput  stipulé  sous  la  condition  de  survie  est  caduc. 


— Dans  le  cas  où  le  préciput  a été  subordonné  à la  condition 
de  survie,  le  préciput  ne  s’ouvre  point  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens:  car,  comme  on  ne  sait  pas  encore  lequel  des  époux 
survivra  à l’autre , la  condition  du  préciput  reste  nécessairement 
en  suspens. 

— Bien  plus,  si  la  séparation  de  corps  est  prononcée  contre  l’é- 
poux préciputaire,  le  droit  au  préciput  est  alors  éteint  (art.  1518, 
arg.  à contrario)  : celui  qui  manque  à ses  devoirs  d’époux  n’est 
pas  digne  de  conserver  les  avantages  que  son  conjoint  lui  avait 
accordés  par  son  contrat  de  mariage. 


Art.  1518. 

La  séparation  da 
corps  ou  de  Mens 
donne-t-elle  ouver- 
lure  n»  préciput? 

L’epoux  contra 
lequel  la  séparation 
de  corps  a été  pro- 
noncée eonirrvc-l- 
II  son  droit  au  pre- 
cipui ? 

Quid  de  l*<'poux 
qui  a obtenu  la  sé- 
paraliou  de  corps? 

Les  droits  des 


(1)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  Vil,  p.  246.  — (2)  M.  V*l. 
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époux  ne  sont -il» 
pas  , quand  il  y a 
séparation  d<*  corps 
ou  de  Mens , liqui- 
dés provisoirement 
comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  préciput  sti- 
pulé? 

Est -il  exact  de 
dire  que  la  somme 
ou  la  chose  qui  con 
stituc  le  préciput  de 
la  femme  reste  pro- 
visoirement en  to- 
talité au  mari? 

tic  faut -il  pas,  •• 
cet  égard, faire  un*- 
distinction? 

La  femme  ne  peut- 
elle  pas  exiger  cau- 
tion de  son  mari  ? 

Si  c'est  le  mari  qui 
est  préciputaire , la 
femme  est-elle  obli- 
gée de  lui  donner 
caution? 


Art.  1519. 

Le  pr<  ckput  est-il 
opposable  aux  cré- 


L’époux  préciputaire  qui  a obtenu  la  séparation  de  corps  con- 
serve sou  pféciput  sous  la  condition  qu’il  survivra  a son  conjoint  ; 
en  conséquence,  les  droits  des  époux  sont  provisoirement  liquidés 
comme  s’il  n’y  avait  pas  de  préciput  stipulé.  Néanmoins,  la  femme 
préciputaire  est  autorisée  à demander  au  mari  une  caution  pour 
la  sûreté  de  son  préciput  que  le  mari  retient  provisoirement,  pour 
moitié  quand  la  femme  a accepté  la  cotniifunaulé , pour  4*  tout  quand 
elle  y a renoncé.  — L’art.  1518  semble  autoriser  le  mari  à retenir 
le  préciput  pour  l.e  tout,  soit  que  la  femme  accepte,  soit  qu  elle 
répudie  la  communauté.  En  effet,  après  avoir  dit  que  l’époux  qui 
a obtenu  la  séparation  de  corps  conserve  sou  droit  à sou  préciput, 
il  ajoute  <•  que  si  c’est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue 
son  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari.  » Mais  ce  texte, 
s’il  était  pris  à la  lettre,  serait  évidemment  absurde.  Soient  un 
actif  net  de  10,000  fr.  et  un  préciput  de  2,000  fr.  : si  la  loi  ost 
appliquée  à la  lettre,  le  mari  conservera  provisoirement  le  pré- 
ciput de  2,000  fr.,  plus  la  moitié  des  8,000  fr.  restants;  en  tout, 

6.000  fr.  La  femme , au  contraire , ne  recevra  actuellement  que 

4.000  fr.  Or,  un  tel  résultat  est  inadmissible.  La  femme  dira  : Si  je 
survis,  j’aurai  droit  à 6,000  fr.  ; si  je  prédécède,  ma  part  sera  de 
5,000.  Ainsi,  mon  pis-aller  est  de  5,000  fr.  Cette  somme  doit  donc 
m’ètre  délivrée  actuellement;  car  je  dois  recevoir  actuellement 
tout  ce  que  je  suis  certaine  d’avoir,  tout  ce  qui  me  reviendra  si 
mon  préciput  devient  caduc.  Ainsi,  quand  la  femme  accepte , le 
mari  ne  peut  provisoirement  retenir  que  la  moitié  du  préciput, 
c’est-à-dire  la  portion  que  la  femme  n’est  pas  certaine  d’avoir. 

Mais  si  la  femme  a stipulé  son  préciput  même  pour  te  cas  ou 
elle  renoncerait  à la  communauté,  et  qu'elle  y renonce,  le  mari  le 
retient  provisoirement  eu  totalité.  C’est  à ce  cas  que  se  réfèrent 
les  derniers  mois  de  l’art.  1518. 

— Lorsque  le  mari  préciputaire  sous  la  condition  de  survie  ob- 
tient la  séparation  de  corps  contre  sa  femme,  celle-ci  doit-elle,  au 
cas  où  elle  accepte  la  communauté,  lui  donner  caution  pour  la 
moitié  du  préciput  qu’elle  relient  provisoirement  dans  son  lot? 

Pour  la  négative  on  dit  : Un  créancier  ne  peut  pas,  selon  le 
droit  commun,  forcer  son  débiteur  à lui  donner  caution.  Or,  la  loi, 
qui  a fait  une  exception  au  profit  de  la  femme  créancière  de  son 
mari,  ne  l'a  pas  étendue  au  mari  créancier  de  sa  femme  : doue 
celle-ci  n’est  pas  tenue  de  lui  donuer  caution. 

Pour  l’aüirmative  ou  fait  remarquer  qu’il  y a identité  de  mo- 
tifs, et  que  ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus  esse  débet.  On  ajoute  que 
si  la  loi  n’a  pas  parlé  du  mari  créancier  de  la  femme,  c’est  qu’il 
est  extièmemeut  rare,  dans  la  pratique,  qu’un  préciput  soit  stipulé 
à son  profit. 

— La  clause  de  préciput  n’est  pas  opposable  aux  créanciers  de 
la  communauté.  Les  biens  compris  dans  le  préciput  faisaient,  eu 
effet,  pnrtie  de  la  masse  commune;  le  mari  n pu,  par  conséquent, 
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les  aliéner,  et  les  créanciers  ont  pu,  et  peuvent  encore,  après  la  aocier>  de  u com- 
dissolution  de  la  communauté,  les  saisir,  sauf  le  recours  de  l’époux  ““"“'aliu  vend™ 
préciputaire,  « conformément  à l’art.  1515.  » d«»obk%r£?puV* 

Mais  l’art.  1515  ne  dit  rien  de  ce  recours.  La  difficulté  aug-  rèpotuprccipuuire 

. fl  a-l-li  un  recours 

meute  si  1 on  réfléchit  que  le  préciput  ue  se  prélève  que  sur  1 actit,  contre  l’autre  con- 

après  les  dettes  payées,  en  sorte  qu’il  devient  caduc  si  l’actif  est  log‘c?flllt.1Ullpp#_ 

absorbé  par  le  passif  (p.  134);  dès  lors  aucun  recours  n’est  pos-  »fr  p°“j  £«'*•  t "t11 

sible.  Qu’a  donc  voulu  dire  la  loi? — Il  est  probable  qu’elle  a 

voulu  renvoyer  à l’hypothèse  où  la  femme  s’est  réservé  le  droit 

de  prendre  son  préciput,  même  au  cas  où  elle  renoncerait.  Daus 

ce  cas,  en  effet,  si  la  femme  renonce,  le  préciput  sera  pris  non 

plus  sur  la  masse  partageable,  puisqu’il  n’y  a rien  à partager, 

mais  sur  les  biens  du  mari  : c’est  alors  qu’elle  peut  recourir  sur 

les  biens  personnels  de  celui-ci  lorsque  les  biens  de  la  commit-  1 

nauté  ont  été  saisis  par  les  créanciers. 


SECTION  VII.  — DES  CLAUSES  PAS  LESQUELLES  ON  ASSIGNE  A CHACUN  DES  ÉPOUX 
DES  PARTS  INÉGALES  DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 


Entre  associés  ordinaires,  le  partage  des  profits  et  pertes  se  fait 
proportionnellement  aux  apports  (art.  1853). 

Chaque  époux,  au  contraire,  prend  part  égale,  sans  aucun  égard 
à l’égalité  ou  à l’inégalité  des  apports;  mais  ce  principe  d’égalité 
n’est  pas  de  l’essence  de  la  communauté  : les  futurs  époux  peuvent 
donc  le  modifier. 


La  communauté 
se  partant  - ( - elle 
entre  les  époux 
comme  une  société 
entre  associés? 


Nous  trouvons  ici  trois  modifications  différentes. 


I.  Clause  portant  que  l’un  des  Éroux  prendra  une  tart  plus 
forte  ou  moindre  que  la  moitié.  — Exemples  : — le  mari,  s’il 
survit,  aura  droit  aux  deux  tiers  de  la  communauté.  — Le  mari,  s'il 
survit,  n’aura  droit  qu’à  un  tiers.  Dans  l’un  ou  l’antre  cas,  si  le  ma- 
ri prédécède,  la  condition  à laquelle  était  subordonnée  la  déroga- 
tion au  principe  d’égalité  étant  défaillie,  le  partage  se  fait  par  moi- 
tié entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari. 

Mais  si  la  clause  a été  stipulée  pour  ou  contre  le  mari  et  ses  hé- 
ritiers, peu  importe  alors  que  le  mari  survive  ou  prédécède;  le 
partage  se  fait,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  d’après  le  tarif  porté  au 
contrat. 

La  même  clause  peut  être  stipulée  pour  ou  contre  la  femme,  « 
elle  survit,  ou  pour  ou  contre  la  femme  et  ses  héritiers. 

Enfin,  la  clause  peut  être  stipulée  pour  ou  contre  celui  des  époux 
qui  survivra.  Exemples  : l’époux  survivant  prendra  les  deux  tiers, 
on  : l’époux  survivant  ne  prendra  qu’un  tiers. 

Au  reste,  le  tarif  doit  être  le  même  pour  l’actif  et  pour  le  passif. 
Ainsi,  serait  nulle  la  clause  portant  que  tel  époux  prendra  les 
trois  quarts  de  l’actif  et  ne  supportera  que  la  moitié  ou  un  quart 
du  passif. 

fl  ne  faut  pas  croire  que  la  clause  soit  nulle  seulement  en  ce 
sens  qu’on  établira,  nonobstant  la  déclaration  contraire  des  parties. 


Art. 

1520  et  1521. 

De  combien  de 
raaoitres  les  époux 
peuvent-ils  modifier 
le  principe  que  la 
communauté  se 
partage  entre  eux 
par  égales  portions* 

Peut- on  stipuler 
que  l'un  des  epoux 
prendra  une  part 
plus  forte  ou  moin- 
dre que  U moitié? 

Cette  clause  ne 
peut -elle  pas  dire 
stipulée  sous  la  con- 
dition quo  l’epoux 
survivra? 

Ou  purement  et 
simplement? 

Quand  elle  est 
eonditlonnci  le, 
qu'arrive-t-il  si  la 
condition  ne  sc  réa- 
lise pos? 

Peut-on  convenir 
quo  tel  époux  pren- 
dra les  trois  quarts 
de  l'actif,  et  ne  sup- 
portera que  la  moi- 
tié ou  le  quart  du 
passif? 

Cetla  clause  est- 
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c la  corrélation  entre  les  deux  tarifs.  Les  parties  n’ont  pas  fait  ce 
a qui  leur  était  permis,  et  elles  ont  fait  ce  qui  leur  est  défendu: 
or,  si  leur  dérogation  est  contraire  à la  loi,  elle  est  comme  non 
avenue,  et  si  elle  est  nulle,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 

Mais  pourquoi  la  loi  défend-elle  de  stipuler  que  tel  époux  pren- 
dra une  part  active  plus  forte  que  sa  part  passive?  — C’est  afin 
d’empêcher  des  fraudes  ou  des  avantages  indirects.  Exemple  : le 
mari  a stipulé  qu’il  aura  droit  aux  trois  quarts  de  l’actif  et  ne  sup- 
portera qu’un  quart  du  passif;  il  achète  des  biens,  il  n’en  paie  pas 
le  prix  immédiatement  : si  la  clause  était  valable,  le  mari  acquer- 
rait les  trois  quarts  de  ces  biens  et  ne  supporterait  qu'un  quart  du. 
prix;  il  s’enrichirait  donc  aux  dépens  de  sa  femme.  11  l’avantage- 
rait indirectement,  dans  la  même  proportion,  si  la  clause,  au  lieu 
d’être  stipulée  contre,  était  stipulée  pour  elle. 

IL  Clause  portant  que  tel  époux  n’aura  a prétendre  qu’a  uns 
• certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté.  — Cette  clause 
r peut  se  présenter  sous  des  aspects  fort  nombreux.  Étudions  quel- 
■ ques-unes  de  ces  espèces. 

t 1“  Le  mari,  s’il  survit,  gardera  toute  la  communauté , et  paiera 
s 20,000  fr.  aux  héritiers  de  sa  femme.  — Dans  ce  cas,  s’il  prédécède, 
o la  condition  à laquelle  était  subordonnée  la  dérogation  étant  dé- 
faillie , on  reste  dans  le  droit  commun  , et  le  partage  se  fait  par 
moitié;  s’il  survit,  la  condition  est  alors  accomplie:  le  mari  garde 
la  communauté  entière,  mais  sous  l’obligation  de  payer  la  somme 
convenue,  que  la  communauté  soit  ou  non  suffisante  pour  l'acquitter • 
La  clause  était  un  forfait  dont  chaque  époux  subit  les  consé- 
quences bonnes  ou  mauvaises. 

Toutefois  . la  loi  ne  défend  point  de  donner  à cette  clause  utl 
autre  caractère  que  celui  de  forfait.  Ainsi,  on  peut  dire  : Le  mari, 
s’il  survit,  aura  le  choix  de  garder  la  communauté,  sons  l’obliga- 
tion de  payer  tant  aux  héritiers  de  sa  femme,  ou  de  partager.  . 

Dans  tous  les  cas,  si  le  mari  garde  la  communauté  entière  et 
paie  la  somme,  il  supporte  toutes  les  dettes  ; et  si  les  héritiers  de 
la  femme  sont  tenus  de  payer  aux  créanciers  celles  qui  étaient 
tombées  dans  la  communauté  du  chef  de  la  femme,  ils  ont  recours 
contre  le  mari. 

2°  La  femme,  si  elle  survit,  prendra  la  communauté  entière,  et 
paiera  20,000  fr.  aux  héritiers  du  mari.  — Tout  ce  qui  vient  d’être 
dit  sur  le  1°  s'applique  ici,  sauf  une  exception.  Dans  le  premier 
cas,  la  clause  est  un  forfait  pour  ou  contre  le  mari.  Si  la  commu- 
nauté a prospéré,  il  oppose  le  forfait  aux  héritiers  de  la  femme  J 
si  elle  est  insuffisante  pour  acquitter  fa  somme  convenue,  le  for- 
fait lui  est  opposé  par  eux.  Dans  le  second  cas,  au  contraire , la 
clause  est  bien  encore  un  forfait  pour,  mais  non  pas  contre  la 
femme.  Eu  effet,  si  la  communauté  a prospéré,  la  femme  la  prend 
en  totalité  et  paie  la  somme  convenue  aux  héritiers  du  mari,  qui 
sont  alors  obligés  de  subir  le  forfait  ; mais  si  la  communauté  est 
insuffisante  pour  acquitter  la  somme  convenue,  la  femme  peut  ne 
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pas  la  payer  en  abandonnant  la  communauté  aux  héritiers  du 
mari,  car  elle  a toujours  le  droit  de  renoncer,  et  aucune  clause  du 
contrat  ne  peut  porter  atteinte  à ce  droit  (art.  1453). 

3°  Celui  des  deux  époux  qui  survivra  prendra  la  communauté  en- 
tière et  paiera  tant  aux  héritiers  du  mÉDÉcÉDÉ.  — Appliquez  ici 
les  règles  du  premier  cas,  si  le  mari  survit;  du  second  cas,  si  c’est 
la  femme. 

4°  La  communauté  entière  restera  au  mari  ou  à ses  héritiers,  sauf 
à payer  tant  à la  femme  ou  à ses  héritiers.  — Peu  importe  alors 
que  le  mari  survive  ou  prédécède,  car  la  clause  prévoit  et  règle 
les  deux  hypothèses.  Même  observation  pour  le  cas  où  il  a été  dit: 
La  communauté  entière  appartiendra  à la  femme  ou  à ses  héri- 
tiers, sauf  à payer  tant  au  mari  ou  à ses  héritiers. 

6°  Enfin,  si  le  forfait  n’a  été  établi  qu’à  l'égard  des  héritiers  de 
l’époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a droit  au  partage  par 
moitié. 


III.  Clause  portant  que  la  communauté  appartiendra  en  totalité 
a tel  époux.  — Exemples  : le  mari,  s’il  survit,  ou  sa  femme,  si 
elle  survit,  ou  bien  encore  celui  des  époux  qui  survivra,  prendra 
la  communauté  entière. 

Si  la  clause  a été  stipulée  au  profit  du  mari,  elle  est  obligatoire 
pour  ou  contre  lui,  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise. 
Si  elle  a été  stipulée  au  profit  de  la  femme,  elle  est  bien  obligatoire 
pour,  mais  non  pas  contre  elle;  car  si  la  communauté  est  insol- 
vable, la  femme  peut,  en  y renonçant,  la  laisser  à son  mari,  aucune 
clause  ne  pouvant  porter  atteinte  au  droit  qu’elle  a de  renoncer 
(art.  1453). 

— L’époux  qui  prend  la  communauté  entière  est  néanmoins 
tenu  de  restituer  à l’antre  époux  ou  à ses  héritiers  tous  les  biens 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  cet  époux. 

— Cette  clause,  quoique  très-avantageùse  pour  l’époux  an  profit 
duquel  elle  a été  stipulée,  ne  constitue  une  donation  ni  quant 
aux  formes  ni  quant  au  fond  j on  la  considère  comme  la  clause 
d’un  contrat  à titre  onéreux. 

Mais  cette  troisième  clause  n’est-elle  pas  exclusive  de  tonte  idée 
de  communauté?  (lue  reste-t-il  donc  de  la  communauté  légale? 
L’espoir  d’acquérir  en  toutou  en  partie  les  profits  qui  sont  tombés 
dans  la  communauté  ! La  clause  est-elle  stipulée  au  profit  de  celui 
qui  survivra,  chacun  a l’espoir  de  gagner  tous  les  profits  que  fera 
la  communauté;  l’a-t-elle  été  au  profit  de  l’un  d’eux  nommément, 
par  exemple  au  profit  du  mari  s'il  survit , la  femme  conserve  la 
chance  de  partager  la  communauté,  si  elle  survit  à son  mari.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  chaque  époux  est  intéressé  a la  prospérité  de 
la  communauté;  il  y a entre  eux  un  intérêt  commun,  un  intérêt 
d’associé. 

Mais  la  clause  portant  que  la  communauté  appartiendra  à tel 
époux,  survivant  ou  non,  c’est-à-dire  à tel  époux  ou  à ses  héritiers, 


Art.  1525. 

Petit  «on  stipuler 
qui*  la  communauté 
appartiendra  en  to- 
talité à tel  épou»? 

Si  cette  clause  est 
au  prollt  de  la  fem- 
me. est-elle  obliga- 
toire cnniro  elle  ? 

La  femme  ne  cou- 
serve -t -elle  point 
son  droit  do  renon- 
cer? 


L'épnuiqul  prend 
toute  la  communau- 
té parde*t-U  les 
biens  qui  ▼ sml 
tombés  du  chef  de 
sou  conjoiot? 


Cette  clause  n'est- 
elle  pas  destructive 
de  toute  idée  de 
communauté? 


Quid  de  la  clause 
portant  que  la  com- 
munauté appartien- 
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<tra  .1  in  epoux  ou  serait  exclusive  de  tonie  idée  de  communauté;  car  l'autre  époux 
n’ayant  alors  aucun  espoir  de  prendre  part  aux  économies,  aux 
profits  faits  pendant  le  mariage,  serait  complètement  étranger  à 
la  prospérité  du  ménage.  La  clause  ne  serait  pas  nulle;  mais  au  lieu 
d’une  modification  de  la  communauté  légale,  nous  aurions  alors 
un  régime  exclusif  de  la  communauté.  Aussi  l’art.  1525  suppose- 
t-il  toujours  que  la  clause  a été  stipulée  au  profit  de  tel  époux 
s’il  survit,  ou  de  celui  des  époux  qui  survivra. 


SECTION  VIII.  — DE  LA  COMMUNAUTÉ  A TITHE  UNIVERSEL. 


Art.  1526.  La  clause  par  laquelle  des  associés  ordinaires  conviennent  que 
ie»  , p(m_  leurs  biens  à venir  tomberont  en  toute  projeté  dans  l’actif  de  la 
veni-ii.  cm  iir  une  société  est  prohibée  par  l'article  1837  ; entre  époux  elle  est  ner- 

communauté  uni-  . X . ...  ..  . 

verseii»?  mise.  Les  futurs  conjoints  peuvent  mettre  en  commun,  en  outre 

e,f*Up»8C ronu.trc  ^os  biens  mobiliers  qui  tombent  dans  la  communauté  légale,  soit 
•u  (trou  commun t ions  leurs  immeubles  présents  et  à venir,  soit  tous  leurs  immeubles 
ics  epoux  peuvent-  présents,  soit  tous  leurs  immeubles  a venir. 
prôpr«»'^f  d*e»bde”  Les  époux  qui  ont  fait  tomber  dans  la  communauté  tous  leurs 
tes  personnelle» t biens  présents  1 1 futurs  auront  rarement  des  biens  et  des  dettes 
personnels.  Cependant  ils  peuvent  en  avoir.  Ainsi,  les  biens  qui 
leur  sont  donnés  ou  légués  sous  la  condition  qu’ils  ne  tomberont 
pas  dans  la  communauté  leur  restent  propres  comme  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  ; les  dettes  relatives  à ces  mêmes 
biens  sont  également  personnelles. 

Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus. 

Voyez  pour  l’art.  1527  ce  que  nous  avons  dit,  p.  115  et  1 16, 
sur  l’art.  1496. 

— Les  règles  de  la  communauté  légale  sont  applicables  à la 
communauté  conventionnelle,  pour  tons  les  cas  où  il  n’y  a pas  été 
dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 


7e  répétition. 
Art.  4529. 

Combien  cxl*t«-t- 
il  de  régime*  exclu- 
sifs de  la  commu- 
nauté? 

Pourquoi  les  •- 
t-on  compris  dans 
une  mémo  section? 

Pourquoi  ces  ré- 
gimes sont -ils  pré- 
sentés comme  des 
modifications  de  la 
roniinunaiitc  lé- 
gale ! 


SECTION  IX.  — BER  CONVENTIONS  EXCLUSIVES  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

Nous  trouvons  sous  cette  rubrique  deux  régimes  particuliers  : 
le  régime  sans  communauté  et  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 

Ces  deux  régimes  se  séparent  l’un  de  l’autre  par  des  différences 
essentielles.  Le  Code  les  a compris  dans  nue  même  section,  pro- 
bablement parce  qu'ils  ont  un  effet  commun,  celui  d’exclure  la 
communauté. 

Mais  comment  se  fait-il  qu’ils  soient  présentés  comme  des  mo- 
difications de  la  communauté  légale  ? Quel  motif  a pu  déterminer 
le  législateur  à comprendre  dans  un  chapitre  intitulé:  De  la  com- 
munauté, desconventiouscn/ièrcffienf  exclusifs  de  la  communauté? 
— Cette  classification  peu  rationnelle  s’explique  historiquement. 
Les  rédacteurs  du  Code,  qui  copiaient  Pothier,  ont  voulu  com- 
prendre dans  un  même  chapitre  tous  les  régimes  appartenant  au 
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même  système  do  législation,  c’est-à-dire  toutes  les  conventions 
de  communauté  (V.  p.  5). 

§ I.  — De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté. 

Sous  ce  régime,  le  mari  est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  du 
ménage,  à l’entretien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  à l’éduca- 
tion de  c*'s  derniers  ; mais,  afin  de  l’aider  à supporter  ces  charges, 
la  femme  lui  donne  mandat  de  percevoir  tous  ses  revenus,  et  d’ad- 
ministrer ses  biens  afin  de  les  rendre  plus  productifs. 

Ce  régime  produit  donc  deux  elfels  seulement  ; il  transporte  an 
mari  : 1“ le  droit  de  percevoir  tous  !ts  revenus  de  sa  femme;  2U  le 
droit  d’administrer  ses  biens. 

Il  ne  s’établit  entre  les  époux  aucune  société  de  biens  : leurs 
dettes  sont  séparées,  et  chacun  reste  propriétaire  de  tous  ses 
biens  présents  et  à venir.  Toutefois,  les  revenus  de  la  femme  ap- 
partiennent au  mari,  ainsi  que,  le^  acquisitions  faites  avec  les 
économies  réalisées  sur  eux.  Mais,  en  sa  qualité  d’usufruitier  uni- 
versel, il  supporte  tout  ce  qui  est  charge  naturelle  des  fruits,  par 
exemple  les  intérêts  des  dettes,  les  réparations  d’entretien. 

Si  la  femme  trouve  un  trésor,  le  mari  en  devient  non  pas  pro- 
priétaire, mais  usufruitier.  Eu  effet,  il  n’acquiert  en  pleine  pro- 
priété que  les  fruits  naturels  ou  civils  provenant  des  biens  de  sa 
femme;  or,  le  trésor  n’est  pas  un  fruit. 

Que  décider  des  produits  provenant  desou  travail  et  de  son  indus- 
trie? le  mari  en  devient-il  propriétaire  ou  simplement  usufruitier  ? 
— Son  travail  est  un  capital,  et  ce  qu’elle  gagne  au  jour  le  jour 
est  un  l’ruit  civil  : le  mari  l’acquiert  donc  en  pleine  propriété.  Mais 
(juid  si,  dans  ses  moments  de  loisirs,  la  femme  fait  un  tableau,  une 
œuvre  de  musique?  — Au  point  de  vue  de  l’économie  politique, 
il  faudrait  dire  encore  que  le  mari  eu  devient  propriétaire,  car 
tout  produit  d’un  capital  est  un  fruit;  mais  comme  les  rédacteurs 
du  Code  ne  se  sont  pas  préoccupés  d’idées  économiques,  et  qu’ils 
ont  entendu  le  mot  fruit  dans  un  sens  restreint  ( produit  pério- 
dique), le  tableau  ou  toute  œuvre  d’art  faite  par  la  femme  pour 
se  distraire  dans  ses  moments  perdus  lui  leste  eu  propriété,  et  le 
mari  n’en  a que  l’usufruit.  De  même,  il  n’a  droit  qu’à  l’usufruit 
des  capitaux  dont  elle  bénéficie  pur  suite  d’opérations  commer- 
ciales dans  lesquelles  elle  a engagé  une  portion  de  ses  biens.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  le  bénéfice  qu’elle  fait  n’est  plus  un  produit  quoti- 
dien, un  fruit,  mais  l’équivalent  du  danger  qu’elle  court  de  perdre 
ses  capitaux. 

— Les  époux  peuvent  convenir  que  la  femme  sera  autorisée  à 
toucher  annuellement  sur  ses  seules  quittances  une  certaine  por- 
tion de  ses  revenus. 

— Les  immeubles  dotaux  étaut  inaliénables  sous  le  régime  do- 
tal, la  loi,  afin  de  prévenir  toute  espèce  de  doute,  prend  soin  de 


Art. 

1530  à 1535. 

Qui  supporte,  sous 
ce  régime,  les  char- 
ges du  mariage? 

Quels  droits  le  ma- 
ri acquiert -il  sur 
les  biens  de  sa 
femme  ' 


Le  mari  devient- 
(1  proprietaire  ou 
simplement  usu  - 
fruttier  du  trésor 
trouvé  par  sa 
femme? 

Quid  dos  produits 
provenant  de  son 
travail  ou  de  son 
Industrie* 

Quid  d’un  tableau 
ou  d’une  œuvre  de 
musique  faite  par  la 
femme  pendant  ses 
moments  de  loisir? 


Quid  dos  bénéfl 
ces  qu’elle  redire 
d’opérations  com- 
merciales dans  les- 
quelles elle  a enga- 
gé ses  capitaux. 


t 

Ne  peut -on  pas 
convenir  que  la 
femme  sera  autori- 
sée i loucher  sur 
ses  seule*  quittan- 
ces une  portion  de 
ses  revenus? 
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dire  que,  sous  le  régime  sans  communauté,  les  immeubles  dotaux 
sout  aliénables  : la  femme  peut  doue  les  aliéner  en  toute  propriété 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  eu  nue-propriété  seulement  avec 
l'autorisation  de  justice. 


— Lesbiens  de  la  femme  lui  sont  restitués  lors  de  la  dissolution 
du  mariage,  de  la  séparation  de  corps  ou  de  biens. 


Quels  biens  le 
mari  doit  — Il  resti- 
tuer à sa  femme 
lorsque  le  mariage 
est  dissous,  ou  en 
cas  de  séparation 
de  biens''  les  biens 
en  nature  ou  leur 
valeur? 

Quelles  distinc- 
tions faut-il  faire  à 
cet  égard? 


— La  restitution  se  fait  en  nature  quaut  aux  biens  dont  la 
femme  est  restée  propriétaire , eu  valeur  quant  à ceux  dont  le 
mari  est  devenu  propriétaire.  Le  mari,  en  sa  qualité  d'usufruitier, 
est  devenu  propriétaire  de  toutes  les  choses  fongibles,  sous  l'obli- 
gation de  restituer  soit  leur  valeur  en  argent,  s'il  existe  un  état 
estimatif  de  ces  choses,  soit,  à défaut  de  cet  état,  des  objets  de 
même  quantité,  qualité  et  valeur. 

— Quant  aux  corps  certains,  ie  mari  a dù  en  faire  dresser  un 
inventaire.  Si  l'inventaire  est  tout  à la  fois  descriptif  et  estimatif, 
l'estimation  qui  eu  est  faite  vaut  vente  au  profit  du  mari,  qui,  par 
conséquent,  devient  propriétaire,  sous  l’obligation  de  payer  le 
prix.  Si  l’inventaire  est  simplement  descriptif,  la  femme  reste  pro- 
priétaire, et  le  mari  doit  alors  restituer  les  objets  en  nature,  dans 
l'état  où  fisse  trouvent  au  morneut  de  la  restitution,  pourvu  qu’fis 
ne  soient  pas  détériorés  par  sa  faute. 


raut-ii.  pour  rom-  — Les  règles  que  le  Code  donne  sur  le  régime  sans  communauté 

qu\in  '"rrneonire  sont  f°rt  Peu  nombreuses;  bicu  des  lacunes  existent.  Faut-il  les 
d»n»  ce  régime . combler  eu  empruntant  les  règles  de  la  commuuauté  ou  celles  du 

emprunter  le*  rè-  . w , , . , , 

fies  de  la  commu-  régime  dotal:  Ainsi,  par  exemple,  sous  le  régime  de  la  cornoiu- 
ré*jme°d«u» ** ltu  nauté,  le  mari  n’a  pas  le  droit  d’exercer  les  actions  immobilières 
pétiloires  (art.  142b);  sous  ie  régime  dotal,  ce  droit  lui  appartient 
(art.  1549);  — sous  le  régime  dotal,  le  mari  est  présumé  avoir 
reçu  la  dot,  ou  être  en  faute  s'il  ne  l'a  pas  reçue,  lorsqu’il  s’est 
écoulé  dix  ans  depuis  le  morneut  où  elle  aurait  dù  être  payée  par 
le  tiers  qui  l’a  constituée  (art.  1509);  celte  présomption  n’existe 
pas  sous  le  régime  de  commuuauté. 

Quelles  règles  suivrons-nous?  Celles  de  la  communauté;  et  cela 
pour  U’ois  raisous  : t°  parce  que  la  commuuauté  forme  le  droit 
commun,  et  le  régime  dotal  l’exception;  2°  parce  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  emprunté  le  régime  sans  communauté  aux  pays 
dits  de  communauté;  3a  parce  que  les  rédacteurs  du  Code  ne  pou- 
vaient pas,  en  discutaut  le  régime  sans  communauté,  songer  aux 
règles  «lu  régime  dotal,  puisque  ce  régime  ne  fut  ajouté  qu'après 
coup  et  sur  les  réciauiatious  des  habitants  des  pays  de  droit  écrit. 
(V.  p.  6.) 

# 

ÿ 11.  — De  la  clause  de  séparation  de  biens. 


Art,  Les  règles  de  cette  séparation  de  biens,  dite  conventionnelle,  sont 

1536  à 1539.  ^es  mêmes  que  celles  qui  régissent  la  séparation  de  biens  dite  judi  - 
ciaire  (V.  p.  «3  et  s.),  sauf  deux  différences  : 4°  sous  le  régime 
«ssj'e-wu'sâuau  de  la  separatiou  conventionnelle,  les  charges  du  mariage  sont  sup- 
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portées  par  les  époux  dans  la  proportion  indiquée  au  contrat,  et,  à Je  *>•««» 

défaut  de  ce  règlement,  pour  un  tiers  par  la  femme,  pour  les  deux  parution  conven- 
tiers  par  le  mari  (art.  1537);  — sous  le  régime  de  la  séparation  Uonncn*, 
judiciaire,  elles  soûl  supportées  par  chacun  proportionnellement  à 
ses  facultés  et  à celles  de  sou  conjoint  (art.  1448).  2°  La  première 
est  irrévocable  (art.  1395)  ; la  seconde,  au  contraire,  est  révocable; 
car  les  époux  séparés  judiciairement  ont  la  faculté  de  rétablir  la 
communauté  que  le  jugement  avait  fait  cesser  (art.  1451). 

— La  femme  commuue  peut  demander  la  séparation  de  biens;  '»  lemmm»  ma- 
elle  le  peut  egalemeut  quand  elle  est  mariee  sous  le  régime  sans  <\?  u separmion  de 
communauté,  afin  de  reprendre  la  jouissance  et  l'administration 
de  ses  biens.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparai  ion  con-  uo«  judiciaire* 
ventionnelle  peut-elle  demander  une  séparation  judiciaire/  Mais 
à quoi  bon,  puisque  la  femme  conventionnellement  séparée  con- 
serve l’administraiion  et  la  jouissance  de  ses  bieus?Quel  mal  peut- 
elle  donc  éviter?  Un  lrè«-graud:  la  nécessité  de  verser  entre  les 
mains  de  sou  mari  les  fonds  qu’elle  doit  pour  sa  coutribution  aux 
charges  du  ménage  ! Aiusi,  lorsque  le  mari  emploie  à ses  plaisirs 
les  fonds  que  lui  remet  sa  femme  pour  les  besoins  du  ménage,  l’eu- 
tretieu  et  Tédueatiou  des  enfants,  elle  peut  s’adresser  à la  justice 
pour  se  faire  autorisera  faire  elle-même  l’emploi  de  ses  fonds.  Ce 
n'est  pas,  si  i’ou  veut,  uue  séparation  de  biens  judiciaire  propre- 
ment dite,  mais  c’est  un  remède  sui  generis  contre  la  dissipation 
du  mari  (1). 

CHAPITRE  III.  — DU  RÉGIME  DOTAL. 

I.  De  la  dot.  — La  dot  est,  sous  ce  régime,  comme  sous  tout  Art.  1510, 
autre,  le  bien  que  la  femme  apporte  à sou  mari  pour  l’aider  à 1547,  1548. 
supporter  les  charges  du  mariage.  go  e.i-c»  q,.«  u 

Elle  peut  être  constituée  soit  par  un  tiers,  soit  directement  par  d0,? 

, , 1 , 1 1 Par  <pii  pcul-cllr 

la  femme  avec  ses  propres  biens.  «ire  commué*? 

Lorsqu’elle  est  constituée  par  un  tiers,  un  double  contrat  se 
forme,  l’un  entre  le  constituant  et  la  femme,  l'autre  entre  les  c:Uc  p*5  ““  c,’“,r,t 

t j . 7 , a titre  onéreux  » 

futurs  epoux.  Ce  u est  donc  point  du  constituant  que  le  mari  tient  quciu-j  con»è- 
son  droit;  il  le  reçoit  de  sa  femme,  comme  uu  acquéreur  eu  sous-  u,"?”  I,0t’11  e!1 
ordre. 

De  là  il  suit  : 

4*  Que  si  la  femme  succède  au  constituant,  son  droit  étant  ré-  qucii»  couse- 
solu  par  l'effet  du  rapport,  le  droit  de  jouissance  du  mari  s’éteint  ?“rdu"rinc”pèqu'éî 
également;  car  l’etfei  du  rapport , quand  il  s’opère  en  nature,  est  ',lent  d* !>  ,*1"’ 
de  faire  rentrer  dons  la  succession  les  ineus  rapportés  lianes  et  % 
quittes  de  toutes  charges  consenties  par  le  donataire  (art.  805).  Il 
en  est  de  même  si  la  dut  est  révoquée  pour  cause  de  survenance 
d’enfant  (art.  963),  ou  réduite  parce  qu’elle  dépasse  la  quotité 
disponible,  sauf  que,  daus  ce  dernier  cas,  le  droit  du  mari  n’est 

(t)  M Bug. 
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anéanti  .qu'uutant  que  la  nue-propriété  des  biens  dotaux  et  la 
pleine  propriété  des  biens  paraphernaux  de  la  femme  ne  suffisent 
pas  pour  parfaire  la  réserve  (art.  930); 

2*  Que  le  droit  de  jouissance  du  mari  ne  peut  pas  naître  si  la 
femme  est  incapable  de  recevoir  à titre  gratuit  du  constituant. 
(V.,  ci-dessous,  p.  445,  uue  3e  conséquence.) 

— Que  la  dot  soit  constituée  par  un  tiers  ou  qu’elle  le  soit  di- 
rectement par  la  femme,  elle  oblige  à la  garantie  des  objets  con- 
stitués. (V.  p.  78.) 

Quand  c’est  un  tiers  qui  l’a  constituée,  garantie  est  due  par  le 
constituant  à la  femme  et  par  la  femme  à son  mari.  — Le  mari 
peut  même,  comme  cessionnaire  des  droits  de  sa  femme,  atteindre 
directement  le  constituant;  elle  lui  en  a,  en  effet,  implicitement 
cédé,  dans  la  limite  des  droits  de  jouissance  qu’elle  lui  a promis 
sur  les  biens  dotaux,  sa  propre  action  en  garantie  contre  le  dona- 
teur qui  les  a constitués. 

— La  loi,  ne  s’étant  pas  expliquée  sur  l’étendue  de  la  garantie 
en  matière  de  dot,  s’est,  par  là  même,  référée,  quant  à ce  point, 
aux  règles  qu’elle  applique  à la  garantie  due  en  cas  de  vente.  Con- 
cluons-en  notamment  qu’aucune  garautie  n’est  due  pour  l’éviction 
d’un  objet  individuel  compris  dans  une  universalité  de  bieus  con- 
stitués en  dot  (arg.  art.  1596). 

— Les  dots  promises  en  argent  produisent,  s’il  n’y  a eu  stipu- 
lation contraire,  des  intérêts  de  plein  droit,  à compter  de  la  célé- 
bration du  mariage,  encore  qu’il  y ait  eu  terme  pour  le  paiement. 
(V.,  p.  78.)  Qu’elles  soient  constituées  par  la  femme  ou  qu’elles 
le  soient  par  un  tiers,  il  n’importe,  la  loi  ne  distingue  pas. 

— Reste  un  point  fort  délicat  à élaborer.  La  dot,  constituée  en 
fraude  des  créanciers  du  constituant,  peut-elle  être  révoquée 
nonobstant  la  bonne  foi  des  époux  ? Celte  question  en  implique  une 
autre.  Ou  sait,  en  effet,  que,  d’après  la  distinction  reçue  sur  l’ap- 
plication de  l’art.  4 467,  les  créanciers  demandeurs  en  révocation 
d’un  acte  passé  en  fraude  de  leurs  droits  doivent  établir  tout  « la 
fois  la  mauvaise  foi  de  leur  débiteur  et  la  complicité  de  l’acqué- 
reur avec  lequel  il  a contracté,  ou  la  mauvaise  foi  de  leur  débi- 
teur seulement,  suivant  que  l’acte  attaqué  est  à titre  onéreux  ou 
à litre  gratuit.  (V.  l’expl.  de  l’art.  1467.)  Nous  avons  donc  à déter- 
miner le  caractère  do  la  dot. 

On  est  d’accord  en  ce  point,  qu’au  regard  du  constituant  elle 
n’e3t  qu’une  pure  libéralité:  il  aliène,  en  effet,  purement  à titre 
gratuit,  puisqu’il  ne  reçoit  aucun  équivalent  pécuniaire  en  retour 
des  biens  dont  il  s’appauvrit.  La  dot  qui  les  fuit  sortir  de  son  pa- 
trimoine sera  donc,  quant  à lui  et  à ses  héritiers  , traitée  et  régie 
comme  uue  donation  ordinaire.  Ainsi,  elle  sera  réductible  si  elle 
dépasse  la  quotité  disponible,  rapportable  si  la  femme  qui  l’a 
reçue  succède  au  constituant,  révocable  pour  cause  de  survenance 
d’enfant  quand  le  constituant  n’en  avait  pas  au  moment  de  la 


Digitized  by  GoogI 


TITRE  V.  DC  CONTRAT  DE  MARIAGE,  ETC.  145 

constitution  ; nulle  quand  elle  est  constituée  au  profit  d’une 
femme  incapable  de  recevoir  du  constituant  à titre  gratuit.  Mais 
conserve-t-elle,  même  à l'égard  des  époux , ce  caractère  de  libé- 
ralité’ Ne  serait-elle  pus  plutôt,  quant  à eux,  un  véritable  contrai 
à litre  onéreux?  A supposer  qu’elle  soit  un  litre  lucratif  pour  la 
femme , ne  pourrait-on  point  y voir  un  titre  onéreux  pour  le 
mari  ? 

Premier  système.  — La  convention  dotale  s'analyse  en  un  con- 
trat purement  onéreux , tant  à l’égard  de  la  femme  qu’au  regard 
de  son  mari  ; car  la  dot  est  promise  et  acceptée  en  vue  des  cbarges 
du  mariage,  et  ces  charges  sont  communes  aux  époux.  La  loi 
l’interprète  elle-même  en  ce  sens,  puisqu’elle  y attache,  de  même 
qu’aux  contrats  à titre  onéreux,  une  obligation  de  garantie.  Ce  qui 
montre  mieux  encore  que,  dans  sa  pensée,  elle  est  constituée  ad 
onera  matrimonii  sustinenda,  c’est  qu’elle  déclare  qu’au  cas  où 
elle  aura  pour  objet  une  somme  d’argent,  elle  produira  de  plein 
droit  des  intérêts  dès  le  jour  même  de  la  célébration  du  mariage, 
c’est-à-dire  aussitôt  que  commencent  les  charges  qu’il  en- 
traîne (1). 

Ce  point  admis,  que  la  dot  est  constituée  comme  l’équivalent 
des  charges  que  le  mariage  va  faire  naître,  et  qu’ainsi  elle  n’a 
rien  de  lucratif,  on  est  forcé  d’en  conclure  que  les  créanciers  du 
constituant  ne  peu  veut,  lorsqu’ils  prétendent  qu’elle  a été  promise 
en  fraude  de  leurs  droits,  la  faire  tomber  complètement  que  sous 
la  condition  d’établir  que  les  époux  ont  été  l’un  et  l’autre  conscii 
fraudis. 

Si  la  femme  seule  a été  de  mauvaise  foi,  son  droit  sera  révo- 
qué sans  doute,  mais  celui  de  son  mari  restera  intact  : l’art.  1167 
n’atteint  point,  en  effet,  les  tiers  de  bonne  foi,  sous-acquéreurs  à 
titre  onéreux.  (V.  l’expl.  de  cet  article.) 

Que  si,  à l’inverse,  la  femme  seule  a été  de  bonne  foi,  il  semble 
que  le  droit  de  son  mari  devrait  disparaître  et  le  sien  subsister; 
mais  ce  n’est  là  qu’une  fausse  apparence  : la  dot  sera,  dans  l'es- 
pèce, maintenue  pour  le  tout.  Le  mari  n’est  en  effet,  qu'un  acqué- 
reur en  sous-ordre  : or,  lorsqu'une  aliénation  est  valable  et  irré- 
vocable à l’égard  de  l’acquéreur  direct,  il  n’y  a point  à s'occuper 
de  ia  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  ses  ayants  cause. 

Deuxième  système.  — La  dot  constitue  un  contrat  purement 
gratuit,  tant  au  regard  du  mari  quA  l’égard  de  la  femme;  il 
suffit  donc,  pour  qu’elle  soit  révocable,  que  le  donateur  l’ait  sciem- 
ment constituée  au  préjudice  de  ses  créanciers.  La  bonne  foi  des 
époux  ne  les  met  point  à l’abri  de  la  révocation  (2) . 

Troisième  système  . — La  dot  constitue  un  titre  lucratif  quant 
à la  femme,  onéreux  quant  au  mari.  En  conséquence,  l’action 

(I)  M.  Dur.;  — Cass.,  arrêts  ües  Î5  février  1845,  2 mars  1847,  là  mars  1848. 

(»)  M.  Krug  Basse,  Rev.  crit.,  t.  14,  p,  457  ; arrêt  <le  la  cour  de  Rioui  du 
20  mai  1840. 
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paulienne  peut  être  utilement  intentée  contre  la  femme,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  île  prouver  qu’elle  a participé  à la  fraude  du 
constituant.  La  bonne  foi  du  mari  le  met  au  contraire  à l’abri  de 
toute  recherche  (1). 

Quant  à la  femme,  la  dot  forme  un  titre  lucratif.  On  reconnaît, 
en  effet,  qu’au  regard  du  constituant,  elle  a tous  les  caractères  et 
tous  les  effets  d’uue  véritable  libéralité:  comment  dès  lors  pour- 
rait-il en  être  autrement  à l’égard  de  la  femme?  Si  la  dot  est  un 
titre  gratuit  quant  au  constituant,  c’est  qu 'apparemment  il  ne  re- 
çoit aucun  équivalent  pécuniaire  en  retour  des  biens  qu’il  aliène; 
la  femme  les  acquiert  donc  sans  bourse  délier  : or,  recevoir  sans 
donner  qu’est-ce,  si  ce  n’est  accepter  une  pure  libéralité  ? Qu’on 
ne  dise  point  qu'acceptant  la  dot  sous  la  condition  sine  quû  non  du 
mariage,  elle  s'oblige  par  là  môme  à en  supporter  les  charges; 
rien  n’est  plus  inexact. 

Les  obligations  dont  les  époux  sont  tenus  l’un  envers  l’autre  et 
l’un  et  l’autre  envers  leurs  enfauts  sont,  en  effet,  indépendantes 
de  la  dot,  si  essentiellement  indépendantes  qu’elles  existent  ab- 
solument les  mêmes,  soit  qu’il  y en  ait  une,  soit  qu’il  n’y  en  ait 
pas.  Elles  naissent  donc  non  point  du  contrat  qui  la  constitue, 
mais  du  fait  même  du  mariage  : or,  si  ce  n’est  pas  la  dot  qui 
les  crée,  comment  peut-on  dire  qu’elles  en  sont  une  charge  ou 
une  condition? 

Le  constituant  donne,  il  est  vrai,  sous  la  condition  du  mariage, 
mais  le  mariage  est-il  donc  lui-même  une  charge  ? A ce  compte 
toutes  les  donatious  faites  eu  faveur  du  mariage  s’analyseraient  en 
des  contrats  à titre  onéreux. 

Le  constituant  douue  sous  la  condition  du  mariage;  mais,  crttc 
condition  accomplie,  sa  libéralité  est  absolue,  entière,  sans  condi- 
tion. Il  donne,  eu  effet,  non  poiut  à la  charge  par  la  donataire 
d’employer  à l'exécution  des  obligations  qu'elle  contracte  en  se 
mariant  les  biens  dont  il  se  dépouille  à sou  profit,  mais  purement 
et  simplement  et  par  conséquent  sous  la  faculté  d’en  faire  tel  usage 
qu’il  lui  conviendra.  Cela  est  tellement  vrai  qu’alors  même  que, 
peu  après  sou  mariage,  elle  eû  disposerait,  du  consentement  de 
son  mari,  eu  faveur  d’un  tiers,  ou  les  appliquerait  aux  plus  folles 
dépenses,  elle  serait  parfaitement  dans  sou  droit  : or,  si  le  cons- 
tituant ne  peutpoint,  quand  elle  emploieà  toute  autre  chose  qu’aux 
besoins  du  ménage  les  biens  dont  il  l’a  gratifiée,  demander  la  ré- 
vocation de  son  contrat  conformément  au  principe  doctrinal  de 
l’art.  953,  comment  soutenir  encore  que  les  charges  du  mariage 
sont  les  charges  de  la  dot  ? 

Si  les  charges  du  mariage  sont  les  charges  de  la  dot,  comment 
se  iait-il  qu’eu  cas  de  rapport,  de  réduction  ou  de  révocation  pour 
cause  ,de  survenance  d’enfant,  la  femme  doive  les  subir  encore, 
quoique  la  dot  lui  échappe  ? Quoi  ! elle  n’aura  accepte  les 

(1)  MM.  Dur.,  t 10,  n°  579  ; Aubry  et  Rau,  sur  Zacha.,  1,11,  J 313,  note  13. 
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charges  du  mariage  qu’cn  retour  des  biens  sur  lesquels  elle  aura 
compté  pour  y faire  face,  et  les  héritiers  du  constituant,  ou  le  cons- 
tituant lui-même  pourrout  laisser  à son  compte  toutes  les  charges 
de  la  dot  qu’elle  devra  leur  restituer  1 Que  nos  adversaires  cher- 
chent la  raison  de  cette  bizarre  contradiction,  s’ils  persistent  dans 
leur  système,  ils  n’y  parviendront  jamais  I 

S'est-on,  au  reste,  bien  rendu  compte  delà  nature  de  ces  charges 
qu’on  nous  oppose?  N’est-ce  point  après  tout  la  femme  et  non  le 
constituant  qui  en  bénéficie?  car  que  sont-elles,  si  ce  n’est  l’une 
des  sources  les  plus  morales,  et,  par  conséquent,  les  plus  sûres  de 
son  bonheur  ? C’est  donc  abusivement  et  faute  d’un  mot  plus  exact 
qu’on  les  appelle  les  charges  du  mariage.  La  vérité  est  qu’elles 
en  sont  plutôt  les  privilèges  ou  les  bénéfices.  Dès  lors  qui  ne  voit 
que,  loin  qu'elles  puissent  imprimer  à la  dot  un  caractère  onéreux, 
elles  en  font,  au  contraire,  une  libéralité  par  essence.  Quelle  peut 
être,  en  effet,  l’inilueuce  de  la  dot  sur  le  mariage  à contracter  et  les 
charges  qu’il  fera  naître?  La  femme  qui  la  reçoit  épousera  un 
homme  d’une  condition  supérieure  à celui  auquel  elle  se  fût  unie, 
si  elle  n’eût  pas  été  dotée.  Eu  conséquence  sa  maison  devra 
être  confortable  et  bien  montée,  sa  toilette  distinguée  et  à la 
mode,  l’éducation  de  ses  entants  brillante  et  parfaitement  achevée. 
Sout-ce  là  véritablement  des  charges?  Quelle  femme  n’en- 
vierait poiut  une  telle  condition  ? Or,  comment  voir  un  contrat 
à titre  onéreux  daus  l’acte  par  lequel  uu  parent  fournit  à 
celle  qu’il  ailectionue  les  éléments  de  son  bonheur,  qui  se  dépouille 
dans  ce  but  et  s’appauvrit  afin  de  la  placer  dans  cette  condition 
pleine  d’honneurs  et  de  joies  intimes,  vers  laquelle  tendent  les 
plus  nobles  aspirations  de  toute  femme  bien  née?  Si  je  donne 
à mon  neveu  une  certaine  somme  en  vue  d’un  établissement  à 
fonder,  ou  d’un  voyage  qu’exige  le  soin  de  sa  santé  ou  de  son  édu- 
cation, fais-je  un  acte  a titre  onéreux ? Cet  établissement,  cet 
voyage  ne  sont  point  pourtant,  que  nous  sachions,  exempts  de 
charges  1 Si  les  charges  qu’eutraiue  l’état  de  bonheur  que  le  do- 
nateur crée  au  douataire  transforment  son  dévoùmeut  en  un 
contrat  intéresse,  où  seront  alors  les  vraies  donations?  Elles  seront 
légalement  impossibles  ; car  toute  libéralité  amène  indirectement 
pour  celui  qui  la  reçoit  ces  charges  naturelles  qu’entraîne  avec 
elle  toute  augmentation  de  fortune. 

Si  la  loi  veut,  d’une  part,  que  le  constituant  soit  garant  de  la 
dot,  d’autre  part,  qu’elle  produise  des  intérêts  de  plein  droit  dès 
le  jour  même  du  mariage,  on  ne  peut  rien  eu  conclure  contre 
nous;  ce  double  privilège  n’a,  en  effet,  d’autre  fondement  que 
l'intention  présumée  du  constituant.  Il  est  vrai  que  dans  les  dona- 
tions ordinaires,  cette  présomption  n’a  point  lieu,  mais  personne 
n’iguore  que  les  donations  laites  en  vue  du  mariage  coustituent, 
en  faveur  du  donataire,  des  libéralités  exceptionnelles  ou  privilé- 
giées. Loin  donc  que  le  droit  de  garantie  attribué  au  donataire  et 
le  bénéfice  des  interets  dès  le  jour  où  commence  le  mariage,  dé- 
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montrent  le  caractère  onéreux  de  la  dot,  ils  mettent,  an  contraire, 
sa  gratuité  en  pleine  lumière,  puisqu’ils  en  font  une  libéralité 
plus  libérale  qu’une  donation  ordinaire. 

Mais,  dit-on  encore,  la  révocation  de  la  dot  porterait  atteinte  à 
l'irrévocabilité  du  contrat  de  mariage. 

Bien  que  cette  donnée  appartienne  à la  Cour  de  cassation,  nous 
ne  croyons  pas  qn’il  soit  possible  d’imaginer  rien  de  plus  faux.  Les 
conventions  matrimoniales  sont  irrévocables,  sans  doute,  irrévo- 
cables en  ce  sens,  qu’une  fois  le  mariage  célébré , les  parties  ne 
peuvent  point  les  modifier  ou  les  détruire  par  des  actes  volontaires; 
mais  il  est  bien  évident  qu’au  cas  où  elles  portent  en  elles  des  vices 
essentiels  ou  des  conditions  résolutoires  implicites , la  célébration 
du  mariage  n’a  point  cette  vertu  magique  d’effacer  les  causes 
d’annulation  ou  de  rescision  qui  les  affectent.  La  Cour  le  reconnaît 
elle-même,  puisqu’elle  admet  que  la  dot  est  rescindable  lorsqu’elle 
a été  constituée  et  acceptée  en  fraude  des  créanciers  du  consti- 
tuant. Elle  le  reconnaît  encore , quand  elle  la  déclare  révocable 
pour  cause  de  survenance  d’enfants,  rapportable  èt  réductible  con- 
formément au  droit  commun  des  donations. 

Enfin  s’il  est  juste  que  la  convention  dotale  soit  résolue,  quand 
elle  nuit  aux  cohéritiers  de  la  femme  qui  l’a  reçue  ou  aux  héri- 
tiers réservataires  du  constituant,  s’d  est  sage  qu’elle  soit  révoquée 
au  profit  du  constituant  lui-même,  au  cas  où  il  lui  survient  un  en- 
fant, à combien  plus  forte  raison  est-il  juste  et  sage  de  ne  la  point 
maintenir  quand  elle  a été  constituée  en  fraude  de  ses  créanciers. 
Il  serait,  en  effet,  profondément  immoral  qu’un  débiteur  obéré, 
mais  assez  adroit  pour  cacher  à sa  fille  l’état  de  ses  affaires , pût 
légitimement,  après  avoir  empli  sa  caisse  des  épargnes  de  ses  voi- 
sins, la  vider  entre  ses  mains  à titre  de  dot,  et,  par  cet  ingénieux 
artifice,  assurer  son  bien-être  en  fondant  la  fortune  des  siens.  La 
loi  ne  saurait  ainsi  devenir  l’auxiliaire  ou  la  complice  des  escrocs! 

En  ce  qui  touche  le  mari,  nous  tenons,  au  contraire,  que  la  dot 
n’a  aucun  des  caractères  de  la  libéralité.  Rappelons  tout  d’abord 
que  le  mari  qui  la  reçoit  traite  non  point  avec  le  constituant,  mais 
avec  sa  future;  c’est  d’elle  et  exclusivement  d’elle  qu’il  tieut  son 
droi!(V.  p.  143).  Cela  posé,  Ion  aperçoit  sans  peine  la  raison  de 
distinguer  entre  la  dot  constituée  par  un  tiers  à la  future  et  la  dot 
constituée  par  la  future  à son  mari. 

Dans  le  premier  cas,  les  charges  du  mariage  sont  complètement 
en  dehors  de  la  convention  dotale;  elles  n’en  sont  ni  la  cause,  ni 
l’objet.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’une  fois  le  mariage  célébré,  les 
époux  pourront,  sans  que  le  constituant  puisse  s’y  opposer,  em- 
ployer la  dot  à un  tout  autre  usage  qu’aux  besoins  du  ménage. 

Il  n’eu  est  plus  de  même  dans  le  second  cas.  Les  charges  du 
mariage,  c'est-à-dire  les  dépenses  àfaire  pour  l’entretien  desépoux, 
l’éducation  et  l’entretien  des  enfants,  voilà  ce  que  les  parties  ont 
directement  et  exclusivement  en  vue,  ce  sur  quoi  elles  traitent.  La 
vie  commune  à laquelle  elles  vont  s’engager  par  le  mariage  devant 
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entraîner  des  dépenses,  elles  déterminent, par  lacouvention  dotale, 
la  part  pour  laquelle  chacune  d’elles  y contribuera.  La  future  fixe, 
par  le  chiffre  de  sa  dot,  la  quotilé  jusqu’à  concurrence  de  laquelle 
elle  consent  à y prendre  part;  le  futur  mari  prend  le  surplus  à son 
compte.  C’est  ce  que  la  loi  exprime  implicitement,  lorsqu'elle  dé- 
clare que  le  mari  qui  détourne  la  dot  de  la  destination  à laquelle 
elle  est  affectée  encourt  la  séparation  de  biens.  La  convenlion  do- 
tale n'est  donc  qu’une  union  de  biens,  une  association  toute  pécu- 
niaire, un  contrat  à titre  onéreux,  la  femme  ne.  fait  aucune  libé- 
ralité, puisqu’elle  trouve  dans  l’apport  implicite  de  son  mari,  l’équi- 
valent de  l’apport  qu’elle  lui  promet. 

Une  analogie  mettra  notre  pensée  en  lumière.  Qu’on  suppose 
que,  sans  stipuler  aucun  retour  pécuniaire,  un  père  de  famille  donne 
à son  fils  une  certaine  somme  que  celui-ci  devra  employer  b titre 
d'apport  dans  une  société  formée  avec  un  tiers  : u’est-il  pas  vrai  qu’il 
y aura  dans  l’espèce  deux  contrats  distincts,  une  donation  du  père 
au  fils,  un  contrat  de  société  ou  un  contrat  à titre  onéreux  du  fils 
à son  coassocié  ! 

La  distinction  proposée  était  d’aillenrs  suivie  en  droit  romain  (1); 
notre  ancienne  jurisprudence  s’y  était  ralliée  (2),  et  rien  ne  nous 
autorise  à penser  que  le  Code  l’ait  abandonnée. 

— Du  principe  qu’au  regard  du  mari  la  constitution  dotale  est  qh«iim  roms. 

un  contrat  à titre  onéreux,  il  suit  : ywne»i*yi-iiur»r 

, * du  principe  qu  tu 

1°  yue  les  profils  qu  il  retire  de  la  jouissance  des  biens  dotaux  re*#rd  du  mari  ia 
ne  constituent  point  un  avantage  sujet  à réduction,  même  à P5in,"uln11*"oir«t* à 
l’égard  des  enfants  que  la  femme  a eus  d’un  précédent  mariage;  Ul" 

2°  Qu’il  ne  serait  point  tenu  de  les  rapporter,  s’il  venait  à suc- 
céder ab  intestat  à sa  femme,  en  concours  avec  d’autres  héritiers 
légitimes; 

3°  Que  si  la  dot  est  rescindée  comme  ayant  été  constituée  eu 
fraude  des  créanciers,  il  ne  perd  son  droit  de  jouissance  qu’au- 
tant  qu’il  a été  complice  de  la  fraude.  ( V.  ci-dessus,  p.  145,  pre- 
mier système.  ) 

— La  dot,  avons-nous  dit,  est  ce  que  la  femme  apporte  à son  R»  peut-on  pu 

mari  pour  supporter  les  charges  du  ménage.  Mais  ne  faut-il  pas  ?Jn  Z 

aussi  considérer  comme  reçus  à titre  de  dot  les  biens  oui  sont 

donnes  directement  au  mari  par  un  tiers  et  par  le  contrat  de  ma- ,l,r*  *“>•  *«n  con- 
riago?  L'affirmative  est  généralement  admise.  Ainsi,  eu  cas  d’évic-  ^e'ue* «“*rù,V«Ht 
lion , il  aura  un  recours  en  garantie  contre  le  donateur;  et  si  la  ®*tte  sa,,t|on? 
doualiou  a pour  objet  une  somme  d’argent,  les  intérêts  lui  en 
seront  dus  de  plein  droit  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

11.  Quels  biens  sont  dotaux.  — Les  biens  dont  la  femme  con-  Art.  1541, 
serve  la  propriété  et  la  jouissance  s’appellent,  sous  le  r.  gime  do-  Q”«19  w«n»  »onl 
tal,  paraphemaux.  Sous  les  autres  régimes,  il  n’existe  pas  dans  le  01,01 

Code  de  terme  spécial  pour  désigner  les  biens  dont  la  propriété 
* 

(1)  Dig.,  Qua  in  fraudera  creditorit,  1.  25,  J 1 et  S. 

(2)  Furgole,  letl.,  ch«p.  II,  ject.  I,  n*  »». 
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et  la  jouissance  restent  à la  femme  ; la  pratique  et  la  doctrine  les 
appellent  également  paraphemaux,  biens  extra-dotaux. 

— Sous  le  régime  de  la  communauté,  tous  les  biens  de  la 
femme  sont  dotaux,  les  uns  en  propriété,  les  autres  eu  jouissance 
seulement,  sauf  stipulation  contraire;  sous  le  régime  sans  com- 
munauté, tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux,  mais  en  jouis- 
sance seulement,  sauf  encore  stipulation  contraire. 

U n’y  a pas  de  dot  sous  le  régime  de  séparation  de.  biens,  à 
moins  qu’on  ne  dise  que  la  dot  consiste  dans  l’obligation  où  est  la 
femme  de  verser  entre  les  mains  de  son  mari  les  louds  qu’elle  lui 
doit  pour  l’aider  à supporter  les  charges  du  mariage, 
y î-w!*»  cet'ïrîrî  Ainsi,  sous  les  régimes  de  communauté  ou  sans  communauté, 
•ntr«*  ira  rtgiBrs  la  dolalité  est  la  règle,  la  paraphernalité  l’exception.  Tous  les 
MDs01ç?mra>unaatA  biens  sont  dotaux,  sauf  ceux  dout  la  lemme  s’est  expressément 
et  i«  régime  dotal?  l’admiuistration  et  la  jouissance. 

Sous  le  régime  dotal,  au  contraire,  la  paraphernalité  est  la 
règle,  la  dotalité  l’exception.  Tous  les  biens  delà  femme  sont  pa- 
raphernaux,  sauf  stipulatiou  contraire. 

— A quel  signe  reconnaître  les  biens  dotaux?  L’art.  1541  répond 
à cette  question  par  une  distinction  : 

si?na*â,“^'n?*i>'ti-  Q,iant  aux  biens  dont  la  femme  est  propriétaire  au  moment  du 
vont  lin*  dotai»  contrat  de  marnage,  et  quant  à ses  biens  à venir,  sont  dotaux 
ïonaouiiion  'z.  ceux-là  seulement  qu'elle  se  constitue  en  dot.  Toutefois  , les  mots 
constitution  en  dot  ne  sont  pas  sacramentels.  11  suffit  que  l’inten- 
tiou  de  la  femme  soit  claire,  non  équivoque,  évidente;  par 
exemple,  la  constitution  dotale  serait  évidente  si  la  femme  avait 
dit  : Je  déclare  me  marier  sous  le  régime  dotal,  et  j’apporte  à mon 
mari  mes  biens  présents.  Il  en  serait  de  même  si  elle  avait  dit  : Je 
me  marie  sous  le  régime  dotal  ; mes  biens  à venir  seront  parapher- 
naux.  Cette  réserve  des  biens  à venir  montre  suffisamment  son 
intention  de  constituer  en  dot  ses  biens  préseuts. 

Quant  aux  biens  qu’elle  acquiert  par  suite  de  donations  qui  lui 
sont  faites  dans  le  contrat  de  mariage,  tous  sont  dotaux,  sauf  sti- 
pulation contraire. 

Ainsi,  quant  aux  biens  dont  la  femme  était  déjà  propriétaire  au 
moment  du  contrat  de  mariage  et  quant  à ses  biens  à venir,  la 
constitution  en  doit  être  expresse,  tandis  qu’elle  peut  n’ètre  que 
tacite  quant  à ceux  qui  lui  sont  donnés  dans  son  contrat  de  ma- 
pourquoi  u>  riage.  Mais  pourquoi  ceux-ci  sont-ils  tacitement  dotaux?  — Celi 

biens  qui  sont  don-  1 ^ . _ , „ w , , . .. 

nés  à u ranime  dans  est  fondé  sur  une  présomption  fort  naturelle.  La  donation  faite 
î»i.7o«t-UiueTiî-  dans  un  contrat  de  mariage  est  évidemment  faite  dans  le  but  de 
mcot  «tout» t faciliter  un  mariage  projeté  : or,  la  donation  n’atteindrait  pas  sun 
but  si  le  mari  devait  rester  complètement  étranger  aux  biens 
donnés;  donc  on  doit  supposer  qu’il  a été  tacitement  entendu 
entre  les  parties  que  la  jouissance  des  bieu»  donnés  à la  femme 
appartiendrait  au  mari  pour  l’aider  à supporter  les  charges  du 
mariage. 


preste  t 


N'y  •-*-11  pas  de* 
bisns  «joi  sont  taci- 
tement dotaux? 
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— Ainsi,  à cette  question  : quels  biens  sont  dotaux  ? il  faut  ré- 
pombre:  aucuns,  sauf  ceux  que  la  femme  s’est  constitués  en  dot, 
ou  qui  lui  sont  donnés  dans  sou  contrat  de  mariage. 

De  là  il  suit  que  les  époux  qui  ont  déclaré  se  marier  sous  le  ré- 
gime dotal  sont  eu  réalité  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  si  la  femme  ne  s’est  rien  constitué  en  dot,  et  si  rien  ne  lui 
a été  donné  dans  sou  contrat  de  mariage.  Dans  ce  cas,  en  effet,  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  paraplieriiaux;  or,  les  parapbernaux 
sont  régis  de  la  même  manière  que  les  biens  de  la  femme  séparée 
de  biens  (art.  1575,  1576,  1578). 

Si  donc  le  régime  dont  nous  nous  occupons  est  appelé  dotal, 
cette  dénomination  ne  se  tire  point  de  la  dot,  puisque,  d’une  part, 
il  y a dot  dans  les  régimes  de  communauté  et  sans  communauté, 
et  que,  d’autre  part,  il  est  possible  qu’il  n’y  en  ait  point  sous  le 
régime  dotal.  Si  on  l’appelle  ainsi,  c’est  que  la  dot,  quand  il  y en 
aune,  y est  l’objet  de  règles  exceptionnelles,  ayant  principale- 
meut  pour  but  d’en  ussurer  la  conservation  et  la  restitution. 

On  peut  donc  définir  le  régime  dotal,  celui  dans  lequel  la  dot 
est  régie  par  des  règles  particulières  ayant  principalement  pour 
but  d’en  assurer  la  conservation  et  la  restitution. 


Sous  quel  régime 
1#»  époux  sont -ils 
maries  quand  ils 
ont  stipulé  le  ré- 
gime dote!  . si  la 
famme  ne  s'est  rien 
cons  ituè  en  dot,  et 
si  rien  ne  lui  a été 
donné  dans  son  con- 
trat di*  mariage? 

Pourquoi  le  ré- 
gime que  noua  étu- 
dioos  s’appelle-t-il 
dotait 


Comment  peut-on 
le  définir? 


SECTION  PREMIÈRE.  — de  la  constitution  de  dot. 

Cette  section  comprend  deux  séries  de  règles  : 4*  des  règles  dis- 
positives, soit  permissives,  soit  prohibitives;  2°  des  règles  inter- 
prétatives de  la  volonté  des  parties. 

§ I.  — Règles  dispofilives. 

I.  Règle  pispositiye  permissive. — La  dot,  dit  l’art.  4542,  peut  Art.  4542. 
comprendre  les  biens  présents  et  à venir,  ou  les  biens  présents 
seulement,  ou  une  quote-part,  comme  uu  tiers,  un  quart  des  biens  «n  commuer  es 
présents  et  à venir,  ou  enfïu  un  objet  particulier,  comme  tel  im-  tf0{/srt 
meuble,  une  créance,  un  droit  d’usufruit  appartenant  à la  femme  umiuutt 
sur  le  bien  d autrui.  commotion.  t*r- 

Cette  énumération  est  non  pas  limitative,  mais  simplement énon-  ““  iS'w'imVdsla 
ciative  ; ainsi,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  la  femme  peut  con-  temms? 
slituer  ses  biens  à venir  seulement,  ou  une  quote-part  de  ses  biens 
présents  seulement,  ou  même  une  quote-part  de  ses  biens  à venir 
seulement. 

Lorsque  la  constitution  de  dot  est  équivoque  quant  à l’étendue 
des  biens  qu’elle  comprend,  le  doute  s’interprète  dans  le  sens  de 
la  règle,  c’est-à-dire  de  la  paraphernalité.  Si  donc  la  femme  dit  : 

Je  me  constitue  en  dot  tous  mes  biens,  cette  constitution  ne  com- 
prendra pas  les  biens  avenir. 

H.  Règle  msrosiTtvE  prohibitive.  — « La  dot  ne  peut  être  con-  ^rt-  *543. 
stituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage,  b u dot  pcut-ciin 

être  constituée  ou 

— La  femme  o constitué  en  dot  ses  biens  présents  ; ses  biens  à arment..  ,■  pendant 
venir  sont  par  conséquent  paraphernaux : si  ün  immeuble  lui  est  '* iHqwusns  t*ut- 
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imkiMUMt  ec"f  ^01ln®  pendant  le  mariage,  pourra-t-elle  convenir  avec  son  mari 
Nr  rn.M  ii  pu  )■  q\ie  cet  immeuble  sera  dotal? 

*“«  coo-  Non,  car  cu  serait  augmenter  la  dot.  Cette  prohibition  est  une 
ni»niM°M.n”îrré”o"  c011séquence  du  principe  que  les  epoux  11e  peuvent  plus,  dès  que 
rsbiea  apres  le  ma-  le  mariage  est  célébré,  modifier  leurs  conventions  matrimoniales 
r*Dan»ce  «jsièmr,  (arl-  1395).  Aussi,  quoique  l’art.  1543  ne  le  dise  pas,  la  convention 
si  uii  Unmcubi«  ut  par  laquelle  les  époux  diminueraient  la  dot  serait  nulle  comme 

donne  pendant  le  1 . 1 . * . , . 

niariaitc  à la  femme  celle  qui  l augmente.  Si  donc  le  contrat  porte  que  tous  les  biens  a 
doiq'«M"« 'Su*»  vt>n'r  seront  dotaux , l’immeuble  donné  pendant  le  mariage  res- 
prèiems,  psut-eiie  terait  dotal,  quand  même  le  mari  et  la  femme  conviendraient  de 
mari,  qu'ii  aer*  do-  le  ranger  parmi  les  paraphernaux. 

la*Mats  le  donateur  L'art.  1 543  signifie  donc  que  les  époux  ne  peuvent  point,  pendant 
m>  peut -il  p«s  le  |e  mariage,  changer  uu  bien  paraphernul  en  bien  dotal,  et  réei- 
dutua  quai  »er»  do-  proquement. 

I,l?  Mais  comme  cette  prohibition  concerne  uniquement  l’augmen- 

tation de  la  dot  ou  sa  diminution  provenant  d’une  convention 
inter  con  juges,  rien  n'empêche  la  femme  dont  le  contrat  de  ma- 
riage porte  que  les  biens  à venir  seront  paraphernaux  d’accepter 
valablement  le  bien  qui  lui  est  donné  par  un  tiers  pendant  le  ma- 
riage sous  la  condition  qu’il  sera  dotal;  réciproquement,  rien 
u’empèche  la  femme,  dont  le  contrat  de  mariage  porte  que  ses 
biens  à Venir  seront  dotaux,  d’accepter  uu  bien  qui  lui  est  donné 
par  uu  tiers  pendant  le  mariage,  sous  la  condition  qu’il  sera 
paraphe  mal.  C’est  ainsi  qu’on  peut  donner,  pendant  le  mariage, 
à une  femme  mariée  sous  le  régime  de  lacommuauté  légale,  sous 
lacondition  qu’il  ne  tombera  pas  dans  la  communauté,  un  meuble 
qui  devrait  y tomber  d’après  le  contrat  de  mariage  (art.  1401-1”), 
ou  sous  la  condition  qu’il  y tombera,  un  immeuble  qui  devrait 
être  propre  d’après  les  conventions  matrimoniales  (art.  1405)  (1). 
no  soutient -on  — Suivant  quelques  personnes,  l’art.  1543  ne  doit  pas  être  en- 
tre  système,  que  la  tendu  ainsi  qu  il  vient  d etre  expliqué.  La  prohibition  qu  il  con- 
u™^ÏM§D»*r«u£  tient  ne  se  rattache  pas,  disent-elles,  au  principe  de  l'irrévocabilité 
ci». , mm  pas  «□  des  conventions.  Euteudu  aiusi,  il  ne  serait  qu’une  répétition  inu- 
vo u"v « rnions1  ma  tri  - til  e du  principe  déposé  dans  l’art.  1393  (2).  Son  but  est  prccisé- 
w*w«*m«i»niu  ment  d’empècher  que  la  dot  ne  soit  augmentée  au  moyen  do  <lo- 
principu  qu  on^no  nations  faites  à la  femme  pendant  le  mariage.  — Sans  doute,  dit- 
m «r'i  a g c .%  end'  /un  on,  si  les  biens  à venir  sont  dans  le  contrat  de  mariage  stipulés 
bl Dinî^co^tysttane  dotaux,  unbieu  peut  èlre  donné  sous  la  condition  qu’il  sera  para- 
pha V emm t° ^quTn ' a P^erna'>  car  l’art-  1543  ne  le  défend  pas;  mais  la  réciproque  est 
constitué  en  dot  que  prohibée.  Si,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  biens  présents  seu- 
î"  inSnîoïd»Mious  lement  sout  stipulés  dotaux,  la  donation  faite  à la  femme  sous  la 
it  condition  quu  condition  que  le  bien  donné  sera  dotal  sera  faite  en  violation  de 

son  dotal?  * 


(1)  M.  Bug. 

(î)  Celle  proposition  est,  en  termes  formels,  démentie  par  M.  Berlier,  dans  son 
discours  au  Corps  législatif.  * L’arl.  1513,  disait-il,  n’est  qu’une  conséquence  du 
principe  générât  établi  par  fart.  1395.  Les  convention?  matrimoniales  ne  pou- 
vant recevoir  aucun  changement  pendant  le  mariage,  il  s'ensuit,  pour  toutes  les 
dots,  qn'cllca  ne  peuvent  être  ni  constituées,  ui  augmentées  pendant  le  mariage. 
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l'art.  1543,  puisqu’elle  aura  pour  objetde  ranger  parmi  les  biensdo- 
taux  un  bii-n  qui,  d'après  le  contrat  de  mariage,  doit  figurer  parmi 
les  paraphernanx.  La  loi  ne  veut  pas  qu’un  bien  puisse,  pendant 
le  mariage,  devenir  dotal,  parce  que  la  dolalité  postérieure  au  ma- 
riage serait  nuisible  à la  société. JOn  sait,  en  effet,  qu’un  immeuble 
dotal  est  inaliénable,  et  par  conséquent  retiré  du  commerce,  ce 
qui  est  contraire  à l’intérêt  général.  La  loi  a toléré  ce  mal  pour 
acquérir  un  plus  grand  bien,  c’est-à-dire  pour  faciliter  le  mariage; 
mais  une  fois  le  mariage  contracté,  le  but  de  la  loi  est  atteint,  et 
il  n’appartient  pas  à de  simples  particuliers  de  rendre  inaliénables 
des  biens  dont  la  loi  ne  prohibe  pas  l’aliénation  : l’inaliénabilité 
établie  pendant  le  mariage  serait  un  mal  sans  compensation. 

Toutefois,  il  faut  interpréter  l’art.  1543,  non  pas  en  le  prenant  m*1*  pdi“n'^" 
avec  le  sens  absolu  que  présente  le  texte,  mais  d’après  son  esprit,  sou»  i»  condition 
Or,  puisqu'il  a uniquement  pour  but  d’empêcher  l'inaliénabilité  aïénsiiîe?*1  ’ 
établie  après  le  mariage , il  suit  qu’il  est  permis  de  donner  à la 
femme,  dont  les  biens  à venir  doivent  être  paraphernaux,  soit  un  Ne  pent.„n  p» 
meuble,  sous  la  condition  qu’il  sera  dotal,  car  les  meubles  dotaux  d« nouMn 
ne  sont  pas  inaliénables,  soit  un  immeuble,  vous  la  condition  qu  il  qnMts  seront  do- 
sera dotal  sans  être  inaliénable.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  condition  1,0,7 
n’a  rien  de  contraire  à l’ordre  public,  à l’intérèi  général;  elle  ne  pls  f!l 

nuit  à personne.  Le  donateur  aurait  pu  donner?  la  fcmmc  la  nue-  donné  h’ii  'on-* 
propriété,  au  mari  la  jouissance  : or,  donner  sous  larjindition  que  fàJ1  ^ TniaTnible" 
l’immeubte  sera  dotal  sati3  être  inaliénable,  c’est,  h peirih*  chose  >•  donation 
près,  donner  à la  femme  la  nue-propriété,  au  mari  lajouissance(l). 

— Au  reste,  lorsqu’un  immeuble  est  donné  sous  la  condition  qu’il 
sera  dotal  et  inaliénable,  la  donation  reste  néanmoins  valable;  ce 
qui  est  nul,  c’est  la  condition,  mais  la  donation  subsiste;  car  dans 
les  donations,  les  conditions  contraires  à la  loi  sont  réputées  non 
écrites  (art.  900). 

^ U.  — Règle  J d’interprétation  sur  ta  question  de  ravoir  : 1°  quelle, 
personne,  ont  constitué  la  dot  ; 2°  sur  quel»  biens  elle  sera 
prise. 

Ces  règles  ne  sont  pas  à leur  véritable  place,  car  elles  sont  gé-  Art.  1544. 
nérales  et  s’appliquent  sous  quelque  régime  que  se  marient  les  fu- 1545  et  1540 

tUrS  épOUX,  Les  règles  qui 

Elles  sont  même  applicables  sous  quelque  régime  que  soient  “?'e“Biuciï«4n* 
mariés  les  constituants,  sauf  celle  contenue  dans  lo  deuxième  p** 

alinea  de  l art.  1044.  commencement  ou 

Les  rédacteurs  du  chapitre  du  régime  dotal  les  ont  trouvées  régimes  ? 
dans  les  auteurs  qui  traitaient  spécialement  de  ce  régime,  et  ils  ï,^7en“°1*oùs'’ïô 
les  ont  copiées  sons  prendre  garde  qu’ils  plaçaient  en  tète  d’un  régime  dorai 
régime  spécial  des  règles  générales  qui  auraient  dû  figurer  entête 
ou  à la  fin  de  tous  Jes  régimes. 

(1)  M.  VaL 
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Art.  1544. 

Lorsque  la  dot  rat 
constitué*'  parle  pè- 
re et  la  mère  con- 
jointement . dans 
quelle  proportion 
chacun  en  est  - U 
tenu7 

Faut-ildistiORurr. 

à cet  égard,  le  ré- 
gime sous  lequel 
sant  maries  . soit 
les  constituants  . 
soit  les  futurs  é- 
poux  ? 


Lorsque  la  dot  est 
constituée  par  le 
père  en  biens  ma- 
ternels  rt  patrrvel*. 
et  que  la  femme  est 
préseuteau  contrat, 
la  mère  est-elle  te- 
nue? 


Pourquoi  ne  l'est- 
elle  pas  ? 

Faut  - il  à eel  é- 
gard.  distinguer  le 
régime  sous  lequel 
se  marient  les  fu- 
turs? 


I.e  reguiie  sous 
lequel  est  marié  le 
constituant? 


Art.  1546. 

lorsqu’une  Hile 
qui  a des  biens  per- 
sonnels dont  In 
jouissance  légale 
appartient  h ses  pè- 
re et  mère,  a été 
dotée  par  >ur<  la 
dot  est -elle  prise 
d’abord  sur  les 
biens  de  la  fille,  et 
subsidiairement  sur 
les  biens  des  cons- 
tituants; ou  d'abord 
sur  les  biens  des 
cou  stituanl»,  e t 


I.  Règle  d’interprétation  pour  reconnaître  qui  a constitué  la 
iiot.  — Deux  ras  sont  prevus  dans  l’art.  1544. 

Premier  cas.  — Le  père  et  la  mère  de  l’un  des  futurs  inter- 
viennent an  contrat  et  déclarent  conjointement  constituer  une  dot 
de  20.000  fr.  à leur  enfant  : par  qui  la  dot  est-elle  constituée?  Par 
l’un  et  l’autre.  Pour  combien?  Par  chacun  pour  moitié.  C’est  l’ap- 
plication de  ce  principe  de  droit  commun  : Lorsque  deux  personnes 
jouent  ensemble,  dans  un  même  coutrut,  le  rôle  de  débiteur,  cha- 
cune d’elles  s’oblige  seulement  pour  une  part  égale  à celle  de 
l’autre,  la  solidarité  ne  se  présumant  point  (art.  1202). 

La  decision  de  l’ait.  1544  n’a  donc  rien  de  spécial  au  régime 
dotal.  Que  les  constituants  soient  mariés  sous  ce  régime  ou  sous 
tout  autre,  que  les  futurs  époux  le  choisissent  ou  non,  la  règle 
sera  toujours  la  même.  (V.  l'art.  1438.) 

Deuxième  cas.  — Le  père  et  la  mère  sont  présents  au  contrat, 
mais  lu  mari  seul  prend  la  parole,  lui  seul  joue  le  rôle  de  débiteur 
en  constituant  la  dot.  Dans  ce  cas,  lui  seul  s’oblige,  lors  même 
qu’il  déclare  constituer  la  dot  en  biens  paternels  et  maternels,  et 
quoique  la  mère  qui  entend  cette  déclaration  ne  proteste  pas.  Mais, 
dira-t-on,  comment  se  fait-il  que  lu  femme  no  soit  pas  obligée 
comme  le  mari?  Celui-ci,  eu  déclarant  doter  pour  droits  paternels 
et  maternels,  dote  en  quelque  sorte  taut  au  nom  de  sa  femme 
qu’au  sien  propre;  or,  la  femme  qui  a laissé,  sans  protestation, 
insérer  la  déclaration  faite  en  sou  nom  et  au  nom  du  mari,  n'a-t- 
elle  pas  adhéré  à la  constitution?  Qui  ne  dit  rien  consent.'  On  a 
considéré  sans  doute  que  ce  brocard  : Qui  ne  dit  rien  consent,  — 
n’est  réellement  vrai  qu’à  l’égard  des  personnes  qui  peuvent  pro- 
tester; or,  la  femme  n’a  pas  osé  démentir  la  déclaration  faite  eu 
son  nom  par  son  mari;  si  son  intention  eût  été  de  participer  à la 
constitution  de  la  dot,  elle  se  fût  empressée  de  le  dire  et  de  le  dé- 
clarer expressément. 

Cette  décision  est  applicable  sous  quelque  régime  que  se  marient 
les  futurs.  — Elle  ne  le  serait  plus,  au  contraire,  si  les  consti- 
tuants étaient  mariés,  non  pas  sous  le  régime  dotal,  mais  sous  le 
régime  de  la  communauté.  Sous  ce  régime,  en  effet,  le  mari  peut 
constituer  la  dot  en  biens  communs  et  par  conséquent  obliger  sa 
femme,  pour  le  cas  où  elle  accepte  la  communauté  (art.  1439). 

IL  Règles  d’interi  rétation  pour  reconnaître  nos  pas  oui  a con- 
stitué I.A  DOT,  MAIS  SUR  OUELS  BIENS  ELLE  SERA  PRISE. — Expliquons 
d’abord  l’art.  1546,  qui  nous  donnera  la  clef  de  l’art.  1545.  Une  fille 
a des  bieus  dont  la  jouissance  légale  appartient  à ses  père  et 
mère;  ceux-ci  interviennent  an  contrat  et  déclarent  lui  constituer 
une  dot  de  10,000  fr.  : tel  est  le  fait  prévu.  La  question  est  de  sa- 
voir si  les  10,000  fr.  seront  pris  d’abord  sur  les  biens  dout  la  fille 
est  propriétaire,  et,  en  cas  d’insutfisanee,  sur  ceux  des  consti- 
tuants; ou  d’abord  sur  les  biens  de  ces  derniers.  — La  loi  décide 
qu’elle  sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  constituants.  La  déci- 
sion est  fort  sage,  car  déclarer  que  l'on  constitue  une  dot  de 
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sur 

fille? 


10,000  fr.,  c’est  se  constituer  donateur  de  la  somme  promise;  or, 
il  est  évident  qu’on  ne  peut  être  donateur  qu  avec  les  biens  que 
l’on  a en  propre  (art.  1023).  — Mais  il  est  bien  entendu  qu’il  peut 
être  convenu  entre  les  parties  que  la  dot  sera  prise  d abord  sur  les 
biens  de  la  fille , et,  en  cas  d’insuffisance,  sur  les  biens  des  con- 
stituants. C’est  alors  comme  si  les  père  et  mère  avaient  dit  au  fu- 
tur de  leur  fille  : Nous  vous  garantissons  que  notre  enfant  a une 
fortune  particulière  de  10,000  fr.,  et,  eu  cas  qu’elle  soit  inférieure 
au  chiffre  déclaré,  nous  comblerons  le  déficit. 

— Venons  maintenant  à l’art,  1545.  Une  fille  a succédé  aux 
biens  de  son  père  ou  de  sa  mère  décédée;  le  survivant  lui  a con- 
stitué une  dot  en  biens  paternels  et  maternels  : —la  dot  sera-t-elle  $ jX'J 

prise  d’abord  sur  les  biens  du  constituant,  ou  d'abord  sur  les  biens  aiti-doisc. en  siens 
dont  la  fille  est  propriétaire  en  sa  qualité  d’héritière  du  conjoint  ntl i.  par  le  survl- 

du  constituant?  ïZ 

L’empereur  Léon  décidait  que  la  dot  devait,  dans  tous  les  cas,  im  iien«  du  c«na- 
ètre  prise,  moitié  sur  les  biens  du  constituant,  moitié  sur  les  biens  sur  les  bieus  do  lu 
de  la  fille. 


Art.  1545. 

Lorsqu’.»  ne  fille 


fille? 

Celle 


question 


Justinien  résolvait  la  question  par  une  distinction  : la  dot  se  nu-i-eiio  i>«»  donné 
prenait  d’abord  sur  les  biens  du  constituant,  s’il  était  fort  riche,  i*^e»rlll*,CUPfc "T* 
et,  s’il  était  pauvre,  d’abord  sur  les  bieus  de  la  fille.  CS1  ce,ul  40 

Le  Code , imaginant  un  troisième  système  , décide  qu’elle  sera 
prise  d’abord  sur  les  biens  de  la  fille,  et,  en  cas  d’insuffisance,  sur 
les  biens  du  constituant.  Mais  pourquoi  d’abord  sur  les  bieus  de  la 
fille?  Parce  qu’on  ne  sait  pas  au  juste  quelle  a été  l’intention  du 
constituant,  et  que,  dans  le  doute,  la  convention  doit  s’interpréteren 
faveur  de  celle  des  parties  qui  a joué  le  rôle  de  débiteur  (art.  1 102). 

La  loi  présume  que  l’ascendant  n’a  promis  que  la  différence  entre 
la  fortune  particulière  de  la  fille  et  la  somme  promise  eu  dot.  Au 
fond,  c’est  la  même  théorie  que  celle  que  nous  avons  étudiée  sur 
l’art.  1546;  seulement,  dans  le  cas  de  l’art.  1546,  la  loi  ne  pré- 
sume pas  que  le  constituant  ait  entendu  dire  que  la  dot  sera  prise 
d’abord  sur  les  biens  de  la  fille,  il  doit  s’expliquer  expressément  ; 
cette  intention  est  au  contraire  présumée  dans  le  cas  de  l’art.  1 545. 


SECTION  II.  — DES  DROITS  Dü  MARI  SUR  LES  RIENS  DOTAUX  ET  DE  L*U*A LIÉS ABI LITE 
DU  FONDS  DOTAL. 

Nous  avons  à étudier  : 4*  quels  sont  les  biens  dotaux  dont  la 
propriété  reste  à la  femme  et  ceux  dont  la  propriété  passe  au  mari, 
qui  devient  alors  débiteur  de  leur  valeur  ; 2°  les  droits  qu'a  le 
mari  sur  les  biens  dont  la  propriété  est  restée  à la  femme  ; 3°  leur 
inaliénabilité;  4° leur  imprescriptibilité;  5°  le  droit  qu'a  la  femme 
de  demander  la  séparation  de  biens. 

g I.  — Quels  sont  les  biens  dont  la  propriété  reste  A la  femme  ; quels 
sont  ceux  dont  le  mari  devient  propriétaire  A la  charge  d'en  restituer  | 
la  valeur. 


Art.  1551, 
155-2  et  1553, 


Le  mari  ne  de 
vienl-ll  pas  quel- 
quefois propriétaire 
des  Mens  constitués 
en  dol.  sous  l'obli- 
gation de  restituer 
leur  voleur? 

Eu  principe,  la 
fetnme  ne  reste -t- 
elle  point  proprié- 
taire des  biens  con- 
stitués en  dot? 

Quels  sont  ceux 

Règle  générale  : la  femme  conserve  la  propriété  des  biens  qu’elle  vient  propriétaire? 
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Pourquoi  de- 
vient - il  proprié- 
taire des  choses  fon- 
giMcs  ? 


An.  1551. 

Quand  devient  - il 
proprietaire  des 
meubles  non  fnngi- 
l»lcs? 

Quelle  est  l'uti- 
lité de  l'estimation 
de  ces  meubles 
quand  elle  ne  vtut 
pas  vente? 


Art.  1552. 

Quand  devient-il 
propriétaire  des  im- 
meubles? 

Pourquoi  l'esti- 
mation des  meubles 
vaut -elle  vente  , 
sauf  stipulation  con- 
traire . tandis  que 
l’estimation  des  im- 
meubles  ne  vaut 
pas  vente,  sauf  sti- 
pulation contraire? 


Art.  1553. 

L'immeuble  que  le 
mari  acquiert  avec 
l'argent  que  la  fem- 
me a constitue  eu 
dot  r-t  il  dotsl? 

Pourquoi  ne  l'est- 
il  pas? 


h'i  a-t-il  pas  un 
cas  où  il  est  dotal? 


s’est  constitués  en  dot  ou  qui  lui  ont  été  donnés  dans  le  contrat  de 
mariage.  Mais,  par  exception,  le  mari  acquiert  la  propriété  : 

1°  De  toutes  les  choses  dotales  qui  sont  tangibles.  11  en  est  usu- 
fruitier; et  le  quasi-usufruit  de  ces  choses  consiste  dans  le  droit 
de  propriété,  sous  l’obliKatiou  de  restituer  soit  le  prix  d’estimation, 
si  l’estimation  en  n été  fuite,  soit  des  choses  semblables  (art.  587). 

2”  Des  mouilles , corps  certaius  qui  ont  été  livrés  au  mari  sur 
estimation,  car  cette  estimation  vaut  vente:  œstimatio  venditio 
est.  — La  propriété  passe  donc  au  mari  comme  à un  acheteur, 
sous  l'obligation  de  payer  le  prix.  Mais  les  parties  peuvent  conve- 
nir, en  estimant  les  objets  dotaux,  que  l’estimation  ne  vaudra  pas 
vente,  auquel  cas  la  propriété  reste  à la  femme.  L’estimation  n’a 
alors  d’autre  but  que  de  déterminer  l'étendue  de  l’indemnité  qui 
sera  due  par  le  mari , si  les  objets  qui  lui  ont  été  livrés  périssent 
ou  se  détériorent  par  sa  faute. 

3°  Des  immeubles  livrés  au  mari  sur  estimation,  avec  déclaration 
que  l’estimation  vaudra  vente.  — Ainsi,  quant  aux  meubles,  l’es- 
timatiou  toute  seule  vaut  vente,  sauf  stipulation  contraire;  quant 
aux  immeubles,  l’estimation  ne  vaut  pas  vente,  sauf  stipulation 
contraire.  — D'où  vient  cette  différence?  — C’est  qu’en  général 
ou  a beaucoup  d’affection  pour  les  immeubles.  La  loi,  qui  sait  que 
les  propriétaires  renoncent  difficilement  à leurpatrimoineimraobi- 
lier,  n’a  pas  dû  présumer  chez  la  femme  l’intention  d’en  trans- 
férer la  propriété.  Cette  intention  se  présume,  au  contraire,  quand 
il  s’agit  de  meubles,  parce  qu’on  y tient  moins,  et  que  d’ailleurs 
il  est  de.  l'intérêt  de  la  femme  d'avoir  pour  «lot  la  créance  du  prix 
d'estimation  qui  n’est  pas  périssable,  plutôt  que  des  objets  mobi- 
liers dont  la  nature  est  si  dépréciable. 

-1°  De  l’immeuble  que  le  mari  acquiert  pendant  le  mariage  avec 
l’argent  que  la  femme  lui  a livré  en  dot.  — Cet  immeuble  u’est 
pas  dotal,  dit  l’art.  1553;  il  appartient  au  mari  et  se  confond  dans 
son  patrimoine  avec  ses  autres  biens.  Le  mari  était,  en  effet,  en  sa 
qualité  d'usufruitier , devenu  propriétaire  des  écus  que  lui  avait 
comptés  sa  femme;  il  a pu,  par  conséquent,  comme  un  emprun- 
teur ordinaire,  les  employer  à ses  risques  et  périls,  et  en  faire  tel 
usage  que  bon  lui  a semblé.  Si  donc  il  s’en  est  servi  pour  payer  le 
prix  d’un  immeuble  acheté , cet  immeuble  lui  appartient  et  n’ap- 
partient qu’à  lui.  Bien  plus,  cet  immeuble  ne  deviendrait  pas  dotal 
lors  même  que  le  contraire  serait  convenu , pendant  le  mariage, 
entre  le  mari  et  la  femme;  car  cette  dotalité  convenue  inter  con- 
juges  serait  contraire  au  principe  de  l’irrévocabilité  des  conven- 
tions matrimoniales,  puisqu’elle  aurait  pour  résultat  de  transfor- 
mer une  dot  mobilière,  par  conséquent  aliénable,  eu  une  dot  im- 
mobilière, qui  serait  inaliénable. 

Mais,  bien  entendu,  U en  serait  différemment  s’il  avait  été  con- 
venu dans  le  contrat  même  du  mariage  que  la  somme  promise  eu 
dot  serait  employée  à l’acquisition  d'un  immeuble,  lequel  sera 
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dotal.  Cet  emploi  serait  réai  par  les  règles  que  nous  avons  expo- 
sées, p.  65,  sur  le  remploi  en  matière  de  communauté. 

5°  De  l’immeuble  qui  lui  est  livré  en  paiement  d’une  dot  con-  L'immeuhio  qui 
slituée  en  argent.  — D’après  le  contrat  de  mariage,  le  mari  devait  d'm, 7 ^tVon’ 

recevoir  eu  dot  une  somme  d’argent  dont  il  aurait  eu  la  pleine 
disposition;  l’immeuble  qu’iUreçoit  à la  place  doit,  par  conséquent,  Pourquoi»*  r«t- 
ètre  traité  comme  cette  somme  d’argent,  autrement  le  principe  11  SVrm  u point 
(l’irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales  serait  violé,  puis-  *icela a été  stipulé 
que  la  «lot  aurait  une  nature  differeutede  celle  qu  elle  devait  avoir  mariage? 
d’après  le  contrat.  Mais  évidemment  l'immeuble  serait  dotal,  et 
la  propriété  en  resterait  à la  femme,  s’il  avait  été  convenu  dans  le 
contrat  de  mariage  que  le  constituant  pourrait  se  libérer  de  la 
somme  promise  en  dot  en  payant  à sa  place  un  immeuble  qui 
deviendrait  dotal.  Dans  ce  cas , l’immeuble  payé  à la  place  de  la 
somme  promise  deviendrait  dotal  par  le  seul  fait  de  la  dalio  in 
solutum. 


— La  distinction  que  nous  venons  de  faire  entre  les  biens  dont  Quoi  imcnU , a-i- 
la  propriété  reste  à la  femme  et  ceux  dont  le  mari  devient  pro-  tien»  dm.i  i,  mari 
priétaire  sous  l’obligation  de  restituer  leur  valeur  en  argent , est  robfîi'.uon 
très-importante.  rwiiiucr  leur 

j . § > valeur.  <li*  ceux  dont 

Quand  la  propriété  passe  au  mari,  la  dot  consiste  dans  une  i*  propriété  rosie  a 
créance  qu’a  la  femme  contre  son  inari,  lequel  est  alors  débiteur, 
non  pas  d’un  corps  certain,  mais  d'une  quantité.  11  en  résulte  : 

1°  Que  le  mari  peut  aliéner  les  biens  dont  il  est  devenu  proprié- 
taire, ou  les  perdre  par  prescription;  — 2°  que  scs  créanciers 
peuvent  les  saisir;  — 3°  qu’ils  sont  à ses  risques  et  périls;  — 

4°  qu’il  jouit,  quand  vient  la  dissolution  du  mariage,  du  délai 
d’un  an  pour  payer  la  somme  dont  il  est  débiteur  (art.  1565). 

Au  contraire,  les  biens  dont  la  femme  a conservé  la  propriété, 
les  biens  dotaux , sont  inaliénables  et  imprescriptibles  s’ils  sont 
immobiliers  ; et  s’ils  sont  mobiliers,  le  droit  de  les  aliéner  appar- 
tient, non  pas  an  mari,  mais  à la  femme.  Les  créanciers  du  mari 
ne  peuvent  pas  les  saisir.  C'est  pour  elle,  et  non  pour  lui,  qu’ils 
périssent  ou  s’améliorent.  Et  quand  vient  l’obligation  de  les  res- 
tituer, la  restitution  doit  s’en  faire  immédiatement  (art.  1564). 


^ IL  — Dei  droit»  qu'a  le  mari  tur  les  biens  dont  la  femme  est  restée 

propriétaire. 

Le  mari  a sur  les  biens  dotaux  deux  droits  : 1°  un  droit  d’admi- 
nistraliou;  2°  un  droit  de  jouissance. 

I.  Droit  d’administration.  — Location  des  biens.  — Il  peut  les  Art. 
louer,  mais  sons  les  restrictions  indiquées  dans  les  art.  1429  et  1549  et  1350. 
et  1430  (V.  p.  62  et  63). .«  Qutb  sont 

Réparations.  — Il  peut  et  doit  ordonner  tant  les  grosses  répa- 
rations  que  les  réparations  d’entretien.  Quant  aux  premières,  in-  ••  in- 

demnité lui  est  due  par  sa  femme,  à la  dissolution  du  mariage.  11  p.ut-n  les  louer? 
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Dans  quelle  limite 
le  peut-il  ? 

A-t-il  le  droit  de 
faire  les  répara- 
tion» ? 

E<t-il  tenu  de  les 
faire? 

Qui<t  s'il  ne  les 
fait  pas. 

Sont-elles  5 sa 
charge? 

A-t-il  reiercicf  de 
toutes  les  action*- 
relatives  oui  biens 
dotaux  ? 

Pourquoi  a-t-il, 
sous  ce  régime, 
l'exercice  des  ac- 
tions Immobilières 
pétitoirea? 

En  quelle  qualité 
les  exerce-t-il? 


Pi’est-il  pas  res- 
ponsable des  pres- 
criptions acquises 
contre  la  femme? 


I., est-il  dons]  tous 
les  cas? 


N'a-t-U  pas,  ou- 
tre son  droit  d’ad- 
ministration , un 
4roit  de  jouissance? 
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supporte  les  secondes,  car  elles  sont  charges  de  la  jouissance,  et 
c’est  à lui  que  cette  jouissance  appartient. 

Exercice  des  actions.  — U peut  poursuivre  seul  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  les  débiteurs  des  biens  dotaux.  Ainsi,  il  exerce 
les  actions  personnelles , tant  immobilières  que  mobilières,  ce  qui 
emporte  le  pouvoir  de  toucher  le  montant  des  sommes  dotales 
dues  par  des  tiers  et  d’en  donner  valable  quittance. 

11  peut  encore  poursuivre  les  dÉtenteors  des  biens  dotaux.  Ainsi 
il  exerce  les  actions  réelles,  tant  immobilières  que  mobilières, 
taut  pëtitoires  que  postessoires.  La  loi  n’apporte  aucune  restriction 
à ses  pouvoirs.  L’art.  1428,  au  coutraire,  n’accorde  au  mari  marné 
sous  le  régime  de  communauté  que  l’exercice  des  actions  mo- 
bilières et  immobilières  possessoires , ce  qui  exclut  le  pouvoir 
d’exercer  les  actious  immobilières  péiiloires.  11  en  est  de  même, 
nous  l’avous  prouvé,  p.  142,  sous  le  régime  sans  communauté. 

Cette  dilféreuce  entre  les  pouvoirs  du  mari  sous  le  régime  dotal 
et  ses  pouvoirs  sous  le  régime  de  communauté  ou  sans  commu- 
nauté s’explique  historiquement.  En  droit  romain,  le  mari,  deve- 
nant dominas  dotis , pouvait,  par  une  conséquence  nécessaire,  se 
comporter  eu  toute  circonstance  (sauf  l’exception  relative  à l’alié- 
nation et  à l'hypothèque)  comme  un  propriétaire,  et  par  suite 
exercer  les  actions  pétitoires.  — Aujourd’hui,  d’après  notre  droit, 
le  man  devient,  non  plus  dominus  dotis,  mais  simple  administra- 
teur de  la  dot  ; le  Code,  qui  a rejeté  le  priucipe  de  la  loi  romaine, 
eu  a conservé  la  conséquence.  Ce  n’est  pas  très-logique,  sans 
doute  ; mais,  comme  ou  empruntait  au  droit  romain  le  régime 
dotal,  on  a voulu,  eu  l’introduisant  daus  le  Code,  lui  conserver 
les  règles  qui  lui  étaient  propres,  afin  qu’il  ne  lit  pas  double  em- 
ploi avec  les  autres  régimes.  Ainsi,  daus  la  législation  romaine, 
le  mari  exerçait  les  actions  péiiloires  eu  sou  nom;  car  il  était  pro- 
prietaire. Daus  notre  droit,  il  les  exerce  au  nom  de  sa  femme,  en 
vertu  du  maudat  qu’elle  est  censée  lui  avoir  donné. 

— Le  mari  qui  n’a  pas  fait  les  réparations  est  responsable  en- 
vers su  femme  du  dommage  résultant  de  sa  négligence.  11  est  éga- 
lement respousable  de  toutes  prcscriptious  acquises  contre  la 
femme.  Celle-ci  lui  avait  douué  maudat  d’exercer  ses  actions  mo- 
bilières ou  immobilières,  péiiloires  ou  possessoires;  or,  lout  man- 
dataire est  passible  du  dommage  qu’ii  cause  en  négligeant  d’exé- 
cuter le  maudat  qu’il  avait  accepte.  Toutefois  il  ne  répoudrait  ni 
de  la  prescription  des  bieus  qu’il  ignorait  appartenir  à sa  femme, 
ni  des  prescriptions  qui  se  seraieut  accomplies  quelques  jours 
après  le  mariage,  avaut  qu’il  eût  le  temps  de  preudre  connaissance 
exacte  nu  patrimoine  qu'il  était  appelé  à gérer.  Daus  Tun  et  l’autre 
cas,  il  u’est  pas  responsable,  parce  qu’il  u’est  pas  eu  faute. 

11.  Droit  dk  jouissance.  — Le  mari  obligé  de  faire  face  à toutes 
les  charges  du  mariage  reçoit,  pour  l’aider  à .es  supporter  , les 
fruits  naturels  ou  civils  des  biens  dotaux  ; il  les  acquiert  déliai ti- 
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▼ement  et  n’eu  rend  aucun  compte  à sa  femme.  Si  donc  il  fait  des 
économies,  ces  économies  lui  appartieuneut,  et  s’il  en  achète  des 
biens,  ces  bieus  lui  appartiennent  également. 

Ce  droit  de  jouissance  le  soumet,  d'après  l'art.  1562,  à toutes  ».  droit  n«  le 
les  obligations  de  l’usuiruitier.  De  la  il  suit  : 1°  qu'il  est  respon-  d on 

sable  du  défaut  d’eutretien  (art.  605);  — 2°  qu’il  doit  faire  dre3-  ««“f™111*'* 
ser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  dotaux 
(art.  600);  — 3“  qu’il  est  tenu  de  supporter,  sans  recours  contre 
sa  femme,  les  réparations  d'entretien  et  toutes  autres  charges  an- 
nuelles des  héritages,  telles  que  les  contributions  (art.  608),  et  les 
intérêts  des  dettes  du  constituant,  quand  son  droit  de  jouissance 
porte  sur  une  universalité  de  bieus  (art.  612). 

Mais  ce  droit  de  jouissance  diffère  sous  plusieurs  rapports  de 
l’usufruit  proprement  dit.  Ainsi  : 

1°  L’usufruitier  donne  cuulion,  s’il  u’en  est  dispensé  dans  l’acte  rourquoi  est-il 
constitutif  de  l'u «lirait  (art.  001).  Le  mari  ue.donne  pas  caution,  claMom?*1"  donner 
à moins  qu’il  n’y  ait  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  Si  le 
mari  eût  été  obligé  de  donuer  caution,  la  moitié  de  la  société  eût 
été  caution  de  l’autre,  ce  qui  eût  été  trop  contraire  au  crédit  pu- 
blic (1). 

2°  Aucune  indemnité  u’est  due  à l’usufruitier  pour  les  coupes  son*  qufU  nu- 
qu’il  avait  droit  de  faire  ou  qu’il  u’a  pas  faites  (art.  590).  — Dans  à, Vit  "/jouissance 
le  même  cas,  indemnité  serait  due  au  mari;  autrement  il  y aurait  aimriM-n  <run  usu- 
avantage  îudirect  au  profit  de  la  temuie,  ce  que  la  loi  détend 
(art.  1403,  2e  al.,  arg.  d'analogie). 

3°  L’usufruitier  ue  pourrait  réclamer  aucune  indemnité  pour 
les  améliorations  qu’il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  va- 
leur de  la  chose  eu  eût  été  augmentée  (art.  509).  — Le  mari , au 
contraire,  peut  se  faire  restituer  toutes  les  dépenses  nécessaires  et 
les  dépenses  utiles  jusqu’à  concurrence  de  la  plus-value;  autrement 
il  y aurait  libéralité  indirecte  par  le  mari  au  prolit  de  la  femme. 

4"  L’usufruitier  acquiert  les  fruits  naturels  par  la  perception , 
les  fruits  civils  jour  par  jour  tari.  585  et  586).  Nous  verrons,  au 
contraire,  que  le  mari  acquiert  jour  par  jour  laut  les  fruits  natu- 
rels que  les  fruits  civils  (art.  1571). 

5°  Le  droit  de  jouissance  appartenant  au  mari  est  donc  un  droit  p,.ni-on  pas 
sut  generis;  on  peut  le  qualifier  en  disant  que  c’est  un  mandat 
qu’il  « reçu  de  sa  femme  à l'effet  de  percevoir  Us  revenus  des  biens  qu'un  mandai  légal 
dotaux  et  de  les  employer  aux  charges  du  mariage , sauf  a lui  a l’JmL”,  "i-etrei  àl 


(1)  M.  Bug.  — M.  Marc.  (art.  1550)  cri  tique  celle  raison.  L'intérêt  du  crédit 
publie  n'a  pa.,  dit-il,  euipécké  la  lui  de  frapper,  au  pruüi  de  la  ieinine,  d'une 
hypothèque,  les  biens  de  tous  les  boulines  mariés,  c’est-à-dire  de  la  société  presque 
entière;  mais  par  celle  hypotheque,  du  minus,  c’est  le  mari  qui  se  garantit  lui- 
tneiue,  tandis  que  recourir  a un  tiers,  et  poser  comme  règle  légale  que  la  femme, 
qui  livre  au  mari  sa  propre  fortune,  üe.ra  être  garantie  pour  ses  biens  par  l’in- 
tervention d’un  étranger,  ce  serait  un  aflionl  pour  le  mari,  une  délianca  incon- 
venante qui  puurrail  devenir  uue  cause  de  discurde  dans  le  méuage.  LA  est  ia 
véritable  raisoude  notre  article. 
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percevoir  les  rf vc-  garder  l’excédant , quand  il  y en  a un.  Et,  comme  le  mandat  est 
« 1°  d «' îf j ' «np!ô ’e r quelque  chose  de  tout  personnel,  il  faut  en  conclure  que  ce  droit 
•“*  ' du  nl°"  de  jouissance  ne  pourrait  pas  être,  comme  un  usufruit  ordinaire. 
Ne  faut-ii  pas  ru  aliéné  on  hypothéqué  par  le  mari,  ni  saisi  par  ses  créanciers. 

conclure  que  son 

•fruit  qc  pmi  ftr»  — Au  reste,  ce  droit  de  jouissance  peut  être  restreint  par  le 
iiiéquc?  coutrat  de  mariage,  par  exemple,  eu  stipulant  que  la  femme  tou- 

ros.'rvt "''î.™* dro’î  chera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances  , une  partie  de  ses 
de  jouir  d’un  ni™  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  Les  biens 

dotal,  on  quoi  sons  r ...  ....  , . -, 

peut-on  dire  que  ce  dont  la  femme  s est  réservé  la  jouissance  n en  sont  pas  moins  ao- 
l’icn  e»t  dotait  taux,  et  par  conséquent  inaliénables  et  imprescriptibles;  le  mari 
en  est  toujours  l’administrateur,  à moins  que  la  femme  lie  s’en 
soit  réservé  l’administration  en  même  temps  que  la  jouissance,  ce 
que  la  loi  ne  défend  point. 

§ III.  — De  l'inaliéuebilité  de  la  dot  immobilière, 

8«  répétition.  L Do  principe  que  l’immeuble  dotal  est  inaliénable  et  de  ses 
conséquences.  — L’inaliénabilité  du  fonds  dotal  a son  origine  dans 
Ait.  j.)  . ja  loi  Julia,  rendue  sous  Auguste.  Les  guerres  qui  avaient  précédé 
«uciie  <-st  l’ort-  l’établissement  de  l’empire  ayant  décimé  la  population,  on  s’effor- 
rinaiiénaMiitè  du  ça,  par  divers  moyens,  de  multiplier  les  mariages.  Une  iemme 
,ll">«ns  q'uè^butfut- Vüuve  se  marie  difficilement;  la  difficulté  est  bien  plus  grande 
n^nendmiim.  quand  elle  n’a  pas  de  dot  : en  défendant  au  mari  d’aliéner  les 
immeubles  dotaux,  on  assure  la  restitution  de  la  dot,  ce  qui  four- 
nit à la  femme  le  moyen  de  trouver  uu  nouvel  époux.  L’inaliéna- 
bilité du  fonds  dotal  eut  donc  pour  but  de  favoriser  les  seconds 
mariages  des  femmes  veuves  : interest  reipublicœ  mulieres  dotes 
satvas  habere  propter  quas  nubere  possint. 

Dans  quel  but  cat-  En  droit  français,  l’in  aliénabilité  a aussi  pour  but  d’assurer  la 
code?""5  par  restitution  de  la  dot;  mais  ce  n’est  pas  pour  favoriser  les  seconds 
mariages  qu’on  assure  aux  veuves  la  conservation  des  biens  do- 
taux. La  loi,  en  effet,  loin  de  favoriser  les  seconds  mariages,  s’ef- 
force, au  contraire,  de  les  empêcher  en  prononçaut  plusieurs  peines 
civiles  contre  les  veuves  qui  se  remarient  (art.  386,  395,  400). 
Aujourd’hui,  l’inaliénabilité  du  fonds  dotal  a pour  objet  de  proté- 
ger la  lemme  contre  sa  propre  faiblesse  et  la  séduction  de  son 
mari , eu  ne  laissant  pas  à celui-ci  le  moyen  de  dissiper  les  biens 
destinés  aux  besoins  du  ménage,  à l’entretien  de  la  femme,  à l’é- 
ducation et  à l'établissement  des  enfants. 

En  droit  romain.  Sous  l’empire  de  la  loi  Julia,  le  mari  pouvait  aliéner  avec  leconsen- 

le  mari  pouvait-il  . , , r -,  ..  t . 

aliéner  avec  îc  cou  tement  de  sa  femme  ; il  ne  pouvait  pas  hypothéquer  meme  avec  son 
femme? Dt  " consentement.  La  femme,  pensait-on , est  assez  forte  pour  refuser 
no  lui  êtaif-ii  |i«»  son  adhésion  à un  acte  aussi  grave  que  l’aliénation,  dont  la  con- 
quor"dmomî!Pvec  'e  séquence  est  la  perte  actuelle  et  irrévocable  de  la  propriété.  L’hy- 
femmê?,mfnl  dr  **  polbèque,  au  contraire,  ne  dépouille  pas  le  propriétaire  qui  la 
comment  ju»ii-  consent;  elle  ne  produit  son  effet  que  dans  l’avenir,  et  pour  le  cas 

ü.ll-un  relie  duré-  ’ . . , 1 _ , 1 

»n« entre l’aiiên*-  seulement  ou  la  somme  nue  ne  sera  pas  payée;  la  femme  u eût 
iion^  et  nirroU1»-  donc  pa8  0S(i  refuser  à son  mari  uu  moyen  de  crédit  dont  e.lle 
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semble  peu  souffrir;  il  fallait,  en  conséquence,  la  protéger  contre 
sa  propre  faiblesse. 

Justinien  , abolissant  celte  différence  entre  l'aliénation  et  l’hy- 
pothèque, décida  que  le  mari  ne  pourrait  ni  aliéner  ni  hypothé- 
quer le  fonds  dotal,  même  avec  le  consentement  de  sa  femme. 

Le  droit  de  Justinien  a été  reproduit  par  l’art.  1;>54. 

L’immeuble  dotal  est-il  aliéné  par  le  mari  seul,  l’aliénation  est 
nulle,  non  parce  qu’il  est  dotal,  mais  parce  que  le  mari,  n’étant 
pas  propriétaire,  n’a  pu  céder  un  droit  qu’il  n’avait  pas;  est-il 
aliéné  par  la  femme  seule,  ce  n’est  pas  la  (totalité,  mais  l'incapa- 
cité de  la  femme  qui  empêche  l’aliénation  de  valoir.  Quand  donc 
h:  dotalité  est-elle  un  obstacle  à l’aliénation?  C’est  lorsque  l’im- 
meuble est  aliéné  par  la  femme  autorisée  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice. 

Le  principe  d’inaliénabilité  doit  donc  être  entendu  pn  ce  sens 
que  la  femme  ne  peut  pas  aliéner,  meme  avec  /' autorisation  de  son 
mari  ou  (le  justice.  Sans  doute  elle  est,  sous  tout  autre  régime, 
incapable  d’aliéner,  mais  elle  peut  être  relevée  de  son  incapacité 
par  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire;  sous  le  régime  dotal,  au 
contraire,  elle  ne  peut  en  être  relevée  que  par  exception  et  dans 
certains  cas  rigoureusement  déterminés  par  la  loi. 

— Du  principe  que  l’immeuble  dotal  est  inaliénable  il  résulte  : 

tu  Qu’il  ne  peut  être  grevé  d’aucune  hypothèque  on  servitude. 

2°  Que  lu  femme  ne  peut  pas  renoncer,  au  profit  d’un  créancier 
de  son  mari,  à l’hypothèque  légale  qui  garantit  la  restitution  île 
la  dot  immobilière.  Ainsi,  le  mari  a détérioré  l’immeuble  ou  l’a 
laissé  perdre  par  prescription  : le  voilà  constitué  envers  sa  femme 
débiteur  d’une  somme  d’argent.  Cette  obligation  est  garantie  par 
une  hypothèque,  «pii  produit  son  eflet  lors  même  que  la  femme 
y aurait  précédemment  renoncé  au  profit  d’un  autre  créancier  de 
son  mari.  Sa  renonciation  serait,  au  contraire,  valable  sons  tout 
autre  régime. 

3“  Que  l’immeuble  dotal  ne  peut  pas  servir  de  gage  aux  créan- 
ciers «pii  ont  traité  pendant  le  mariage  avec  la  femme  autorisée 
de  son  mari  ou  de  justice;  car  si  la  femme  pouvait,  en  s’obligeant, 
engager  son  immeuble,  transporter  à ses  créanciers  le  droit  de  ie 
saisir  pour  être  payes  sur  le  prix,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d’éluder  le  principe  d’inaliénnbiiitu  (IJ.  — La  saisie  ne  pourrait 
pas  avoir  lien,  meme  après  ta  dissolution  du  mariage.  Lu  eflet,  la 
femme  ne  peut  pas  valablement  aliéner  l'immeuble,  même  ei^ 
reportant  l'exécution  de  l’aliénation  a une  époque  po.-térieme  à la 
dissolution  du  mariage;  or,  si  l’immeuble  devenait  saisissnble 
pour  le  paiement  des  dettes  contractées  pendant  le  mariage,  il  en 
résulterait  que  la  femme  aurait  indirectement  donné  sur  l’im- 
meuble un  gage  exécutoire  après  la  dissolution  du  mariage. 

(1)  Toutefois,  et  quoique  la  «lot  jouisse,  sous  ce,  régime, il’mie  faveur  t-ti'Cmc, 
personne,  que  je  sache,  n’esi  ailé  jusqu'à  la  mettre  au-dessus  des  obligations  que. 
la  Icimiie  a contractées  par  scs  délits  ou  par  ses  quasi-üélib. 

III  11 
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La  dot  mobilier* 
•at-elle  inaliénable? 


— La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable  comme  la  dot  immobi- 
lière ? 


Avant  de  résoudre  cette  question  , voyous  d’abord  quel  en  est 
l’intérêt. 


sue  mari  «Irène,  Le  mari  aliène,  dans  les  limites  d’une  bonne  administration, 
d-une  tunne ' «dlnrè des  meubles  dotaux  : — cette  aliénation  sera  valable,  même  en 


îielraliut"ütes'".ue  admettant  le  principe  de  l’inaliénabilité  de  la  dot  mobilière;  car 
aliénation  né  sera-  le  pouvoir  d’administrer  un  patrimoine  emporte  le  pouvoir  d’alié- 
îm'mr  «n'auppnaant  uer  dans  une  certaine  mesure  les  meubles  qui  le  composent. 


la  dot  mobilière  in- 
aliénable? 

Dans  tous  les  cas, 
la  règle  : En  fait  de 
msublcs,  possession 


Il  aliène  des  meubles  dotaux,  et  l’aliénation  n’a  pas  les  carac- 
tères d’un  acte  d’administration  : — si  l’on  admet  le  principe 
d’inaüénabilité  de  la  dot  mobilière,  cette  aliénation  sera  nulle 


tH, ra"itr.dl«n'poe!ï  saus  doute  i mais,  dit-on,  l’acheteur  mis  en  possession  sera  pro- 
i«s  tiers  <!,•  t'onno  tégé  contre  la  revendication  de  la  femme  par  la  maxime  : En  fait 
diéaOon"? la  rcv'“'  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (I). 


pans  quel  tas  est-  Dans  quel  cas  est-il  donc  utile  de  savoir  si  la  dot  mobilière  est 

Il  donc  necessaire  » i 

de  savoir  si  la  dot  ou  n est  pas  inaliénable  i Dans  les  cas  suivants  : 

?*st  pas  «uénabis  r 1°  Si  les  meubles  dotaux  sont  aliénables,  la  femme  pourra  être 
contrainte  de  livrer  les  meubles  qu’elle  a vendus  avec  l’autorisa- 
tion de  son  mari;  elle  ne  pourra  pas  l’ètre  s’ils  sont  inaliénables, 


car  alors  la  vente  sera  nulle. 


2°  La  femme  s’est  constitué  en  dot  une  créance  qu’elle  avait 
contre  un  tiers;  elle  l’a  vendue  avec  l’autorisation  de  son  mari  : 
peut-elle  la  revendiquer  coût  re  l'acheteur  à qui  elle  l a déjà  livrée? 
— - Nou,  si  la  dot  mobilière  est  aliénable;  car  alors  la  vente  est  va- 
lable. Oui,  si  la  dot  mobilière  est  inabéuable  ; alors,  en  effet,  d’une 
part,  la  vente  est  nulle,  et,  d’autre  part,  l’acheteur  ne  peut  pas 
se  défendre  par  la  maxime  En  fait  de  meubles,  etc.;  car  cette 
règle  ne  s’applique  pas  aux  meubles  incorporels.  (V.  l’expl.  de 
l’art.  2270.) 

3°  La  femme  emprunte  avec  l’autorisation  de  son  mari  : — si 
les  meubles  dotaux  sout  aliénables,  le  créancier  pourra  les  saisir; 
il  ne  le  pourra  pas  s’ils  sout  inaliénables  . 

4°  La  tomme  s’est  constitue  20,000  fr.  en  dot;  le  mari  est  deve- 
nu, eu  sa  qualité  d’usufruitier  , propriétaire  des  écus  qui  lui  ont 
été  comptés,  et  debiteur  d’une  somme  égalé,  avec  hypothèque  sur 
tous  ses  immeubles  garantissant  a la  femme  la  restitution  de  sa 
dot  : la  femme  peut-elle  reuoucer  à sou  hypothèque  au  prolit 
d’un  créancier  de  sou  mari  1 Ainsi , celui-ci  veut  emprunter 
80,000  fr.;  mais  son  crédit  n’étant  pas  bieu  établi,  le  futur  prê- 
teur hésite  uouobstaut  l’offre  d’uue  hypothèque  ; il  hésite,  parce 
qu'il  sait  que  l’hypolhèque  qui  lui  est  offerte  sera  primée  par  celle 
de  la  femme.  Alors  celle-ci  inier  vient  au  coutrat  de  prêt,  et  reuonc  e 


_ (1)  Cela  oc  nous  seuiole  pas  exact.  Si  les  meubles  do  taux  sont  inaliénables,  ils 
sont  imprescriptibles  ; la  règle  K> i fuit  de  meubles,  etc.,  ne  leur  est  donc  plus 
applicable  ; car  elle  u'est  rieu  autre  chose  qu'une  prescription  lusUnUuee,  c'eut- 
à-dire  dispensée  du  laps  de  temps. 
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à son  hypothèque  au  profit  Ueee  créancier.  Cette  renonciation  est- 
elle  valable?  Oui,  si  la  dot  mobilière  est  aliénable;  non,  si  elle  est 
inaliénable. 

La  Cour  de  cassation  et  toutes  les  Cours  d’appel , après  elle.  Quel  STtiitae  n 
considèrent  la  dot  mobilière  comme  inaliénable  ( 1 ) ; mais  la  !rnr,!V'nJd'llc' 
doctrine  presque  universelle  résiste  et  proteste  contre  cette  deci-  dl>cÇj|jJf  ,'Jon  ’* 
si  on. 

Théorie  de  la  doctrine.  — Lorsque  la  loi  parle  du  droit  d’admi-  ou«i>  «ont  t'es  ar- 
nistrer  la  dot  et  du  droit  d’en  jouir,  elle  emploie  ces  expressions  d'  * <k“' 

géuériques  : biens  dotaux,  dot,  qui  embrassent  les  meubles  comme 
les  immeubles  (V.  la  rubr.  de  la  sect.  11;  les  ait.  1546  et  4630); 
au  contraire , quand  elle  pose  le  principe  d’iualiéuabilité  , la  loi 
n’emploie  plus  des  termes  géuériques  ; elle  ne  dit  pas  : la  dot  est 
inaliénable,  ou  : les  biens  dotaux  sont  inaliénables.  Ses  formules 
sont  aussi  restrictives  que  possible  : les  immeubles  constitués  en 
DOT  NE  LEU  VENT  ÊTRE  ALIÉNÉS  (art.  1554);  DE  l’iNALIENAIUUTÉ  DU 
ponds  dotal  (rubrique  de  la  section).  Donc,  pur  argument  à contra- 
rio, la  dot  mobilière  est  aliénable.  Cet  argument  est  d’autant  plus 
décisif,  1"  que  la  dot  mobilière  était  aliénable  en  droit  romain , 
auquel  le  régime  dotal  a été  emprunté  ; 2°  que  l’inaliéuabilité  est 
une  exception  au  principe  d’après  lequel  chacun  peut  disposer 
comme  il  l'entend  des  biens  dont  il  est  propriétaire  (ait.  544)  ; 

3"  que  l’maliénabilité  est  contraire  à l'intérêt  général  du  com- 
merce, surtout  quauu  elle  porte  sur  des  meubles;  4U  que  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilile  des  immeubles  n’a  été  admis  qu’avec  répu- 
gnance et  apres  de  longues  hésitations;  5°  que  les  ait.  1557, 

1558,  1556,  qui  dérogent  au  principe  de  l’iualieuabilité  posé  dans 
l'art.  1554,  ne  parlent  toujours  que  des  immeubles  dotaux  ; 6“  que 
Fart.  1561,  qui  établit  le  principe  d’imprescriptibilité,  comme  une 
conséquence  de  l'inaliéuabilité,  ne  parle  aussi  que  des  immeubles 
dotaux. 

La  jurisprudence  invoque  à l'appui  de  son  opinion  trois  argu-  Qofis  wnt  c»u 
meuts  principaux:  JfuÜ?0"  *,e  f"' 

1"  Les  art.  1555  et  1556  permettent,  par  exception,  d'aliéner 
les  biens  dotaux , c’est-à-dire  les  meubles  et  les  immeubles  dotaux  : 
car  ces  expressions,  biens  dotaux,  sontgénérales.  Donc,  en  principe, 
les  biens  dotaux,  c'est-a-dire  les  meubles  et  les  immeubles,  sont 
inaliénables. 

Ou  répond  : ces  dispositions  dérogent  à la  règle  posée  dans  l’ar- 
ticle 1554,  en  permettant,  par  exception,  l’alienation  des  biens  que 
cet  article  déclare  mahéuables;  donc  les  mots  biens  dotaux,  em- 
ployés par  les  art.  1555  et  1550,  signifient  immeubles  dotaux;  autre- 
ment ces  articles  seraient  non  plus  d'exception,  mais  introductifs 
d’une  règle  nouvelle.  Au  lieu  d’etre  restriett/s,  ils  seraient  extensifs 
du  principe  dinaliénubiitié.  Et  alors  quelle  étrange  lot  n’aurions- 
nous  pas!  Le  législateur- veut  établir  ce  principe:  tes  meubles 

(1)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a été  rendu  sur  l'espèce  prévue  daus  le  4*. 
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comme  les  immeubles  dotaux  sorti  inaliénables.  Comment  introduit- 
il  cette  règle  générale?  Pur  celte  formule  restrictive  : les  immeubles 
dotaux  sont  inaliénables,  l'uis  il  va  cacher,  enfouir  dans  un  article, 
qui  se  présente  sons  l’apparence  d’une  exception  à la  première  rè- 
gle, uu  second  principe,  celui  de  l’in  aliénabilité  des  meubles  dotaux. 
Une  telle  loi  ne  serait  pas  seulement  absurde,  elle  serait  inique,  car 
elle  tendrait  un  piège  à la  bonne  foi  des  tiers  qui,  moins  savants  que 
la  Cour  de  cassation,  ne  sauraient  pas  deviner  les  mystères  de  la  loi. 
—Remarquons  enfin  que,  dans  le  système  de  la  Cour,  on  serait  con- 
duit à un  résultat  inadmissible,  tant  il  est  ridicule.  Nous  verrons, 
en  effet,  tout  à 1 berne,  que  les  immeubles  dotaux  peuvent  être, 
sous  l’autorisation  de  justice,  aliéués  soit  pour  tirer  de  prison  le 
mari  ou  la  femme,  soit  pour  fournir  des  aliments  à la  famille... 
L’art.  1558,  qui  règle  cette  exception,  ne  parle  que  des  immeu- 
bles dotaux.  C<  la  posé,  qu’arriverai t-il  dans  le  système  que  nous 
combattons?  Que  la  dot  mobilière  resterait  absoixment  inaliénable, 
si  bien  qu’alors  même  qu’il  s’agirait  de  fournir  des  aliments  à la 
famille,  la  vente  des  meubles  dotaux  serait  impossible,  et  il  fau- 
drait mourir  de  faim  pour  conserver  in  lact  le  dépôt  sacré  de  la  dot! 

2®  Dans  l’ancien  droit  français,  la  dot  mobilière  était  inaliénable, 
et  il  est  probable  que  le  Code  n'a  pas  voulu  changer  cette  juris- 
prudence. 

Ou  répond  que  la  preuve  qu’il  l’a  changée,  c’est  qu’il  a dit  ex- 
pressément : les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  alié- 
nés, et  qu’il  n'a  rien  dit  de  semblable  touchaut  les  meubles  do- 
taux. D’ailleurs,  la  question  de  savoir  si  la  dot  mobilière  était  ou 
n’était  pas  aliénable  était  contestée  même  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. 

3°  Pourquoi  les  femmes  qui  se  marient  sons  le  régime  dotal  et 
dont  la  fortune  est  mobilière  ne  seraient-elles  pas  protégées  aussi 
bien  que  celles  dont  la  fortune  est  immobilière  ? 

On  répond  que  c’est  une  lacune  qu’il  serait  peut-être  utile  de 
combler,  bien  que  tout  le  monde  ne  soit  pas  d’aceord  sur  ce  point  ; 
qn’il  s’agit  ici  non  pas  d’une  question  de  législation,  mais  d'une 
question  judiciaire,  et  qn’ainsi  il  n’appartient  pas  à la  Cour  de 
cassation  elle-même  de  la  trancher,  comme  faisaient  les  préteurs 
romains,  en  introduisant  un  droit  nouveau.  D’ailleurs  la  Cour  de 
cassation  pourrait-elle  dire  pourquoi  le  tu  leur,  qui  ne  peut  pas 
exercer  une  action  immobilière,  si  peu  importante  qu’elle  soit, 
sans  être  autorisé  du  conseil  de  famille,  a néanmoins  plein  pouvoir 
pour  exercer  une  action  mobilière,  si  considérable  qu’elle  soit  ; 
pourquoi  le  mari,  qui  ne  peut  pas  , sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, aliéner  par  donation  un  immeuble,  a néanmoins  capacité 
d’aliéner  au  même  titre  les  meubles  delà  plus  grande  valeur? 
Quant  à nous,  nous  eussions  été  étonné  de  voir  le  Code  protéger 
la  dot  mobilière  à l’égal  de  la  dot  immobilière;  cette  assimilation 
eût  été  contraire  à ses  vues,  à son  esprit  général,  car  partout  nous 
voyons  la  fortune  mobilière  moins  bien  protégée  que  la  fortune 
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immobilière.  Le  législateur  a toujours  été  dominé  par  l’influence 
de  cetle  vieille  idée  : vilis  mobilium  possessio.  (V.  p.  17  et  54.) 

II.  Des  cas  ou  l'immeuble  dotal  peut,  par  exception,  être 
aliéné.  — On  peut  diviser  ces  cas  en  trois  classes  : 1°  cas  où  l’a- 
liénation peut  être  faite,  soit  avec  l’autorisation  du  mari  seule- 
ment, soit  avec  l’autorisation  de  justice  seulement  (art.  1555, 1557); 
— 2°  cas  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  l’autorisation  du  mari 
(art.  1556)  ; — 3°  cas  où  elle  n’est  permise  qu’avec  l'autorisatiou 
de  justice  (1558,  1539).  Dans  les  deux  premières  hypothèses,  l’a- 
liénation peut  être  faite  5 l’amiable;  dans  la  troisième,  elle  doit 
nécessairement  être  faite  sur  enchères,  après  publications  et 
alliches. 

ltr  cas. — La  femme  peut  aliéner  l’immeuble  dotal  à l’amiable, 
avec  autorisation  de  sou  mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  celle  de 
justice  : 

1°  Pour  l’établissement  par  mariage,  ou  autrement  , des  enfants 
qu’elle  a eus  d'un  premier  lit  ; 

2°  Pour  toute  espèce  de  cause  lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
il  a été  stipulé  aliénable.  Ainsi,  l'inaliénabilité  des  immeubles  do- 
taux est  de  la  nature,  mais  elle  n’est  pas  de  l ‘essence  du  régime 
dotal. 

Cette  stipulation  est  souvent  accompagnée  d’une  clause  acces- 
soire portant  qu'en  cas  de  vente  de  l’immeuble,  il  sera  fait  emploi 
du  prix  de  telle  manière  ; dans  ce  cas,  la  validité  de  la  vente  est 
subordonnée  à l’accomplissement  de  cette  condition.  L’acheteur 
doit  vedlgr  à ce  que  t’empioi  soit  fait,  et  il  est  autorisé  à refuser 
jusque-là  le  paiement  du  prix  d’acquisition.  S’il  a payé  sans  que 
l’emploi  convenu  ait  eu  lieu,  la  femme  peut,  après  la  dissolution 
du  mariage  ou  après  la  séparation  de  biens,  provoquer  la  nullité 
de  la  vente. 

— Tontes  les  fois  que  la  femme  n’est  autorisée  que  par  la  jus- 
tice, la  jouissance  de  ses  immeubles  doit  être  réservée  au  mari, 
qui  ne  peut  pas  en  être  dépouillé  par  l’effet  d’une  aliénation  qu'il 
n’a  pas  consentie. 

— La  clause  portant  que  l’immeuble  dotal  sera  aliénable  le  rend- 
elle  en  même  temps  susceptible  d’hypothèque?  La  négative  est 
généralement  admise;  elle  se  motive  par  une  considération  ana- 
logue à celle  qui  nous  a servi  à expliquer  et  justifier  la  loi  Julia, 
qui  permettaitau  mari  d’aliéner  avec  le  consentement  de  safemme, 
et  lui  défendait  d’hypothéquer,  même  avec  son  consentement 
(V.  p.  160  et  161).  La  lemme  qui  se  marie  sous  le  régime  dotal  mon- 
tre qu’elle  craint  de  manquer  d’énergie  pour  résistera  l’influença 
de  son  mari,  lorsqu’il  la  sollicitera  de  disposer  de  ses  biens  dans 
l’iulerèt  de  son  redit;  si  elle  stipule  que  1 immeuble  dotal  sera 
aliénable,  c’est  qu  elle  se  sent  assez  forte  pour  résister  quand  son 
mari  la  sollicitera  de  consentir  un  acte  aussi  gr  vc,  aussi  désas- 
treux qu’une  aliénation:  mais  si,  en  même  temps,  elle  ne  stipule 
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l'immeuble  stipule 
alittnabli*  et  rirn- 
lUeuMc  estimé  avec 
«Jœlaration  que  l’es* 
tunaliun  vaut  vente? 


Art.  1556. 

(ju<>ud  II  tomnre 
peut-elle  aliéner  à 
l'amiable  niais  scu- 
lemcni  a>  ec  le  con- 
aeiileruent  de  son 
mari  ? 

yurlle  différait* 
v a-t-il  entre  le  ras 
où  elle  veut  aliéner 
pour  rétablisse- 
ment des  enfants 
qu  elle  a «us  d'un 
précédent  mariage 
e«  celui  où  elle  vaut 
alieuer  pour  établir 
&•'*  enfants  com- 
muas? 

Ari.  1858. 

dans  quai  ras  n« 
lui  est-il  permis  de 
l'aliéner  qu'avee 
I autorisation  <t « 

justice,  nus  enchè- 
res, apres  trois  «ni- 
ches * 

Pourquoi  lui  per- 
mei-ou  de  l’aliéner 
pour  libérer  son 
mari  ou  elle-mcuie 
de  la  contrainte  par 
corps? 

Pourquoi  la  lui 
permet  - ou  pour 
fournir  de- aliments 
à la  famille? 

I/aliéhation  peut- 
elle  être  autorisée 
quand  «lie  est  né- 
cessaire pour  four- 
nir dos  alimentsaux 
«poux  ? 


pas  que  son  immeuble  sera  susceptible  d’être  hypothéqué,  c’est 
qu’au  point  de  vue  de  l’hypothèque,  acte  bien  moins  grave  qu’une 
aliénation,  elle  craint  de  céder  trop  facilement  aux  sollicitations 
de  son  mari,  et  veut  se  protéger  contre  sa  propre  faiblesse  (1). 

— Il  ne  faut  pas  assimiler  l’immeuble  estimé,  avec  déclaration 
que  l’estimation  vaut  vente,  à l’immeuble  stipulé  aliénable  dans 
le  contrat  de  mariage.  Le  mari  devient  propriétaire  du  premier. 
S’agit-il  de  l’aliéner,  lui  seul  a ce  droit.  Périt-il  par  cas  fortuit, 
c'est  pour  lui  qu’il  périt.  Arrivant  la  dissolution  du  mariage,  il 
jouit  du  délai  d’un  an  pour  restituer  le  prix  d’estimation  (art.  1565). 
— La  propriété  du  second  reste  à la  femme.  C’est  à elle  qu’appar- 
ti-  nt  le  droit  de  l’aliéner.  C’est  pour  elle  qu’il  périt  ou  s’améliore. 
11  doit  lui  être  restitué  sur-le-champ  quand  arrive  la  dissolution 
du  mariage  (art.  1564). 

2e  cas.  — La  femme  peut  aliéuer  l'immeuble  dotal  à l'a- 
miable, mais  avec  le  contentement  du  mari,  pour  l’établissement 
des  enfants  communs.  Ainsi,  lorsqu’il  s’agit  d’aliéner  l’immeuble 
pour  établir  les  enfants  que  la  femme  a eus  d’un  premier  lit,  l’au- 
torisation de  justice  peut  suppléer  celle  du  mari  : la  loi  n’a  pas 
voulu  que  les  enfants  fussent  privés  d’un  établissement,  par  suite 
de  la  mauvaise  volonté  d’un  beau-père.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’en- 
fauts  communs,  l’autorisation  de  justice  ne  peut  pas  suppléer  celle 
du  mari;  car  s’il  refuse  sou  consentement  à l’établissement  de  ses 
propres  enfants,  c’est  qu’il  a de  justes  raisons  de  s’y  opposer. 

3e  cas.  — Enfin,  la  femme  peut,  avec  autorisation  de  justice, 
que  celle  de  son  mari  ne  pourrait  pas  suppléer,  aliéner  l’im- 
meuble dotal  non  plus  à l’amiable,  mais  aux  enchères,  après 
trois  affiches,  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

1°  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme.  — Pourvu,  bien  en- 
tendu, qu’il  s’agisse  d’un  emprisonnement  pour  dettes,  La  loi  a 
pensé  que  la  perte  de  la  liberté  de  l'un  des  époux  serait  plus  pré- 
judiciable à la  société  conjugale,  à l’avenir  des  enfants,  que  la 
perte  du  fonds  dotal. 

■2°  Pour  fournir  des  aliments  à la  famille  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  203,  205,  et  206,  au  titre  du  mariage.  L’accomplissement 
de  celte  dette  est  si  naturel,  si  légitime,  qu’il  a dû  l’emporter  sur 
le  principe  d’inaliénabilité  de  la  dot. 

Si  la  loi  permet  d’aliéner  pour  venir  au  secours  des  pareuts  de 
l’un  ou  de  l'autre  époux,  à plus  foi  te  raison  cette  aliénation  doit- 
elle  être  autorisée  lorsqu’elle  est  nécessaire  pour  fournir  des  ali- 
mentsaux époux  eux-mêmes.  Ainsi,  lorsqu’ils  n’ont  que  la  jouis- 


il)  M.  Bug.  — Quant  aux  autres  cas  exceptionnels  où  l’aliénation  est  permise, 
nous  pensons  que  la  faculté  d’aliéner  emporte  la  faculté  d’emprunter  sur  hypo- 
thèque. L'art.  7 du  ('.ode  de  commerce  fournit  sur  ce  point  un  argument  qui 
parait  décisif.  Les  immeubles  dotaux,  y est-ll  dit,  ne  peuvent  être  aliénés  ni 
hypothéqués  que  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  civil.  Or,  les  cas  où  l'hy- 
pothèque est  permise  ne  peuteut  être  que  ceux  dans  lesquels  la  loi  permet  l'alié- 
nation. (M.  Marc.,  sur  les  art.  1555  et  1556.) 
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sance  de  l’immeuble  dotal  pour  faire  face  aux  besoins  du  ménage, 
et  que  cette  ressource  est  insuffisante,  la  justice  peut  en  autoriser 
l’aliénation,  afin  de  leur  procurer  uu  capital  en  argent,  dont  le 
placement  est  d’ordinaire  plus  productif  que  l’immeuble. 

3°  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué 
la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat 
de  mariage.  Ce  3°  est  difficile.  Pour  plus  de  méthode,  nous  étu- 
dierons successivement  les  deux  hypothèses  prévues. 

Première  hypothèse.  — La  dot  a été  constituée  par  la  femme 
elle-même.  Deux  questions  se  présentent  : 1'  Les  créanciers  anté- 
rieurs au  mariage  ont-ils  le  droit  de  saisir,  sans  être  autorisés  de 
justice,  les  biens  que  leur  débitrice  a constitués  en  dot?  2'  La 
femme  peut-elle,  avec  autorisation  de  justice,  aliéner  ses  biens 
dotaux  pour  payer  ses  dettes? 

Première  question.  — Les  créanciers  antérieurs  au  mariage 
peuvent-ils,  sans  recourir  à la  justice,  saisir  les  biens  dotaux? 

Plusieurs  cas  sont  à distinguer.  L’affirmative  est  généralement 
admise  : 

1°  Si  la  constitution  dotale  est  universelle,  comme  lorsqu’elle 
comprend  tous  les  biens  présents,  car  alors  cette  universalité  est  k 

devenue  dotale  telle  qu’elle  se  comportait,  c’est-à-dire  avec  les 
charges  qui  la  grevaient  et  qui  en  diminuaient  l’actif. 

2°  Lors  même  que  la  dot  a pour  objet  un  seul  ou  plusieurs  im- 
, meubles  déterminés,  si  l’immeuble  dotal  était  grevé  d’une  hypo- 
thèque au  profit  du  créancier  qui  veut  le  saisir;  car  les  actes  que 
fait  un  débiteur,  même  de  bonne  foi,  ne  peuvent  jamais  nuire  aux 
créanciers  hypothécaires. 

3°  Lorsque  la  dot  in  re  singulari  a été  constituée  en  fraude  des 
créanciers;  car  tout  créancier,  hypothécaire  ou  non,  est  autorisé 
à demander  que  l’acte  qui  a été  fait  en  fraude  de  son  droit  soit 
considéré  comme  non  avenu  à son  égard  (art.  1167).  Ainsi,  une 
femme  débitrice  de  8,000  fr.  a pour  toute  fortune  un  immeuble 
qui  vaut  10,000  fr.  ; elle  connaît  l’état  de  ses  affaires  et  constitue 
sou  immeuble  en  dot  : la  constitution  est  frauduleuse,  par  consé- 
quent, non  opposable  aux  créanciers.  — Toutefois,  la  nue-pro-  . ' •»  ”«•»- 

priété  seulement  sera  saisissable,  si  le  mari  est  de  bonne  foi,  car  m p.uvrnl -ils  te 
la  jouissance  de  l’immeuble  ne  lui  a pas  été  cédée  gratuitement,  ^*5.*cVC*iî!!irt 
mais  à titre  onéreux , pour  l’aider  à supporter  les  charges  du  ma-  >'•  reçu  de  bonne 
nage. 

Mais  que  décider,  si  la  femme  elle-même  était  de  bonne  foi  en  m u te™'  >’• 
constituant  la  dot  in  re  singulari  ? Ses  créanciers  chirographaires  ^"‘o^peuve^fû 
pourront-ils  saisir  l’immeuble  dotal? — Non,  en  ce  qui  touche  la  p»  ■“  moto» sai»tr 

J . , , - . . . . * . . . la  nue-propriete < 

jouissance,  car  elle  a cesse  de  faire  partie  du  patrimoine  de  leur 
débitrice.  Mais  ne  peuvent-ils  pas  saisir  la  nue-propriété?  Sur 
ce  point,  on  n’est  pas  d’accord. 

Première  opinion.  — Le  droit  de  saisie  est  conservé,  car  quoique 
l’immeuble  soit  devenu  dotal,  il  n’en  est  pas  moins  resté  dans 
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le  patrimoine  de  la  femme  ; or,  s’il  conlinue  d'ètre  la  propriété  de 
leur  débitrice,  il  n’a  pas  cessé  d’être  leur  gage  (art.  2093). 

Deuxième  opinion.  — Le  droit  de  saisie  est  perdu.  Sans  doute, 
tant  qu’un  bien  reste  dans  le  patrimoine  d’tin  débiteur,  il  sert  de 
gage  à ses  créanciers  ; mais  tous  les  actes  par  lesquels"  le  débiteur 
modifie,  soit  eu  l’augmentant,  soit  eu  l’amoindrissant,  son  droit 
de  propriété,  modifient  de  la  même  manière  le  gage  de  ses  créan- 
ciers : or,  si  l’immeuble  dotal  n’est  plus  à la  disposition  du  débi- 
teur, il  n’est  plus  à la  disposition  de  ses  eréanciers  ; ceux-ci  ne 
peuvent  pas  avoir  le  droit  d’aliéner  un  bien  qui  ne  pourrait  pas , 
au  moment  de  la  saisie,  être  aliéné  par  le  débiteur  lui-mème. 

Les  èpom  peu-  Seconde  quation.  — Les  époux  peuvent-ils  se  faire  autoriser 
torîsêr*  »“  rauènër  par  justice  à aliéner  l’immeuble  dotal  pour  payer  les  dettes  anté- 
pour  paieries  dettes  rirUies  ali  mariage? 

nolerieures  au  ma-  ° , , . ,, 

nage  lorsque  ie  L affirmative  n est  pas  douteuse,  quand  il  s agit  u une  dette 
p'fT’rocoro'tieniiH-  dont  le  paiement  peut  èlre  poursuivi  par  voie  de.  saisie  par  les 
par  les  crém-  créanciers.  A quoi  bon  attendre  la  saisie?  L’aliénation  immédiate 
évitera  les  frais  considérables  qu’entraîne  toute  saisie  immobi- 
lière. La  justice  accordera  donc  son  autorisation,  s’il  est  démon- 
tré que  la  femme  n’a,  pour  se  libérer,  d’autres  ressources  que  l’a- 
liénation de  son  fonds  dotal. 

Mais  que  décider  s’il  s’agit  de  dettes  dont  le  paiement  ne  pour- 
rait pas  être  exigé  par  les  créanciers?  Ainsi,  nous  savons  que  les 
créanciers  chirographaires  ne  peuvent  pas  saisir  (sauf  le  cas  où 
la  dot  a été  constituée  en  fraude  de  leurs  droits)  la  jouissance  de 
l’immeuble  dotal,  ni  même,  selon  quelques-uns,  In  nue-propriété. 
Dans  ce  cas,  la  justice  peut-elle  autoriser  l’aliénation  ? — Oui  en- 
core, car  it  est  possible  qu'elle  soit  nécessaire  ; ainsi,  la  femme 
doit  10,000  fr.  à o p.  0/0,  et  son  immeuble,  qui  vaut  10,000  fr., 
ne  produit  que  2 p.  0/0;  si  l’aliénation  n’était  pas  permise,  la 
ruine  de  la  femme  serait  infaillible. 

Deuxième  hypothèse.  — La  dot  a été  constituée  par  un  tiers. 
Trois  questions  se  présentent. 

Première  question.  — Les  créanciers  du  constituant  ou  de  la 
Lorsque  u dot  a femme  peuvent-ils  saisir  les  biens  dolaux  ? — Les  premiers  le 
un  tiirs.  tes  créau-  peuvent  lorsque  la  dot  comprend  une  universalité  de  biens,  ou 
p* siveDt -a s***1  saisir  lorsque  l’immeuble  constitué  individuellement  est  grevé  d’une 
'''uMUadirtncUsa  hypothèque  à leur  profit;  ils  le  peuvent  encore,  quoique  créan- 
faut-ii  taire  i cet  ciers  chirogra  pilaires,  si  la  dot  individuelle  a été  constituée  de 
?ui  créanciers  de  bonne  foi,  le  droit  de  saisie  est  perdu  pour  les  créanciers  chiro- 
ia femme i« peuvent-  gmphaires;  en  sortant  du  patrimoine  du  constituant,  l’immeuble 
dotal  est  sorti  de  leur  gage. 

Quant  aux  créanciers  de  la  femme,  le  droit  de  saisie  ne  peut 
leur  appartenir,  car  l’immeuble  constitué  eu  dot  n’étant  entré 
dans  le  patrimoine  de  leur  débitrice  qu’avec  la  qualité  d’inalié- 
nable, n’a  pas  pu  leur  èlre  afieeté  comme  gage, 
n oni  tMinu'^rou  Deuxième  question.  — Les  époux  peuvent-ils  demander  à la 
de  saisir  ou  s'ils  ne  justice  et  obtenir  l’autorisation  d’aliéner  le  fonds  dotal  pour  payer 
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les  dettes  du  constituant?  — Oui,  si  les  créanciers  out  conservé  le 
droit  de  saisie,  car  il  vaut  mieux  prévenir  la  saisie  que  la  subir. 
Mais  quid  si  les  époux  n’ont  pas  à craindre,  la  saisie  du  fonds  dotal? 
— La  justice  pourrait  encore  autoriser  l’aliénation.  C’est  surtout 
eu  vue  de  ce  cas  qu’a  été  fait  le  3°  de  l’art.  1558,  car  quant  au 
droit  de  saisie,  le  législateur  n’avait  pas  à s’en  occuper.  En  elTet, 
ou  ce  droit  est  conservé  aux  créanciers,  et  alors  ils  n’ont  pas  be- 
soin d’être  autorisés  de  justice  pour  l’exercer  ; on  ils  l’ont 
perdu,  et  alors  la  justice  ne  peut  pas  autoriser  l’exercice  d’un 
droit  qui  u’existo  pas.  La  loi  suppose  donc  que  la  femme  demande 
à la  justice  le  droit  d’aliéner  le  fonds  dotal  qu’elle  pourrait  conser- 
ver, mais  qu'elle  désire  sacrifier  en  tout  ou  en  partie  à l'honneur, 
à la  réputation  de  celui  dont  elle  tient  sa  fortune.  Sou  propre  in- 
térêt, celui  de  sa  famille,  l’avenir  de  ses  enfants  exigent  impé- 
rieusement qu’elle  ne  laisse  pas  en  état  de  faillite  ou  de  banque- 
route le  constituant,  dout  elle  est  presque  toujours  la  fille,  la 
nièce,  ou  la  parente  à uu  degré  plus  ou  moins  rapproché. 

Troisième  question.  — Si  la  permission  d’aliéner  est  demandée 
à l’cflet  de  payer  non  plus  les  dettes  du  constituant,  mais  celles 
de  la  femme,  la  justice  peut-elle  l’accorder  ? — Oui  encore, 
quand  il  y a nécessité,  quand  la  femme  n’a  aucune  autre  res- 
source pour  se  libérer  des  dettes  dont  les  intérêts  passifs  sont  de 
beaucoup  supérieurs  aux  revenus  actifs  du  fonds  dotal  : le  texte 
ne  distingue  pas  entre  les  dettes  du  constituant  ou  celles  de  la 
femme.  — Au  resle,  la  loi,  dans  tous  les  cas,  suppose  qu’il  s’agit 
de  dettes  ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage.  Ainsi,  les 
créanciers  munis  d’actes  sous  seing  privé  non  enregistres  avant  le 
contrat  de  mariage  ne  pourraient  pas,  comme  Je  régime  de  la 
communauté  légale  (art.  1410),  saisir  la  nue-propriété  du  fonds 
dotal.  Bien  plus,  les  époux  eux-mêmes  ne  pourraient  pas  se  faire 
autoriser  judiciairement  à vendre  l’immeuble  pour  éteindre  cette 
dette.  La  loi  s’est  montrée  rigoureuse  afin  d’enlever  aux  époux 
le  moyeu  de  modifier  indirectement,  pendant  le  mariage,  la  con- 
stitution dotale  et  d’éluder  le  principe  d’inaliénabilité. 

4°  « Pour  faire  <le  grosses  réparations  indispensables  à la  conser- 
vation de  l’immeuble  dotal.  » Ajoutons  : on  pour  recouvrer  par 
revendication  un  irnuieutde  dotal  possédé  par  un  tiers  ; car  plai- 
der pour  recouvrer  uu  immeuble,  c’est  sauver,  c’est  conserver  cet 
immeuble.  — Au  reste,  si  l’immeuble  à réparer  est  le  seul  qui 
soit  dotal,  il  est  bien  évident  qu’une  partie  seulement  devra  être 
aliénée;  autre  ment,  qu’y  aurait-il  à réparer? 

5"  a Lorsque,  l'immeuble  dotal  se  trouve  indivis  avec  des  tiers  et 
qu'il  est  reconnu  impur  ta  gcable.  » Si  le  partage  de  l’immeuble 
indivis  est  provoqué  parle  copropriétaire  de  la  femme,  la  permis- 
sion de  justice  n’est  pas  n6'ssaire,  car  personne  n’étant  tenu  de 
rester  dans  l’indivision  (art  815),  il  est  inutile  de  faire  des  frais 
pour  demander  une  au'orisalion  que  la  justice  n’a  pas  le  droit  de 
refuser.  L'autorisation  e.-t-elle  donc  nécessaire  quand  le  partage 


l'exercent  point,  les 
époux  provent -ils 
obtenir  l'antonsn- 
lion  de  l'aliener 
pour  parer  les  dettes 
du  constituant? 


Pour  payer  les 
dettes  de  la  femme? 


Pourquoi  la  loi 
ne  permet-elle  point 
do  l'aliéner  pour 
payer  les  dettes  qui 
n'ont  point  date  cer- 
taine antérieure  au 
ni.Tiuge  ? 


Peut-on  aliéner 
un  immeuble  dotal 
atln  de  se  procurer 
l'argent  nécessaire 
pour  revendiquer 
un  autre  immeablu 
dotal  possédé  par 
un  Ucr»? 


Lorsque  le  parta- 
ge d'un  immeuble 
dotal  indivis  est  de- 
mande par  eu  rou- 
tre  la  letunir,  l'au- 
torisation de  justice 
est-elle  nécessaire? 
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e*t  provoqué  par  les  epoux?  Pas  davantage;  car  le  partage  devant 
nécessairement  avoir  lieu,  il  serait  puéril  de  se  faire  autoriser  à 
faire  un  acte  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être  fait, 
si  i«  foimnr  «e  Cela  étant,  quand  donc  appliquerons-nous  le  cinquième 

porte  adjudicataire  7 J V 1 , . , * . 

denmmouMe,  sera-  alinéa  de  l art.  1558?  Nous  1 appliquerons  au  cas  ou  les  époux  de- 
!ôut,dou,ls«ui’em«it  mandant  un  partage,  non  pas  eu  nature,  mais  par  licitation.  Laloi 
i“'cU»  ne  permet  la  licitation  qu’au  cas  où  le  partage  ne  peut  pas  être 
fait  en  nature  ; la  justice  doit,  par  conséquent , intervenir  pour 
vérifier  si  l’immeuble  est  impurtageable  eu  nature , ainsi  que  le 
prétendent  les  époux.  , 

— L'immeuble  peut  être  adjugé  en  totalité  à la  femme  ou  à son 
copropriétaire,  ou  même  au  mari.  Qu’arrivera-t-il  dans  chacun 
de  ces  cas?  Si  la  femme  est  adjudicataire,  l’immeuble  sera-t-il 
dotal  pour  le  tout  ou  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  part 
dont  elle  était  propriétaire  avant  la  licitation?  — On  distingue.  Si 
la  femme  s’est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents,  et  si 
l’immeuble  licité  faisait  partie  d’uue  succession  ouverte  lors  du 
mariage,  l’immeubie  sera  dotal  pour  le  tout,  car  le  partage  étant 
déclaratif  de  propriété,  cet  immeuble  est  réputé  lui  avoir  appar- 
tenu en  totalité  avant  le  mariage.  Mais  si  la  femme  coproprié- 
taire d’un  certain  immeuble  a déclaré  se  le  constituer  en  dot  pour 
la  part  quelle  y avait,  par  exemple,  pour  son  tiers,  son  qtiarl, 
l’immeuble  sera  dotal  pour  cette  part  et  paraphernal  pour  les 
parts  acquises  sur  licitation  ; autrement  la  dot  se  trouverait  in- 
directement augmentée  peudant  le  mariage. 

fienTioi'svsfport*  cesl  k5  copropriétaire  de  la  femme  qui  s’est  porté  adjudica- 
adjmiiouire ? taire,  te  prix  revenant  à la  femme  est  dotal,  et  doit  comme  tel 
être  employé  à sou  profit. 

Quia  • i c'en  son  Enfin,  si  c’est  le  mari  qui  est  adjudicataire,  la  part  qui  appar- 
tient à la  femme  reste  dotal  pehdant  le  mariage;  mais  à sa  disso- 
lution, la  femme  jouit  de  l’option  que  l’art.  1408  accorde  eu  pa- 
reil cas  à la  femme  mariée  sous  le  régime  de  coiumuuauté,  de 
retirer  l’immeuble  en  totalité  ou  de  l’abandonner  en  entier  au 
mari  : ubi  eadem  est  ratio,  ibi  idem  jus  esse  debet. 
i' prn  — « Dans  tous  ces  cas  que  nous  venons  d' étudier , l’excédant  du 
pass/i”  besoin  pour  « prix  de  la  vente,  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et 
iéqUqU"  rnioon' dé  ” *'*  en  ,era  faii  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme.  » La  jus- 
î eicédnm?  tice  peut  donc  exiger  que  l’acheteur  garde  le  prix  ou  te  dépose 
à la  caisse  des  cousignatious  jusqu’à  ce  qu’un  emploi  ait  été  ar- 
rêté ; mais  si  le  mari  administre  en  bon  père  de  famille,  s’il  est 
très-solvable,  ces  mesures  conservatoires  peuvent  n’ètre  pas  or- 
données. 

Terminons  par  trois  observations  : 

«uïmiri*  7"™'!  1°  L’autorisation  judiciaire  doit  être  demandée  par  la  femme, 

d.iii.ii.uriauiori, a.  puisque  c’est  elle  qui  doit  aliéner;  cependant  le  mari  peut  lui- 
uon  dejuaiico  ; même  la  demander  et  l’obtenir , même  contre  le  gré  de  sa  femme 

u pas, <iaus certains  dans  tous  les  cas  où  r immeuble  est  menacé;  par  exemple  : su 
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est  nécessaire  de  faire  de  grosses  réparations  ou  de  prévenir  les 
frais  d'une  saisie  imminente;  mais  il  est  bien  entendu  qne  la 
femme  devra  être  mise  en  cause,  puisqu’on  définitive  l’aliénation 
pe  peut  émaner  que  d’elle  seule . 

2°  Le  mari  ne  peut  pas  obtenir,  contre  le  gré  de  sa  femme,  l’au- 
torisation judiciaire  d’aliéner  l’immeuble  dotal,  lorsqu’il  la  de- 
mande pour  se  tirer  de  prison  ; que  lu  femme  sacrifie  volontaire- 
ment sa  dot  à la  liberté  de  son  mari,  rien  de  mieux  ; mais  nulle 
loi  ne  lui  impose  ce  sacrifice. 

3°  Dans  tous  les  cas  où  la  justice  peut  autoriser  l’aliénation, 
elle  peut,  à fortiori , autoriser  un  emprunt  avec  hypothèque  sur 
l'immeuble  dotal;  car  cette  manière  d’opérer  est  souvent  plus  utile 
que  l’aliénation  (1). 

— L’échange  étant  un  acte  d’aliénation,  il  en  résulte  que  l’im- 
meuble dotal  ne  peut  pas , eu  principe,  être  échangé.  Mais  cette 
règle  serait  trop  sévère  et  tournerait  contre  ceux-là  mêmes  qu'elle 
a pour  objet  de  protéger  si  elle  était  absolue.  La  loi  permet  donc 
l’échange  non  pas  seulement  quand  il  est  nécessaire,  mais  en- 
core lorsqu’il  est  utile,  par  exemple,  lorsque  les  époux  désirent 
acquérir  un  bien  situé  dans  l’arrondissement  qu’ils  habitent,  en 
échange  d uu  immeuble  situé  à une  très-grande  distance  de  leur 
domicile. 

L’échange  n’est  valable  que  sous  les  conditions  suivantes  ; il 
faut  : t'que  l’utilité  de  l’échange  soit  justifiée;  2*  que  l’immeuble 
destiné  à remplacer  l’immeuble  dotal  soit  de  la  même  valeur  que 
ce  dernier,  ou  tout  au  moins  que  cette  valeur  ne  soit  pas  au-des- 
sous des  quatre  cinquièmes  ; 3“  que  la  femmey  douue  sou  consente- 
ment, car  il  s’agit  non  pas  d’une  aliénation  nécessaire,  mais 
d’une  aliénation  simplement  utile. 

L'existence  des  deux  premières  conditions  doit  être  établie  en 
justice  au  moyen  de  vérifications  faites  par  des  experts  nommés 
d'office  par  le  tribunal. 

L’immeuble  reçu  en  contre-échange  devient  de  plein  droit  do- 
tal. U en  est  de  même  de  la  soulte  qui  peut  être  due  à la 
femme  : il  est  fait  emploi  de  cette  soulte,  et  la  chose  acquise  de- 
vient dotale,  comme  l’immeuble  acquis  en  contre-échange. 

Si  la  différence  en  moins  entre  la  valeur  de  l’immeuble  qu’on 
veut  acquérir  et  l’immeuble  dotal  est  de  plus  d’un  cinquième, 
par  exemple,  si  le  premier  vaut  19,000  fr.,  et  le  second  20,000  fr., 
l’échange  n’est  point  permis  ; mais  quid,  dans  le  cas  inverse,  si  la 
différence  en  plus  dépasse  un  cinquième , par  exemple,  si  l’im- 
meuble qu’on  veut  acquérir  est  de  25,000  fr.,  et  l’immeuble  dotal 
de  19,000  fr.  î La  loi  n’a  pas  prévu  ce  cas;  cependant  ou  décide 
que  l’échange  ne  serait  pas  permis.  L’esprit  de  la  loi  est  que  la 
soulte  à donner  ou  à recevoir  par  la  femme  ne  soit  pas  supérieure 
au  cinquième  de  la  valeur  de  l'immeuble  dotal. 


cas,  l’obtenir  mal- 
gré sa  femme? 

La  justice  peut- 
elle  autoriser  un 
emprunt  avec  hy- 
pothèque sur  l'im- 
meuble. dans  lo  ras 
où  la  loi  loi  permet 
d’autoriser  l'aliéna- 
tion r 


Art.  1559. 

A quelles  condi- 
tions l’immeuble 
dotal  peut- 11  dira 
échangé? 


Si  la  différence  en 
moins  entra  la  va- 
leur de  Urameuble 
qu'on  vent  acqué- 
rir et  celle  de  l’im- 
meuble dotal  est  de 
plus  d*un  cinquiè- 
me , l'échange  n’est 
pas  permis;  mais 
quid,  dan*  le  cas  in- 
verse, »i  la  diffé- 
rence Vn  plus  entre 
l’immeuble  qu’on 
veut  acquérir  et 
l’Immeuble  dotal  est 
de  plus  d'un  cin- 
quième? 


(1)  V.  p.  166,4  la  note. 
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Si  la  valeur  «le 
l'immeuble  nouvel- 
lement acquis  dè- 
pasM*  celle  de  l'Ini- 
nicub.c  d'*1ai  . le 
nouvel  immeuble 
rsf-il  dolal  pour  le 
tout? 


Loraque  le  mari 
est  évince  de  l'Ini- 
luculilc  dotal,  peut- 
il  exiger,  à la  pince 
de  l'indemuite  pé- 
ronière qui  lui  est 
«tue.  un  mitre  im- 
meuble qui  sera 
dotal.  Inaliénable  et 
imprescriptible 
comme  celui  dont 
il  a été  évincé? 
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Si  l’immeuble  à acquérir  est  de  211,000  fr.,  et  l’immeuble  dolal 
de  20,000,  et  que  l’échangé  ait.  lieu  moyennant  une  soulte  de 
5,000  Ir.  payée  par  la  femme,  l’immeuble  ne  sera  dotal  que  jus- 
qu’à concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble  aliéué  ; car  la  dot 
ne  peut  pas  être  augmentée  pendant  le  mariage.  Ainsi,  un  cin- 
quième de  cet  immeuble  sera  aliénable  et  saisissable  par  les  créan- 
ciers de  la  femme  (art.  1 559). 

— Nous  examinerons  ici  une  question  qui  peut  également  se 
placer  sous  les  art.  1547  et  1553.  lin  tiers  revendique  un  immeu- 
ble dotal  et  triomphe  : le  mari,  qui  a droit  à garantie,  peut-il 
exiger,  à la  place  de  l’indemnité  pécuniaire  qui  lui  est  due,  un 
autre  immeuble,  sous  iu  condition  qu’il  sera  subrogé  à l’immeuble 
dont  il  a été  évincé,  c’est-à-dirc  qu'il  sera  comme  lui  inaliénable 
et  imprescriptible  ? 

Ou  pense  généralement  que  cette  subrogalion  réelle  ne  peut  pas 
avoir  heu.  Il  n’y  a de  dotal,  dit-on,  que  ce  qui  a été  déclaré  tel 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  l'immeuble  donné  eu  paiement  n’a 
pas  reçu  ce  carac'.ère  par  le  contrat  de  mariage. 

Dans  une  autre  opinion,  le  mari  évincé  peut  exiger  soit  un  nou- 
vel immeuble,  soit  une  somme  sullisaiite  pour  acheter  un  immeuble 
destiné  à remplacer  celui  dont  il  a été  évincé  , pour  èlre  dotal, 
inaliénable  et  imprescriptible  comme  l’était  l’ancien.  11  est  juste, 
en  effet,  qu’il  puisse  exiger  qu’ou  le  rétablisse  dans  la  position  où 
il  seii*it  s'il  n’eût  pas  souffert  d’éviction,  c'est-à-dire  dans  la  posi- 
tion que  lui  avait  faite,  le  contrat  de  mariagp.  Or,  d’après  le  contrat 
de  mariage,  il  devait  avoir  un  immeuble  inaliénable,  imprescrip- 
tible, insaisissable,  qui  assurait  l’avenir  de  sa  femme,  le  sien,  celui 
de  ses  enfants:  pourquoi  donc  lui  refuser  le  droit  d'exiger  un  im- 
meuble inaliénable,  imprescriptible,  insaisissable?  Loin  de  porter 
atteinte  au  contrat  primitif,  il  demande  a y revenir.  L’argument 
qui  consiste  à dire  qu’il  n’y  a de  dotal  que  ce  qui  a été  déclaré  tel 
dans  le  contrat  de  mariage  n’est  pas  fondé,  car  les  art.  1558  et 
1559  nous  fournissent  la  preuve  que  la  dotalité  peut  s’appliquer 
à un  immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  quoique  cela  n’ait  pas 
été  prévu  dans  le  contrat. 

III.  De  la  sanction  du  principe  d inaliénabilité.  — L’art.  1560 
suppose  que  l’immeuble  dotal  a été  aliéué  au  mépris  de  la  pxohi- 
bitiou’de  l’art.  1554,  et  en  dehors  des  cas  exceptionnels  prévus  pâl- 
ies art.  1555  à 1559.  Trois  cas  sont  prévus  : l’immeuble  dotal  a été 
aliéné,  l°par  le  mari  seul;  2°  par  la  femme  seule;  3°  par  la  femme 
autorisée  de  son  mari. 

La  loi  décide:  1°  que  l’aliénation  est  révocable  ; 2°  que  l’action 
en  révocation  peut  être,  exercée  soit  par  la  femme  après  la  dis- 
solution du  mariage,  oup.ndmt  le  mariage,  après  la  séparation 
de  biens,  soit  par  le  mari  lui-même  pendant  le  mariage,  faut  qu’il 
n'y  a point  séparation  de  biens;  3»  que  le  mari  est  envers 
l’acheteur  garant  de  l’éviction,  à moins  qu’il  u’ait  déclare  dons 
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l'acte  môme  de  vente  la  dolalité  de  l’immeuble;  4°  que  l’actiou 
on  révocation  n’est  pas  prescriptible  tant  que  dure  le  mariage. 

Reprenons  chaque  cas  en  particulier,  et  appliquons  à chacun 
les  quatre  décisions  que  nous  venons  d’énumérer. 

Premier  cas.  — L'aliénation  émane  du  mari  seul. 

L’aliénation  n’est  pas  valable  pour  deux  raisons  : 1°  parce  que 
le  mari  n’est  pas  propriétaire;  2**  parce  que  l'immeuble  est  dotal 
et  comme  tel  inaliénable. 

Quelle  action  nail  de  cet  acte  fait  par  le  mari?  Est-ce  une  action 
en  revendication  ou  une  action  en  nullité  ? La  première  rédaction 
de  l’art.  1500  portait  que  l’aliénation  de  l’immeuble  dotal  était 
radicalement  nulle ; mais  sur  l’observation  du  Tribiuiat...  ces 
mots:  radicalement  nulle,  furent  remplacés  par  ceux-ci:  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l’aliénation.  Et  comme  l’ar- 
ticle ne  distingue  pas  si  l’aliénation  procède  du  mari  seul  ou  de 
la  femme,  ou  des  deux  époux  conjointement,  ou  peut  soutenir  que 
l’aliénation  consentie  par  le  mari  est  seulement  annulable,  et  que 
la  femme  n’a  qu’une  action  en  nullité  de  l’aliénation.  Ce  système 
amène  les  conséquences  suivantes  : 1°  l’acheteur  ne  peut  pas  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  : il  est  obligé  d’attendre  jusqu’à  la 
dissolution  du  mariage,  époque  à laquelle  la  femme  peut,  à son 
choix,  la  taire  annuler  ou  la  ratifier;  2»  la  prescription  est  libé- 
ratoire de  l’action  en  nullité,  et  s’accomplit  par  dix  ans,  confor- 
mément à l’art.  1304. 

Cependant,  quelques  personnes  soutiennent  que  ces  mots:  la 
femme  ou  ses  héritiers  pourront  révoquer  l’aliénation , ne  s’ap- 
pliquent eu  réalité  qu’au  cas  où  l’alienation  a été  consentie  par 
la  femme  seule,  ou  par  la  femme  autorisée  de  sou  mari.  La  femme 
qui  aliène  sans  autorisation  est  incapable  ; elle  l’est  même  avec 
l’autniisalion  de  son  mari , car  la  dotalité  de  l’immeuble  em- 
pêche que  le  mari  ne  puisse  relever  sa  femme  de  son  incapa- 
cité. Dans  ces  deux  cas,  l’aliénation  ayant  été  consentie  par  le 
véritable  propriétaire,  eût  été  valable  sans  le  défaut  de  capacité 
chez  l’aliéuate  îr.  Dès  lors  l’acte  n’est  pas  nul;  il  est  seulement 
entaché  d’un  vice,  par  conséquent  annulable  seulement. 

Mais  quand  c’e-t  le  mari  qui  a aliéné,  l'aliénation  est  radicale- 
ment nulle,  car  celui  qui  n’est  pas  propriétaire  ne  peut  transférer 
aucune  propriété,  pas  même  une  propriété  imparfaite  ou  rescin- 
dable; dès  lors  l’action  qu'a  la  femme  est  une  véritable  action  en 
revendication.  — Dans  ce  système,  qui  parait  contraire  au  texte, 
mais  qui  est  conforme  aux  principes  du  droit  et  à la  logique 
l’acheteur  peut  demander  la  nullité  conformément  à l’art.  1599. 
— 11  est  soumis  non  pas  à une  action  en  nullité,  mais  à une 
action  en  revendication. — La  prescription  est  acquisitive  et 
s’accomplit  par  trente  ans,  s’il  est  de  mauvaise  foi  (art.  2202), 
par  dix  ou  vingt  ans,  s’il  est  de  bonne  foi  (art.  2205). 

Qui  peut  exercer  celte  action  ? — La  femme.  Mais  quand?  A la 
dissolution  du  mariage,  ou  pendant  le  mariage,  mais  après  la 


Art.  1KG0. 

Pourquoi  l'aligna* 
tiou  de  l'immeuble 
dotai  par  le  ninri 
n’eat-alle  pas  vala- 
ble? 

Cette  aliénation 
est-elle  nulle  ou 
sculemo'it  annula- 
ble? 


Quel  est  l'inféré! 
de  cette  question? 


A qui  appartient 
l'eiercice  «au  l ac- 
lion? 
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séparation  de  biens.  Elle  ne  le  peut  pas  avant  l’une  ou  l’autre  de 
ces  époques,  parce  que,  jusque-là,  l’exercice  de  ses  actions  appar- 
tient au  mari. Toutefois,  si  celui-ci  néglige  de  les  exercer,  la  femme 
peut  alors  agir  pendant  le  mariage,  même  avant  la  séparation  de 
biens;  car  quoique  la  prescription  ne  coure  pas  contre  elle  tant 
qu’iln'y  a pas  séparation  de  bieus(art.  1561),  il  est  possible  qu’elle 
soit,  sinon  en  droit,  au  moins  en  fait,  exposée  à perdre  son  im- 
meuble, par  exemple,  si  l’acheteur  le  dégrade,  s’il  fait  des 
coupes.  Ce  ne  serait  pas  protéger  la  femme  que  de  la  forcer 
à rester  dans  l’inaction  lorsque  sa  fortune  est  compromise  par  la 
négligence  de  sou  mari. 

L’action  peut  aussi  être  exercée  par  le  mari.  Mais  quand  ? Tant 
qu’il  a l’exercice  des  actious  de  sa  femme  ; or,  il  ne  l’a  plus  dès 
que  le  mariage  est  dissous,  ni  même  pendant  le  mariage,  après 
la' séparation  de  biens.  L’açtion  ne  peut  donc  plus  être  exercée 
par  lui,  dès  qu'il  y a séparation  de  biens  ou  dissolution  du 
mariage. 

a partir  d«  quel  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  celte  action? 
~\u'Tn^Z  — La  dissolution  du  mariage.  Mais  quid  en  cas  de  séparation  de' 
prescriptible!  biens?  L’art.  1560  ne  prévoit  pas  cette  hypothèse.  Nous  aurons 
à examiner,  sous  l’art.  1561,  si  la  prescription  commence  à counr 
du  jour  de  la  séparation  de  biens,  ou  seulement  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

te  mari  qui  » Le  mari  doit-il  des  dommages-intérêts  au  tiers  évincé  ? — Non, 
*lle"i*  eïlrriï  5 est  donateur,  à moins  que  la  donation  n’ait  eu  lieu  causd  dotis. 
dommages  ri  inté-  Mais  s’il  est  vendeur?  La  première  rédaction  de  l’article  portait  : 
ithice?rurilUCrfUr  le  mari  sera  garant,  si  l’acheteur  a ignoré  la  dotalité.  Cette  rédac- 
tion fut  remplacée  par  celle-ci  : si  le  mari  n’a  pas  déclaré  dans  le 
contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal.  Aiusi  le  mari  qui  n’a  pas  dans 
l’acte  même  de  vente  déclaré  la  dotalité  de  l’immeuble  est  garant, 
lors  même  qu’il  est  constant  que  l’acheteur  connaissait  aliundè 
le  vice  de  la  vente. 

pourquoi  vaiiina-  2e  cas.  — L’aliénation  émane  de  la  femme  seule. 
non  qui  . man«  de  il  y a ici  encore  deux  causes  de  nullité  : l’incapacité  de  l’alié- 
ri«é«  n 'est-viie point  uateur  et  i iualiénabilité  de  la  chose  qu  ou  a voulu  aliéner. 

valable?  . 

Qudic  action  a la  Quelle  action  û la  femme  ? Est-une  action  en  revendication  ou 
une  acUon  eu  nullité  ? — line  action  en  nullité;  car,  dans  l’espèce, 
l’aliénation  émané  du  véritable  proprietaire,  mais  du  propriétaire 
incapable.  L’acheteur  ne  peut  donc  pas  en  demander  la  nullité, 
lors  même  que  l’acte  de  veute  ue  fait  pas  mention  de  lu  dotalité 
de  l’immeuble;  ü est  en  faute  de  n’avoir  pas  connu  l’incapacité  de 
la  femme  avec  laquelle  il  a traité. 

Celle-ci  peut,  à la  dissolution  du  mariage,  ratifier  ou  faire  an- 
nuler l’aliénation.  Son  action  se  prescrit  par  dix  ans,  conformé- 
ment à l’art.  4304. 

gui  l’exerc.»  Qui  peut  exercer  cette  action  ? La  femme , après  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  biens  ; le  mari,  tant  que  dure  le 
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I.*  mari  est-il  ga- 
rant ? 

La  femme  rest- 
ai le? 


mariage,  pourvu  que  la  femme  n’ait  pas  obtenu  la  séparation  de 
biens? 

Le  mari  est-il  garant  ? Non,  puisqu’il  n'a  point  figuré  au  contrat. 

Mais  la  femme  est-elle  garant?  Elle  ne  l’est  pas  davantage,  car 
autrement  l’obligation  de  payer  une  indemnité  à l’acheteur  évincé 
serait  un  obstacle  très-puissant  à l’exercice  de  l'action  révoca- 
toire,  ce  qui  rendrait  le  plus  souvent,  au  moins  eu  fait,  aliénable 
ce  que  la  loi  elle-même  déclare  inaliénable. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action  ? — La  V"»nd  •*- 

...  j • • r . • «.  tion  devient-elle 

dissolution  du  mariage.  Mais  nous  aurons  a examiner,  bous  1 ar-  prescriptible* 
ticle  1561,  si  cette  prescription  commence  à courir  du  jour  de  la 
séparation  de  biens,  ou  seulement  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage. 

3e  cas.  — L' aliénation  émane  de  la  femme  autorisée  de  son  r°lir<iuo1  r«iMn«- 

tion  qui  cmane  de 

mari.  la  femme  autorl- 

Ici  encore  l’aliénation  émane  du  véritable  propriétaire.  Sa  nul-  ôvVeûe  7» 
lité  a pour  cause  l’incapacité  de  l’aliéuateur  ; car  l’inaliénabilité 
a pour  etTet  de  rendre  l’incapacité  de  la  femme  plus  complète  que  femm.  î 
dans  les  autres  régimes,  en  ce  sens  qu’elle  ne  peut  en  être  reievee  yüindierd7i.-nt- 
ni  par  l’autorisation  de  son  mari,  ni  par  celle  de  justice,  si  ce  n’est  prwcriftiw.T 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Toutes  les  décisions  applicables  au  deuxième  cas  seront  donc 
applicables  ici.  Le  mari  n’est  pas  garant  envers  l’acheteur;  en 
eü’et,  il  a joué  non  pas  le  rôle  de  vendeur,  mais  seulemeut  le  rôle 
d’autorisaut.  Or,  celui  qui  autorise  un  incapable  à contracter  ne 
contracte  personnellement  aucuuu  obligation,  puisqu’il  ne  promet 
rien  ( V.  p.  38). 

§ IV,  — De  l'imprescriptibilité  du  fond,  dotal. 

La  première  rédaction  de  l’art.  1561  portait:  Le  fonds  dotal  est  |5gi. 

imprescriptible  pendant  le  mariage.  Dans  ce  système,  tous  les  im- 
meubles dotaux,  même  ceux  qui  avaient  été.  dans  le  contrat  de  douT'eat-u  imprn- 
mariage  stipulés  aliénables,  étaient  imprescriptibles.  Mais  cette  *r,pUW,? 
théorie  fut  rejetée  sur  l’observation  du  Tribunal,  qui  demanda 
qu’on  fit  cadrer  l’ imprescriptibilité  avec  1 ’inalicnabililé  du  fonds 
dotal.  De  là  la  formule  de  l’art.  1561  : « Les  immeubles  dotaux  non 
a déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage  sout  imprescrip- 
« tibles  pendant  le  mariage,  b Ainsi,  sout  imprescriptibles  les  im- 
meubles dotaux  inaliénables ,-  prescriptibles,  les  immeubles  dotaux 
aliénables. 

— La  prescription  commencée  avant  continue  de  courir  pen-  d0(il 

danl  le  mariage.  L’inaliénabilité  qui  vient  frapper  l’immeuble  *n*uén*,‘1*  *M-'1 
dotal  possède  par  un  tiers  n interrompt  m ne  suspend  le  cours  de  possession  <*»t  au- 
la  prescription  commencée  à l’époque  où  il  n’était  pas  encore  in-  ,!<er,icur*  *“ 
aliénable. 

Ou  a dit,  pour  justifier  cette  théorie,  que  la  prescription  remonte,  Pourquoi  n prrs- 
<£uaut  à ses  ell'ets,  au  jour  où  la  possession  a commencé;  mais 
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n'Mt-«iic  p»'  sin-  cette  explication  n’en  est  pas  une,  car  avant  de  parler  de  la  rétro- 
n'»"iu'/a<[ui  ' vient  activité  de  l’effet  d’une  prescription  accomplie,  il  faut  voir  si  cette 
ir«pp.r  l'immeubic?  prescrjpii0u  peut  saccomplir  : or,  dans  notre  espèce,  si  nous  ne 
consultions  que  le  droit  commun,  elle  devrait  être  suspendue.  En 
effet,  lorsqu’un  bien  possédé  par  un  tiers  qui  est  en  train  de  le 
prescrire  se  trouve  tout  à coup  frappé  d'maliéuubilité , comme 
lorsqu’une  loi  transitoire  le  déclare  inaliénable,  la  prescription  est. 
dès  cet  instant,  suspendue  et  ne  peut  reprendre  son  cours  qu’à 
partir  du  jour  où  l’inaliénabiiité  cesse.  La  règle  de  l’art.  1361  est 
contraire  à ce  principe,  puisque  l’inaliénabilité  qui  vient  frapper 
l’immeuble  possédé  par  un  tiers  u 'empêche  pas  la  prescription  de 
courir.  — La  loi  a considéré  sans  doute  que  la  convention  dotale, 
étant  à l'égard  du  tiers  possesseur  res  inter  alios  acta,  ne  devait 
pas  lui  préjudicier  eu  lui  enlevant  l’espoir  de  conserver  l’immeuble 
qu’il  possède. 

L'immeuble  d«m  — Le  principe  que  l’immeuble  dotal  inaliénable  est  itn  prêt  cri p- 
iTnuèûeMe 11  m?mè  WWe  pendant  I.E  mamage,  à moins  que  la  possession  n’ait  com- 
•pri»  la  svptraiion  ixiencé  auparavant,  composait  à lui  seul  l’art.  1561 . Si  l’on  s’en 
fût  tenu  là,  cet  ariicleeùtéteen parfaite  barmonieavec  l’art.  1360, 
qui  proclame  également  le  principe  d’imprescriptibilité  tant  que 
f.i  répondant  ne  DURE  le  mariage.  Mais  le  Tribuuat,  qui  n’avait  admis  qu’avec  ré- 
rresoriptlbie?’"1"1  pugnanee  le  principe  d’inaliénabililé,  dont  le  résultat  est  d’enlever 
à la  circulation  des  biens  une  grande  quantité  d’immeubles,  elier- 
cha  à en  tempérer  l’application  par  cet  autre  principe  qui  forme 
aujourd’hui  le  deuxième  alinea  de  notre  art.  1561  : n lis  deviennent 
« néanmoins  prescriptibles  'après  la  séparation  de  diens,  quelle 
a que  soit  l’époque  à laquelle  la  prescription  a commencé,  u Ces 
derniers  mots  : « quelle  que  soit  l'époque  a laquelle  la  jn’escriplion 
a commencé,  » sont  amphibologiques  : pris  à la  lettre,  ils  sigui- 
lieraient  que  la  prescription  aurait  son  point  de  départ  non  pas 
seulement  au  jour  de  la  séparation  de  biens,  mais  au  jour  de  la 
possession,  quoique  elle  ait  commencé  pendant  le  mariage  et  avant 
la  séparation.  Mais  ce  n’est  pas  là  leur  véritable  sens.  Il  faut  les 
comment  i.ui-ii  entendre  ainsi  : La  possession,  quoique  commencée  pendant  le  via- 
•"ou devient  riage,  commencera  à devenir  utile  pour  la  prescription  à partir 
eri|.tiiite  npri*  i«  du  jour  de  ta  séparation  de  biens. 

««wt  * «n"  "IJW:  L'a  exemple  va  nous  le  faire  comprendre.  Le  mariage  a été 

fw«N«  a ia«Ki-fie  fa  célébré  iu  ]<■'  août  1840,  la  séparation  de  biens  prononcée  le 

p otsesiion  a rom - 7 . 1 * 

mrnn !?  » 1er  août  1845  : — la  possession  est-elle  antérieure  à 1810,  elle  a 

été  utile  ab  initio,  et  n’a  pas  cesse  de  l’eue  pendant  le  mariage; 
a-t-elle  commence  le  4«  janvier  1842,  elle  a été  inutile  jusqu'au 
1 rr  août  1 845,  et  a commencé  à être  utile  à partir  de  celte  époque  ; 
si  elle  est  postérieure  au  1er  août  1845,  elle  a été  utile  ab  initio. 

Ainsi,  après  la  séparation  de  biens,  l’immeuble  dotal,  quoique 
encore  inaliénable,  carie  pnucipe  d’iualiéuubilité  dure  autant  que 
le  mariage,  devient  néanmoins  prescriptible.  V malien  bililé  n’a 
plus  pour  couséqueuce  Y imprescriptibilité  du  fonds  dotal. 

Pourquoi  est -U  Mais  pourquoi  est-il  imprescriptible  tant  que  la  séparation  de 
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1 liens  n’a  pas  été  prononcée,  tandis  qu'il  est  prescriptible  dès  imprêscriptibi» 
qu'elle  existe?  — Tant  que  la  séparation  de  biens  n’est  pas  pro- 
uoncée,  l’exercice  des  actions  de  la  femme  appartient  au  mari  ; JJ,11,,”,1 
c’est  lui  qui  administre  les  biens  dotaux,  c’est  lui  qui  est  chargé  «mu 
de  faire  tous  les  actes  conservatoires  qui  les  concernent.  La 
femme,  se  reposant  sur  sa  vigilance,  ne  surveille  pas  activement 
la  conservation  du  patrimoine  dont  le  soin  est  confié  à celui  qui 
est  chargé  de  la  protéger.  Il  eût  donc  été  bien  dur  de  faire  courir 
la  prescription  coutre  elle,  de  faire  dépendre  la  conservation  ou 
la  perte  de  sa  fortune  du  plus  ou  moins  de  diligence  de  sou  mari. 

Mais  la  séparation  de  biens  l’investit  de  l’exercice  de  ses  actions  ; 
c’est  à elle  désormais  qu’est  confié  le  soin  de  conserver  sa  fortune. 

Elle  en  a le  moyeu,  puisqu’elle  a le  pouvoir  d’agir  par  elle-même. 

Si  elle  est  négligente,  elle  supportera  les  conséquences  de  sa  né- 
gligence. 


— 11  nous  reste  à concilier  ccs  deux  idées  : la  femme,  quoique 
séparée  de  biens,  ne  peut,  ni  avec  l’autorisation  de  justice  ni  avec 
celle  du  mari,  aliéner  l’immeuble  dotal,  et  cependant  elle  peut  in- 
directement l’aliéner  eu  négligeant  d’interrompre  une  prescription. 
Cette  contradiction  doctrinale  se  justifie  ainsi  : la  loi  protège  la 
femme  contre  l’aliénation  directe  par  vente,  échange,  donation, 
parce  que  cette  aliénation  peut  se  faire  en  un  seul  instant,  et  par 
conséquent  quelquefois  sans  beaucoup  de  réflexion,  pour  se  pro- 
curer de  l’argent  qu’elle  emploiera  à des  dépenses  peu  utiles,  peut- 
être  à satisfaire  un  caprice.  L’aliénation  par  prescription  est  bien 
moius  à craindre;  car,  d’une  part,  elle  ne  procure  aucune  somme 
d’argent  à celui  qui  la  laisse  s’accomplir,  et,  d’autre  part,  il  a tout 
le  temps  de  la  réflexion.  On  conçoit  donc  que  la  loi  ait  protégé  la 
femme,  même  séparée,  coutre  l'aliénation  directe,  taudis  qu’elle 
la  soumet  au  droit  commun  en  ce  qui  touche  l’aliénation  par  pres- 
cription. 

— En  disant  que  l’immeuble  dotal  est  prescriptible  à partir  de 
la  séparation  de  biens,  le  deuxième  alinéa  de  l’art.  1561  a modifié 
du  même  coup  le  premier  alinéa  du  même  article,  portant  que 
l'immeuble  dotal  est  imprescriptible  pendant  le  mariage , et  l’ar- 
ticle 1560,  portant  qu' aucune  prescription  ne  court  pendant  le  ma- 
riage contre  l’actiou  qu’a  la  femme  pour  faire  révoquer  les  alié- 
nations consenties  par  le  mari  seul,  ou  par  (a  femme  seule,  ou  par 
la  femme  autorisée  de  son  mari. 

Ainsi , règle  générale  : le  fonds  dotal  est  prescriptible  pendant 
le  mariage,  dès  que  la  séparation  de  biens  est  prononcée.  Mais  ce 
principe  doit  être  entendu  avec  un  certuiu  tempérament,  car  deux 
autres  principes  du  droit  commun  vieuuent  en  modifier  l'appli- 
cation. 

1°  La  prescription  ne  court  point  contre  la  femme  pendant  le 
mariage  même  après  la  séparation  de  biens,  toutes  les  fois  que  l’ac- 
tion qui  lui  appartient  est  de  telle  nature  que  si  elle  l’exerçait 
m 12 


Comment  conci- 
lier ces  deux  idées  : 
la  femme  ne  peut 
pas.  même  avec 
l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice, 
aliéner  l'immeuble . 
et  cependant  elle 
peut  allouer  indi- 
rectement en  négli- 
geant d'interrompre 
une  prescription  * 


Le  principe  que 
l'immeuble  dotal  est 
prescriptible  après 
la  séparation  de 
biens  ne  do  t -il  pas 
être  modifie  par 
deux  principes  du 
droit  commun? 
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contre  le  tiers  possesseur,  son  mari  aurait  personnellement  à en 
souffrir,  toutes  les  fois,  dit  l’art.  2256-2°,  que  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari.  L’exercice  de  l'action  devant  nuire  au 
mari,  on  considère  la  femme  comme  étant  dans  l’impuissance  mo- 
rale d’agir;  et,  par  application  de  la  règle  contrà  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriplio,  ou  suspend  la  prescription  à son  profit 
taut  que  dure  l’inlluence  du  mari , c'est-à-dire  jusqu’au  jour  de  la 
dissolution  du  mariage , car  la  séparation  de  biens  ne  la  rend  pas 
indépendante. 

2°  L’action  qu’a  la  femme  pour  attaquer  les  actes  qu’elle  a laits 
sans  l’autorisation  de  son  mari  ne  devient  prescriptible  qu’à  comp- 
ter du  jour  de  la  dissolution  du, mariage  (art.  1304).  La  femme, 
ayant  fait,  à l’insu  de  son  mari,  en  se  cachant  de  lui,  un  acte  con- 
traire à sa  puissance  maritale,  n’oserait  pas  exercer  son  action  en 
nullité,  meme  après  la  séparation  de  biens,  dans  la  crainte  d’é- 
veiller l'attention  de  son  mari  et  de  porter  à sa  connaissance  un 
fait  qu’elle  a taut  d’intérêt  à cacher.  La  loi,  la  considérant  comme 
étant  daus  une  impuissance  morale  d’agir,  suspend  la  prescription 
à sou  profit. 

Cela  posé,  passons  aux  applications  : 

tin  mina  vra-  L*  mari  a vendu  l'immeuble  dotal.  — L’acheteur  prescrira-t-il 
un  r«^*eur*com-  ^ compter  de  la  séparation  de  biens  ? Non,  car  si  la  femme  exer- 
mtnce-t-ji  k pre>-  çait  couire  lui  son  action  en  revendication,  l’acheteur  éviucé  re- 
•Ipw/iond’/sien*?  courrait  eu  dommages  et  intérêts  contre  le  mari.  Ici  la  prescription 
n ptipmlrtfo"'"  ue  courra  donc  qu’à  compter  de  la  dissolution  du  mariage,  non 
pas  parce  que  l’immeuble  est  dotal,  mais  parce  que  l’exercice  de 
l’actiou  eu  revendication  réfiechirait  contre  le  mari  (art.  2250-2°). 

La  femme  seule  a vendu  l'immeuble  dotal.  — L’acheteur  pres- 
si  ii  femme  non  cr'ra'l_1l a compter  de  la  séparation  de  bieus?  11  ue  prescrira  pas, 
autorisé)- de «oô  mu-  non  pas  parce  que  l’immeuble  est  dotal,  mais  parce  que  la  femme, 
J*’«* do<u?,°i'ubelêür  qui  craint  que  son  mari  ne  vienne  à connaître  l’acte  qu’elle  a fait 
prescrîr/dû  jour  de  au  m,‘Pns  de  sr  puissance  maritale,  est  réputée  daus  l’impuissance 
i«  séparation  de  morale  d’agir  taut  que  le  mariage  n’est  pas  dissous  (art.  1304). 
^Pourquoi  ne  pre»-  Quand  donc  s’appliquera  le  deuxième  alinéa  de  l’art  1561  ? 
**DiM,,0q°u'ei  c„  quand  la  prescription  commencera-t-elle  à courir  du  jour  de  la 
l’irumeohie  dotai  séparation  de  biens?  — Dans  tous  les  autres  casque  les  deux  que 
après*  laTeparaüon  nous  venons  d’indiquer.  Ainsi,  le  mari  a donné  l’immeuble  d ual, 
ou  il  l’a  vendu  en  stipulant  de  bonne  foi  qu'il  vendait  aux  risques 
et  périls  de  l’acheteur:  dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  mari  n’éiunt 
pas  garant  de  l’éviction,  la  prescription  courra  au  profit  du  pos- 
sesseur dès  le  jour  de  la  séparation  de  biens,  car,  dès  le  même 
jour,  la  femme  peut  exercer  sa  revendication  sans  crainte  de  nuire 
à sou  mari.  De  même,  si  l’altéuaiiou  émane  de  la  femme  autorisée 
de  son  mari,  sou  action  revocatoire  ou  eu  uullité  sera  prescriptible 
par  dix  aus  à partir  de  la  séparaliou  de  bieus.  Lutin,  si  l’acheteur 
s est  emparé  lui-mèine  du  fonds  dotal , ou  s'il  l'a  acheté  de  toute 
autre  persoune  que  le  mari  ou  la  femme,  la  prescription  courra 
également  du  jour  de  la  séparation  de  biens;  car,  le  mari  u 'étant 
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point  garant,  et  la  femme  n’ayant  pas  aliéné  à son  insu  et  en  se 
cachant , rien  u'empèche  celte  dernière  d’exercer  librement  son 
action  ; elle  peut  agir  contre  le  possesseur,  sans  craindre  que  son 
actiou  réfléchisse  contre  sou  mari. 

11  est  donc  possible  que  le  possesseur  de  mauvaise  fui  d’un  im-  Nep*ut-n  p««  ar- 
meuble  dotal  soit,  au  poiut  de  vue  de  la  prescription,  traité  plus  «a" ^‘bâue'fol 
favorablement  qu’un  possesseur  de  bonne  toi.  Exemples  : un  tiers  ,,,H . ,u  p"1"1  <*“ 

, . ,111  , ,,  , , . vwe  de  1»  prfMrtp- 

s empare  a un  immeuble  dotal  peuuaut  i absence  des  epoux  : quoi-  uon,  traité  moins 
que  de  mauvaise  loi,  il  commencera  à le  prescrire  à partir  de  la  q*-MY<w«mû*  d« 
séparation  des  biens.  — Le  mari  a vendu  un  immeuble  eu  se  pré-  ro,UT‘is* ,oiT 
sentant  comme  propriétaire  à l’acheteur  qui  était  de  bonne  loi  : 
cet  acheteur  ne  prescrira  pas  a compter  de  la  séparation  de  biens, 
car  l’action  que  la  femme  a contre  bu  retléclnrait  coutre  sou 
mari  ; la  prescription  ne  commencera  a courir  qu'à  compter  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Au  reste,  ce  bizarre  résultat  se  rencontre  sous  tous  les  régimes. 

Eu  résumé:  à partir  de  la  séparation  debieus,  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  reulre  dans  le  droit  commun  eu  cc  qui  touche 
la  prescription;  l'immeuble  doial  est  prescriptible  dans  tous  les 
cas  où  le  Si  mit  un  paraphe  mal  ou  nu  propre  sous  le  régime  de 
communauté. 

— Tel  est  le  système  généralement  suivi.  Il  en  existe  un  autre,  u intime  q»« 
L’art.  15tit,  2e  aiméa,  u a pus,  dit-ou,  modilié  l’art,  1560  et  se  ”"“'r 
concilie  parfaitement  avec  lui.  p«r  tout  i«  monde? 

L’art.  1560  suppose  une  prescription  libératoire  de  l’actioit  en  Un luù■l***"l"U,M,ln, 
révocation  de  l’alienation  consentie  par  l'un  des  epoux  seul  ou  par 
tous  deux  conjointement . 

L’art.  1561  suppose,  au  contraire,  une  prescription  acquisilive. 

Ainsi,  le  possesseur  tieut-il  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  soit 
de  la  femme  autorisée  de  sou  mari,  1 alienation  couseutie  à sou 
probt  est  simplement  annulable;  l'action  à laquelle  il  est  soumis 
es-  par  conséquent  uue  actiou  en  nullité , régie  par  l’art.  1304, 
c’est-à-dire  prescriptible  par  dix  aus,  à partir  seulement  de  la 
dissolution  du  manuye. 

Le  possesseur  Ueul-il,  au  contraire,  de  toute  autre  persouue  que 
les  « poux , ou  s’est-il  mis  lui-meme  eu  possession,  il  est  soumis  à 
l’action  eu  revendication,  laquelle  est  prescriptible  par  dix  à viugt 
aus  s'il  est  de  bouue  loi,  par  treulc  aus  dans  le  cas  contraire, 
trente  aus  à puitir  de  la  séparation  de  bleus  si  sa  possession  est 
antérieure,  ou  jour  même  de  sa  possession  si  elle  est  postérieure 
à la  séparation  oe  biens  (art.  2-262,  2265). 

§ V.  — De  la  séparation  de  biens. 

Sous  le  régime  doial,  la  dot  même  immobilière,  quoique  ina-  Art.  1563. 
liéuanle,  peutêt.e  mise  en  péril,  par  exemple , si  le  mari  dété- 
riore l’immeuble  dotal  en  le  démolissant  pour  veudre  les  maté-  lt  séparation  ds 
riaux,  ou  s’il  fait  des  coupes  auxquelles  il  n’a  pas  droit.  La  femme  «s1®* 
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Art.  <564. 

Quels  événe- 
ments donnent 
nsi-sance  à l'obli- 
gation de  restituer 
la  dot? 


A qui  doit  - elle 
être  restituée? 


Art. 

1564  à 1568. 

Quels  objets  le 
mari  d jit-il  rendre? 

Que  1 s dlbtinc- 
Uons  (atii-il  (aire  k 
cet  égard? 


Que  doit-il  ren- 
dre si  la  femm<‘  a 
constitué  «n  dot 
un  droit  d'usufruit 
qu’elle  avait  sur  le 
bieu  d'un  tiers? 
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peut  donc,  sons  ce  régime  comme  sous  tout  autre,  obtenir  la  sé- 
paration de  biens. 

LVffe-t  de  cette  séparation  de  biens  est  d’enlever  an  mari  et  de 
rendre  à la  femme  : 1*  la  jouissance  des  bieus  dotaux;  2°  l’exercice 
des  actions  qui  les  concernent.  De  plus,  elle  rend  les  biens  pres- 
criptibles sans  les  rendre  pourtant  aliénables.  — La  femme  con- 
tribue aux  charges  du  mariage,  conformément  à l’art.  1448.  — 
Elle  peut  renoncer  à la  séparation  de  biens  pour  en  revenir  au  ré- 
gime dota) ; cotte  séparation,  en  effet,  n’a  été  prononcée  que 
dans  son  intérêt;  elle  peut  donc  l’abandonner. 

SECTION  III.  — DE  LA  BESTITCTIOH  CE  LA  DOT. 

1.  Quels  événements  donnent  naissance  a l’obi  ication  de  res- 
tituer la  dot.  — Ce  sont  : 1°  la  dissolution  du  mariage;  ce  cas 
est  prévu  par  les  art.  1564,  1565  et  1570;  — 2"  la  séparation  de 
biens  ; 3°  la  séparation  de  corp-  ; 4°  l’absence  déclarée  du  mari  ou 
de  la  femme.  (V.  l’expl.  de  1 art.  124.) 

IF.  A qui  la  dot  doit  être  restituée.  — Elle  doit  être  restituée 
à la  femme  si  elle  survit,  à ses  héritiers  si  elle  prédéeède.  Ce  peut 
être  aussi  au  constituant,  quand  cela  a été  expressément  stipulé. 

111.  Quels  objets  doivent  être  restitués.  — Ou  distingue.  Lors- 
que la  femme  est  restée  propriétaire  des  objets  constitués  en  dot, 
le  mari  en  est  devenu  débiteur,  et,  débiteur  de  corps  certains,  il 
doit  les  rendre  en  nature. 

Quant  aux  objets  dont  le  mari  est  devenu  propriétaire  sous  l’o- 
bligation de  payer  soit  le  prix  d’estimation,  soit  des  choses  sem- 
blables, si  ce  sont  des  choses  fonuibles  qui  n’ont  pas  été  estimées, 
il  en  est  autrement  (art.  4551,  1552,  587  ; V.  p.  156)  ; le  mari  dé- 
biteur de  sommes  d’argeut  ou  d’une  quantité  doit  rendre  cette 
somme  d’argent  ou  celte  quantité. 

Appliquons  l’une  et  l’autre  règle.  La  femme  a constitué  en  dot 
des  diamants,  une  bibliothèque  ; ces  objets  ont  été  livrés  au  mari 
sans  estimation  ou  avec  estimation  accompagnée  de  la  clause  qu'elle 
ne  vaut  pas  vente:  que  doit  restituer  le  mari?  Les  mêmes  dia- 
mants, la  même  bibliothèque. 

Elle  a constitué  eu  dot  une  maison  sans  estimalion  ou  avec  es- 
timation non  suivie  de  la  clause  qu’elle  vaut  vente  : c’est  cette 
maison  qui  doit  être  restituée. 

Elle  a constitué  en  dot  un  droit  d’usufruit  qu’elle  avait  sur  les 
bieus  d’un  tiers  : qu’est-ce  que  le  mari  rendra?  Cela  revient  à cette 
question  : quid  est  in  dote  ? Est-ce  l'usufruit  lui-mème,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  percevoir  les  fruits  pour  les  consommer  et  en  dis- 
poser à son  gré?  ou  n’est-ce  que  le  droit  de  jouir  des  fruits  perçus 
et  capitalisés  à chaque  perception  ? — La  loi,  considérant  que  les 
fruits  sont,  d’ordinaire,  non  pas  capitalisés,  mais  employés  aux  be- 
soins journaliers,  présume  que  la  femme  a coiiféré  à sou  mari  le 
droit  d’employer  aux  besoins  du  rnéuage  les  fruits  à percevoir. 
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c’est-à-dire  «R  droit  d'usufruit  sur  son  droit  d'usufruit  ; c’est  donc 
l’usufruit  Ini-méine  qui  a été  constitué  en  dot;  c’est,  pnr  consé- 
quent, l’usufruit  lui-mème  qui  doit  être  restitué.  La  restitution 
s’en  fait  par  la  remise  du  titre  qui  sert  à eu  prouver  l’existence. 

Toutefois,  si  la  femme,  au  lieu  de  constituer  en  dot  son  droit 
d'usufruit,  n’avait  constitué  que  les  fruits  à percevoir,  ces  fruits 
seraient  alors  considéiés  comme  des  capitaux  que  le  mari  devrait 
conserver  à ce  titre,  afin  d’en  jouir  pendant  le  mariage  et  d’eu 
faire  la  restitution  au  moment  de  sa  dissolution. 

— La  même  théorie  est  applicable  si  la  fetnme  a constitué,  soit 
une  rrale  viagère,  soit  une  créance,  soit  une  action  commerciale; 
le  mari  rend,  non  pas,  comme  le  dit  l'art.  1567,  les  contrats,  mais 
les  titres  qui  constatent  le  droit  dont  il  a retiré,  pendant  le  mariage, 
les  arrérages,  intérêts  ou  profits. 

IV.  Do  quantum  de  la  RESTITUTION.  — Quant  aux  choses  dont  le 
mari  était  deveuu  propriétaire,  le  quantum  de  la  re?t  tution  est 
fixé  par  l’estimation  qui  l’a  rendu  propriétaire  (art.  1551,  1552), 
ou  par  la  valeur  qu’avaient  au  moment  du  mariage  les  choses 
fungibles  non  e.-timees.  Peu  importe  que  les  choses  dont  la  pro- 
priété lui  a été  transférée  aient  augmenté  ou  diminué  de  valeur, 
car  elles  étaient  à ses  risques  et  périls.  Q mi  qu'il  arrive,  il  rendra 
le  prix  d’estimation  ou  des  choses  semblables  en  quautité,  qualité 
et  valeur  à celles  qui  lui  avaieul  été  livrées  (art.  587). 

Quant  aux  choses  dont  la  femme  est  restée  propriétaire , elles 
doivent  lui  èire  restituées  clans  l’etat  où  e.les  sont  au  moment  où 
nait  l’obligation  de  les  restituer.  Ces  choses,  étant  à 3es  risques 
et  périls,  se  sont  améliorées  à son  profit  ou  dé.ériorées  à son  pré- 
judice. Toutefois,  si  le  mari  est  l'auteur  de  l’amélioration,  sa 
femme  doit  lui  rembourser  le  montant  des  dépeuses  nécessaires, 
ou  une  somme  égale  à la  plus-value  résultant  des  dépenses  utiles. 
Réciproquement,  si  la  détérioration  provient  de  la  faute  du 
mari , iudemuité  est  due  à la  femme  pour  le  dommage  qu’il  lui  a 
causé. 

C’est  au  mari  à prouver  l’existence  du  cas  fortuit  qui  a détruit 
ou  détérioré  les  choses  & restituer  : constitué  débiteur  par  la 
réception  de  ces  objets,  c’est  à lui  de  prouver  sa  libération  (ar- 
ticle 1315). 

Cette  théorie  est  applicable  aux  droits  d’usufruit,  aux  rentes 
viagères,  aux  créanees  et  actions  commerciales. 

Si  l’usufruit  que  la  femme  s’était  constitué  en  dot  s’est  éteint 
pendant  le  mariage,  soit  par  la  perte  de  ia  chose  sur  laquelle  il 
existait,  soit  par  l’arrivée  du  ternie  lorsque  l’usufruit  était  consti- 
tué ad  diem,  le  mari  est  libéré,  car  le  corps  certain  dont  il  était 
débiteur  a péri  sans  sa  faute  ; de  même  si  la  creance  con-titué  * en 
dot  périt  en  tout  ou  en  partie  par  la  faillite  du  debiteur,  le  ni  ri 
est  entièrement  quitte  en  restituant  les  écrits  qui  constatent  la 
créance. 


Quid  si,  au  lieu 
do  constituer  ce 
droit  d’usufruit,  • lie 
a seulement  consti- 
lue  les  fruits  à per- 
cevoir ? 


Quid  Ni  elle  a 
constitué  eu  dot  une 
créance,  une  rente, 
une  action? 


Quel  est  le  quan- 
( um  de  la  restitu- 
tion ? 

si  les  Viens 
dont  il  est  devenu 
proprietaire,  sous 
l'obligation  do  res- 
tituer leur  valeur, 
ont  péri  ou  angnisa- 
té  de  valeur? 


Quid  si  les  biens 
dont  la  femme  est 
restée  proprietaire 
ont  augmente  o di- 
minue de  vole  r? 

Quid  si  ces  mê- 
mes biens  ont  péri? 


Est-ce  au  mari  da 
prouver  las  cas  for- 
tuits? 
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Art.  1566, 

J*  alinéa. 

Le»  régies  géaé- 
raie»  sur  la  restitu- 
tion de  la  dot  ne 
tont-ellea  pa*  mo- 
difiées quant  aux 
linges  et  hardea? 


En  quoi  eonaiate 
la  dérogation  quand 
la  feiuipe  est  restée 
propriétaire  des  lin- 
ges et  hardes  qu’elle 
a conclues  en  dot? 


En  quoi  consiste- 
t-elle  quand  le  ma- 
ri eat  devenu  pro- 
priétaire? 


Que  si,  au  contraire,  l’usufruit  a péri  par  la  faute  du  mari , par 
exemple  si  la  chose  sur  laquelle  il  existait  a péri  faute  de  répa- 
rations d’entretien;  ou  s'il  a laissé  perdre  la  créance,  soit  parce 
qu’il  n’a  pas  poursuivi  le  débiteur  pendant  qu’il  était  solvable, 
soit  parce  qu’il  a négligé  de  prendre  on  de  renouveler  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  il  doit,  comme  tout  autre  débiteur  d’uu  corps 
certain,  réparer  le  dommage  qu’il  a causé  par  sa  négligence. 

V.  Dispositions  spéciales  aux  linges  et  hardes.  — Art.  1566-2*. 
« Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les 
« linges  et  hardes  à son  usage  actuel,  sauf  à précompter  leur  va- 
« leur  loisque  ces  linges  et  hardes  auront  été  primitivement  con- 
a stitués  avec  estimation.  » 

Le  mot  néanmoins  indique  qu’on  va  déroger  aux  principes  du 
droit  commun , en  matière  de  restitution  de  dot.  Les  mots  dans 
tous  Us  cas  montrent  qu’il  y a plusieurs  dérogations,  et  en  effet  il 
y en  a deux. 

Première  dérogation.  — La  femme  a constitué  en  dot  tous  ses 
biens  ou  tout  son  mobilier,  sans  estimation,  ou  avec  estimation 
accompagnée  de  la  clause  qu’elle  ne  vaut  pas  vente  (art.  1551)  : 
elle  est  restée  propriétaire  de  tous  les  objets  qui  ne  se  consomment 
pas  par  le  premier  usage;  ses  linges  et  hardes  ne  se  consomment 
pas  primo  usu,  la  propriété  lui  en  est  donc  restée.  — A ne  consulter 
que  le  droit  commun,  le  mari  serait  en  droit  de  dire  à sa  femme  : 
Que  vous  dois-je?  Les  linges  et  hardes  que  vous  avez  constitués  et 
dont  vous  êtes  restée  propriétaire.  Les  voici , reprenez-les;  ils 
sont  usés,  presque  sans  valeur,  mais  la  détérioration  provenant 
de  l'usage  régulier  des  objets  dotaux  n’est  pas  à ma  charge.  Quant 
aux  vêtements  qui  vous  servent  actuellement,  rendi  z-les-moi,  ils 
ni’api  artiennent,  puisqu’ils  ont  été  achetés  & mes  frais. 

Mais  ln  loi,  considérant  combien  il  serait  blessant  pour  la  femme 
de  voir  ses  vèh  ments  passer  eu  des  mains  étrangères,  saisis  et 
vendus  peut-être  à la  requête  des  créanciers  de  son  mari,  lui  per- 
met de  conserver,  non  pas  les  linges  et  hardes  constitués  en  dot, 
car  probablement  ils  sont  usés  ou  sans  valeur,  mais  ceux  dont 
elle  se  servait  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage.  Les  linges 
et  liantes  servant  à son  usage  actuel  sont  subrogés  au  lieu  et  place 
des  linges  et  hardes  primitivement  constitués. 

Deuxième  dérogation.  — La  femme  a constitué  eu  dot  son  mobi- 
lier avec  estimation,  sans  déclaration  que  l’estimation  ne  vaut 
pas  vente.  Dans  celle  hypothèse,  le  mari  est  devenu  propriétaire 
des  linges  et  hardes  constitués,  sous  l'obligation  de  rendre  le  prix 
d’estimation.  — A ne  consulter  que  le  droit  commun  , le  mari 
pourrait  retenir , eu  payant  le  prix  d’estimation,  tant  les  linges 
et  hardes  constitués  en  dut  que  ceux  qui  ont  été  acquis  pendant 
le  mariage;  mais  ici  encore  la  loi  fait  fléchir  la  rigueur  du  prin- 
cipe, eu  autorisant  la  femme  à retenir  les  linges  et  hardes  à sou 
usage  actuel,  sous  l’obligation  de  déduire  leur  valeur  sur  le  prix 
d’estimation  dout  elle  est  créancière. 
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Lorsque  le  trousseau  constitué  l’a  été  avec  estimation,  le  mari  ursim 
doit  combler  de  ses  deniers  la  diSérence  en  moins  entre  le  trous-  éis  «v.  cntimaiio»* 
seau  que  la  femme  conserve  et  l’ancien  trousseau.  — La  réciproque 
est-r-He  vraie?  Si  le  trousseau  actuel  est  supérieur  en  valeur  au  01  te  trou». 
prix  d’estimation  du  trousseau  constitué,  la  f.-mme  doit-elle  compte  conserve  et  l'ao- 
de  cette  différence?  Non,  dit-on,  car  cet  excédant  est  un  cadeau  elcL°t  ’îlVfproq u • 
que  lui  a fait  son  mari.  Seulement,  si  cet  excédant  est  supérieur  à «t-»u»  vraie» 
la  quotité  disponible,  les  héritiers  à réserve  peuvent  en  demander 
la  réduction. 

VI.  Si  l’obligation  de  restituer  la  dot  est  pure  et  simple  ou  a Art. 
terme.  — Elle  était  dans  l’ancien  droit  romain  pure  et  simple,  ^61  et  1565. 
lorsqu’elle  avait  pour  objet  des  corps  certains;  dès  qu’elle  était  Le  mari  doit-il 
née,  elle  était  exigible.  Elle  était  à terme  lorsqu’elle  avait  pour 
objet  une  somme  d’argent  ou  une  quantité.  La  restitution  se  fai-  J>|lll**Ji,on  d* ’* r" 
sait  alors  en  trois  termes  de  paiement,  d’une  année  chacun  (annud, 
bimd,  trimâ  die),  c’est-à-dire  en  trois  ans. 

Sous  Justinien  la  théorie  change  : on  distingue,  non  plu3  si  uo^'fUMU  00°'» 
l’obligation  de  restituer  a pour  objet  des  corps  certains  on  des  d»«» i'«o- 

quantités,  mais  si  elle  comprend  des  immeubles  ou  des  meubles  : sou»  junini.n»0 
si  le  mari  doit  des  immeubles,  la  restitution  s’en  fait  sans  délai, 
au  jour  de  la  dissolution  du  mariage;  s’il  doit  des  meubles,  corps 
certains  ou  in  genere,  peu  importe,  il  a un  aa  pour  en  faire  la  res- 
titntion.  t 

Le  système  du  Gode  a été  emprunté  à l’ancien  et  au  nouveau  ,l0Qn»Vm-«n«»u*îi 
système  des  Romains.  Le  mari  doit-il  des  corps  certains,  meubles  cod»t 
ou  immeubles,  l’obligation  de  les  restituer  est  exigible  dès  qu’elle 
est  née  (art.  1564).  Doit-il  une  somme  d’argent  ou  toute  autre  quan- 
tité, la  restitution  ne  peut  en  être  exigée  qu’un  an  après. 

Mais  pourquoi  l’obligation  de  restituer  est-elle  pure  et  simple 
dons  le  premier  cas,  à terme  dans  le  second?  — Dans  le  premier  ««>10»  «1-11  tenu 
cas,  les  corps  certains,  s ils  n ont  pas  péri  par  cas  fortuit  ou  par  la  diaum  mT  tan*» 
faute  du  mari,  sont  en  sa  possession  quand  naît  l’obligation  de  les  J£{J  iîTqujni  u'iîf 
restituer;  rien  ne  lui  est  plus  facile  que  de  les  restituer  immédia-  dateur  d«  qu»oti- 
tement;  aussi  ne  lui  accorde-t-on  aucun  délai.  Dans  le  second  cas, 
le  mari  n’a  peut-être  pas  en  sa  possession  les  sommes  ou  quan- 
tités dont  il  est  débiteur;  un  certain  temps  lui  est  nécessaire  pour 
se  les  procurer;  de  là  le  terme  d’un  an. 

Le  mari  primitivement  débiteur  d’une  somme  d’argent  peut  de- 
venir  après  coup  débiteur  d’un  corps  certain,  et  réciproquement  : nomme  d trgcnt 
que  décider  alors?  En  principe,  il  faut  toujours  examiner  la  Dature  ».  moment  de  1» 
de  l’objet  dû  au  moment  où  naît  l’obligation  de  restituer.  Est-ce  ÎJJJJ'ÏÎJÏ débiteur 
un  corps  certain?  la  restitution  est  immédiate,  quand  même  le  duu  corp» ctruio ? 
mari  eût  été  primitivement  débiieur  d’uue  somme  d’argent. 

Excmplu  : une  somme  a été  constituée  en  dot,  mais  sous  cette 
clause  qu’elle  serait  employée  à acquérir  un  immeuble  dotal.  Si 
le  mariage  est  dissous  avaut  l’emploi,  le  mari  débiteur  d’une  somme 
d’argent  a un  an  pour  la  payer;  mais  si  l’emploi  avait  eu  lieu 
quand  est  née  l’obligation  de  restituer,  le  mari,  débiteur  d’un 
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Récfproqofment  , 
le  mari,  primitive- 
ment débiteur  d'un 
corps  certain,  doit- 
il  restituer  immé- 
diatement si.  au 
moment  delà  disso- 
lution du  raaringe, 
il  est  débiteur  d’une 
somme  d’argent? 


Arl.  1569. 

Lorsque  la  femme 
mariee  sous  le  ré- 
gime de  communau- 
té ou  sous  te  régi- 
me sans  commu- 
nauté reclame  è sou 
mari  la  dol  qui  a 
été  constituée  par 
un  tiers,  est-ce  à 
elle  de  prouver  que 
son  mari  l’a  reçue, 
ou  au  mari  de  prou- 
ver qu’il  ne  l'a  pat» 
reçue* 

N eilkle-t-il  pas 
u:>  cas  où,  >ous  le 
régime  dotal,  le 
mari  est  présumé 
avoir  reçu  la  dot 
ou  en  faute  de  no 
l’avoir  paa  reçue? 


Quel  «st  la  fait 


corps  certain,  doit  le  restituer  immédiatement.  — Est-ce  une 
somme  d’argent,  le  délai  est  d’un  an,  quand  même  le  mari  eût 
été  primitivement  débiteur  d’un  corps  certain,  pourvu  que  cette 
substitution  ait  eu  lieu  sans  sa  faute.  Exemple  : un  immeuble  dotal 
a été  vendu  dans  un  des  cas  prévus  par  l’art.  1558,  on  échangé 
avec  soulte,  conformément  à l’art.  1559:  le  mari,  primitivement 
débiteur  d'un  immeuble,  devenu  débiteur  d’une  somme  d’argent, 
aura  un  an  pour  faire  restitution.  — La  femme  a constitué  en  dot 
une  créance  sur  un  tiers;  cette  créance  est  remboursée  pendant 
le  mariage  : le  corps  certain  primitivement  dû  s’étant  transformé 
eu  une  quantité,  le  mari  jouitdu  délai  d’un  an  pour  en  faire  la  res- 
titution. — Mais  si  cette  métamorphose  s’est  opérée  par  la  faute 
du  mari,  parexemple,  s’il  a dégradé  un  immeuble  dotal,  s’il  a tou- 
ché le  prix  de  meubles  dotaux  par  lui  vendus  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  s’il  a laissé  périr  une  créance  dotale  faute  de  renou- 
veler une  inscription  hypothécaire,  il  doit  restituer  sans  délai, 
comme  s’il  était  encore  débiteur  d’un  corps  certain,  la  somme 
d’argent  dont  il  est  ilébiteur  à titre  de  dommages-intérêts  : Nemo 
tx  suo  delicto  meliorem  suam  conditionem  facere potest. 

VIL  Si  c’est  au  mari  actionné  en  restitution  de  la  dot  a prou- 
ver ÜU’lL  NE  L’A  TAS  REÇUE,  OU  SI  C’EST  A LA  FEMME  A PROUVER  QU'lL 

l’a  reçue.  — Voyons  d’abord  le  droit  commun  sous  les  régimes 
de  communauté  et  sans  communauté.  Une  dot  de  20,000  fr.  a été 
constituée  soit  parla  femme  elle-même,  soit  par  uu  tiers;  à la  dis- 
solution du  mariage,  une  demande  eu  restitution  de  dot  est  for- 
mée : qui  est  demandeur?  La  femme.  Que  prétend-elle?  Que  son 
mari  qui  a reçu  sa  dot  doit  la  rendre.  C’est  à elle,  par  conséquent, 
à prouver  la  réception  de  la  dot,  car  dot  promise  et  dol  payée  ne 
font  pas  une  équation. 

Les  rôles  sont  les  mêmes  sous  le  régime  dotal.  La  théorie  sera- 
t-elle  également  la  même?  En  principe,  oui.  Mais  dans  un  certain 
cas,  la  loi,  au  moyen  d’une  présomption  légale  établie  dans  l’in- 
térêt de  lafemme,  met  le  fardeau  de  la  preuve  à la  charge  du  mari 
défendeur.  Voici  l’espèce.  Un  tiers  a constitué  une  dot  payable 
uu  au  après  le  mariage  célébré  le  1"  août  1840.  Le  mariage  est 
dissous  le  1er  août  185/!  Plus  de  dix  ans  se  sont  donc  écoulés 
entre  le  moment  où  la  dot  est  devenue  exigible  par  le  mari,  et  le 
moment  où  est  née  pour  lui  l’obligation  de  la  restituer.  Si  uous 
étions  sous  le  régime  de  communauté  ou  sans  communauté,  le 
mari  dirait  à sa  femme  : a Je  n’ai  pas  reçu  la  dot,  réelamez-la  à 
celui  qui  l’a  promise,  mais  non  payée.  » Ici,  au  contraire,  la 
femme  dira  à son  mari  : « Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  mo- 
ment où  la  dol  a dû  vous  être  comptée  par  le  constituant  ; si  vous 
n’avez  pas  reçu  la  dot,  c’est  que  vous  êtes  en  faute,  c’est  que  vous 
n’avez  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  en  obtenir  le  paie- 
ment. Je  ne  dois  pas  souffrir  de  votre  négligence;  par  conséquent, 
rendez-moi  ma  dot,  sauf  à vous  débattre  avec  le  constituant.  » 

11  y a ici  une  présomption  légale.  Le  fait  inconnu  est  celui-ci  : 
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le  mari  n-t-il  reçu  la  dot,  et  s'il  ne  l’a  pas  reçue,  n'est-ce  pas 
faute  d’avoir  fait  les  diligences  nécessaires!  Le  fait,  connu,  c’est 
le  laps  de  dix  années  entre  l’exigibilité  de  la  dot  et  le  moment  où 
est  née  l’obligation  de  la  restituer.  De  ce  fait  connu,  la  loi  tire  cette 
double  conséquence  : le  mari  a reçu  la  dot,  ou  s’il  ne  l’a  pas  reçue, 
c’est  qu’il  n’a  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  l’obtenir.  Il 
ne  suffirait  donc  pas  au  mari,  pour  échapper  aux  poursuites  de 
sa  femme,  de  prouver  qu’il  n’a  pas  reçu  la  dot;  il  doit  de  plus 
établir  qu’il  est  exempt  de  faute,  c’est-à-dire  qu’il  a fait,  pour  l’ob- 
tenir, des  diligences  restées  infructueuses. 

— Qu’entend-on  ici  par  diligences?  Faut-il  que  le  mari  prouve 
qu’il  a eu  r cours  à des  voies  judiciaires?  Suffit-il,  au  contraire, 
qu’il  établisse  qu’il  a fait  lui-mème  des  démarches  souvent  répétées 
pour  obtenir  du  constituant  le  paiement  de  la  dot  ? — La  loi  a 
préféré  le  mot  diligences  au  mot  poursuites,  afin  de  laisser  au  juge 
un  certain  pouvoir  d'appréciation. 

Ainsi,  lorsque  le  constituant  est  un  ascendant  de  la  femme,  il 
suffira  que  le  mari  prouve  qu’il  a fait  des  diligences,  telles  qu’elles 
pouvaient  être  convenablement  faites  sans  manquer  aux  égards, 
à la  reconnaissance  que  la  femme  elle-même  devait  au  débiteur 
de  la  dot.  Que  si,  au  contraire,  la  dot  a été  promise  par  un  dé- 
biteur de  la  femme  pour  se  libérer  envers  elle  des  sommes  qu’il 
lui  doit,  il  ne  suffira  pas  que  le  mari  prouve  qu’il  en  a,  à plusieurs 
reprises,  sollicité  vainement  le  paiement.  Il  n’échapperait  à la  pré- 
somption de  la  loi  qu’en  établissant  qu’il  a eu  recours  à des  pour- 
suites judiciaires  restées  inutiles. 


connu  duquel  la  loi 
lire  cette  double 
conséquence? 

Que  doit  prouver 
le  mari  pour  dé- 
truire cette  pré- 
somption ? 


Faut-il  qu'il  éta- 
blisse qu'il  a eu 
recours  à des  pour- 
suites judiciaires 
contre  le  consti- 
tuant? 


— Lorsque  la  dot  est  payable  en  plusieurs  termes,  la  dot  s’est  oa  si  indotest 
en  quelque  sorte  fractionnée  en  plusieurs  petites  dois  payables  à J,7urs  t*rmMîP,U" 
des  termes  différents;  il  faut  alors  compter  pour  chacune  d’elles 

le  terme  de  dix  ans,  à partir  de  l’échéance  du  terme  qui  y correspond. 

— Les  présomptions  légales  ne  s’appliquent  qu’aux  cas  pour  . i»  prcinmpiton 

lesquels  elles  ont  été  spécialement  établies;  l’art.  1569  suppose  un  Mo'sVsiuiîtrlns- 
couflit  entre  le  mari  et  la  femme;  il  cessera  donc  d’ètre  applicable  î7c*o*mûïntPcoi«- 
si  le  mari,  qui  a payé  à sa  femme  la  dot  qu’il  affirme  n’avoir  pas  <rc  le  mari  qoi, 
reçue,  recourt  coutre  le  tiers  constituant.  tïttMi™ r femme' 

— L’article  cesse  encore  d’èlre  applicable  lorsque  la  dot  a été  '"au 

constituée  par  la  femme  elle-même.  A quel  titre,  enefM,  se  plain-  a do/Vît* 
drait-elle  de  ce  que  le  mari  n’a  pas  usé  rigoureusement  de  ses  commuée  par  eu»? 
droits  contre  elle? 


VIII.  Comment  les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dot  entrent  Art.  1570. 
dans  la  restitution  de  la  dot.  — L’art.  1170  détermine  le  mo-  , . 

. . . . . . . , , A porllr  de  quel 

ment  où  cesse  pour  le  mari  le  droit  de  percevoir  les  revenus  des  moment  a mari 
biens  dotaux.  L’art.  1571  règle  la  liquidation  des  revenus  échus  tnu%"ît  u 
on  perçus  pendant  le  mariage,  et  après  l’événement  qui  donne  d0,? 
lieu  à la  restitution  de  la  dot.  Deux  cas  sout  prévus  : 

1er  cas.  — L’évéuement  qui  donue  lieu  à la  restitution  de  la 
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Si  If  raariagi»  esl 
diMous  du  vivant 
de  la  femme,  celle- 
ci  o'â-t-eile  pas  le 
droit  ou  d’eiigcr  1rs 
ioterèts  et  fruits 
de  la  dot,  ou  de  se 
faire  fournir,  aux 
frais  des  heritiers 
du  mari,  sa  nourri- 
tur  et  son  entretien 

pendant  l'annee  qui 
suit  la  dissolution 
du  mariage  ? 

Quelle  est  l’ori- 
gine de  cette  fa- 
veur? 


Quel  que  soit  le 
parti  qu’elle  prenne, 
n’a-t-elle  pas  tou- 
jours droit  à l'habi- 
tation? 


N’cst-elle  pas,  À 
cet  egard,  mieux 
traitée  que  la  fem- 
me commune  ? 


Art.  1571. 

Comment  s’ac- 
quièrent les  fruits 
aou»  le  règitn'de  la 
communauté? 

La  récolle  recueil- 
lie sur  uu  propre 
des  époux  la  veille 
de  la  dissolution  de 
la  communauté  lui 
appartient-elle  en 
totalité  ? 

Si  la  réroltc  est 
recueillie  le  lende- 
main do  La  dlaaolu* 


dot  est  la  dissolution  du  mariage  par  leprédicès  de  la  femme.  — 
Le  mari  qui  avait  acquis  du  jour  même  du  mariage  le  droit  de  per- 
cevoir les  revenus  de  la  dot,  le  perd  également  au  moment  même 
de  la  dissolution  du  mariage.  Dès  cet  instant,  les  intérêts  et  les 
fruits  de  la  dot  coureut  de  plein  droit,  c'est-à-dire  sans  qu’il  y ait 
besoin  d’nue  demande  eu  justice  (art,  1 153)  au  profit  des  héritiers 
de  la  femme. 

2'  cas.  — L’événement  qui  donne  lieu  à la  restitution  est 
la  dissolution  du  mariage  arrivée  parla  mortdn  mari  (ajoutons 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens).  Ici  encore  les  intérêts  et 
les  fruits  courent  de  plein  droit,  au  profit  de  la  femme,  du  jour  où 
est  né  pour  elle  le  droit  de  réclamer  sa  dot.  Elle  a,  en  outre,  deux 
avantages  dont  ne  jouissent  pas  ses  héritiers, 

t'Elle  peut,  au  lieu  d’exiger  les  fruits  et  les  intérêts  de  sa  dot 
pendant  l'année  qui  suit  ladissulution  du  mariage,  se  fair  j fournir, 
durant  cet  espace  de  temps,  sa  nourriture  et  son  entretien.  L’ori- 
gine de  cette  faveur  spéciale  se,  trouve  dans  l’ancien  droit.  Dans 
certaines  provinces  de  droit  écrit,  les  intérêts  de  la  dot  conti- 
nuaient à courir  au  profit  des  héritiers  du  mari,  même  après  la 
dissolutiou  du  mariage  et  pendant  l'année  qui  leur  était  accordée 
pour  la  restitution  de  la  dot;  mais,  afin  que  la  femme  ne  fût  pas 
privée  de  toute  ressource  pendant  cet  espace  de  temps,  les  héri- 
tiers du  mari  lui  devaient  la  nourriture  et  l’entretien.  Le  Code, 
s’emparant  de  cette  idée,  ditàla  femme:  Choisissez  ou  les  intérêts 
de  votre  dot  à compter  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ou 
des  aliments  aux  frais  de  la  succession  de  votre  mari. 

2*  Quel  que  soit  le  choix  de  la  femme,  lors  même  qu’elle  opte 
pour  les  intérêts  de  sa  dot,  la  succession  du  mari  lui  doit,  sans 
imputation  sur  les  intérêts  auxquels  elle  a droit,  l’habitation  pen- 
dant Une  année  et  les  habits  de  deuil. 

Remarquons  que  la  femme  commune  est  moins  bien  traitée 
que  ln  femme  mariée  sous  le  régime  dotal;  car  tandis  que  la  pre- 
mière n'a  droit  à l’habitation  et  à l’entretien  que  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  (art.  ■H96),  la  seconde  y a droit  pendant  une  année. 

— Voyous  maintenant  comment  se  liquident  entre  les  époux  et 
leurs  héritiers  les  intérêts  et  fruits  des  biens  dotaux. 

Selon  le  droit  commun,  les  fruits  civils  s’acquièrent  jour  par 
jour,  et  les  fruits  naturels  par  la  perception  (art.  585  et  586). 
Ainsi,  les  intérêts  d’une  créance,  les  arrérages  d’une  rente,  les 
loyers  d’une  maison,  le  prix  des  baux  à ferme  pourchaque  année, 
se  divisent  en  autant  de  parties  qu'il  y a de  jours  dans  l’année, 
et  chaque  jour  l’usufruitier  de  la  créance,  de  la  rente,  de  la  ferme, 
acquiert  un  trois  ceut-soixante-ciuquième  des  intérêts,  arrérages, 
loyers  ou  fermages. 

Quant  aux  fruits  naturels,  l’usufruitier  les  acquiert  par  la  per- 
ception. La  récolte  perçue  quelques  jours  avantla  cessation  de  l’u- 
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sufruit  lui  appartient  en  totalité.  U n’a  aucun  droit,  au  contraire,  «'»«<*•  '•  »«■«- 
à celle  qu’il  laisse  sur  pied  quand  cesse  son  usufruit.  riic  pas  m iuhiu. 

Il  résulte  de  ces  termes,  échus  ou  perçus,  qui  se  trouvent  dans 
le  n°  2 de  l’art.  4401 , une  ces  règles  soni  applicables  à laeommu-  L<"  fru“»  c|v|1» 

7 , . ,.  t «onl-ll»  traite* 

natite  comme  à un  usufruitier  ordinaire.  Exemple  : une  femme  a .-..mm..  te*  truu» 
un  immeuble  affermé  365  fr.  par  an,  et  un  autre  immeuble  dont  u,“,rt'l!i? 
elle  jouit  elle-même.  Elle  s’est  mariée  le  1er  août  1844;  le  mariage 
est  dissous  quinze  jours  aptes  la  célébration  : — la  communauté 
a acquis  quinze  trois-ceni-soixante-cinquièmes  du  prix  de  bail, 
c'est-à-dire  15  fr.  Si  la  récolte  du  bien  qui  n’est  pas  affermé  a eu 
lieu  avant  la  dissolution  du  mariage, toute  la  récolte  appartient  à 
la  communauté;  si  elle  est  faite  quelques  jours  aptès  la  dissolu- 
tion, la  communauté  n'y  a aucun  droit. 

Sous  le  régime  dotal,  nu  contraire,  les  fruits  naturels  sont  trai-  •*“"  >*  r* >•»» 
tés  comme  les  fruits  civils,  eu  ce  sens  qu’ils  s’arquièrent,  comme  t-on  u*  in.it*  n«- 
eux,  jour  par  jour.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  dit  : La  dot  del  ,rulu  cl* 
est  le  bien  apporté  par  la  femme  pour  aider  le  mari  à supporter  frp s!" 
les  charges  du  mariage  ;donc  il  doit  avoir,  tant  dans  le?  fruits  na-  qui»r*ni-utîncom- 
turels  que  dans  les  fruits  civils,  un  émolument  calculé  sur  le  JSû^p^j'ônr?'11*’ 
temps  pendant  lequel  il  a supporté  les  charges  du  mariage.  C’est 
en  partant  de  cette  idée,  qui  est  fort  juste,  que  le  Code  a établi  ce 
principe  : A chaque  année  complète  du  mariage,  la  recette  entière 
de  l’année.  Si  l’année  de  sa  dissolution  n’est  que  commencée,  à la 
fraction  commencée,  une  portion  de  la  récolte  correspondant  à « 

cette  fraction. 

Ainsi,  le  mariage  qui  a été  célébré  le  1"  juillet  1845,  s’est  dis- 
sous  quatre-vingt-dix  jours  après  la  célébration: — la  récolte  perçue  du  jour*,  ic  mari 
par  le  mari  lui  appartient-elle  en  totalité?  Non,  car  il  n’a  supporté 
les  charges  du  mariage  que  pendant  une  fraction  de  la  première  •»  «>i*»i*? 
année;  il  n’a  droit  par  conséquent  qu'à  une  portion  correspon- 
dante delà  récolte.  La  recette  se  fractionne  en  trois  cent  soixanle- 
cinq  parties.  Le  mari  en  garde  quatre-vingt-dix  et  doit  le  surplus 
aux  héritiers  de  sa  femme  ou  à sa  femme  si  le  mariage  est  dissous 
par  la  séparation  de  corps  et  de  biens.  — La  récolte  perçue  après  » »ueun 

la  dissolution  du  mariage  appartient-elle  eu  totalité  a la  femme?  m i«>te  aprè»  u 
Non.  car  le  mari  ayant  supporté  les  charges  du  mariage  pendant  in  nlJ' 

une  fraction  de  l’année,  doit  avoir  une  fraction  correspondante  de 
la  récolte.  La  recette  est  donc  divisée  en  trois  cent  soixante-cinq 
parties  : la  femme  doit  en  donner  quatre-vingt-dix  à son  mari;  elle 
garde  le  surplus. 

Prenons  une  autre  hypothèse.  Le  mariage,  célébré  le  1 « février  dure  'piJ*  *•? *»  ’ 
1835,  s’est  dissous  le  1«  août  1845;  le  mariage  a duré  dix  années  *1°' reco'it"» 
coniplèt'setsix  mois: — toutes  les  reci  ttes  correspondant  à chaque  p*rtUM  p>’u'i>ni  ie* 
année  complète  restent  eu  totalité  au  mari , puisqu’il  a supporté  â’apVaffirnMr'ni^ô'ï! 
toutes  les  charges  du  mariage  correspondant  à chacune  de  ces 
années.  Quant  à la  réoolte  de  la  dernière  auuôe,  elle  se  partage  par  .'/«<</  «'<■  rriir  qui 
moitié,  car  le  mari  n’a  supporté  qu’une  moitié  des  charges  du  ".*'fr«"io»  d'.'.'muè 
mariage  correspondant  à cette  année.  Si  donc  ia  récolte  a été  «ôu <rw' 


Digilized  by  Google 


188  CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  111. 

perçue  par  le  mari  avant  la  dissolution  du  mariage , il  en  doi* 
rendre  la  moilié  à la  femme  ou  à ses  héritiers;  que  si  elle  a été 
perçue,  aprêv  la  dissolution  parla  femme  ou  ses  héritiers,  la 
moitié  doit  èire  rendue  au  mari  ou  à ses  héritiers. 

Ces  régies  sont  fort  claires,  mais  l'application  en  est  quelquefois 
difficile.  Examinons  quelques  espèces. 

Quid  si  le  mari  a,  {o  si  le  mari  a,  dans  la  même  année,  perçu  deux  récoltes,  elles 
n.°e,,prrçu’’d”tj ne  lui  restent  pas  en  totalité,  car  l’étendue  de  ses  droits  ne  doit 
“ n,en  t pas  dépendre  du  hasard  qui  rend  les  saisons  précoces  ou  tardives, 
prrçu  aucune ? Si,  par  exemple,  le  mariage  u’a  duré  que  onze  mois  pendant  cette 
année  précoce,  le  mari  doit  rendre  tout  entière  la  seconde  récolte, 
et  un  douzième  de  la  première.  Réciproquement,  si  l’année  9 été 
tardive  et  qu'il  n’y  ait  pas  eu  de  récolte,  la  récolte  de  l’année  qui 
suit  la  dissolution  du  mariage  appartient  au  mari  pour  les  onze 
douzièmes. 

Gemment  régie-  2°  Certains  fruits  civils  se  perçoivent  très-irrégulièrement,  par 
V|Tu*%uîni15  «Il  exemple,  ceux  qui  résultent  d’actions  sur  les  canaux  ou  sur  les 
* V^'oiveoMrè»- ir*  ponts;  certaines  parties  de  l’année  sont  très-productives,  d’autres 
régulièrement,  qui  je  sont  tiès-peu.  Si  le  mariage  se  dissout  quand  commence  la 
saison  morte,  le  mari  garde-t-il  tout  ce  qui  a été  perçu  pendant 
re«i «"ois'  pendant  'a  sa*son  productive,  et  réciproquement?  Non,  il  faut  faire  nue 
l'autre  partie?  somme  totale  des  produits  de  l’année,  et  en  donner  au  mari  une 
portion  correspondant  à la  durée  du  mariage  pendant  la  dernière 
année. 

comment  le»  rè-  3°  Comment  procéder  à l’égard  des  récoltes  qui  ont  lieu,  non 
îèeoi’tc"  %"*  o”  pas  année  par  année,  mais  après  une  longue  série  d’années, 
tien  non  pir  a née,  COmme  les  coupes  rie  bois,  oui  se  font  souvent  de  vingt  ans  en 

mais  ajirt’S  une  Ion-  . _ _ 1 , . . . . 

tue  série  d .mne.  s,  vingt  ans  ? Exemple:  le  manuge  a dure  trois  aus,  et  une  coupe 
™ i;,  a été  faite  avautsa  dissolution.  Le  mari  gardera-t-il  toute  la  coupe? 
tous  les  vingt  ana?  _\0u,  Car  elle  est  représentative  de  vingt  années  de  jouissance,  et 
le  mari  n’a  supporté  les  charges  du  mariage  que  pe.ndant  trois 
ans.  St  la  coupe  est  faite  après  la  dissolution  du  mariage,  restera- 
t-elle  tout  entière  à la  femme?  Non, car  cette  récolte  était  destinée 
à aider  le  mari  à supporter  les  charges  du  mariage,  et  le  mari 
les  a supportées  pendant  trois  ans.  L’art.  1571  doit  donc  ici  rece- 
voir son  application  ordinaire.  Pour  cela,  il  faut  cousidérer  la 
série  d’auuées  qui  séparent  une  récolte  de  l’autre  comme  nue 
unité  dont  chaque  auuee  de  mariage  est  une  fraction.  Dans  l’espèce, 
les  trois  années  ordinaires  qu’a  duré  le  mariage  formeront  trois 
vingtièmes  de  cette  unité.  Si  donc  la  coupe  a été  faite  avant  la 
dissolution  du  mariage,  le  mari  la  rendra,  moins  trois  vingtièmes; 
si  elle  est  postérieure  à sa  dissolution,  la  femme  lui  en  devra  les 
trois  vingtièmes. 

i«  mari, quoique»  4°  Le  mari  a,  quelques  jours  aprèsle  mariage,  pprçu  une  récolte; 
ri»g”  "perçoit  "”é  npi  ès  lu  récolte,  il  passe  bail  du  fonds  qui  l’a  produite.  Le  mariage 
ata "e * "u "('«se Vuî  8 du ié  quatre  mois,  pendant  lesquels  le  uiari  a perçu;  — t«  la 
au  fonda  nui  i'a  pro-  récolte,  2°  un  quart  du  prix  du  bail.  — Comment  se  fera  la  distri- 
Aurt  quitl»  mou  •»  butiou  î — D’une  manière  bien  simple  : la  récolte  était  destituée 
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aux  charges  de  1 année  présente,  c est-a-dire  de  la  première  année  i"*’i<i"«loura,p«n- 
<!n  mariage.  Le  man  les  a supposées  pendant  quatre  mois,  c est-  ri  a i>.-rçu  ia  récolte 
à-dire  un  tiers  de  l’anuée;  il  gardera,  par  conséquent,  un  tiers  de  Si  b"ir  to«^ïn7«î 
la  récolte  et  rendra  le  surplus.  Le  prix  du  bail  était  destiné  aux  u distribution? 
charges  de  l’année  future,  c’est-à-dire  de  la  seconde  année;  le 
mari  n'a  supporté  aucune  charge  pendant  cette  année  ; il  n’a  droit, 
par  conséquent,  à aucune  portion  du  prix  du  bail. 


Ainsi. tandis  nue  sous  le  régime  de  communauté  les  fruits  civils  Pour,iuo1  in 

. ...  1 » r t . fruits  naturels  s’ac- 

s acquièrent  jour  par  jour,  et  les  frnits  naturels  par  la  perception,  quirrem-nsjourpar 
sous  le  régime  dotal  les  fruits  naturels,  comme  les  fruits  civil*,  i°0"Ji",u^,,r,^î”* 
s’acquièrent  jour  par  jour.  — D’où  vient  cette  différence  1 Le  ré-  "'r*'*c<,ülè).r'-'"'  "u« 
gime  de  communauté  établit  entre  les  époux  une  si  grande  con-  tous  le  régime  ,i, 
fusion  d’intérêts , qu'il  n’est  pas  nécessaire  d'entrer  daus  un 
examen  tel  qu’il  faille  compter  jour  par  jour.  Cette  rigueur  de 
calcul,  ce  scrupule  daus  les  comptes  répugnerait  à la  nature  de  la 
communauté,  de  l'association  des  intérêts.  Le  régime  dotal,  au 
contraire,  sépare  le9  intérêts  des  époux  ; le  mari  n’a  pour  sup- 
porter les  chai  ges  du  ménage  que  la  jouissance  des  biens  dotaux, 
il  n’attend  rien  de  plus  de  sa  femme  : il  faut  donc  qu’il  ait  rigou- 
reusement une  jouissance  correspondant  ail  temps  pendant  lequel 
il  a supporté  les  charges  du  mariage.  La  femme  n'attend  rien 
«le  son  mari;  les  bénéfices  qu’il  peut  faire  lui  sont  complète- 
ment étrangers  : il  est  juste,  pur  conséquent,  que  le  mari  ne  reçoive 
d’elle  rien  autre  chose  qu’une  jouissance  de  la  dot  proportion- 
nelle au  temps  pendant  lequel  il  a supporté  les  charges  du 
mariage. 


— Nous  avons  vu,  page  i 42,  que  les  règles  de  la  communauté  commeni  >’«c- 
légale,  et  non  celles  du  régime  dotal,  sont  applicables  au  régime 
sans  communauté  quant  aux  points  sur  lesquels  la  loi  garde  le  si-  mun*ul*’ 
lence.  Ce  principe  coudait  à «lire  que  sous  le  régime  sans  couunu- 
• uauté  les  fruits  naturels  s’acquièrent  parla  perception , comme 
sons  le  régime  de  la  communauté,  et  nou  jour  par  jour,  comme 
sous  le  régime  dotal.  Mais  cette  decision  n'est  pas  généralement 
admise.  Quelques  personnes  soutiennent  qu’il  tant  appliquer  au 
régime  sans  communauté  l’art.  1571,  plutôt  que  l’art.  1401-2°.  Eu 
effet,  disent-elles, ce  régime,  comme  le  légime  dotal,  n établit  entre 
les  époux  aucuue  association  d’intérêts.  Le  man  reçoit  la  jouis- 
sance des  biens  pour  supporter  les  charges  du  mariage;  il  n’atiend 
rien  de  sa  teuiuie,  et  celle-ci  n’attend  rien  de  lui:  il  est  doue 
j uste  que  le  mari  ait,  ni  plus  ui  moins,  la  jouissance  des  biens  cor- 
respondant au  temps  pendant  lequel  il  a supporté  les  charges  du 
mariage.  La  règle  de  l’art.  1371  est  uue  règle  «le  bon  seus 
aillant  que  d'équité,  qui  doit,  par  eouséqueut,  s’appliquer  toutes 
les  lois  qu’il  u’existe  pas  uue  raisou  particulière  de  s’eu 
écarter  (1). 


(i)  U.  Vil. 


Digitized  by  Google 


190 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


Art.  1572. 

Quelle  garantit*  la 
(riumc  avait-elle  en 
uroit  ruiuaiu  pour 
la  resiiluliuu  de  la 
dot  ? 

Quelle  garantie  n- 
t-elle  en  droit  (ran- 
fftltf 


Art.  1373. 

Le  rapport  de  la 
dot  n'est-il  pas  sou- 
mis, en  principe, 
aui  règles  du  rap- 
port^ 


IX.  De  la  garantie  qui  est  accordée  a la  femme  pour  la  res- 
titution de  sa  pot.  — D’après  le  ilroit  romain,  la  restitution  de 
la  dot  était  garantie  par  une  hypothèque  privilègiée  sur  tous  les 
biens  du  mari,  privilège  qui  permettait  à la  femme  de  primer  tous 
les  créanciers  hypothécaires,  même  antérieurs  au  mariage. 

Le  Gode  abroge  ce  privilège.  Mais  nous  verrous  bieulôl(art.  2121, 
2135)  que  la  femme  a de  plein  droit  uue  hypothèque  au  moyen  de 
laquelle  elie  prune  tous  les  créanciers  chirographaires  de  sou 
mari,  antérieurs  ou  postérieurs  a la  célébration  du  mariage,  et 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits  postérieurement  à la  célé- 
bration du  mariage. 

X.  Du  rapport  de  la  dot  lorsque  la  femme  succède  au  consti- 
tuant. — Il  faut  rappeler  ici  les  principes  généraux  en  matière 
de  rapport.  S'agit-il  d'un  immeuble,  le  rapport  doit  s’eu  faire  en 
nature,  par  conséquent  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  suecessiou,  sauf  à uidemuiser  l'héritier  des  dépenses 
utiles  qu'il  a laites,  ou  à celui-ci  à iudemuiser  la  suecessiou  des 
détériorations  qu’il  a causées  par  sa  faute.  Si  doue  l’immeuble 
péril  ou  se  détérioré  par  uu  cas  fortuit,  le  successible  donataire 
est,  daus  le  premier  cas,  libéré  de  l’obligaliou  du  rapport, 
daus  le  second , teuu  seulement  de  rapporter  ce  qui  reste  de 
l'immeuble.  Toutefois  le  douutuire  est  respousable  euvers  la  suc- 
cession de  la  perte  ou  des  déténoratious  provenant  de  la  faute 
de  ses  ayaut  cause,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  out  acquis  de  lui 


l’immeuble. 

louant  aux  meubles,  le  donataire  en  a reçu  la  propriété  incom- 
mutab.e,  à la  charge,  s’il  succède  au  donateur,  de  rapporter  non 
pas  les  objets  douués,  mais  uue  somme  représeutative  de  leur  va- 
leur au  m>>mcut  de  la  donation.  Que  les  objets  périssent  ou  se 
détériorent,  peu  importe;  le  donataire  u'eu  est  pas  moius  teuu  de 
rapporter  cette  valeur.  Ainsi  les  immeubles  douués  sout  aux  ris- 
ques delà  succession,  les  meubles  aux  risques  du  donataire. 

Ces  règles  s'appliquent,  eu  général,  à la  dot  qu'a  reçue  la  femme. 
Est-elle  mobilière,  peu  importe  alors  que  les  objets  constitués 
aient  péri  ou  lion;  la  femme  qui  succède  uu  constituant  est  tenue 
de  rapporter  la  valeur  qu  uvuit  la  dot  au  moment  du  mariage.  Est- 
elle inunob.liere,  la  femme  est  libérée  de  l’obiigaiiou  de  rap- 
porter, si  1 immeub.e  a péri  par  cas  fortuit.  Mars  s’il  périt  soit 
par  sa  tante,  soit  par  celle  de  sou  mari,  qui  est  ici  sou  ayaut 
cause,  eile  doit  le  rapport  de  la  valeur  qu'aurait  eue  l'immeuble 
au  jour  ue  l'ouverture  de  la  suecessiou  s’il  u'eùt  péri  en  tout  ou 
en  paitie. 

rr  fst-n  [ai  dé-  L’ait.  1573  déroge  à ces  principes  dans  un  cas  particulier.  Lors- 
J£cir  un  etT~  9ue  a épousé  uu  homme  qui  était  déjà  insolvable  lors  Ue  la 

constitution  de  la  dot , et  qui  n’avait  a cette  époque  ni  métier  ni 
profession  qui  put  lui  tenir  lieu  de  biens,  elie  n'est  tenue,  eu  cas 
de  perte  ou  de  déprédation  de  la  dot,  que  de  rapporter  à la  suc- 
cession du  constituant  l’action  qu’elle  a contre  son  mari  pour  sa  la 
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faire  restituer,  et  non  la  dot  elle-mèinc.  On  voit  facilement  en 
quoi  consiste  la  dérogation  au  droit  commun.  Si  la  dot  est  mobi- 
lière, il  y a cette  dérogation,  qu’elle  est  aux  risques  et  périls  de  la 
succession  du  constituant,  au  lieu  d’être  aux  risques  de  la  fille 
donataire.  Si  la  dot  est  immobilière,  il  y a cette  dérogation,  que  la 
fille  ne  répond  point  envers  la  succession  de  la  perte  ou  des  dété- 
riorations imputables  à la  faute  de  sou  mari,  qui  pourtant  tient  ses 
droits  d’elle,  qui  est  son  ayant  cause. 

Le  motif  de  cette  dérogation  est  évident.  Il  ne  faut  pas  que  la 
fille  soit  victime  de  l’imprudence  du  constituant,  qui  a,  sans  au- 
cune garantie,  livré  sa  dot  à un  homme  dont  il  avait  taut  de  rai- 
sons de  se  défier,  qui  était  insolvable,  et  qui  n’avait  ni  métier  ni 
profession  qui  pùt  inspirer  quelque  confiance. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  la  constitution 
de  dot,  ou  si  à cette  époque  il  avait  un  métier  ou  une  profession, 
on  rentre  aiors  dans  le  droit  commun. 

— L’art.  1573  suppose  que  le  constituant  est  le  père  de  la  fille 
Mais,  par  identité  de  raison,  il  doit  être  applicable,  quelle  que 
soit  la  qualité  du  constituant. 

— L’art.  1573  est-il  applicable  à la  femme  mariée  soit  sous 
le  régime  de  communauté,  soit  sous  le  régime  sans  commu- 
nauté T 

Première  opinion.  — Il  est  applicable.  En  effet,  sa  disposition 
est  une  règle  de  bou  sens  et  d’équité  applicable,  par  analogie,  à 
tous  les  cas  semblables.  C’est  une  règlu  de  rapport,  et  non  île  ré- 
gime dotal.  Si  elle  est  placée  sous  ce  régime,  c’est  uniquement 
parce  qu’elle  est  tirée  de  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit, 
où  le  régime  dotal  était  de  droit  commun  (1). 

Deuxième  opinion. — Il  n’est  pas  applicable;  car  la  règle  qu’il 
établit,  quoique  tort  équitable,  est,  ainsi  que  nous  l’avons  montré, 
une  dérogation  aux  principes  généraux  du  rapport.  Elle  ne  peut 
donc  pas  être  étendue,  par  analogie,  d’un  cas  à un  autre.  Les 
exceptions,  même  les  plus  favorables,  sont  toujours  de  droit 
étroit  (2). 

— Les  règles  que  nous  avons  étudiées  sous  cette  section  re- 
çoivent leur  application,  quel  que  soit  l’événement  qui  a fait  naître 
l'obligation  ue  resuiuer  ia  dot;  il  existe  cependant  deux  diffé- 
rences entre  le  cas  où  celle  obligation  est  devenue  exigible  par 
suite  de  ta  dissolution  du  mariage,  et  celui  où  ede  l’est  deve- 
nue par  suite  du  la  séparation  de  biens. 

lu  Eu  cas  de  séparation  de  bleus,  la  dut  doit  être  restituée  im- 
médiatement, sans  qu’il  y ait  à distinguer  si  le  mari  doit  des  corps 
certains  ou  des  quauiiies.  Le  remède  de  la  séparatiou  de  biens 
serait,  en  effet,  illusoire,  si  le  mari  pouvait  couserver  pendant  un 

11)  M.  Bug.  — (*)  M.  V*l. 


En  quoi  consiste 
la  dérogation? 


sur  quels  motifs 
e-i-elle  fondée* 


Celte  dérogation 
s'applique-t-elle  à 
la  femme  mariée 
sous  les  régimes 
de  communauté  ou 
sans  communauté? 


Lorsque  le  ma- 
riage est  dissous 
par  la  séparai  ion  de 
biens,  le  mari  d lai- 
tour  dt  quantités 
joult-lldu  délai  d’un 
au  pour  les  resU- 
l«»r? 
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on  encore  la  dot  que  le  désordre  de  scs  affaires  met  eu  péril.  L’o- 
bhgatiou  de  la  restituer  est  née  de  ce  péril  même,  et  ce  péril  étant 
imminent,  la  séparation  serait  inutile  si  la  dot  n’était  restituée  im- 
médiatement. Rappelons-nous  d’ailleurs  qu'aux  termes  do  l’ar- 
ticle 1444,  la  femme  quia  obtenu  la  séparation  est  tenue  de  com- 
mencer dans  la  quinzaine  du  jugement*  des  poursuites  à l'effet 
d’obtenir  la  restitution  de  ses  biens  : or,  l’art.  1563,  qui  permet  à 
lu  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  de  demander  la  séparation 
de  biens,  renvoie  aux  art.  1443  et  suivants,  par  conséquent  à l’ar- 
ticle 1444:  donc  la  femme  peut  et  doit  même  se  faire  restituer  la 
dot  dans  le  plus  bref  délai.  Le  mari  ne  peut  pas  dire  : Mais  je  n’ai 
pas  eu  ma  possession  les  quantités  dont  j’ai  besoin  pour  m'acquit- 
ter; uu  délai  m’est  nécessaire  pour  me  les  procurer.  La  demande 
en  séparation  l’a  suffisamment  averti  ; c’était  à lui  de  se  mettre  en 
mesure  dans  l’intervalle  de  la  demande  au  jugement. 

2°  Tout  ce  qui  se  rapporte  au  deuil  de  la  femme  ne  peut  rece- 
voir d’application  qu’au  tas  de  la  dissolution  du  mariage. 

Quelles  sont  im  — Nous  avons  défini  le  régime  dotal  celui  dans  lequel  la  dot 
rutme/ouï”*  *U  est  régie  par  des  règles  particulières,  ayant  principalement  pour 
Lut  d’en  assurer  la  conservation  et  la  restitution.  Nous  pouvons 
maintenant  formuler  ces  règles. 

1”  Sons  le  régime  dotal,  la  paraphernalilé est  le  droit  commun, 
la  dotalitè  l’exception  (art.  1540). 

2°  Le  mari  a l'exercice  des  actions pélitoires  (art.  4549). 

3°  Les  immeubles  dotaux  sont  inaliénables  (art.  l io4). 

4°  Ils  sont  imprescriptibles  (ait.  1560,  1561). 

5U  Le  mari,  debiteur  d’une  quantité,  a un  an  pour  s’acquitter 
(art.  1565). 

6°  Le  mari  est  présumé  avoir  reçu  la  dot  ou  être  en  faute  s’il 
ne  l'a  pas  reçue,  lorsqu’il  s’est  écoulé  dix  ans  depuis  qu’elle  est 
exigible  (art.  1569). 

7°  La  veuve  a droit  à la  nourriture  et  au  logement,  aux  frais 
de  la  succession  du  sou  mari,  pendant  un  an  (art.  1570). 

8°  Les  fruits  naturels  s’acquièrent  jour  par  jour  comme  les 
fruits  civils  (art.  1571). 

— Enfin,  selon  quelques  personnes,  l’art.  1573  contient  une 
neuvième  règle  propre  au  régime  dotal . 

QnfiiM  dnr;-r™-  — Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s’est  constitué  en 
"îimV'dôi.i1”^  (,ot  tous  s‘‘s  l,ieas  présents  et  à venir,  avec  stipulation  qu’ils  se- 
i»Qori tous  i sia  ni  raient  aliénables  : quelle  différence  y a-t-il  alors  entre  ce  ré- 
bteseï le ré;ime*an$  gime  dotal  et  le  régime  sans  communauté  ? Dans  l nn  et  l'autre 
communauté  eas>  j(,  marj  n'a_t_il  pas  l’administration  et  la  jouissance  des  biens? 

ne  sont-ils  pas  aliénables,  prescriptibles  dans  le  premier  comme 
dans  le  second? 

La  réponse  est  bien  simple  : il  reste  toutes  les  différences  que 
nous  avons  déjà  signalées,  moins  l’iualiénabilité^t  l'imprescripti- 
bilité. Ainsi,  dans  le  régime  sans  communauté,  le  mari  n’a  pas 
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l’exercice  des  actions  pétitoires;  il  doit  restituer  la  dot  sans  délai, 
qu’elle  soit  de  corps  certains  ou  de  quantités.  11  n’est  pas  présu- 
mé l’avoir  reçue  ou  en  faute  de  ne  l’avoir  pas  reçue,  lorsqu’il  s'est 
écoulé  dix  ans  depuis  l’exigibilité  de  la  dot. 

SECTION  IV.  — DES  B1EXS  PARAPHERSACX. 

Tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphemaux,  sauf  ceux  Art. 
qu’elle  s’est  constitués  en  dot  ou  qui  lui  ont  été  donnés  dans  son  1374  à 1580. 
contrat  de  mariage.  Quel*  siens  sont 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est,  quant  à ses  para-  p*”mraoTtUMüi-ii» 
pbernaux,  dans  une  position  absolument  analogue  à celle  d’une  rê»i»? 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  Voyez  donc 
ce  que  nous  avons  dit,  page  142,  § IL 


DISPOSITION  PARTICULIERE. 


Le  régime  dotal  a ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Il  protège 
puissamment  la  femme  : il  assure  la  restitution  de  sa  dot,  et  par 
suite  l’avenir  des  enfants  : c’est  soft  bon  côlé.  Mais  la  femme  n’est 
pas  associée  aux  bénéfices  résultant  d’une  conduite  sage  et  d’une 
économie  bien  entendue;  elle  n’est  pas  suffisamment  stimulée  à 
joindre  ses  efforts  à ceux  que  fait  son  mari  dans  l’intérêt  de  la 
prospérité  du  in<  nage  : c’est  son  mauvais  côté. 

La  loi,  prévoyant  cet  inconvénient,  permet  d’y  remédier  en 
alliant  au  régime  dotal  un  régime  de  communauté  réduite  aux 
acquêts.  Le  premier  assure  la  restitution  de  la  dot  et  l'avenir  des 
enfants;  le  second  stimule  la  femme  à bien  faire  eu  l’associant  à 
la  prospérité  du  ménage. 

Cette  communauté  est  réglée  quaut  è ses  effets  par  les  art.  1498 
et  1499.  Le  mari  exerce  donc  les  actions  mobi’ières  ou  immobi- 
lières possessoires  relatives  aux  biens  qui  ne  sont  pas  soumis  au 
régime  dotal,  c’est-à-dire  aux  biens  paraphernaux.  C’est  à lui 
qu’appartient  également  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  perce- 
voir les  revenus.  On  peut  dire  que  ces  biens  sont  dotaux  en  tant 
que  le  mari  en  h l’administration  et  la. jouissance,  et  paraphernaux 
eu  ce  sensque  le  mari  u’a  point  l’exercice  des  actions  pétitoires  aux- 
quelles ils  peuvent  donner  lieu  et  qu’ils  sont  aliénables  et  pres- 
criptibles, conformément  au  droit  commun. 

— Remarquons  que  la  permission  de  l’art.  1581  était  inutile, 
car  déjà  l’art.  1387  avait  proclamé  le  principe  que  les  époux  peu- 
vent régler  leurs  rapports  pécuniaires  comme  ils  le  jugent  à pro- 
pos. Les  futurs  époux  peuvent  combiner,  coordonner,  pour  en 
faire  un  régime  à part,  les  principes  d’un  régime  avec  ceux  d’uu 
autre  régime;  transporter,  par  exemple,  dans  le  régime  de  com- 
munauté légale,  le  principe  d’iualiénabilité,  d’imprescriptibilité 
des  immeubles  de  la  femme,  la  règle  que  les  fruits  naturels  se- 
ront, comme  les  fruits  civils,  acquis  à la  communauté  jour  par 
jour,  etc. 

in  13 


Art.  1581. 

Le  régime  dotal 
n’a-l-  il  pas  ses  a van- 
tages  et  es  dangers’* 

Comment  peul-on 
remédier  à ses  dau- 

Si  on  allie  au  ré- 
gime dotal  une  com- 
munauté réduite 
aut  «lequel*. ù quel* 
les  règles  celte  com- 
munauté est  - vile 
soumise  ? 

Les  Mens  non 
soumis  au  régime 
dotal  ne  soûl  • ils 
pas  dotaux  sous 
certains  rapports, 
et  paraphera*** 
sous  certain»  au- 
tres'» 


Les  futurs  époui 
peuv  t-ils  trans- 
porter. dans  le  ré- 
gime de  commu- 
nal! fa  . 1*  principe 
d ’innliénablll- 
lé  . d'imprescripti- 
bilité? 
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DE  LA  VENTE. 


!()•  répétition.  CHAPITRE  PREMIER. — de  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 


Art.  1582. 


Comment  le  Code 
la  defluiull  ? 


I.  Définition  de  la  vente.  — L.*s  jurisconsultes  romains  la  dé- 
finissaient : le  cont  rat  par  lequel  l'une  des  parties  s’oblige  à livrer 
une  chose,  moyennant  un  prix  que  l’autre  promet  de  payer. 

Le  vendeur  était  doue  obligé  de  livrer  la  chose  vendue.  Mais 
quel  était  le  seus  de  ce  mot  livrer  ? Cette  obligation  était-elle  plei- 
nement accomplie  par  la  tradition  de  la  chose!  Non;  être  obligé 
de  hvrer  eu  qualité  de  vendeur,  c’était  être  oblige  de  procurer  à 
l’acheteur  une  possession  qui  se  prolonge,  une  possession  perpé- 
tuelle. Eu  autres  termes,  c'était  etre  obligé  de  mettre  l’acheteur 
eu  possession  et  de  le  garantir  de  toute  éviction. 

Mais  là  s’arrêtait  l’obligation  du  vendeur;  il  n était  pas  tenu  de 
rendre  l’acheteur  proprietaire  : Hactenus  tenetur,  ul  rememptori 
habere  liceat,  non  etiam  ut  e/us  /aciat. 

Le  Code  a reproduit  la  deliuition  romaine,  a La  vente,  dit  Par- 
ti ticle  1582,  est  nue  convention  par  laquelle l’uu s’engage  a livrer 
a une  chose,  et  l’autre  à la  payer.  i>  Le  vendeur  français  est  doue 
obligé,  comme  le  veudeurromaiu,  de  procurer  à l’acheteur  uue  pos- 
session perpétuelle,  c’est-à-dire  de  le  mettre  eu  possession  et  de  le 
garantir  de  toute  évictiou  (art.  1003). 

Mais  lie  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  dire  qu’il  est  obligé  de 
rendre  l'acheteur  propriétaire?  Oui,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que 
l’art.  1599  permet  à l’acheteur  de  demauUcr  la  nullité  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  c’est-à-dire  de  la  veule  qui  ne  l’a  pas  rendu 
propriétaire.  Si  l’art.  1003  ne  parle  que  des  obligations  de  livrer 
et  de  garantir,  c’est  qu’il  a été  copte  dans  les  anciens  auteurs,  et 
que,  d’ailleurs,  l’obligation  de  transférer  la  propriété  est  presque 
toujours,  ainsi  que  uous  allons  le  voir,  accomplie  desqu'eile  existe. 

— Celle  différence  entre  la  nature  des  obligations  du  vendeur 
romain  et  celle  des  obligations  du  vendeur  français  amène  une 
différence  pratique  très-importante.  A Rome,  l’acuetcur  qui  n est 
par  trouble  dans  sa  possession  n’a  rien  à lec.uiner  .lu  venueur,  lors 
même  qu  il  a la  preuve  qu'on  lui  a vendu  (a  chose  d'autrui.  « Qu’im- 
poi  le  que  ce  soit  lu  chose  d'autrui  ou  la  mienne I répond  le  ven- 
deur; je  vous  ai  promis  uue  possession  paisible,  et  personne  ne 
vous  trouble.  » 

Dans  la  même  espèce,  l’acheteur  français,  au  contraire,  peut, 
quoique  non  troublé  dans  sa  possession,  demander  la  nullité  de 
la  vente  dès  qu’il  a la  preuve  qu’on  lui  a vendu  la  chose  d'autrui. 
Il  dit  au  vendeur  : a Je  vous  ai  promis  uu  prix  pour  acquérir  la 
propriété  de  la  chose  vendue  et  vous  vous  êtes  engagé  à me  la 
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transférer.  Vous  n'avez  pas  tenu  votre  promesse,  puisque  vous  ne 
m’avez  pas  rendu  propriétaire.  Je  ne  suis  donc  pas  tenu  d’exécuter 
la  mienne  : ainsi,  je  garde  mou  prix,  ou,  si  je  vous  l’ai  payé, 
rendez-le-moi.  » 

Oa  fait  une  objection  contre  ce  système.  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1653,  l'acheteur  qui  est  troublé,  ou  qui  a juste  sujet  de 
craindre  d’ètre  troublé  par  une  action  en  revendication,  peut  sus- 
pendre le  paiement  du  prix  jusqu’à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  ces- 
ser le  trouble,  si  mieux  n’aime  celui-ci  donner  caution;  donc,  dit- 
on,  celui  à qui  on  a vendu  la  chose  d’autrui  11e  peut  pas  demander 
la  nullité  de  la  vente  taut  qu’il  n'est  pas  évince,  puisqu’on  cas  de 
trouble,  la  loi  ne  l’autorise  qu’à  prendre  ses  mesures  pour  ne  pas 
être  exposé  à perdre  la  chose  et  le  prix.  — Ou  répond  que  i’art.  1653 
statue  non  pas  sur  le  cas  où  l’acheteur  a la  preuve  qu’on  lui  a 
vendu  la  chose  d’autrui,  mais  sur  celui  où  il  est  défendeur  eu  re- 
vendicatiou,  ou  menacé  de  l’ètre.  Or,  l’acheteur  qui  est  troublé  par 
une  action  eu  revendication  n’a  pas,  par  cela  seul,  la  preuve  qu’on 
lui  a veudu  la  chose  d’autrui.  L’autiou  en  reveudtcation  peut  être 
en  effet  mal  fondée;  aussi  l’art.  1651  ne  lui  accorde-t-il  que  le  droit 
de  preudre  ses  mesures  contre  le  danger  qui  le  menace. 

Ainsi,  l’acheteur  est-il  défendeur  eu  revendication  sans  avoir 
la  preuve  que  la  chose  vendue  n’apparteuail  pas  au  veudeur,  il 
n’a  droit  qu'aux  mesures  conservatoires  de  l’art.  1653.  A-t-il,  au 
contraire,  la  preuve  qu’on  lui  a vendu  la  chose  d'autrui,  il  peut 
alors,  quoique  non  troublé,  demander  la  nullité  de  la  veute,  eu  se 
fondant  sur  l’art.  13J9,  ou,  s’il  le  préféré,  invoquer  l’urt.  1653, 
afin  de  conserver,  dans  l’espoir  de  ta  prescription,  la  possession  de 
la  chose  veudue,  et  de  ne  payer  le  prix  que  sous  couditiou  qu’il  lui 
sera  rendu,  s’il  est  plus  lard  évincé. 

— Le  système  français  est  préférable  au  système  romain.  Celui- 
ci,  en  effet,  a l'inconvénient  très-grave  de  forcer  uu  acheteur  à 
conserver  une  position  précaire,  la  possession  d’une  chose  qui  peut, 
à ch  que  instant,  lui  être  enlevée.  On  s'attache  à une  chose,  ou  la 
cultive  avec  soin,  ou  l’améliore,  on  en  dispose  quand  ou  sait  qu’elle 
est  à soi;  il  n’eu  est  pas  de  même  de  celle  qu’ou  est  sans  cesse  me- 
nace de  perdre. 

— La  veute  n’est  point  seulement  productive  d'obligations  ; le 
plus  souvent  elle  est  en  mémo  temps  translative  de  propriété,  ainsi 
que  uous  ie  verrous  bientôt.  Ou  peut  donc  la  définir  : la  couventiou 
par  laquelle  l'une  des  parties  transfère  ou  s’engage  à transférer  la 
propriété  d'une  chose,  moyennant  un  prix  que  l'autre  s’engage 
à payer. 

II.  Perfection  bd  contrat  de  vente.  — Il  résulte  de  la  définition 
de  la  veute  que  trois  éléments  sont  de  son  essence  : Ju  une  chose 
qui  eu  fait  l’objet;  2*  uu  prix;  3“  l’accord  des  volontés  des  parues 
sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Quand  ces  trois  éléments  concourent,  la  rente  est  perfeela  en 


Léquel  vaut  U 
mieux  do  système 
romain  ou  do  sys- 
tème français? 


Art.  1583. 

Quand  lt  vante 
eal-alia  part  alla? 
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droit  romain  et  en  droit  français,  c’est-à-dire  qu’elle  est  formée, 
qu'elle  exist  '.  Ainsi,  elte  existe  dès  que  les  parties  sont  convenues 
de  lacbose  et  du  prix. 

III.  Des  effets  de  la  vente.  — En  droit  romain,  la  vente  con- 
clue, ou  per/ecla,  produit  deux  effets  : 

Quel»  «fret»  t>ro-  4»  pj[e  produit  des  obligations.  Sou  effet  direct,  immédiat,  est 
romaiQ ? de  rendre  le  vendeur  debiteur  de  la  chose  vendue  et  créancier  du 

prix,  l’acheteur  débiteur  du  prix  et  créancier  de  la  chose  vendue. 
Ainsi,  la  vpnte  n’est  qu’unjéehange  de  créances.  Elle  lie  déplace  pas 
la  propriété,  lors  même  qu'elle  est  faite  à domino.  La  mutation 
s’opère  ex  post  facto,  par  suite  de  certains  faits  postérieurs  à la 
vente,  la  tradition  de  la  chose  vendue  et  le  paiement  du  prix  (I). 
Jusque-là  la  propriété  reste  au  vendeur  qui,  par  conséquent,  con- 
serve le  droit  de  l’aliéner  et  de  l’hypolhéqner.  Ainsi,  le  transport 
de  la  propriété  n’est  pas  concomitant  à la  création  des  obligations; 
il  résulte, au  contraire,  de  leur  extinction.  On  est  donc  vendeur  avant 
d’ètre  aliènateur,  acheteur  avant  d'être  acquéreur. 

2°  Elle  met  les  risques  de  la  chose  vendue  à la  charge  de  l’a- 
cheteur, qui,  par  conséquent,  est  tenu  de  payer  son  prix,  même 
dans  le  cas  où  la  chose  périt  avant  la  tradition,  mais  sans  la  faute 
du  vendeur. 

Quel,  erra»  pro-  Eu  droit  français,  la  vente  conclue  peut  produire  jusqu’à  trois 
!r laçai"'  *"  dr°U  effets;  elle  peut  : 1°  créer  des  obligations;  2“  trausférer  la  pro- 
priété; 3°  mettre  les  risques  de  la  chose  vendue  à la  charge  de 
l’acheteur. 

Mais  ces  trois  effets  ne  se  trouvent  pas  toujours  réunis.  La  vente 
est  quelquefois  seulement  productive  d'obligations,  d’autres  fois 
translative  de  propriété  en  même  temps  que  créatrice  d'obliga- 
tions. avec  ou  sans  les  risques  pour  l’acheteur. 

Les  trois  effets  sont  réunis  quand  la  vente  pure  ou  à terme  a pour 
objet  un  corps  certain  dont  le  vendeur  était  propriétaire.  Cette  vente 
oblige  le  vendeur  à livrer  et  garantir  la  chose  vendue,  l’acheteur 
à payer  le  prix. 

Elle  rend  l'acheteur  propriétaire.  La  translation  de  propriété 
est  alors  un  effet  aussi  direct,  aussi  immédiat  que  la  création  des 
obligations.  La  propriété  passe  du  vendeur  à l’acheteur  par  la 
seule  puissance  de  la  vente,  sans  qu’il  y ait  besoin  ni  de  la  tradi- 
tion, ni  du  paiement  du  prix.  Onest  alors  aliènateur  en  même  temps 
que  vendeur , acquéreur  en  même  temps  qu’ocAe/eur  (art.7!l,  1 138). 

u «-ente  » terme  Le  terme  accordé  à l’une  ou  l’autre  partie  n’empèchc  pas  la 
B»Dill'ri'”î«UT?,d»  vente  d’ètre  instantanément  translative  de  propriété,  carie  simple 
propriété?  terme  suspend,  non  pas  l’acquisition  îles  droits  que  le  contrat  peut 

!N«  faut  il  pas,  h . r . ^ , ..  , r 

cftôtard,  faire  une  produire,  mais  seulement  leur  execution  (art.  i 1 85). 

distinction  ? Toutefois,  il  en  serait  différemment  si  les  parties  avaient,  par 


(I)  La  tradition  suffisait  quand  le  tendeur  avait  accordé  un  terme  i l'acheteur, 
car  alors  il  n'entendait  point  subordonner  la  translation  de  propriété  A la  condi- 
tion suspensive  du  paiement  du  prix. 
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mie  clause  expresse,  renvoyé  à une  époque  ultérieure  la  translation 
de  propriété. 

Enfin,  lorsque  l’acheteur  devient  propriétaire,  les  risques.de  la 
chose  vendue  sont  à sa  charge.  On  disait  on  droitroraain  : res  périt 
creditori;  on  dit  chez  nous  : res  périt  domino  (art.  1138). 

La  vente  d'vn  corps  certain  est  seulement  productive  d'obligations  u v«ni«  a un 
et  translative  de  propriété  : 1°  toutes  les  fois  que,  par  une  clause  ën<P'  toujours 
expresse,  le  vendeur  a conservé  les  risques  à sa  charge;  2°  toutes 
les  fois  que  la  vente  est  faite  sous  condition  suspensive.  Cette  chm-ur? 
vente  conditionnelle  est,  en  effet,  productive  d’obligations;  car  il  Mndiiioonrâ«,  u» 
n’est  pas  au  pouvoir  des  parties  d’empècber  que  la  vente  ne  les 
oblige  rétroactivement  si  la  condition  vient  à se  réaliser.  Elle  est  s.ns  je  «om-eiu-s? 
aussi  translative  île  propriété,  car  l’art.  2125  suppose  qu’on  peut  uo^neUe"'^- «uô 
avoir  sur  un  immeuble  une  propriété  conditionnelle.  Mais  les  lprr*"t’'“iY‘  de  pro' 
risques  de  la  chose  ne  sont  pas  à la  charge  de  l’acheteur,  ni  actuel-  M«i-«ue  i«  tbos* 
lement,  ni  conditionnellement.  Si  donc  la  chose  périt  pendente  con-  JhctcurT”  lle 
ditione,  il  ne  paiera  pas  sou  prix,  quand  même  la  condition  se 
réaliserait  postérieurement  à la  perte  (art.  1182). 

La  vente  est  simplement  productive  d’obligations  : 1°  lorsqu’elle  o»n»  gu  ou  eu  u 
a pour  objet  une  chose  qui  n’est  pas  déterminée  dans  son  indivi-  pmduoVvè  Voie* 
dualité,  comme  tant  d’hectares  de  terre  in  genere,  à prendre  dans  *,*'on,î 
tel  pays;  2“  lorsqu’elle  a pour  objet  un  corps  certain,  si  les  parties 
ont,  par  une  clause  expresse,  renvoyé  à une  époque  ultérieure  le 
transport  de  la  propriété;  exemple  : Je  vous  vends  mon  fonds  de 
commerce  pour  telle  somme,  mais  j’entends  eu  rester  propriétaire 
encore  pendant  un  an. 

Les  termes  vendre,  aliéner  ne  sont  donc  pas  synonymes  ; il  y a Quelles  dureren- 
entre  eux  la  même  différence  qu’entre  l’espèce  et  le  genre  : la  îml,' «"s™ 
vente,  en  efTet,  n’est  qu’une  espèce  d’aliénation,  puisqu'on  aliène  fl 1TOir 
par  échange,  donation,  etc.  bien  plus,  nous  venons  de  voir  que  vente  tua  aiuna- 
la  vente  n’est  pas  toujours  un  acte  d’aliénation.  ,wnf 

— • Je  viens  de  dire  qu’aussitôt  que  la  vente  est  conclue,  elle  est  u tum  «t-eiie, 
translative  de  la  propriété  qu’elle  a pour  objet.  Mais  cette  propriété  tr'nsi.u'vi'dë 

acquise  est-elle  absolue  ou  simplement  relative  ? l’acheteur  est-il,  >*  ',r°Prlc'c  *•“>  » 

j,1,,.  . . . ..  7 1 tsard  des  tiers 

des  1 instant  meme  de  la  conclusion  de  la  vente,  proprietaire  tant  qu'à/ égard  au  v*n- 
dans  ses  rapports  avec  les  tiers  qu’à  l’égard  du  vendeur ? en  autres  “'^minent  r.ut-n 
termes,  à quel  moment  se  place  le  transport  de  propriété?  A «n«*ndr«  o«  mot» 
l égard  du  vendeur,  ce  moment  est  déterminé  par  la  date  de  1 acte  s»m  du  vendeur? 
qui  constate  la  vente.  Mais,  à l'égard  des  tiers , en  est-il  de  même? 

Lisons,  à ce  sujet,  l’art.  1 583  : « La  vente  est  parfaite  entre  les  par- 
ties, et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à l’acheteur,  à l'égard  du 
vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
chose  n’ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  : 1°  que  la  vente  est  parfaite  dès 
que  les  parties  sont  tombées  d’accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix; 

2°  que  cette  perfection  du  contrat  suffit  à elle  seule  et  par  elle- 
même  pour  rendre  l’acheteur  propriétaire  à l’égard  du  vendeur. 
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IM  rWaeUors  du 
Code  n’ont -llf  pis 
du  dlvUt»  Mr  la 
gu*»' Ion  da  savoir 
•I  l'acheteur  «rralt 
oblige  défaire  trana 
crire  le  contrat  de 
▼ente  pour  devenir 
proprietaire  b l'é- 
gard des  tiers? 

Que  disait  • on 
pour,  que  disait-on 
contre  la  transcrip- 
tion ? 


Faut-il  conclure  do  ce»  derniers  mois  qu’il  ne  devient  point,  par  le 
seul  effet  de  la  vente,  propriétaire  à l'égard  des  tiers  ? 

L'affirmative  semble  bien  fondée;  car  dire  que  la  vente  suffit 
pour  rendre  l'acbrteur  propriétaire  à l’égard  de  telle  personne  dé- 
terminée, c’est  évidemment  dire  implicitement  qu’elle  ne  suffit  pas 
pour  le  rendre  propriétaire  à l’égard  de  toute  outre  personne. 

Cependant  la  conclusion  serait  ici  inexacte.  Ces  mots  : fl  l'égard 
du  vendeur,  ne  signifient  pas  ce  qu’ils  semblent  dire.  Us  ont  un  sens 
historique  qn’il  importe  de  connaître. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  41  brumaire  an  vu,  la  convention 
faite  dans  le  but  de  transférer  la  propriété  d’un  immeuble,  vente 
ou  donation,  ne  transférait  par  elle-même  qu’une  propriété  rela- 
tive, c’est-à-dire  opposable  seulement  à certaines  personnes  déter- 
minées. La  propriété  absolue,  c’est-à-dire  opposable  à tout  le 
monde,  n’était  transmise  que  par  un  fait  postérieur  à la  conven- 
tion, par  la  transcription  du  titre  constatant  le  contrat  sur  un  re- 
gistre existant,  à cct  effet,  aux  bureaux  de  conservation  des  hypo- 
thèques. Ainsi,  l’acheteur  devenait  propriétaire,  par  la  seule  force 
de  la  convention,  dans  ses  rapports  : 4*  avec  son  vendeur,  en  ce 
sens  qu’il  pouvait  se  faire  mettre  en  possession  manu  militari ; 
2°  avec  l’Etat,  en  ce  sens  qu’il  pouvait,  dès  le  jour  du  contrat,  in- 
voquer la  qualité  de  propriétaire  pour  en  retirer  le«  avantages  po- 
litiques qui  y étaient  attachés;  3°  avec  les  tiers  qui,  sans  traiter 
avpc  le  vendeur,  s'emparaient  de  la  eliose.  en  ce  sens  qn’il  avait 
contre  eux  une  action  directe  pour  les  forcer  de  restituer  la  chose 
usurpée.  Mais  il  ne  l’était  pas  dans  ses  rapports  avec  ceux  qui,  de- 
puis le  contrat,  mais  avant  la  transcription,  traitaient  avec  le 
vendeur.  Tant  que  la  transcription  n’avait  pas,  par  la  publicité 
qu’elle  donne  an  contrat,  averti  les  tiers  de  la  mutation  de  la 
propriété,  le  vendeur  continuait,  à leur  égard,  d’clre  propriétaire; 
en  sorte  que  les  aliénations  totales  ou  partielles  consenties  par  lui 
étaient  valables  et  opposables  à l’acheteur.  Ainsi,  des  deux  ache- 
teurs successifs  du  même  immeuble,  celui-là  était  le  propriétaire 
qui,  le  premier,  avait  fait  transcrire  son  titre.  Le  Code  a repro- 
duit cette  théorie  quant  aux  donations  d’immeubles  (art.  939). 

Au  titre  des  obligations  on  discuta  si  on  l’admettrait  également 
quant  aux  aliénations  à titre  onéreux.  La  transcription  avait  ses 
partisan*  et  ses  adversaires.  Les  premiers  disaient:  rien  n’est  dan- 
gereux comme  les  mutations  clandestines;  il  importe  que  la  so- 
ciété connaisse  l’aliénation,  afm  que  chacun  sache  guis  dominas 
sit.  Les  seconds  répondaient  : Un  acheteur  ignore  souvent  le  dan- 
ger auquel  il  s’expose  en  ne  transcrivant  pas;  aussi  il  ne  se  hâte 
pas  de  faire  transcrire  le  jour  même  ou  le  lendemain  du  contrat. 
Pourquoi  le  rendre  victime  de  son  ignorance  ou  de  son  oubli? 
Pourquoi  laisser  au  vendeur  le  droit  de  le  dépouiller?  D’autre  part, 
1»  transcription,  si  profitable  au  fisc,  est  ruineuse  pour  les  parti- 
culiers obligés  d’en  supporter  les  frais.  — Chacun  persistant  dans 
s on  opinion,  on  convint  de  renvoyer  la  solution  de  la  question  au 
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titre  de  la  vente  ou  des  hypothèques.  De  là  l’art.  \ 140  : « Les  eflets 
de  l’obligation  de  donnrr  un  immeuble  sont  réglés  au  titre  de  la 
vente  et  nu  titre  des  hypothèques  et  privilèges,  s 

Au  titre  de  la  vente , la  lutte  recommença  sans  qu’on  pùl  torn-  rn  «Mnitiv*,  u 
ber  d’accord  ; on  fit  alors,  dans  notre  art.  1583,  ce.  qu’ou  avait  fait  v’nieCrl?iot°-  î*,1* 
déjà  dans  l’art.  1140  : on  réserva  la  question,  nu  lieu  de  la  résoudre.  *"“*  l>n,t,ir"  «tu 

n ...  1 . 7 _ _ , rode,  comme  .oui 

Personne  ne  contestant  que  la  convention  sufiit  pour  transférer  la  u loi  .ie  liminaire, 
propriété  inter  parles , on  consacra  le  principe  que  la  vente  rend  " 'r  7."  *mu  îïî  mj. 
l’acheteur  propriétaire  à l’eqard  du  vendeur,  lassant  entière  la  ‘ t'içard 

question  de  savoir  s il  serait  obligé  ou  non  de  transcrire  pour  de- 
venir propriétaire  à l'égard  des  tiers. 

An  titre  des  hypothèques , nous  ne  trouvons  aucun  article  où 
la  question  soit  expre-sémi  nt  résolue  ; il  y est  bien  question  de 
la  transcription,  mais  jamais  de  la  transcription  considérée  comme 
moyen  de  transférer  la  propriété  à l’égard  des  tiers. 

Peu  de  temps  après  la  promulgation  du  Code,  la  question  de  sa- 
voir si  le  Code  avait  on  non  maintenu  la  formalité  de  la  transerip- 
tion  fut  portée  devant  les  tribunaux,  qui  admirent  tons  la  né- 
gative. Quelques  auteurs  protestèrent  contre  celte  jurisprudence; 
mais  elle  resta  inébranlable. 

Ainsi,  depuis  la  promulgation  du  Code  et  jusqu’au  1er  jan- 
vier  1856,  la  vente  a été  par  elle-même,  par  sa  seule  énergie  et  sa 
seule  puissance . c’est-à-dire  indépendamment  delà  tradition  de  la 
chose  vendue  et  de  la  transcription  de  l’acte  qui  constate  le  con- 
trat. translative  de  propriété  tant  à l’égard  des  t'prs  qu’à  l’égard 
du  vendeur.  Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd'hui;  la  vente 
est  bien  encore  par  elle-même,  et  dès  qu’elle  existe,  translative  de 
propriété  à l’égard  du  vendeur  ; mais  à l'égard  des  tiers  la  for- 
malité de  la  transcription  vient  d’être  rétablie  par  la  loi  du 
23  mars  1855  (1). 

Dans  ce  nouveau  système,  notre  art.  1583  devient  parfaitement 
exact.  La  vente  est  parfaite  dès  que  les  parties  sont  convenues  de 
la  chose  et  du  prix.  Dès  cet  instant  la  propriété  est  transférée  à 
l’acheteur  à l'égard  du  vendeur  ; mais,  à l'égard  d>s  tiers,  elle  ne 
l’est  pas  encore.  Tant  que  l’acte  de  vente  n’est  pas  transcrit,  le 
vendeur  est  et  demeure,  dans  ses  rapporjs  avec  les  tiers,  proprié- 
taire de  la  chose  vendue,  et,  par  conséquent,  investi  du  pouvoir 
d’en  disposer  valablement.  Ce  n’est  que  par  la  transcription  de  la 
vente  que  la  propriété  complète  et  absolue  passe  de  la  personne 
du  vendeur  en  celle  de  l’acheteur. 

— Le  vpr.deur  demeurant  jusqu’à  la  transcription  de  la  vente  , Qoeiie* 

....  . . .1  , . fions  peut-on  faire 

propriétaire  an  reprard  des  tiers,  les  droits  qu  il  n constitues  avant  du  principe  que  ia 
ou  qu’il  constitue  depuis  la  vente  sont  opposables  à l’acheteur,  JJÔ««  v*nd»e*  con- 
pourvu , bien  entendu , que  ceux  en  faveur  desquels  ils  ont  été  Unur  d* ré,idtr  *u 

(i)  Cette  loi  n’a  été  obligatoire  qu’a  partir  «lu  1"  Janvier  1856.  Les  ventes  ayant 
acquis  date  certaine  avant  cette  époque  sont  réglées  d’après  le  Code. 
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rnar<i  des  lier» , constitués  aient  eu  eux-mêmes  le  soin  de  les  conserver  en  rem- 
vende* r*I*ant> ' qui  plissant  en  temps  utile  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
rat’étVtrlnj'ruf  Ainsi,  1"  le  même  immeuble  a-t-il  été  vendu  deux  fois,  par  la 
même  personne,  à deux  acheteurs  successifs,  la  propriété  passe  à 
celui  des  deux  acheteurs  qui  le  premier  fait  transcrire  son  titre. 
— Le  résultat  sera  le  même  si,aulieu  de  deux  ventes,  noussuppo- 
sons  une  vente  et  une  donation  : l'immeuble  appartiendra  au  do- 
nataire si  la  transcription  de  la  donation  précède  celle  de  la  vente; 
«à  l’acheteur,  dans  la  supposition  contraire. 

Que  faudra-t-il  décider  pourtant  si  deux  acheteurs  remplissent 
le  même  jour  la  formalité  de  la  transcription  ! lequel  des  deux 
l’emportera  sur  l’autre?  Si  l’heure  des  transcriptions  était  in- 
diquée, on  pourrait  accorder  la  préférence  au  premier  acte  trans- 
crit ; mais  les  registres  du  conservateur  ne  contiennent  point  la 
mention  de  l’heure  où  les  transcriptions  sont  opérées.  Dès  lors, 
quel  parti  prendre?  A notre  avis,  l’acte  qui  occupera  la  première 
place  sur  le  registre  des  transcriptions  l’emportera  sur  l’autre.  La 
loi  veut,  eu  effet,  qu’entre  deux  actes  en  conflit  et  tous  deux  sou- 
mis à la  formalité  de  la  transcription  , celui-là  soit  préférable  à 
l’autre  qui  a été  transcrit  le  premier.  Dès  lors  qu’importe  que  les 
deux  transcriptions  aient  été  effectuées  le  même  jour  ? Celte  cir- 
constance ne  fait  point  qu’elles  n’aient  été  opérées  l’une  après 
l’autre,  et  qu’ainsi  il  n’y  ait  entre  elles  un  ordre  de  priorité.  Et 
puisque  celle  des  deux  qui  occupe  la  première  place  sur  le  re- 
gistre est  nécessairement  celle  qui  a été  effectuée  la  première,  il  va 
de  soi  qu’elle  l’emporte  sur  l’autre (1). 

2°  Le  vendeur  a-t-il,  soit  avant,  soit  après  la  vente,  constitué 
des  servitudes  sur  l’immeuble  vendu  , l’acheteur  les  devra  subir 
si  l’acte  par  lequel  elles  ont  été  constituées  a été  transcrit  avant 
qu’il  ait  fait  lui-même  transcrire  sou  titre.  — Dans  l’hypothèse  in- 
verse, elles  ne  lui  seront  pas  opposables. 

3°  A-t-il  constitué  des  hypothèques  avant  ou  après  la  vente,  elles 
auront  tout  leur  effet  contre  l’acheteur  ou  elles  seront  milles  à son 
égard,  suivant  qu’elles  auront  été  inscrites  avant  ou  après  la  trans- 
cription de  l’acte  de  vente.  (V.  l’expl.  de  l’art.  2166.) 
r.»  défaut  dp  tr»m-  — Quoique  la  transcription  soit  exigée  dans  l’intérêt  des  tiers, 

invoqué  par  tout»  il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  toute  personne,  autre  que  le 
u v«dpur’<r*  q““  vendeur  ou  ses  héritiers,  puisse  opposer  à l’acheteur  le  défaut  de 
transcription.  Ce  droit  n’est  conféré  qu’aux  tiers  qui  ont  acquis  du 
chef  du  vendeur  des  droits  sur  l’immeuble  et  qui  les  ont  conservés 
en  se  conformant  aux  lois.  Le  défaut  de  transcription  ne  peut  donc 
être  invoqué  ni  par  les  créanciers  chirographaires  du  vendeur  ni 
par  les  tiers  quis  sans  avoir  traité  avec  lui,  se  sont  emparés  de 
l’immeuble.  (V.  l’expl.  de  l’art.  1138.) 

Ainsi,  en  l’absence  de  la  transcription  de  son  titre,  l’acheteur  ne 
devient  point  propriétaire  à l’égard  des  tiers  qui  ont  acquis  du 


(t)  V.  fi  ce.  prat .,  t.  I,  p.  479. 
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chef  du  vend,  tir  des  droits  sur  l'immeuble  el  qui  les  ont  conservés 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  à cet  effet;  il  le 
devient,  au  contraire,  dans  ses  raijnorts  : 

1°  Avec  le  vendeur  ou  ses  héritiers.  Il  peut  donc  conclure  à 
la  délivrance  de  l’immeuble  en  sa  double  qualité  de  créancier  et 
de  propriétaire  ; ce  qui  fait  que  son  action  est  mixte,  et,  par  con-  Q»«n«  »°nl 
séquent,  susceptible  d’ètre  portée,  à son  choix,  soit  devant  le  tri-  IwinT'veo tri- 
bunal du  domicile  du  vendeur,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situa- ,olrî 
tiou  de  l’immeuble  (art.  59,  C.  pr.). 

2°  Avec  les  tiers  qui,  sans  avoir  traité  avec  le  vendeur,  se  sont 
emparés  de  F immeuble.  Une  action  directe  eu  revendication  lui  est 
ouverte  contre  eux. 

3°  Avec  les  créanciers  chirographaires  de  son  vendeur.  — Il  petit 
donc,  lorsqu’ils  ont  saisi  l’immeuble  qui  lui  a été  vendu,  le  reven- 
diquer et  le  faire  distraire  de  la  saisie  (art.  725  à 727,  C.  pr.). 

Mais  si  l’immeuble  a été  vendu  postérieurement  à la  saisie,  que 
faudra-t-il  décider?  cette  vente  sera-t-elle  opposable  aux  créan- 
ciers saisissants?  Sur  ce  point,  une  distinction  est  nécessaire.  Qun  dans  te  eu 

Si  la  vente  a eu  lien  avant  la  transcription  de  la  saisie,  trans-  âé  "rwduTprte  t» 
crite  ou  non,  ils  doivent  la  subir.  Et,  en  tffet,  tant  que  lit  saisie  “!*■•  s»1  «iviit 
n est  pas  transcrite,  le  débiteur  saisi  peut  valablement  disposer  de  trésoriers  cbtro- 
l’immeuble  que  ses  créanciers  ont  placé  sous  la  main  de  justice  SeùrVl^c,  du  **" 
(art.  686,  C.  pr.).  L’aliénation  qu’il  eu  fait  leur  est  donc  oppo- 
sable, sans  qu’il  y ait  à distinguer  si  elle  a été  ou  non  trauscrite, 
puisque,  dans  le  système  de  la  loi  que  nous  appliquons,  les  créan- 
ciers chirographaires  de  laliénateur  ne  sont  point  admis  à se  pré- 
valoir contre  l’acheteur  du  défaut  de  transciiption  de  son  titre. 

Je  vais  plus  loiu,  el  je  dis  qu’il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la 
revendication  de  l’acheteur  n’aurait  été  formée  qu’après  la  trans- 
cription de  la  saisie;  car  du  moment  qu’il  est  dispensé,  daus 
ses  rapports  avec  eux,  de  l’obligation  de  faire  transcrire  son  tilre, 
les  choses  doivent  se  passer  à leur  égard  comme  si  la  vente  qui 
leur  est  opposée  avait  été  transcrite  le  jour  même  de  sa  formation. 

Us  l’ont  connue  dès  cet  instant;  car  lorsqu’une  opération  n’est 
soumise  à aucune  condition  de  publicité,  — et,  je  le  répète,  l’a- 
cheteur, dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  chirographaires  de 
son  vendeur,  n’est  point  tenu  de  faire  transcrire, — elle  est  réputée 
connue,  dès  qu’elle  existe  (1). 

Que  si,  au  contraire,  la  vente  a été  consentie  alors  que  la  saisie 
était  déjà  transcrite,  elle  reste  sans  effet  à leur  égard,  et  il  en  se- 
rait ainsi  même  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  elle-même  transcrite. 

La  transcription  d’une  vente  consentie  par  un  incupable  ne  peut 
pas,  en  tffet,  la  reudre  valable  : or,  les  aliénations  qu’un  débiteur 
saisi  consent  postérieurement  à la  transcription  de  la  saisie  sont 

(I)  On  p«ut,  dans  un  autre  système,  soutenir  que  les  créanciers  obtiennent, 
sur  l’immeuble  qu'ils  placent  pour  leur  sdreté  sous  la  main  de  Justice,  un  pignus 
coactivum,  c’est-à-dire  un  droit  réel  tui  generis,e  t qu’ainsi  ils  acquièrent,  parla 
saisie,  qualité  à l’elTel  d'opposer  à l’acquéreur  le  défaut  de  transcription. 
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ta  vente  d'un  im- 
meuble par  un  com- 
merçant qui  depuis 
eet  tombé  rn  faillite 
a - t elle  son  effet 
contre  les  créan- 
cier* du  failli  , eu 
cas  où  clic  n'a  été 
transcrite  qu'apres 
le  juftement  décla- 
ratif de  la  faillito? 


milles  et  de  mil  effet  à l’égard  des  créanciers  saisissants,  sauf  à l'ac- 
quéreur à consolider  son  droit  en  consignant  une  somme  suffi- 
sante pour  les  désintéresser  (art.  68C  et  087,  C.  proc.). 

— La  vente  d'un  immeuble  per  un  commerçant  qui  Jepuii  est 
tombé  en  faillite  a-t-elle  son  efTet  contre  les  créanciers  du  failli, 
au  ras  où  elle  n’a  été  transcrite  qu’après  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite?  — La  question  se  résout  par  une  distinction.  Ou  sait 
qu’à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers  chi- 
rographaires du  failli  deviennent  créanciers  hypothécaires  (ar- 
ticle 490,  C.  de  com.).  Ils  ont  donc,  à ce  titre,  qualité  pour  op- 
poser à l’acheteur  le  défaut  de  transcription.  D'où  la  conséquence 
suivante  : la  revendication  de  l’immeuble  par  l’acheteur  devra 
être  admise  ou  rejetée,  suivant  que  la  transcription  de  son  titre 
aura  précédé  ou  suivi  l’iDscription  de  l’hypothèque  dont  il  s’agit(l). 

RÉSUMÉ  HISTORIÛUE. 

t • Droit  romain.  — La  vente  n’a  point  pour  rffet  de  rendre  l’a- 
cheteur propriétaire  de  la  chose  vendue;  elle  l’en  rend  simplement 
créancier  ; et  cela  est  vrai  non  point  seulement  à l’égard  des  tiers, 
mais  encore  à l’égard  du  vendeur  et  de  ses  antres  cré  notera.  Ce 
n’est  que  par  un  fait  postérieur  à la  vente  que  la  propriété  se 
trouve  déplacée.  Ce  fait.  c'est  la  tradition  de  la  chose  vendue  (2). 
Tant  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu,  la  propriété  reste  complète,  et  entière 
dans  le  domaine  du  vendeur  qui . par  conséquent,  demeure  le 
maître  d’en  disposer  et  de  l'hypothéquer,  sauf  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  que  fait  naître  contre  lui,  an  profit  de  l’acheteur, 
l’inexécution  de  son  obligation.  Mais  dès  que  la  rhose  a été  livrée 
à l’acheteur,  il  en  devient  propriétaire,  tant  dans  ses  rapports 

(I)  MM.  Rivière  et  François,  expi.  de  la  loi  du  ?3  mars  185S,  n’SO. — Quel- 
que* personnel,  écartant  colle  distinction,  soutiennent  que  la  reverdiralion  de 
l'acheteur  n’esl,  en  aucun  cas  et  à quelnue  moment  qu'elle  se  produise,  admissible 
contre  les  créanciers  du  failli;  et,  en  effet,  disent-elles,  tes  créanciers  acquièrent, 
par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  leur  débiteur,  la  saisine  de  leur 
gage  ; or,  ce  droit  de  saisine,  ou  pignvs  coaclivum,  constituant  une  espèce  de  droit 
réel  sur  les  biens  du  failli,  les  créanciers  qui  en  sont  naniispassent  dans  la  caté- 
gorie det  tiers,  ce  qui  leur  permet  d’invoquer  le  défaut  de  transcription  contre 
1’arheteur.  Si,  d’ailleurs,  les  créanciers  qui  oui  des  titres  d’bypoihèques  ne  peu- 
vent plus,  dès  que  la  faillite  est  Judiciairement  déclarée,  les  inscrire  utilement  1 
l’encontre  des  antres  créanciers  'an.  i14S,  C.  N.),  à bien  plus  forte  raison  les 
acquéreurs  ne  sont-ils  plus  recevables  à transcrire  utilement  leur  titre  d’acqui- 
sition. 

(î)  En  principe  même.  la  tradition  sans  le  paiement  du  prix  ne  déplaçait  point 
la  propriété.  La  loi,  supposant  que  le  vendeur  qui  avait  livré  la  chose  n’avait 
consenti  a s’en  dessaisir  que  sous  la  cnndi'inn  smis-ontcndne  qu'il  serait  payé  de 
son  prix,  lui  conservait  son  titre  de  propriétaire  jusqu’à  i'arronipllssemeut  de 
celte  condition.  Mais,  par  exception,  la  propriété  élait  transférée,  par  le  eml  effet 
de  la  tradition  et  dès  avant  le  paiement  du  prix,  dans  le  cas  où  il  était  démontré 
parles  circonstances  que  le  vendeur,  a'en  rapportant  à la  bonne  fol  et  à la  solva- 
bilité de  l’acheteur,  avait  entendu  le  rendre  propriétaire  dés  à présent.  Cette 
intention  était  présumée  dans  ie  cas  où  il  lui  avait  accordé  un  terme  pour  l'ac- 
quittement de  aou  obligation. 
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avec  les  tiers  qu’à  l'égard  da  vendeur.  Ainsi,  lorsqu’une  même 
chose  a été  vendue  successivement  par  la  même  personne  à deux 
acheteurs  successifs,  celui-là  en  devient  propriétaire  qui  en  reçoit 
le  premier  la  tradition,  fùt-îl  d’ailleurs  le  second  acheteur. 

2°  Loi  du  1 1 brumaire  an  vu.  — La  vente  rend  par  elle-même 
l’acheteur  propriétaire  à l’égard  du  vendeur;  mais,  pour  opérer 
la  mutation  de  propriété  à l'égard  des  tiers,  la  transcription  de  la 
vente  est  indispensable.  La  tradition  de  la  chose  vendue  ne  suffit 
point  elle-même  à cet  effet.  Aussi  longtemps  donc  que  la  vente 
n'est  point  transcrite,  la  propriété  de  la  chose  vendue  continue  de 
résider,  au  regard  des  tiers,  en  la  personne  du  vendeur.  S’il  l’a- 
liène ou  s’il  l’hypothèque,  l’acte  qu’il  passe  est  opposable  à l’ac- 
cheteur.  — Ainsi,  dans  l’hypothèse  de  deux  ventes  successives 
consenties  par  la  même  personne  à deux  acheteurs  différents,  celui 
des  deux  qui,  le  premier,  fait  transcrire  son  titre  l'emporte  sur 
l’autre , celui-ci  fût-il  d’ailleurs  le  premier  acheteur  et  déjà  mis 
en  possession  de  la  chose  vendue. 

3*  Code  Napoléon.  — La  vente  est  par  elle-même,  par  sa  seule 
énergie,  c’est-à-dire  indépendamment  de  la  tradition  de  la  chose 
vendue  et  de  la  transcription  de  l’acte  de  vente,  translative  de 
propriété  ergà  omnes.  Dès  qu’elle  est  conclue,  l’acheteur  devient 
non  point  seulement  créancier,  mais  encore  propriétaire,  proprié- 
taire non  point  seulement  à l'égard  du  vendeur,  mais  aussi  à l’é- 
gard des  tiers.  Par  contre,  le  vendeur  cesse,  dès  le  même  instant, 
d’être  propriétaire  de  la  chose  qui  a fait  l’objet  de  la  vente.  S’il  la 
vend  une  seconde  fois  ou  s’il  l’hypothèque,  il  dispose  de  la  chose 
d’autrui  ; l'acte  qu’il  fait  est  frappé  d’une  nullité  radicale.  Lors 
donc  qu'un  même  bien  a été  vendu  deux  fois  par  la  même  per- 
sonne à deux  acheteurs  différents,  celui  d’eutre  eux  qui  l’a  acheté 
le  premier  en  devient  et  en  demeure  propriétaire. 

Ainsi,  lorsqu’un  même  immeuble  a été  vendu  successivement 
par  le  même  vendeur  à plusieurs  personnes,  la  question  de  savoir 
lequel  des  acheteurs  sera  et  restera  propriétaire  se  résout  : 

Eu  droit  romain , par  la  date  des  traditions  ; 

Selon  la  loi  de  brumaire,  par  la  date  des  transcriptions; 

D’après  le  Code  Napoléon,  par  la  date  des  ventes. 

4°  Loi  du  23  janvier  1855.  — Retour  au  principe  de  la  loi  de 
brumaire. 

— Jusque-là  je  n’ai  parlé  que  des  ventes  d’immeubles;  voyons  u vent*  don  un- 

. * " 1 • . ....  ..  * . meab'e  non  suivit* 

maintenant  la  nature  des  ventes  mobilières.  Elles  ne  sont  point  tradition  en 
soumises  à la  formalité  de  la  transcription;  mais  sont-elles 
posables  aux  tiers  dès  qu’elles  ont  été  conclues?  en  autres  termes,  teur  t.nt  dan»  »«» 
la  vente  d’un  meuble  non  suivie  de  tradiiion  en  transfère-t-elle  la  tiers  qu'l  l'égsrd 
propriété  à l’acheteur,  tant  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  qu’à  Ju  vendeur? 
l’égard  du  vendeur? 

Première  opinion.  — Le  principe  nouveau  du  droit  français, 
suivant  lequel  la  convention  transfère  la  propriété  sans  qu’il  yait 
besoin  de  tradition  (art.  4 138),  reçoit  son  application  inter  parles , 
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A l'égard  des  tiers,  le  principe  du  droit  romain  a élé  maintenu  ; 
car,  aux  termes  de  l’art.  fl4  f , l’acheteur  ne  peut  pas  revendiquer 
contre  un  second  acheteur  qui  a été  mis  en  possession. 

Deuxième  opinion.  — Aux  termes  des  art.  711  et  1138,  la  con- 
vention de  donner  transfère,  sans  qu’il  y ait  besoin  de  tradition, 
la  propriété  de  la  chose  qu  elle  a pour  objet,  propriété  opposable 
non  pas  à telle  personne  plutôt  qu’à  telle  autre,  mais  à tout  le 
monde.  Or,  cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  aliénations  mobi- 
lières et  les  aliénations  immobilières.  La  vente  d’uu  meuble  en 
transfère  donc  à l’acheteur  la  propriété  telle  qu’elle  est  organisée 
dans  notre  Code,  c’est-à-dire  opposable  à tout  le  monde,  mais  pres- 
criptible par  la  seule  possession  de  la  chose,  indépendamment  du 
laps  de  temps. 

Comparons  la  propriété,  acquise  à l’acheteur  à celle  de  tout  autre 
propriétaire.  Celui  qui  dépose  sa  chose  entre  lesmaius  d'une  autre 
personne  n’a  certainement  pas  cessé  d’en  être  propriétaire  ergà 
omnes.  Cependant,  si  le  dépositaire  vend  et  livre  la  chose  déposée 
à un  acheteur  de  bonne  foi,  le  déposant  ne  peut  pas  utilement  re- 
vendiquer contre  cet  acheteur  ; car  celui-ci  écarte  son  action  par 
la  maxime  : En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre , c’est-à- 
dire  en  l.ui  opposaut  une  prescription  accomplie  instantanément.  , 
(V.  l’expl.  de  l’art.  2279.) 

Pourquoi  ïo  pre-  De  même,  l'acheteur  acquiert  la  propriété  à l’égard  des  tiers; 
pcut-ii*p«rov*n4i-  mais  si  son  vendeur  vend  et  livre  la  chose  à un  second  acheteur 
ï“nd  '«t' livre*™»  bonne,  foi,  le  premier  ne  peut  pas  revendiquer , parce  que  le 
rboso  à un  second  second  est  devenu  propriétaire  par  l'effet  d’uue, prescription  ins- 
"oufdM'i  »rcond  tantanée.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  si  le  premier  acheteur  ne  peut 
~ Pas  revendiquer  contre  le  second,  c’est  uniquement  parce  que  ce- 

veninr  lui-ci  est  devenu  propriétaire  par  l’effet  d’une  prescription  in- 

stantanée, c’est  que  l’art.  1 141  exige  que  sa  possession  soit  de  bonne 
foi.  Or,  si  la  loi  eût  voulu  reproduire  la  théorie  du  droit  romain, 
elle  n’eût  par  exigé,  pour  déclarer  propriétaire  le  second  acheteur 
mis  en  possession,  qu’il  eût  acheté  dans  l’ignorance  de  la  première 
vente  ; car,  en  droit  romain,  le  vendeur  restant  propriétaire  jus- 
qu’à la  tradition,  pouvait  valablement  aliéner  au  profit  d’un  tiers 
qui  connaissait  la  première  vente. 

L’acheteur  peut  donc  revendiquer  contre  toute  personne  qui  ne 
peut  pas  invoquer  la  maxime  : En  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  c’est-à-dire  contre  son  vendeur,  contre  les  seconds  ache- 
teurs de  mauvaise  foi,  contre  ceux  qui  ont  volé  la  chose  ou  qui 
l’ont  trouvée  (f). 

Toute  la  différence  existant  entre  la  vente  d’un  meuble  etla  vente 
d’un  immeuble,  c’est  que,  dans  le  premier  cas,  la  propriété  acquise 
peut  être  perdue  par  l’effet  d’une  prescription  qui  s’accomplit  par 
la  seule  possession,  sans  laps  de  temps  ; tandis  que  daus  le  second 
elle  ne  peut  être  perdue  que  par  une  prescription  qui  ne  s’uc- 

(1)  M.  Val. 


Digitized  by  Google 


TITRE  VI.  DE  LA  VENTE. 


205 


complit  qne  par  une  possession  prolongée  pendant  dix  ou  vingt  ans. 

— Les  ventes  mobilières,  ai-je  dit,  ne  sont  point  soumises  au 
principe  de  la  publicité.  Mais  je  dois  faire  remarquer  que  cette 
règle  ne  concerne  que  les  ventes  de  meubles  corporels.  Celles  qui 
ont  des  créances  pour  objet  ne  sont,  en  effet,  opposables  aux  tiers 
qu’autant  qu’elles  ont  été  rendues  publiques,  non  point,  à la  vérité, 
par  la  formalité  de  la  transcription , mais  par  un  autre  mode  de 
publicité  que  nous  étudierons  sous  l’art.  1690. 

IV.  Vente  de  choses  qui  sk comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent. — Art. 

Ces  choses  peuvent  être  vendues  de  quatre  manières  différentes  : 1585  et  1586. 

1°  Elles  peuvent  être  vendues  en  bloc.  Elles  sont  vendues  en  Lonquo  d«  «-ho- 
bloc  lorsqu’il  y a individualité  dons  la  chose  vendue,  et  unité  de  " n,,p0' 

prix.  Exemple:  je  vous  vends,  pour  1,000  fr.,  le  blé  qui  est  dans  «■»«,  .iao» 
mon  grenier.  Cest  comme  si  Ion  avait  vendu  tout  autre  corps  u venir  ,,ui  m m 
certain,  une  maison,  un  cheval.  Cette  vente  est,  par  conséquent, 
parfaite  sous  tous  les  rapports.  Elle  crée  des  obligations  récipro-  *■*<«■  *i  u»»»  le» 
ques,  transfère  la  propriété,  et  met  les  risques  à la  charge  de  l’a-  ^p01'1’ 
cheteur. 

2°  On  peut  vendre,  pour  un  prix  unique,  une  portion  indivise  . unrpor- 
d’une  masse  individuelle.  Exemple:  je  vous  vends,  pour  1,000  fr.,  <*»•«•  « .îV  »•«.’ 
In  moitié  du  blé  qui  est  dans  mon  grenier.  C’est  alors  comme  si  tpour  5,1,1 
l’on  avait  vendu  une  portion  indivise  de  tout  autre  corps  certain, 
la  moitié  d’une  maison,  par  exemple.  Cette  vente  est  donc  encore 
parfaite  sous  tous  les  rapports.  Elle  crée  des  obligations,  transfère 
la  propriété  de  la  portion  indivise  qui  a fait  l’objet  de  la  vente,  et 
met  les  risques  à la  charge  de  l’acheteur.  Ainsi , le  tas  de  blé  pé- 
rit-il en  totalité,  l’acheteur  perd  la  moitié- qu’il  y avait.  Éprouve- 
t-il  des  déchets,  il  les  supporte  avec  sou  copropriétaire , propor- 
tionnellement à sa  part  indivise,  et  n’a  droit  qu’à  la  délivrance  de 
la  moitié  du  tas  de  blé,  tel  qu’il  est  après  les  déchets  qu’il  a subis. 

3«On  peutveudre  une  masse  individuelle  non  plus  pour  un  prix  si««» choses »oni 
unique,  mais  a raison  de  tant  la  mesure.  Exemple:  je  vous  vernis  , lt  T,.nl„ 
le  blé  qui  est  dans  mon  grenier,  à raison  de  30  fr.  l’hectolitre,  li  point  p«r- 

y a ici  individuahlé  dans  la  chose  vendue,  mais  il  n y a pas  unité  nppori».  i-t  împar- 
dans  le  prix.  Néanmoins,  la  vente  est  valable,  car  si  le  prix  n’est  It.'lrps?"'”  c*r,,,ns 
pis  déterminé,  la  vente  nous  fournit  elle-même  un  moyen  de  le 
déterminer:  le  mesurage. 

Toutefois,  on  conçoit  que  le  prix  restera  indéterminé,  si  le  blé 
vient  à périr  avant  d’avoir  été  mesuré  : la  validité  de  la  vente  dé- 
pend donc  du  mesurage,  comme  d’une  condition  suspensive;  il 
ne  peut  pas,  eu  effet,  y avoir  vente  définitive  sans  prix  déterminé 
(art.  1591).  La  vente  d’un  tas  de  blé,  situé  dans  tel  bâtiment,  à 
raison  de  tant  la  mesure,  est,  par  conséquent,  une  vente  condition- 
nelle. Les  parties  sont  liées , en  ce  sens  qu’il  n’est  plus  eu  leur 
pouvoir  d’empêcher  que  la  vente  ne  produise  ses  effets  si  le  mesu- 
rage a lieu  ; l’acheteur  devient  propriétaire  sous  la  condition  sus- 
pensive du  mesurage.  Si  donc  le  vendeur  tombe  en  faillite,  Tache* 
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teurpeut  revendiquer,  en  offrant  le  prix  tel  qu’il  sera  déterminé  par 
le  mesurage.  Mais  les  risques  ne  sont  pas  à sa  charge,  car,  dans  les 
Ventes  conditionnelles,  la  chose  vendue  reste  aux  risques  et  périls 
du  vendeur.  Autrement,  quel  prix  paierait-ilt  11  serait  impossible 
de  le  savoir,  puisque,  le  bté  n’existant  plus,  le  mesurage  ne  serait 
Pourquoi,  dan»  ce  plus  possible.  Aiusi,  la  vente  est  parfaite,  eu  ce  seus  qu’elle  pro- 
"ût’-iiil  u/eturt*  duitdes  obligations  conditionnelles,  qu’elle  transfère  une  propriété 
du  vendeur?  conditionnelle  ; mais  elle  est  imparfaite  au  point  de  vue  des  ris- 
ques. 

lorsqu’on  e vea-  4°  On  peut  vendre,  pour  un  prix  unique,  tant  de  mesures  à 
prit *unt  de°m*su-  prendre  dans  une  masse  individuelle.  Exemple:  je  vous  vends, 
r»s  « prend™  dans  pour  \ «00  fr.,  100  hectolitres  de  blé  à prendre  dans  le  tas  de  blé 
dividueiie , a n qui  est  dans  mon  grenier.  11  y a ici  unité  dans  le  prix,  mais  il  n j 
*«  ^squos»11  *<>I1,  a Pas  individualité  dans  la  chose  vendue.  C’est,  en  quelque  sorte, 
la  vente  d’un  genre  très  limité.  Au  lieu  de  dire  : Je  vous  vends 
pour  tel  prix  100  hectolitres  in  généré,  on  a dit  100  hectolitres  à 
prendre  dans  une  certaine  masse;  mais  comme  cette  masse  com- 
prend un  grand  nombre  de  mesures,  on  ne  peut  pas  savoir  quels 
grains,  ni  quelles  mesures  forment  l’objet  de  la  veu  te.  Ce  n’est  donc 
pas  un  corps  certain,  une  chose  déterminée  individuellement,  qui 
a été  vendue,  mais  un  genre  très-limité.  En  conséquence,  U faut 
aDDÜuuer  ici  les  règles  qui  régissent  les  choses  m genere:  la  vente 
est  pai  faite  au  poiut  de  vue  des  obligations,  mais  imparfaite  au 
point  de  vue  de  la  trauslution  de  propriété  et  des  risques. 

Cette  doctrine  est  contestée.  Suivant  quelques  persouues , les 
déchets  ou  perles  partielles  ne  sont  pas  à la  charge  de  l'acheteur 
tant  qu’il  reste  assez  de  mesures  pour  faire  la  uéhvrauce  de  la 
quantité  qui  lui  a été  vendue  ; mais  si  le  tas  de  blé  périt  eu  tota- 
lité, il  périt  pour  l’acheteur,  quaut  aux  mesures  qu'il  y avait,  car 
il  est  alors  certain  que  la  chose  qui  lui  a été  vendue  a péri. 

V.  Vente  de  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
d’en  faire  l’achat.  — Lorsqu’on  a vendu  du  vin,  de  l’huile,  etc., 
du  du»  choses  que  la  vente  existe-t-elle  mèuie  avuutquel’aoheteur  ait  goûte  et  agréé 
wge  de  goaîîr1.!  chose  vendue?  Les  parties  sont-elles  obligées?  « 11  n’y  a pas  de 
vaut  d’en  nire  i’«-  vente,  dit  la  loi,  tant  que  la  chose  vendue  u a pas  été  goùtee  et 
est  - U obligé  uni  agreee  par  1 acheteur.  » Deux  systèmes  sont  ici  eu  présence. 

que  l’acti.'ieur  ne  , 

les  « nas^  goûtées  l’RLMiER  sïsteme. — Lorsqu  une  personne  acheté  du  vui,  de  ltiuile, 

**L’acb(a*ur  l est-  Pour  sa  consommation,  la  vente  est  faite  sous  une  condition  sus- 
de  conclure  îc  m*r-  Peus*ve>  purement  potentat ive  de  la  part  de  l'acheteur.  Le  vendeur 
esc , quoique  n est  obligé  cous  cette  condition  , si  l’acheteur  le  veut  bien  ; l’a- 
d e?ceiiVn"eUiîua1°ié  cheteur,  au  contraire,  ne  l’est  pas,  car  il  peut  refuser  de  conclure 
personne0?*  ,ulr*  définitivement  lç  marché,  en  disant  : o La  chose  ne  me  convient 
ne  /eut-il  pas.  i pas.  i Peu  importe  quelle  soit  d'excellente  qualité  pour  tonte 
duünciioB?'1" autre  personne.  L’acheteur  pourra  toujours  dire:  « J'ai  acheté 
pour  moi,  et  ce  qui  convient  au  goût  de  telle  ou  telle  personne  dé- 
plaît au  mien.  o 

Ainsi,  la  vente  est  parfaite,  en  ce  sens  que  le  vendeur  est  obligé  ; 


Art.  1387. 

Lorsqu’on  a vsn- 
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imparfaite  sous  tous  les  autres  rapports.  L’acheteur  n’est  ni  obligé, 
ni  propriétaire,  et  les  risques  ne  sont  pas  à sa  charge  (1). 

deuxième  système. — Le  vendeur  lui-mime  n'est  pas  obligé.  En  ef- 
fet, la  première iulerpretatioun’e3t  que  la  reproduction  de  la  théo- 
rie de  Palmer;  or,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art  1587  que 
cette  théorie  a élé  rejetée.  Q le  disait,  euefl’ot,  Pothier?  Que  celte 
vente  était  encore  moins  parfaite  que  celles  qui  se  font  au  poids, 
au  nombre,  ou  à la  mesure;  car,  dans  celles-ci,  chacune  des  par- 
ties est  ob.igée,  taudis  que  , dans  la  piemière,  le  vendeur  seul  est 
Obligé.  Que  dit  mamieuaiit  le  Code?  Qu  il  n’y  pas  vente  tant  que 
l’acheteur  n’a  pas  goûté  et  agréé.  La  veule  u’est  pas  présentée 
comme  imparfaite  sous  tel  ou  tel  rapport,  mais  comme  n existant 
point.  Jusqu'à  la  dégustation,  il  n’y  a que  des  pourparlers,  un  pro- 
jet de  vente  qui  ue  lie  ni  l’une  ni  l’uuire  des  parties  (2). 

— Au  reste,  tout  le  monde  convient  que  l’art.  1587  n’est  qu’une 
règle  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties,  fondée  sur  l’usage. 

Si  donc  une  personne  achète,  non  pas  pour  sa  propre  consomma- 
tion, mais  comme  commerçant,  c’est-à-dire  pour  revente,  l’art.  1587 
cesse  d’ètre  applicable.  La  veme  n'est  plus  laite  sous  cette  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  l’acheteur  si  la  chose  est  de  son  goût  ; 
mais  sous  celle-ci  : si  elle  est  bonne,  loyale  et  marchande.  Dans  ce 
cas,  chacune  des  parties  est  obligée;  si  la  vente  est  imparfaite,  ce 
n’est  qu’au  point  de  vue  des  risques. 

Euhu,  lors  meme  que  l’acheteur  achète  pour  sa  propre  con-  L’acimanr  qui 
sommation,  notre  article  n’a  pas  d’application,  lorsqu'il  résulte  achèle  CM  chos“ 
des  circoiidtdaces  qu  il  a acheté  sous  la  condition  que  la  chose  est  sommation  nest-ü 
de  boune  qualité,  suivant  le  goût  général.  Ainsi,  lorsque  j’écris  à 
un  inarcûaud  de  viu  de  Bordeaux  de  m’envoyer  à Paris  tant  de  *®u*.  ,,u 

barriques  de  vm,  je  suis  présumé  lui  faire  remise  de  la  condition  *«ront  de  t.onnfc 
de  la  dégustation,  car  un  marchaud  n’expédie  pas  à une  si  grande  goût^^n/rur*11*  '* 
distauce  des  marchandises  bonnes,  loyales  et  marchandes,  s’il  n’a 
la  cerùtude  qu’elles  seront  acceptées. 

VI.  Des  ventes  a l’essai.  — Ces  ventes,  nous  dit  l’art.  1588,  458g, 

sont  toujours  présumées  faites  sous  condition  suspensive ; mais 
qutlleest  Jauaturede  cette  condition?  L’acheteur  peut-il,  quoique  sifion*  «aTr'épntïë 
la  cliose  vendue  soit  loyale  et  marchande,  refuser  do  conclure  le  venle  à 

mari  hé  eu  disant  : J ai  essayé,  et  la  chose  ne  me  convient  pas.  Eu  L'achn.nr  jwut. 
principe,  non;  car  achètera  l'essai,  c'est  dire  : j’achète  si  la  chose  ein”,uîir  mâr'w 
a les  qualités  nécessaires  pour  remplir  le  but  auquel  je  la  destine.  u’l*eho»e*1nn  Tiû 
Si  doue  ces  qualités  existent  eu  réalité,  l’acheteur  ue  peut  pas  ca-  conviant  t 
pncicuscmcui  aire  : Je  refuse  de  conclure  le  marché  parce  que  la 
chose  ue  me  convient  pas.  Ainsi,  le  vendeur  esldelinitivemeut  lié; 
l'acüeieur  l’est  sous  la  condition  suspensive  que  la  chose  vendue 
est  telle  qu’elle  pourra  remplir  le  but  auquel  il  la  destine. 

Toutefois,  s’il  ressort  des  termes  du  contrat  ou  des  circon-  sa  itot-11  t 

(1)  H.  V»L  — (*)  M.  Bug. 
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cet  égard  . uir»  stances  que  la  vente  est  faite  scus  la  condition  que  la  chose  vendue 
u “ conviendra  au  goût  individuel  de  l’acheteur,  l'essai,  comme  la  dé- 

gustation des  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  gortler  et  «l'agréer, 
constitue  alors  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de 
l'acheteur  ; le  vendeur  seul  est  obligé.  Ainsi,  lorsque  j’achète  une 
loupe,  je  puis  la  refuser  quoiqu'elle  soit  de  bonne  qualité,  car  elle 
peut  ne  pas  convenir  à ma  vite. 

En  droit  romain,  — En  droit  romain,  la  vente  à l’essai  était  présumée  faite  sous 

la  Tente  a teasat  ....  , , . , . ...  ",  , , , 

n otait  eue  pa9  r.-  condition  résolutoire;  les  risques  étaient,  par  conséquent,  à la  charge 
condition  ^ "'résolu-  de  l’acheteur.  Notre  Code  la  considère  comme  présumée  faite  sous 
,olr';_  . condition  suspensive  ; les  risques  restent  donc  à la  charge  du  ven- 

Quelles  confie*  ' / J,  ° . . 

qucuca.  pratique*  deur.  J achète  un  cheval  a 1 essai  : si  ce  cheval  m est  vole  sans 
du  ™“e,,lnno',l,l’n  qU’il  y ait  aucune  faute  de  ma  part,  je  puis  refuser  d’en  payer  le 
prix  au  vendeur,  ou  le  répéter  de  lui  s'il  l’a  déjà  reçu. 

ta  vente  b l'esaat  — La  vente  à l’essai  est  simplement  présumée  faite  sous  condi- 
îndme  aoua  te co**,'  tion  suspensive;  elle  peut  donc  èlre  faite  sous  condition  résolu- 
dttionairé«oiu*<ïiro?  to're-  H n’y  a,  en  cette  matière,  aucun  principe  absolument  exclu- 
sif. Tout  ce  que  veut  dire  notre  article,  c'est  qu'eu  cas  de  doute, 
la  vente  sera  considérée  comme  faite  sous  condition  suspensive. 


Art.  1589.  VII.  Des  promesses  de  vendre  et  d'acheter.  — Ces 
ica  pronic  sM  r;-  peuvent  être  synallagmatiques  ou  unilatérales. 


promesses 


d rT c? d'ne i mm n â '°  Promesses  synallagmatiques.  — On  suppose  nue  promesse 

etioap  pour  un  prti  de  vendre  une  chose  pour  tel  prix  et  une  promesse  réciproque  de 
cu«r "vente  l’acheter  pour  ce  prix.  Exemple  : Primas  promet  de  vendre  sa 
t>  aotn  qdeUldïre  ma'son  I,our  10,090  fr.  à Secundus,  qui  promet  de  l’acheter  pour 
qu’elles  valent  le  prix  proposé. 

L’art.  1589  uous  apprend  que  ces  promesses  réciproques  de 
vendre  et  d’acheter  valent  vente. 


Voi«;i  qui  semble  bien  bizarre  : les  parties  sont  tombées . d’ac- 
cord sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  cependant,  à ue  consulter  que 
le  texte,  cette  convention  n’est  pas  une  vente,  mais  elle  vaut  vente. 
Quel  est  donc  le  sens  de  cctto  énigme? 

Nous  avousici  deux  explications  à donner  : 
premier  système.  — Pour  un  grammairien,  promettre  de  vendre 
n’est  pas  vendre,  car,  promettre  de  faire  une  chose  n’est  pas  la  faire. 
Les  mois  promesse  de  vendre  et  promesse  d'acheter  ont  donc  un 
sens  futur  qui  désigne  une  vente,  non  pas  actuellement  conclue, 
mais  une  vente  à conclure.  Cependant,  il  « st  bien  rare  que  les  par- 
ties les  emploient  dans  leur  sens  grammatical.  Dans  la  langue 
vulgaire  et  pratique,  on  dit  indifféremment  : je  promets  vendre,  ou 
je  vends.  La  loi,  qui  lient  compte  des  usages,  dit  aux  juges  : 
Quand  vous  trouverez  dans  uu  acte  «le  vente  les  mots  : je  promets 
Vendre  ou  je  promets  acheter,  ne  les  interprétez  pas  dans  le  sens 
grammatical,  mais  dans  leur  sens  pratique;  eonsidérez-les  comme 
synonymes  de  ceux-ci  : je  vends,  j’achète. 

Mats  s’il  était  démoutré  que  les  parties  ont  sciemment  et  avec 
intention  employé  les  mots  : je  promets  vendre , je  prom  -ts  aehe- 
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ter,  ce  ne  serait  pas  respecter  leur  convention  que  de  l’interpréter 
autrem  ‘nt  que  dans  le  sens  d’une  vente  à conclure,  c’est-à-dire  d’une 
convention  productive  d’ohligaiions  de  faire,  convention  qui  devra 
se  résoudre  en  dommages  et  intérêts  contre  celle  des  parties  qui 
refusera  île  l’exécuter  (ai  t.  1142)  (1). 

Deuxième  système. — L'art.  1589  a en  pour  objet  d’abroger  une 
pratique  de  l'ancienne  jurisprudence.  On  sait  qu’autrefois  certains 
jurisconsultes  soutenaient  que  promettre  de  vendre  ou  promettre 
d’acheter,  ce  n’était  ni  vendre  ni  acheter  actuellement,  mais  pro- 
mettre un  fait,  le  fait  de  contracter.  Il<  décidaient,  eu  conséquence, 
que  cette  convention  donnait  lieu  à des  obligations  de  faire,  qui 
se  résolvaient  en  dommages-intérêts  lorsque  l’une  des  pai  tics  re- 
fusait d’accomplir  le  fait  qu’elle  avait  promis,  c’est-à-dire  de  con- 
clure le  marché.  D’autres  jurisconsultes,  au  contraire,  disaient  : 
sans  doute  , chacune  des  parties  n’a  promis  qu’un  fait,  le  fait  de 
contracter;  mais  si  l’une  d’elles  refuse  d’accomplir  le  fait  promis, 
la  justice  doit,  sur  la  réquisition  de  l’autre  partie,  le  teuir  pour 
accompli.  En  effet,  ce  n’est  pas  un  équivalent,  mais  le  bénéfice 
réel,  effectif  de  l’obligation,  que  la  justice  doit  procurer  au  de- 
mandeur toutes  les  fois  qu’elle  le  peut  faire  sans  recourir  à des 
violences  sur  la  personne  du  débiteur;  la  justice  rendra  donc  un 
jugement  qui  tiendra  comme  conclue  la  vente  que  l’une  des  parties 
refuse  injustement  de  conclure. 

Le  Code  est  plus  expéditif;  il  déclare  la  vente  conclue  sans  qu’il 
y ait  besoin  de  jugement.  La  loi  fait  ici  l’office  du  juge  (2). 

(I)  M.  Bug. 

(3)  M.  Val.  — Dans  un  autre  système,  la  règle  que  « la  promesse  de  tente  vaut 
vente  lorsqu'il  y a consentement  réciproque  des  parties  sur  la  cliose  et  le  prix,» 
ne  signifie  point  que  la  promesse  réciproque  de  veudre  et  d’acheter  constitue, 
par  la  toute- puissance  fie  la  loi,  une  vente  actuelle  et,  dès  à présent,  translative 
de  propriété;  il  faut  l’cnUndic  ainsi:  La  promesse  de  vente,  lorsqu'il  y a con- 
cerne meut  réciproque  ues  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  vaut  vente,  en 
ce  sens  que  chacune  d'elles  peut,  lorsque  l'autre  refuse  de  teuir  sou  engagement, 
c’est-à-dire  de  vendre  ou  d’acheter,  obtenir  non  point  seulement  des  dommages 
et  intérêts,  mais  un  jugement  qui  enjoiudra  à la  partie  récalcitrante  de  conclure 
la  vente  dans  un  certain  delai,  passé  lequel  elle  sera  réputée  accomplie. 

Je  m'explique.  Les  anciens  auteurs  étaient  fort  divbés  sur  la  question  de  savoir 
quels  étaient  la  nature  et  les  effets  des  promesses  réciproques  de  veudre  et 
d'acheter.  Suivant  les  uns,  celle  convention  n'était  qu’un  contrat  inumné,  qui 
ne  donnait  naissance  qu’à  des  obligations  de  faire  (de  vendre  et  d’acheter),  les- 
quelles, en  cas  d’inexécution  de  la  part  de  l’une  des  parties,  se  résolvaient  eu 
dommages  et  intérêts.  Suivant  les  au  res,  au  contraire,  cette  convention  valait 
vente , eu  ce  sens  que  la  partie  qui  tenait  à réaliser  lu  contrat  qui  lui  avait  été 
promis  pouvait  en  obtenir  la  réalisation  par  l'intervention  de  la  justice,  qui  con- 
sentait our  la  partie  récalcitrante.  Mais  personne  n'a  jamais  prétendu  que  les 
promesses  réciproques  de  veuure  et  d’acheter  constituent  une  vente  actuelle , et 
dès  à présent  parfaite  quant  à ses  effets . — Or,  quel  a été  le  but  de  l’art. 

•I  ce  n’est  de  faire  cesser  la  controverse  engagée  sur  ce  poiut  entre  les  anciens 
auteurs?  Et  comment  l’a-l-ll  fait  cesser?  En  déclarant  que  les  promesses  dont  II 
s’agit  valent  vente.  Il  a reproduit  les  mêmes  expressions  qu'on  employait  autre- 
fois pour  exprimer  cette  idée,  que  celle  des  parties  qui  lient  à la  réalisation  du 
contrat  de  veille  peut,  au  lieu  de  demander  de  simples  dommag  s et  Intérêts, 
III  là 
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Lorsque  les  pro- 
mises réciproques 
de  vendre  ei  d'ache- 
ter sont  accompa- 
gnée* d’un  terme  f 
1m  propriété  e t-elle 
transférée  hic  et 
nunc.  ou  seulement 
h partir  de  IV- 
cheane  ■ du  terme-' 
Quel  est  l iii'erèt 
de  la  question? 

Ne  faut-il  pas  la 
résoudre  par  une 
dialiucüoQ? 


— Ainsi,  la  promesse  de  vendre  une  chose  moyennant  un  prix 
déterminé  équivaut  à une  vente  actuelle,  et  en  produit  tons  les 
effets,  lorsqu’elle  a été  acceptée  avec  promesse  réciproque  d’a- 
cheter. 

— Il  n’y  a pas  de  difficulté  quand  les  promesses  sont  pures  et 
simples;  mais  elles  peuvent  être  acf-ompagiiéis  d’un  terme. 
Exemple  ; je  promets  de  vous  veudre  ma  maison  pour  tel  prix 
dans  un  an  ; vous  promettez  de  l’acheter  à ces  conditions.  — Que 
décider  alors?  La  propriété  est-elle  transférée  Aie  et  nunc,  ou  le 
sera-t-elle  seulement  à l’échéance  du  terme?  La  question  présente 
un  intérêt  double.  1"  Si  le  vendeur  reste  propriétaire  dans  l’iuter- 
vu!lc  du  contrat  à i 'échéance  du  terme,  les  aliéuatious  totales  ou 
partielles  qu’il  aura  consenties  pendant  ce  temps  seront  valables, 
et  l'acueteur  n’aura  droit  qu’à  des  dommages  et  intérêts;  que  si, 
au  contraire,  la  propriété  est  transférée  Aie  et  mine,  les  aliénations, 
hypotheques,  servitudes  cuaseuties  par  le  vendeur  ne  seront  pas 
opposantes  à l’acheteur,  si  d'ailleurs  il  a fait  transcrire  son  titre 
eu  temps  utile.  — 2"  Les  risques  seront  à la  cirage  du  vt  n leur 
s’il  reste  propriétaire;  de  l'acheteur,  s’il  devient  propriétaire  Aie 
et  n une. 

Lu  principe,  il  faut  décider  que  la  propriété  est  transférée  hic 
et  nunc.  Lu  effet,  le  tenue  ne  suspend  poiul  les  résultats  d’un  cou- 
trat;  il  eu  suspend  seulement  l'exécution.  Ainsi,  dan-  les  veutes 
à terme,  la  propriété  esi  transférée  dp  jour  même  du  contrat;  or, 
de  meme  que  les  promesses  de  vendre  et  d'acheter,  hou  accom- 
pagnées li  uu  terme,  valent  vente  pure  et  simple,  de  même,  les 


obtenir  de  la  justice  un  jugement  qui  tiendra  la  vente  pour  conclue  si  l’autre 
parue  persiste  dans  son  relus.  N’esi-il  pas,  dès  lors,  tiès-nalurel  de  les  entendre 
aujouru’hni  dans  la  me. ne  se  il.  1 — (tien  d'adieurs  u’esl  plus  sage  ul  plus  rationnel 
que  cette  théorie.  Les  parties  o u toulu  non  pas  vendro  et  acheter  dés  à présent, 
mats,  ce  qui  est  bien  diffèrent,  prendre  rengagement  réciproque  de  tendre  et 
d'acheter  a une  époque  ultérieure.  Cette  convention  n’a  rien  de  conu  aire  i 
l’orare  p biic;  pourquoi  ne  pu.  la  respecter?  Où  la  loi  puiserait-elle  le  droit  de 
dénaturer  la  . uiiveiinou  des  parties,  eu  substitua  il  une  vente  présente  S la  vente 
future  qu’elles  ont  l’une  el  l’autre  promis  de  conclure?  (M.  Marc.,  sur  l'art.  lüstl.J 

Duos  ce  système,  la  vente  n'est  point  formée  par  l’effet  même  des  promesses 
de  vendre  ut  d acb.lcr  et  i partir  du  j >ur  ou  elles  ont  etc  réciproquement  don- 
nées; sa  foruialio.i  n'a  lieu  que  par  le  consentement  au  moyeu  duquel  les  parties 
réalisent,  à l’époque  contenue,  la  seine  qu'elles  s'étalent  engagées  a conclure,  ou, 
en  cas  de  refus  de  l’une  d’elles,  par  le  jugement  qui  la  lient  pour  conclue.  Jusque- 
là,  la  propriété  de  la  chose  dont  la  renie  a élé  promise  u’est  point  déplacée.  Il  en 
résulte  : 

1°  Qu’elle  reste  aux  risques  et  périls  du  propriétaire  qui  a promis  de  la 
vendre  ; 

V Qu’il  conserve  le  droit  de  l’aliéner,  sauf,  s’il  use  de  sou  droit,  à payer  des 
dommages  et  intérêts  à l'autre  partie  ; 

3*  Que  si  les  pailles  sont  d'acc  ird  pour  résoudre  leur  convention,  elles  sont 
libres  de  le  fane,  ce  qui  serait  impossible  1 V.  i'expl.  de  l'art.  1134)  si  la  vente, 
ai  si  qu’on  le  prétend,  existait  de  plein  droit  par  le  seul  effet  des  promesses  de 
vendre  el  d acheter.  ;V.  la  réfutation  de  ce  système  dans  mon  Traité  de  la 
franscr .,  u*  38,  p.  84  el  s.) 
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promesses  de  vendre  et  d'acheter,  accompagnées  d'un  terme,  doi- 
vent valoir  vente  a terme  (t). 

Cependant,  s’il  élait  constant  que  les  parties  ont  stipulé  le  terme, 
non  pas  seulement  pour  suspendre  l'exécution  du  contrat,  mais 
pour  reculer  jusqu’à  sou  échéance  la  translation  de  propriété  elle- 
mèuie,  leur  volouté  devrait  être  respectée;  car  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lien  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites 
(art.  113  V). 

2a  Promesse  de  vendre  sans  promesse  d’ucheler,  ou  d’acheter  sans 
promesse  de  vendre,  c’est-à-dire  promesses  unilatérales.  Exemple  : 
vous  awz  le  désir  d'acquérir  ma  maison,  mais  je  sais  que  vous  hési- 
tez ; je  vous  dis  alors  : « Je  vous  donne  un  mois  pour  vous  décider; 
quant  à moi,  je  promets  dès  aujourd’hui  de  vous  vendre  ma  maison 
pour  tel  prix.  » Vous  répondez  : a Je  ne  vous  promets  pas  d’a- 
cheter, mais  je  prends  acte  de  la  promesse  que  vous  venez  de  me 
faire.  » 1!  y a donc  promesse  de  vendre  sans  promesse  d'acheter. 
C’est  alors  une  vente  faite  sous  une  condition  purement  potestative 
de  la  part  de  l' acheteur.  Le  vendeur  est  oblige;  car,  quant  a lui,  la 
condition  est  casuelle.  L’acheteur  ne  l'est  pas  ; car  on  n'est  pas 
obligé  quand  ou  reste  entièrement  libre  (art.  1 l"i).  — La  pro- 
priété est  transférée  sous  ia  condition  que  l’actieleur  conclura  le 
marché;  eu  sorte  que, si  cette  coudmou  se  réalise,  l’acheteur  rece- 
vra la  chose  tranche  et  quitte  de  toutes  alicualtoiis  consenties  par 
le  vendeur  prudente  conditione.  Quant  aux  risques,  ils  restent  a la 
charge  du  vendeur,  comme  dans  toute  autre  vente  conditionnelle 
(art.  1182;.  Eu  uu  mot,  de  même  que  les  promesses  réciproques 
valent  vente  pure  ou  a terme,  de  meme  ia  promesse  umlatérale 
vaut  vente  conditionnelle  (2). 

Vill.  Des  Ajuuifcs.  — Ou  entend  par  arrhes  une  somme  d’argeut 


Quel  tel  l'effet 
d une  promesse  de 
veodre  sans  pro- 
messe réciproque 
ft’vcfetftr  ? 

Ne  peut- on  pe# 
dire  qu'il  y e vcnlc 
sous  une  condition 
potestative  de  U 
I> -tri  de  If  partie  è 
laquelle  ia  pro- 
messe • été  faite? 

A partir  «le  quel 
inomt'ut  la  proprié- 
té est-elle  transfé- 
rée al  plus  tard  la 
vente  est  couelue  ? 

A la  charge  de 
qui  sont  les  risques 
tant  qu’elle  ne  l'est 
pas? 


Art.  4590. 


(I)  M.  Val.  — Mais  \oyea,  dans  un  sens  contraire,  le  système  exposé  p.  209, 
à la  note. 

MM.  Dur.,  XVI,  53;  el  Val.  — Uu  autre  système  a été  proposé.  La  pro- 
messe uiiilaiéraie  de  vente  confère  bien,  Uii-011,  a celle  des  parues  au  profil  de 
laquelle  elle  a eié  laite  el  qui  t'a  acceptée,  le  droit  d’ootenir  plus  laid,  soit  par 
la  réalisation  auuuoie  de  la  vente,  soit  par  t’ettèi  du  jugement  qui  la  tiendra  pour 
réalisée  (V.  la  noie  2 de  la  p.  la  propriété  ue  ia  chose  qui  lui  a été  pro- 

mise; mais  elio  ne  constitue  poml  une  veute  présente  subordonnée  à celte  condi- 
tion suspensive;  ai  te  créancier  consent  ü acheter . Une  vente  11e  peut  pas,  eu 
effet,  exister,  même  a l é«at  de  veute  couUiuoimd.e,  lorsque  l’un  des  cléments 
ess*  miels  a sa  lurmaiion  manque  absolument.  L'estant  1 qu'eu  l’absence  du  con- 
setueiuenl  des  parues  il  11  y a point  de  vente  possible.  Or,  dans  l'espèce,  aucune 
vente  na  été  consentie.  L’une  des  parties  s’est  seulement  engagée  à vendre  plus 
tard . La  vente  qui  a fait  l’objet  ue  leur  contrat  ne  commencera  donc  a exister 
que  lorsqu’elles  l'auront  réalisée  par  une  cou.eiuiuu  postérieure.  Ce  n’est  qu'alois 
qu’elle  aura  tous  ses  éléuieuls  nécessaires  pour  sa  perfection,  et  c’est  seulement 
à partir  ue  ce  moment  qu’elle  aura  son  effet.  Jusquc-ia  elle  a clé  impuissante  a 
produire  des  effets  mémo  conditionnels,  puisqu'elle  uVxtslait  à aucun  titre,  pas 
même  a l'état  de  contrat  conditionnel . (Kn  ce  scus,  M.  Marc.,  art.  1589,  111.  — 
V.,  daus  mou  Truité  de  la  transcr u°  39,  p.  91  et  s.,  la  réfutaüou  de  cette 
doclriue.  — TouteJois,  1a  promesse  unilatérale  (Tacheter  est  simple,  obligatoire , 
p,  93  du  même  traité. ; 
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«i?hps”',nd'on  par  9,,R  ' l,llc  des  Part'es  contractantes  livre  à l’autre  au  moment  du 
Vuei  ciimcttT^  •-  contrat. 

rînc"Jneldmii  dro-  Ijans  'es  anciens  usages  de  Rome,  les  arrhes  n’étaient  données 
“>•!" , qu’en  signe  d’un  marché  conclu,  comme  avance  sur  le  prix  à 
ont  plies  sous  ie  payer,  bous  Jusmiun,  elli‘8  prire  nt  un  autre  caractère;  ou  les  don* 
C°Ne  fsui-ii  pas  ua^  alors  non  pas  pour  servir  de  preuve  du  contrat,  mais  pour  se 
»uu»  le  code,  di<-  réserver  la  faculté  de  s’en  départir  sous  la  condition  de  perdre  les 
compsgnent  une  arrhes,  si  le  contrat  était  abandonné  par  la  partie  qui  les  avait 
n:"*;/  J,™*'™  données,  ou  de  les  restituer  au  double,  s’il  était  abandonné  par  ce- 
T'iutrr . je  promrti  lui  nui  les  avait  reçues.  L"S  arrhes  étaient  donc  un  dédit,  une 
vente  fsiu- avec  les  espece  de  condition  résolutoire  de  la  vente. 
j‘ar/iéte  ’ ' Quel  caractère  ont-elles  aujourd’hui  sous  l’empire  du  Code  1 On 

[uns  lo  premier  distinirilp  • 

CH,  ne  sont-elles  ul!>lluguC  • 

point  présumer»  Accompagnent-elles  une  vente  faite  avec  les  mots  : Je  promets 

lire-  un  dédit  T , . 1 ° . . t ..  , . 

t a preuve  eon-  vendre,  )e promets  acheter,  elles  sont  alors  présumées  être  un  dédit. 
înfse'  eCont'r«l,ceuë  La  ven*,!  est  faite  sous  la  condition  que  chacune  des  parties  pourra 
présomption  .'  se  départir  du  contrat  : celle  quia  donné  les  arrhes,  en  les  perdant  ; 
css.  ne  «mociies  celle  qui  les  a reçues,  en  les  restituant  au  double.  Mais  ce  n’est 
îfre une avance'sur  <ll,’une  présomption,  une  régie  d’interprétation  de  la  volonté  des 
is  pris  t parties  ; si  donc  il  était  constant  qu’elles  ont  entendu  sc  lier  hic 

irsire  nv.t-eite  pss  et  mine,  et  irrévocablement,  les  arrhes  ne  seraient  plus  alors  que 
pr™ompu"nrf  ”*"*  Ie  *>gnum  contracta  emptionis,  une  avance  sur  le  prix  à payer. 

i.rs  orriirs  don-  Aceompaguent-elles  une  vente  faite  avec  les  mots  : Je  vends, 
n ont-Hies  pa*  iou-  j achète,  il  y a présomption  legale  qu  elles  ne  sont  qu  une  avance 
d’un ded u',r*Cl  r°  sur  le  prix,  la  preuve  d’un  contrat  irrévocablement  conclu.  Mais 
cette  présomption  légal.-  doit  ici  encore  céder  devunt  la  preuve 
contraire.  Ainsi,  lorsque  c’est  le  vendeur  qui  donne  des  arrhes,  il 
est  impossible  de  les  considérer  comme  une  avance  sur  le  prix  à 
payer;  si  elles  n’étaient  un  dédit,  elles  seraient  inexplicables. 
Ri, fin  elles  auraient  le  même  caractère,  quoique  données  par  l’ache- 
teur , dans  les  ventes  qu’on  est  dans  l’usage  de  faire  avec  des 
arrhes  ayant  le  caractère  d’un  dédit. 

Eu  résumé,  les  arrhes  accompagnant  les  promesses  de  vente 
sont  présumées  données  comme  dédit,  sauf  la  preuve  contraire; 
les  arrhes  accompagnant  une  vente  ordinaire  sont  présumées  don- 
nées comme  à-compie  sur  le  prix,  sauf  encore  la  preuve  contraire. 

De  là  il  résulte  qu’il  y a,  au  point  de  vue  des  arrhes,  une  diffé- 
rence entre  les  promesses  qui  valent  vente  et  la  vente  ordinaire. 

Art.  IX.  Du  prix.  — Le  prix  doit  : 

1591  et  1592.  i°  Consister  en  argent  ; s’il  consistait  en  toute  autre  chose,  le 
«nci»  doivent  contrat  serait  alors  un  échange.— Nous  verrous,  sous  l’art.  1707, 
î!i”r!r?  c”rafl' r<"'  I**  différences  existant  entre  la  vente  et  l’échange, 
courquoi  nui  a 2"  Ehe  déterminé  : niitiemeut  il  serait  au  pouvoir  de  chacune 

qu  il  soit  deter-  ....  i ,,  ,, 

n>iaé>  des  parties  qu  il  n y uit  pas  veute,  puisque  chacuue  uelles  res- 

terait maîtresse  du  ne  pas  convenir  de  la  fixation  du  prix.  Ainsi, 
serait  nulle,  par  défaut  de  lien,  la  vente  faite  moyennant  un  prix 
dont  les  parties  conviendront  plus  lard. 


Digitized  by  Google 


TITRE  VI.  UE  LA  VENTE. 


313 


Mais  il  y a vinculum  juris,  et  par  suite  vente  valable,  si  le  con-  «umt-ii  P«» 
trat,  sans  détermimr  le  prix,  contient  des  ba«es  d’après  lesquelle-  ïïnieT  L cUuiî 
il  p<-ut  être  déterminé  d’une  manière  indépendante  de  la  volonté  l1n/lqod,°/t^îî1“,0,î*“ 
des  parties.  Ainsi , serait  valable  la  vente  de  tant  de  mesures  de  indépendant  <ie  i» 
blé  au  prix  qu’il  a été  vendu  à tel  marché.  U en  serait  de  même  TO,on’e  d'!‘ 
de  la  vente  de  ma  maison  pour  un  prix  égal  à celui  pour  lequel 
mon  voisin  a vendu  la  sienne. 

C’est  par  le  même  motif  que  la  loi  déclare  valable  lâ  vente  faite  *•■*-•»  convenir 

r.  . * . . , .•  ||UC  lr  prit  »<t«  dé- 

polir un  pris  qui  sera  déterminé  par  une  personne  dont  les  parties  terminé  par  mi  u»r» 

conviennent.  La  vente  est  alors  fuite  sous  la  condition  suspensive  dè- 

que  le  prix  sera  déterminé  par  le  tiers  désigné  ; si  donc  ce  tiers  «uriir  r»i  aiora 
meurt  avant  d’avoir  déterminé  le  prix,  on  s'il  refuse  de  le  déter-  vents? 
miner,  la  vente  ne  vaut  pas,  car  la  condition  sous  laquelle  elle  est 
faite  est  défaillie. 

En  résumé,  le  prix  doit  être  déterminé  ou  au  moins  détermi- 
nable en  vertu  d’une  clause  du  contrat  indiquant  un  moyen  de 
détermination  indépendant  de  la  volonté  des  parties. 


— Quid  si  les  parties  sont  convenues  que  le  prix  sera  déterminé 
par  des  arbitres  quelles  nommeront  plus  tard  ? la  vente  est-elle 
encore  valable? 

Premier  système.— Elle  n’est  pas  valable,  car  chacune  des  parties 
peut,  en  refusant,  de  nommer  des  arbitres,  empêcher  la  perfection 
de  la  vente.  La  convention  est  valable  sans  doute,  m.iis  comme 
contrat  innomé,  engendrant  des  obligations  de  faire,  lesquelles 
se  résolvent  en  dommages  et  intérêts  (1). 


La  vente  est-elle 
valable  al  les  par- 
ties conviennent 
que  le  prix  sera  dé- 
termiué  par  des  ar- 
bitres qu’elles  dé- 
signeront plus  tard  ? 

Si  l’une  des  par- 
ties refuse  de  les 
nommer,  la  justice 
peut-elle  les  nom- 
mer 7 


Deuxième  système. — Elle  est  valable,  car  si  l’une  des  parties  refuse 
de  nommer  des  arbitres,  la  justice,  les  nommera  pour  elle.  La  jus- 
tice, eu  effet,  doit  procurer  au  créancier  ce  qui  lui  a été  promis, 
toutes  les  fois  qu’elle  le  peut  sans  recourir  à des  violences  sur  la 
personne  du  débiteur  récalcitrant  ; c’est  ainsi  qu’elle  peut  m’auto- 
riser à faire  détruire  les  travaux  que  vous  aviez  promis  de  ne  pas 
faire,  ou  à faire  faire  à vos  frais  les  travaux  que  vous  aviez  pro- 
mis de  faire  et  que  vous  refusez  d’exécuter  (art.  1143,  1144).  Dans 
cea  deux  cas,  la  j ustice  me  procure  ce  qui  a été  promis  ; de  même,  ici, 
la  justice  me  procurera  ce  qui  m’a  été  promis  : la  nomination  des 
arbitres  (3). 

3°  Le  prix  doit  être  sérieux,  car  il  n’y  a pas  de  vente  sans  un  ^ u pru  o’««t 
prix,  et  un  prix  dérisoire  n’eu  est  pas  un , presque  rien  étant,  en  v”te  Mt’inV  vl- 
droit,  considéré  comme  rien.  Ainsi,  serait  nulle  la  vente  de  mon  dl(rérence 

domaine  nummo  uno.  t »-t-n  «mro  n 

vente  dont  le  prix 

Mais  il  ne  fant  pas  confondre  un  prix  vil  avec,  un  prix  non  se - «’*•«  pas  iSruutt  n 
vieux.  Il  est  vil  lorsqu’il  est  inférieur  aux  7/13”  de  la  valeur  de  "l'*./?”1'  '*  pr,t 
l’objet  vendu. 

Quand  le  prix  n’est  pas  sérieux,  la  vente  est  nulle.  Le  vendeur 
peut  doue,  pendant  trente  ans,  revendiquer  la  chose  pur  lui  ven- 


(1)  M . Bug.  — (S)  M.  VtU  — V,  mon  Traite  de  la  tramer.,  n*  J*,  p.  77  el  t. 
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due  actuellement  et  possédée  par  l'acheteur;  celui-ci  ne  pourrait 
même  pas  empêcher  la  revendicatiou  eu  ofiraut  le  supplément  du 
juste  prix. 

Quand  le  prix  est  vil,  la  vente  est  valable  si  l’objet  vendu  est 
mobilier;  et  s’il  est  immobilier,  la  vente  est  non  pas  nulle,  mais 
auuulable  seulement  au  profil  du  vendeur,  qui  seul  peut  en  deman- 
der la  nullité  ; mais  il  n’a  que  deux  ans  pour  attaquer  le  contrat, 
et  l’acheteur  peut  en  empêcher  la  rescision,  en  offrant  le  supplé- 
ment du  juste  prix,  sous  la  déduction  de  1/10'  (art.  1674,  1076 
et  1681). 

si  n pris  n>n  pion  fictif,  c’est-à-dire  convenu  avec  l’intention  de  l’exiger  ; 
est -en»  veiebir ' ainsi  il  n y a pas  vente  lorsque  le  titre  du  contrat  porte  quittance 
doueüoD-  comn‘t  du  prix,  quoiqu’il  n’ait  pas  été  payé;  c’est  alors  une  donation  dé- 
guisée sous  l’apparence  d’un  contrat  à titre  onéreux.  Cette  donation 
est-elle  valable?  Les  uns  la  déclarent  nulle,  en  argumentant  du 
principe  que  la  donation  n'est  pas  un  contrat  qui  se  Forme  solo  con- 
senti, mais  un  contrat  soumis,  quant  à sa  perfectiou,  à des  solen- 
nités exigées  à peiup  de  nullité. 

D’autres  la  tiennent  pour  benne,  en  se  fondant  sur  les  art.  911 
et  918.  (V.  dans  le  2'  exa.  l’expl.  de  l’art.  911.) 

Art.  1 582 , X.  De  la  preuve  du  contrat  de  vente.  — La  vente  est  un  contrat 
i*  alinéa.  consensuel.  Cela  résulte  de  l’art.  1583,  où  il  est  dit  que  la  vente  est 

ta  Tanta  n>«i-  Parfa>te,  c’est-à-dire  formée  dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
aile  pas  un  fouirai  prix,  et  aussi  de  l’art.  1703,  où  l’on  voit  que  l’échange  se  forme, 

fonttntutl  t . * 

Qu«iie  consé-  comme  la  vente,  par  le  seul  consentement  des  parties . 
orf^nu' point  ii°  La  vente,  étant  un  contrat  consensuel  ,\ww\.  être  prouvée  par  écrit 
pue  de  n preuve  ? authentique  ou  sous  seing  privé;  à défaut  d’écrit,  par  témoins  s’il 
existe  un  commencement  de  preuve  ]iarécrit  (art.  13-17), ou  meme, 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  le  prix  de  la  vente  11e 
dépasse  pas  150  francs  (art.  1341),  et,  si  fort  qu'il  soit,  lorsqu’il 
a été  impossible  aux  parties  de  dresser  un  écrit  (art.  13-48); 
enfin,  à défaut  de  preuve  écrite  ou  testimonial,  par  l’aveu  ou  le 
serment. 

L'art,  isaj,  Pnr-  L’art.  1 382,  S'  alinéa,  semble  contraire  h cette  théorie;  car  dire 

Uni  qiiVllt*  peut  . . , / 

lire  une  (prouvé.*)  que  « la  vente  peut  être  laite  (lisez:  peut  elre  prouvée)  par  acte 
tique  ««  MuVttînf  “ authentique  ou  sous  seing  privé,  » c’est  en  quelque  sorte  exclure, 
privu  fti-u  fiel»-  par  à contrario,  tout  autre  moyen  de  preuve.  Mais  l’historique  de 

ail  dr a auirra  1 ..  ..  ...  / „ , 1 , 

moyan»  da  preuve  ? cette  disposition  nous  apprend  qu  il  iant  l eutendre  non  pas  dans 
un  sens  exclusif  de  la  preuve  par  témoins,  aveu  ou  serment,  mais 
en  ce  sens  que  si  tes  parties  rédigent  un  écrit,  elles  peuvent  choisir, 
soit  la  forme  nutheutique,  soit  la  forme  sous  seing  privé.  La  loi  a 
cru  qu’il  était  nécessaire  de  le  dire  formellement,  parce  que  le  Tri- 
bunat  avait  proposé  d’introduire  dans  le  Code  l’usage  suivi  dans 
le  ressort  de  certains  parlements  qui  «'admettaient  la  preuve  des 
ventes  d’immeubles  que  par  acte  authentique.  C’est  pour  écarte.r 
cette  théorie,  et  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point,  que 
lê  Code  a èru  devoir  dire  expressément  que  la  preuve  de  la  vente 
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peut  résulter  d’un  acte  sous  seing  privé  aussi  bien  que  d’un  acte 
authentique. 

Ainsi  la  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  partie*; 
à moins  pourtant  qu’elles  n’aient  subordonné  la  perfection  dii 
contrat  à la  rédaction  d’un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
auquel  cas  la  vente  n’e-t  qu’un  simple  projet  qui  n'engage  per- 
sonne tant  que  l’acte  n’est  pas  dressé;  jusque-là  les  risques  sont  à 
la  charge  du  vendeur. 


XI.  Frais  d’actes,  honoraires  pu  notaire,  droits  de  mutation. 
— Les  actes  étant  nécessaires  à l’acheteur  pour  prouver  le  droit 
qu’il  acquiert,  la  loi  présume,  lorsque  les  parties  ne  s’en  sont  pas 
formellement  expliquées,  qu’il  a été  tacitement  entendu  qu’ils  se- 
raient à la  charge  de  l’acheteur.  Celui-ci  doit  donc  les  payer  eu 
outre  de  son  prix. 

Remarquons  toutefois  qu’en  réalité,  c’est  toujours  le  vendeur  qui 
les  supporte,  car  certainement  le  prix  serait  plus  élevé  si  lescharges 
de  l’acquisition  ne  venaient  pas  en  fait  augmenter  celui  qui  a été 
offri  t ou  accepté  par  l’acheteur.’ 

Ajoutons  que  le  notaire,  étant  mandataire  des  deux  parties,  peut, 
s'il  le  préfère,  se  f dre  payer  ses  frais  d’acte  et  honoraires  par  le 
vendeur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  l’acheteur. 


Art  1593, 

A la  «bar***  d* 
«fui  .‘•on!  I«*s  irait 
d’act<*N  et  autre* 
accessoire*  de  la 
vente? 

Quels  sont  ce* 
frais  ? 

Poorqnol  tont-iU 
il  ta  cbarga  de  I i- 
cbeteur? 

Mais,  en  réalité, 
ne-t-ce  pas  le  ven- 
deur qui  les  sup- 
porte? 


CHAPITRE  II.  — OUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE. 

Aux  termes  de  l’art.  1123,  toute  personne  e*t  capable  de  cou-  Art.  159-1. 
tracter , si  elle  n’en  est  pas  déclarée  incapable  parla  loi.  L’ar- 

. , . ! , . . 1 ' Qui  peut  acheter 

tir 1 124  déclaré  incapable'*  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  ou  vendre? 
mariées;  ces  personnes  i.e  peuvent,  par  conséquent,  ni  vendre  à qui 
que  ce  soit,  ni  acheter  d’aucune  personne.  L’art.  1121  ajoute: 

» Sont  encore  incapables  ceux  auxquels  la  loi  a interdit  certains 
contrats.  » Ainsi,  il  y a des  personnes  qui , capables  en  général, 
sont  incapables  pur  exception,  c’est-à-dire  relativement  à certains 
contrats.  Nous  trouvons  ici  des  applications  de  cette  exception,  car 
les  art.  1595,  1596,  1597,  établissent  des  incapacités  relatives 
à la  vente. 

I.  Les  ventes  sont  prohibées  entre  époux.  — En  permettant  Art.  1595. 
au  mari  de  vendre  à sa  f-'rame,  ou  à la  femme  de  vendre  à son  Pourqilo, ve0. 
mari,  on  eût  lai*-é  aux  époux  un  moyen  trop  facile:  t*  de  se  faire,  i„  preki- 

% . . . , . , , ..  toees  entrü  epoux  ? 

a 1 anlc  de  ventes  Hmulees,  des  JibeialHes  excédent  la  quotité  «lis- 
pouilile  entre  époux  (ait.  1091,  109H);  — 2°  d’imprimer  â ces  li- 
béralités un  caractère  d’irrévoeabilité  que  la  loi  leur  n fuse  (aiti- 
cle  1096);  — 3*  de  frauder  leurs  créanciers  en  faisant  passer  la 
fortune  de  l’époux  qui  a des  dettes  dans  le  patrimoine  de  celui  qui 
n’eu  a pas. 

Remarquons  que  la  dalio  in  solulum  pst  aussi  défendue  entre  i“*  <» 

époux,  car  1 art.  1595  ne  la  permet  que  par  exception  dans  les  trois  r, ni, -ment  pro  . 

cas  suivants:  - mi>«. .ni» 4Pou,s 
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Cette  prohibition 
ne  reço».  - elle  pas 
des  exceptions  ? 

Qii - lies  sont  res 
•îoapt ions  * 


1°  « Celui  uù  l’un  des  époux  cède  des  biens  à l’aulia  séparé  ju- 
diciairement d’avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits..»  La  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  a ob  euu  la  séparation 
de  biens;  liquidation  faite,  l’un  des  epoi.x  se  trouve  reliquataire  de 
l’autre:  l’époux  débiteur  est  autorisé,  si  l’époux  créaneier  y con- 
sent, à se  libérer  en  lui  abaudonnnut  en  paiement  un  de  ses  biens 
personnels.  Ici  la  femme  peut  céder  à son  mari  ou  le  mari  à sa 
femme,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 


upremUren'wt-  o»  „ Celui  ou  la  cession  que  le  mari  fait  a sa  femme,  meme 
>u  non  ci  à la  non  séparée,  aune  cause  légitimé , telle  que  le  remploi  de  ses  îm- 
,Tn"c»i-ii  a.  ni-  meubles  aliénés  ou  de  deniers  à elle  appartenant,  si  ces  immeubles 
ma  de  la  druo^ne  0u  deniers  ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  » 

et  de  la  troisième?  1 

r.n  qu.i  sans laut-  Ces  mots:  « a une  cause  légitime.  » ne  signifient  pas  que  le  mari 
que  io  mao  peut  peut  vendre  à sa  femme  dans  tous  les  cas  où  la  vente  s explique 
lemme'iortipié  naturellement  par  un  motif  légitime  laissé  à l’appréciation  des 
ia  cession  .1  use  juges;  le  motif  est  déterminé  par  la  loi  et  ne  peut  être  suppléé  par 
aucun  autre.  La  vente  est  valable  seulement  dans  le  cas  où  la 
cession  a pour  cause  l'extinction  d'une  dette  dont  le  mari  est  tenu 
envers  sa  femme.  Peu  importe  la  cause  delà  dette  et  le  régime  sous 
lequel  les  époux  sont  mariés.  Toutes  les  fois  que  le  mari  est  débi- 
teur envers  sa  femme,  il  peut,  si  elle  y consent,  se  libérer  au  moyen 
d’une  datio  insolutum. 


Pourquoi  le  fem-  — La  femme  débitrice  envers  son  mari  ne  peut  pas  lui  céder  un 
céder  un  Immeuble  de  ses  immeubles  en  paiement  de  ce  qu'elle  lui  doit,  car  ce  moyen 
ia  ,0cfMiôn  a>r*unc  libération  ne  lui  est  permis  que  dans  l’hypo.hèse  du  1",  c‘est-à- 
e«me  légitime  t dire  lorsqu’elle  a obtenu  la  séparation  de  biens  judiciaire,  et  dans 
celle  du  3°.  11  est  assez  difficile  d’expliquer  le  motif  de  cette  pro- 
hibition. S’il  est'utile  que  le  mari  puisse  se  libérer  envers  sa  femme 
au  moyen  d’une  datio  in  solutum,  pourquoi  refuser  cette  faculté 
à la  femme  ? Peut-être  peut-on  dire  que  la  loi  a craint  que  le  mari 
n’usàt  de  son  influence  sur  sa  femme,  dans  le  but  d’acquérir  à bas 
prix  sa  fortune  immobilière. 


« La  femme  peut 
céder  des  biens  à 
son  mari  en  paie- 
ment d'une  tomme 
qu'elle  lui  a pro- 
mise en  dot.ef  lors - 
qu'il  y a exclusion 
de  communauté.  • 
Quel  e t le  sens  des 
mots  ; Et  lorsqu'il 
y a exclusion  de 
communauté  * 


3°  « Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à son  mari  en  paiement 
d’une  somme  qu’elle  lui  a promise  eu  dot  et  lorsqu'il  y a exclusion 
de  communauté.  » — La  femme  a promis  50,000  fr.  en  dol  ; elle 
dit  à sou  mari  : Je  n’ai  pas  les  fonds  nécessaires  pour  m’aeqmtter 
en  argent.  Vuulei-vous  recevoir  eu  paiement  tel  immeuble?  Si  le 
mari  consent,  la  dot  s’acquitte  an  moyeu  d’une  datio  in  solutum. 
Le  mari  reçoit,  au  lieu  de  1 1 jouissance  d’une  somme  d’argent,  la 
jouissance  d’uu  immeuble.  C’est  une  jouissance  substituée  à une 
autre.  Mais  évidemment,  pour  que  cette  substitution  puisse  avoir 
lieu,  il  faut  de  toute  nécessité  n.  poser  que  la  f>-mme  a des  biens 
dont  le  mari  ne  reçoit  pas  la  jouissance.  Or,  le  légimc  dotal  est  le 
seul  dans  lequel  tous  les  biens  de  la  femme  ne  sont  pas  dotaux  ; 
le  régime  dotal  est  donc  le  seul  auqui  1 ce  3“  paraisse  être  appli- 
cable. Ces  mots  :arl  lorsqu'il  y aexetusio « de  communauté,  a doi- 
vent être  traduits  ainsi  : » et  lorsqu’il  y a régime  dotal.  » Si  la  loi 
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s’est  servie  lies  mots  exclusion  de  communauté , c’est  que  le  droit 
coutumier  les  employait  souvent  pour  désigner  le  régime  dotal» 

Si  la  femme  qui  se  marie  sous  le  régime  dotal  promet  une  dot  ?“•<*  « fenus* 
de  50  000  fr.  en  argent,  ajoutant  qu’elle  constitue  en  outre  en  dot  éômmüntùté  ? MD* 
tous  ses  biens  présents  et  à venir,  noire  3°  n'est  plus  applicable;  d/bUM**' “p,r‘* 
car  comment  dire  au  mari  qui  a la  jouissance  de  tous  les  biens  : 
vous  avez  droit  à la  jouissance  d’un  capital  de  50,000  fr.;  consentez 
à recevoir  à la  place  la  jouissance  de  lel  autie  bien.  Parla  même 
raison,  il  ne  l’est  pas  davantage  si  la  femme  est  mariée  sans  com- 
munauté, puisque,  sons  ce  régime,  le  mari  a la  jouissance  de  tous 
les  biens.  Disons  donc  qu’il  fautsupposer,  pour  l’application  de  ce  3°: 

1°  que  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal;  2°  qu’elle  a des 
paraphernaux  (I). 

Dans  un  second  système,  le  3°  peut  recevoir  son  application, 
même  en  supposant  la  femme  mariée  sous  le  régime  sans  commu- 
nauté. En  effet , bien  que  ce  régime  donne  au  mari  la  jouissance 
de  tous  les  biens,  il  est  possible  qu’il  ait  stipulé  de  sa  femme  une 
dot  en  argent,  car  la  jouissance  d’une  somme,  c’est-à-dire  le  droit 
d’eii  disposer,  sauf  à la  rendre  à ladissolution  du  mariage,  est  sou- 
vent plus  utile  que  la  jouissance  d’un  immeuble.  Dans  ce  cas,  si  la 
femme  ne  peut  pas  acquitter  en  argent  la  somme  promise,  elle 
peut  offrir  à son  mari  un  immeuble , afin  qu’il  se  procure,  en  le 
vendant,  la  somme  qui  lui  est  duc.  La  même  théorie  est,  par  les 
mêmes  motifs , applicable  sons  le  régime  dotal,  lors  même  que 
tous  les  biens  de  la  femme  out  été  stipulés  dotaux.  Enfin  elle  l’est 
encore  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  Ainsi  la  femme 
qui  a promis  à son  mari  une  certaine  somme  pour  l’aider  à sup- 
porter les  charges  du  ménage,  peut,  s’il  y cousent,  lui  livrer  un 
immeuble  avec  lequel  il  se  procurera,  en  le  vendant,  la  somme 
promise  (2). 

— Ces  trois  exceptions  au  principe  que  les  ventes  sont  prohibées  comm»m  jujiinr- 
entre  époux  se  justifient  facilement.  L’époux  débiteur  serait  sou-  uôôs'q'u.Mw"?- 
vent  daus  la  nécessité  de  vendre  ses  biens  à des  étrangers,  s’il  n’a-  non»  <r«tudier? 
vait  la  faculté  de  les  donner  eu  paiement  à son  conjoint  : il  vaut 
bien  mieux  que  les  biens  restent  dans  la  famille.  L’epoux  aliéna- 
teur  continue  d’en  jouit  et  conserve  l’espoir  de  les  voir  un  jour 
transmis  aux  enfants  communs.  Ajoutons  que  la  vente  qui  a pour 
objet  d’éteindre  une  dette  préexistante  et  légitime  s’explique  natu- 
rellement, et  par  suite  écarte  tout  soupçon  de  iraude. 

Toutefois,  comme  la  dalio  in  solutum,  que  la  loi  autorise,  peut  si  u datu>  t»  m- 
servir,  ainsi  que  toute  autre  opération  à titre  onéreux,  à déguiser  a^Trrm'îgë 
des  avantages  indirects,  l’art.  1595  réserve  aux  héritiers  des  époux  J"dr,8rPC,jele‘ivp'ùrulj 
le  droit  de  critiquer  l’opération.  nu-mieur  nom-u» 

* . ..  *ii  iii  i»  . p*s  I«?  droit  drcrttl- 

II  y a avantage  indirect,  si  la  valeur  de  la  chose  donnée  en  paie-  quer  ropéraiton  ? 
meut  est  de  beaucoup  supérieure  à 1a  somme  due,  et  les  héritiers, 
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à réserve  de  l’époux  aliénatenr,  peuvent  en  demander  la  réduction, 
s'il  est  sii|  érieur  il  la  quotité  disponible, 
u»  hériiiprs  non  Mais  ne  faut-il  nas  aller  plus  loin,  et  accorderà  tout  héritier,  ré- 
vont-ib  r*u»<»uor?  servataue  od  non  , le  droit  de  faire  tomber  davantage,  non  pas 
seulement  pour  ce  qui  excède  le  disponible,  mais  en  totalité  ? 
u»  créanoitrs  u Premier  ststèiie.  — Les  héritiers  à réserve  peuvent  seuls  alta- 

I «liTcni  -il*  ? 1 . ♦*  1 

qner  1 oj  ération,  et  seub  ment  jusqu  à concurrence  de  ce  qm  ex- 
cède le  disponible.  En  effet,  les  libéralités  indirectes  sont  valables 
quand  elles  sont  faites  entre  personnes  capables  de  donneret  rere- 
voir directement  (argona.  à contrario  des  art.  911  et  1099).  Les 
époux  peuvent  se  faire  des  1 bét  alités  directes  révocables  (art.  10’.  6); 
doue  l’avantage  résultant  de  ln  dulio  in  sotutum  doit  valoircomme 
libéi alité  indirecte  révocable.  Donc  les  héritiers  réservataires 
seuls  peuvent  l’attaquer,  si  l’époux  donateur  est  mort  sans  le  ré- 
voquer (I). 

Deuxième  système.  — Les  libéralités  indirectes  sont  toujours 
nu  des  par  défaut  de  forme,  et  fussent-elles  valables  selon  le  droit 
commun,  elles  devraient  eneore  être  milles  entre  époux.  Eu  effet, 
la  loi,  craignant  que  la  1 béralité  ne  soit  le  résultat  de  l’ascendant 
d’un  époux  sur  l'autre,  ne  leur  permet  pas  de  se  faire  des  libéra- 
lités irrévocables.  Or,  en  fait,  les  libéralités  déguisées  sous  la 
forme  d’un  contrat  à titre  onéreux  sont  irié  vocables;  car  si  1 époux 
donataire  n’a  pas  été  ass<  z fort  pour  n fuser  la  libéralité  que  son 
conjoint  sollicitait,  comment  le  serait-il  ass.  z pour  engager  un 
procès  afin  de  prouver  que  le  contrat  à titre  onéienx  n’est  pas  sé- 
rieux, et  révoquer  ensuite  la  libéralité  qu’il  déguise?  Ainsi,  lors- 
que le  mari  néglige  défaire  une  coupe  sur  les  biens  de  sa  femme, 
afin  de  lui  faire  nn  avantage  indirect,  celle-ci  est  teuue,  lors  même 
que  son  mari  est  mort  sans  révoquer  l’avantage  indirect  qu’il  a 
voulu  lui  faire,  de  le  rapporter  à la  communauté,  et  par  consé- 
quent aux  héritiers  du  mari. 

Il  ne  s’agit  donc  ici  ni  d’une  question  de  forme,  ni  d’une  ques- 
tion de  réserve,  mais  d’une  question  de  capacité.  L’avantage  in- 
direct est  nul,  parce  que  l’époux  de  qui  il  émane  n'avait  pas  la  ra- 
pacité de  le  faire.  Il  peut  lui -même  eu  demander  la  nullité  ; et  s’il 
le  peut,  ses  héritiers , quels  qu’ils  su  ent,  ses  créaucers  mêmes  le 
peuvent  également.  D’ailleurs  le  texte  est  formel  ; il  ne  distingue 


pas  (‘2). 

ta  dntio  in  «oiu-  M us  si  la  datio  in  solutum  ne  rentre  dans  aucun  des  trois  cas 
étho?u  d.*1  '«1^  exceptionnels,  sera-l-e.le  mille  ou  produira-l-elle  quelque  effet? 
““  «uf,*i'cUp«*  Premier  système. — Si  les  époux  ont  voulu  faire  une  vente  reelle, 

comme  douaiiou  ré-  l’opération  i st  nulle } maie  s'ib  n o.  t voulu  que  déguiser  une  li- 
béralité sous  l’apparence  d’un  couliat  à titre  onéreux,  l’opération 
vaut  comme  donation  révocable  (3). 

Deuxième  système.  — L’opération  est  mille  comme  vente,  puis- 
qu’elle est  faite  en  dehors  des  ca-  permis,  et  uulie  comme  donation 


(1)  M.  Dur.,  XVI,  15».  — 1»)  MM.  Val  et  Bug.  — (3)  M.  Dur.,  XVI,  150. 
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indirecte,  car  ces  donations  sont,  en  fait,  irrévocables  (V.  la  précé- 
dente question).  La  question  de  savoir  si  les  époux  ont  voulu  faire 
une  vente  ou  déguiser  une  donation  deviendrait  une  source  de 
procès,  que  la  prohibition  de  l’art.  1595  a eu  pour  but  de  pré- 
venir. C’e.st,  en  effet,  parce  que  les  ventes  peuvent  servir  à dé- 
guiser des  libéralités,  que  la  loi  les  prohibe  entre  époux;  donc 
elles  sont  milles  quand  elles  soutcoutraires  à cette  pi  ohibition  (1). 

Toutefois,  lorsque  nous  disons  qti’elles  sont  nul/es,  nous  n’en- 
tendons point  dire  qu’elles  le  soient  absolument;  elles  ue  sont, en 
effet,  qn 'annulables , puisque  le  vice  qui  est  eu  elles  vient  unique- 
ment de  l'iucapacité  des  parties  Elles  donneront  lieu,  par  consé- 
quent, à une  action  en  rescision,  prescriptible  par  dix  ans 
(art.  1304);  la  prescription  commencera  à courir  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage  seulement,  car  elle  ne  court  point  entre 
époux  (art.  2233). 

— La  loi  prohibe  les  ventes  entre  époux,  et  considère  comme  des 
exceptions  à cette  prohibition  les  dntio  in  solutum  qu’elle  autorise, 
parce  que  ces  opérations  ont  la  plus  grande  analogie  avec  les 
ven'es  proprement  dites. 

Eu  effet,  lorsque  je  vous  donne  mon  immeuble  en  paiement 
d’une  somme  de  10,000  fr.,  c’est,  à peu  de  chose  près,  comme  si  je 
vous  le  vendais  pour  10,000  fr. , avec  compensation  immédiate 
entre  le  prix  de  vente  dont  je  suis  devenu  votre  créancier  et  la 
somme  que  je  vous  dois. 

Nous  disons  à peu  de  chose  près.  Y a-t-il  donc  quelques  diffé- 
rences entre  la  vente  proprement  dite  et  la  datio  in  solutum?  On 
en  signale  deux.  Comparons  les  deux  cas  : 

i'T  cas.  — V.  nie  proprement  dite,  puis  compensation  de  la 
créance  qu'a  l'acheteur  contre  le  vendeur.  — Je  vous  vends  mon 
immeuble  pour  10,000  lr.  et  je  compense  ma  créance  du  prix 
avec,  la  dette  de  10,000  fr.  dont  je.  suis  tenu  envers  vous  : il  y a 
là  deux  opérations,  une  vente  proprement  dite  et  une  compensa- 
tion. Si  vous  êtes  évincé,  vous  pouvez,  comme  tout  autre  ache- 
teur, agir  en  garantie  contre  votre  vendeur  et  obtenir  de  lui  une 
indemnité  peut-être  bien  supérieure  à votre  ancienne  créance  de 
10,000  lr.  Par  exemple,  si  la  chose  valait  20.000  fr.  au  moment 
de  l’éviction,  c’est  20,000  fr.  que  vous  obtiendrez,  car  vous  avez 
droit  à la  valeur  que  l’éviction  vous  eulève. 

2*  cas.  — Datio  in  solutum.  — Je  vous  ni  donné  mon  immeuble 
eu  paiement  d’une  dette  de  t0,000  fr. , et  vous  êtes  évincé.  Qu'ob- 
tiendrez-vous ? 10,000  fr.  seulement,  quand  même  l’immeuble 
vaudrait  20,000  fr.  au  moment  de  l’éviction  ; car  vous  n’avez  pas 
droit  à garantie,  puisque  vous  n’ètes  pas  acheteur;  la  datio  in 
solutum  n’a  existé  qu’en  apparence,  votre  créance  n’a  jamais  été 
éteinte;  c’est  doue  votre  créance  que  vous  reprendrez,  et  rien  de 
plus. 


l.es  vantes  faite* 
contrairement  à la 
prohibition  de  1 ar- 
ticle 1593  sont-elles 
milles  ou  seulement 
annulables? 


Pourquoi  la  loi 
prfscole-brilé  les 
•la'îo  fn  solutum 
comme  des  excep- 
tions au  principe 
«me  les  ventes  sont 
prohibées  entre  é- 
pcnix  ? 

Quelles  diff-Ten- 
ces  y a-t-il  .entré 
une  t latto  »n  solu- 
tum et  la  venlo 
faite  par  un  debi- 
teur îi  son  créan- 
cier, accompagnée 
d’une  compensa- 
tion de  la  eri'ance 
du  prix  avec  la 
créance  qu  l'ache- 
teur a oontre  le 
vendeur? 


(1)  MM.  Bug.  et  VaL 
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— Dans  la  première  hypothèse,  le  vendeur  qui  découvre  qu’il 
ne  devait  pas  les  10,000  fr.  compensés  avec  le  prix  de  vente  ne 
peut  réclamer  que  son  prix  ; car,  la  compensation  n’ayant  été 
qu’apparente,  la  créance  do  prix  n’a  jamais  été  éteinte.  Il  ne  peut 
pas  répéter  l'immeuble,  puisque  la  vente  en  a transféré  la  pro- 
priété à l’acheteur,  sous  l’obligation  de  payer  le  prix.  — Dans  la 
seconde  hypothèse,  au  contraire,  c’est  l’immeuble  qu’il  répétera, 
puisqu’il  n’a  jamais  cessé  d’en  être  propriétaire  ; il  n’y  a eu,  en 
effet,  ni  vente  ni  datio  insolulum. 

Cette  seconde  différeucc  est  incontestable.  Remarquons  toutefois 
qu’elle  De  peut  pas  recevoir  d’application  entre  époux  ; car  si  ce- 
lui d’entre  eux  qui  a donné  son  immeuble  en  paiement  n’était  pas 
débiteur,  l’opération,  quelque  nom  qu’on  lui  donne,  est  nulle, 
comme  étant  faite  en  dehors  des  cas  permis  par  la  loi. 

Art.  1596.  Il-  Ventes  prohibées  a l’égard  de  ceux  oui  sont  chargés  de  les 

„ ...  EFFECTUER  OU  DE  LES  FAIRE  MONTER  AU  PLUS  HAUT  PRIX  POSSIBLE. 

Pourquoi  les  tu-  . , 

tours . le*  m«nda-  — U est  dangereux  de  mettre  en  opposition  le  devoir  et  1 intérêt  ; 
oaT'urs?  au™!"'»*"  la  lutte  trop  souvent  se  termine  par  le  sacrifice  du  devoir.  La  loi 
pruvriit-ii*  pai  se  devait  donc  interdire  à ceux  qui  sont  chargés  de  vendre  des  biens 
rea  d.-s  lien»  qu’ils  ou  il  eu  faciliter  la  vente  au  plus  haut  prix  possible,  den  taire 
T0ndr«?h,r** ’ d°  l’achat  pour  leur  propre  compte.  Sans  cette  prohibition,  on  eût 
tentl,iodjudic*e'elîreï  vn  Suuveul  'a  personne  chargée  tl’agir  dans  l’intérêt  du  vendeur 
par  personnes  m-  chercher  à écarter  les  enchérisseurs,  eu  dépréciant  les  biens,  dans 
''Tours*  descen-  l'espoir  de  les  acquérir  à très-bas  prix.  De  là  les  différ*  nies  iuca- 
ou^conjoints" sont-  P®uités  énumérées  dans  l’art.  1596  (V.  aussi  art.  711,  C.  de  pr.) 
ils  de  plein  droit  „ peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni 

repulos  per-ooDea  r J V , 

tnierpos.es'  par  eux-memes  ui  par  personnes  interpose es,  les  tuteurs,  manda- 
taires, administrateurs,  officiers  publics,  des  biens  qu’ils  sont 
chargés  de  vendre.  » 

« Ni  par  personnes  inter posées. » Si  donc  l'adjudicataire  n’est  que 
l’iustrnment  du  tuteur,  le  mineur  peut  demander  la  nullité  de 
l’adjudication.  Mais  les  descendants,  les  ascendants  et  le  conjoint 
du  tuteur  sont-ils,  comme  dans  l’art.  911,  réputés  de  plein  droit 
personnes  interposées  ? Non,  car  les  présomptions  légales  qui  sont 
placées  sons  le  titre  des  incapacités  de  recevoir  à titre  gratuit  ne 
peuvent  pas  être  appliquées  aux  iucapacités  de  recevoir  à titre  oné- 
reux, les  présomptions  légales  étaut  de  droit  étroit,  et  ne  s’éten- 
dant pas,  par  analogie,  d’un  cas  à un  autre  (art.  1350).  Toutefois, 
la  relation  de  parenté  existant  entre  l’adjudicataire  et  le  tuteur 
pourra,  si  l’adjudicataire  est  attaqué , servir  de  présomption 
laissée  à l’appréciation  du  juge. 

i.c  auLrogê-tutenr  — L’article  ne  parle  point  du  subrogé-tuteur  ni  du  curateur  ; 
adjudicataire  l>°'de»  peuveut-ils  se  rendre  adjudicataires?  Oui,  puisque  toute  pHrsonne 
bien*  du  mineurs  est  Papa|j]ft  d’acheter,  si  ce  n’est  celle  à laquelle  la  loi  le  défend. 

Les  incapacités  ne  s’établissent  pas  par  ana'ogie  ; autrement,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  déclarer  incapables  les  parents  du  mineur; 
car  eux  aussi  doivent  le  protéger. 
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Dans  un  antre  système,  on  dit  : en  ee  qui  touche  le  subrogé-tn- 
tenr,  une  distinction  est  nécessaire.  Si  la  vente  est  volontairement 
poursuivie  en  justire  par  le  tuteur,  autorisé  du  conseil  de  famille, 
le  subrogé  tuteur  est  alors  partie  active,  car  la  loi  le  charge  de 
surveiller  le  tuteur,  de  faire  en  sorte  que  la  vente  se  fa«se  au  plus 
haut  prix  possible;  par  conséquent,  ce  serait  le  placer  entre  son 
devoir  et  son  intérêt  que  de  lui  permettre  d'acheter  pour  son 
propre  compte;  dès  lors  la  prohibition  de  l’article  doit  lui  être 
applicable. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  vente  forcée,  poursuivie 
sur  la  saisie  des  ciéaueiers.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  subrogé-tuteur 
reste  étranger  à la  vente;  la  loi  ne  le  charge  pas  de  surveiller  le 
tuteur. 

Quant  an  curateur,  il  est  toujours  partie  active.  C'est  lui  que  la  roMtiMir  pool- 
loi  charge  de  protéger  le  mineur  émancipé;  or,  comment  le  pro-  ^uiredrsVen”dü 
tégera-t-il  si  sou  intérêt  est  contraire  à sou  devoir?  Sans  doute,  il  rai“rur  ém»n«ipé  ? 
ne  faut  pas  facilement  étendre  les  incapacités;  mais  pourquoi  ne 
les  appliquerait-on  pas  aux  cas  parfaitement  identiques  à ceux  que 
la  loi  prévoit  expressément? 

— Nous  étudierons  l’art.  4597  -mus  le  chapitre  VIII , après  les 
art.  1099,  1700  et  1701,  qui  traitent  de  la  cession  des  droits 
litigieux. 


CHAPITRE  111.  — des  choses  oui  peuvent  être  vendues.  Il*  répétition. 


Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  faire  l’objet  d’une  vente 
(art.  1128). 

La  vente  peut  avoir  pour  objet  soit  un  droit  de  propriété,  soit 
un  droit  d'usufruit,  d’usage  ou  de  servitude,  ün  peut  vendre  soit 
au  corps  certain,  c’est  à-dire  une  chose  déterminée  indlviduelle- 
meut,  par  exemple  sa  maison  A,  le  cheval  qu’on  a dans  son  écurie; 
soit  un  objet  certain,  c’est-à-dire  une  chose  déterminée  quant  à 
l’espèce,  tel  qu’un  cheval,  sans  dire  lequel,  tant  d’hectares  de  terre 
à prendre  dans  tel  pays  (art.  1 129).  La  vente  est  nulle  quand  elle 
a pour  objet  une  chose  qui  n’est  déterminée  que  quant  au  genre 
illimité,  comme  un  animal,  un  immeuble;  elle  l’est  également  si 
la  quotité  de  la  chose  n’est  pas  déterminée,  à moins  qu’on  ne  trouve 
dans  l’acte  même  uue  clause  de  laquelle  on  puisse  induire  un 
moyen  de  la  déterminer  (V.  l’expl.  de  l’art.  1129).  Ainsi,  la  vente 
est  valable  si  j’ai  dit  : je  vous  vends  le  blé  dont  vous  avez  besoin 
pour  ensemencer  votre  domaine. 

La  ve^te  peut  avoir  pourobjet  deschoses  futures,  par  exemple 
la  récolte  de  tel  vignoble  (art.  1130).  Il  importe  alors  de  savoir  ce 


Art.  1598. 

Qurllci  choses 
peu veut  être  veo 
du  "s  1 

U vente  rsi-elle 
valable  si  cil»  a 
pour  objet  une  cho- 
e <jui  n'est  déter- 
minée que  quant  au 
genre  ii  imité? 

Quiet  si  la  quotité 
de  la  chose  \ eiMtie 
nVflt  pas  détermi- 
née? 


Peut • on  rendre 
des  choses  futures? 
Lorsque  l'objet  de 


qui  a été  vendu.  Es  -ce  la  chance  de  la  récolle  — on  la  récolte  ?u  T..nl' 

t recolle,  ne  taut-ti 

Dans  lu  premier  cas,  la  vente  est  complétemwnt  aléatoire . l/athe-  p«*ei»mi  .ersicest 
teur  doit  sou  prix  tout  entier,  même  eu  l’absence  de  tonte  récolte.  ihan«°d-*n  reçoit» 
Dans  le  second,  elle  est  eu  quelque  sorte  commutative  et  aléatoire.  ,ul  * M ïcadne? 
Si  le  vignoble  donne  une  récolte,  l’acheteur  doit  son  prix  tout  en- 


Digitized  by  Google 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


lier,  quoique  la  récolte  soit  peu  abondante;  sous  ce  rapport,  la 
vente  est  uléatoire,  car  il  peut  y avoir  une  récolte  très-abondante 
ou  une  très-mauvaise  récolte.  Mais  si  la  récolte  manque  absolu- 
ment, on  même  si  le  vignoble  n’a  produit  que  quelques  bouteilles 
de.  vin  (car,  eu  droit,  presque  rien  est  considéré  comme  rien),  l'a- 
cheteur ne  doit  pas  sou  prix,  puisqu’il  l’a  promis  en  échange  d’une 
récolte  que  le  vendeur  ne  peut  pas  lui  livrer.  Sous  ce  rappoit,  la 
vente  est  commutative. 

comment  le  re-  Mais  a quel  signe  reconnaîtra-t-on  si  c’est  la  chance  île  la  récolte 

inooit-on  ? ou  ia  recoite  qui  a clé  veudue?  Les  circonstances  éclaireront  le 
juge.  II  faut  surtout  comparer  le  prix  à la  valeur  ordmaire  des  ré- 
coltes que  produit  le  viguuble.  S’il  est  égal  ou  a peu  près  égal,  on 
suppose  qu'il  a ete  promis  eu  échange  de  la  recolle  ; s’il  lui  est  très- 
intérieur,  ou  suppose  qu’il  a été  accepté  comme  l’équivalent  de  la 
chance  de  la  recolle. 


Art.  ItiOO.  — bien  qu'une  succession  non  encore  ouverte  soit  chose  future, 
l’art.  1000  eu  defend  la  vente  par  application  du  principe  déjà  posé 
on  pas  vendre  une  dans  Fart.  1 1 JO,  2«  aliuéa.  La  vente  a uue  succession  lu  turc  est 
“i0"  l;'"™!  prohibée  comme  immorale  et  dangereuse  • comme  immorale,  car 
sonnt  dom  ii  suc-  e||,.  contient  votum  inortis  ; comme  dangereuse,  car  le  premier 

cession  » été  Yen-  , , , ; . . . 

duc  » ratifie  la  athetcur  pourrait  vendre  a un  second,  celui-ci  a un  iroisieme,  en 
T,nl'  sorte  qu’il  pourrait  y avoir  quinze  ou  vingt  personnes  intéressées 

à la  mort  d une  personne  qui  leur  est  étrangère. 

Le  droit  romani  permettait  les  pactes  sur  les  successions,  quand 
le  de  eu/ us  futur  y consentait.  Le  droit  français  u 'admet  pas  cette 
exception  ; la  vente  est  nulle,  quoique  autorisée  par  le  de  cujus 
futur. 


— Les  art.  701,  918,  1082  et  1081  contiennent  des  exceptions 
au  principe  qu’on  ne  peut  pas  pactiser  sur  les  successions  futures. 

Art  1599  — Le  droit  romain  déclare  valaiile  la  vente  de  la  chose  d’au- 

trui; le  Code  la  déclaré  NULLE. 

d/jà"hosc  d'uTiuIi*  Demandons-nous  1°  pouiquoi  elle  est  valable  en  droit  romain 
«taii-riii-  vaubk  en  el  nulle  en  droit  français  ; 2°  eu  quel  sens  elle  est  valable  en  droit 

droit  nunaiu?  , .r  1 . ,, 

e i -ce  parce  i|u«  romain  et  nulle  eu  droit  irançais,  c est-u-dire  quelles  diilereuces 
iafioau î'irVn"-  résultent  des  deux  principes  opposés. 

fér.T  la  propricic*  pourquoi  elle  était  valuble  en  droit  romain.  — Un  a soutenu 

IX  riait -mi  pa»  * . _ 

queli|tirfnis  obligé  qu  elle  elail  valable  parce  que  le  vendeur  s engageait  lion  pas  à 
pri'/iV* dcT«  cbwc  transférer  la  piopriclëde  la  chose  vendue,  mais  a eu  procurer  la 
d'autrui  * possession  paisible  à l'acheteur.  Cette  raisou  11’est  [ms  houue,  car 

ou  pouvait  trës-Dieu  eue  oblige  de  irausférer  la  propiielé  de  la 
chose  d'autrui  ; c'est  ce  qui  arrivait,  par  exemple,  lorsqu'un  tes- 
tateur avait  lègue  per  dumnationem  la  chose  d’autrui,  ou  lorsqu’on 
permettait,  pur  stipulation,  d’en  transférer  la  propriété  au  sti- 
pulant. 

talc  était  valable  parce  qu’elle  était  considérée  non  pas  comme 
uu  acte  d alienation,  mais  comme  un  contrat  simplement  productif 
d obligations. 
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Vendre,  ce  n'était  pas  aliéner  la  chose  vendue,  mais  prendre 
l’engagement  d’en  procurer  la  possession  paisible  à l’acheteur. 

Qu’importait,  dès  lors,  que  la  chose  appartint  au  vendeur  ou  à un 
tiers?  Quelle  raison  y avait-il  d’annuler  cette  convention?  Elle  n’a- 
vait rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  elle  avait  pour  objet 
un  fait  facile  à réaliser;  car  le  vendeur  pouvait  s 'ai  ranger  avec  le 
propriétaire  de  la  chose  vendue,  afin  de  l’obtenir  de  lui,  et  eu  faire 
la  traditiou  à l’acheteur.  Si  le  vendeur  faisait  tradiliou  sans  avoir 
pris  des  ai  rangements  avec  le  propriétaire,  l'ach  deur  pouvait  être 
évincé,  et  alors  le  vendeur  qui  u’avail  poi.it  tenu  sa  promesse  était 
tenu  de  payer  .les  dommages-intérêts,  comme  lout  autre  débiteur 
qui  manque  de  procurer  ce  qu’il  a promis. 

Pourquoi  elle  est  nulle  en  droit  français.  — Elle  est  nulie  parce  ,.„ur,IU„i  nl.,ng 
que  la  vente  est  considérée,  dans  notre  droit,  comme  un  acte  d’a-  nmi«  en  «trou  frnn- 

» j*  . catM* 

lienulion.  Dans  dos  mœurs  françaises,  celui  qui  promet  un  prix 
comme  acheteur  le  promet  pour  devenir  immédiatement  proprié- 
taire de  la  chose  qu’il  achète.  Il  considère  comme  l'équivalent  du 
prix  qu’il  promet,  non  pas  seulement  l’obligation  que  le  vendeur 
contracte  de  le  mettre  eu  ponsessiou  de  lu  chose  vendue  et  de  ie 
garantir  de  toute  éviction,  mais  encore  le  transport  instantané  de 
lu  propriété.  Aussi,  pour  les  praticiens,  vendre  et  acheter,  c'esl 
ahener  et  acquérir  instantanément  une  chose  moyennant  un  prix. 

Pour  eux,  la  vente  est  un  mode  d'aliénation. 

Le  législateur  a considéré  la  vente  telle  qu’elle  est  comprise  dans 
la  pratique,  et,  partant  de  cette  idée  que  l’acheteur  entend  ac- 
quérir, eu  échange  du  prix  qu’il  promet,  un  droit  de  propriété  a 
l’abri  de  toute  éviction,  il  hectare  nulle  la  vente  qui  ne  donne  pas 
à l’acheteur  ce  qu’il  a entendu  acquérir  comme  équivalent  de  son 
prix,  c’est-à  dire  un  droit  de  propriété  à l'abri  de  tout  danger  d’é- 
viction. Ainsi,  la  vente  de  la  chose  d autrui  est  nulle  parce  que , 
l’acheteur  n’ayant  pas  reçu  l équivalent  de  son  prix,  elle  manque 
de  cause. 

— Mais  remarquons  que  la  loi  ne  règle  que  le  cas  où  le  vendeur  sj  k Œ, 
a vendu  la  chose  d’uuirui  eu  la  présentant  comme  sienne.  Si  donc  * vnu»  procur» 
le  vendeur  a dit  : Je  m engage  a vous  procurer  pour  iehe  somme  la  upropri  té 
propriété  de  la  maison  de  Titius,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  je  ^tlu'"  #“}*S,"Voo« 
vous  vends  pour  telle  somme  la  maison  de  Titius  , la  convention  est  vnds  u maison  ,ie 

..  1 » . * i » . - , , . Tillu# , la  conven- 

tres-valable.  L une  des  parties,  celle  qui  a stipu.é  nu  prix,  a pro-tion  e»t-Hi«*  >* 
mis  un  fait  qui  n’a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  a l’ordre  lahU? 
public,  un  fait  qui  peut  être  réalisé,  et  dont  l’exécution  ne  peut 
pas  uu.re  à Titius,  puisqu’elle  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  sou  con- 
sentement. S’il  refuse  de  vendre  ou  ue  donner  sa  maison,  le  créan- 
cier du  prix  n’aceomplira  pas  ce  qu’il  a promis,  et  l'inexecution  de 
son  obligation  donnera  lieu  contre  lui  à une  action  eu  dommages 
et  intérêts.  Ainsi,  l’opération  vaut,  nou  pas  comme  vente,  mais  Elt . ce  COBUne 
comme  contrat  innomé  perdu, saut  uue  obligation  de  taire,  qui  rente  que  ccu« 
se  résout  eu  dommages  et  intérêts  eu  cas  d’inexécution.  usur"  °D  * 
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u convention  j)e  même,  la  convention  une  les  Romains  appelaient  vente  serait 
appelaient  vente  de  valable  chez  nous,  non  pas  comme  vente,  mais  comme  contrat  sut 
n*  »eraVi-enèUp««  ffeneris.  Je  m’engage,  moyennant  une  somme  d'argent  que  vous 
droit?*  <,B*  nolrf  me  promettez,  à vous  procurer  la  possession  paisible  d'une  chose 
que  je  crois  tnieune  ; la  convention  est  valable  ence  sens  que  vous 
avez  contre  moi  une  action  pour  vous  faire  mettre  en  possession, 
réclamer  des  dommages-intérêts  si  je  ne  puis  pas  vous  livrer  la 
chose,  ou  si,  vous  l’oyaut  livrée,  vous  êtes  évincé. 

Ce  que  la  loi  déclare  nul,  je  le  répète,  c’est  le  contrat  par  lequel 
je  vous  promets  de  vous  rendre  actuellement  propriétaire  de  la 
chose  d’autrui. 

Quels  effet»  i»  — Quels  effets  produisait  en  droit  romain  la  vente  de  la  chose 
aeutrui  produisait-  d autrui.  — L acheteur  avait  une  aciiou  pour  exiger  la  tradition 
main ?“  ‘lrnit  de  la  chose  vendue  ; en  cas  d’éviction,  une  action  en  garantie  pour 
exiger  des  dommages  et  iniérèts.  Il  usucup  lit  et  faisait  les  fruits 
siens  quaud  il  avait  ignoré  que  la  chose  n’appurtcuait  pas  au 
vendeur. 

Quel»  effet»  pn.  — Quels  effets  produit,  en  droit  français,  la  vente  de  la  chose 
frauçai»?  d autrui. — L acheteur  i|ttt  est  de  bonne  foi,  c est-à-dire  qui  a ignore 

il  done  vr»î*dr  aire  qne  la  chose  n’appartenait  pas  au  ventleur,  a aussi  une  action  p jUI 
que  la  venir  don  se  fajrc  mettre  en  possession  : car  l'art.  4 599  a eu  pour  objet  de 
nulle?  protégt'r,  non  pas  le  vendeur  qui  a vendu  pour  sienne  la  chose 

d’autrui,  mais  l’acheteur  qui  a été  induit  en  erreur;  il  a,  de  plus, 
en  cas  d’éviction,  une  action  en  garantie  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. La  vente  lui  sert  encore  de  juste  titre  soit  pour 
faire  les  fruits  siens  par  la  perception,  soit  pour  prescrire  par  dix 
ou  vingt  aus.  Ainsi,  la  vente  de  la  chose  d’autrui,  déclarée  nulle 
eu  droit  français,  produit  les  mêmes  effets  qu’en  droit  romain,  ou 
elle  éteit  valable;  les  points  de  départ  sont  differents,  les  principe? 
opposés  et  les  conséquences  identiques. 

Dès  lors,  à quoi  sert  l’art.  1599’  Le  voici  : en  droit  romaiD,  ce- 
lui qui  avait  vendu  de  bonne  foi  la  chose  d’autrui  croyant  qu’elle 
était  à lui  ne  pouvait  être  attaqué  par  l’acheteur,  ni  eu  résiliation 
de  contrat  ni  même  en  garantie,  tant  que  celui-ci  n'était  pas  trou- 
blé dans  sa  possession.  « Que  vous  ai-je  promis?  pouvait-il  dire  à 
l’acheteur  : une  possession  paisible?  Si  personne  ne  vous  trouble, 
de  quoi  vous  plaignez-vous?  » 

En  droit  français,  ail  contraire,  l’acheteur  qui  a la  preuve  qu’on 
lui  a veudu  la  chose  d’autrui  peut,  quoique  non  troublé  dans  sa 
possession,  agir  en  nullité  de  vente,  même  contre  le  vendeur  de 
bonne  foi.  a Je  vous  ai  promis  un  prix,  peut- il  lui  dire,  pour  ac- 
quérir la  propriélé  de  la  chose  que  vous  m’avez  vendue;  vous  ne 
m’avez  pas  rendu  propr.éiaire  : donc  mon  obligation  est  nulle 
faute  de  cause.  » 

Ainsi,  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est  nulle,  en  ce  sens  que 
l’acheteur  qui  a la  preuve  qu’on  lui  a vendu  la  chose  d’autrui 
peut,  quoique  non  troublé,  demander  la  résolution  du  contrat, 
même  contre  le  vendeur  de  bonne  foi  (V.  p.  194  et  195). 
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— > La  théorie  de  l’art.  1390  est  rationnelle  quand  l’acheteur  a i'«ch«tcur  a* 
été  de  bonne  foi;  mais  il  est  difficile  de  la  justifier  quand  la  nul-  dTrâi*' a«r  uti- 
lité de  la  vente  est  invoquée  par  celui  qui  a sciemment  acheté  lajjj*  £ '*  v“wl> 
chose  d’autrui  d’une  personne  qui  se  croyait  propriétaire.  Cetache-  vend«ur  «i  <i« 
teur,  en  effet,  ne  peut  pas  dire  qu’il  a considéré  comme  l’équiva-  k°c»,dreu  cst  - u 
lent  de  son  prix  l’acquisition  de  la  propriété,  puisqu’il  savait  que  ‘•*uoan«i? 
le  vendeur  ne  pouvait  pas  la  lui  transférer.  Sur  quel  motif  fon- 
dera-t-il sa  demande  en  nullité!  Nous  n’en  apercevons  aucun; 
mais  le  texle  est  formel.  La  seule  différence  qu’il  fasse  entre  l'a-  si  vicheiour  ni 
cheteur  de  bonne  et  l’acheteur  de  mauvaise  foi  est  relative,  non  î*i 
pas  au  droit  de  demander  la  nullité,  mais  au  droit  de  demander  •* 

des  dommages  et  intérêts. 

— Remarquez  enfin  que  la  bonne  foi  du  vendeur  ne  le  met  t»  ><onno  toi  du 

point  à l’abri  de  l’action  en  dommages-intérêts.  Cependant,  il  n’est  s'rai'r/i*  "«tion 
pas  inutile  de  distinguer  s’il  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Au  •* 

premier  cas,  il  n’est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  mutii.  <i« 

été  prévus  ou  qu’on  a pu  prévoir  lors  du  contrat  (art.  1 130)  ; ainsi  d!'*"bûnn<.  *oü  *il 
il  n’est  point  tenu  des  dépenses  voluptuaires  faites  par  l’acheteur.  ,olt 

Au  second,  il  répond  des  dommages  prévus,  et  même  des  dom- 
mages imprévus,  qui  sont  une  suite  immédiate  et  directe  de 
l’inexécution  de  la  convention  (art.  1131);  ainsi  il  répond  des 
dépenses  voluptuaires  (art.  1635). 

J’ai  dit  que  la  vente  de  la  chose  d’aulrui  produit  plusieurs  v0u«  «vei  dit 
effets  : lu  qu’elle  oblige  le  vendeur  à livrer;  2“  à garantir  l’ache-  chose  d'autrui  *»ro- 
tenr  de  bonne  foi  de  toute  éviction  ; 3"  qu’elle  sert  à l'acheteur  de  *m«t» 

juste  titre  pour  faire  les  fruits  siens  et  prescrire  par  dix  à vingt  »»  ««"j 

MDS.  produire  dca  effets  T 

On  fait  à ce  sujet  une  objection  : Comment,  dit-on,  un  contrat 
nul  peut-il  produire  des  effets,  créer  de3  obligations? 

Quelques  personnes  se  tirent  d’affaire  en  disant  : Sans  doute  il 
n’y  a pas  vente,  puisque  la  vente  est,  selon  le  Code,  la  translation 
de  propriété,  moyenr.aut  un  prix.  Mais  cette  convention,  qui  ne 
vaut  pas  comme  vente,  vaut  comme  contrat  tui  generis,  comme 
contrat  innomé.  C’est  cette  convention,  qu’aucun  nom  ne  dé- 
signe dans  notre  langue,  qui  donne  naissance  à l’obligation  de 
livrer  et  de  garantir. 

D’autres  disent  : C’est  la  vente,  et  non  une  autre  convention, 
qui  est  présentée  comme  produisant  l’obligation  de  livrer  et  de 
garantir.  Le  Code  s’est  mal  exprimé  eu  disant  que  la  vente  de  la 
chose  d’autrui  est  nulle.  Sa  formule  n’a  point  le  sens  qu’elle  parait 
avoir.  Elle  signifie  que  l'acheteur  qui  a la  preuve  qu’on  lui  a ven- 
du la  chose  d’autrui  peut,  même  avant  d’ètre  troublé  dans  sa  pos- 
session, agir  en  nullité  de  vente,  afin  de  ne  pas  payer  son  prix, 
ou,  s’il  l’a  payé,  le  répéter  avec  dommages-intérêts.  A ce  point 
de  vue  la  vente  est  nulle,  mais  sous  tous  les  autres  rapports  elle 
est  valable. 

— Ces  principes  étant  connus,  examinons  plusieurs  questions 
qui  peuvent  être  controversées. 

m 15 
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Lorsque  !e  vendeur  est  de  mauvaise  foi  et  l’acheteur  de  bonne 
loi.  la  vente,  nous  l’avons  dit,  est  valable  contre  le  vendeur  et  nulle 
contre  l 'acheteur.  Ainsi,  celui-ci  peut  demander  immédiatement 
la  nullité  de  la  vente,  avec  des  dommages  et  intérêts  ou,  s’il  es- 
père prescrire , se  faire  mettre  en  possession  de  la  chose  ven- 
due, en  exigeant  caution  pour  la  restitution  du  prix  et  le  paie- 
ment des  dommages  et  intérêts  en  cas  d’éviction  (art.  1653). 
si  le  vendeur  ost  Mais  supposons  l’hypothèse  inverse.  Le. vendeur  a cru  vendre 
ÎLuûr'  a*'  sa  propre  chose,  et  l’acheteur  a su  qu’elle  appartenait  à autrui  : 
vai*«  loi  i«  v*n-  |e  vell j,nlr  nni  découvre  son  erreur  peut-il  refuser  de  faire  la  dé- 

dur  p* ut  - ! ! ot  rt  * * 

roatraïQi  de  livrer  ? livrance?  et  si  déjà  il  a livré,  quand  u découvre  son  erreur,  peut- 
il,  en  offrant  la  restitution  du  prix,  exiger  la  restitution  de  la 
chose,  soit  afin  de  l’acquérir  par  prescription,  soit  afin  de  la 
rendre  à son  propriétaire?  L'affirmative  est  admise.  La  loi,  dit- 
on,  n’a  pas  pu  permettre  à l’acheteur  de  faire  exécuter  une  con- 
vention entachée  de  dol  de  sa  part,  et  d’erreur  de  la  part  du 
vendeur,  ni  de  conserver  une  chose  qu’il  n’aurait  pas  sans  sa  mau- 
vaise foi. 

çuid  s'ils  sont  — Mais  quid  si  le  vendeur  et  l’acheteur  sont  l’un  et  l’autre  de 
de  bonne  foi  ? Le  vendeur  peut-il  encore  être  contraint  à livrer?  Quel- 
ques personnes  soutiennent  l’affirmative.  L’art.  1599,  disent-elles, 
a eu  pour  objet  de  protéger,  non  pas  ceux  qui  vendent,  mais 
ceux  qui  achètent  la  chose  d’autrui.  La  bonne  foi  du  vendeur  ne 
lé  dépense  pas  de  l’obligation  de  payer  des  dommages-intfci  èts  en 
cas  d’éviction;  la  convention  est  donc  obligatoire  contre  lui.  S’il 
doit  des  dommages  et  intérêts  lorsqu’il  ne  peut  pas  maintenir 
l’acheteur  eu  possession,  il  les  doit  à fortiori  s’il  refuse  de  le  mettre 
en  possession.  Dès  lors,  comment  soutenir  qu’il  peut  refuser  la 
délivrance,  quand  on  voit  la  loi  le  punir  s’il  ne  la  fait  pas? 

Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  si  les  deux  parties  sont 
de  bounefoi,  les  choses  doivent  rester  dans  le  statu  quo.  Si  le  ven- 
deur n’a  pas  encore  livré,  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  le  faire, 
sauf  à payer  des  dommages  et  intérêts.  Mais  s’il  a déjà  livré,  il  ne 
peut  pas  répéter  la  chose,  car  l’acheteur  a sur  lui  l’avantage  de  la 
possession  actuelle  : in  pari  causâ  tnelior  est  causa  possidentis  (1). 

(1)  U.  Val.  — La  théorie  que  je  viens  d'exposer  sur  la  vente  de  la  chose  d’au- 
trui  ne  donne  point,  si  je  ne  me  trompe,  la  véritable  peusée  de  la  loi. 

La  conveniion  par  laquelle  une  personne  s’engagerait  à acquérir  la  chose  d’un 
tiers  pour  en  transférer  ensuite  la  propriété  à une  autre  personne  qui  lui  en  paie- 
rait le  prix,  n’aurait  assurément  rien  d'immoral  ou  d’impossible  en  soi  ; elle  pro- 
duirait donc  son  effet.  Mais  ce  n'est  pa*  ainsi  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
Interprété  la  \ente  de  la  chose  d’autrui;  ils  l'ont  considérée  comme  la  convention 
par  laquelle  une  personne  promet  à une  autre  de  lui  procurer  la  chose  d’un  tiers 
et  à l*insu  de  ce  tiers , ou  tans  son  consentement.  Places  à ce  point  de  vue,  ils 
ont  vu  daus  cette  convention  une  immoralité  et  une  impossibilité  ; une  immora- 
lité, si  les  parties  agissent  sciemment,  puisqu'elles  tendent  alors  à dépouiller  le 
propriétaire  ; une  impossibilité  dans  tous  les  cas,  car  nul  ne  peut  transférer  un 
droit  qu’il  n’a  pas  lui-méine.  Ainsi  envisagée,  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est 
frappée  d’une  nullité  radicale;  cc  u'est  pas  seulement  une  vente  annulable  dans 
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— Enfin,  si  le  vendeur  et  l’acheteur  sont  l’un  et  l’autre  de  mau- 
vaise foi,  les  choses  restent  encore  dans  le  statu  quo.  Sur  ce  point, 
tout  le  monde  est  d’accord. 

— Le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  qui,  postérieurement  à la 
vente,  devient  propriétaire  de  la  chose  vendue,  ne  peut  pas  la  re- 
vendiquer contre  l’acheteur  ; car,  étant  garant  de  l’éviction  , 
il  ne  peut  pas  devenir  lui-mème  l’auteur  de  l’éviction  : quem  de 
evietione  tenet  aetio,  eutndem  agentem  repeUit  exceplio. 

Mais  l’acheteur  peut-il  demander  la  nullité  lorsque  le  vendeur 
est  devenu,  postérieurement  à la  vente,  propriétaire  de  la  chose 
vendue? 

La  jurisprudence  soutient  qu’il  le  peut.  La  vente  ayant  été 
nulle  ab  initio,  les  événements  postérieurs  n’y  peuvent  rien  chan- 
ger. 

Dans  un  autre  système,  il  ne  le  peut  plus.  L’art.  1599  a eu  pour 


l'intérêt  exclusif  de  luue  ou  de  l’autre  des  parties , c’est  uue  vente  inexis- 
tante, uu  pur  fait,  destitué  de  tout  effet  civil,  que  la  loi  uc  rccouuall  pas.  Le 
vendeur  devra,  il  est  vrai,  des  dommages  et  intérêts  à l’acheteur,  si  l'acheteur  a 
été  de  Comte  foi  ; mais  celte  obligation  de  payer  des  dommages  et  intérêts  n’est 
poim  un  effet  de  la  vente,  puisqu'il  n’y  en  a pas  ; ce  qui  l’engeudrc,  c’est  la  faute 
commise  par  le  vendeur  apparent.  L’acheteur  a dû  compter  sur  la  validité  du 
contrat,  et  l’équité  demaude  qu’il  reçoive  par  é ,uiva.eut  ce  que  le  vendeur  lui  a 
promis  ei  ue  peut  pas  lui  procurer  eu  nature. 

Cette  interprétation  trouve  sa  justification  dans  les  travaux  préparatoires  du 
Code  où  nous  avons  puisé  cliacuue  des  idées  que  uous  venons  d’cmettre.  < il  est 
contre  toute  raison  et  contre  tous  les  principes,  disait  M.  Portalis  au  Corps  légis- 
latif, que  deux  persuuucs  puissent,  avec  connaissance  de  cause,  disposer  d’une 

propriété  qui  appartient  â un  tiers , à l'insu  duquel  elles  Irmtenl.  » . Le 

droit  romain,  ajuutait  M.  Grenier  dans  son  discours  au  Tribunal,  permettait  la 
vente  de  la  chose  d’autrui;  mats  il  uuus  a paru  plus  conforme  a ta  nature  des 
choses  et  aux  vies  suives  ue  la  uobvi.e,  d’annuler  la  veule  de  la  chose  d’autrui; 
cette  tente  ue  pourra  donner  lieu  qu’â  la  restitution  du  prix  (si  l’acheteur  l’a 
payé);  et,  dans  le  cas  où  l’acheteur  est  de  bonne  fui,  à des  dommages  et  intérêts. 
L’acheteur  n’aura  pas  pu  acquérir  la  propriété  parce  que  sou  vendeur  n’a  pu  lui 
transmettre  plus  de  droit  qu’il  n'en  avait;  mut  s ue  devant  pas  être  victime  de 
sa  bonne  foi,  U pourra  réclamer  des  dommages  et  intérêts.  • — Le  trihuu  Faure 
n'était  pas  inoius  explicite  : •>  La  transmission  de  la  propriété,  disait-il,  est  l’objet 
delà  vente;  c’est  au  propriétaire  à vendre  sa  chose,  si  bon  lui  semble;  mais 
pour  celui  qui  ne  l’est  pas,  la  seule  obligation  dont  l’exécution  dépend  de  lui 
consistant  dans  les  dommages  et  juléréts,  c'est  par  une  pure  .subtilité  qu’on  l’ap- 
pelle vendeur;  car  si  le  même  jour  où  celui-ci  vend,  le  véritable  propriétaire 
vendait,  U laudrait  donc  dire  qu’il  y a deux  ventes!  ce  serait  absurde.  » — N’est- 
ce  pas  dire  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  formelle  que  la  vente  de  la 
chose  d’autrui  est  nulle  ou  inexistante  et  que  si  le  vendeur  doit  des  dommages 
et  Intérêts,  ce  n’est  point  |iarce  qu’il  y a vente,  mats  parce  qu’il  y a eu  de  sa 
part  un  fait  blâmable  et  dommageable  .' 

Ce  système  conduit  aux  cunséque nccs  suivantes; 

i*  La  nudité,  au  lieu  d’être  relative,  est  absolue.  Elle  peut  donc  être  invoquée 
par  l’une  et  l’autre  des  parties.  Ainsi,  le  vendeur  actionné  eu  délivrance  de  la 
chose  vendue  peut  refuser  de  ladélivrer.  11  le  peut  alors  même  qu’il  a vendu  de 
mauvaise  foi.  Cette  exécution  ne  serait,  eu  effet,  qu’uue  aggravation  du  délit  qu’il 
a commis.  Or,  comment  le  contraindre  â faire  uu  acte  que  la  murale  et  que  U loi 
réprouvent!  Mais  si  le  vendeur  a livré,  il  ne  peut  point,  argumentant  de  l'inexis- 
tence de  la  vente,  et  par  suite  de  la  nullité  de  ion  obligation  de  livrer,  exiger  de 


Quid  s’ils  soit 
l’un  et  l'autre  de 
mauvais»  foi? 


Le  vendeur  qui 

postérieurement  k 

la  vente,  devient 
propriétaire  de  la 
chose  vendue,  peut- 
il  la  revendiquer 
contre  l'acheteur? 

L’acheteur  peut- 
il  encore  demander 
la  nullité? 
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unique  objet  de  protéger  l’acheteur  en  lui  permettant  de  deman» 
der  la  nullité  même  avant  d’être  troublé,  afin  qu’il  ne  fût  pas  obli- 
gé de  conserver  une  chose  qu’il  serait  exposé  à perdre  à chaque 
instant.  Mais  dès  que  le  vendeur  est  devenu  propriétaire,  tout 
danger  d’éviction  disparaît  : le  vendeur  ni  aucune  autre  per- 
sonne ne  pouvant  pas  utilement  revendiquer,  l’acheteur  n’a 
aucun  intérêt  à se  plaindre,  puisqu’il  se  trouve  dans  la  même  po- 
sition que  s’il  fût  devenu  propriétaire  au  moment  de  la  vente.  Bien 
plus,  la  justice  pourrait  accorder  au  vendeur  un  délai  pour  se 
procurer  la  propriété  de  la  chose  vendue  et  la  transférer  à son 
acheteur  (art.  It  8A). 

Toutefois  cette  théorie  devrait  être  modifiée  au  cas  où  il  serait 
prouvé  que  l’acheteur  a un  intérêt  légitime  à se  plaindre  de  ce 
que  la  vente  ne  l’a  pas  rendu  immédiatement  propriétaire;  ou  ne 
peut  pas,  en  effet,  le  forcer  de  garder  un  immeuble  qui  n’a  pas, 

• 

l'achete’jr  la  restitution  de  la  chose.  (V.,  en  ce  sens,  M.  Marc.,  sur  l'art.  1509.) 
Sans  doute,  la  vente  est  et  reste  nulle  après  la  tradition  qui  l'a  suivie,  mais  cette 
nullité  n’ouvre  aucune  action  pour  le  vendeur.  A quel  titre,  en  effet,  réclamerait- 
il  la  chose  qu’il  a livrée!  Comme  propriétaire?  Il  ne  l’est  pas!  Comme  posses- 
te  r?  Mais  l'acheteur,  lui  aussi,  possède,  et  la  possession  actuelle  l'emporte  sur 
la  possession  ancienne  du  vendeur. 

ï*  Au  Heu  d’étre  temporaire,  la  nullité  est  perpétuelle.  — Toutefois,  l’action 
en  revendication  qui  compète  au  véritable  propriétaire  de  la  chose  peut  être 
éteinte  par  l’effet  d’une  prescription  acquisitivc,  car  l’acheteur  possède  anima 
dnmini,  et  A ce  litre,  il  peut  acquérir  par  la  prescription  la  propriété  que  la  vente 
lie  lui  a pas  transmise.  La  prescription  s'accomplira  par  div  ou  vingt  ans,  con- 
formément A l'art.  22G5,  puisque,  d’une  part,  il  est  de  bonne  foi,  et  que  d’autre 
part  il  possède  en  vertu  d’un  litre  apparent.  La  eandictio  indebiti  qu'a  l’ache- 
teur pour  répéter  son  pris,  au  cas  où  il  l'a  payé,  restera  de  même  soumise  au 
droit  commun,  suivant  lequel  toute  action  personnelle  se  prescrit  par  trente  ans 
d’inaction  de  la  part  du  créancier.  (V.,  en  ce  sens,  M.  Marc.,  sur  l'art.  1590.) 

3*  La  vente  de  la  chose  d’autrui  est  nulle,  alors  même  qu'il  a été  expressément 
déclaré  dans  l’acte  que  la  chose  vendue  appartient  4 un  tiers.  Ainsi,  lorsque  je 
vous  vends  la  maison  A que  je  déclare  appartenir  à Paul,  je  fais'  une  vente  nulle. 
Je  ne  suis  pas  même  tenu  de  vous  payer  des  dommages  et  intérêts,  car  c'est 
sciemment  que  vous  avec  acheté  la  chose  d’autrui,  et  l’acheteur  n’a  droit  A une 
Indemnité  qu’au  cas  où  il  a été  de  bonne  fui.  La  vente  de  la  chose  d’autrui,  disait 
M.  Faure  au  Tribuuat,  est  nulle,  « sans  qu’il  y ait  A distinguer  si  le  contrat  porte 
ou  non  que  c’est  la  chose  d’autrui.  » 

Toutefois,  s’il  était  démontré  par  certaines  clauses  de  l’acte  ou  par  d’autres 
circonstances  que  celui  qui  a déclaré  vendre  Ja  chose  d’autrui  a entendu  par  IA 
s’engager,  non  pas  A procurer  A l’acheteur  cette  chose  comme  chose  d’autrui, 
mais  A l’en  rendre  propriétaire  après  qu’il  en  aura  lui-même  acquis  la  propriété 
en  traitant  avec  le  maître  auquel  elle  appartient,  les  juges  devraient  maintenir  la 
convention  non  point  comme  vente,  mais  comme  contrat  innomé  engendrant 
pour  le  vendeur,  sous  peine  de  payer  des  dommages  et  intérêts  A l’acheteur  s’il 
ne  l’accomplit  point,  l’obligation  d’acquérir  la  chose  promise  et  de  la  lui  trans- 
mettre après  l’avoir  acquise.  Ils  ont,  en  effet,  pour  office  de  considérer  la  nature 
du  contrat  que  les  parties  ont  eu  en  vue,  et  le  but  qu’elles  s’y  sont  proposé  plu- 
tôt que  le  nom  qu’elles  lui  ont  donné  : non  scrmoni  res,  sed  rei  est  sermo  suit- 
j crias  ; et  comme  dans  les  contrats  il  faut  entendre  les  mots  employés  par  les 
contractants  dans  le  sensavec  lequel  le  contrat  peut  valoir  plutôt  que  dans  le  sens 
avec  lequel  le  contrat  serait  nul  (art.  115'),  cette  interprétation  de  la  vente  d’une 
chose  expressément  déclarée  chose  d’autrui  devra  être  admise  dans  la  plupart 
des  cas. 
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par  la  faute  ou  par  le  dol  du  vendeur,  rempli  le  but  auquel  il  le 
destinait.  Il  en  serait  de  même  si,  antérieurement  à l’époque  où 
le  vendeur  est  devenu  propriétaire,  l’acheteur  avait  déjà  acheté 
un  autre  immeuhle  pour  remplacer  celui  qu’il  se  proposait  de 
rendre  (ij. 

— La  vente  d’un  meuble  appartenant  à autrui  est  évidemment 
nulle  quand  la  chose  vendue  est  une  chose  volée  ou  perdue  ; mais 
quid  si  la  chose  vendue  n’a  été  ni  volée  ni  perdue?  l’acheteur 
peut-il  demander  la  nullité  ? — La  raison  de  douter  se  tire  de  ce 
que  la  règle  : En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  protège 
l’acheteur  contre  toute  éviction,  en  le  rendant  propriétaire  dès 
qu’il  est  mis  en  possession.  Mais  cette  raison  n’est  pas  concluante. 
Le  vendeur  ne  peut  pas,  en  effet,  forcer  l’acheteur  d’invoquer  une 
prescription  qui  répugne  à sa  conscience.  Ce  serait  tourner  contre 
lui  une  règle  qui  n’a  été  établie  qu’à  son  profit. 

— L’action  en  nullité  fondée  sur  l’art.  1599  se  prescrit  par  dix 
ans,  à partir  du  jour  où  l'acheteur  a découvert  qu’on  lui  a vendu 
la  chose  d’autrui  (art.  1304)  (2).  Mais  il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  l’action  en  garantie,  qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  à 
compter  du  jour  de  l’éviction. 

— La  chose  qui  forme  l’objet  d’une  vente  doit  au  moins  è*tre  de 
nature  à pouvoir  exister  un  jour  : si  donc,  au  moment  delà  con- 
clusion du  contrat,  la  chose  n'existe  plus,  la  vente  est  nulle,  car 
l’obligation  du  vendeur  n’a  pas  pu  naitre,  faute  d’objet,  et  par 
conséquent  celte  de  l’acheteur  n’a  pas  pu  naître,  faute  de  cause. 
Si  elle  n’est  périe  qu’en  partie,  la  vente  peut  se  former,  puisque 
la  chose,  quoique  détériorée,  peut  faire  encore  pour  le  vendeur 
l’objet  de  l'obligation  de  livrer,  et  pour  l’acheteur  la  clause  de 
l’obligation  de  payer  le  prix.  Mais  la  loi  permet  à l’acheteur  ou 
de  se  départir  du  contrat,  ou  de  demander  la  partie  conservée  en 
faisant  réduire  le  prix  dans  la  proportion  de  cette  partie  à la  chose 
entière. 

Cette  décision  est  fort  juste  quand  la  partie  qui  a péri  est  telle 
qu'il  est  évident  que  l’acheteur  n’eût  pas  acheté  s’il  eût  eu 
connaissance  de  cette  perte  partielle  ; mais  si  elle  'est  minime, 
et  telle  qu’elle  n'eût  pas  empêché  la  vente  quand  même  l’ache- 
teur en  aurait  eu  connaissance , lui  permettra-t-on  encore  de 
se  départir  du  contrat?  A ne  consulter  que  le  texte,  l’affirma- 
tive ne  serait  point  douteuse,  car  il  ne  distingue  pas;  mais  on  est 
généralement  d’accord  qu’il  ne  faut  pas  le  prendre  à la  lettre.  On 
le  corrige  donc  par  le  principe  doctrinal  de  l’art.  1636,  qui  prévoit 
et  règle  une  hypothèse  analogue.  Si  la  perte  est  telle  que  l’ache- 
teur n’eût  pas  acheté  s’il  en  eût  eu  conuaissance,  il  peut,  soit  se 
départir  du  contrat,  soit  obtenir  une  diminution  de  prix.  Dans  le 
cas  contraire,  il  n’a  droit  qu’à  une  diminution  de  prix. 

(»)  IL  Val.  — (*)  liais  V.  ce  que  J'ai  dit,  p.  213,  note. 
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i*iwau*!*"r  t ’j"  'e  vendeur  connaissait  la  perte , l’acheteur  qui  l'ignorait 

i«nrho<»l,*ÏÜIi! if»  «!  peut  non-seulement  demander  la  nullité  de  la  vente,  mais  encore 
înt^iiT  obtenir  des  dommages  et  intérêts. — L’acheteur  qui  connaissait  les 
s'il t« tonnai  mu.  détériorations  n’a  droit  ni  à la  nullité  du  contrat,  nia  une  dimi- 

T»rut  - il  demander  . . 

.a  main.?  nution  de  pris. 

CHAPITRE  IV.  — DES  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR. 

SECTION  PREMIÈRE.  — dispositions  oéséralts. 

Art.  1602.  Quoique  débattues  entre  les  parties,  les  conditions  de  la  vente 
Pourquoi  IM  pur- ‘ont  presque  toujours  faites  par  le  vendeur  : c’est  lui  qui  impose 
'«*  obucur»  ci  un-  jP,  t,a«es  du  marché,  qui  prépare  la  rédaction  de  l'acte,  en  arrête 
;»*nt-iiR  contre  le  les  formules  ; aussi  la  loi  lui  impose-t-elle  1 obligation  de  s ex- 
.•■dour?  pliquer  en  termes  clairs  et  précis.  Si  obscurè  loquitur , il  est  en 

faute,  et  la  loi  l’en  punit,  en  interprétant  contre  lui  tout  pacte 
obscur  ou  ambigu*! 

s loierproirui - ii*  Le  motif  de  cette  règle  nous  fait  comprendre  qu’elle  ne  serait 

plus  applicable  s’il  était  démontré  que  le  vendeur  n’a  fait  qu’ac- 
quiescer aux  conditions  proposées  par  l’acheteur.  Aiusi,  dans  le  ca» 
d’une  vente  conclue  par  correspondance  , on  interpréterait  contre 
l’acheteur  les  termes  de  la  lettre  dans  laquelle  il  aurait  le  premier 
proposé  l’opération. 

On  décide  aussi  qu’il  faudrait  interpréter  contre  l’acheteur  les 
clauses  quül  invoque  pour  obtenir  un  avantage  qui  ne  résulte  pas 
de  la  nature  même  de  la  vente.  C’est,  eu  effet,  lui  qui  les  dicte; 
c’est  donc  à lui  à les  rédiger  clairement.  Ainsi , l’acheteur  d’une 
chose  productive  de  fruits  prétend-il  qu’il  ne  doit  pas  les  ih- 
téréts  du  prix  de  vente , la  clause  qu’il  invoque  à l’appui  de 
sa  prétention  sera  interprétée  contre  lui  s’il  ne  la  justifie  pas 
clairement. 

rfo?“ndr«*urir*S  Ajoutons  que  la  règle  de  l’art.  1602  ne  doit  être  appliquée 
i i r!gic  de  ram-  que  subsidiairement.  Le  juge  n’y  doit  avoir  recours  qu’après 
avoir  épuisé  les  règles  générales  sur  l’interprétation  des  conven- 
tions contenues  dans  les  art.  1156  à 1164.  Eu  effet,  l’art.  1602 
a été  fait  pour  remplacer,  en  matière  de  vente,  l’art.  1162, 
applicable  seulement  aux  contrats  unilatéraux.  Or,  la  règle  de 
l’art.  1162  ne  reçoit  son  application  qu’au  tant  que  le  doute 
a résisté  aux  règles  d’interprétation  données  par  les  art.  1156 
à 116  t. 

„ — L’obligation  dont  parle  l’art.  1602  est  concomitante  au  contrat 

obligation»  princi-  de  veute;  elle  naît  do  la  loi  plutôt  que  du  contrat.  Mais  la  vente 
sm  dUoVbi"8Vüons  oblige  le  vendeur  à livrer  et  à garantir.  Ce  sont  ses  obligations 
’c~m?  principales:  on  peut  en  citer  d’autres,  par  exemple,  l’obligation  de 
• i«  if.o3  nr  m.  u- conserver  la  chose  jusqu’à  la  tradition. 

1 tonne -t- il  point 

-'obligation  ii o — Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  l’art.  1603  ne  mentionne  pas 
iiruii?r*r  " rro  l’obligation  de  transférer  la  propriété  (V.  p.  194). 
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SECTION  IL  — de  u dUiouhcl. 


I.  De  l’importance  de  la  délivrance  et  de  ses  effets.  — La 
vente  n’étant  point,  en  droit  romain,  translative  de  propriété,  la 
tradition  de  la  chose  vendue  avait  pour  effet  principal  d’opérer  la  < 
mutation  de  propriété.  ' 

Elle  n’a  plus  cet  effet  dans  notre  droit,  puisque  l’acheteur  devient 
instantanément  propriétaire  par  la  seule  force  de  la  vente.  Quel  i 
effet  produit-elle  donc  ? Quel  intérêt  y a-t-il  à savoir  que  tel  fait , 
constitue  une  délivrance,  à déterminer  d’une  manière  exacte  le  ' 
moment  où  elle  s’accomplit?  Faut-il  dire  qu’elle  n’a  d’autre  effet  ' 
que  de  mettre  l’acheteur  à même  de  se  servir  de  la  chose,  de  l’em-  J 
ployer  à l’usage  auquel  ilia  destinait, d’en  disposer? — Elle  n’aura,  « 
en  effet,  souvent  que  ce  résultat.  Ainsi,  je  vous  vends  un  immeu- 
ble qui  m’appartient,  et  je  vous  en  fais  tradition.  Quel  effet  opère 
cette  délivrauce?  Elle  vous  met  à même  de  retirer  de  l'immeuble 
toute  l’utilité  qu’il  peut  donner,  d’en  disposer,  et,  par  exemple,  si 
c’est  une  maison,  de  l’habiter. 


Cependant,  elle  peut  encore,  dans  certains  cas,  avoir  d’autres 
résultats  qu’il  importe  de  connaître. 

l'Dans  les  ventes  des  choses  déterminées  quant  à l’espèce  seule- 
ment, elle  individualisel’objet  de  la  vente,  et  par-là  même  en  trans- 
fère la  propriété. 

2°  Dans  les  ventes  de  corps  certains  mobiliers , elle  joue  un 
rôle  très-important,  quant  à l’application  de  la  règle:  En  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  litre.  Ainsi,  une  personne  me  vend  un 
cheval  dont  elle  était  dépositaire:  le  déposant  peut  revendiquer 
ce  cheval  tant  qu’il  reste  entre  les  mains  de  mon  vendeur;  mais 
s’il  m’est  livré , la  possession  que  j’acquiers  me  protège  contre 
la  revendication , en  me  rendant  instantanément  propriétaire 
(art.  2279). 

Vous  m’avez  vendu  pour  tel  prix  le  tas  de  blé  qui  est  dans  votre 
grenier:  la  vente  m’a  rendu  propriétaire.  Vous  me  faites  remise 
des  clefs  du  grenier  : quel  intérêt  y a-t-il  à savoir  que  cette  remise 
vaut  délivrauce?  Un  très-grand  . Si  cette  remise  ne  valait  pas  déli- 
vrance, et  que  mon  vendeur  vendit  et  livrât  le  tas  de  blé  à un 
second  acheteur  de  bonne  foi,  celui-ci  n’aurait  pas  à craindre  mon 
aciion  eu  revendication , car  il  m’opposerait  la  maxime  : En  fait 
dt  meubles  la  possession  vaut  titre;  que,  si,  au  contraire,  la  re- 
mise des  clefs  constitue,  ainsi  que  le  dit  l’art.  160G,  une  délivrance, 
la  vente  et  la  livraison  du  tas  de  blé,  faites  par  mon  vendeur  à 
un  second  acheteur,  sont  un  vol  commis  à mon  préjudice,  ce  qui 
me  permet  de  revendiquer  pendant  trois  ans  (art.  2279). 


II.  Ce  que  c’est  que  la  délivrance.  — « l.a  délivrance  est  le  1 

...  . . . . . aènvrtnctT 

« transport  de  la  chose  vendue  eu  la  puissance  et  la  possession  de 
« l'acheteur.  » Avoir  la  possession,  c'est  être  en  contact  avec  une 
chose,  de  telle  manière  qu’on  puisse  faire  sur  elle  des  actes  de 
maître,  de  propriétaire;  délivrer  ou  mettre  en  possession,  c’est 
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eommtnt  s’opère- 
«-•!!•  f 

Quelle  distinction 
faut  'il  faire  & cet 
è*ard? 


Art.  1605. 

Comment  s'opère 
la  délivrance  des 
immeuble»? 

La  remise  des 
clefs  d'une  maison 
en  opère- 1- elle  la 
délivrance  ? 

Quid  de  la  remise 
des  titres? 

Çutd  de  la  remise 
des  clefs  et  des  tl- 
trrs? 

Quel  Intérêt  v 
avait  - 11  en  droit 
romain  à dire  que 
la  remise  des  clefs 
nu  ia  remise  des 
titres  suffisait  pour 
opérer  la  déli- 
vrance? 

Cet  intérêt  existe- 
t-il  sous  le  Code? 


Art.  1606. 

Comment  s'opère 
la  tradition  des 
meubles? 

Qu'eat-ce  que  la 
tradition  rétllef 


Quelle  est  la  tra- 
dition que  les  Ro- 
mains appelaient 
symbolique  ? 

Crtte  tradition 
n’est-elle  pas  une 
tradition  réelle  T 


mettre  l'acheteur  à même  de  faire  ces  actes  de  propriétaire , en  lui 
fournissant  tous  les  moyens  qu’on  avait  de  se  servir  de  la  chose  et 
d’en  disposer  à son  gré. 

III.  L)es  actes  oui  sont  considérés  par  la  loi  comme  constitutifs 
DE  la  délivrance.  — Ces  actes  varient  suivant  la  nature  de  la  chose 
vendue,  suivant  qu’elle  est  immobilière  ou  mobilière , corporelle 
ou  incorporelle. 

Délivrance  des  immeubles.  — « La  délivrance  s’opère , dit  Far- 
« ticle  1603,  par  la  remise  des  clefs , s’il  s’agit  d’un  bâtiment,  ou 
« par  la  remise  des  titres  de  propriété.  » Cette  disposition  est  in- 
compréhensible. Quoi!  parce  que  le  vendeur  aura  livré  les  clefs  de 
la  maison,  il  aura  accompli  son  obligation  de  délivrer  , et  sera 
quitte  ' Il  pourra  garder  les  titres!  Ou,  s’il  a remis  les  titres,  gar- 
der les  clefs,  et  continuer  d’habiter  la  maison  ! Mais  alors,  com- 
ment l’acheteur  pourra-t-il  jouir  de  la  maison,  s’il  a les  titres  sans 
les  clefs,  si  surtout  le  vendeur  n’enlève  pas  ses  meubles  et  continue 
de  l’occuper  1 et,  s’il  a les  clefs  sans  les  titres,  comment  pourra-t- 
il  en  disposer?  comment  prouver  ans  tiers  sa  qualité  de  proprié- 
taire? Disons  donc  qu’il  y aura  délivrance  quand  l’acheteur  sera 
mis  à même  d’habiter  la  maison  et  d’en  disposer,  c’est-à-dire,  lors- 
que le  vendeur  aura  : 1°  enlevé  son  mobilier  ; 2°  remis  les  clefs  ; 
3°  remis  les  titres,  c’est-à-dire  non-seulement  l’acte  de  vente,  mais 
encore  les  actes  qui  servaient  à prouver  que  le  vendeur  était  pro- 
priétaire. En  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la 
tradition  étant  translative  de  propriété,  l’un  des  deux  faits  men- 
tionnés dans  l’article,  la  remise  des  clefs  ou  la  remise  des  titres, 
suffisait  pour  opérer  la  délivrance  complète,  au  point  de  vue  de  la 
translation  de  propriété;  mais  cette  délivrance  ne  libérait  point  le 
vendeur  de  l’obligation  de  mettre  réellement  l’acheteur  en  posses- 
sion. Cette  théorie  aura  été  maladroitement  copiée  par  les  rédac- 
teurs de  notre  Code. 

Délivrancedes  meubles. — L’art.  1606 énumère  trois  modes  d’en 
faire  la  délivrance.  Elle  peut  s’opérer  : 

1°  Par  la  tradition  réelle,  c’est-à-dire  celle  qui  s’opère  de  manu 
ad  manum,  ou  par  le  déplacement  de  l’objet.  Ainsi,  il  y a tradition 
réelle  quand  jo  mets  dans  votre  main  l'habit,  la  montre  qui  a fait 
l’objet  de  la  vente,  on  quand  je  vous  ouvre  les  portes  du  chantier 
où  sont  renfermés  les  bois  que  je  vous  ai  vendus , afin  que  vous 
puissiez  les  charger  sur  votre  voiture  et  les  enlever. 

2°  Par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  renfermant  les  choses 
vendues.  Les  Romains  opposaient  cette  tradition  à la  tradition 
réelle  et  l’appelaient  symbolique.  Cette  distinction  était  peu  ration- 
nelle, car  la  remise  des  clefs  est  une  tradition  aussi  réelle  que 
celle  qui  s’opère  par  le  déplacement  de  l’objet,  puisqu’elle  met  en 
réalité  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  à la  disposition  de  l’a- 
cheteur. N’a-t-il  pas,  en  effet,  le  moyeu  d’ouvrir  le  grenier,  de 
prendre  le9  grains  qui  y sont , de  les  enlever,  d’en  disposer  ? Il  y 
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aurait  eu,  saris  doute,  tradition  symbolique  si  l’on  eût  considéré 
comme  tradition  la  remised’une  clefpei'nte  sur  un  papier,  car  alors 
le  vendeur  eût  conservé  le  moyen  de  disposer  de  la  chose  vendue; 
mais  la  remise  de  la  clef  en  fer,  de  celle  qui  ouvre  le  grenier, 
transporte  en  réalité  du  vendeur  à l’acheteur  le  moyen  de  disposer 
de  la  chose  vendue,  puisque  le  premier  ne  peut  plus  s’en  emparer 
et  eu  disposer  qu’en  brisant  les  portes  ou  au  moyen  de  fausses 
clefs,  par  conséquent  en  commettant  un  délit.  La  remise  des  clefs 
est  donc  bien  une  tradition  réelle.  De  là  nous  concluons  que  si  le 
vendeur,  après  cette  remise,  s’emparait  de  la  chose  vendue  pour 
la  vendre  et  la  livrer  à un  tiers  de  bonne  foi,  le  premier  acheteur 
pourrait  revendiquer  contre  le  second.  (V.  art.  1141.) 

3“  Par  le  seul  consentement  ; ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  deux 
cas  : 1°  « Lorsque  le  transport  réel  de  la  chose  vendue  ne  peut 
pas  se  faire  au  moment  de  la  vente.  » Ainsi,  je  vous  ai  vendu  des 
bois  qui  sont  dans  mon  chantier;  si  vous  n’avez  pas  vos  voitures 
pour  les  enlever  immédiatement,  je  puis  convenir  avec  vous  qu’à 
partir  de  ce  jour  il  y a délivrance.  Eu  droit  romain,  cette  déli- 
vrance consensuelle  était  ntde  pour  transférer  la  propriété.  Mais 
chez  nous,  à quoi  sert- lie?  Est-ce  que  le  vendeur  ne  sera  pas 
tenu,  plus  tard,  de  faire  ce  qu’il  eût  été  obligé  de  faire  au  moment 
de  la  vente,  si  l’acheteur  eût  nu  ses  voitures  pour  enlever  les 
bois  vendus?  Ne  faudra-t-il  pas,  quand  celui-ci  se  présentera, 
qu’il  ouvre  les  portes  de  son  chantier,  et  lève  tous  les  obstacles 
qui  s’opposent  à l’enlèvement?  Cette  tradition  consensuelle  est- 
elle  au  moins  utile  à l’acheteur  pour  lui  permettre  de  reven- 
diquer contre  un  second  acheteur?  Nous  ne  le  croyons  pas; 
car  l’art  1141  exige  une  tradition  réelle,  et  rieu  n’est  si  op- 
posé à une  tradition  réelle  qu’une  tradition  consensuelle.  Ainsi, 
elle  ne  libère  pas  le  vendeur  de  l’obligation  de  délivrer  réel- 
lement; elle  ne  reud  point  l’acheteur  propriétaire,  puisqu’il  l’é- 
tait déjà  par  l’effet  de  la  vente,  et,  enfin,  elle  ne  lui  permet  pas 
de  revendiquer  contre  les  seconds  acheteurs  de  bonne  foi.  Nous 
croyons  donc  que  celte  tradition  consensuelle  n’est  qu’une  repro- 
duction maladroite  d’une  théorie  rationnelle  daus  l’ancien  droit, 
et  sans  objet  daus  le  nôtre. 

Peut-être,  cependant,  pourrait-on  dire  qu’elle  est  utile,  en  ce 
sens  qu’elle  libère  le  vendeur  de  l’obligation  de  veiller  à la  conser- 
vation de  la  chose  vendue.  Ainsi,  je  vous  ai  vendu  des  bois  qui  se 
trouvent  sur  la  voie  publique  ; je  suis  tenu  de  veiller  à leur  conser- 
vation. Mais  je  puis  dire  à mon  acheteur:  Je  ne  veux  pas  être  obligé 
de  m’occuper  encore  de  la  chose  vendue  : recevez-en  tradition 
consensuelle,  puisque  vous  n’avez  pas  votre  voiture  pour  recevoir 
tradition  réelle. 

Toutefois  si  les  bois  vendus  étaient  dans  mon  chantier,  cette  dé- 
livrance consensuelle  me  libérerait  bien  de  l’obligation  de  les 
conserver  comme  vendeur,  c’est-à-dire  comme  le  ferait  un  bon 
père  de  famille;  mais  je  devrais  toujours  en  avoir  soin  comme 


Quel  Intérêt  y a- 
t-ll  A dir  • qu'elle 
est  réelle? 


La  tradition  n'est- 
clic  pas  quelquefois 
consensuelle  î 

A quoi  servait 
celte  tradition  cou  • 
sensuelle  en  droit 
romain? 

Libère -t- elle  le 
vendeur  de  l'obli- 
gation de  faire  plu* 
tard  ui.e  tradition 

réelle? 

A quoi  sert  - elle 
donc? 

L’acheteur  qui  a 
reçu  une  tradition 
consensuelle  peut- 
il  revei.diquer  con- 
tre un  second  ache- 
teur qui  a reçu  uue 
tradition  réelle? 

Ne  faut  • il  pas 
dire  que  celte  tra- 
dition consensuelle 
n’est  qu’une  repro- 
duction maladroite 
et  inutile  du  droit 
romani? 


Ne  peut -on  pu 
cependant  lui  trou- 
ver un*  ctrttln* 
utilité? 
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dépositaire,  c’est-à-dire  comme  j’en  aurais  soin  s’ils  m’appar- 
tenaient. 

2“  Lorsque  la  chose  se  trouve  déjà,  au  moment  de  la  vente,  en  la 
possession  de  l’acheteur  qui  lu  détenait,  par  exemple,  comme  dé- 
positaire, locataire  ou  emprunteur.  Mais  ici  encore,  à quoi  sert  de 
supposer  une  délivrance  consensuelle  qui  s'accomplit  après  la 
vente?  Est-ce  que  cette  tradition  consensuelle  ne  résulte  pas  de  la 
vente  elle-même?  Par  cela  seul  que  je  vous  vends  une  chose  dont 
vous  êtes  dépositaire,  ne  vous  autorisé-je  pas  à la  garder,  à vous 
en  servir,  à en  disposer?  Cette  traditiou  consensuelle,  qui  s’opérait 
par  un  consentement  postérieur  à la  vente,  était  utile  en  droit  ro- 
main, pour  opérer  la  translation  de  propriété  ; mais , chez  nous, 
elle  n'a  plus  aucun  objet. 


Nf  peut  • il  )i«» 
y avoir  délivrance 
quoique  le  vendeur 
continue  de  deicoir 
la  chose  vendue? 
Comment  le*  Ro- 
main* appelaient-ils 
•atte  délivrance? 


Art.  1007. 

Comment  s opère 
lt  délivrance  des 
chosas  incorporel- 

IdtV 


— Il  existe  encore  une  tradition  consensuelle  dont  le  Code  ne 
parle  pas,  et  que  les  Homains  appelaient  conslitut  possessoire.  Elle 
a lieu  lorsque  le  vendeur  convient  de  garder  la  chose  en  qualité 
de  fermier,  locataire,  usufruitier  ou  dépositaire.  Cette  tradition, 
qui  eu  droit  romaiu  transférait  la  propriété,  est  encore  utile  dans 
notre  droit  pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la  prescription 
quand  le  vendeur  a vendu  la  chose  d’autrui.  Le  vendeur  qui  re- 
tient la  chose  comme  fermier  ou  locataire  possède,  en  effet,  pour 
le  compte  de  l’acheteur. 

Délivrance  des  choses  incorporelles.  — a La  délivrance  s’en  opère, 
dit  l’art.  1607,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l’usage  que  l’ac- 
quéreur en  fait  du  consentement  du  vendeur.  » Ainsi , je  vous 
vends  l’usufruit  que  j’avais  sur  le  bien  d'un  tiers  ; je  vous  eu  ferai 
délivrance  par  la  remise  de  l'acte  de  vente  et  du  titre  qui  constata 
le  droit  que  je  vous  ai  vendu.  Je  vous  vends  sur  un  bien  qui  m’ap- 
partient un  droit  d’usufruit  ou  toute  autre  servitude  ; je  vous  en 
ferai  délivrance  en  vous  remettant  l’acte  de  vente  et  en  vous  en 
laissant  faire  des  actes  de  jouissance.  Mais  si  la  servitude  est  pure- 
ment négative,  si  elle  consiste,  non  pas  à vous  donner  le  droit  de 
faire  sur  mon  bien  certains  actes  de  jouissance,  mais  à m’imposer 
l’obligation  de  ne  pas  faire  tel  ou  tel  acte,  par  exemple,  de  ne  pas 
bâtir,  la  délivrance  ne  peut  ici  avoir  lieu  que  par  la  remise  de 
l’acte  de  vente  ; car  il  ne  peut  pas  y avoir  de  votre  part  acte  de 
jouissance,  exercice  de  votre  droit. 

— Les  art.  1689  et  1690  nous  diront  comment  s’opère  la  déli- 
vrance des  créances. 


Art.  1608.  IV.  Des  frais  de  la  délivrance  et  de  ceux  de  l’enlèvement 

gui  supporte  les  LRS  dépendances  et  les  accessoires  d’une  obligation  en  fout  réel- 
irsis  dedeiivrsnce?  lement  partie  ; les  frais  de  délivrance  doivent  donc  être  à la  charge 
is  vendeur?  du  vendeur  et  ceux  de  l enlevemeut  a la  charge  de  1 acheteur. 
«r»is  A*n!!?vémenr  Ainsi,  quand  les  choses  sont  vendues  au  poids  ou  à la  mesure, 
r acheteur?  “lce  cest  au  vent*L'ur  A supporter  les  frais  de  mesurage  ou  de  pesage, 
et  à l'acheteur  ceux  d’emballage  et  de  chargement. 

Art.  1609.  V.  Do  ueo  od  doit  se  faire  la  délivrance.  — Elle  doit  se  faire 
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au  lieu  convenu  entre  les  parties,  et,  lorsque  la  convention  est  où  doit  »«ir«  u 
. :uet;e  à cet  égard,  au  lieu  où  se  trouvait  la  chose  veudue  à l’épo-  vndn 

«ine  de  la  vente  (V.  art.  1247).  un. montra » »<,«.. 

Notts  voyagions  ensemble,  et  à Home  je  vous  ai  vendu  ma  viom comme  voy«- 
montre  livrable  dans  un  au  : à l’écheance,  nous  nous  trouvons  Sou'.ii.  êir™™.™ 
tous  les  deux  à Paris  où  nous  sommes  domiciliés,  et  là,  vous  me  vri-e  iRo“c  ‘ 
demandez  la  délivrance  de  la  montre;  puis-je  vous  dire  : Venez  à 
Rome  la  recevoir , car  c’est  là  qu’elle  était  lorsque  je  vous  l’ai 
vendue?  Non,  car,  dans  ce  cas,  il  a été  tacitement  convenu  que  la 
•'elivrance  se  ferait  au  domicile  du  vendeur. 

•VI.  Quand  doit  ÊTnE  faite  la  délivkance.  — Elle  doit  être  faite 
<tu  ’.eirjps  fixé  par  la  convention,  et,  quand  la  convention  n’en  parle 
pas  , au  moment  de  la  vente.  Si  le  vendeur  laisse  écouler  le  délai 
fixé  par  la  convention  sans  effectuer  la  délivrance,  l’acheteur  peut 
• -‘mander  à sou  choix  et  avec  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu,  la 
mise  en  possession  ou  la  résolution  du  contrat. 

Toutefois,  si  le  vendeur  prouve  qu’il  a été  empêché  par  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  d’effectuer  la  délivrance  dans  le  temps 
. •uv.-nu,  ce  retard  ne  peut  motiver  contre  lui  ni  la  résolution  de 
la  vente,  ui  même  uùe  demande  en  dommages  et  intérêts. 

Remarquons  encore  que  la  seule  échéance  du  terme  ne  suffit  pas 
rieur  faire  encourir  la  résolution  du  contrat  ou  la  condamnation  à 
es  dommages  et  intérêts;  l’une  et  l’autre  peine  ne  peuvent  être 
prononcées  qu’autant  que  le  vendeur  n’a  pas  satisfait  à une  som- 
mation de  délivrer  (art.  1139,  H46).  Bien  plus,  le  juge  peut  tou- 
jours lui  accorder  un  délai  de  grâce  (art.  f 184  et  1244);  mais  il  en 
serait  différemment  s’il  avait  été  expressément  convenu  que  le 
vendeur  serait  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  et  sans 
sommation  (art.  1139). 

— Lorsque  la  vente  a été  faite  sans  terme,  le  vendeur  est  auto- 
risé à refuser  la  délivrance  à l’acheteur  qui  la  demande  sans  offrir 
de  payer  son  prix.  Ou  fait  ici  l’application  du  principe  que , dans 
les  contrats  productifs  d’obligdtious  réciproques,  l’une  des  .parties 
ne  peut  pas  être  contrainte  à l'exécution  du  contrat  si  l’autre  n’est 
pas  prête  à l’exécuter  de  sou  côté.  Le  vendeur  retient  donc  la 
«•  ose  vendue  jusqu’au  paiement,  jure  pignons.  Ce  gage  légal  est 
appelé,  dans  la  doctrine,  droit  dt  rétention. 

— Si  la  vente  est  faite  avec  terme  pour  le  paiement  du  prix,  le 
*.  or.ceiir  suit  alors  la  foi  de  l’acheteur  et  renonce  ainsi  tacitement 
?.  son  droit  de  rétention.  Mais  il  le  conserve  nonobstant  le  terme 
de  grâce  accordé  à l’acheteur  : la  justice  ne  peut  pas  contraindre 
l’une  des  parties  à l’exécution  immédiate  du  contrat,  tandis  qu’elle 
jccorde  un  délai  à l’autre. 

Lien  plus,  lors  même  que  la  vente  contient  terme  pour  le  paie- 
ment du  prix,  le  vendeur  qui  n’a  pas  encore  livré  conserve  son 
droit  de  rétention  lorsque,  depuis  la  vente,  il  est  exposé,  par  suite 
du  mauvais  état  des  affaires  de  l’acheteur,  à perdre  la  chose  et  le 


Art. 

ItiiO,  1641, 
1612  et  1613. 

Quand  doit  dire 
faite  la  délivrance  ? 

Que  peut  faire 
rachcleur  .si  la  dé* 
livrance  u’est  pas 
faite  dans  le  délai? 

Quid  si  le  retard 
à délivrer  provient 
d’uD  cas  fortuit? 


La  seule  échéance 
du  terme  constitue* 
t*c!ie  le  vendeur  en 
retard  de  délivrer? 
Le  Juge  pourrait-il 
lui  accordet  un  dé* 
lai? 


Le  vendeur  est-il 
contraint  de  livrer 
si  l’acheteur  n’oftr* 
pas  payer  le  prit? 

Quelle  distinction 
faut -il  faire  à cet 
égard? 

Comment  s'ap- 
pelle le  droit  qu’a 
le  vendeur  de  ne 
pas  livrer  tant  que 
l'acheteur  n'offre 
pas  le  prit? 

Le  vendeur  qui  a 
donné  un  terme  à 
l’acheteur  ne  peut- 
il  pas  quelquefois 
refuser  do  livrer? 
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prix , ce  que  la  loi  applique  au  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture. 
Tout  se  passe  alors  comme  si  la  vente  était  pure  et  simple,  car  l'un 
des  effets  de  la  faillite  est  d’enlever  au  débiteur  le  bénéfice  du 
terme  auquel  il  avait  droit  (art.  1188).  La  même  théorie  serait 
applicable  si  l’acheteur  avait  diminué  par  son  fait  les  sûretés  spé- 
ciales en  considération  desquelles  le  terme  lui  avait  été  accordé 
(art.  1188). 

^LfjPeui-n  ciinarê  — Dans  tous  les  cas,  l’offre  d'une  caution,  faisant  cesser  tout 
trc  .io  lui  iiuaurr  danger,  suffit  pour  conserver  à l’acheteur  le  bénéfice  du  terme.  Il 
cauiioD*  résulte  de  ces  mots  de  l’article  : depuis  la  vente...,  que  l’offre  d'une 

caution  ne  serait  même  pas  nécessaire  si  l’acheteur  était  déjà  ou 
faillite  ou  en  déconfiture  au  moment  de  la  vente,  à moins  qifou 
n’eût  caché  au  vendeur,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  l’exis- 
tence de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  de  l’acheteur. 


Art.  1614. 

Que  doit  délivrer 
le  vendeur? 

Est  - il  oitet  de 
dire  qu'il  doit  déli- 
vrer la  chose  dans 
l'état  où  elle  se 
trouvait  au  moment 
de  la  vente? 


1 fol  ippartleo- 
nent  1-»  fruits  échus 
ou  perçus  depuis  la 
vente? 

Çuid  si  le  ren- 
dmir  a stipulé  un 
terme  pour  (aire  la 
delivraacc? 


VII.  Ce  qui  doit  être  délivré.  — « La  chose  doit  être  délivrée 
en  l’état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente,  » nous  dit  l’ar- 
ticle 1014.  Prise  à la  lettre,  cette  disposition  signifierait  que,  si  la 
chose  s’est  détériorée  par  cas  fortuit,  le  vendeur  n’est  pas  quitte 
en  la  délivrant  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  déli- 
vrance, en  autçes  termes,  que  les  risques  sont  à la  charge  du  ven- 
deur. Or,  co  résultat  est  inadmissible;  car,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1138,  et  1624,  c’est  pour  l’acheteur  que  la  chose  périt  ou 
s’améliore.  L’article  ne  signifie  donc  point  ce  qu’il  semble  dire;  il 
faut  l’entendre  en  ce  sens  que  le  vendeur  ne  doit  pas  changer  l’état 
de  la  chose  vendue  , qu’il  doit  la  délivrer  avec  les  qualités  qu’elle 
avait  au  moment  do  la  vente , améliorée  ou  détériorée  indépen- 
damment de  son  fait.  Si  la  détérioration  vient  de  lui,  il  en  est  res- 
ponsable; et  réciproquement,  s’il  a conservé  la  chose  ou  s’il  l’a 
atnélioiée  à ses  dépens,  l’acheteur  lui  tient  compte  de  toute  la  dé- 
pense dans  le  premier  cas,  de  la  plus-value  dans  le  second. 

— Nous  avons  raisonné  dans  l’hypothèse  d’une  vente  pure  et 
simple  ou  h ternie  ; si  elle  est  conditionnelle,  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit,  pendetile  condilione,  est  pour  le  vendeur.  Si  la  chose 
n’a  subi  que  des  détériorations,  l’acheteur  peut,  à son  choix,  soit 
se  départir  du  contrat,  avec  ou  sans  dommages  et  intérêts,  sui- 
vant que  le  vendeur  est  ou  n’est  pas  en  faute;  soit  le  maintenir 
avec  ou  sans  diminution  de  prix,  suivant  la  même  distinction 
(art.  1182). 

— L’art.  1614  ajoute  que  « depuis  ce  jour  (le  jour  de  la  vente), 
tous  les  fruits  appartiennent  à l’acquéreur.  » Cette  disposition  est 
inutile  quand  elle  n’est  pas  dangereuse.  En  effet,  de  deux  choses 
l’une  : ou  la  délivrance  doit  être  faite  an  moment  de  la  vente,  o i 
le  vendeur  s’est  réservé  le  droit  de  ne  la  faire  qn’à  partir  d’uno 
certaine  époque.  Dans  le  premier  cas,  il  est  bien  iuutile  de  dira 
que  les  fruits  appartiennent  à l’acheteur,  puisqu’ils  font  partie  do 
la  chose  même  dont  il  est  devenu  propriétaire;  dans  le  second,  la 
règle  est  dangereuse,  car  souvent  il  arrivera  qu’en  stipulant  un 
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terme  pour  faire  la  délivrance,  le  vendeur  n’aura  eu  d’autre  but 
que  de  se  réserver  le  droit  de  jouir  de  la  chose  jusqu’à  l’échéance 
du  terme.  Cela  ne  serait  pas  douteux  s’il  avait  dit,  par  (xeuaple  : 

Je  vous  vends  mon  domaine,  mais  je  n’en  ferai  la  délivrance  qu’a- 
près  la  récolte.  N’est-il  pas  évident,  en  ellet,  que  le  vendeur  a 
voulu  se  réserver  le  droit  de  recueillir  la  récolte,  par  cela  même 
qu’il  a stipulé  qu’il  resterait  en  possession  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  la  faire?  Autrement,  le  terme  stipulé  à son  profit  serait 
sans  utilité  pour  lui;  or,  il  faut  toujours  entendre  une  clause  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  peut  produire  tm  effet,  plutôt  que  dans  ce- 
lui avec  lequel  elle  ne  peut  eu  avoir  aucun  (art.  1157). 

Au  reste,  notre  article  s’applique  aux  fruits  civils  comme  aux 
fruits  naturels.  Ainsi,  lorsque  la  chose  vendue  était  louée,  le  prix 
de  bail  ou  de  location  est  acquis  au  vendeur  jusqu’au  moment  de 
la  vente,  et  à l’acheteur  à partir  du  môme  moment. 

Dans  les  ventes  conditionnelles,  les  fruits  perçus  ou  échus  pen-  i>«n,  i«  renie, 
fiente  conditione  appartiennent  au  vendeur,  car  la  rétroactivité  de  qui^'èpp.'rii'ennent 
la  condition  qui  se  réalise  (art.  1179)  ne  peut  pas  effacer  le  fait 
même  de  la  perception.  La  rétroactivité  opère  sur  le  droit  et  non  conditioner 
sur  le  fait. 

— Le  vendeur  doit  délivrer,  avec  la  chose  vendue,  tous  les  ac-  Art.  1615. 
rrssoires  qui  en  dépendent,  notamment  les  clefs  des  bâtiments,  le  v<ndeur  ne 
les.  titres  de  propriété.  C’est  d’ailleurs  une  question  de  fait  que  doi,-n  r«  ■i<,iivrrr 
celle  de  savoir  ce  qui  est  ou  n est  pas  accessoire  de  la  chose  vendue,  u choie  vendue9 

. , v c yuels  sont  ces 

— Il  doit  délivrer  la  mesure  indiquée  au  contrat  : telle  est  la  «eceasoire»? 
règle.  Mais  l’art.  1616  , qui  la  pose,  ajoute  : « Sous  les  modifica-  Art. 
lions  ci-api ês  exprimées.  » Nous  avons  à rechercher  ce  qui  arrive  1616  à 1623. 
lorsque  la  contenance  réelle  est  inférieure  ou  supérieure  à la  cou-  . 

1 . , . 1 . Le  vendeur  n’est- 

tcnance  déclarée.  A cet  egard,  la  loi  distingue  deux  cas  principaux,  n p«s  tenu  de  déii- 

. . . . . ,,  . » , , . rrer  la  contenance 

1er  cas.  — Vente  a raison  de  tant  la  mesure  d un  immeuble  de-  déclarée* 
terminé,  dont  le  prix  total  se  compose  des  prix  additionnés  de  na^”ô<< 
iliaque  mesure.  Exemple  : je  vous  vends,  à raison  de  1,000  fr.  moins  ou  p'»»  s™"- 
1 hectare,  mon  champ,  qui  a vingt  hectares;  ou  bien  encore,  ce  ce  dreiarccr 
qui  revient  au  même,  je  vous  vends  mon  champ  de  vingt  hectares  veldû 

pour  20,000  fr.,  à raison  de  1,000  fr.  l'hectare.  Telle  est  l’hyno-  4 r“1'411  >* 

thèse  prevue  et  réglée  par  les  art.  1017  et  1018.  «„  rc,«rd.m  de 

En  indiquant  le  prix  particulier  de  chaque  mesure,  ou  en  frac-  ^""dmini-Mi'i’i'ru 
tionnant  le  prix  total  en  autant  de  parties  égales  qu’il  y a de  me-  4 dlnlinu')0u  «<*  4 

1 T 1»  ^ » augmentation  du 

.-ures  déclarées,  les  parties  ont  montre  quelles  attachaient  une  pru? 
grande  importance  à l’exactitude  des  mesures.  Aussi  tout  déficit 
• m tout  excédant  de  contenance  donne-t-il  lieu  à une  diminution 
ou  à une  augmentation  proportionnelle  du  prix.  Si  donc  le  champ 
»i’a  que  dix-neuf  hectares  et  demi , l’acheteur  ne  paiera  que 
19,500  fr.;  si,  au  contraire,  le  champ  compte  vingt  hectares  et  demi, 
l'acheteur  paiera  20,500  fr. 

Cependant  il  serait  injuste  de  forcer  l’acheteur  à faire  une  ac-  i’mcH.ou»  me 
quisition  au-delà  de  ses  moyens  et  de  ses  besoins;  en  conséquence,  s 
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mander  la  résolu* 
lion  du  contrai? 

guelli‘  distinction 
faut -il  (aire  à col 
égard  ? 


Le  déficit  autori- 
se-t-il l'acheteur  à 
demander  la  réso- 
lution du  contrat? 

La  question  ne 
doit  • elle  pas  lire 
résolue  en  fait , 
suivant  les  circons- 
tances? 


Lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs immeubles 
ont  été  vendus,  non 
pas  à raison  de 
tant  In  mesure , 
mais  pour  un  prit 
en  bloc  , le  déficit 
ou  l'excédant  do 
mesure  donne-t-il 
lieu  à augmentation 
ou  & diminution  de 
prix  ? 


Faut-il  distinguer 
si  la  vente  dc-igne 
la  mesure  avant  la 
chose  vendue  ou  la 
chose  vendue  avant 

la  neutre? 


la  loi  l’autorise  à choisir  entre  le  maintien  du  contrat  avec  aug- 
mentation de  prix,  ou  la  résolution,  toutes  les  fois  que  l’excédant 
de  mesure  est  d’un  vingtième  de  la  contenance  déclarée,  el  par 
exemple,  dans  notre  espèce,  si  le  champ  compte  vingt-un  hectare». 
Mais  remarquez  qu’il  ue  peut  pas  limiter  la  vente  à la  contenance 
déclarée , en  disant  : vous  m’avez  vendu  uu  champ  de  vingt  hec- 
tares pour  20,000  fr.  à raison  de  1,000  fr.  l'hectare;  livrcz-ir.'. 
donc  ce  que  vous  m’avez  vendu,  c’est-à-dire  uu  champ  du  vii’g. 
hectares,  et  gardez  pour  vous  l’excédant  de  mesure.  Cette  préten- 
tion ue  serait  pas  juste,  car  on  lui  a vendu  uu  corps  certaiu  et 
non  pas  une  fraction  de  ce  corps  certain.  La  fraction  restant  au 
vendeur  serait  d’ailleurs  le  plus  souvent  sans  aucune  utilité  pour 
lui.  Aiusi,  qu’il  paie  le  supplément  de  prix,  ou  qu’il  se  désiste  du 
contrat  ! 

Mais  s’il  existe  un  déficit  d’un  vingtième,  l’acheteur  peut-il 
aussi  se  départir  du  contrat  ? La  loi  ue  lui  doune  pas  ce  droit;  il 
est  donc,  eu  principe,  obligé  de  conserver  l’acquisition,  avec  dimi- 
nution de  prix.  La  loi  l’autorise  à s’en  départir  quand  il  y a excé- 
dant, parce  qu’elle  ne  veut  pas  le  forcer  de  dépasser  scs  moyens  ; 
mais  celte  raison  u’existe  plus  quand  il  y a déficit.  Toutefois,  s’il 
était  démontré  que  l’absence  de  la  mesure  qui  mauque  empéel.a 
l’acheteur  d’atteindre  le  but  qu’il  se  proposait  en  achetant;  s’il 
achetait , par  exemple , pour  bâtir,  et  que  le  déficit  de  mesure  fût 
un  obstacle  à la  construction,  tout  le  monde  convient  qu’il  aurait 
alors  droit  de  se  départir  du  contrat.  On  applique  ici , par  analo- 
gie, la  théorie  de  l’art.  1630. 

2e  cas.  — Vente  d’uu  ou  de  plusieurs  immeubles  déterminés 
pour  uu  prix  en  bloc,  avec  indication  de  la  mesure,  mais  n :i  û 
raison  de  tant  la  mesure,  c’est-à-dire  sans  indiquer  le  prix  cc. - 
respondaul  de  chaque  mesure  en  particulier. 

On  peut  faire  trois  exemples  : 

1°  Vente  d’un  bois  de  vingt  hectares,  pour  40.000  fr.  Cette  hy- 
pothèse est  prévue  par  ces  mots  de  l’art.  1619  : « Vente  d’un  corps 
certain  on  limité.  » 

2°  Vente  de  vingt  hectares  de  bois  pour  40,000  fr.  Cette  es- 
pèce est  la  même  que  la  première,  sauf  que  la  première  vente  dé- 
signe l’objet  avant  la  mesnre,  tandis  que  la  seconde  désigne  la 
mesure  avant  l’objet.  , 

Cette  différence  dans  les  formules  avait  autrefois  une  influence 
décisive  sur  la  question  de  savoir  si  l’excédant  ou  le  déficit  de  la 
mesure  devait  donner  lieu  à augmentation  ou  à diminution  du 
prix  ; on  la  résolvait  négativement,  dans  la  première  espèce,  par 
cette  considération  que  la  pensée  des  parties  s’était  principalement 
portée  sur  le  corps  certain,  objet  de  la  vente;  affirmative:;. eut. 
dans  la  seconde  espèce,  par  la  raison  que  les  parties,  en  désignant 
d’abord  la  contenance,  avaient  montré  par  là  qu’elles  avaient  trui- 
té en  considération  de  la  contenance  déclarée.  Cette  distinction  est 
effacée  par  l’art.  1619;  cela  résulte  de  ces  mots  : • Soit  qu’elle 
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commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l’objet  vendu 
suivie  de  la  mesure. 

3°  Vente  pour  40,000  £r.  d’un  champ  de  cinq  hectares  et  d’une 
vigne  de  quinze  hectares  ; ou,  ce  qui  revient  au  même  : vente 
pour  40,000  fr.  d’un  champ  et  d’une  vigne,  le  tout  de  vingt  hec- 
tares ; ou  encore  : vente  de  vingt  hectares,  composés  d’un 
champ  et  d’une  vigne,  le  tout  pour  40,000  fr.  Cette  espèce  est 
prévue  par  ces  mots  de  l’art.  1619  : « Soit  qu’elle  ait  pour  objet 
des  fonds  distincts  et  séparés,  d 

Dans  les  trois  espèces  que  nous  avons  faites,  les  parties  n’ont 
attaché  qu’une  faible  importance  à l’exactitude  de  la  contenance 
déclarée,  puisque  le  prix  a été  stipulé  en  bloc,  sans  établir  au- 
cune relation  entre  chaque  mesure  et  chaque  portion  de  prix.  En 
conséquence,  la  loi  décide  qu’il  n’y  aura  lieu  à diminution  ou  a 
augmentation  du  prix  que  dans  le  cas  où  la  différence  entre  la 
contenance  réelle  et  la  contenance  déclarée  produit,  eu  égard  au 
prix  total  de  l’immeublé  ou  des  immeubles  vendus,  une  différence 
de  valeur  d'un  vingtième  au  moins. 

Mais  remarquons  que  le  calcul  se  fait  ici,  non  pas  comme  dans 
le  premier  cas,  eu  égard  aux  terrains  en  plus  ou  eu  moins,  mais 
eu  égard  à la  valeur  des  hectares  comparée  au  prix  total. 
Exemple  : vente  pour  40,000  fr.  d’une  terre  labourable  de  dix 
heetares,  et  d’une  vigne  de  trente  hectares.  L’hectare  de  terre 
vaut,  je  suppose,  400  fr.,  l’hectare  de  vigne  1,200  fr.  ; il  manque 
trois  hectares  de  terie  labourable  ; si  l'on  ne  considérait  que  les 
hectares,  abstraction  faite  de  leur  valeur,  l’acheteur  pourrait  de- 
mander une  diminution  de  prix,  car  trois  hectares  eu  moins  sur 
quarante  font  un  déiicit  de  plus  d’un  vingtième.  Mais  comme  la 
loi  ne  s’attache  qu’à  l’absence  de  la  valeur  résultaut  de  l'abseuce 
des  hectares,  l’acheteur  doit  payer  tout  son  prix,  car  les  1,200  fr. 
qui  represeuteut  les  trois  hectares  mauquaiit  u’étublisseut  pas 
entre  la  valeur  de  la  chose  vendue  et  le  prix  de  veute  uue  diffé- 
rence d’un  vingtième  en  moins.  L’absence  de  deux  hectares 
de  vigne,  c’est-à-dire  de  2,400  fr.,  constituerait  au  contraire 
cette  différence  d'un  vingtième  en  moins  et  donnerait  à l’ache- 
teur le  droit  d’obtenir  uue  diminution  de  prix. 

— Lorsque  la  vente  comprend  plusieurs  immeubles  avec  prix 
en  bloc  et  désignation  de  la  contenance  de  chacun,  et  qu’il  se 
trouve  moins  dans  l’un  et  plus  daus  l’autre,  ou  fait  compensation 
entre  la  valeur  de  l’excédaut  et  celle  du  déficit,  de  telle  sorte 
qu’il  n’y  a lieu  à supplément  ou  à dimiuutiou  de  prix  qu’autunt 
qu’il  reste  après  cette  compensation  une  différence  d’uu  vingtième 
au  moins.  Exemple  : je  vous  veuds  pour  40,000  fr.  une  terre  la- 
bourable de  vmgt  hectares  et  uue  vigne  de  dix  hectares  L’hectare 
de  terre  vaut  1,000  fr.,  et  l’hectare  de  viguc  2,000  fr.  J la  terre 
n’a  que  dix-sept  hectares  et  demi,  mats  la  vigue  eu  a onze.  C'est 
comme  s’il  y avait  un  déliât  de  2,600  fr.  et  un  excédant  de  2,000. 
Le  déiicit  étant  compensé  avec  l’excédant,  il  reste  une  différence 


Mais  ne  faut-il 
pas  dMinguer  si  U 
différence  entre  la 
contenance  décla- 
rée et  la  conte- 
nanre  réelle  pro- 
duit en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  au 
prit  total  d«  l'im- 
meuble ou  des  im- 
meubles vendus  , 
une  différence  de 
valeur  d’un  ving- 
tième au  moins? 

Le  calcul  $e  fait- 
il  ici  comme  dans 
le  cas  où  un  im* 
meuble  a été  vendu 

raison  de  tant  la 
mesure? 


Lorsque  la  vente 
comprend  plusieurs 
immeubles  , ave# 
prii  *en  bloc  et  dé- 
claration de  conte- 
nance de  chacun, 
que  fait-ou  s’il  se 
trouve  un  excédant 
de  mesure  dans  l’un 
des  Immeubles  et 
un  déficit  dans  1 au- 
tre? 
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l’il  y a lieu  à 
augmentation  de 
prix  . l'acheteur 
peut-il  faire  résilier 
la  vente  T 

Quid  s'il  y a lieu 
k diaiiuutioo  de 
prix? 


Les  règles  que 
noua  venons  d’étu- 
dier peuvent -elles 
être  modiDéeS  par 
les  parties? 

L’acheteur  qui  ob- 
tient la  résolution 
n'a-t-il  droit  qu'à  la 
restilutiou  du  prix? 


Par  quel  temps 
se  prescrit  l’action, 
soit  en  résiliation, 
soit  en  supplément 
ou  diminution  de 
prix? 


Pourquoi  par  un 
delai  si  court  ? 


Les  parties  peu- 
vent-elles convenir 
dans  le  contrat  de 
vente  que  l'action 
durera  trente  ans? 
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de  300  fr.  sur  -10,000.,  par  conséquent,  moins  qu’un  vingtième  du 
prix  total;  il  n’y  a pus  lieu  à diminution  du  prix. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a eu  lieu  à augmentation  du  prix  par 
suite  d’un  excédant  d’un  vingtième,  l’acheteur  peut  ou  payer  le 
supplémeut  du  prix,  ou  se  désister  de  la  vente.  Lorsqu’il  y a lieu 
à diminution  du  prix  par  suite  d’un  déficit  d’un  vingtième,  l’ache- 
teur ne  peut  pas,  en  principe,  se  désister  de  la  vente,  à moins 
qu’il  n’ait  acheté  l’iuimeuble  pour  une  certaine  destiuation  connue 
du  vendeur  et  à laquelle  le  défaut  de  contenance  le  rend  im- 
propre. 

— Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  ces  règles  peuvent  être  mo- 
difiées par  la  convention  des  parties,  l’art.  1619  in  fine  le  dit  ex- 
pressément. 

— L’acheteur  qui  use  de  la  faculté  de  se  désister  du  contrat 
peut  exiger,  outre  la  restitution  du  prix,  celle  des  frais  du  contrat, 
et  même,  s’il  y n lieu,  des  dommages  et  intérêts;  le  vendeur, 
en  effet,  est  eu  faute  d’avoir  promis  ce  qu’il  ne  pouvait  pas  pro- 
curer. 

— L’action  soit  en  résiliation,  soit  eu  supplément  ou  en  dimi- 
nution du  prix,  ne  dure  qu’un  an  à compter  du  jour  du  contrat. 
Ce  délai,  quoique  très-court,  a paru  suffisant  pour  reconnaître 
l’excédant  ou  le  déficit  de  contenance,  car  cette  vérification  est 
facile  et  peut  se  faire  à chaque  instant  ; d’ailleurs  un  plus  long 
délai  jetterait  de  l’incertitude  dans  la  propriété. 

L’action  ne  durerait  qu’un  au,  lors  même  que  les  parties  au- 
raient modifié  par  des  conventions  particulières  les  règles  des 
art.  1617,  1618,  1619  et  1623.  En  effet,  l’art  1 6 19  in  fine  prévoit 
précisément  ce  cas  : or,  l'art.  1622,  venant  après,  l’embrasse 
nécessairement.  Ces  stipulations  ne  changent  pas  la  nature  de 
cette  action;  elles  ue  doivent  doue  pas  influer  sur  sa  durée. 

— Les  parties  ne  pourraient  même  pas  convenir  que  l’action 
durera  trente  ans,  car  il  n’est  pas  permis  de  renoncer  d’avance 
ou  bénéfice  d’une  prescription.  Si  la  loi  a voulu  que  cette  pres- 
cription fût  de  courte  durée,  c’est  qu’elle  a pensé  que  cela  était 
utile  à la  société  tout  entière;  or,  les  particuliers  ne  peuvent  pas 
déroger  par  leurs  conventions  aux  lois  d’ordre  public  (art.  6). 

— Nous  avons  plusieurs  fois  fait  l’application  de  l’art.  1624 
(V.  p.  197,  203,  206,  208,  210,  et  21 1). 


12*  répétition 
Art.  1625. 


SECTION  III.  — DE  LA  GARANTIE. 


Définition.  — La  garantie  est,  en  général,  l’obligation  de  procu- 
. , rer  à une  personne  la  jouissaucc  paisible  et  utile  des  droits  que 

QuVst-ce  que  le  . * ...  J . 1 . , . . ’ 

garnnue  ? nous  lui  avons  cèdes,  ou  de  1 indemniser  si  nous  n y réussissons 

pas.  En  matière  de  vente,  c’est  l’obligation  de  procurer  à l'ache- 
teur une  possession  paisible  et  utile. 

La  possession  n’est  pas  paisible  lorsque  l’acheteur  est  évincé  ou 
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même  simplement  troublé  dans  sa  jouissance  ; le  vendeur  est  donc 
garant  de  l’éviction.  La  possession  n’est  pas  utile  si  la  chose  ven- 
due est  infectée  de  certains  vices;  le  vendeur  est  donc  garant  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  ou  vices  rédhibitoires. 


§ 1«*.  — De  le  garantie  en  cas  d’évietion. 


1.  Si  la  caiuntie  est  de  la  nature  ou  de  l’essence  du  contrat  Art.  1626, 
de  vente.  — En  principe,  elle  est  de  sa  nature;  car,  d’une  part,  1627,  1628. 
aux  termes  de  l’art.  1626,  le  vendeur  en  est  tenu  de  droit,  c’est-  la  Karl0lie  egt. 
à-dire  lors  même  qu’il  ne  s’y  est  pas  soumis  par  une  clause  ex-  «ne  <*«  renonce  de 
presse  ; et  d’autre  part,  l’art.  1627  permet  aux  parties  non-seu-  ko  iiui-n  p»>,  * 
lemeut  d’en  modifier  l’application,  mais  encore  de  stipuler  que  extinction?1”  "B* 
Je  vendeur  n’en  sera  point  tenu. 

Il  existe  cependant  une  garantie  qui  est  de  l 'essence  du  contrat 
et  qui  par  conséquent  produit  son  ellet,  nonobstant  toute  clause 
contraire  : c’est  celle  qui  est  relative  aux  évictions  provenant  d’un 
fait  personnel  au  vendeur,  c’est-à-dire  qui  résultent  de  l’exercice 
d’un  droit  par  lui  conseuti.  Exemple  : je  vous  vends  ma  maison 
que  j’ai  déjà  vendue  à un  autre  ou  que  j’ai  hypothéquée  à l’ac- 
quittement d’une  obligation,  et  je  stipule  que  je  vous  la  vends 
sans  garantie  : cette  slipulatiou  est  nulle,  et  si  vous  êtes  évincé  par 
le  premier  acheteur  ou  par  le  créancier  hypothécaire,  vous  avez 
droit  à garantie.  La  loi  annule  celte  clause  de  non-garantie,  parce 
qu’elle  est  entachée  de  fraude,  parce  que  le  vendeur  qui  l’a  sti- 
pulée n’a  eu  d’autre  but  que  de  s’enrichir  sciemment  aux  dépens 
de  l’acheteur. 


II.  Des  CLAUSES  MODIFICATIVES  DU  PRINCIPE  DF.  GARANTIE  F.T  DE  Commun  lu  par- 
leurs  effets.  — Les  parties  peuvent,  soit  ajouter  à l’obligation  monia»? 'n'goran* 
de  garantie  en  attribuant  plus  d’étendue  aux  e fiels  que  la  loi  y '1,‘;  iul  n'*»1  s““ 
at tache,  soit  la  restreindre  en  diminuant  i étendue  de  ses  effets  tr*t  de  vente» 
légaux,  soit  même  l’aucautir  complètement. 


La  clause  portant  que  la  vente  est  faite  sans  garantie  affranchit  Art.  1629. 
le  vendeur  de  l’obligation  de  payer  à l’acheteur  évincé  des  dom-  g„el.,.st  lcltel  d, 
mages  et  intérêts,  mais  ne  l’autorise  pas  à conserver  le  prix  ; n ciau-e  pnriaui 
quoique  non  garant,  il  est  tenu  de  le  rendre,  car  1 ayant  reçu  «W  s«n»  Sm.niie? 
comme  l’équivalent  du  droit  de  propriété  qu’il  a promis  et  qu’il  chu^îu.Up,JsI‘ii1?“n- 
n’a  point  procuré,  il  le  retiendrait  sans  cause  s’il  était  autorisé  à <t™r<ic  roi>ugati»n 

% A de  restituer  le  prit? 

le  conserver. 


L’art.  1629  lui  permet  cependant  de  le  retenir  dans  deux  cas,  n»  îairrnmhu- 
1"  lorsqu'à  la  clause  de  non-garantie  se  joint  la  circonstance  que  î..i!r  Prônô«i«"i'  'i* 
l’acheteur  connaissait  le  danger  de  l’éviction.  Ainsi  le  vendeur  di!  1 cvir' 

n’est  autorisé  à conserver  le  prix  qu’autant  que  ces  deux  nonditious 
concourent:  clause  de  non-garantie,  connaissance  par  l’acheteur 
du  dauger  d’éviction.  Mais  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  conditions 
suffit  seule  pour  le  dispenser  de  payer  des  dommages-intérêts 
(art.  1629  et  1599). 

in  IG 
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La  ciamr  portant  2*  lorsqu’à  la  clause  de  non-garantie  se  joint  la  clause  accessoire 
tinte  alx  rt^ue/è'  <IW:  l"  vente  est  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur . — Que  dé- 
aux  périit  ?rcidersila  vente  port e seulement  qu’elle  est  faite  aux  risques  et 
t-«iie  d mure  périls  de  l acheteur  ? Cette  clause  siiilit-clle  pour  autoriser  le 
veLcur,rdeCliobii1  vendeur  à conserver  le  prix?  L’art.  1029  semble  répondre  négati- 
laiton  do  pa»rr  de<  yement,  puisqu’il  ne  dispense  le  vendeur  de  la  restitution  du  prix 

dommage»  et  inlc-  , . . . ...  . 

rAis?  qu  autant  que  l une  de  ces  deux  condmons,  ta  connaissance  par 

l’acheteur  du  danger  de  l’éviction  ou  la  clause  portant  qu’il 
achète  à scs  risques  et  périls,  se  joint  à la  clause  expresse  de  nou- 
garautie. 

\e  raiïranchit-  Cependant,  quoi  «le  plus  énergique  que  la  clause  portant  que 
i obligation  de  rcs-  la  vente  est  laite  aux  risques  et  périls  de  l acheteur?  Qu  est-ce 
iitueric  prii?  que  ^ c|ausn  de  non-garantie  peut  y ajouter?  Et  dès  lors  à quoi 
bon  l’exiger?  Si  je  vous  vends  une  maison  en  vous  disant  : Peut- 
être  suis-je,  peut-être  ne  suis-je  point  propriétaire  ; ce  que  je  vous 
vends,  c’est  ma  prétention  à cette  maison  plutôt  que  la  maison... 
n’aurai-je  pas  le  droit  de  conserver  le  prix,  uonobstantrévictiou? 
Evidemment,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  je  le  retiens  sans  cause, 
puisque  je  l’ai  reçu  non  pas  comme  l’équivalent  de  la  maison, 
mais  comme  l’équh aient  de  ma  prétention  à la  maison;  je  lu 
conserve,  parce  que  j’ai  procuré  à l’acheteur  ce  que  je  lui  avais 
promis,  uu  droit  problématique,  la  chance  d’ètie  propriélaiie. 
Autrement  l’àcheteur  u’aurait  qu’à  gagner,  puisque  sans  courir 
le  danger  de  perdre,  il  recevrait  pour  un  prix  très-modique  la 
chance  d’avoir  la  propriété  d’un  immeuble  d’une  g:  amie  valeur. 
Or,  dire  : Je  vous  vends  ma  maison  à vos  risques  et  périls,  n’est-qc 
pas  absolument  la  même  chose  que  si  je  vous  disais  : Je  vous 
vends  ma  prétention  à cette  maison?  N’est  il  pas' vrai  que  le  prix 
a été  d’aulattt  moins  considérable  que  l’acheteur  était  exposé 
aux  risques  de  l’évietiou,  que  la  vente,  en  un  mot,  est  aléatoire  ? 

Aussi  quelques  personnes  sépareutl’art.  IC29endeux  parties  et 
lisent  ainsi  : le  vendeur  est  autorisé  à conserver  le.  prix,  1°  lors- 
qu’à la  clause  de  non-gp,antie  se  joint  la  circonstance  que  l’ache- 
teur connaissait  le  danger  de  l’éviction  ; 2°  lorsque  ia  vente  porte 
qu’elle  est  laite  aux  risques  et  périls  de  l’acheteur  (1). 

III.  Comment  s’exerce  l’action  en  garantie.  — Elle  s’exerce 
ou  par  une  demande  incidente  ou  par  une  demande  principale. 
rtcuTn'l'n  Raran-  L’acheteur  est  assigné  pur  un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  ou 
créancier  hypothécaire  : que  peut  taire  l’acheteur?  Il  a le  choix 

I/acbelour  a*-  , J r 1 1 

donné  ne  peut-il  entre  CCS  ueUX  JUlTtlS  l 

v“  jeuPrP  c"  cau^!  1°  h peut  appeler  en  cause  son  vendeur,  aliu  qu’il  le  défeutfe 

an,,  .ju-ii  le  a.--  contre  les  prétentions  du  demande. .r  ou  l’indemufse  s'il  lie  réussit 
nue  * vu  n'y  riussii  pas.  Si  l’acheteur  succombe,  le  tribunal  staïue  en  même  temps, 
P>ïe  pe«t-n  pas  et  sur  l’acliou  pricipule  dirigée  contre  l’acheteur,  et  sur  la  demande 
vu  le  préfère,  piad  en  garantie  formée  par  l’acheteur  eoutre  le  vendeur.  L’acheteur 

der  seul.  sauf.  VU  , , 

succombe,  à iuteo-  pourrait  meme  demauder  sa  mise  hors  de  cause  et  laisser  le  pro- 


Art.  1G40. 


(1)  M.  Bug. 
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cès  entre  le  demandeur  et  le  veU'huir,  qui  est  la  véritable  partie 
intéressée  (art.  182,  tl.  pr.). 

2°  Fl  peut,  s'il  le  préfère,  piailler  seul,  sauf,  s’il  succombe,  à in- 
tenter contre  le  vendeur  une  action  principale  e.i  dommages  et. 
intérêts. 

Mais  le  premier  parti  est  bien  plus  prudent,  car  lorsque  le  ven- 
deur est  appelé  eu  cause,  le  procès  est  complètement  à ses  risques 
et  périls^  c.Vst  : u:  qui  supportera  les  Irais  du  procès  elles  erreurs 
du  juge,  u., and,  nu  contraire,  l'acheteur  plaide  seul*  * le  vendeur 
peut  lui  di;  : « Vous  avez  eu  tort  de  plaider,  car  la  |irètefM0a  du 
demandeur  é ...  Ile  qu'il  était  évident  qu’elle  devait  réussir.  Si 
vous  m’eussiez  appi  ié  eu  cause,  j’aurais,  en  acquiesçant  à sa  de- 
mande, évité  les  frais  du  procès  que  vous  avez  imprudemment 
soutenu  ; c’est  donc  à Vous  de  iessuppur.er.  » Si  le  jugement  n’est 
pas  ou  n’est  plus  susceptible  d’appel,  le  vendeur  peut  élever  uue 
* prétention  bien  plus  grave  encore.  11  peut  dire  : « Que  ne  m’avez- 
vous  appelé  eu  cause  1 Si  le  tribunal  a prononcé  l'éviction,  c'esL 
qu’il  aéu; induit  eu  erreur,  et  s’il  a été  trompé, c'est  qu  il  n'a  pas 
connu  tei  moyen  de  défense  que  vous  a uva  pas  invoqué  et  que 
j’aurais  fait  valoir  si  j’eusse  eié  partie.  Cest  joir  voire  faute  que 
vous  avez  été  évincé;  supportez  doue  les  conséquences  de  votre 
négligence.  » 

Mais  il  y a présomption  legale  que  le  procès  aé.é  régulièrement 
suivi  par  l’aclnti  ur  et  que  les  juges  ont  bien  juge;  eé-st  par  con- 
séquent au  vendeur  à prouver  le  contraire. — L'acheteur  ne  pour- 
rail  pas  dire  : « Vous  u êtes  pas  admis  a faire  cette  preuve,  car  il  y 
a chose  jugee,  et  ou  ne  peut  prouver  contre  ode.  » Lu  vendeur 
répondrait  : s 11  n y a pas  chose  juge*:  contre  moi,  puisque  je  liai 
pas  etc  partie  au  proues.  » 

l\ . l!£s  hfi  t-iit.vTs  e.vs  d'éviction.  — Lévictioa  est,  dans  un 
sens  strict,  la  depusse.-.-mm  de  la  cnostî-  prononcée  par  jugement. 
C’est  a ci;  sein  str.ct  qn  on  s'attachait  à i toute,  quand  n s agissait 
de  la  stimulation  du  duubù;,  stimuuilio  duplœ,  quou  était  dans  l’u- 
sage oc  joindre  a la  vend:  pour  le  cas  Uevu  tion.  ..ms  V éviction, 
considérée  comme  le  cas  general  qui  donne  lieu  à l'eXi  rciee  de 
l’actiou  en  garantie,  se  prend  i.a.is  un  si  ns  beaucoup  plus  large; 
elle  Compteqj^  <hjrs  i.t'U-scinem ent  le  cas  où  l'acheteur  est  ue- 
possédt?  par  jugement,  thaïs  encore  celui  ou  i acheteur,  sms  at- 
tendre la  coud  .muatu  restitue  ut  ciiu.-e  a son  véritable  pro- 
pl  : irfi’oü  Fa  couler V a un  autre  turc  .,  *0  c mi  d acheteur.  — 

blou|H  u.amUnaii  t i.  s u.s  d’évietam. 

L’aclntenr  est  évmcéet  peut  agir  en  garantie  : 

1”  Lorsqu’il  succombe,  soit  comme  d mon  leur,  soit  comme  dé- 
leudeur  eu  revendieatioii ae  lathose  vendue. 

2*  Lorsqu'il  est  exproprie  sur  la  poursuite  des  créanciers  hypo- 
thécaires, ou“  qu’aciionué  par  eux  il  délaisse  l’immeuhlej  ou  le 
conserve  en  les  désintéressant  de  ses  deniers . 


1er  confr?  le  ven- 
deur une  aclion 
principale  en  dont- 

mages  et  intérêts? 

Lequel  de  ces 
dent  partis  est  lo 
plus  prudent  ? 


'*r 


Quand  y a-l-il 

éviction  ? 

ï a-t-il  éviction 
lorsque,  pour  évi- 
ter un  procès, 
i acli.  leur  ahandoii- 
lie  la  rhuae  au  pro- 
prie  taire  dont  l«. 
«Iroit  évident  ? 

Lorsqu  il  conser- 
ve la  ebo-e  à tout 
autre  titre  que  celui 
d'acheteur? 
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3*  Lorsque,  pour  éviter  un  procès  injuste,  il  abandonne  la  chose 
au  demandeur  doutledroit  est  incontestable.  Exemple:  j’ai  acheté 
un  immeuble  d'une  personne  qui  était  propriétaire  en  vertu  d'une 
donation;  le  donateur  qui  n’avait  pas  d'enfant  vivant  au  moment 
de  la  donation  cl  à qui  il  en  est  survenu  un  depuis,  revendique 
^d’immeuble  contre  moi;  ion  droit  étant  incontestable  (art.  960), 
j'acquiesce  à sa  demande  et  je  délaisse  l’immeuble  : le  vendeur  ne 
peut  pas  sep!  tindre,  car,  à ma  place,  il  eût  fait  ce  que  j’ai  fuit  moi- 

V Lorsqu’il  conserve  la  chose  vendue  à tout  autre  titre  que  ce- 
lui d’aeheUmrJ'pèr  exemple,  comme  héritier  ou  donataire  du  vé- 
ritable propriétaire,  car  en  réalité  le  vendeur  n’a  pas  rempli  son 
obligation,  puisque  ce  n’est  pas  la  vente  qui  a transféré  la  pro- 
priété à l’acheteur. 

ic  simple  trouble  Lutin  il  y a éviction  par  cela  même  que  l’acheteur  est  troublé  • 
Vreciion  s°il  Par  une  action  en  revendication,  soit  par  une  action  hypo- 
en  garantir?  ttaéeaire  ; l'acheteur  trouble  est  évincé,  non  pas  en  ce  sens  qi^il 
puisse  demander  dès  à présent  la  restitution  de  sou  prix  et  des 
dommages-intérêts,  car  rien  ne  prouve  qu’il  sera  dépossédé,  mais 
en  ce  sens  qu’il  peut  appeler  eu  cause  son  vendeur,  afin  qu'il  le 
défende  et  empêche  la  dépossession  ou  l’indemnise  s’il  n’y  réussit 
point. 


Ctiellcs  sont  les  V.  DE3  ÉVICTIONS  DONT  LE  VENDEUR  EST  GARANT.  — Le  Vendeur 
r viciions  Sont  le  ust  tcnu  des  évictions  dont  la  cause  existait  dès  le  temps  du  cou- 

vendeur  est  garant  ? i 

trat  cie  vente. 

ncpond-ii  de  cei-  Les  évictions  dont  la  cause  n’a  commencé  d’exister  que  depuis 
Psitrièilre'"1»*  *u  1®  v,'u*e  llc  donnent  pas  lieu  à garantie,  à moins  que  cette  cotise  ne 
venir?  procède  d'un  fuit  du  vendeur.  Exemple:  l’État  vous  exproprie 

rn  eçnni.  mire  ane  pour  causé  d utilité  publique  de  la  maison  que  je  vous  ai  vendue  : 
distinction  ? — quand  même  l'indemnité  qui  vous  a été  donnée  serait  très-in- 

férieure à la  valeur  de  la  maison,  je  ne  serai  pas  garant  de  celle 
perte,  car  elle  a'élé  éprouvée  par  suite  d’un  fuit  dont  je  ne  suis 
pas  responsable,  puisqu’il  est  postérieur  à la  vente.  C’est  un  pié- 
judice  occasionné  par  un  cas  fortuit  et  les  cas  fortuits  sont  à votre 
charge. 

r.ui-ti  «rrivrr  Mais  peut-il  arriver  que  l’acheteur  soit  évincé,  par  suite  d’un 
r v ni  !-  !'  (llp  n r u r 9 u a e l"'1  personnel  du  vendeur  et  postérieur  à la  rente?  Cette  éviction  est 
ii' u n ru  v personnel  difficile  à concevoir.  Eu  effet,  de  deux  choses  l’une,  ou  le  vendeur 
i.  ’ kurd'm  reSu  t u’était  pas  propriétaire  ou  il  l’é*tait.  Au  premier  cas,  l'éviction  pro- 
cédera d’une  cause  antérieure  à la  vente  ; au  second  cas,  comment 
l’acheleur  peut-il  êlre  évincé,  puisque  la  vente  lui  a transféré  la 
vuriu  espèce  propriété  ? — Ce  cas  se  présentera  en  effet  fort  rarcmeut,  mais  en- 
fi"  ü est  possible.  Exemple  : je  vends  et  je  livre  à un  second  nclie- 

, leur,  qui  est  de  bonne  foi,  le  cheval  que  je  vous  avais  vendu: — 
nmd  lerspill  est  • 1 , , 

ù. mobilier?  vous  ne  pouvez  pas  revendiquer  contre  le  second  acheteur,  car  il 

vous  opposerait  la  maxime  : En  fait  de  meubles  possession  vaut 

titre.  Vous  êtes  donc  dépouillé,  évincé  du  droit  de  propriété  que 
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vous  avait  transféré  la  vente,  dépouillé  par  mie  cause  postérieure 
au  contrat  et  procédant  d’un  fait  du  vendeur.  — En  matière  d’im- 
meubles on  faisait , sous  l'empire  du  Code,  l’espécér  suivante  : Je 
vous  ai  vendu  ma  maison  par  un  acte  sous  seing  privé  que  vous 
avez  négligé  de  faire  enregistrer;  je  lu  vends  à un  second  ache- 
teur par  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  seing  privé  qu'il 
fait  enregistrer  avant  le  vôlre: — vous  ne  pouvez  pas  revendiquer 
contre  lui,  car  votre  acte,  n’ayant  pas  date  certaine  antérieure  au 
sien,  ne  peut  lui  être  opposé.  Mais  votre  acte  fait  preuve  contre  moi, 
car  l’acte  sous  seing  privé  dont  la  signature  n’est  pas  contestée  fait 
foi  de  sa  date  inter  partes.  Vous  pouvez  donc  me  dire:  a Vous 
m’aviez  rendu  propriétaire,  mais  vous  m’avez  fait  perdre  le  droit 
que  vous  m’aviez  transmis;  je  suis  évincé  par  votre  fait,  par 
conséquent  indemnisez-moi  ».  Aujourd’hui  que  la  formalité  de  la 
transcription  a été  rétablie,  l’espèce  se  conçoit  mieux.  Soient  deux 
ventes  successives  consenties  par  le  même  vendeur  à deux  personnes 
différentes  : si  le  second  acheteur  fait  trauscrire  le  premier,  c’est 
à lui  que  l’immeuble  restera.  Le  premier  acheteur  se  trouvera 
donc  évincé  par  suite  de  la  seconde  vente,  c’est-à-dire  par  une 
caus e postérieure  à son  contrat  et  procédant  d’un  fait  de  suu  ven- 
deur. 

VI.  Ce  qüe  doit  payer  le  vendeur  a l’acheteur  évincé.  — 11  Art. 
doit:  1°  alui  restituer  le  prix;  » ajoutons  : et  les  pots-de-vin  ou  1630-1*,  1631 
épingles  qu’il  avait  reçus,  car  ces  accessoires  font  partie  du  prix.  et  1632. 

Mais  remarquons  bien  que  la  restitution  du  prix  n’a  pas  sa  cause  ta  rcsiituiinn  au 
dans  1 obligation  de  garantie,  pnisqu’aux  termes  de  l’art.  1629,  il  priàe'd'.^l'Vaci’i'ùo 
doitèlre  restitué  même  par  le  vendeur  qui  n'est  pas  garant  de  l'é-  évincé 

viction.  Le  vendeur  doit  le  restituer  parce  qu’il  lui  a été  payé  sans  n*«-i-it  pas . p...ir 
cause.  Eu  effet  la  vente  tétait  nulle,  puisque  l’éviction  prouve  que  ««ai/iio  inatili"  * 
le  vendeur  n’élait  pas  propriétaire  de  la  chose  vendue  : or  , si  la 
vente  était  nulle,  l’acheteur  n’était  point  débiteur  du  prix;  il  a 
donc  payé  ce  qu’il  ne  devait  pas;  aussi  a-t-il,  pour  le  répéter, 
plutôt  une  condictio  indebili  qu’une  véritable  action  en  garantie. 

Cette  observation  est  importante  et  nous  donne  l’explication  de  Pourquoi  i;«ch«- 
la  disposition  de  l’art.  1631.  La  chose  que  vous  avez  achetée  a reïutuüoo^du  prl* 
éprouvé  des  détériorations  considérables,  soit  par  suite  de  votre  lnl*ïrl'1’cl^,md^* 
négligence,  soit  par  cas  fortuit  ; vous  en  êtes  ensuite  évincé  : que  a •»<  évincé  «« 
vous  doit  le  vendeur  ? Est-ca  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  wériMn  S'*i  pï5 
l’éviction,  ou  le  prix  que  vous  avez  payât  Le  vendeur  actionné  en 
garantie  pourrait  dire  : a Vous  vous  plaignez  de  l’éviction?  eh  bien! 
quel  dommage  vous  a-t-elle  causé?  L’indemnité  qui  vous  est  due 
ne  doit  pas  dépasser  ce  dommage  ; je  ne  vous  dois  donc  qu’une  . 
somme  égale  à la  valeur  qu’avait  la  chose  quand  l’éviction  vous  l’a 
enlevée.»  Mais  l’acheteur  vous  répondra:  «Je  vous  ai  payé  un 
prix  que  je  ne  vous  devais  pas,  puisque  la  vente  était  nulle.  Or, 
aux  termes  de  l’art.  1376,  ce  qui  a été  payé  saus  être  dû  doit  être 
restitué.  » 


Digitized  by  Google 


CODE  NAPOLÉON.  LIVHE  111. 


240 


Ne  résulte-t-il 
point  de  là  que 
l'acheteur  peut  u- 
voir  un  intérêt  à 
être  évincé  » 


Celle  solution  de  Tit.  1G3I  amène  ce  résultat  bizarre,  que  Ta- 
cheleur  peut  avoir  U’  très-ermsd  inlérèl  :ï  être  évinc/  ; car  l’évic- 
tion le  décharge  des  détériorations  qu’a  nihie?  la  chose  et  qui  res- 
t raient  à sa  charge  s’il  n'é  ait  pn«  évincé. 

Et  peu  importe  que  la  détérioration  provienne  d’un  cas  fortuit 
ou  de  sa  négligence,  car.  <1.c«  ce  dernier  cas,  sa  négligence  ne  le 
constitue  pas  en  faute  à IV  ird  du  vendeur;  l’acheteur . en  effet, 
a pu  légitimement  négliger  la  chose  dont  il  se  croyait  proprié- 
taire : qui  rem  çlienam  quasi  svnrn  vrqiexit  uutti  qucrclm  sub- 
jectus  est. 

Toutefois,  dit  l’ait.  1632,  si  l’acheteur  a tiré  prolit  des  dégra- 
dations pat  lui  faites,  le  vendeur  a le  droit  de  retenir  sur  le  prix 
une  somme  égale  à ce  profil. 

Cette  retenue  sera  rnrem  nt  applicable,  car  le  plus  souvent  l’a- 
cheteur spra  obligé  de  restituer  au pnifh  ii  taire  qui  l’évince  le.  profit 
qu’il  n retiré  des  dégradations.  Où  peut  cependant  citer  le  cas  où  il 
a vendu  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  construc- 
tions que  snn  vemlcur  avait  faites  sur  le  fonds. 

2”  Le  vendeur  doit  ind<  Diuiscr. l’acheteur  « les  fruits  qu’il  a été 
obligé  de  rendre  an  pro  riétaire  par  qui  il  a été  évincé.  ? loi  sc 
présente  une  difficulté . Supposer  que  l'acheteur  est  obligé  de  ren- 
dre les  fruits  au  propr  éttiii  • qui  l’évince,  c’est  évi  ouimcuf  le  sup- 
poser possesseur  de  mauvais*  foi,  puisque  ceux  q1  i possèdent  de 
bonne  foi  gagnent  les  frflît.->  par  la  perception.  "Or.  si  l’acheteur 
est  do  mauvaise  foi,  il  n’a  p as  droit  à garantie,  car  elle  ne  lui  est 
duc, aux  terme#  de  l’art.  loOOjqu’aiitarttqu’ü  a cru  que  le  vendeur 
était  réellement  propriétaire.  Y a-t-il  donc  cm  tradietion  entre  Tar- 
de 1599  et  l’art.  1630  2»? 

La  contradiction  u’i >1  qu’appa. -ente.  L’acliqleurapu  être  de  bonne 
foi  au  moment  de  la  vente,  et  découvrir  plus  tard  que  la  chose 
vendue  n’appartenait  pu-  au  vendeur.  Dans  ce  eus,  il  a gagné,  les 
fruits  jusqu’au  jour  de  la  découverte  de  sou  erreur}  mais  il 
est  comptable  envers  le  propriétaire  de  ceux  qu’il  a perçus  depuis 
ce  jour,  sauf  son  recours  en  garantie  contre  son  vendeur.  ! ans  tous 
les  cas,  il  cesse  d’etre  de  boum  foi  à partir  du  jour  où  l’action  a été 
dirigée  eon're  lui;  dés  ce  jour  il  devient,  envers  le  propriétaire, 
comptable  des  fruits  qu'il  perçoit,  sauf  encore  à s'eu  faire  indem- 
niser par  son  vendeur. 

3°  Le  vendeur  doit  indemniser  l'acheteur  « des  frais  faits  sur 
la  demande  eu  garantie  de  l’acheteur  et  de  ceux  faits  par  le  deman- 
deur originaire.  » La  loi  suppose  deux  procès  : f°  la  demande  ori- 
ginaire, c’est-à-dire  l'action  contre  l'acheteur  parun  tiers  qui  se 
prétend  propriétaire  ou  créancier  hypothécaire}  2°  la  demande 
en  garantie  formée  par  l’acheteur  contre  sou  vendeur  qu’il  ap- 
pelle en  cause  afin  qu'il  le  défende  contre  la  prétention  du 
(I  mandeur. 

d<?ram'.iè' 1 Los  frais  occasionnés  par  ce  double  procès  restent  à la  charge  du 
ichetcur,  lor»  :ni.  vendeur,  lors  uiètr.e  que  l'éviction  n’esl  pas  prouomée,  car  il  est 


Qiiiil  si  In  chose 
a clé  détériorée  par 
le  fait  de  racket eur? 


Qntd  s’il  n tire 
profil  de»  détério- 
rations ? 


Mais  comment 
peut-il  on  avoir 
tiré  profit . puisqu'il 
rsl  tenu  de  le  ren- 
dre au  propriétaire 
qui  l’cvlnce? 


Art.  1030,-2», 
3»,  4",  1633, 
1631  et  163b. 

Que  comprend 
donc  l’action  en 
-arantie? 

Comment  com- 
prendre que  le  ven- 
leur  soit  obligé  de 
rembourser  à 
’acbetenr  les  fruits 
ne  celui-ci  a été 
bllgé  de  restituer 
ii  propriétaire  ? 

Si  l'acheteur  a clé 
Migc  de  les  r sti - 
lier  au  propri  tai- 
e,  c’est  qu’il  était 
e mauvaise  foi  ; 
sr  le  possesseur  de 
onne  fol  fait  les 
-oit*  siens  or.  s'il 
st  de  mauvaise  foi. 

n'a  pas  droit  à 
tranlic  ! Quelle  hf- 
o thèse  faut-il  donc 
ipposer  pour  com- 
rendre  la  loi? 


Quelles  vont  le» 
emaudes  dont  le 
endeur  doit  sup- 
orter  les  frais? 


Digitized  by  Google 


TITRE  VI.  DE  LA  VENTE. 


247  ' 


obligé  de  défendre  l'acheteur  contre  ceux  qui  prétendent  sur  la  nw  quai  a trinmi-h» 
chose  des  droits  antérieurs  à la  vente.  r’vèndkaUonV 

Mais  si  l'acheteur  n'a  pas  appelé  en  cause  le  vendeur,  et  qn’il  ait 
soutenu  un  procès  ridicule  que  le  vendeur  aurait  évité  en  acquies- 
çant à la  prétention  du  demandeur,  les  frais  n’entrent  point  dans 
l’action  en  garantie  (V.  p.  242  et  243). 


4°  Enfin  le  vendeur  doit  encore  «les  dommages  et  intérêts,  lot «oii-on pu 

. , . »«•«.  au  cas  d'«- 

ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat , d cest-a-uire,  les  viciion,  io*  frais  n 
honoraires  du  notaire,  les  frais  d'acte,  de  transcription  et  mu-  iômnît?  du 


tation. 


Mais  de  quels  dommages-intérêts  s’agit-il  donc?  Le  4°  de  l’ar-  <l®ru<£1* 
ticle  1(530  ajoute-t-il  quelque  chose  de  plus  aux  2°  et  3°?  Que  re'te-  imcriu  qui  lui  sont 
t-il  encore  à payer  après  que  le  vendeur  a exécuté  les  obligations  du,  f 
imposées  par  h:  2°  et  le  3“?  11  reste  les  autres  pertes  que  l’ache- 
teur a pu  éprouver  et  le  gain  qu’il  a été  empêché  défaire  par  suite 
de  l’éviction.  Les  autres  perles...  L’acheteur  évincé  d’une  boutique 
peut  éprouver  des  pertes  considérables  par  suite  du  retard  à trou- 
ver une  autre  boutique  pour  l’exploitation  de  son  cqmmerce.  Le 
gaiu  qu’lia  été  empèchéde  faire...  Celui,  parexemple, résultant  de  aiiu'nlno '"!!«  %*«' 
l’augmentation  de  valeur  que  la  chose  a reçue . -même  par  cas  l,-ur-  m «ton-on 

- , . . 1 . . . 4 ,!  compte  de  cette 

fortuit,  depuis  la  vente.  Ainsi  je  vous  ai  vendu  un  immeuble  pour  piu®-v.iiuc? 
le  prix  de  100  fr.;  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  s’élèvent 
h la  somme  de  8 fr.;  au  moment  de  l’éviction,  la  chose  vendue 


vaut  ISO  fr.:  que  doit  le  vendeur  en  outre  de  ce  qui  est  compris 
dans  lesn0*  1°,  2°  et  3*  de  l’art.  1680?  — 50  fr.  pour  la  plus-value, 
et  une  somme  représentative  des  frais  et  loyaux  coûts  qu’occa- 
sionnera l’achat  d’un  autre  immeuble  Valant  450  fr.  Ce  n’est  qu’à 
cette  condition  qu’il  sera  réellement  indemnisé  de  la  perte  qu’il 
éprouve  par  suite  de  l’éviction.  En  un  mot,  l’acheteur  doit  avoir 
en  argent  ce  qu’il  conserverait  en  nature  sans  l’éviction. 

— On  lui  fait  la  part  belle  ! La  chosç  a-t-elle  diminué  de  valeur 
au  moment  de  l’éviction,  le  contrat  est  considéié  comme  non 
avenu,  et  l’acheteur  recouvre  intégralement  sou  prix.  A-t-elle 


augmenté  de  valeur,  ou  maintient  en  quelque  sorte  le  contrat 
contre  le  vendeur,  qui  est  obligé  de  donner  en  argeut  tout  le 
bénéfice  que  l’acheteur  aurait  en  nature  sans  l’éviction.  L’ache- 
teur court  doue  la  chance  de  gagner,  sans  courir  la  chance  de 
perdre. 

Il  est  encore  favorisé  sous  un  autre  rapport.  D’après  le  droit  m.)ni,'wi  droi'  ^,r’ 
commun,  le  débiteur  de  bonne  foi  ne  doit  que  les  dommages-iuté-  piu.-vaim'Vo  i«ii.- 
rêls  sur  lesquels  la  pensée  des  parties  a pu  raisonnablement  se  “,*1." *j *p" “ îï ri"n' ■- 
porter  en  prévision  de  l’éviction  (art.  1150):  or , si  les  parties  ont  v»*«rt  p*«  i”1  •» 

1 • . , , . moment  du  contrat, 

pu  raisonnablement  prévoir  que  la  chose  vent  lue  pourrait  aug- 1*  pr^oirt 
monter  de  valeur,  il  n’«  u est  pas  toujours  de  même  du  guantum 
de  l’augmentation  de  valeur.  Ainsi  je  vous  ai  vendu  des  terrains 


qui  valaient  4,000  fr.  au  moment  de  la  vente.  Ces  terrains  ont  r.«  dri-nion  do 
reçu  par  suite  d'événements  extraordinaires,  par  exemple,  de  ”0,55^ 

l’établissement  d’uii  chemin  de  fer,  une  plus-value  de  40,000  fr.:  •«  4rol«  commun 
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»nr  ir.  je  vendeur  quoique  tle  bonne  foi , devra  40,000  fr.  à l’acheteur 

évincé,  et  cependant  les  parties  n avaient  certainement  pas  pu 
prévoir  une  augmentation  de  valeur  si  extraordinaire,  si  en  de- 
hors de  toute  piévision.  — Pothier,  au  contraire,  disait  que  le 
vendeur  n’était  tenu  de  la  plus-value  que  dans  une  limite  ordi- 
naire, celle  que  les  parties  avaient  pu  raisonnablement  prévoir  au 
moment  du  contrat. 


Si  l'acheteur  a 
fait  de-,  dépenses, 
et  que  la  plus-value 
en  résultant  soit  in- 
férieure à ce  qui  a 
été  dépensé,  le  ven- 
deur lui  doil-il  la 
plus-value  ou  la 
dépensa  ? 


— Si  le  vendeur  est  comptable  envers  l'acheteur  de  la  plus- 
value  résultant  des  cas  fortuits , à plus  forte  raison  l’est-il  de 
celle  qui  résulte  des  réparations  ou  améliorations  faites  par 
l'acheteur. 

Il  est  bien  évident  aussi  qu’il  doit  la  plus-value,  lors  même  qu’elle 
est  supérieure  au  montant  des  dépenses:  l’acheteur,  en  eflfet,  doit 
èlre  indemnisé  non-seulement  de  la  perte  qu’il  éprouve,  mais 
encore  du  gain  qu’il  manque  de  faire.  Mais  rjuid  si  la  plus-value 
est  inférieure  à la  dépense?  Le  vendeur  doit-il  alors  la  dépense  ou 
seulement  la  plus-value  ? On  distingue:  il  doit  toute  la  dépense 
s'il  est  de  mauvaise  foi,  car,  dans  ce  cas,  il  est  teuu  même  des  dé- 
penses voluptuaires,  lesquelles  ordinairement  ne  donnent  pas  de 
plus-value  (art.  1635);  il  doit  la  plus-value  seulement  s’il  est  de 
bonne  foi  : alors,  en  effet,  il  ne  doit  à l'acheteur  que  ce  que  l’é- 
viction lui  enlève,  et  l’éviction  ne  lui  enlève  que  la  plus-value,  car 
l’excédant  de  la  dépense  sur  la  plus-value  eût  été  à sa  charge  lors 
même  qu’il  n’eût  pas  été  éviucé. 

î/acheteur  ne  *e-  — L’acheteur  sera  souvent  indemnisé,  en  tout  ou  en  partie,  de 

remboursé  ’de's".  scs  dépenses  par  le  propriétaire  qui  l’évince  (art.  555).  Ainsi,  les 
P^ri«uire?r  le  dépenses  nécessaires  lui  seront  intégralement  remboursées  par  le 
propriétaire  qui  rrvendique.  11  jouit  même,  suivant  l’opinion  gé- 
nérale, du  droitde  rétention  pour  se  les  taire  payer  (1);  si  donc  il 
restitue  l’immeuble  sans  se  faire  payer  préalablement,  il  n’a  au- 
cun recours  contre  son  vendeur,  car  s’il  est  en  perte,  c’est  qu’il 
a imprudemment  suivi  la  foi  du  propriétaire  par  qui  il  a été 
évincé. 

Mti»  s a n’«»  Mais  il  est  possible  qu’il  ne  reçoive  du  propriétaire  qui  l’évince 
drmm'.'  npar'  la"*  qu’une  indemnité  incomplète  : dans  ce  cas,  le  déficit  sera  comblé 
rècourV" contre  ton  Par  ven,1eur.  Exemple:  l’acbeteur  a faituue  dépense  de  i,000  fr. 
vendeur  ? qui  a produit  une  plus-value  de  1,100  fr.:  le  propriétaire  qui  l’é- 

vince ne  lui  doit  que  la  dépense,  1,000  fr.;  quant  aux  autres  100 fr., 
il  peut  les  réclamer  de  son  vendeur,  car,  à son  égard,  il  a droit  à 
toute  la  plus-value,  quoique  supérieure  à la  dépense.  Si  la  plus- 
value  n’est  que  de  900  fr.,  le  propriétaire  qui  l’évince  ne  lui  doit 
que  la  plus-value,  900  fr.  ; mais  il  se  fera  rendre  par  son  vendeur 
les  100  fr.  dout  il  est  en  perte;  car,  à son  égard,  il  a droit  à toute 
la  dépense,  quoique  supérieure  à la  plus-value  (art.  555  comb. 
avec  les  art.  1634  et  1635). 


(1)  J’ai  soutenu  l’opinion  contraire  dans  mon  Exn.  crit.  du  com.  de  M.  Trop, 
long  sur  les  priv.  (i'  partie,  p.  7Î6  et  s.). 
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Petrt  - il  se  faire 
rembourser  se*»  *lè- 
pciis«'.s  volupt  noires 
par  If  prnpnc'airc 
qui  l'évince? 

Tar  le  vendeur* 


M 


ta  position  de 
l'ocliet  ur  (Belle 
la  même  d ms  scs 
rapport»  |\rc  les 
créant*  WP»  hypo- 
thécaires qui  l'c- 


TITRE  VI.  RE  LA  VENTE. 

— Le  propriétaire  qui  revendique  n’est  point  tenu  des  dépenses 
voluptnaires  qu’a  faites  l’acheteur,  même  de  bonne  foi  ; mais  le 
vendeur  n’en  est-il  point  tenu’  Non,  s’il  est  de  bonne  foi,  car  alors 
il  n’est  tenu  que  des  dommages  qui  ont  pu  être  raisonnablement 
prévus  au  moment  de  la  vente,  et  le  vendeur  n’a  pas  dû  prévoir 
que  l’acheteur  ferait  des  dépenses  folles,  ridicules,  qu’un  bon 
père  de  famille  ne  fait  pas;  oui,  s’il  est  de  mauvaise  foi,  car  alors 
il  est  tenu  des  dommages  prévus  et  imprévus  (art.  1150). 

Ainsi,  l’indemnilé  due  par  le  vendeur  à l’acheteur  u 'est pa# régie 
de  la  même  manière  que  celle  qui  est  duc  par  le  propriétaire  reven- 
diquant. Il  se  peut,  en  effet,  que  l’acheteur  n’ait  aucune  indemnité 
à réclamer  contre  ce  dernier  et  que  néanmoins  il  ait  droit  à des 
dommages  et  intérêts  contre  son  vendeur.  Il  se  peut  aussi  que  l’in- 
demnité qu’il  rieoit  du  propriétaire  soit  inférieure  à colle  qui 
lui  est  duc  par  son  vendeur,  auquel  cas  cdlui-ci  est  obligé  de  la 
compléter. 

— Autre  remarque  importante:  l’acheteur  n’est  pas  traité  «4  l’é- 
gard des  créanciers  hypothécaires  qui  l'évincent  comme  il  l’est  à 
l'égard  du  vendeur.  1°  A l’égard  de  ce  dernier,  il  ne  répond  point 
des  dégradations  provenant  de  son  fait,  puisqu’il  a droit  à tout  son  vln„nl  dan, 
prix,  nonobstant  la  moins-vaine  résultant  des  détériorations.  11  en  *«  rapport»  »»■« 
est,  au  contraire,  responsable  envers  les  créanciers  hypothécaires, !,on  v,"'l,ur 
safif  son  recours  contre  son  vendeur  (art.  2176  combiné  avec  l’ar- 
ticle 1(33 1).  — L’acheteur  peut  réclamer,  à celui  qui  lui  a vendu 
sciemment  une  chose  hypothéquée,  toute  la  dépense  qu’il  a faite, 

quoique  supérieure  à la  plus-value;  les  créanciers  hypothécaires 
ne  lui  doivent,  au  contraire,  que  la  plus-value  (art.  2173  roml>. 
avec  1(334).  Les  créauciers  hypothécaires  étant  étrangers  au  contrat 
de  vente,  l’acheteur  n’est  pour  eux  qu’un  tiers.  Diminue-t-il  leur 
gage,  il  en  est  responsable;  l’augmente-t-il,  ils  l’indemnisent  de  sa 
dépense,  parce  qu'antrement  ils  s’enrichiraient  à ses  dépens;  mais 
là  s’arrêtent  leurs  obligations,  car  ils  n’en  ont  contracté  aucune 
autre  envers  lui. 

— Nous  avons  toujours  raisonné  dans  l’hypothèse  d’une  évic- 
tion totale.  Les  art.  1636  et  1637  règlent  l’éviction  partielle. 

L’acheteur  peut  être  éviucé,  soit  d’une  portion  indivise,  par 
exemple  du  tiers,  du  quart  de  la  chose  vendue,  soit  d’une  partie 
matériellement  déterminée,  certi  loei,  par  exemple,  de  tel  champ 
compris  dans  le  domaine  qui  a fait  l’objet  de  la  vente.  Au  pre- 
mier cas,  il  y a éviction  pro  indiviso,  au  second,  prodiviso. 

L'éviction  partielle  donne  lieu  d’abord  à cette  question  de  fuit  ; 
la  portion  dont  l’acheteur  a été  évincé  est-elle  ou  non  d’une  im- 
portance telle  que  l'acheteur  n’eût  pas  acheté  sans  cette  partie? 

La  question  est-elle  résolue  afDrmativement,  l’acheteur  peut, 
à son  choix,  faire  résilier  le  contrat  ou  le  mainleuir.  S’il  demande 
la  résolution,  les  choses  se  passent  alors  comme  s’il  y avait  évic- 
tion totale,  et  l’art.  1630  reçoit  son  application  ordinaire  : sou 


Art. 

1636  et  1637. 

Combien  recon- 
naît «on  d'espèce* 
d évictions  partiel- 
le»? 


Quand  l'éviction 
partielle  autorise- 
t-elle  l'acheteur  & 
demander  la  réso- 
lution de  la  vente? 


f.'évirlioo  par- 
tielle qui  donne  lieu 
à la  rèaolutiou  du 


Digitized  by  Google 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  111. 


250 


conir.ii  n osi-ciir  prix  lui  est  rendu  intégralement,  quoique  la  chose  ait  diminué  de 
rcvicumi'tot!iî"fn  r valeur,  et  si,  au  contraire,  il  y a plus-value,  le  veudeur  lui  tient 
conqite  de  cette  plus-value,  en  outre  de  la  restitution  du  prix. 

S’il  maintient  le  contrat,  il  obtient  alors  une  indemnité  dont 
le  quantum  est  fixé  par  l’art.  1037  ; nous  l’étudierons  tout  à 
l'heure. 


Quand  c 11 p ne 
donne  pas  lipu  h In 
résolution . l'ache- 
teur n’a-t-il  pus 
droit  ù indemnité? 


Le  tarit  de  cette 
indemnité  est  - il 
dlITr.iit  de  celui 
qui  Oit  suivi  en 
matière  d'éviction 
totale? 

Çutd  lorsqu'il  » n 
éviction  partielle 
pro  diviso  ? 


La  question  e-t-elle  résolue  négativement,  le  coDirat  est  main- 
tenu, sauf  au  vendeur  à indemniser  l’acheteur. 

Le  contrat  est  donc  maintenu,  sauf  indemnité,  dans  deux  cas  : 
1 “Lorsque  l’acheteur,  pouvant  le  faire  résoudre,  préféra  conserver 
la  chose  ; 2"  lorsque  l'éviction  n’est  pas  assez  importante  pour 
amener  la  résolution. 

Mais  quel  est  encore  le  quantum  de  l’indemnité?  Il  est  fixé,  dit 
l’art  1(137,  « suivant  la  valeur  qu’avait  au  moment  de  l’éviction  la 
portion  dont  fâche teur  a été  évincé, et  non  proportionnellement  au 
prix  total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou 
iiiminué  de  valeur.  » Ainsi,  en  cas  d’éviction  partielle , le  tarif 
de  l’indemnité  est  durèrent  de  celui  qui  est  suivi  en  cas  d’éviction 
totale. 


U Cette  différence  est  difficile  à comprendre.  Mettons  d’abord  de 
1 côté  un  point  sur  lequel  tout  le  momie  est  d’accord. 

" .levons  ai  vendis  un  domaine  pour  20,000  fr.  et  vous  avez  souf- 
fert une  éviction  pro  diviso;  vous  avez  été,  p’ar  exemple,  évincé 
d’une  vigne  comprise  dans  le  domaine  que  vous  avez  acheté.  Le 
domaine  qui,  depuis  la  vente,  mais  avant  l’éviction,  avait  reçu 
une  augmentation  de  valeur,  valait  30,000  fr.  quand  vous  avez  " 
été  évincé  : quelle  indemnité  vous  est  due?  Son  quantum  est  égal 
au  quantum  <le  la  perte  que  vous  a causée  l'éviction.  On  estime 
ce  que.  valait,  au  moment  de  l’éviction,  le  cerlus  locus,  c’est-à- 
dire  la  vigne  dont  vous  avez  été  évincé,  et  c’est  ce  prix  d’estima- 
tion qui  doit  vous  être  payé.  L’acheteur  profite  doue  de  la  plus- 
value,  comme  dans  le  cas  de  l’éviction  totale.  — Ainsi,  en  cas 
d'amélioration , le  tarif  pour  l’éviction  partielle  pro  diviso  est  le 
même  que  celui  qui  est  suivi  en  matière  d’éviction  totale. 

Si  le  domaine  a subi  des  détériorations,  si,  par  exemple,  il  ne 
vaut  que  10,000  fr.  au  moment  de  l’éviction,  l'acheteur  ne  reçoit 
encore  qu’une  indemnité  égaie  au  dommage  que  lui  a causé  l’é- 
viction ; on  estime  la  valeur  de  la  partie  dont  il  a été  évincé,  et 
c’est  ce  prix  d’estimation  qui  lui  est  dû.  Si  la  partie  qui  lui  manque 
ne  vaut  que  2,500  lr.,  c’est  2,300  fr  que  lui  doit  le  vendeur.  Si, 
an  contraire,  on  eût  appliqué  à cc  cas  le  tarif  suivi  en  matière 
d’éviction  totale , l’acheteur  aurait  dit  : « Le  certus  locus  dont  j’ai 
été  évincé  forme,  par  exemple,  le  quart  du  domaine  que  vous 
m’avez  vendu  ; rendez-moi,  dès  lors,  le  quart  de  mou  prix,  c’est-à- 
dire  5,000  fr.  ; car  si  l’éviction  eût  été  totale,  le  prix  tout  entier 
m’eut  été  rendu,  lors  même  qu’au  moment  de  l’éviction  la  chose 
vendue  eût  été  presque  sans  valeur.  » — Eu  résumé,  quaud  l’évic- 
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lion  C9t  totale,  l'acheteur  évincé  ne  souffre  pas  ries  détériorations  ; 
il  les  subit,  au  contraire,  quand  l’éviction  n’est  que  partielle. 

Ainsi,  en  cas  d 'amélioration,  le  tarif  est  le  même,  et  pour  î’é- 
victiou  partielle  pro  divisa,  et  pour  l'éviction  totale  : en  cas  de 
diminution  de  valeur,  il  y a un  tarif  particulier  pour  DévieUun 
partielle.  . . • 

— Si  maintenant  nous  supposons  une  éviction  pro  indiriso.  par  lorsqu'il  y « 

......  . 11  . \ . 1 ..  l'Yirlinn  pnrinil» 

exemple,  1 éviction  du  quart  du  champ  qui  a etc  vendu,  appli-  pro  iudivisor 
querons-nous  le  tarif  de  l’éviction  partielle  on  celui  de  l’éviction 
totale,  l’art.  1637  ou  l’art.  1630?  Le  champ  a été  vendn  pour 
20,000.fr.;  au  moment  de  l’évictiou,  il  ne  valait  plus  que  8,000  f.: 
si  nous  appliquons  l’art.  1637,  l’acheteur  ne  recevra  que  2,000  f., 
c’est-à-dire  la  valeur  que  l'éviction  lui  enlève;  si  nous  suivons 
le  tarif  do  l’art.  1630,  il  recevra  5,000  fr.,  c’est-à-dire  le  quart  du 
prix  de  vente.  *• 

Il  y. a sur  ce  point  deux  systèmes, 

- V . « 

Premier  système.  — L’art,  1637  prévoit  uniquement  l’éviction 
pro  divisa.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  ne.  doit  qu’une  indemnité  égal'1 
à la  valeur  qu'avait  le  rertus  locvs  au  moment  de  l’éviction,  parce 
qu’il  serait  trop  difficile  de  déterminer  pmir  «quelle  fraction  il  a 
fi "u ré  dans  le  prix  de  vente.  Peut-être  est-il  d’une  grande,  valeur  ; 
peut-être  n’en  a-t-il  aucune  : il  y aurait  donc  nécessité  d'avoir  re- 
cours à une  ventilation,  aussi  difficile  et  délicate  que  féconde  en 
procès.  La  loi  échappe  à ce  danger  en  di-ant  : Le  vendeur  paiera 
une  indemnité  égale  à la  vale  ur  que  l'éviction  enlève  à l’ache- 
teur. 

Mais  lorsque  l’éviction  est  d’une  partie  indivise,, la  portion  dont 
l’acheteur  a élé  évincé  correspond  à une  quote  part  égale  du  prix; 
il  n’y  a alors  aucune  ventilation  à faire,  car  l’éviction,  portant 
sur  toutes  les  parties  du  champ,  porte  sur  les  portions  fertiles  et 
sur  celles  qui  ne  le  sont  pas.  L’acheteur  est-il  évincé  d’nn  quart, 
c’est  le  tfiiart  du  prix  qui  devra  lui  être  rendu.  Le  prix  était  l’é- 
quivalent de  la  chose  promise  : le  vendeur  n’a  droit,  par  consé- 
quent, qu’aux  trois  quarts  du  prix. 

Deuxième  système.  — L'art.  1637  ne  distingue  pas  entre  l’évic- 
tion pro  diviso  el  l’éviction  ;.ro  indiviso  : or,  ubt  lex  non  distingua, 
nee  nos  distinguera  debemus. 

D’ailleurs  on  comprendra  très-bien  la  règle  de  l’art.  1637, Pour'i,l"i-  ■l,,,",l 
mémo  au  cas  cio  1 éviction  pro  indiviso.  Quand  il  y a éviction  to-  rtehctcur  n-t-ii 
laie,  le  contrat  est  nul;  le  prix  a,  par  conséquent,  été  pnyé  sans prix'm'é! 
être  dû,  et  si  le  vendeur  n’en  restituait  qu’une  portion  égale  à la 
valeur  qu’avait  la  chose  au  moment  de  l’éviction,  le  surplus  serait  çIk»<‘.  a est 
par  lui  retenu  sans  cause.  Mais  dans  l’hypohèse  de  l’art.  1 637,  nùm  'ii,- Vèîkiîon" 
la  vente,  au  lieu  d’être  annulée,  est  maintenue.  Le  prix  qu’a  reçu  ,|"*t<.1Ve  Uüvait 
le  vendeur  a.  par  conséquent,  une  caiise.ce  qui  l’autorise  à le»"  moment  a«  i» 
garder,  sauf  à indemniser  l’acheteur  du  dommage  que  lui  cause  iOUrquoi,  qaan<t 
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l'AricIf&n  <**t  par- 
tlctlr.  ne  doit-on  à 
l'ac-bctour  «juc  la 
valeur  de  la  por- 
tion dont  il  rat  c- 
Vinci? 

Ait.  1638. 

Pana  quel  cas  la 
decouverte  d’une 
aerv  ilude  paaaivr 
peut-elle  auUtmcr 
l'arlu'tiiir  h deman- 
der la  résolution? 


lorsqu'il  n’a  pas 
r«  droit,  ne  peuMI 
pas . dan*  certains 
cas.  obtenir  une  in- 
demnité? 

(iuid  si  le  ven- 
deur a déclaré 
fnustrmciit  que  le 
tonds  jouissait  d’u- 
ne servitude  active? 


L'a  dj  ud  icat  a i- 
re  d’un  iuiinnuWIe 
vendu  en  justice  n- 
1 -il  droit  h garantie? 

Va-t  il  droit  qu’il 
la  répétition  du 
prit  ? 

S’il  a droit  11  ga- 
rantie, par  qui  lui 
rst-elb'  due f 

A qui  pcnt-il  de- 
mander la  restitu- 
tion du  prix? 


l’éviction.  Ainsi,  le  vendeur  ne  doit  à l'acheteur  qu’une  somme 
égale  à la  valeur  de  la  portion  que  l’éviction  lui  enlève  (I). 

Vil.  De  la  garantie  des  servitudes  actives  et  passives.  — La 
découveite  d'une  servitude  passive  constitue,  une  espèce  d'éviction 
partielle.  Elle  pont  donner  lieu  à la  résolution  du  contrat,  lorsque 
ces  quatre  conditions  concourent;  il  faut  : 1°  que  la  servitude  n’ait 
pas  été  déclarée  par  le  vendeur  ; 2u  qu’elle  soit  non  apparente  ; 
si  elle  est  apparente,  le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  la  déclarer,  car 
il  doit  présumer  que  l’acheteur  la  connaît  (2) ; 3"  qu'cite  résulte 
d'un  fait  de  l'homme , c’est-à-dire  qu’elle  soit  une  dérogation  au 
droit  ordinaire  de  propriété  ; lorsqu’elle  résulte  de  la  situation  des 
lieux  on  qu’elle  est  établie  par  la  loi,  l’acheteur  »dû  la  connaître, 
puisqu’elle  constitue  le  droit  commun  de.  la  propriété  ; 1°  qu’elle 
soit  de  telle  importance,  que  l'acheteur  n’eût  pa3  acheté  s’il  avait 
été  iustruit  de  son  existence.  J’achète  un  terrain  pour  construire 
une  maison  : si  ce  terrain  est  grevé  d’une  servitude  de  passage 
qui  rend  impossible  la  construction,  ou  mieux  encore,  s’il  est  grevé 
de  la  servitude  de  ne  pas  liàtir,  je  puis  demander  la  résolution  de 
la  vente  avec  dommages  et  intérêts. 

— Lorsque  la  servitude  non  apparente  et  non  déclarée  par  le 
vendeur  qui  en  avait  connaissance,  n’est  pas  assez  importante  pour 
faire  présumer  que  l’acheteur  n’eût  pas  acheté  s’il  en  avait  été 
iustruit,  l’acheteur  ii’a  droit  qu’à  nue  indemnité.  Si  le  Vendeur  a 
déclaré  que  le  fonds  jouissait  de  telle  servitude  active,  la  fausseté 
de  celte  déclaration  donne  lieu  aux  mêmes  résultats  que  la  décou- 
verte d’une  servitude  passive. 

— Nous  terminerons  cette  matière  par  l’examen  de  deux  ques- 
tions qui  peuvent  être  coutrovcrsées. 

1°  Les  créanciers  ont  saisi  un  immeuble  dont  leur  débiteur  était 
seulement  possesseur , et  l’ont  lait  vendre  en  justice  ; adjudica- 
taire en  est  évincé  : a-t-il  droit  eu  garantie,  et,  en  cas  d'affirmative, 
dans  quelle  mesure  et  contre  qui? 

Premier  système.  — L’adjudicataire  évincé  n’a  pas  droit  à ga- 
rantie. Le  vendeur  ne  peut  pas  être  garant,  puisque  ca- n’est  pas 
lui  qui  a vendu  ; on  a vendu  contre  lui  et  malgré  lui.  On  ne  peut 
donc  lui  reprocher  aucune  faute.  Les  créanciers  ne  sont  pas  non 
plus  en  faute,  car  ils  ont  dû  croire  que  l’immeuble  possédé  par 
leur  débiteur  lui  appartenait.  Ainsi,  l’adjudicataire  n’obtieudra  pas 
de  dommages-intérêts. 


(l)  M.  val. 

i (î)  Depuis  le  1”  Janvier  1856,  époque  5 laquelle  la  loi  du  Î3  mars  1B55  a été 

exécutoire,  il  ne  peut  guère  y avoir  île  servitudes  clandestines,  puisque  les  actes 
qui  les  constituent  doivent  être  rendus  publics  par  la  voie  de  la  transcription. 
Cependant,  connue,  d’une  part, les  servitudes  peuvent  être  constituées,  soit  dans 
un  partage  de  succession,  soit  par  testament,  et  que,  d’autre  part,  les  partages  et 
testaments  sont  dispensés  de  la  formalité  de  la  transcription,  celles  qui  sont  con- 
stituées de  cette  manière  restent  forcément  secrètes,  si  elles  ne  sont  point  d’ailleurs 
apparentes  de  leur  nature. 
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Quant  au  prix  qu’il  a payé,  il  peut  le  répéter,  puisqu'un  réalité 
il  n’en  était  pas  débiteur.  Mais  contre  qui  le  répétera-t-il?  Contre 
celui  qui  en  a bénéficié,  c’est-à-dire  contre  le  débiteur  saisi,  puis- 
qu’il a servi  à le  libérer  envers  ses  créanciers.  Ceux-ci  n’ont  rien  à 
restituer,  car  ils  n’ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû;  peu  importe 
avec  quel  argent  ils  ont  été  payés. 

Ce  système  est  rigoureux  sans  do  Ut*1,  car  si  le  débiteur  saisi  est 
insolvable,  ce  qui  est  probable,  l'adjudicataire  perdra  son  prix. 

Mais  n’est-il  pas  un  peu  en  faute?  La  vente  était  annoncée  publi- 
quement; c’était  à lui  à prendre  ses  mesures,  à se  bien  renseigner 
avant  d'acheter. 

s • 

Deuxième  système.  — L’adjudicataire  a droit  à garantie  contre 
le  débiteur  saisi,  et  à la  répétition  du  prix  contre  les  créanciers  qui 
l’ont  reçu.  • 

Il  a droit  à garantie.  Eu  effet,  Y adjudicataire  est  un  acheteur, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l’art.  1596.  Or  , les  règles  de  la. vente  vo- 
lontaire sont  applicables  à Invente  en  justice  toutes  les  fois  que  la 
loi  n’a  pas  dit  le  contraire  ; car  lorsqu’elle  veut  que  telle  règle  de 
la  première  ne  soit  pas  applicable  à la  seconde,  elle  prend  soin  de 
lo  dire  expressément  (art.  1619,  1684). 

Le  garant  est  le  débiteur  saisi,  car  c’est  lui  qui,  en  laissant 
vendre  en  sou  nom,  s’e^t  présenté  au  public  comme  propriétaire 
•le  la  chose  saisie;  c’est  lui  qui  a joué  le  rôle  de  vendeur  : ses 
créanciers  n’ont  été  que  ses  mandataires.  » 

Mais  l’adjudicataire  évincé  aura  contre  eux  la  condictio  indebiti.  t 

Eu  effet,  il  a entendu  payer  non  pas  la  dette  du  saisi,  mais  la 
sienne,  celle  doutai  se  croyait  tenu  comine, acheteur.  Or,  le  prix 
qfi’il  a payé,  il  ne  le jdevait  pas;  donc  il  a droit  à répétition  (1). 

— 2U  Un  second  acheteur  peut-il  exercer  son  action  en  garantie,  Vn  «rHm*  »ci>f- 
omisso  medio,  contre  le  vendeur  primitif?  Ainsi,  Primas  vend  à J*1"  «üo”  7n 
Secundus-  celui-ci  à Tertius  qui  est.cviucé.  Tertius  peut-il  agir  ra,,,ic-  ""*"«» 

. * 1 ° 4io,  contra  lu  rti- 

ditectemeut  contre  Prunus?  deur  primitif  ? 

Voici  l'intérêt  de  la  question  : Tertius  peut  évidemment  agir 
contre  Primus  en  exerçant , conformément  à l’art.  1166,  l’action 
en  garantie  qui  appartient  à Secundus  ; mais  si  Secondas  est  insol- 
vable, ce  que  Tertius  obtiendra  de  Prunus  devra  être  réparti  j-ntre 
lui  et  les  autres  créanciers  de  Secundus.  — Que  si,  au  contraire, 

Tertius  a une  action  directe  qu’il  puisse  exercer  en  son  propre 
nom,  cç  qu’il  obtiendra  de  Primus  lui  appartiendra  exclusivement. 

Rigoureusement  on  pourrait  dire  : Tertius  n’a  pas  contracté 
avec  Primas;  donc  U n’a  pu  acquérir  de  cré  ince  contre  lui,  doue 
jl  ne  peut  l’atteindre  qii’cn  exerçant  le  droit  de  Secuiulus. 

L’opinion  contraire  a cependant  prévalu.  Secundus,  dit-on,  en 
vendant  la  chose,  a entendu  céder  à l’acheteur  tous  les  moyens 
qu’il  avait  soit  pour  obtenir  la  possession,  soit  pour  la  conserver, 

(1)  Y.  le  com.  de  U loi  du  21  mat  1858,  par  MM.  OUivicr  et  Mourton,  n*  205, 
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' soit  pour  se  faire  défendre  contre  tes  dangers  de  l'éviction,  par 
conséquent,  son  action  en  garantie  contre  Primas,  aussi  bien  que 
l’action  eu  délivrance  ou  toute  autre  action,  lût  nu  mot,  vendTe 
une  chose,  c’est  cédei  tous  les  droits  qu’on  a sur  elle  ou  qui  se 
rapportent  à elle  ; c’est  subroger  l'acheteur  eu  sou  lieu  et  place 
coutre  le  vendeur  primitif. 

iu  donataire  «-  — Si  Secuudus,  au  lieu  de  vendre  à Tertius  la  chose  que  lui  a 

â'.rmt'i'  "m™.  'il»  vendue  Priiuus,  la  lui  douue , Tertius  aura-t-il  droit  à garantie 
vendeur  du>i  i i«  «outre  Prunus  ? L’allirmative  est  générale  meut  admise.  Secuudus, 
chose  t|uii  a don-  eu  donnant  a lertius,  aurait  pu  lui  dire  expressément  : « Jo  vous 
“®*T  douue  cette  chose  et  tous  les  droits  que  je  puis  avoir  à son  occa- 

sion, uotammeut  mou  action  eu  garantie  contre  Primas.  » Dans 
ce  cas,  Tertius  aurait  certaiuemeui  une  actiou  contre  Priuihs.  Or, 
dire  : Je  vous  douue  cette  chose,  u’est-ce  pas  dire  implicitement  : 
Je  vous  la  douue  avec  tous  les  droits  qui  s’y  rattachent,  que  je 
puis  avoir  à sou  occasion?  Uouuer,  c'est  meure  le  donataire  eu 
son  lieu  et  place,  quant  à ia  chose  donnée. 

Oa  fait  uue  objection.  Prunus  dira  à Tertius  : « Je  u’ai  pas 
traite  avec  vous,  mais  avec  Secondas  ; vous  êtes  son  ayant  cause, 
son  cessionnaire;  vous  uc  pouvez  doue  obtenir  de  moi  que  ee  que 
je  lui  dois 4 or,  je  ne  lui  dois  neu,  puisqu’il  ne  souffre  pas  de  t’é- 
viclion,  ilu’eu  soutire  pas,  car  elie  ue  douue  lieu  à aucuu  recours 
contre  lui,  les  donateurs  n’etaut  pas  garants.  « 

Il  faut  répoudre  : Le  donateur  souilre  réellement,  uou  ;>as  dans 
ses  biens,  mais  daus  sou  allée  uou  ; la  veille  ue  lui  a pas  procuré 
le  béuelice  qu'il  eu  attendait,  puisque,  s’il  eût  été  propriétaire,  il 
aurait  eu  la  salislactiou  de  faire  uue  littéralité  ; par  couséqueut, 
il  peut  dire  au  vendeur  : « Le  boudeur  que  j’aurais  retiré  du  con- 
trat de  veule,  si  vbus  eussiez  été  proprietaire»  procurez-le-moi  en 
' fournissant  à mou  donataire  eu  argent  ce  qu'il  ue  peut  pas  con- 
server eu  nature.  » 


IL  — Des  garanti  » de*  defaut*  de  la  chose  vendue. 


Art.  l£ll 


1.  Des  vices  dont  le  vendeur  est  garant.  — Le  vendeur  ré- 
poud  : 1“  des  vices  qui  rendent  la  chose  impropre  à l’usage  auquel 
c es  d n '* t * 'r**  end  loir  l'acheteur  la  destinait  ; "2“  des  vices  qui  diminuent  tellement  eet 
mi  garant?  usage,  que  l’acheteur  ue  l'eùt  pas  acquise  s’il  les  avait  couuus  ; 

3“  des  vices  qui  sont  tels,  que  si  Pachcteur  les  eut  eonuus  il  u'uiit 
acheté  ia  chose  que  pour  uu  prix  inferieur  à celui  qu  il  a payé.— 
Est-u  garant  de*  Il  îuiporle  peu  que  lu  ehosu  soit  mobilière  ou  immobilière.  L’ar- 
îT..1S\iTÏÏ  *-u;lu  TU-il  emploie,  eu  effet,  le  unît  général  chose,  qui  s’applique 
.1rs  vices  <1  uu  meu-  aux  immeubles  comme  aux  meubles.  Ainsi,  je  vous  ai  vendu  uue 
prairie  dout  certaines  herbes  sont  vénéneuses,  uue  maison  dont 
les  poutres  sout  pourries  et  impuissantes  à ia  soulemr  longtemps  : 
la  garantie  pour  vices  rédhibitoires  vous  est  due. 

^rt  li.  Des  vices  dont  le  vendeur  n’est  tas  car. uni.  — Il  ue  ré- 

1642  et  1643.  poud  point  ; 
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J»  Do*  viens  qui  n’appartienueut  à aucune  des  trois  catégories 
ci-dessus  designées  ; 

2»  Des  vicès  ci-dessus  désignés,  lorsqu’ils  sont  apparents,  et  que 
la  vente  s’est  faite  en  présence  de  la  chose  vendue  : l’acheteur  est 
alors  présumé  les  avoir  connus,  et  avoir  fixé  son  prix  en  consé- 
quence. Ainsi,  l’acheteur  d’un  choyai  borgne  n’a  pas  droit  à ga- 
rantie, lorsque  la  vente  a été  conclue  après  que  le  cheval  a été 
examiné.  Mais  si  les  parties  n’étaient  pas  eu  présence  de  la  chose 
vendue,  le  vendeur  répond  des  vices  apparents;  car  alors,  eu 
réalité , ils  ne  le  sont  pas  pour  l’acheteur  ; 

3°  Des  vices  ci-dessus  désignés,  quoique  non  apparents,  lorsque 
avant  la  vente  l’acheteur  a obtenu,  par  une  voie  quelconque,  con- 
naissance positive  îles  vices  de  la  chose;  cela  résulte  de  ces  mots 
de  l’art.  1041  : « S'il  les  avait  connus  ; o 


0u*I®  «ont  les  vi- 
ces * lotit  il  n est 
point  garant  ? 

Répond-il  des  vi- 
ces appurruts? 

No  faut-i!  pis.  à 
e*‘t  o^ard,  (aire  une 
ilisi.  lion  ? ' 


liépond-il  des  vi- 
ces non  apparents 
que  i'ticheleur  con- 
n.USSüil  ? 

te 


4° Des  vices  ci-dessus  désignés,  quoique  non  apparents  et  ignorés  u r buse  de  non* 
de  l’acheteur,  lorsque  la  chose  a été  vendue  sans  garantie.  Mais  v"i*h!’-c sî ?«■'  \è'u- 
cette  danse  de  non  garantie  serait  frauduleuse,  entachée  de  dol,  ,l*"r  «ohhIsmu  n*. 

° .i  • i i . . . 7 vices? 

et,  par  conséquent,  nulle,  si  le  vendeur  connaissait  les  vices. 

III  Des  actions  qu’a  L’Acnagtèi  ouf  a droit  a garantie,  et  de  Art.  1644, 
l’étendue  de  cette  garanti*?^».  U a deux  actions  : 1“  l’action  1645  et  4 Oit». 
rédhibitoire  ; 2°  l’action  q nanti  minoris.  Il  peut  choisir  l'une  ou  <jUtu„  «oui  i» 
l’autre.  Par  la  première,  il  obtient  la  résolution  du  contrat;  il  ?“’«  •'«'“r 
relui  la  chose  achetée  et  obtient  la  restitution  de  son  prix,  avec  sartnue? 
ou  sans  dommages  et  intérêts,  suivant  la  distinction  que  nous  fe-  1 

rous  bientôt.  La  seconde  laisse  subsister  le  contrat,  mais  force  le 
vendeur  à restituer  à l’acheteur  uue  portion  du  prix,  arbitrée  par 
experts. 

Quant  5 l’étendue  de  l’action  rédhibitoire , uue  distinction  est  qu»ii«  <■«  l'éim- 
néeeSsaire  : le  vendeur  peut,  en  efl'et,  être  de  bonne  foi,  ou  cou-  düN0d'.l!t**rp«»*i 
pable  de  dol,  ou  en  faute  seulement.  r,rt  t.irepiu- 

7 Meurs  distinctions? 

1»  Le  vendeur  était  de  bonne  foi,  il  ignorait  les  vices.  — Il  ne  Q“td  sl  *«  »«»- 

...  , ...  .•  , . n,  . . . , . . . . d.ur  était  de  bonne 

doit  que  la  restitutiou  du  prix.  Celui  qui  veut!,  quoique  de  ùoAtietoi? 
foi,  la  chose  d'autrui,  doit,  outre  la  restitution  du  prix,  des  dom- 
mages et  intérêts  ; celui  qui  vend  de  bonne  foi  une  chose  atteinte 
d’un  vice  rédhibitoire  n’en  doit  pas.  JJ 'où  vient  cette  dilTéivnce? 

On  l’explique  ainsi  : il  est,  dit-on,  facile  de  savoir  si  une  chose 
nous  appartient  ou  non.  Si  le  vendeur  ne  le  sait  pas,  son  ignorance 
est  uue  faute,  et  toute  faute  dommageable  oblige  à payer  des 
dommages  et  intérêts.  Mais  une  chose  peut  être  atteinte  de  tant 
de  vices,  et  quelquefois  dans  un  temps  si  court,  qu'un  bon  père 
de  famille,  quoique  intelligent,  peut  très-liien  ne  pas  les  con- 
naître; le  vendeur  qui  les  ignore  n’est  doue  pas  eu  faute.  Sans 
doute,  il  doil  rendre  le  prix,  car  il  ne  doit  pas  profiter  de  l’erreur 
de  l’acheteur  pour  s’enrichir  à ses  dépens;  mais  là  doit  s’arrêter 
son  obligation,  puisqu’on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute 
sérieuse. 

2°  Le  vendeur  était  coupable  de  dol  ; il  connaissait  les  vices . — Il  nu^“'atJ5*  'f'oi<,ult  dç 
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doit,  outre  la  restitution  du  prix,  payer  à l’acheteur  une  indem- 
nité peur  les  dommages  résultant  directement  des  vices  de  la 
chose,  quand  même  ces  dommages  n’auraient  pas  pu  être  raison- 
nablement prévus  au  moment  du  contrat.  Exemple  : je  vous  vends 
un  tonneau  ordinaire  que  je  sais  vicié  ; vous  y mettez  une  liqueur 
d’une  très-grande  valeur,  de  l’eau  de  Cologne,  par  exemple;  elle 
est  perdue  par  suite  du  vice  du  tonneau  : je  vous  dois  le  prix  de 
cette  liqueur,  quoique  je  n’aie  pas  pu  prévoir  que  vous  mettriez 
dans  ce  touneau  une  liqueur  d’une  valeur  extraordinaire  (ar- 
ticle il  50).  * 

Quia  s’il  était  30  Lr;  vendeur  était  en  faute  seulement.  — Un  marchand  de  tou- 
«1 ..  faute  t iteaux  vous  eu  a veudu  un  qui  était  vicie,  mais  il  1 ignorait.  Il 

n’est  pas  coupable  de  dot,  mais  il  est  en  faute;  car  ou  peut  facile- 
ment s'assurer  des  qualités  et  des  vises  des  choses  dont  ou  fait  le 
commerce.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  doit,  outre  la  restitution  du 
prix,  les  dommages  et  intérêts  prévus  au  moment  du  contrat,  ou 
• qu’on  pouvait  facilement  prévoir,  par  exemple,  la  perte  du  vin 

que  vous  avez  mis  dans  le  tonneau.  Mais  il  ne  répond  pas  des 
dommages  et  intérêts  qu’il  ne  pouvait  pas  prévoir  au  momeut  du 
contrat.  Si  donc  vous  avez  mis  dans  le  tonueau  une  liqueur  d’un 
très-grand  prix,  il  ne  vous  doit  qu’uue  indemnité  égale  à la  va- 
leur du  vin  ordinaire  auquel  le  touneau  était  naturellement  des- 
tiné (art.  \ 150). 


Art.  1048.  IV.  Du  délai  dans  lequel  doit  être  intentée  soit  l’action  ré- 
p.n,  qnci  dci»i  UHimT01|lE,  sùit  l’action  quanti  minoris.  — L’uile  ou  l’autre  doit 
rachetcur  doii*îi in-  être  intentée  dans  le  délai  fixé  par  l’usage  du  lieu  où  la  vente  a 

ten.cr  son  «lion  • ^ fa;,e 

pourquoi  dans  un  A défaut  d’usage  constant,  elle  doit  être  formée  dans  un  court 
délai,  afin  de  prévenir  une  foule  de  procès  qui  naîtraient  aie  la 
difficulté  de  constater  à une  époque  reculée  si  les  vices  existaient 
au  moment  de  la  vente,  ou  s’ils  sont  postérieurs. 

• Ce  délai  est  déterminé  par  les  tribuuaux;  il  doit  être  suffisant 
pour  que  les  vices  puissent,  pendant  qu’il  court,  se  révéler  à l’a- 
cheteur. Les  juges  doivent  doue  le  tixer  d’après  la  uature  des  vices. 
Ou*llr  difTrrrnce  V.  Si  L’ACTION  RÉDHIBITOIRE  EST  LA  MÊME  QUE  L’ACTION  EN  NULLITÉ 
oiTl»  T«l"«trS  OU  A TOUR  CAUSE  L ERREUR  SUR  LA  SUBSTANCE  DE  LA  CHOSE  VENDUE 
soinhip  pour  vices  (art.  1110).  — Ces  deux  actions  11e  doivent  pas  être  confondues. 

mlhibitoires  et  te-  ' ' * ... 

lui  ou  Hic  i?st  réso-  — 11  y a erreur  sur  la  substauce  et,  par  suite,  action  en  nullité, 
dv’rrcuiP»ur  n»uî.-  lorsque  la  chose  manque  d’une  quulité  principale  et  constitutive, 
8I8BCCÎ  comme  lorsque  je  vous  ai  présenté  comme  peint  par  Ilubens  un 

tableau  qui  est  d’un  peintre  inconnu  ou  d’un  peintre  quelconque 
autre  que  Rubens. 

La  chose  est  vicieuse  quand  elle  a toutes  ses  qualités  principales 
et  constitutives,  mais  qu’elle  est  atteinte  d’une  maladie,  d’un  dé- 
faut accidentel  qui  la  rend  vicieuse. 

Quand  il  y a erreur  sur  ta  substance,  l’acheteur  a dix  ans  pour 
intenter  sou  action  en  nullité  (art.  1304). 


t» 
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Quand  il  y a erreur  sur  les  vices,  l’acheteur  doit  intenter  son 
action  rédhibitoire  dans  un  bref  délai  (art.  1648). 

La  raison  de  cette  différence  se  conçoit  facilement.  On  peut  tou*  comment  )u«i;a«- 
jours  s assurer  si  la  chose  vendue  n avait  pas,  au  moment  du  con-  r,.0ce? 
trat,  ses  qualités  principales  et  constitutives;  car,  si  elle  ne  les  avait 
pas,  elle  n’a  pas  pu  les  acquérir,  et  si  elle  les  avait,  elle  n’a  pas  pu 
les  perdre.  Ainsi,  un  tableau  qui  n’est  pas  de  Rubens  ne  deviendra 
pas  tableau  de  Rubens,  et  le  tableau  qu’il  a peint  ne  cessera  pas 
d’èlru  de  lui. 

Un  vice,  au  contraire,  peut  survenir  après  la  vente,  et  comme 
il  serait  difficile,  après  un  temps  trop  long,  de  reconnaître  s’il  est 
antérieur  ou  postérieur  à la  vente,  la  loi  a dù  renfermer  l’action 
rédhibitoire  dans  un  bref  délai. 


VI.  De  ce  oui  arrive  lorsque  la  chose  périt  tendant  le  délai  Art.  1G47. 

DANS  LEQUEL  DOIT  ÊTRE  INTENTÉE  L’ACTION  RÉDHIBITOIRE.  — Si  elle  s|  ,a  thoJC  , 
périt  par  suite  du  vice  dont  elle  est  atteinte,  l’acheteur  conserve  oioii  vicieuse  p«tii 
ses  actions;  il  les  perd,  au  contraire,  lorsqu’elle  péril  par  cas  for-  "'•dlro-ur 
tuit,  et  a fortiori,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  lorsqu’elle  périt  par  r"*;,*1  ™n  "J1,”1'; 
sa  faute.  La  chose  n’existant  plus,  il  eût  été  trop  difficile  de  s’assu-  Quelle  distinction 
rer  si  le  vice  dont  se  plaint  l’acheteur  existait  déjà  au  moment  * 
de  la  vente,  ou  s’il  n’est  survenu  que  postérieurement.  Cette difli-  tJé'ntS 

cultô  d’appréciation  eût  causé  des  procès  qu’il  fallait  prévenir.  tuon.i  i»  rbi».'  pf- 
Toulefois,  il  faut  bien  le  reconnaître,  celte  décision  est  bien  riL«  YrtWoiTdô  i« 
dure  pour  l’acheteur,  au  moins  pour  le  cas  où  il  est  démontré  que  J,“,V“Ju7our»"ùstt  ? 
le  vice  existait  réellement.  Ainsi,  j’achète  un  cheval  atteint  de  la 
morve;  je  le  conduis  à la  foire  pour  le  vendre,  et  précisément  on 
refuse  de  l’acheter,  parce  qu’on  reconnaît  qu'il  est  atteint  de  cette 
maladie.  Le  vice  a été  constaté  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
et  cependant  si  le  cheval  est  ensuite  tué  par  la  foudre,  ce  cas  for- 
tuit m’enlève  mon  action  et  libère  le  vendeur  ! Cela  n’est  pas  juste, 
cnr  un  cas  fortuit  ne  doit  jamais  avoir  pour  résultat  d’enrichir 
une  personne  aux  dépens  d’une  autre. 


VII.  Si  CETTE  GARANTIE  EST  DUE  DANS  TOUTES  LES  VENTES.  — Elle 
ne  l’est  pas  dans  celles  qui  se  fout  en  justice.  Cette  exception  se 
justifie  par  trois  motifs,  qui,  bien  que  peu  satisfaisant»,  ont  déter- 
miné le  législateur:  1°  Les  acheteurs  seront  rarement  trompés, 
car  l’achat  se  fait  publiquement,  eu  présence  d’un  grand  con- 
cours de  personnes  qui  s’éclairent  par  leurs  réflexions  réciproques; 
2°  le  prix  de  vente  est  souvent  fort  b..s,  presque  toujours  au- 
dessous  de  la  valeur  réelle  de  la  chose;  3°  ces  ventes  entraînent 
des  frais  considérables,  qui  seraient  perdus  si  elles  étaient  réso- 
lues pour  être  recommencées. 

VIH.  Innovations  introduites  par  la  loi  du  20  mai  1838.  — 
Celte  loi  a 1*  déterminé  d'une  manière  limitative  les  vices  rédhibi- 
toires. Le  Code,  au  contraire,  ne  les  limite  pas.  Le  juge  n’a  qu’une 
chose  à examiner,  si  le  vice,  quel  qu'il  soit,  a les  caractères  prévus 
par  l’art.  1041. 

ni  17 


Art.  1619. 

Pourquoi  la  ga- 
rantic  «les  vices  re- 
dit i bi  toi  ro  s n'a- 
t-elle  pas  lieu  dans 
les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice? 


I.n  théorie  du 
Code  sur  les  vires 
rédhibitoires  u n- 
t-ellc  pas  été  modi* 
lie*»  par  une  loi  pos- 
t Heure? 

Quelles  innova- 
tions ont  é(e  intro- 
duites ? 
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2*  Elle  a supprimé  la  faculté  qu’avait  l'acheteur  de  choisir 
entre  l'action  rédhibitoire  et  l’action  quanti  minoris.  Ainsi,  quand 
l’acheteur  n’exerce  pas  l’action  rédhibitoire  à laquelle  il  a droit, 
il  ne  peut  pas  obtenir  une  diminution  du  prix.  Si  l’acheteur  con- 
serve la  chose  qu’il  peut  rendre,  c'est  qu’il  reconnaît  que,  toute 
vicieuse  qu’elle  est,  elle  peut  encore  remplir  l’usage  auquel  il  la 
destinait. 

3°  Elle  a fixé  d’une  manière  uniforme  pour  toute  la  France  le 
délai  dans  lequel  l’action  doit  être  intentée.  Il  est  de  npuf  jours, 
et,  dans  deux  cas  seulement,  de  trente  jours  (art.  3 et  4).  Le  dé- 
lai court,  non  pas  du  jour  de  la  vente,  mais  du  jour  fixe  pour  la 
livraison. 

Na  faut.ii  p»s  ap-  — Cette  loi  n’ayant  statué  que  sur  les  vices  rédhibitoires  des 
coda.'tan'ôt"  u loi  animaux  des  espèces  chevaline,  bovine  et  ovine,  le  Code  Nap.  est 
nouvaiiat  encore  applicable  aux  ventes  d’immeubles,  des  choses  mobilières 

inanimées,  et  des  animaux  qui  n’appartiennent  à aucune  des  trois 
espèces  prévues. 

CHAPITRE  V.  — DES  OBLIGATIONS  DE  L’ACHETEUR. 


L’acheteur  contracte  plusieurs  obligations.  La  principale  est  de 
payer  le  prix.  Les  autres  sont  accessoires  ; telles  sont  l’obligation 
de  prendre  livraison  et  d’enlever  la  chose  vendue,  celle  de  tenir 
Art.  compte  au  vendeur  des  dépenses  que  lui  a occasionnées  la  cou- 
1650,  1651.  servation  de  la  chose. 


Queue  est  i>  — Le  prix  doit  être  payé  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  les  par- 
uon<de<i'echeï«H-BT  l*es-  ^ défaut  de  conventions  à cet  égard,  il  doit  l’ètre  au  lieu  et 
uueiiM  sont  ses  au  moment  de  la  délivrance,  quand  la  vente  a été  faite  sans  terme 
TOm'"”  n C'‘  pour  le  paiement  du  prix.  Mais  si  un  terme  a été  accordé,  on  ap- 
PrîliU"doii,-t  n<"'éirê  plique  alors  la  disposition  de  l’art.  1247,  et  c’est  au  domicile  de 
r*réT  l’acheteur  que  le  paiement  doit  être  fait. 


Art.  1652. 

La  créance  du 
prix  esl  -elle  de 
plein  droit  produc- 
tive d'intérdls? 

Pourquoi  ('est- 
elle  quand  la  chose 
vendue  est  produc- 
tive de  fruitst 

A pertir  de  quel 
monirnt  l’acheteur 
doit-il  l'iolcrdl  du 
prix  quand  la  chose 
vendue  n'est  point 
productive  de 
fruits? 


— La  créance  du  vendeur  est  régie,  d’une  part,  par  les  prin- 
cipes du  droit  commua  et,  d’autre  part,  par  des  règles  qui  lui 
sont  propres. 

Ainsi,  le  vendeur  peut  stipuler  que  la  créance  du  prix  sera  pro- 
ductive d’iutérèls  : c’est  une  application  du  droit  commun.  — La 
créance  du  prix  est  de  plein  droit  productive  d’intérêts,  lorsque 
la  chose  vendue  est  fruyifère,  c’est-à-dire  productive  de  fruits  na- 
turel* ou  autres  revenus:  c’est  une  exception  au  droit  commun;  car 
la  règle  générale  est  que  les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit 
(art.  1 153).  L’égalité,  base  du  contrat  de  vente,  commandait  cette 
exception.  En  effet,  l’acheteur  a droit  aux  fruits  de  la  chose  du 
jour  de  la  veute  ; n’est-il  pas  juste,  dès  lors,  que  le  vendeur  qui 
eu  est  privé  trouve  une  compensation  dans  les  intérêts  du  prix? 

Si  la  chose  vendue  n’est  pas  fruyifère,  par  exemple,  si  c’est  une 


bibliothèque,  un  tableau,  l’intérêt  ne  court  pas  de  plein  droit  : la 
loi  rentre  alors  dans  le  droit  commun;  mais  elle  en  sort  aussitôt, 
en  disant  que  la  simple  sommation  de  payer  le  prix  suffira  pour 
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faire  courir  les  intérêts.  Selon  le  droit  commun,  une  demande  en 
justice  serait  nécessaire  (art.  1 1 53). 


— En  résumé,  l’acheteur  doit  l'intérêt  dans  trois  cas  : 1°  lors- 
qu'il l’a  formellement  promis;  2°  même  sans  stipulation,  lorsque 
la  chose  est  frugifère;  3*  et  si  elle  n’est  pas  frugifére,  lorsqu’il  a 
élé  sommé  de  payer.  — La  distinction  que  fait  la  loi  entre  la  vente  t.«  distinction  <jn« 
d’une  chose  frugifère  et  la  vente  d’une  chose  non  frugifère  est  peu  ^V,*  ."J;  "i’éVïu 
rationnelle.  L’achetêur  d’un  champ  doit,  de  plein  droit,  les  intérêts  du  priI'  c",ri:  >• 

_ . i , 7 ...  venl  • il  une  chosti 

du  prix,  parce  qu  il  a la  jouissance  du  champ,  parce  qu  il  en  re-  frugifère  et  i«  vente 
tire  toute  l’utilité  qu’il  peut  procurer.  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  früti1Ure‘‘°s*.it  °St 
de  même  de  l’acheteur  d’un  tableau?  Eist-ce  qu’il  n’a  pas  la  jouis-  r»Uon««ii»t 
sance  de  la  chose  achetée?  Est-ce  qu’il  n’eu  retire  pas  toute  l’uti- 
lité qu’elle  peut  procurer?  Eu  réalité,  tonte  chose  est  frugifère, 
car  toute  chose  a son  genre  d’utilité.  Peu  importe  que  cette  uti- 
lité consiste  dans  des  fruits  ou  dans  tout  autre  avantage! 


— De  même  que  le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  livrer  à un  ache- 
teur qui  ne  paie  pas  , de  même  l’acheteur  est  en  droit  de  refuser 
le  paiement  au  vendeur  qui  n’est  pas  prêt  à livrer. 

Il  y a plus  : l’acheteur  peut  refuser  de  payer,  même  après  la 
délivrance,  lorsqu’il  est  troublé  dans  sa  possession  par  une  action 
en  revendication  ou  par  une  action  hypothécaire,  ou  même  lors- 
qu’il ajuste  sujet  de  craindre  d’être  dépossédé,  par  exemple,  lors- 
qu’il est  menacé  d’une  action  en  revendication  de  la  part  d’une 
personne  qui  est  publiquement  considérée  comme  le  véritable 
propriétaire  de  la  chose  vendue.  Au  reste,  c’est  au  juge  à exa- 
miner si  les  faits  avancés  par  l'acheteur  qui  refuse  de  payer  sont 
tels  qu’ils  puissent  faire  naître  uu  juste  sujet  de  craindre  une  dé- 


Art.  1653. 

L’arbeleur  r*t-ll 
obligé  de  payer  le 
prix  si  le  vendeur 
refuse  de  livrer  la 
chose  vendue? 

S'il  a été  mis  en 
possession , peul-il 
refuser  de  le  payer 
lorsqu’il  est  exposé 
à un  danger  d’évic- 
tion? 


possession. 

La  suspension  du  paiement  doit  cesser  avec  le  danger  : l’ache-  <?•*•<*  d«n»  « 
teur  doit  donc  payer  quand  le  vendeur  fait  cesser  le  trouble,  ou  oî£*  *àn.  «uu<m? 
qu’il  offre  une  caution  9olvable  de  la  restitution  du  prix  en  cas 
d’éviction. 


— L’acheteur  est  obligé  de  payer  sans  caution,  nonobstant  le  R*  j»nt  -u  p«s, 
trouble  ou  le  sujet  de  craindre  une  éviction,  dans  deux  cas  : j,*”  owi«*  «»*?• 
i»  lorsoue  cela  a élé  expressémeut  convenu  entre  lui  et  le  ven- 1>,,cr  ■ <,u!’i£*1*  i« 
deur;  2*  lorsqu  il  n a droit  m a garautie  m a restitution  du  prix  de  lui  donner  eau- 
en  cas  d’éviction,  par  exemple,  lorsqu’il  a acheté  avec  clause  de  li0"  ’ 
non-garantie  et  à ses  risques  et  périls. 

— Lorsque  l’acheteur  refuse  de  payer  le  vendeur,  celui-ci  peut.  Art.  1634. 
à son  choix,  prendre  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  partis  : t°  main- 

_ ’ r . - . . r Que  peut  faire  le 

tenir  le  contrat  et  poursuivre  le  paiement  du  prix  par  toutes  voies  vendeur  quand 
de  droit;  le  paiement  du  prix  est  alors  garanti  par  un  privilège  i^iun.nt 
sur  l’objet  vendu  (art.  2102-4“  et  2103-1°) ; 2“  demander  la  réso-  p,f*r  *•  prl,t 
lotion,  reprendre  la  chose  vendue,  avec  dommages-intérêts  si  le 
temps  favorable  pour  la  vendre  est  passé  : c’est  l’application  or- 
dinaire du  principe  général  posé  dans  l’art.  4 1 84. 

— Mais  quel  est  le  moment  exact  où  s’opère  la  résolution,  à Art.  1655. 
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1.0  dtUui  de  p»ie-  partir  duquel  les  choses  sont  remises  au  môme  état  que  s’il  n'y 

ment  à l'échéance  1 ...  \ , ^ . y 

du  terme  upère-t-u  avait  jamais  eu  veute?  — Pour  répondre  a cette  question,  trois 

■vmlullo»  d.  plein  cfls  smit  à cousidérer: 

u résolution  «•  \ et  CAS. — la  vente  ne  porte  pas  qu’elle  sera  résolue  de  plein  droit 

t-clle  lieu  de  plein  . r.  , r , 1 ,r  , 

droit  si  l’acheteur  a par  le  défaut  de  paiement  du  prix;  en  autres  termes,  la  condition 
r'u’ne d«ommatio”  résolutoire  est  sous-entendue,  tache  au  lieu  d' être  EXFtiESSE.  — L’a- 
dcréut'7i  encore  Jeteur  peut  empêcher  la  résolution  en  payant  après  L’échéance 
mémo  après  îa  de-  du  terme,  même  après  la  sommation  de  payer;  bien  plus,  même 
ï!on7w«rmu«-  après  l’assignation  en  résolution;  eu  un  mot,  tant  que  la  résolution 
""gutnd  donc  la  na  Pas  prononcée  par  jugement. 

r.  solution  a-t-ciie  Ainsi,  la  vente  n’est  résolue  que  quand  la  résolution  a été,  sur 
^Lorsqu'elle  est  la  demande  du  vendeur,  prononcée  en  justice.  — Mais  le  tribunal  * 
demandée,  le  luge  est-il  obligé  de  l’accorder  au  vendeur  qui  la  demande?  On  dis- 
prononcer?  lingue  : oui,  si  *le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix,  par  exemple,  si  l’acheteur  fait  sur  le  domaine  acheté  des 
coupes  extraordinaires,  s’il  démolit  les  bâtiments  afin  d’en  vendre 
les  matériaux,  on  s’il  se  dispose  à vendre  à un  tiers  de  bonne  foi 
le  meuble  vendu;  mais  si  ce  danger  n’existe  pas,  le  tribunal  peut 
venir  an  secours  de  l’acheteur  de  bonne  foi,  en  lui  accordant  un 
délai  pour  se  procurer  l’argent  dont  il  a besoin  pour  se  libérer, 
s'il  accorde  un  — L’acheteur  peut  encore  utilement  payer,  même  après  l’t  xpi- 

dénl  n l'acheteur,  . ! , , .T  , , v ,,  , r 

celui -cl  p ut -il  ration  du  ternie  de  grâce,  tant  que  la  dissolution  n a pas  ete  pro- 
înemc  aprèT'i'él  îioncéc.  Mais  le  tribunal  qui  eu  est  requis  par  le  vendeur  doit  l’ae- 
«heanee  de  ce  de-  corder  sans  délai. 

[,c  jupe  peut  n,  2e  cas.  — La  venta  porte  que,  faute  de  paiement  dans  le  terme 
?n".ïe"  'un  °n*î-  convenu,  elle  sera  résolue  de  plein  droit.  — La  première  idée  qui 
Vt"ur  se  présente  à l’esprit  est  celle-ci  : si  l’acheteur  manque  de  payer 

au  terme  convenu,  par  cela  seul  la  vente  est  résolue. 

Art.  165C.  Cette  interprétation  a paru  trop  rigoureuse.  Le  législateur  a 
Lorsque  a vmie  Penï^  que  souvent  l’acheteur  oublierait  le  danger  auquel  l’expose 
rnric  qu'eue  sera  ja  clause  insérée  au  conirat;  qu’en  présence  de  l’inaction  du  veu- 
druit,  reuie  de  paie-  (leur,  il  s’endormirait  dans  une  imprudente  confiance,  dans  la 
n-rme  convenu,  n P'  rsuasiou  que  le  vendeur  n’a  pas  besoin  de  son  argent,  ou  qu’il 
r.  .solution  a-t-ciie  entend  user  d'indulgence  à son  égard.  Elle  a voulu,  eu  conse- 
., l'acheteur  no  qiience,  que  le  vendeur  avertit  1 acheteur,  par  une  sommation  de 
pute  pu  « l'othean-  payer>  qu’il  entend  user  du  droit  de  résolutiou  daus  toute  su  ri-  » 
Pourquoi  »'«-  tmeur.  Alors , si  l'acheteur  sommé  de  payer,  u’i  ffectue  pas  le 
piHn  iiroii?  paiement  au  moment  de  Ja  sommation,  ou  le  jour  meme,  la  veille 
ii  tpav**t<aUieaonï  est  résolue,  résolue  de  plein  droit,  eu  ce  sens  qu’il  n’est  pas  permis 
un  moinrnt  ou  io  a„  i„Ke  d’cmpèchcr  la  résolution  eu  accordant  un  delai  à l’ache- 

jour  meme  (le  li  J ° 1 

Minimal  ton  de  t£lir. 

’ i'o’jueo  peut-n  Ainsi,  lors  meme  que  le  contrat  porte  que.  la  vente  sera  résolue 
lui  accorder  un  de-  de  plein  droit  il  défaut  de  paiement  an  terme  convenu,  l'acheteur 
peut  encore  payer  utilement  après  le  terme,  et  tant  qu’il  n’a  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  La  sommatiuu  jointe  au 
refus  de  payer  opère  la  résolution. 

i.a  résolution  a-  3e  CAS,  — i,(  vente  porte  qu  elle  sera  résolue,  à défaut  de  paie - 
droit  s’a  a été  cou-  ment  ait  terme  convenu,  par  sa  seule  échéance,  et  sans  qc  il  y ait 
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besoin  de  sommation.  — - Cette  clause  n'est  pas  prévue  par  l’ar-  'J 

licle  1656,  mais  l’art.  1 139  l’autorise  ; elle  ferait  donc  loi  entre  les  faut  de  paiement, 
parties.  L’acheteur  ne  pourrait  plus  empêcher  la  résolution  en  échéance*  do 'terme 
offrant  de  payer  après  le  terme  convenu.  5l  Mn*  su’ii  y »u 

— Quant  aux  denrées  et  effets  mobiliers, la  vente  qui  en  estlion? 

faite  est  résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation  préalable,  après  Art.  1657. 
le  délai  dans  lequel  il  était  convenu  que  l’acheteur  retirerait  la  nd  t Ue#  u 
chose  vendue  et  en  paierait  le  prix.  Les  denrées  et  effets  mobiliers  résolution  en  «»■ 
ne  circulent  pas  dans  le  commerce  toujours  avec  le  même  avan-  denn  e."  à^'uicu 
tage;  il  y aune  si  grande  variation  dans  leur  prix,  que  le  moindre  m®bulcr,? 
retard  peut  souvent  occasionner  un  préjudice  irréparable;  la  ré- 
solution de  plein  droit,  et  sans  sommation  préalable,  prévient 
précisément  ce  retard,  qui  serait  souvent  si  préjudiciable  au  ven- 
deur. 

— Une  vente  peut  être  faite  sous  une  condition  résolutoire  Quelles  dia.-mi- 

expresse  et  purement  casuelle,  par  exemple,  sous  la  condition  u”<- 
qu’ellesera  résolue  si  tel  vaisseau  revient  d'Asie.  — La  condition  qVl  °evro 

* , son  effet  de  plei  i 

résolutoire  expresse  purement  casuelle  diffère,  sous  plusieurs  droit  et  r«n.-  q»i 
rapports,  de  la  condition  tucite  (si  le  prix  n'est  pas  payé)  : l’une  a pfein  droit? P**  d" 
lieu  de  plein  droit,  l’autre  n’a  pas  lieu  de  plein  droit.  De  là  trois 
différences  essentielles  : 

4®  La  condition  casuelle  réalisée  peut  être  invoquée  par  chacune 
des  parties.  — La  condition  tacite  (si  le  prix  n'est  pas  payé)  ne 
peut  l’être  que  par  le  vendeur.  • 

2°  La  première  peut  être  invoquée  même  par  un  tiers  intéressé. 

— La  seconde  ne  peut  l’être  que  par  le  vendeur.  Exemple  : la 
chose  vendue  est  possédée  par  un  tiers  qui  est  en  voie  de  l'acquérir 
par  prescription.  Si  l’acheteur  revendique,  ce  tiers  possesseur  peut 
lui  dire  : a Vous  n’ètes  plus  propriétaire,  car  la  condition  réso- 
lutoire sous  laquelle  vous  aviez  acheté  est  résolue,  » Mais  il  ne 
pourrait  pas  repousser  l’acheteur  en  disant  : « Vons  n’ètes  plus 
propriétaire,  car  vous  n’avez  pas  payé  votie  prix.  » Eu  effet,  tant 
que  le  vendeur  ne  réclame  pas,  la  propriété  reste  sur  la  tète  de 
l’acheteur. 

3°  La  première  n’a  pas  besoin  d’être  prononcée  par  jugement. 

Sans  doute  il  faudra  s’adresser  à la  justice  si  l’acheteur  conteste, 
car  tout  fait  avancé  par  une  partie  et  méeonnu  par  l’autre  donne 
lieu  à un  procès.  Mais  la  justice,  qui  reconnaît  que  la  condition 
est  réalisée,  ne  peut  pas  ne  pas  prononcer  la  résolution.  Le  juge- 
ment ne  résout  pas  la  vente  ; il  constate  la  résolution  et  ordonne 
à l’aeheteur  de  délaisser.— La  seconde  est,  au  contraire,  judiciaire. 

Tant  que  la  résolution  n’est  pas  prononcée  par  jugement,  la  vente 
subsiste.  Le  juge  peut  même  ne  pas  prononcer,  en  accordant  un  - 
délai  à l’acheteur. 

— Le  droit  de  résolution  est  uu  droit  réel,  opposable  non-seu-  i’«uoo  *»  rc»o- 
lemeut  à l’acheteur,  mais  eucore  aux  tiers  acquéreurs.  Eu  effet , Jü'}00  Ml'elle  r,el* 
toute  vente  est  réputée  faite  sous  cette  condition  résolutoire:  si 
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St  l'immeuble  est 
dàlsi  par  les  créan- 
ciers de  l'arheteur 
et  vendu  à leur  rr- 
ifuélr,  le  droit  de 
résolution  qu'a  le 
vendeur  est-il  op- 
posable à l'adjudi- 
cataire ? 

L'action  en  réso- 
lu'ion  peut  • elle 
être  ciercée  direc- 
tement contra  les 
tiers  acquéreurs  T 


l’acheteur  ne  paie  pas  (art.  1184),  et  la  condition  résolutoire  réa- 
lisée remet  les  choses  au  même  état  que  si  la  convention  n’avait 
pas  existé  (art.  1183).  Le  vendeur  n’a  donc  pas  cessé  d’ètre  pro- 
priétaire, l’arheteur  ne  l’est  donc  pas  devenu.  Or,  si  le  ven- 
deur est  toujours  resté  propriétaire,  il  est  bien  évident  qu’il  peut 
revendiquer  contre  les  tiers  qui  ne  peuvent  pas  lui  opposer  la 
règle:  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre, on  la  prescription, 
s’il  s’agit  d’immeubles  (art.  954,  1664,  2125).  — Remarquez, 
toutefois,  que  dans  le  cas  où  les  créanciers  de  l’acheteur  sai- 
sissent et  font  vendre  l’immeuble,  le  droit  de  résolution  n’est  pas 
opposable  à l’adjudicataire,  si  le  vendeur  n’a  pas  eu  soin  de  no- 
tifier, avant  l’adjudication,  sa  demande  en  résolution  au  greffe  du 
tribunal  où  se  poursuit  la  vente  (art.  717,  C.  pr.).-—  Remarquez 
encore  que  le  vendeur  ne  peut  pas  revendiquer  contre  les  tiers 
possesseurs  s’il  n’agit  pas  en  ré.-olution  contre  son  acheteur,  car 
c’est  sur  la  tète  de  ce  dernier  que  réside  le  droit  de  propriété,  tant 
que  la  résolution  n'est  pas  prononcée.  Il  doit  donc  agir  d’abord  en 
résolution  contre  l’acheteur,  et,  la  résolution  une  fois  prononcée, 
revendiquer  contre  le  possesseur,  ou  même,  afin  d’éviter  les  frais 
et  les  lenteurs  d’un  double  procès,  agir  contre  l’acheteur  et  appe- 
ler en  cause  le  possesseur,  afin  de  faire  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement. 


Ouoip»  sûreté*  — Plusieurs  garanties  assurent  le  vendeur  contre  le  défaut  de 
Mrantissent  la  y 

rréancc  du  vtn-  paiement  du  prix.  * 

. 1°  Si  la  vente  est  faite  saus  terme  pour  l’acheteur,  le  vendeur  a 
le  droit  de  rétention. 

2U  3i  la  chose  vendue  est  mobilière  et  qu’il  l’ait  livrée,  comptant 
être  payé  dans  un  très-bref  délai,  il  peut,  si  l’acheteur  tarde  trop 
à apporter  l’urgeut,  revendiquer  la  possession  de  la  chose,  c’est- 
à-dire  son  droit  de  rétention.  Nous  verrons  sous  l’art.  2102-4®  à 
quelles  conditions  est  subordonné  l’exercice  de  cette  revendication. 

3°  Dans  tous  les  cas,  il  jouit  d'un  privilège  (art.  2102-4*  et 
2103-1»). 

4°  Il  a droit  de  reprendre  la  propriété  de  la  chose  en  faisant  ré- 
soudre la  vente  (art.  4184,  4654,  4655,  4656). 

Oufii*  différence  — J’ai  besoin  de  reveuir  sur  l’action  en  résolution.  Son  effet, 
l'empire  du’ coX*  ai-je  dit,  se  produit  tant  contre  les  tiers  acquéreurs  que  coutre 
résolution  eMepri-  l'acheteur  lui-même.  11  semble,  dès  lors,  que  la  loi  aurait  dù,  quand 
viiéfo  du  vendeur?  le  droit  de  résolution  a un  immeuble  pour  objet,  le  soumettre,  de 
même  que  le  privilège,  au  régime  de  la  publicité.  Mais , par  une 
anomalie  inexplicable,  l’action  en  résolution  et  le  privilège  du 
vendeur,  bien  qu’unis  parun  lien  commun,  puisque  ces  deux  ga- 
ranties sont  l’une  et  l’autre  opposables  aux  tiers,  furent,  sous 
l’empire  des  Codes  Napoléon  et  de  procédure,  séparés  par  une  dif- 
férence plus  fâcheuse  encore  que  peu  logique  : tandis  qu’il  fut 
admis  que  le  privilège  ne  serait  opposable  aux  tiers  que  sous 
la  condition  d’une  inscription  propre  à leur  en  révéler  l’exis- 
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tence  (1),  l’exercice  du  droit  de  résolution  resta  affranchi  de  toute 
condition  de  publicité. 

La  loi  du  23  mars  1855  a fait  cesser  cette  anomalie.  Le  droit  de  cett«  dinérenta 
résolution  et  le  privilège  du  vendeur  ont  été,  en  effet,  solidarisés,  ,n,0‘ 

c'est-à-dire  ramenés  à uu  même  régime.  L'action  en  résolution, 
porte  l’art.  7,  ne  peut  plus  être  exercée,  après  l’extinction  du  pri- 
vilège, au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeu- 
ble du  chef  de  l'acheteur  et  qui  sesontconformés  aux  lois  pour  les 
conserver.  Ainsi,  l’existence  et  la  viabilité  du  droitde  résolution  ont 
été  rattachées  & la  viabilité  et  à l'existence  même  du  privilège.  Si  le 
vendeur,  faute  d'une  inscription  prise  et  conservéeen  temps  utile, 
perd  son  privilège,  il  perd,  par  là  même,  le  droit  de  faire  résoudre 
sou  contrat.  La  publicité  du  privilège  constitue  ainsi  la  publicité  de 
l’action  en  résolution. 


— Ce  n’est  pas  tout;  la  loi  veut  en  outre  qu’au  cas  où  la  réso-  u i»«emeut 
lotion  a été  demandée  et  obtenue  en  justice,  le  jugement  qui  l’a  u”i»,«r#npoiiéà 
prononcée  soit  mentionné  en  marge  de  la  transcription  de  l’acte  JJe^““*i,*“ce  d” 
de  vente. 

On  comprend  sans  peine  l’utilité  de  cette  mention.  La  transcrip- 
tion de  la  vente  fait  savoir  aux  tiers  que  le  veudeur,  ayant  cessé 
d être  propriétaire,  ue  pouvait  plus  conférer  un  droit  sur  l’im- 
meuble vendu.  La  mention,  eu  marge  de  cette  transcription, 
du  jugement  qui  a résolu  la  vente,  les  avertit  que  la  propriété  de 
l’immeuble  ayant  fait  retour  au  vendeur,  ils  doivent  désormais 


s’abstenir  de  traiter  avec  l’acheteur. 

La  mention  dont  il  s’agit  doit  être  faite  dans  le  mois  à compter  comment  i» reos- 
du  jour  où  le  jugement  de  résolution  a acquis  force  de  chose  °°qI!  l'ami1  remplir 
jugée.  Elle  doit  l’être  a la  requête  ou  à la  diligence  de  l’avoué  qui  c,ç*uj2™Vm  n>u 
a obtenu  le  jugement.  S’il  ne  satisfait  pas  à cette  obligation,  il  en-  p«»  remplie? 
court  une  amende  de  100  fr.  Aucune  autre  sanction  n'est  pro- 
noncée. Il  eu  résulte,  d’une  part,  que  le  veudeur  peut,  nonobstant 
le  défaut  de  mention,  faire  mettre  à néant  tous  les  droits  con- 
stitués par  l'acheteur  sur  l’immeuble,  et,  d’autre  part,  que  ses 
tiers  évincés  n’ont  aucun  recours  contre  l’avoué  uégligent  (2). 


CHAPI  TRE  VI . — DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  YENTE. 


Il  ne  faut  pas  confondre  l’action  en  nullité  ou  en  rescision  avec  Art.  1658. 
l’action  en  résolution.  Quelle»  dlfféren- 

La  vente  est  annulable  ou  rescindable  quand  elle  est,  dès  son  f^,|Jn%BUu2îi«î 
origine,  infectée  d’un  vice  qui  la  rend  imparfaite,  comme  lors-  «u  mm  «on  et 
qu  elle  est  faite  par  un  incapable  ou  sous  1 empire  de  la  violence,  tion  ? 
par  suite  d’un  dol,  ou  qu’elle  est  entachée  de  lésion.  e„'e' 

Elle  est  résoluble  lorsque,  régul  èremeut  formée,  elle  est  néau-  •««  «use»  «diu»»- 


(1)  Telle  est  du  moim  l'opinion  générale;  mais  voyea  l’expi.  d«s  art.  J100 
et 110S. 

(»)  V.  mon  Exa,  cnt.  du  Com.  de  M.  Troplong  sur  les  prit.,  ï*  partie,  n*  367. 
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«'  df  nullité  ou  de  moins  susceptible  d’être  anéantie  par  suite  d’un  événement  pos- 
**ui  c«u*c«  ordi-  térieur,  tacitement  ou  expressément  prévu  par  les  parties,  par 
Hou’*  d*  r*so'u  exemple,  lorsqu’elle  est  faite  sous  condition  résolutoire. 

N'eiistf-t-ii  point  Le  droit  de  nullité  ou  de  rescision  doit  être  exercé  dans  un  délai 

des  causes  de  res- 

cision  qui  lui  sont  de  dix  ans  (art.  1304),  et  quelquefois  dans  un  plus  bref  délai 
prjCM*èiie  point  (art.  1676);  le  droit  de  résolution  peut  l'être  pendant  trente  ans. 
soumise  k une  «u-  La  vente  est  soumise  aux  causes  d’annulabilité  ou  de  rescision 

sc  ac  résolution 

qui  lut  est  propre  ? du  droit  cominun(ait.  1108,  1117, 1125),  et  aussi  aux  causes  or- 
dinaires de  résolution  (art.  1183,  1184);  mais  il  est  des  causes 
d'annulabilité  ou  de  rescision  qui  lui  sont  propres  (art.  1595,  1597, 
1599,  1010,  1618,  1620,  1636, 1638, 1614). 

La  loi  traite  ici  avec  détail  d’une  cause  de  résolution  propre  à 
la  vente  (le  réméré),  et  d’une  cause  de  rescision  également  propre  à 
la  vente  (la  vililé  du  prix  ou  la  lésion). 


SECTION  PREMIÈRE.  — oc  la  tacciié  nt  «achat. 


Art.  1659.  I.  Généralités. — Une  personne  peut  avoir  un  très-grand  besoin 
gu  Mi-cr  qu'une  d’argent  ; elle  a un  immeuble  ou  un  meuble  qu’elle  pourrait 
»cui«  « réméré?  vendre;  mais  elle  y est  trés-attachée  : que  faire  alors?  Elle  vend 
cet  objet,  et  se  réserve,  par  le  coutrat  même,  la  tacultë  de  le  re- 
prendre, sous  un  certain  temps,  en  remboursant  à l’acquéreur 
tout  ce  que  lui  a coûté  son  acquisition.  La  vente  à réméré  est 
doue  un  moyen  de  se  procurer  de  l’argent  sans  perdre  l’espoir  de 
reprendre  la  propriété  de  la  chose  vendue. 

N'fst-ee  p.u  uno  C’est  une  vente  faite  sous  une  condition  résolutoire  potes  la- 

.venlc  sous  rondi-  . _ , , t , _ * 

Hou  résolutoire  tivc  (4)  de  la  part  du  vendeur.  L evenement  futur  et  incertain, 
pnt’dn  'vendeur * auquel  est  subordonnée  ln  résolution  du  contrat,  est  la  restitution, 
dans  le  délai  convenu,  du  prix  et  des  sompnes  accessoires  énu- 
mérées dans  l'art.  1673. 


Cctto  condition 
est  - elle  purement 
potestative? 

Quel  est  l’intrrét 
de  cette  question? 

Quel  est  révéne- 
meut  futur  et  in- 
certain auquel  est 
subordonnée  1a  ré- 
solution? 

Ne  peut  - on  pas 
dire  que  l'acheteur 
est  proprietaire 
sous  condition  ré- 
solutoire, le  ven- 
deur sou*  condition 
suspensive? 


Le  vendeur  cesse  d’èlre  propriétaire,  et  l’acbeteur  le  devient  lue 
et  mine,  comme  dans  une  vente  pure  et  simple  ; mais  la  propriété 
n’est  pas  translérée  d’une  manière  définitive,  irrévocable.  L'a- 
cheteur acquieit  avec  cette  modalité  : que  si  le  vendeur  lui  restitue, 
dans  le  délai  convenu,  le  prix  et  autres  frais  de  vente,  la  pro- 
priété sera  considérée  comme  étant  toujours  restée  sur  la  tète  du 
vendeur. 

— En  un  mot,  si  la  condition  résolutoire  se  réalise,  c’est-à-dire 
si,  dans  le  délai  marqué,  le  veudeur  restitue  à l'acheteur  tout  ce 
qu’il  a déboursé,  les  choses  sont  remises  au  même  état  qu’au- 
paravant:  la  veute  n’a  jamais  existé,  l'acheteur  n’a  jamais  été 


(1)  Mais,  dira-t-on,  si  la  condition  est  potestative,  la  rente  n'est  pas  obligatoire 
contre  lo  rondeur  ; car,  aur  ternies  de  l’art.  1174,  tonte  obligation  est  nulle  quand 
elle  a été  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 
— On  répond  que,  dans  l'espèce,  la  condition  n'est  pas  purement  potestative, 
qu'elle  est  aussi  casuelle , puisqu'il  est  possible  que  le  tendeur  n'ait  pas  ou  ne 
puisse  pas  sc  procurer  l'argent  nécessaire  pour  exercer  le  réméré  dans  le  délai 
utile. 
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propriétaire,  le  vendeur  n’a  jamais  cessé  de  l’être.  Si,  au  con- 
traire, la  condition  vient  à défaillir,  ce  qui  a lieu  quand  le  ven- 
deur laisse  passer  le  délai  sans  restituer  le  prix  et  autres  frais  de 
vente,  les  choses  se  passent  comme  si  « priori  le  contrat  avait  été 
pur  et  simple. 

Ainsi,  l’acheteur  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  et  le 
vendeur  sous  condition  suspensive. 

L’un  et  l’autre  peuvent  consentir  sur  la  chose  vendue  des  liy-  dm  ior«,  run  «t 
pothêques,  ou  des  servitudes  soumises  à la  condition  dont  leurdroit  ! ù “p  ” c o uraur  ârï 
est  affecté  (art.  21251.  «rviiudr».  de»  hT- 

' ' # pothequea  sur  l’ira- 

Le  v>  ndeur  exerce-t-il  le  réméré  dans  le  délai  marqué,  le  droit 
de  l’acheteur  est  anéanti  réiroaclivement,  ainsi  que  les  hypothè-  *"“* 

qnes  et  autres  droits  qu’il  avait  consentis,  tandis  que  les  hypo- 
thèques ou  autres  droits  qui  émanent  du  vendeur  se  trouvent  con- 
solidés rétroactivement.  Laisse-t-il  passer  le  délai  sans  user  de  la 
faculté  du  réméré,  le  droit  de  l’acheteur  et  ceux  qui  émanent  de 
lui  deviennent  irrévocables,  tandis  que  ceux  qu’avait  consentis  le 
vendeur  manquent  d’avoir  leur  eflet. 

— Ces  principes  font  facilement  comprendre  que  ces  exprès-  u*moi«  rachat, 

sions  de  la  loi  : rachat , réméré,  sont  inexactes.  Prises  à laleltre,  ,on,'u* 

elles  signifieraient  que  le  vendeur  qui  use  de  cette  faculté  achète 

de  l’acheteur  la  chose  qu’il  lui  a vendue,  et  pour  un  prix  semblable 
à celui  qu’il  a reçu.  Ainsi  compris,  l exercice  du  réméré  constitue- 
rait me  seconde  vente,  dans  laquelle  le  vendeur  primitif  jouerait  à 
son  tour  le  rôle  d’acheteur,  vente  opérant  mutation  nouvelle  de  la 
propriété.  Le  vendeur  di-venu  acheteur,  ayant  cause  de  son  ache- 
teur devenu  vendeur,  serait  tenu,  en  cette  qualité,  de  respecter  tous 
les  droits  émanant  de  ce  dernier,  par  exemple,  les  hypothèques  lé- 
gales de  sa  femme,  s'il  est  marié,  de  son  mineur,  s’il  est  tuteur; 
il  serait,  en  outre,  tenu  de  payer  au  fisc  un  droit  de  mutation. 

On  voit  que  la  théorie  qui  résulte  du  sens  grammatical  des  mots 
réméré,  rachat , est  très-éloiguée  de  celle  qui  considère  l’exercice 
du  réméré  comme  l’accomplissement  d’une  condition  résolutoire, 
dont  l’effet  est,  non  pas  de  donner  lieu  à une  nouvelle  vente,  mais 
d’anéantir  rétroactivement  une  vente  préexistante,  de  la  fuire  con- 
sidérer comme  inexistante  tant  dans  le  passé  que  dans  l’avenir. 

Tl  n’y  a pas  acquisition  nouvelle , mais  anéantissement  rétroactif 
de  l’ancienne  aliénation.  Le  vendeur  ne  devient  pas  propriétaire, 
il  est  censé  n’avoir  jamais  cessé  de  l’ètre. 

— Lorsqu’une  vente  a été  faite  purement  et  simplement,  il  n'est  uf««nu*  a«  r*- 
plus  possible  de  stipuler  après  coup  une  faculté  de  réméré  consi-  vn'Vbremt'nt'îiti!” 
dérée  comme  condition  résolutoire.  Par  la  vente  pure  et  simple, lce  ,pr<'5  11  VlD1* T 
l’acheteur  est  devenu  propriétaire  iucommutable;  et  ne  le  restàt-il 

qu’un  instant  de  raison,  cet  instant  suffit  pour  que  la  chose  ache- 
tée soit  définitivement  grevée  au  profit  de  ses  créanciers  qui  ont 
une  hypothèque  légale  ou  judiciaire.  La  faculté  de  réméré  vaudra 
sans  doute,  non  pas  comme  condition  résolutoire  de  la  vente,  mais  comme  promesse 
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àt  vmie  laite  par  comme  promesse  unilatérale  d’une  nouvelle  vente  faite  par  l’ache- 
v'ndéuVr  * 5 n teur.  Si,  plus  tard,  le  vendeur  a Ibère  à cette  promesse,  une  nou- 
velle vente  se  formera,  qui  transférera,  de  l’acheteur  devenu  ven- 
deur, au  vendeur  devenu  acheteur,  la  propriété  de  la  chose  primi- 
tivement vendue.  L'État  percevra  un  nouveau  droit  de  mutation  : 
l’acheteur  devenu  vendeur  aura  un  privilège  pour  paiement  du 
prix,  et  le  vendeur  devenu  acheteur  recevra  la  chose  grevée  des 
hypothèques  et  des  servitudes  qui  auront  pris  naissance  du  chef 
de  l’acheteur  originaire,  depuis  la  première  vente  et  avant  la  pro- 
messe de  revendre. 

ïo  r**urae, quelle  En  résumé,  la  faculté  de  réméré  stipulée  dans  le  contrat  mémo 
•dik'iV îacoiiî"  .10  de  vente  est  opposable  A tous  ceux  qui  traitent  avec  l’acheteur.  — 
dans  "u  cunirîi'dê  ^ac,dté  de  réméré  stipulée  après  coup  n’est  opposable  qu’à  ceux 
venir  e ceiir  qui  qui  ont  traité  avec  l’acheteur  depuis  sa  promesse  de  revendre; 
oèurèmrnt’  p°"e  elle  ne  l’est  pas  à ceux  qui  ont  traité  avec  lui  depuis  la  vente, 
mais  avant  la  promesse  de  revendre. 

i«  vrni«  » romt-  — Je  vous  prête  une  somme,  et  vous  me  donnez  un  meuble  en 
un»  Kra"ndoC"«inli"-  gage  on  un  immeuble  en  anlichrèse  avec  cette  clause  : que  le 
prohibé  u"  'apprît 11,6,1  ou  l’immeuhlc  me  restera  en  propriété  si  vous  ne  me  res- 
contrat  ' piçnora-  tituez  pas  dans  le  délai  marqué  la  somme  prêtée.  Cette  conven- 
tion, connue  sous  le  nom  de  contrat  pignoratif,  est  prohibée.  La 
loi  a pensé  qu’elle  ouvrirait  une  voie  trop  facile  aux  fraudes  dea 
usuriers  (art.  2078  et  2088). 

comment  in  ju-  Or,  la  vente  à réméré  a la  plus  grande  analogie  avec  le  contrat 
dtsiincuou  entre  pignoratif.  Elle  n’est  en  effet,  le  plus  souvent,  qu’un  prêt  sur  gage, 
*•*  deui  contr«is?  cependant  elle  est  valable.  Les  juges  auront  donc  à décider  en 
fait  si  elle  a un  caiactère  sérieux,  si  elle  ne  déguise  pas  le  contrat 
prohibé  par  les  art.  2078  et  2088. 

Mais  comment  y parviendront-ils?  Tontes  preuves  seront  admis- 
sibles, même  les  présomptions  de  l’homme.  Ainsi  j’ai  vendu  à ré- 
méré pour  100  fr.  uu  cheval  qui  en  vaut  1,000  fr.  à un  homme  qui 
ne  fait  pas  le  commerce  des  chevaux,  qui  est  trop  vieux  pour 
monter  à cheval,  qui  n'a  chez  lui  aucune  voiture. ..  Ces  circons- 
tances réunies  prouveront  évidemment  que  la  vente  à réméré  dé- 
guise un  prêt  usuraire. 

Art.  IL  Du  TEMPS  DANS  LEQUEL  LA  CLAUSE  DE  RÉMÉRÉ  DOIT  ÊTRE  RENFER 

1660,  166t,  mêe.  — Autrefois  le  réméré  pouvait  être  stipulé  par  un  temps  très- 
1662  et  1663.  long,  pour  quarante,  cinquante,  cent  ans  et  même  pour  un  temps 
Qori  est  le  déni  illimité.  Dans  le  dernier  cas,  il  était  prescriptible  par  trente  an- 

dan*  lequel  la  lu-  u(&CS. 
culte  de  réméré 

doit  ? dtro  retirer-  Le  Code  fixe  à cinq  ans  le  plus  long  terme  de  la  duree  du  ré 
"'pourquoi  est  - il  méré.  Les  parties  peuvent  le  restreindre,  elles  ne  peuvent  pas  l’é- 
irè»-coum  tendre.  — Toutefois  la  convention  d’un  délai  de  plus  de  cinq  ans 
n’est  pas  nulle;  elle  est  seulement  réduite  à ce  terme.  — L’incer- 
titude de  la  propriété  a des  inconvénients  que  tout  le  monde  com- 
prend; elle  est  un  obstacle  à la  circulation  des  biens,  au  crédit  pu- 
blic, car  personne  n’ose  acheter  ou  recevoir  des  hypothèques  d’une 
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personne  dont  le  droit  n'est  pas  irrévocable.  Elle  est  aussi  un  obs- 
tacle à l’amélioration  du  sol,  caron  ne  soigne  pas  les  choses  dont 
on  peut  être  dépouillé  à chaque  instant  comme  celles  qu’on  est  sûr 
de  conserver . C'est  pour  prévenir  ces  dangers  que  la  loi  a limité  à 
cinq  ans  le  délai  de  réméré. 

— Selon  l’ancien  droit,  la  seule  échéance  du  terme  fixé  par  les  i i«  ▼«» 
parties  n’éteignait  pas  le  droit  de  réméré;  la  déchéance  de  ce  droit  i™rém/r7"«o»P™ 
ne  pouvait  résulter  que  d’une  sentence  judiciaire.  On  permettait  dcl^ 

même  aux  juges  d’accorder  un  délai  de  grâce  au  vendeur.  Le  Code  «*  <*»  '■•rme  <-m- 
a suivi  un  autre  système.  Le  terme  fixé  par  les  parties  est  de  ri-  droi*  !â*  déçu.- «né" 
guenr;  la  seule  échéance  du  terme,  sans  sommation,  sans  sentence  iVré?*cll"é  d* ré" 
judiciaire,  emporte  ipso  facto  déchéance  du  réméré  et  rend  Tache-  «•»»  rou- 
teur propriétaire  incommutable.  Les  juges  ne  peuvent  donc  pas  ur^nôp^aù'dènt? 
empêcher  cette  déchéance  en  accordant  au  vendeur  un  terme  de 
grâce. 

Le  délai  ne  peut  pas  être  prolongé  par  les  parties.  En  effet,  si  >•«*  p«u«*  p«d- 
îe  réméré  a été  stipulé,  par  exemple,  pour  trois  ans , la  propriété  celui  qol" •’ètè°*i" 
est  entrée  dans  le  patrimoine  de  l’acheteur,  pour  y rester  irrévo-  pole? 
cablement,  si  le  vendeur  n’exerce  pas  le  réméré  dans  les  trois  ans. 

La  femme  de  l’acheteur,  s'il  est  marié,  son  mineur,  s'il  est  tuteur, 
ses  créanciers  judiciaires  ont  acquis,  sons  la  même  condition,  une 
hypothèque  (art.  2125)  qui  sera  consolidée  et  incommutable  si  le 
vendeur  laisse  passer  le  délai  de  trois  ans  sans  exercer  le  réméré. 

1’.  eu  est  de  même  des  hypothèques , des  servitudes  consenties  par 

l’acheteur  depuis  la  vente  et  avant  la  prolongation  du  délai.  Or,  Pourquoi  ne 

l’acheteur  ne  peut  pas,  par  des  faits  postérieurs,  modifier,  dé-  ^cruè'proroitïô’n 

tiuire  les  droits  légitimes  qui  émanentdelui.  Les  actes  sont  ce  que 

les  parties  les  ont  faits.  On  ne  peut  pas  plus  rendre  conditionnelle 

une  vente  qui  a été  faite  purement  et  simplement  qu’on  ne  peut 

la  détruire  quand  elle  a été  régulièrement  formée.  On  peut  sans 

doute  faire  des  actes  postérieurs  qui  seront  valables  inter  partes, 

mais  qui  resteront  sans  effet  à l’égard  de  ceux  qui  déjà  avaieut, 

du  chef  de  l’acheteur,  acquis  des  droits  sur  la  chose  vendue.  Ainsi 

la  prolongation  vaudra,  nou  pas  comme  condition  résolutoire  de 

la  vente,  mais  comme  promesse  unilatérale  de  revendre  faite  par 

l’acheteur  et  acceptée  par  le  vendeur. 

— Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  les  mi-  u délai  tupaii 
nenrs.  Ainsi,  lorsque  le  vendeur  meurt  laissant  un  héritier  mi-  «“e'coûrt-'irîon- 
neur  ou  interdit,  le  délai  continue  néanmoins  de  courir.  Si  la  perte  'n™ 

du  droit  de  réméré  est  préjudiciable  au  mineur,  recours  lui  les  incapables? 

est  accordé  contre  le  tuteur  «pii  a négligé  de  l’exercer  eu  temps 

Uti(jB. 

HI.  Conditions  de  l’exercice  du  réméré,  autres  que  celle  qui  est  Art. 
relative  au  délai.  — Le  vendeur  doit  restituer  à l’acheteur  : 1673,  1662. 

1*  Le  prix  principal.  II  n’est  pas  nécessaire  qu’il  restitue  les  * quelle»  «udi- 
intérèts,  car  ils  se  compensent  avec  les  fruits  que  l’acheteur  a le  J.1","*,.,'’1 
droit  de  conserver  ; m*r*  » 
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t«  vendeur  n'ext- 
11  pas  obligé  do 
rembourser  cer- 
taines dépenses  fai- 
tes par  l’acheteur? 

Quelles  distinc- 
tions faul-il  faire  ? 

Quid  si  les  dé- 
penses ont  occa- 
sionné une  plus- 
value  qui  dépasse 
les  moyens  du  ven- 
deur? 


Faut  - Il , pour 
aiercer  le  réméré, 
former  une  deman- 
de an  justice? 


SI  l'acheteur  re- 
fuse de  recevoir  la 
restitution  du  prix, 
faut-il  que  le  ven- 
deur lui  fasse  faire, 
par  huissier  , des 
offres  reelles  sui- 
vies do  consigna- 
tion? 


2°  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  vente,  ainsi  que  les 
frais  d’enlèvement; 

3°  Les  impenses  necessaires,  intégralement;  les  impenses  utiles, 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value.  Toutefois,  si  la  plus-value 
résultant  des  dépeu-es  utiles  est  exagérée  et  dépasse  les  moyens 
du  vendeur,  celui-ci  u’est  pas  tenu  de  les  rembourser;  autrement 
l’acheteur  pourrait,  en  faisant  des  dépenses  excessives,  enlever  au 
vendeur  la  faculté  de  reprendre  la  chose.  Dans  ce  cas  , l’acheteur 
n’a  que  le  droit  de  conserver  tout  ce  qui  peut  être  enlevé,  sans  dé- 
térioration, de  la  chose  qu’il  doit  rendre  (art.  599). 

Quant  aux  dépenses  d’entretien,  le  vendeur  ne  les  doit  pas;  elles 
sont  une  charge  des  fruits  que  l’acheteur  conserve. 

Ce  u’est  qu’eu  satisfaisant  à toutes  ces  obligations  que  le  ven- 
deur peut  contraindre  l’acheteur  au  délaissemeut.  Ce  deruier  a uu 
droit  de  rétention  pour  garautie  de  la  restitution  du  prix. 

— Aux  termes  de  1 art.  1662,  l’acheteur  reste  propriétaire  incom- 
mut  ible  « faute  par  le  vendeur  d’avoir,  dans  le  délai  prescrit, 
exercé  son  action  de  réméré.  » Faut-il  prendre  à la  lettre  ces  mots  : 
exercé  son  action?  Faut-il  que  le  vendeur  intente,  dans  le  délai  et 
sous  peine  de  déchéance,  une  action  en  justice,  avec  citation  préa- 
lable en  conciliation  ? 

Aux  termes  de  l’art.  1673,  le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  ra- 
chat doit  rembourser  le  prix  et  les  antres  charges  du  réméré...  La 
condition  résolutoire  n’est-elle  donc  accomplie  qu’autant  que  le 
vendeur  a payé  et  retiré  quittance  de  la  restitution  du  prix?  Si 
l’acheteur  refuse  de  le  recevoir,  faudra-t-il  que  le  vendeur  lui  fasse 
faire  par  huissier  des  offres  réelles  suivies  de  consignation? 

Sur  tous  ces  points  la  réponse  doit  être  négative.  La  condition 
résolutoire  est  réalisée  contre  l’acheteur  au  profit  du  vendeur,  dès 
que  celui-ci  lui  a offert,  par  voie  judiciaire  ou  autrement,  de  lui 
rembourser  le  prix  de  vente  et  les  autres  charges  du  réméré. 
(1  ne  s’agit  pas  ici,  en  effet,  d’uu  paiement  proprement  dit,  lequel 
ne  peut  être  remplacé,  quand  le  créancier  le  refuse,  que  par  des 
offres  réelles  suivies  de  consignation,  mais  de  l’accomplissement 
d’une  condition  résolutoire.  Or,  une  condition  est  réputée  accom- 
plie quand  elle  n’a  manqué  de  l’être  que  par  la  faute  de  celui  qui 
en  doit  souffrir  (art.  1178).  Si  le  vendeur  a offert  sérieusement  do 
payer  à l’acheteur  tout  ce  qu’ildoit  lui  rembourser, etque  celui-ci  ait 
relusé,  c’est  par  la  fauta  de  l'acheteur  que  le  remboursement  u’a 
pas  eu  lieu;  les  choses  doivent  donu  se  passer  comme  s’il  avait  en 
lieu.  Sans  doute,  il  y aura  une  question  de  fait  à vérifier,  savoir  : 
si  le  vendeur  a sérieusement  offert  tout  ce  qu’il  devait  rembourser, 
si  l’acheteur  a eu  ou  non  tin  motif  légitime  de  refuser  le  rembour- 
sement qui  lui  était  offert  ; mais  si  la  question  est  résolue  au  profit 
du  vendeur,  U condition  résolutoire  est  réalisée.  Maintenant  veut- 
il  se  libérer  de  ce  qu’il  doit  et  l’acheteur  refuse-t-il  de  recevoir,  c’est 
alors  que  le  vendeur  devra  recourir  aux  offres  réelles  et  à la  cousi- 
guation. 
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Quant  à cette  formule  de  l’art.  1662,  exercé  son  action,  elle  est 
sans  Importance,  puisque  la  loi  l’abandonne  dans  l’art.  1673  et  la 
remplace  par  celle-ci,  qui  ne  suppose  point  l’exercice  d’une  action 
judiciaire  : le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat. 

IV.  Des  droits  dd  vendeur  et  de  l’acheteur  a l’égard  des  tiers. 
— L’exercice  du  réméré  fait  rentrer  dans  les  mains  du  vendeur  l’im- 
meuble franc  de  toutes  les  hypothèques  et  servitudes  dont  il  peut 
se  trouver  grevé  du  chef  de  l’acheteur;  mais  il  est  tenu  d’exécuter 
les  baux  que  l’acheteur  a consentis  sans  fraude,  en  bon  administra- 
teur (art.  1673).  Celte  exception  au  principe  que  l’exercice  du  ré- 
méré fait  tomber  tous  les  droits  qui  émanent  de  l’acheteur,  est  avan- 
tageuse à toutes  les  parties.  Il  serait,  eu  effet,  impossible  de  louer 
avantageusement,  si  le  preneur  avait  sans  cesse  à craindre  d'ètre 
expulsé  par  l’exercice  du  réméré. 

— Le  vendeur  peut,  lorsque  la  vente  a pour  objet  un  immeuble, 
exercer  le  réméré  contre  un  second  acheteur  ou  tout  autre  ac- 
quéreur, sans  même  être  obligé  de  mettre  en  cause  l’acheteur 
primitif,  et  sans  qu’il  y ait  à distinguer  si  la  faculté  du  réméré  à 
été  ou  n’a  pas  été  déclarée  au  second  acheteur  par  le  premier. 
Celui-ci,  qui  n’avait  qu’au  droit  révocable,  n'a  pas  pu  transporter 
un  droit  irrévocable  : nemo  dut  quod  non  habet  (I). 

Lorsque  le  réméré  est  exercé  contre  un  second  acheteur,  le 
vendeur  ne  lui  doit  que  le  prix  qu’il  a reçu  de  son  acheteur,  quand 
irême  le  prix  de  la  seconde  vente  serait  supérieur.  Le  second 
acheteur  recourt  alors  contre  son  vendeur  par  action  eu  garantie, 
à moins  qu’il  n’ait  acheté  sur  la  déclaration  formelle  du  réméré 
et  à ses  risques  et  périls. 

— Lorsque  l’objet  vendu  est  mobilier  , le  réméré  ne  peut  être 
exercé  contre  un  second  acheteur  ou  tout  autre  acquéreur,  car 
celui-ci  est  protégé  par  la  règle  : En  fait  de  meubles  la  possession 

(1)  La  vente  it  réméré,  de  même  que  la  vente  pure  et  simple,  doit  être  trans- 
crite (loi  du  23  mars  1853)  La  transcription  avertit  les  tiers  que  le  vendeur  a 
cessé  d’être  propriétaire  et  que  l'ac-licteur  l’est  devenu.  Us  sont  en  même  temps 
prévenus  que  ce  double  cITet  n’est  point  irrévocable,  et  qti'ainsi  l'acheteur  ne  peut 
leur  conférer  que  des  droits  révocables  comme  le  sien.  Ils  savent  enfin  que  si  le 
réméré  n’est  point  exercé  dans  le  délai  stipulé,  l'acheteur  devenant,  fi  partir  de  re 
moment,  propriétaire  incoiuinutable,  pourra  désormais  conférer  sur  l'immeuble  des 
droits  stables  et  définitifs;  que  si,  au  contraire,  le  vendeur  use  de  sou  droit  en 
temps  utile,  l'acheteur  cessant  d’être  propriétaire  dans  le  passé  et  pour  l’avenir, 
tous  les  droits  qu’il  aura  consentis  avant  ou  après  le  réméré  seront  comme  non 
avenus  fi  l'égard  du  vendeur.  Mais  comment  seront-ils  si  le  réméré  a été  ou  non 
exercé,  si  la  condition  résolutoire  de  la  vente  est  accomplie  ou  défaillie?  La  loi 
aurait  dû,  ce  me  semble,  exiger  qu’au  cas  où  la  veille  a été  résolue  par  l’exercice 
du  réméré,  il  en  fût  fait  mention  eu  marge  de  la  transcription  ; mais  cette  men- 
tion n’a  été  prescrite  que  pour  le  cas  où  le  réméré  a été  exercé  cl  admis  en  jus- 
tice: le  jugement  qui  le  prononce  duit,  eu  «fiel,  être  mentionné  cil  marge  de  la 
transcription  de  la  vente  (art.  fi  de  la  loi  du  23  mars  1833). — V.,  à ce  sujet,  ce 
que  j'at  dit,  p.  2G3  du  jugement  de  résolution).  Quant  au  réméré  exercé  à l’a - 
niable,  rien  ne  le  révèle  aux  tiers  si  Intéressés  pourtant  fi  le  connaître. 


Art. 

1673,  1664. 
1663  et  1666. 

LViercice  du  ré- 
méré ne  fait-il  pua 
tomber  tout  les 
droits  dont  l'im- 
meuble est  grevé 
du  chf  de  l’ache- 
teur? 

Cette  règle  est- 
elle  saut  exception? 
Le  réméré  piut-il 
être  exercé  contre 
un  second  ache- 
teur? 


Que  loi  restitue 
le  vendeur  ? 


Çuid  si  l'objet 
vendu  h réméré 
était  mobilier? 
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vaut  titre.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  faculté  du  réméré 
avait  été  déclarée  par  le  premier  acheteur  au  second,  ou  si  celui- 
ci  en  avait  eu  connaissance  par  toute  autre  voie.  Eu  effet,  la 
xime  : En  fait  de  meubles,  etc.,  ne  protège  que  les  possesseurs  de 
bonne  foi. 

— Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  de  l’acheteur  tant 
que  le  réméré  n’est  pas  exercé. 

•iiï™n,doS'  !'ârhe-  L’acheteur  à réméré  est  dans  la  position  d’un  propriétaire  sous 
ifur  t.ni qU«  te  rr- condition  résolutoire , c’est-à-dire  propriétaire  intérimaire,  avec 
.serré  ” ' P'*  "*  la  chance  de  voir  sou  droit  devenir  définitif  si  la  condition  vient 
Peut-il  prescrire r ^ défaillir.  Il  petit  donc,  pendenle  conditione,  se  comporter  comme 
un  propriétaire  (2).  Aussi  peut-il,  lorsqu'il  a acheté  a non  domino, 
consolider,  à l’aide  de  la  prescription,  le  droit  révocable  qu’il  a 
entendu  acquérir.  Et  non-seulement  il  peut  prescrire  contre  le 
véritable  propriétaire,  mais  il  le  peut  encore  contre  les  tiers  qui 
ont  sur  la  chose  des  hypothèques  ou  servitudes.  Il  possède,  eu 
effet,  non  pas  à titre  précaire,  mais  comme  propriétaire,  animo 
domini. 

a.  jouit -n  p.»  — L’article  1666  nous  dit  que  l’acheteur  poursuivi  par  les 

Hcr  de  discussion  ? créanciers  de  son  vendeur  peut  leur  opposer  le  henefaee  de  dis- 
bénéfice?*  **  cussion...  On  peut  supposer  qu’il  est  poursuivi  par  des  créanciers 
ci*r»  n"r":  ayant  hypothèque  générale.  Dsiis  ce  cas,  l’acheteur,  quoique  pro- 
poser? priétaire  intérimaire,  peut,  comme  un  propriétaire  définitif,  leur 

dire  : « Poursuivez  d’abord  votre  paiement  sur  les  autres  bien? 
hypothéqués  restés  en  la  possession  du  vendeur  ; » c’est  l’applica- 
tion de  l’art.  2170. 

iui*créîi  cicr»  cîu-  est  Poursu‘vi  par  des  créanciers  à hypothèque  spéciale  ou 
rngreptiAircs  de  son  même  par  des  créanciers  chirographaires,  il  peut  encore  leur  op- 
v*Moisr7  comment  poser  le  bénéfice  de  discussion  ; car  l'art.  1666  parle  des  créancier 
concevoir  qu  ii  sans  distinguer.  Mais  comment  concevoir  qu’il  puisse  être  pour- 
suivi  par  eut?  suivi  par  des  créanciers  chirographaires?  Il  faut  supposer  qu  ils 
exercent  contre  lui  l’action  en  réméré,  conformément  au  principe 
qui  permet  aux  créanciers  d’exercer  les  droits  de  leur  débiteur 
(art.  1166). 

L’acheteur  peut  leur  dire  : # Pourquoi  vous  adresser  à moi  et 
me  dépouiller  d’une  chose  à laquelle  je  tiens  beaucoup  1 Votre  dé- 
biteur a des  biens  suffisants  pour  vous  payer,  et  il  vous  importe 
peu  d'ètre  payé  avec  tel  bien  plutôt  qu’avec  tel  autre.  Discutez 
donc  votre  débiteur,  prouvez  qu’il  est  insolvable,  et  alors  vous 
pourrez  exercer  contre  lui  l’action  en  réméré  qui  lui  appartient,  s 
‘ quelle,  régies  — Quelle  est  la  procédure  de  cette  exception  ? Quels  biens  l’a- 
uéfictf  d exception  ? cheteur  peut-il  offrir  à la  discussion  ? Il  faut,  sur  l’un  et  l’autre 
point,  suivre  les  art.  2022  et  2023  ; l’acheteur  en  réméré  ne  peut 
pas,  en  effet,  èlre  traité  plus  favorablement  que  les  cautions,  dont 
l’intervention  est  si  utile  au  crédit  public. 


(1)  Y.  pourtant  une  exception  k cotte  règle  dans  l'art.  17S1, 
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V.  De  l 'exercice  DU  réméré  dans  plusieurs  hypothèses  PARTI- 
CULIÈRES. — 1"  cas.  — Prirnus  et  Secundus  sont  copropriétaires  d'un 
immeuble  ; Primus  vend  à réméré  sa  pari  indivise  à Tertius. 

Sur  ce  premier  cas,  plusieurs  liypotlièses  peuvent  se  présenter. 

1°  L’indivision  existe  encore  : — le  vendeur  qui  exerce  alors 
son  réméré  reprend  sa  part  indivise  et  se  retrouve  dans  l’indivision 
avec  Secundus. 

2'  L’indivision  a cessé  avant  l’exercice  du  réméré  : — deux 
sous-hypothèses  se  présentent  alors.  La  licitation,  en  effet,  a pu 
être  provoquée  contre  ou  par  Tertius. 

La  licitation  a été  provoquée  contrr  Tertius  (l’acheteur),  et  c'est 
lui  qui  s’est  porté  adjudicataire  : — la  question  est  de  savoir  si 
le  vendeur  peut  exercer  son  réméré  pour  la  part  seulement  qu’il 
a vendue,  en  laissant. à l’acheteur  la  part  dont  il  s’est  porté  adju- 
cataire,  ou  si  l’acheteur,  défendeur  à l’action  en  réméré,  peut 
exiger  que  le  vendeur  reprenne  la  chose  entière  ou  la  lui  laisse 
entière?  La  loi  décide  que  l’acheteur  peut  exiger  que  le  ven- 
deur reprenne  la  chose  entière , et  lui  rembourse  tout  à la  fois  le 
prix  qu’il  lui  a payé  et  le  prix  d’adjudication.  Ce  prix  d’adjudica- 
tion est,  en  effet,  une  espèce  de  dépense  nécessaire,  puisque,  si  l’a- 
cheteur ne  l’eût  pas  payé,  il  n’eût  pas  conservé  la  portion  ache- 
tée à réméré.  11  est  donc  naturel  que  le  vendeur  qui  reprend  la 
portion  conservée  paie  ce  qu’il  en  a coûté  à l’acheteur  pour  la 
conserver. 

Que  décider  si  c’est  Secundus  (le  copropriétaire  du  vendeur)  qui 
s’est  porté  adjudicataire  ? La  loi  ne  dit  rien  sur  cette  espèce;  mais 
il  est  bien  évident  que  Primus  ne  peut  pas  exercer  son  réméré 
contre  Secundus,  son  ancien  copropriétaire;  car,  entre  eux,  la  lici- 
tation est  un  partage  dont  l’effet  est  de  considérer  Secundus  comme 


Art.  1667. 

Lorsqu’un  copro- 
priétaire vend  à ré- 
méré sa  pari  Indi- 
vise dans  un  im- 
meuble , comment 
s’exerce  le  réméré  ? 

si  l'indivi- 
sion existe  encore 
quand  le  vendeur 
exerce  son  réméré? 

O nid  si  elle  a 
cessé? 

Dans  ce  cas,  ne 
faut  - il  pas  faire 
plusieurs  distinc- 
tions? 

Si  la  licitation  a 
clé  provoquée  con- 
tre l’acheteur  et 
qu’il  &e  soit  porté 
adjudicataire  , le 
vendeur  peut  - il 
exercer  le  réméré 
pour  la  part  qu'il 
a vendue? 

pourquoi  ne  le 
peut-il  pas? 


Çuid  dans  le  mê- 
me cas,  ai  c’est  le 
copropriétaire  de 
l'acheteur  qui  s’est 
porté  adjudicataire? 


ayant  toujours  été  propriétaire  de  l’immeuble  en  totalité  (art.  883). 

Mais  ne  peut-il  pas  l’exercer  contre  Tertius  (l’acheteur)  ? Il  ne  le 
peut  pas,  a-t-on  dit,  car  ■ Tertius  ne  possède  plus,  et  c’est  sans  sa 
faute  qu’il  a cesse  de  posséder.  Cette  décision,  quoique  rationnelle 
en  apparence,  est  mauvaise  au  fond.  Eu  effet,  le  prix  qu’a  reçu 
Tertius  de  l’adjudicataire  est  peut-être  plus  fort  que  celui  qu’il  a 
payé  à son  vendeur.  Or,  en  quelle  qualité  1 u-l-il  reçu? Comme 
mandataire  du  vendeur,  puisqu’il  n’était  que  propriétaire  intéri- 
maire; donc  il  lui  doit  compte  du  prix  d’ailjudicalion,  sauf  à faire 
compensation,  jusqu’à  due  concurrence,  entre  le  prix  d’mljudi- 
catiou  dont  il  doit  compte  à son  vendeur  et  le  prix  que  celui-ci 
doit  lui  restituer. 

Si  le  prix  payé  par  l’adjudicataire  à l’acheteur  à réméré  est 
moins  fort  que  le  prix  de  vente,  le  vendeur  n’exercera  pas  le  ré- 
méré, et  l’acheteur  sera  en  perte  ; mais  c’est  une  perte  qu’il  avait 
d’avance  acceptée,  car  il  u ignorait  pas  que  le  réméré  est  dans 
l'intérêt  du  vendeur,  qui  peut,  par  eouséqueut,  y lenoucer. 

— La  licitation  a été  provoquée  par  Tertius,  l’acheteur  à réméré , <?“•'<*  »i  u iictt.- 
contre  Secundus,  le  copropriétaire  du  vendeur . — Si  c’est  l’acheteur 
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our.  et  qu'ii  soit  à réméré  qui  s’est  porté  adjudicataire,  le  vendeur  peut  lui  dire  : 
Lu  vendeur  poul-11  Si  vous  èles  actuellement  propriélaire  de  la  totalité  de  l’immeuble, 
que  vous  l avez  bien  voulu;  or,  je  ne  dois  pas  souffrir  d’un 
vendue  i ade  volontaire  de  votre  part  ; donc  je  puis  exercer  mon  réméré 

pour  la  part  seulement  que  je  vous  ai  vendue.  Le  vendeur  se 
trouve  alors  dans  l’indivision  avec  son  acheteur. 

Si  c’est  Secundus  qui  s’est  porté  adjudicataire,  il  faut  suivre  la 
même  théorie  que  celle  que  nous  avons  appliquée  au  cas  où  il 
s’est  porté  adjudicataire  apres  avoir  lui-meme  provoqué  la  lici- 
tation. 

2e  cas.  — Plusieurs  copropriétaires  d'un  immeuble  le  vendent  en 
b/oe.  avec  faculté  de  réméré,  à un  même  acheteur,  par  un  seul  et 
Art.  1668,  même  contrat.  — En  réalité,  chacun  d'eux  n’a  vendu  que  sa  part 
1670,  1671.  dans  l'immeuble,  et  comme  le  réméré  est  divisible  quand  il  a pour 
comment  «'«or-  objet  une  chose  divisible,  chacun  des  copropriétaires  ne  peut  exer- 
un '^imincutae'a'èié  cer  le  réméré  que  pour  sa  part. 

vendu  ù réméré  Mais  l’acheteur  ue  peut  être  forcé  de  garder  nue  partie  de  l’irn - 
proprSéuin-s^  c°  meuble  en  abandonnait  l’autre.  11  a acheté  non  pas  des  fractions, 
ftnMUnire?"'1'011  CÎU1  peut-être  n’atteiudraieut  pas  le  but  qu’il  s’est  proposé  en 
achetant,  mais  uu  corps  indivisible;  en  conséquence,  il  peut  dire 
au  vendeur  : « Accordez-vous  ensemble  pour  reprendre  le  tout, 
sans  quoi  je  ue  rendrai  rien.  » Mais  c’est  là  une  faculté  dont  il 
peut  ue  pas  user. 

il  îTmmrni.ié  o Ici  sc  présente  une  difficulté.  Les  covendeurs  ne  s’enlendeut 

été  vendu  conjoln-  . r , , , 

tement,  et  qu«  tes  pas  ; le3  uns  veulent,  les  autres  ne  veulent  pas  exercer  le  réméré. 
MntVaVtV*  pas  L’un  d’eux  se  présente  à l’acheteur,  et  lui  dit  : a Je  viens  exercer 
pour  exercer  la  rc-  )e  réméré  pour  le  tout,  et  vous  rendre  intégralement  le  prix  que 

mere,  un  eul  peut-  1 . ’ ° 11 

n l'exercer  soit  vous  avez  payé,  ou,  si  vous  lu  préférez,  1 exercer  pour  nia  part  t u 

pour  u 'pari  .'au  vous  rendant  ma  part  du  prix.  # L’acheteur  peut-il  le  repousser 
uürr  d*  1,ch**  en  lui  répondant  : a Vous  ne  pouvez  pas  exercer  le  réméré  pour 
partie,  car  je  ne  puis  pas  être  contraint  de  rester  avec  des  trac- 
tions ; et  vous  ne  l’exercerez  pas  pour  le  tout,  car  le  réméré  ne 
vous  appartient  qu’en  partie  ?»  Ce  dilemme  est  conforme  aux 
textes.  Cependant  quelques  personnes  le  repoussent  comme  trop 
rigoureux.  L'acheteur  ne  peut  pas  se  plaindre , lorsqu’on  lui  dit  : 
« Choisissez;  voulez-vous  que  j’exerce  le  réméré  pour  ma  part,  en 
vous  rendant  une  partie  du  prix , ou  que  je  l'exerce  pour  lu  tout, 
en  vous  rendant  tout  le  prix  ? Mou  droit  ne  peut  pas  être  paralysé 
par  votre  mauvais  vouloir.  La  loi  est  satisfaite  dès  qu’ou  vous 
laisse  Je  choix  du  parti  qui  vous  convient  le  mieux.  » 

3e  cas.  — Plusieurs  copropriétaires  d'un  immeuble  l’ont  vendu 
ù un  meme  acheteur,  soit  séparément,  soit  même  conjointement  ; le 
contrat  porte  que  chacun  vend  sa  i art,  son  tiers,  son  quart.  — 1 1 
y a alors  autant  de  ventes  distinctes  qu’il  y a de  copropriétaires  ; 
eu  soiteque  l’un  peut  user  du  réméré,  el  l’autre  n'eu  point  user. 
L’acheteur,  qui  est  tenu  de  conserver  des  fractions,  ue  peut  se 
plaiudre,  puisqu'on  réalité  ilu’a  acheté  que  des  fractious. 

Art.  1669.  4e  cas.  r—  ha  vente  a été  faite  par  un  seul  propriélaire  ; il  meurt 
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et  lame  plusieurs  heritiers.  — Ce  cas  est  parfaitement  identique  Qu  arrive  - 1 • u 

. . . .1  » , r i » qutud  le  vendeur 

au  deuxieme.  Aussi  est*il  réglé  de  meme.  a réméré  meurt 

» i ...  laissant  plusieurs 

5e  cas.  — L acheteur  est  mort  laissunt  plusieurs  héritiers . — héritiers? 
Plusieurs  hypothèses  sont  à considérer.  \°  Les  héritiers  n’ont  pas  i.iM.üt 

encore  partagé  l’objet  : — le  vendeur  exerce  alors  son  réméré  p*»»'.»™  hènu«r»T 
contre  chacun  d’eux  pour  sa  part  héréditaire;  2°  il  est  partagé,  et 
chacun  d’eux  a dans  son  lot  une  fraction  de  l’objet  : — le  vendeur 
exerce  son  réméré  contre  chacun  pour  la  portion  qui  lui  est  échue; 

3°  il  est  tombé  tout  entier  dans  le  lot  de  l’un  d’eux  : — le  réméré 
peut  être  exercé  pour  le  tout  contre  l’héritier  qui  possède  l’objet 
(art.  1221-2°). 


SECTION  U.  — DE  U SI5CISION  DE  U VEMTE  FOC»  C1CSE  DE  LÊSIOS.  13*  répétition. 


I.  Des  cas  dans  lesquels  l’action  en  rescision  est  accordée. 
— Duns  u u contrat  à titre  onéreux,  chaque  partie  entend  recevoir 
l’équivalent  de  ce  qu’elle  donne.  En  théorie  donc,  la  vente  ne  de- 
vrait être  valable  qu’autant  que  le  prix  serait  la  représentation 
exacte  de  la  chose. 

Mais  cette  égalité,  perfection  des  contrats  commutatifs,  ne  peut 
être  exigée  dans  la  pratique.  On  manque,  en  effet,  de  mesure  cer- 
taine, infaillible,  pour  déterminer  avec  précision  la  valeur  de  cha- 
que chose.  Dès  lors,  si  l’inégalité  détruisait  la  vente,  ce  contrat 
serait  à peu  près  impossible.  La  loi  a dû  s’en  rapporter,  pour  le 
maintien  de  l’égalité,  à la  vigilance  intéressée  des  parties.  D'ail- 
leurs, lorsqu’un  contrat  est  exempt  de  dol  ou  de  violeuce,  il  serait 
dangereux  d’en  permettre  la  rescision,  sous  prétexte  que  l’une  des 
parties  n'a  pas  reçu  un  équivalent  parfaitement  égal  à celui  qu’elle 
a donné,  car  alors  presque  toutes  les  conventions  seraient  rescin- 
dables, ce  qui  porterait  le  trouble  dans  la  société. 

Aussi  la  loi  a-t-elle  proclamé,  dans  l’art.  4118,  que  la  lésion 
n’est  plus,  dans  notre  droit,  une  cause  de  rescision. 

Ce  principe  général  est  reproduit  en  matière  de  vente.  Ainsi,  à 
cette  question  : la  vente  est-elle  rescindable  pour  lésion  ? il  faut 
répondre  négativement,  car  ce  n’est  que  par  exception  que  la  lésion 
est  un  vice  de  ce  contrat.  Est-elle  éprouvée  dans  une  vente  mobi- 
lière, soit  par  le  vendeur,  soit  par  l’acheteur,  quelque  considérable 
qu’elle  soit,  la  vente  reste  valable.  L’est-eltc  par  l'acheteur,  dans 
une  vente  immobilière,  si  énorme  qu'elle  soit,  le  contrat  est  main- 
tenu. Enfin,  l’est-elle  par  le  vendeur  d’un  immeuble,  le  contrat 
est  encore  valable,  si  elle  n’est  pas  de  plus  des  sept  douzièmes. 

On  voit  donc  que  la  vente  n’est  rescindable  qu’autant  que  ces 
trois  conditions  concourent:  1°  vente  d’un  immeuble;  2°  lésion 
éprouvée  par  le  vendeur;  3°  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes. 

La  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  vicie  la  vente,  parce  que, 
a-t-on  dit,  celui  qui  vend  un  immeuble  entend  recevoir  un  juste 
équivalent  de  sa  chose.  Ce  motif  n’a  aucune  valeur;  car,  quoiqu’il 
in  18 


Art. 

1674,  1683, 

1684,  1675. 

Selon  le  droit 
commuo.  la  lésion 
est-elle  une  cause 
de  nullité? 


la  venta  est-elle 
rescindable  jour 
cause  de  lésion  ? 


Quand  Test-eUe? 


Pourquoi.  l'est- 
elle  ? 
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Pourquoi  n*  l'est- 
elle  pas  quand  elle 
est  éprouvée  par 
l'acheteur  ? 


Pourquoi  ne  VesU 
elle  pas  en  matière 
«t'échange  ?. 

En  madère  de 
▼antes  mobilières  ? 


Est-elle  une  cau- 
se de  nullité  dans 
les  ventes  d'immeu- 
bles incorporels? 


Quid  si  c'est  un 
droit  d'usufruit  qui 
a été  vendu  ? 

Pourquoi,  dans  ce 
cas.  la  lésion  n'est- 
elle  pas  un  vice  du 
contrat  ? 

Dans  ce  cas,  ne 
Test-elle  pa-  quel- 
quefois ? 


Qvld  si  la  vente 
comprend  des  meu- 
bles et  des  immeu- 
bles vendus  pour 
un  «cul  pris? 


s’applique  parfaitement  au  cas  où  la  lésion  est  éprouvée  par  l’ache- 
teur d’un  immeuble1,  aux  ventes  de  meubles  et  aux  échanges , la 
lé.sion  n’est  cependant  pas,  dans  ces  divers  cas,  considérée  comme 
un  vice  du  consentement.  S’il  est  dérogé  au  principe  général  eu 
faveur  du  vendeur  d’un  immeuble,  c’est  que  la  loi,  qui  sait  que  la 
fortune  immobilière  est  celle  à laquelle  on  tient  le  plus,  celle  dont 
on  a tant  de  peine  à se  séparer,  présume  que  le  propriétaire  qui 
vend  un  immeuble  à vil  prix  a été  déterminé  par  un  besoin  im- 
périeux d’argent,  dominé  par  son  état  de  détresse,  et  contraint 
d’accepter  la  modique  somme  qu’on  lui  offrait.  Il  y a,  en  effet, 
dans  la  vie  des  positions  où  il  faut,  à tout  prix,  se  procurer  une 
somme  d’argent;  mais  il  n’y  a jamais  nécessité  urgente,  impé- 
rieuse, d’avoir  un  immeuble.  Rien  ne  force  d’acheter  trop  cher 
que  le  désir  d’avoir  la  chose;  si  l’acheteur  la  paie  un  bon  prix, 
c’est  qu’elle  lui  convient  même  à ce  prix.  Dés  lors,  il  n’a  aucun 
motif  légitime  d’invoquer  la  lésion  comme  moyen  de  rescision. — 
Les  mêmes  considérations  expliquent  pourquoi  elle  n’est  pas  non 
plus  une  cause  de  rescision  du  contrat  d’échange. 

Mais  d’où  vient  que  le  vendeur  d'un  meuble  n’est  pas  protégé 
aussi  bien  que  le  vendeur  d’un  immeuble?  — On  en  donne  plu- 
sieurs raisons.  1°  Lorsqu’un  propriétaire  vend  un  meuble  à vil 
prix,  la  loi  suppose  qu’il  y tenait  peu  : on  s’attache,  eu  effet, 
moins  aux  meubles  qu’aux  immeubles  ; 2°  la  valeur  des  meubles 
étant  très- variable , il  eût  été  souvent  très-difficile  de  s’assurer  si 
la  vilité  du  prix  est  concomitante  ou  postérieure  à la  vente. 

— Le  mot  immeuble,  de  l’art.  1074,  s’entend  même  des  im- 
meubles incorporel».  Cet  article,  en  effet,  ne  distingue  pas.  Ainsi, 
je  puis  faire  rescinder  la  vente  d’une  servitude  de  passage,  si  je 
démontre  l’existence  d’une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes. 

Toutefois,  la  vente  d’un  usufruit  sur  un  immeuble  ne  serait  pas 
rescindable  pour  lésion,  car  cette  vente  est  aléatoire.  Si  le  droit 
acquis  par  l’acheteur  peut  durer  un  grand  nombre  d’années,  il 
est  possible  aussi  qu’il  ne  dure  qu’un  jour;  or,  comme  il  est  ex- 
trêmement difficile  d’apprécier  et  d’estimer  d’une  manière  exacte 
des  chances  dont  la  réalisation  ou  la  non-réalisation  est  souvent 
si  contraire  aux  prévisions  humaines,  les  ventes  aléatoires  ont 
été  déclarées  non  susceptibles  de  rescision  pour  cause  de  lésion. 

Cependant,  peut-être  devrait-on  rescinder  les  ventes  aléatoires 
dans  lesquelles,  en  admettant  la  réalisation  de  la  chance  la  plus 
favorable  au  vendeur , il  existerait  encore  à son  préjudice  une 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes. 

Ainsi,  dans  ce  système,  serait  rescindable  la  vente,  moyennant 
une  rente  viagère  de  R. 000  fr. , d’un  immeuble  qui  produit, 
année  commune,  un  revenu  de  5,000  fr. , et  qui  u’ost  point  sujet 
à dépérissement. 

— Lorsque  la  vente  comprend  tout  à la  fois  des  meubles  et  des 
immeubles,  on  détermine  séparément  la  valeur  réelle  de  l’im- 
meuble et  des  meubles.  La  proportion  existant  entre  ces  deux  va- 
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lenrs  étant  reproduite  dans  le  prix  total  , on  reconnaît  le  prix  af- 
férent à l’immeuble.  Soit  une  maison  meublée  vendue  pour 

40.000  fr.;  la  maison  est  estimée  80,000  fr.  ; les  meubles  valent 

20.000  fr.  La  valeur  totale  est  «loue  de  100,000  i'r.,  dans  laquelle 
la  maison  figure  pour  les  quatre  cinquièmes,  les  meubles  pour  un 
cinquième.  Ou  dit  alors  : la  maison  figure  dans  le  prix  de  vente 
pour  les  quatre  cinquièmes , c’est-à-dire  pour  32,000  fr.;  les  meu- 
bles pour  un  cinquième,  c’est-à-dire  pour  8,000  fr. 

— Lu  clause  portant  que  le  vendeur  renonce  â l’action  eu  res-  si  n vente  porte 

cision  pour  lésion,  ou  qu’il  donne  à l’acheteur  ce  que  l’immeuble  fH''' jY*«tion”iï 
vaut  eu  plus  du  prix,  n’enlève  pas  au  vendeur  son  droit  de  res-  rescision  pour  n- 
cision;  cette  clause  est,  en  effet,  infectée  du  même  vice  que  le  ! I acheteur  l'eicc- 
contrat  lui-mème,  car  le  vendeur , pressé  d’avoir  l'argent  qu’il  îT^toou we"'*ü^  1© 
attend  si  impatiemment,  accepte  toutes  les  conditions  que  lâche-  pru . cette  clause 
teur  lui  impose,  souscrit  a tout  ce  qu  on  exige  de  lui.  Q„id  sa  ta  rc 

La  renonciation,  même  postérieure  au  contrat , serait  nulle , si  poctcHcüreineMt*1’» 
elle  était  antérieure  au  paiement  du  prix  ; autrement  l’acheteur  i*  vente  n avant  ta 
pourrait  toujours,  en  suspeudaut  le  paiement  jusqu’à  la  reuon-  p‘lemcnl  du  priI  ’ 
dation,  obtenir,  au  moyen  de  deux  actes  successits,  sûrement  et 
à vil  prix,  ce  qu’il  ne  peut  pas  obtenir  au  moyen  d’un  seul. 

— La  lésion  n’est  pas  une  cause  de  rescision  des  ventes  d’im-  u lésion  «t-ette 
meubles  faites  en  justice.  La  loi  présume  qu’en  présence  de  la  ™‘i/*u“ndVJ!!!ii- 
justice,  l’acheteur  n’a  pas  pu  abuser  de  la  position  du  vendeur;  claire»  ? 

que  le  vendeur  a été  suffisamment  protégé. — Mais  cette  exception  pourquoi  ne  re»t- 
n’est  relative  qu’aux  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  ell££“  (,ul . ,, 
faites  qu’en  justice.  Ainsi,  lorsque  des  copropriétaires  majeurs  0“c  di,‘ 

vendent  en  justice  un  immeuble  reconnu  impartageablc,  la  lésion 
éprouvée  par  eux  serait  un  vice  du  consentement,  car  c’est  peut- . 
être  pour  éviter  la  rescision  que  l’acheteur  a exigé  que  la  vente 
fût  faite  en  justice. 

— Dans  tous  les  cas , c’est  au  temps  de  la  vente  que  la  lésion  a Quelle  est  la  va- 

dû  exister,  pour  quelle  vicie  le  contrat.  L’accroissement  de  va-  d*0n£“*ïJiî 
leur  qui  survient  dans  la  chose,  postérieurement  à la  veute , ne  pour  «avoir  •■u  y » 
peut  devenir  pour  le  vendeur  un  sujet  de  plainte  légitimé.  8a  valeur  au  mo- 

U.  Procédure  a suivre  dans  l’exercice  de  l’action  en  rescision.  ”*n,5ad*VM«uVr'"àu 
— Le  demandeur  adresse  aux  juges  uue  requête  contenant  des  moment  <ic  t*  a - 
faits  assez  graves  pour  faire  prononcer  la  lésion.  Il  dit,  par  exem-  m,ndc? 
pie,  que  les  précédents  propriétaires  avaient  vendu  pour  un  prix  Art. 
de  beaucoup  supérieur  au  sien,  que  l’immeuble  s’était  amélioré  1677,  1678, 
entre  ses  mains  , qu’il  était  loué  pour  un  prix  qui  suppose  un  ca-  7679  et  1680. 
pital  bien  au-dessus  du  prix  qu’il  a reçu,  etc.  Le  juge  apprécie  les  <ju*iio  est  u pr..- 
faits  allégués  : s’ils  sont  tels  qu’ils  ne  reudeut  pas  probable  l’exis-  ^uur7,cï*ioi*piur 
teuce  d uue  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  il  rejette  la  de-  I',i0n T 
mande;  duus  le  cas  contraire,  il  rend  un  premier  jugement,  par 
lequel  il  autorise  le  veudeur  à faire  preuve  de  la  lésion. 

Cette  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  une  expertise.  Les  parties 
s’entendent  pour  nommer  ensemble  trois  arbitres  ; si  elles  ne  s’en- 
tendent pas,  le  tribunal  les  nomme  d’office. 
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Les  experts  ainsi  nommés  dressent  en  commun  un  procès-ver- 
bal, et  ne  forment  qu’un  avis  à la  pluralité  des  voix. 

Toutefois,  les  avis  différents,  s’il  y en  a,  sont  énoncés  et  mo- 
tivés, mais  (afin  d’assurer  l'indépendance  des  experts)  sans  faire 
connaître  l’avis  pariiculier  de  chacun  d’eux.  — Le  juge  n’est  pas 
lié  par  l’avis  des  experts.  L'expertise,  en  effet,  n’est  exigée  qu’afin 
de  le  mienx  éclairer  ; il  peut  donc  s’en  écarter  et  ordonner  une 
nouvelle  expertise. 

Art.  III.  Des  effets  de  la  rescision  prononcée  parjcgement. — Lorsque 

1681,  1682.  l'existencedc  lalé-iou  est  reconnue,  l’acheteur  esl  condamné  àrrs- 
Lorsquo  le  jute  Muer  l’immeuble,  si  mieux  il  n'aime  le  garder,  en  payant  le  supplé- 
rMonmit  l'eu.-  ment  du  juste  prix  sous  la  déduction  d'un  dixième  du  prix  total. 

tence  d«  la  lésion,  ^ \ r 

à quoi  condamne-  Exemple  : un  immeuble  a été  vendu  20,000  fi\,  et  estimé  par  ues 
1 ’rUhffcurpeut-n  experts  400  000  fr.  L’acheteur  peut  rendre  l’immeuble  et  récla- 
?"  par  « o t"  ut',:  m,!r  ^es  20,000  fr.  qu’il  a payés,  ou  garder  l’immeuble,  en  payant, 
pi.' nimt  du  juste  non  pas  80,000  fr.  qui,  réunis  aux  20,000  fr.  déjà  payés,  forrne- 
uoô  d°’uo 'diuîœe'r  raient  le  juste  prix,  c’est-à-dire  un  prix  absolument  égal  à la  va- 
jnsie "ri»?  que  'c  ^ 'ur  ‘Ie  l’immeuble;  mais  70,000  fr.,qui,  avec  les  20,000  fr.  qu’a 
pourquoi  «eue  reçus  le  vendeur,  forment  le  juste  prix  sous  la  déduction  d’un 
^yon  4u0  dixième.  — Celte  déduction  d’un  dixième  est  fondée  sur  ce  que 
l’estimation  des  experts  n’est  pas  susceptible  d’une  précision  ma- 
thématique. D'ailleurs  les  choses  ne  se  vendent  pas  toujours  pour 
un  prix  parfaitement  égal  à leur  valeur.  Il  ne  faut  pas  entièrement 
priver  l’aehi-teur  du  bon  marché  sur  lequel  il  a compté,  et  lui  en- 
, lever  le  bénéfice  qu’il  eût  pu  retirer  du  contrat  fait  par  un  pro- 

priétaire qui  n’aurait  pas  eu  un  très-grand  besoin  d'argent. 
LobUiaUon  de  — L’obligation  de  l’acheteur  n’est  pas  alternative  : elle  est  fa- 
•n'erntiiv*  oV  i«-  cultative;  ce  qu’il  doit,  c’est  l’immeuble.  Quant  au  supplément 
cauaitre  » du  prix,  il  n’en  est  point  débiteur.  Sans  doute  il  peut,  en  le  payant, 

se  libérer  de  l’obligation  de  restituer  l’immeuble,  mais  c’est  là 
une  faculté  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user. 

Quoi  o,i  rintôrôt  Du  principe  que  son  obligation  est  facultative,  il  résulte  : 

4°  Qu’'  lie  est  immobilière;  ainsi,  elle  ne  tomberait  point  dans 
le  passif  de  la  communauté.  L’acheteur  (le  mari  ou  la  femme)  qui 
garderait  l’immeuble  eu  payant  le  supplément  du  juste  prix  avec 
les  deniers  de  la  communauté  en  devrait  récompense.  Récipro- 
quement, l’action  en  rescision  n’entrerait  point  dans  l’actif  de  la 
communauté;  et  si  celui  qui  a acheté  du  mari  ou  de  la  femme 
payait  le  supplément  du  juste  prix,  la  communauté,  qui  l’acquer- 
rait, devrait  récompense  à l’époux  à qui  l’action  appartenait. 

2°  Que  si  l’immeuble  périt  par  cas  fortuit,  l’acheteur  est  com- 
plètement libéré. 

« Ij.rhrt.j|r  g»r-  — Si  l'acheteur  garde  l'immeuble  et  paie  le  supplément  du  prix, 
doit. ii  pasl'iné rdt  il  doit  l’intérêt  de  ce  su,  plément;  mais  à partir  de  quel  jour?  Ilé- 
î:*?Xra'  1,11  gubèrement.  ce  devrai i être  à partir  du  jour  de  la  vente,  puisque 
iuur-'rllr  de  ,uel  U'e9^  ce  j°ur  fiue  l’acheleur  a eu  la  jouissance  de  l’immeuble, 
pourquoi  s par„t  Cepeudant  la  loi  ne  fait  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  de- 
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mande  en  rescision,  par  ce  motif  que  .l’action  en  rescision  étant 
toujours  imprévue  pour  l'acheteur,  celui-ci  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  de  bonne  foi  jusqu’au  jour  de  la  demande. 

Si  l’acheteur  restitue  l’immeuble  et  demande  la  restitution  du 
prix  qu’H  a payé  au  vendeur,  il  doit  compte  des  fruits,  mais  à par- 
tir de  quel  jour?  11  semble  bien  encore  que  ce  devrait  être  à par- 
tir du  jour  où  il  a commencé  à les  percevoir;  car  le  contrat  étant 
résolu,  il  semble  qu’il  n’en  doit  retirer  aucun  profit.  Cependant  la 
loi,  le  considérant  enrorAbomme  possesseur  de.  bonne  foi  jusqu’au 
jour  de  la  demande,  lui  permet  de  conserver  les  fruits  qu'il  a per- 
çus avant  le  jour. 

Réciproquement,  le  vendeur  n’est  complab’e  des  intérêts  du 
prix  qu'il  doit  rendre  qu’à  partir  du  jour  où  l’acheteur  lui  doit 
compte  des  fruits,  c’est-à-dire  du  jour  de  la  demande. 

Toutefois,  si  la  chose  que  restitue  l’acheteur  n’est  pas  frugifère, 
le  vendeur  lui  doit  compte  des  intérêts  du  prix  qu’il  doit  rendre  à 
compter  du  jour  où  il  l’a  reçu;  ce  qui  est  encore  une  nouvelle  fa- 
veur, car  l’acheteur  aura  eu,  sans  bourse  délier,  la  jouissance  de 
la  chose  depuis  le  jour  de  la  délivrance  jusqu’au  jour  de  la  res- 
titution. 

Ou  a peine  à comprendre  ces  dispositions  de  faveur,  quand  on 
réfléchit  que  l’acheteur  avait  peut-être  profité  de  l’état  de  détresse 
du  vendeur  pour  s'enrichir  à ses  dépens;  et  même,  ignorât-il  l'état 
de  détresse  du  vendeur,  sa  bonne  foi  ne  sera  jamais  de  bien  bon 
uloi;  car,  puisqu’il  achetait  à vil  prix,  il  devait  prévoir  qu’il  serait 
probablement  poursuivi  en  rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion. 


du  jour  d«  la  d«- 
mando  en  resci- 
sion? 


Le  vendeur  lui 
doit-il  riotérât  du 
prit  qu’il  est  tenu 
de  lui  rendre  ? 

S’il  restitue  l'im- 
meuble ne  doit-il 
pas  compte  de* 
Irulls  ? 

A partir  de  qurl 

jour  ? 

Pourquoi  à partir 
du  Jour  de  la  de- 
mande en  rescision0 

Le  vendeur  lui 
doit-il  l’intérêt  du 
prix  qu’il  est  tenu 
de  lui  rendre  ? 

A partir  de  quel 
Jour? 

Quid  si  la  chose 
que  restitue  l'ache- 
teur n’est  pas  Iru- 
(itère  ? 

Sur  tous  ces 
points  . l’acheteur 
n’est-il  pas  traite 
avec  beaucoup  de 
faveur? 

L’action  en  resci- 
sion est-elle  réêllef 


— L’actiou  en  rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion  est  une 
action  réelle,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  du  dernier  alinéa 
de  l’art.  1681.  Le  droit  de  l’acheteur,  étant  anéanti  rétroactive- 
ment, est  considéré  comme  n’ayant  jamais  existé  (1).  Dés  lors 
tous  les  droits  qui  émanent  de  lui  tombent  avec  le  sien,  sauf  à ses 
acheteurs  ou  créauciers  hypothécaires  à consolider  leurs  droits  en 
payant  au  vendeur  lesupplémeut  du  juste  prix. 

IV.  Delà  prescription  de  l’action  en  rescision.  — Cette  action  Art.  1676. 
se  prescrit  par  deux  ans,  à partir  de  la  vente.  — Cette  prescrip-  pjr  , , t 
tion  est  bien  courte.  On  la  justifie  en  disant  qu’un  plus  long  délai  •«  prescrit  faction 
eût  été  contraire  à l’intérêt  général  en  jetant  l’incertitude  dans  *«°sionT1,lon  P°ur 
la  propriété.  Mais  les  actiousrescisoircs  pourcau3ededol,  de  vio-  dj|“ï?“êur"  UB 
leuce  ou  d’erreur,  présentent  le  même  danger,  et  cependant  elles 
durent  dix  ans.  Nous  croyons  doue  que  si  la  loi  s’est  montrée  ici 
plus  spécialement  protectrice  de  la  stabilité  de  la  propriété,  c’est 
que  la  rescision  pour  lésion  n’avait  été  admise  qu’après  de  vives 


(1)  Le  jugement  qui  prononce  la  rescision  doit  être,  dans  le  mois  S compter 
du  jour  où  il  a acquis  date  certaine,  1 la  requête  et  diligence’  de  i'aroué  qui  l'a 
obtenu,  mentionné  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  (art.  & de  la  loi 
du  23  mars  1855).  — V.,âce  sujet.ee  que  j'ai  dit,  p.  253,  du  jugement  portant 
résolution  de  U vente  pour  défaut  de  paiement  du  pria. 


Digitized  by  Google 


278 


CODE  NAPOLÉON.  LITRE  III. 


controverses.  Cette  courte  prescription  de  deux  ans  est  une  con- 
cession faite  aux  adversaires  de  la  rescision. 

Buii-u  n«»ssai-  — „ j£i[e  court  contre  les  femmes  mariées,  les  absents,  les  in- 
te  prescription  terdits  et  mineurs.  d Cela  était  mutile  a dire,  puisque,  d’après  le 
«n " tu«einctp«-  droit  commun  , la  prescription  court  contre  les  femmes  mariées 
1>le5?  et  les  absents,  et  que  les  petites  prescriptions,  c’est-à-dire  celles 

qui  s’accomplissent  par  un  temps  qui  11e  dépasse  pas  cinq 
ans , courent  également  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ( ar- 
ticle 2278). 

ducS,p  nî!an?7/d?-  — Cette  prescription  n’est  point  suspendue,  au  cas  de  vente  faite 

ni  du  réméré  » avec  faculté  de  réméré , pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour 
l’exercice  de  cette  faculté. 

* <inoi  peut  «»-  — Vous  av<  z vendu  avec  faculté  de  réméré,  et  vous  avez  éprouvé 

vtr  I action  en  res-  • » • * 

«ision  pour  i sion  une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes;  deux  actions  vous  sont 
réméré*  v,nUs  à données  pour  attaquer  la  vente:  l’action  en  réméré  et  l’action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion.  Mais  à quoi  sert  l’action  eu  resci- 
sion pour  lésion?  A quoi  bon  présenter  une  requête,  nommer  des 
arbitres,  recourir  à des  estimations?  N’est-il  pas  plus  simple  d’exer- 
«trviTu  îVdîdii  cer  r,-méré  ? On  répond  que  l’action  en  rescision  est  utile  lors- 
de  ràiui-ré  d*pas>e  que  le  réméré  a été  stipulé  pour  un  terme  moindre  de  deux  ans. 

Cela  est  vrai;  mais  si  le  réméré  a été  stipulé  pourplus  de  deux  ans, 
à quoi  peut  servir  l’action  en  rescision  pour  lésion  ? Elle  est  encore 
utile  au  vendeur  qui  n’a  pas  d’argent  pour  exercer  le  réméré.  Le 
réméré,  en  effet,  ne  s’exerce  qu’à  la  condition  d'offrir  à l’acheteur 
ce  qu’il  a déboursé;  ilfaut  se  présenter  à lui  avec  uu  sacd’écus  dans 
la  main.  L’autre  action,  au  contraire,  offre  au  vendeur  une  chance: 
c’est  que  peut-être  l’acheteur  gardera  la  chose  en  payant  le  sup- 
plément du  juste  prix.  Eu  outre,  le  vendeur  qui  exerce  l’action  en 
réméré  paie  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  tandis  que  c’est 
l’acheteur  qui  les  supporte  quand  le  contrat  est  rescindé  pour  cause 
de  lésion. 

CHAPITRE  VII.  — DE  LA  LICITATION. 


Art.  1686.  La  licitation  est  la  vente  aux  enchères  d’une  chose  indivise.  On 
1687  et  1688.  y a recours  : 1°  lorsqu’une  chose  indivise  ne  peut  être  partagée 
qu  mi-cc  quo  u commodément  et  sans  perte  ; 2*  lorsque  dans  un  partage  fait  de 
t t <)n  gré  à gré,  il  se  trouve  quelques  bieus  qu’aucun  des  coproprié- 
recour»?  taires  ne  peut  ou  ue  veut  prendre.  En  principe,  les  copropriétaires 

iicîiT  80,11  seuls  enchérisseurs;  mais  chacun  d’eux  peut  demander  que 
q.ifiio»  p.rionoas  les  étrangers  soient  appelés  à la  licitation,  afin  qu’une  plus  grande 
chérir?  concurrence  fas.-e  plus  sûrement  élever  le  prix  à la  valeur  de  la 

chose.  Les  étrangers  y sont  même  nécessairement  admis  lorsque 
l’un  des  copropriétaires  est  mineur. 


*e»  V»^*i  *otr"î»  — l'adjudicataire  est  un  étranger,  la  licitation  est  une  vente 

cm  où  i adjudi.  a-  et  en  produit  tous  les  effets. 

Si  l’udj  udicataireest  l’un  des  copropriétaires,  la  licitation  est  alors 


taire  est  un  tiers  et 
celui  où  c'c#t  l'an 
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non  pas  une  vente  opèrent  mutation  de  propriété,  mais  une  opé-  <><•»  espropriêuim 
ration  du  partage;  or,  le  partage  est  simplcmentdéclarntif  de  pro-  $idic«u!r«Pîrt<  *d' 
priété  (art.  833).  De  là,  plusieurs  conséquences:  — 1°  les  hypo- 
thèques et  autres  droits  réels  consentis  par  les  copropriétaires  de 
l'adjudicataire  ne  sont  pas  maintenus  ; — 2°  les  copropriétaires  de 
l’adjudicataire  peuvent  demander  la  rescision  du  contrat  pour 
lésiou  de  plus  du  quart  (art.  887);  — 3”  ils  ont  droit,  pour  la  garan- 
tie du  prix,  non  pas  au  privilège  du  vendeur  (art.  2108),  mais  au 
privilège  des  copartageants  (art.  2109)  ; — 4°  le  jugement  d’adju- 
dication n’est  point  soumis  au  régime  de  la  transcription  : les  par- 
tages étant  simplement  décluralift  de  propriété,  ont  été  affranchis 
de  cette  formalité  ( loi  du  23  mars  1855).  — Dans  le  cas,  au  con- 
traire, où  c’est  un  étranger  qui  s’est  porté  adjudicataire,  l’adjudij 
cation  étant  alors  translative  de  propriété,  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce doit  être  transcrit. 

CHAPITRE  VU1.  — dc  transport  des  créances  et  autres  droits 
INCORPORELS  (1). 

La  loi  traite  sous  cette  rubrique  : 1°  de  la  cession  des  créances;  cm  mm»,  wtru 
2°  de  la  cession  des  hérédités  ouvertes  ; 3*  de  la  cession  des  droits  SS*1-!»  «Jeu»™1*’ 
litigieux. 


SECTION  PREMIÈRE.  — de  u cession  oe»  ceéüices. 

!.  Généralités.  —Les  jurisconsultes  romains  n’admirent  jamais  l»»  créance 
qu’une  créance  fût  susceptible  de  se  déplacer  et  de  passer  directe-  ic°° roii  7»  pïnîü-™- 
ment  de  la  personne  du  créancier  en  la  personne  d’un  tiers.  Quant  ^ 

au  motif  de  cette  intransmissibilité,  ils  le  déduisaient  de  la  nature  p»»«*r  directement 
même  des  droits  personnels.  Toute  obligation  constituant  un  rap-  re- 
port entre  deux  personnes  individuellement  déterminées,  l’une  des  dnuro- 

deux,  le  débiteur  ou  le  créancier,  ne  peut  point,  disaient-ils,  dispa-  main; 
raltre  sans  que  le  rapport  lui-mème  soit  aussitôt  anéanti.  Que  si 
l’on  met  un  tiers  à la  place  du  créancier,  une  relatiou  nouvelle 
s'établit  alors:  le  droit  originaire  est  éleiut;  un  droit  nouveau  le 
remplace. 

Cette  théorie  abstraite  du  pnr  droit  blessait  trop  directement 
l’intérêt  général  pour  qu’on  ne  s’efforçât  point  de  concilier  la  ri- 
gueur des  principes  avec  les  nécessités  et  les  besoins  de  la  pratique. 

Un  artifice  de  procédure  en  offrit  le  moyen.  Le  créancier  fut  auto- 
risé , non  point  à céder  sa  créance , les  règles  du  droit  s’y  oppo- 
saient, mais  à en  abandonner  l’exercice  à un  mandataire  dispensé, 
par  avance,  de  l’obligation  de  rendre  compte , et  appelé  pour  cela 
procuralorin  remsuatn.  En  autres  termes,  le  créancier  qui  voulait 
céder  sa  créance  donnait  à celui  qui  consentait  à l’acheter  mandat 
de  poursuivre  le  débiteur  et  le  dispensait  de  l’obligation  de  rendre 

(I)  Ce  mot  est  de  trop,  ter  ton*  le»  droit»  sont  incorporels.  Il  faillit  dire:  ou 
autres  droit*,  ou  bien  : ou  autres  choses  incorporelles. 
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compte.  Le  préteur  disait  aux  juges  : o Si  un  tel  doit  à Primus  (le 
cédaut),  condamnez-le  à payer  à Secundus  ( le  cessionnaire).  L’m- 
tentio  était  conçue  au  nom  du  cédant,  le  profit  de  la  condemnatio 
au  nom  du  cessionnaire.  Cet  arrangement  ne  constituait  point  une 
cession  proprement  dite,  puisque  la  créance  ainsi  cédée  continuait 
de  résider  en  la  personne  du  cédant;  mais  comme  le  mandataire 
gardait  pour  lui  le  bénéfice  qu'il  en  retirait  en  l’exerçant,  on 
obtenait  par  ce  détour  ingénieux  des  résultats  analogues  à ceux 
qu’aurait  produits,  si  elle  eût  été  possible,  la  cession  du  droit  lui- 
même. 

rie  rom.inl'à-ucu»  expédients  ne  pouvaient  point  s'accommoder  avec  la  simpli- 
ste icirteet  cité  de  notre  droit.  Les  droits  personnels  sont  aujourd’hui  directe- 
ment aliénables  de  même  que  le  droit  de  propriété,  et  comme  lui 
susceptibles  de  passer,  par  l’effet  d’une  vente  ordinaire,  d’une  per- 
sonne à une  autre  (1). 

u droit  eid*  «st-  jj  ne  faut  pas  croire  pourtant  qu’au  cas  où  un  nouveau  créan- 
personne  du  ces-  cier  est  substitué  au  créancier  originaire,  cette  mutation  s opère 
mênu«™mémV°<[uë  toujours  saus  aucune  altération  du  droit  transmis;  car,  s’il  est  vrai 
luc’ééMt  ycr,0““e  qu’en  principe  la  créance  rédée  soit  réputée  avoir,  à l’égard  du 
nouveau  créancier,  la  même  nature  et  les  mêmes  qualités  qu’à 
l’égard  du  créancier  originaire,  cette  fiction  ne  va  pas  cependant 
jusqu’à  effacer  dans  la  personne  du  créancier  actuel  les  qualités 
qui  lui  sont  propres.  Or,  ces  qualités,  dont  il  faut  absolument  te- 
nir compte,  établissent  entre  lui  et  le  débiteur  des  rapports  nou- 
veaux dont  l’effet  est  de  modifier,  dans  une  certaine  mesure,  le 
droit  acquis. 

Aiusi,  un  mineur  succède-t-il  à un  créancier  majeur,  ou  un 
majeur  à un  créancier  mineur  , la  créance,  qui  était  ou  qui  n’é- 
tait point  prescriptible,  cesse  de  l’ètre  ou  le  devient  par  suite  du 
changement  qui  s’est  opéré  dans  la  personne  du  créancier  (arti- 
cles 2251  et  2252). 

Une  créance  est-elle  garantie  par  un  droit  de  contrainte  par 
corps,  cette  prérogative  disparaît  si  celui  qui  prend  la  place  du 
créancier  primitif  se  trouve  être,  avec  le  ilébiteur,  dans  des  re- 
lations de  parenté  qui  s’opposent  à l’emploi  de  ce  moyen  de 
coercition  (2J;  et  comme  ces  relations  constituent  un  obstacle  à 
la  contrainte  par  corps  plutôt  qu’elles  n’emportent  déchéance  du 
droit  lui-uième,  il  s’ensuit  que  cette  voie  d’exécution  serait 
autorisée  de  nouveau  au  profit  d’un  troisième  créancier  qui  ne 


(1)  Le  droit  de  propriété,  tut  aussi,  est  une  relation  de  droit  ; seulement,  au 
lieu  d'exister,  comme  la  créance,  entre  deux  personnes,  elle  cxlsle  entre  une 
personne  et  une  chose.  Or,  si  le  droit  de  propriété  est  directement  transmissible 
d’une  personne  b une  autre,  pourquoi  en  seralt-il  autrement  de  la  créance  1 
(î)  La  contrainte  par  corps  no  peut  pas  être  prononcée  quand  le  créancier 
requérant  est  le  conjoint,  l’ascendant,  le  descendant,  le  frère  ou  la  sœur  ou  l’allié 
du  débiteur,  dans  les  mêmes  lignes  et  au  même  degré  (art.  19  de  la  loi  du 
17  avril  1832). 
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serait  plus  dans  les  mêmes  relations  de  parenté  avec  le  débi- 
teur. 

— Lorsque  la  cession  est  parfaite,  la  créance  avec  sespriviléges,  Quel*  pro- 
hypothèquos,  cautionnement,  titre  exécutoire,  contrainte  par  d""  u c'S5lon? 
corps,  compétence  du  tribunal,  la  créance  avec,  tous  ses  acces- 
soires, ses  qualités  actives  ou  passives,  passe  du  cédant  au  cession- 
naire. La  personne  du  créancier  est  changée;  le  droit  est  resté  le 
même. 

Mais  quand  la  cession  est-elle  parfaite  ? A quel  moment  s’o-  <•' 

père  le  déplacement  de  la  créance?  Quand  passe-t-elle  du  patri-  p“ '*  ' ' 
moine  du  cédant  dans  celui  du  cessionnaire?  Les  art.  1689,  1090 


et  1091  répondent  à cetle  question. 

On  distingue  : 

1°  Inter  porter , la  cession  d'une  créance  est,  comme  la  venle 


Ne  faul-il  pas.  à 
cet  égard,  faire  una 
distinction  f 


d’une  chose  corporelle,  parfaite  solo  consensu,  c’est-à-dire  dès  que 
les  parties  sont  convenues  de  la  chose  et  du  prix. 

La  délivrance  de  la  créance  cédée  s’opère , soit  nu  moyen  de  la  <■»  tr»4itio«  a™ 
remise  des  actes  qui  en  constatent  l’existence;  soit,  quand  il  n’existe  est-eiie  orci.airr 
pas  de  titre,  par  l’usage  que  le  cessionnaire  en  fait  du  consente- 
ment  du  cédant  (art.  1607);  mais  cette  délivrance  n’a  pas  pour  but  a»®1  «®rt-eii« r 
de  transporter  la  chose  cédée  du  cédant  au  cessionnaire,  puisque 
ce  transport  a déjà  eu  lien  par  le  fait  seul  de  la  cession  ; elle  n'a 
d'autre  objet,  ainsi  que  la  tradition  d’une  chose  corporelle,  que  de 
mettre  le  cessionnaire  à même  d’user  de  la  chose  qu’il  vient 


d’acquérir. 

2°  A l'égard  des  tiers,  la  cession  n’est  point  parfaite  solo  con - ^ 
sensu.  La  cession  n’opère  par  elle-même  le  transport  de  la  créance  tes  uer»  mto 
que  du  cédant  au  cessionnaire;  pour  l’opérer  à l’égard  des  tiers,  la  ™g,t"d  i.nr  «t- 
loi  exige  quelque  chose  de  plus,  l’accomplissement  d’un  certain  *u* oppo»i>ie; 
fait  concomitant  ou  postérieur  à la  cession,  et  ayant  pour  but  de 
la  rendre  publique.  Jusque-là,  lacréauce  est  restée  dans  le  patri- 
moine du  cédant,  qui,  à l’égard  de  toute  autre  personne  que  le 
cessionnaire,  continue  de  jouer  le  rôle  de  créancier. 

Le  faitdont  l’accomplissement  rend  la  cession  opposable  aux  tiers 
peut  être  : 

1°  L'acceptation  authentique  de  la  cession  par  le  cédé.  L’accep-  p*»  m- 

tation  peut  être  concomitante  à la  cession  ou  postérieure  : conco-  Jour  0ù  «iu  • éts 
mitante.  si  la  cession  est  faite  par  acte  authentique  et  en  présence  r®commenu»  r»nd- 
du  débiteur  qui  signe  l’acte;  postérieure,  lorsque  la  cession  est  oo puMigm? 
faite  par  acte  sous  seing  pri^é,  ou  lorsque  étant  faite  par  acte  au- 
thentique, elle  l’a  été  en  dehors  de  la  présence  du  cédé.  Au  pre- 
mier cas,  la  cession  produit,  au  même  moment,  son  effet  à l’égard 
des  tiers  et  à l’égard  des  parties;  au  second,  elle  le  produit  d’abord 
inter  partes,  mais  elle  n’est  opposable  aux  tiers  qu’à  partir  de  l’ac- 


ceptation. 

2°  La  signification  de  la  cession  faite  au  débiteur  cédé,  soit  à la 
requête  du  cédant,  soit  à la  requête  du  cessionnaire.  — Ainsi  la 
cession  est  opposable  aux  tiers  quand  elle  a été  acceptée  dans  un 
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acte  authentique  par  le  cédé,  ou,  à défaut  de  cette  acceptation, 
quand  elle  lui  a été  signifiée. 

comment  ronce-  Mais  quelle  publicité  l'un  ou  l’autre  de  ces  faits  donne-t-il  donc 

voir  que  I»  public  i-  - « » • 1 , .■  • , . 

té  «iti  ia  cession  *i  la  cession?  Je  vois  bien  que  le  cédé  est  averti;  mais  les  tiers?  — 
son'âccépîïtion  au-  Les  tiers  qui  sont  sur  le  point  de  traiter  avec  le  cédant  iront  préa- 
ihenii‘iue  par  le  lablement,  s’ils  sont  prudents,  demander  au  cédé  s’il  est  encore 

cedc,  ou  de  la  st-  . . . . * . , . 

gniücation  qui  lui  son  debiteur;  laloi  presumeque  le  cedene  les  trompera  pas.  Ainsi, 
en  < cio  t*iic?  ,}e  mgme  ,jUe  jes  ijers  qnj  se  proposent  d’acheter  un  immeuble  ou 
d'acquérir  surluiune  hypothèque,  vont  chez  leconservateur  pren- 
dre des  renseignements  qui  leur  sont  utiles,  de  même  ceux  qui  sont 
sur  le  point  d’acheter  une  créance,  de  la  recevoir  eu  gage,  iront  se 
renseigner  chez  le  cédé.  C’est  lui  qui  est  chargé  par  la  loi  d’ap- 
prendre aux  tiers  s’il  est  resté  le  débiteur  de  son  créancier  origi- 
naire. S’il  leur  donne  un  faux  avis,  il  est  coupable  envers  eux  et 
responsable  du  dommage  qu’il  leur  cause, 
u ihàorîe  du  co-  Ou  voit  donc  que,  de  même  que,  sous  l’empire  de  la  loi  de  bra- 
da» '"riMcc"*'.»"  maire,  la  vente  ou  la  donation  ne  produisait  aucun  effet  à l’égard 
biL*»»*«c*Ï« 'lôPdu  ^es  Lers  qu’à  compter  du  jour  où  elle  avait  été  rendue  publique 
h urumairr  *n  vu,  par  la  transcription,  de  même  la  cession  ne  produit  le  sien  qu’à 
vr ni e u’î* » iM ra n •-  compter  du  jour  où  elle  a clé  acceptée  dans  un  acte  authentiqua 
priai,  ti'iï ri  A°,  liar  le  cédé,  ou  qu’elle  lui  a été  signifiée. 

tiers,  qu  ii  partir  du  Le  Code,  qui  a abrogé  la  transcription,  c’est-à-dire  la  publicité, 
et.-  rendue  pui.li-  comme  moyeu  d opérer  la  mutation  de  la  propriété  immobilière, 
cripnuo? 11  lr"n,  a conservé  le  principe  de  la  publicité  en  matière  de  cession  de 
Est-eiie  en  hnr-  créances  et  de  donation  d’immeubles, 
veau  principe  du  Ce  système  est  peu  logique  et  donne  lieu  à des  résultats  cho- 
c°ulsnd  r acheteur  q,,anls.  Ainsi,  une  personne  vend  le  même  jour,  par  acte  authen- 
d’un  immeutiie  de  tique  on  par  acte  sous  seing  privé  enregistré,  une  maison  ou  une 
r<«  à regard  d<?«  creance.  Des  1 instant  de  la  vente,  la  mutation  de  la  propriété, 
'"tluand  ivhet.  ur  quant  à la  maison,  s’est  opérée  sans  publicité.  La  maison  est  sor- 
d une  rriunrr  de-  tic  du  patrimoine  du  vendeur  pour  entrer  dans  celui  de  l’acheteur. 
rc"ù  ' regard"  dis  Le  vendeur  uepentdonc  plusl’aliéuer,  l’bypotbéquer,  la  donner  en 
"*l'?  antichrèse;  ses  créanciers  ne  peuvent  plus  la  saisir.  — La  créan- 

ce, au  contraire,  est  restée,  à l’égard  des  tiers,  dans  le  patrimoine 
du  cédant  ; tant  que  la  cession  n’est  pas  rendue  publique,  il 
conserve  le  droit  de  l’aliéner,  de  la  donner  en  gage.  Nous  verrons 
même  qu’elle  peut  être  saisie  par  ses  créanciers. 

Au  reste,  celte  anomalie  n’existe  plus.  Les  aliénations  immo- 
bilières et  à titre  onéreux,  que  le  Code  avait  laissées  en  dehors  du 
régime  de  publicité,  y ont  été  subordonnées  par  la  loi  du  Î3mars 
185b  (V.  p.  199). 

— La  cession  qui  n’est  pas  rendue  publique  n’est  pas  oppo- 
sable aux  tiers;  mais  quels  sont  ces  tiers  ? — Ce  sont  tous  ceux 


Celle  anomalie 
existe-t-elle  t ncore? 


Quels  sont  les 
tiers  auxquels  la 
cession  qui  n'a  pas 


etc  rendue  publique  u’ont  pas  été  parties  à la  cession  et  qui  ont  iutérèt  à ce  que  le 
cédant  soit  encore  créancier;  ce  sont  : 

1°  Le  cédé.  — II  a,  depuis  la  cession,  mais  avant  sa  publicité, 
payé  son  créancier  : le  paiement  est  valable,  car  la  cession  est, 
à sou  égard,  considéré?;  comme  non  avenue. 
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2°  Ceux  qui  ont  acheté  la  créance  depuis  qu’elle  a été  cédée, 
mais  avant  la  publicité  de  la  cession.  — Le  créancier  a vendu  sa 
ciéance  à deux  cessionnaires  successifs  : à qui  appartient  la 
créance?  A celui  qui,  le  premier,  a obtenu  l’acceptation  authen- 
tique de  la  cession  pai  le  cédé,  ou  qui  le  premier  lui  a signifié  la 
cession. 


3°  Ceux  à qui  la  créaucea  été  donnée  en  gage  depuis  qu’elle  a 
été  cédée,  mais  avant  la  publicité  de  la  cession. 

4°  Les  créanciers  du  cédant  nui  ont  fait  une  saisie-arrêt  entre  l«  créanciers  du 

* . , , , 1 _ , , cedant  sont-ils  de» 

les  matas  dn  cede  (1). — Ces  créanciers  sont  des  tiers,  car  ils  iront  u?»  t Pouvem-ii» 

pas  été  parties  à la  cession.  On  fait  cependant  l’objection  suivan- 

te  : Les  créanciers  du  cédant  sont  ses  ayant  cause  : ils  n’ont  pas  *«•*<•»  p«»  »<• 

un  droit  propre  et  indépendant  du  sien.  Saisir  une  creance,  c est 

exercer  le  droit  du  débiteur  à qui  elle  appartient.  Ses  créanciers 

ne  peuvent  pas  saisir  un  droit  qui  ne  lui  appartient  plus;  or, 

la  créance  que  le  débiteur  a cédée  a cessé  do  lui  appartenir  par 

le  seul  effet  de  la  cession  ; donc  ils  ne  peuvent  pas  la  saisir.  Sortie 

de  son  patrimoine,  elle  est  sortie  de  leur  gage.  — Cet  argument 

nome  mènerait  trop  loin  ; en  effet , si  on  l’adoptait  à l’égard  des 

créanciers  du  cédant,  il  faudrait  aussi  l’appliquer  au  deuxième 

cessionnaire  et  à celui  qui  a reçu  en  gage  la  créance  cédée,  car 

eux  aussi  ne  sont  que  les  ayants  cause  du  cédant,  puisque  c’est  da 

lui  qu’ils  tiennent  leur  droit. 


— J’ai  dit  que  le  cessionnaire  acquiert  la  créance  à l’égard  des  le  e«saton»»ire 
tiers,  soit  en  obtenant  du  cédé  une  acceptation  authentique  de  la  î’Vtiïior  du'céai 
cession,  soit  en  la  lui  faisant  signifier.  Remarquons  toutefois  que  ,c<,'plati"n 
les  résultats  ne  sont  pas  les  memes,  suivant  qu  il  a accompli  l uu  f*ire  une  sisniaea- 
ou  l’autre  de  ces  deux  faits.  L’acceptation  authentique  de  la  ces-  ’t011 4*  '* 
sion  par  le  cédé  lui  est  plus  utile  que  la  signification  : en  effet, 
en  acceptant  la  cession,  le  cédé  se  reconnaît  tacitement  débiteur, 
ce  qui  lui  enlève  le  droit  qu’il  avait  d’opposer  au  cessionnaire  les 
causes  de  compensation  qu’il  aurait  pu  invoquer  contre  le  cédant 
ou  les  nullités  de  l’obligation  dans  les  cas  où  elle  est  annulable. 

La  signification,  au  contraire,  n’empèche  que  la  compensation  des 
créances  nées  au  profit  du  cédé  contre  le  cédant  depuis  que  la 
cession  lui  a été  signifiée  (art.  1295),  et  ne  lui  enlève  pas  le  droit 
de  faire  valoir  contre  le  cessionnaire  les  causes  de  nullité  qu’il 
pouvait  avoir  contre  le  cédant. 


(I)  Quel»  sont  le»  effets  d’une  cession  faite  avant,  mais  notifiée  après  une 
saisie  T 

Çuid  si  la  cession  faite  avant  (otite  saisie  a été  notifiée  cnlre  deux  saisies? 

Quid  enfin,  si  la  cession  a été  faits  et  notifiée  dans  le  même  intervalle? 

Ces  questions  se  présentent  fréquemment  en  pratique.  La  solution  en  est  fort 
difficile  et  très-controversée.  Plusieurs  systèmes  out  été  proposés;  je  les  ai  com- 
battus, et  J'en  ai  présenté  un  nouveau  que  j’ai  exposé  une  première  fois  dans  la 
Ber.  de  droit  franç.  et  étr.  (t.  V,  p.  161),  et  une  seconde  fois  dans  mon  Exa. 
ont.  du  Com.  de  Ù.  Troplong  sur  les  priv.  (t”  part.,  n“‘  17  et  s.) 
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fa.tV* i.nrr'i ™f7d*  — J’ai  dit  également  que  les  paiements  faits  an  cédant  par  le 

qui  n 'avau  i.a«  ac-  cédé  qui  n’a  pas  accepté  la  cession  par  acte  aulhentique,  et  à qui 
i'q'ui  l*l!«P*n°iva*!  ell«  n’a  pas  été  siguifiée,  sont  opposables  au  cessionnaire,  sauf 
pas  été  iimioor.  s,,n  recours  contre  le  cédant.  Je  «lois  ajouter  que  ces  paie- 
•u  cessionnaire . ments  seraient  valables  et  opposables  au  cessionuaire,  lors  même 
oflvi^ia* preuve^ que  que  le  cédé  aurait  eu  indirectement  connaissance  de  la  cession  ; 
îs  cession* ?0*t***U  car>  l°rstI,,e  1^ loi  détermine  un  mode  particulier  déporter  un  fait 
à la  connaissance  des  tiers,  ceux-ci  sontréputés  l’ignorer  tant  que 
ce  mode  légal  de  publicité  n’a  pas  été  employé. 

Quia  si  ie  déni-  Mais  que  décider  si  le  cédé  a accepté  la  cession  par  acte  sous 

tour  ■ payé  i.o*  * , . ‘ * 

nobsiaoi  une  «ecep-  sang  prtve ? Le  paiement  qu  il  fait  depuis  cette  acceptation  est-xl 
seing'  privé'*  <***18  opposable  au  cessionnaire  ? — Il  semble  bien  que  oui,  car  le 
csssiou  > cédant  reste  le  créancier  véritab'e  à l’égard  des  liers  (et  le  cédé. 

est  un  tiers),  tant  qu’il  n’y  a pas  eu,  soit  une  signification  de  la 
cession,  soit  une  acceptation  authentique  de  la  cession  par  le  cédé. 
— Cependant  on  peut  dire  qu’en  acceptant  par  acte  sous  seing 
privé,  le  cédé  a promis  au  cessionnaire  de  ne  pas  faire  un  paie- 
ment à son  préjudice;  s’il  paie,  il  manque  à sa  promesse,  ce  qui 
l’oblige  à indemni-er  le  cessionnaire  du  dommage  qu’il  lui  a gansé 
en  payant  au  mépris  de  ses  engagements.  Dans  ce  système,  l’ac- 
ceptation par  acte  authentique  n’est  exigée  qu’à  l’égard  des  tiers 
autres  que  le  cédé;  à l’égard  de  ce  dernier,  une  acceptation  par 
• acte  sous  seing  privé  est  suffisante  (I). 

créâocê»"qui,!,pt”  Remarquons  enfin  que  certaines  créances  sont  cessibles,  même 
v nt  être  crdéeî'è  à l’égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  cession  : ce  sont  celles 
ni»  «cepl'iio'n  "«  qui  sont  constatées  par  des  le!tres  de  change  ou  billets  à ordre, 
n ce»»  on  pir  le  La  propriété  s’en  transfère  par  l’endossement,  san«  acceptation  de 
cation?  I endossement  par  le  débiteur  cède  et  sans  signification.  — Les 

créances  constatées  par  des  titres  au  porteur  se  transportent  par 
la  seule  remise  du  titre. 

Art.  1693,  II.  De  la  garantie  due  au  cessionnaire. — Les  acheteurs  de 
1694  et  1695.  créances  sont  des  spéculateurs,  usuriers  ie  plus  souvent,  qui, 
Quelle  différence  pour  retirer  ie  plus  grand  profit  possible  de  leur  marché,  ont 
r a-t  n entre  la  g»-  recours  à toutes  les  rigueurs  du  droit  contre  le  débiteur  ; aussi 
de  veme  de  choses  la  loi  les  vo  t-elle  d un  mauvais  œil  ; elle  les  tolère,  mais  elle 
SrrS  mt'ini*  leur  est  peu  favorable.  Nous  savons  que  le  vendeur  d'une  chose 
dolente  de  créen-  corporelle  doit  compte  à l’acheteur  évincé,  non  seulement  de  la 
eue  comprend  te  pe'te  que  lui  cause  l’évictiou,  mais  encore  du  gain  qu’elle  l’a 
^'pourquoi  'n'Voî  empêché  de  faire.  La  garantie  dont  le  cédant  est  tenu  envers  le 
e'eti-eiie  montrée  cessionnaire  ne  comprend,  au  contraire,  que  la  perte  éprouvée 
cessionnaire»?  par  le  cessionnaire  évincé.  Tout  ce  que  la  lot  veut,  c est  qu  il  ne 
soit  pas  en  perte;  mais  elle  ne  lui  assure  aucun  bénéfice.  Tel  est 
l'esprit  général  de  la  loi  sur  la  garantie  en  matière  de  cession 
de  créances.  Voyons  les  détails. 

Le  cédant  est,  indépendamment  de  toute  convention,  garant  de 


(1)  M.  Val. 
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l'existence  de  la  créance.  Là  s’arrête  son  obligation.  11  ne  répond 
point  de  l’insolvabilité  actuelle  ou  future  du  débiteur  cédé. 

Ainsi  le  cédant  vend  sa  créance  telle  qu’elle  est,  et  le  cession- 
naire l’achète  à ses  risques  et  périls;  on  11e  lui  vend  pas  une 
bonne  créance,  une  créance  utile  qui  amènera  paiement  ; on  lui 
vend  et  il  achète  une  creance. 

Si  la  créance  existe,  l’obligation  du  cédant  est  complètement 
exécutée,  car  il  a tenu  toute  sa  promesse,  il  a procuié  ce  qu’il 
avait  promis.  Tant  pis  pour  le  cessionnaire  si  la  créance  cédée  est 
mauvaise,  et  s'il  n’en  retire  pas  le  profit  qu’il  en  attendait;  c’est 
nn  spéculateur  dont  la  spéculation  n’a  pas  réussi. 

Si  la  créance  cédée  n’existait  pas,  ou  si  elle  appartenait  à un 
autre  que  le  cédant,  l’action  en  garantie  est  acquise  au  cession- 
naire. Que  doit  alors  le  cédant?  Rien  au  delà  de  la  perte  éprouvée 
par  le  cessionnaire.  Ainsi,  il  est  tenu  de  lui  rembourser  : t°  le 
prix  de  cession;  2°  les  Irais  et  loyaux  coûts  du  contrat;  3“  les 
frais  que  le  cessionnaire  a faits  en  exerçant  contre  le  cédé  des 
poursuites  restées  inutiles,  soit  parce  qu’il  11’était  pas  débiteur, 
soit  parce  qu’il  l’était  d’une  autre  personne  que  le  cédant.  Mais 
le  cessiounaire  ne  peut  pas  dire  : j’ai  acheté  pour  10,000  fr.  une 
p: étendue  créance  de  15,000  fr.  Le  prétendu  cédé  est  solvable; 
donc  si  la  créance  cédée  eût  existé  réellement,  j’aurais  fait  un 
bénéfice  de  5,000  fr.  Indemnisez-moi  du  gain  sur  lequel  j’avais 
compté,  et  que  je  manque  de  faire  par  suite  de  l’inexécution  de 
votre  promesse. 

La  garantie  du  cédant  ne  comprend  donc  que  la  perte  éprou- 
vée; elle  11e  comprend  point  le  gain  que  le  cessionpaire  a été 
empèc  lié  de  faire. 

— Les  parties  peuvent  restreindre  ou  écarter  entièrement  l’o- 
bligation de  garantie.  Ainsi  le  cédant  n’est  pas  garant  de  l’exis- 
tence de  la  créance  quand  il  dit  : je  vous  vends,  non  pas  une 
créance,  car  je  ne  suis  pas  sûr  qu’elle  existe,  mais  ma  prétention 
à telle  créance. 

Elles  peuvent  aussi  étendre  l’ob'igation  de  garantie,  a stipuler,  cédant  • «. 
par  exemple,  que  le  cédant  répondra  de  la  solvabilité  du  dibi-  u*Vo^vib!in"r"du 
teur.  » Ces  mots  : solvabilité  du  débiteur,  sont  amphibologiques.  «Mé.  "pond-11  s» 
De  quelle  solvabilité  les  parties  ont-eiles  entendu  parler?  Est-ce  uwiic  et"iuiur»?*c' 
de  la  solvabilité  existant  au  moment  de  la  cession,  ou  de  la  sol-  d0QufJld so^vabîmé 
vabiliti  actuelle  on  future?  La  loi  interprète  la  clause  contre  lef“,ur** 
cessionnaire;  la  clause.  11e  compreud  que  la  solvabilité  actuelle.  Le  ’ 
cédant  n’est  garant  de  la  solvabilité  future  qu’autant  qu’il  s’est 
expressément  soumis  à cette  garantie.  1 

Au  reste,  la  clause  de  garantie  de  la  solvabilité  actuelle,  ou 
actuelle  et  future,  n’engage  le  cédant  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  qu'il  j reçu. 

— Maintenant  que  nous  connaissons  les  principes  de  la  ces- 
sion, nous  pouvons  la  comparer  avec,  la  subrogation.  Demandons- 
nous  en  quoi  diffèrent  ces  deux  opérations. 
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Qu'êM-ee  quo  la 
subrogation? 


Le  subrogé  n’a- 
t-ll  pas  deux  ac- 
tions? 


Laquelle  vaut  le 
mieux  ? 


Le  cessionnaire 
a-t-il  deux  actions? 


Xj  a-t-il  pas  des 
personnes  qui  sont 
incapables  de  céder 
une  créance,  et  qui 
peuvent  subroger 
le  tiers  qui  les 
paie? 

Celui  qui  reçoit 
paiement  il  une  cho- 
se non  due . et  su- 
broge le  tiers  qui 
paie,  est-il  çarant, 
comme  il  le  sprait 
s'il  avait  vendu 
cette  prétendue  cre- 
ance? 

Quelle  action  a, 
dans  ce  cas,  le  su- 
brogé contre  lo  su- 
brogeant? 

En  quoi  la  con- 
dictio  indebiti  <lil« 


— La  subrogation  est  une  cession  fictive  par  suite  de  laquelle 
une  créance  éteinte  au  moyen  d'un  paiement  effectué  par  un  tiers, 
ou  par  le  débiteur  avec  l’argent  emprunté  à un  tiers,  est  regardée 
comme  encore  existante  au  profit  de  ce  dernier,  qui  peut  l'exercer  à 
l’effet  de  recouvrer  par  elle  ce  que  lui  a coulé  lu  libération  du  débi- 
teur. (V.  les  art.  1250  et  1251.) 

Deux  actions  existent  au  profit  du  subrogé  contre  le  débiteur  : 
1°  l’action  qu’il  a de  son  chef,  actio  negotiorum  geslorum,  mandati 
autexmutuo;  2°  l’action  du  créancier  originaire,  que  la  subro- 
gation lui  transporte,  avec  tous  ses  accessoires,  toutes  ses  qualités, 
tout  ce  qui  peut  servir  à lui  procurer  le  recouvrement  de  ses  dé- 
boursés. Mais  comme  ces  deux  actions  tendent  au  même  but, 
l’exercice  de  l’une  amène  l’extiuction  de  l’autre. 

Le  subrogé  peut  choisir  l’une  ou  l’autre  action.  Le  plus  sou- 
vent celle  de  l’ancien  créancier  sera  préférable;  mais  le  contraire 
peut  arriver.  Soit  une  dette  non  productive  d'iutérèls,  payée  par 
un  tiers  qui  s’est  fait  subroger  : si  le  débiteur  est  solvable,  ou 
même,  en  cas  d'insolvabilité,  si  l’ancienne  dette  n’était  garantie 
par  aucune  sûreté  spéciale,  le  subrogé  fera  bien  d’agir  par  l’ac- 
tion de  gestion  d’affaires  ou  de  mandat,  plutôt  que  par  celle  du 
créancier  originaire.  Dans  le  premier  cas,  eu  effet,  les  intérêts 
lui  seront  dns  à partir  du  jour  du  paiement  (art.  2001  et  2028)  ; 
dans  le  second,  du  jour  de  la  demande  en  justice  (art.  1153). 

Le  cessionnaire,  au  contraire,  n’a  qu’une  action,  eelle  qu’avait 
le  cédant. 

— La  cession  proprement  dite  fait  passer  la  créance  d’une 
personne  à une  autre  sans  l’éteindre,  même  à l’égard  du  créancier 
originaire. 

Le  paiement  avec  subrogation  est  une  opération  à double 
face. 

I.  Entre  le  subrogé  et  le  subrogeant  ou  ses  ayant  cause, 
c’est  un  paiement  ordinaire,  purement  extinctif  de  la  créance. 
— Les  choses  se  passent  donc  comme  si  le  paiemeut  était  fait  sans 
subrogation.  De  là  il  suit  : 

1 ° Que  tel  qui  ne  pourrait  pas  céder  une  créance,  peut  néan- 
moins, lorsqu’il  a capacité  de  donner  bonue  et  valable  quittance, 
recevoir  le  paiement  et  subroger  celui  qui  le  fait.  Ainsi  le  créan- 
cier solidaire  qui  ne  pourrait  pas  céder  la  créance  commune  peut 
valablement  subroger  le  tiers  qui  le  paie. 

2°  Que  le  subrogeant,  lorsqu’il  est  de  bonne  foi,  n’est  point  ga- 
rant, comme  le  serait  un  cédant,  de  l’inexistence  de  la  créance;  il 
est  seulement  tenu  de  la  condictio  indebiti.  Or,  cette  action  est 
moins  utile  pour  le  subrogé  que  l’action  en  garantie  ne  l’est  pour 
le  cessionnaire;  la  condictio  indebiti  ne  comprend,  en  effet,  que 
ce  dont  le  subrogeant  est  devenu  plus  riche.  11  ne  rend  donc  que 
ce  qu’il  a reçu,  et  si  le  subrogé  a fait  des  frais  contre  le  prétendu 
débiteur,  ces  frais  restent  à sa  charge.  Au  contraire,  le  cédant, 
poursuivi  par  l’action  en  garantie,  est  tenu  non-seulement  de 
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rendre  le  prix  de  cession  qu’il  a reçu,  mais  encore  de  rembourser  .j.  r.c 

au  cessionnaire  les  frais  qu'il  a faits  eu  exerçant  des  poursuites  <Ta'n-iû7r««âuo* 
contre  le  prétendu  cédé.  n>»,-e11'  «pp»**i>i« 

* ~ * ...  , , , ®,,x  tlpr®  <|u  ‘à  par- 

3°  Que  les  formalités  imposées  au  cessionnaire  pour  rendre  la  Ursujoums  » 
cession  opposable  aux  tiers  ne  sont  pas  applicables  à la  subroga-  dèbMeurP'nu  qÛ>i'in 
tion.  Dés  qu'elle  existe  entre  les  parties,  elle  produit  un  effet  ab-  '“J,,* 
solu,  opposable  aux  tiers;  en  éteignant  la  créance,  le  paiement  n'«r'V“ q°unV;iie- 
eulèveau  créancier  le  droit  d’en  disposer;  à ses  créanciers,  le  droit  '''i^u,** 
de  la  saisir;  au  débiteur,  le  droit  de  se  libérer  en  payant  entre  ses  jjjjj"  “,“t(  f tî V 
mains.  paye  de  ce  qui  lui 

4°  Que  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  peut  exercer  ses  rcnct*  au  subrogé? 
droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû  par  préférence  au  subrogé  dont  il  *“  v^lvi'ii'vrndu 
n’a  reçu  qu’un  paiement  partiel  (art.  1252).  Soit  un  créancier  hy-  »»'■  pom.n  a*  »« 
potbécaire  de  6,000  fr.,  qui  reçoit  d’un  tiers,  en  le  subrogeant, 
un  paiement  partiel  de  3,000  fr.;  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou 
en  déconfiture,  etl’inimeuble  hypothéqué,  quia  été  saisi  et  vendu, 
donne  4,000  fr.  à distribuer;  la  distribution  se  fera  comme  elle 
se  ferait  entre  un  créancier  hypothécaire  et  un  créancier  chiro- 
graphaire ; car,  dans  ses  rapports  avec  le  subrogeant,  qui  est  resté 
créancier  hypothécaire  pour  tout  ce  qui  ne  lui  a pas  été  payé,  le 
subrogé  n’est  qu’un  simple  créancier  chirographaire  agissant 
contre  le  débiteur  en  vertu  de  l’action  negotiorum  gestorum  ou 
mandali  ou  ex  rnutuo.  Le  subrogeant  recevra  donc  3,000  fr.  et  le 
subrogé  1 .000  fr. 

La  cession  partielle,  an  contraire,  opère  un  véritable  démem- 
brement de  la  créance;  le  cédaut  et  le  cessionnaire  sont,  pur  con- 
séquent, sur  la  même  ligne,  cocréanciers,  coprivilégiés  ou  eohy- 
potbécaires.  Le  premier  n’a  aucun  droit  de  préférence  sur  le  se- 
cond Ainsi,  dans  la  même  espèce,  les  4,000  fr.  seraient  partagés 
par  égales  portions  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

IL  Entre  le  subrogé  et  le  débiteur  ou  ses  avant  cause,  le 

PAIEMENT  AVEC  SUBROGATION  EST  UNE  CESSION  FICTIVE  DE  LA  CRÉANCE, 

LE  SUBROGÉ  EST  RÉFUTÉ  L’AVOIR  ACHETÉE  PLUTOT  QUE  L’AVOIR  PAYÉE. 

— Le  subrogé  acquiert  donc  contre  le  débiteur  et  ses  ayant  cause 
la  créance  elle-même,  avec  tous  ses  accessoires,  toutes  ses  préro- 
gatives, privilèges,  hypothèques,  cautionnement,  solidarité  ( à 
moins  que  le  subrogé  ne  soit  l’un  des  débiteurs  solidaires.  — 

Art.  1213),  contrainte  par  corps,  titre  exécutoire,  compétence  du 
tribunal. 

Mais  cette  cession  fictive  diffère  de  la  cession  proprement  dite  Ql„  dol,  lf  débi. 
en  un  point  essentiel.  L’une  est  un  bon  office,  l’autre  une  spécula - „c“l 

tion.  Celui  qui  achète  une  créance  veut  réaliser  un  bénéfice;  c’est  ciioté  i«  t«.nc« 
son  affaire,  et  non  celle  du  débiteur,  qu’il  entend  gérer.  Il  prend  Kiruri*  "m!m- 
à sa  charge  les  risques  de  l’iusolvabiüté  du  débiteur,  et  reçoit  eu  la“ld'1*  <uil,f 
échange  la  chance  d’un  paiement  intégral  ; aussi,  quelque  faible 
que  soit  le  prix  d’achat,  il  acquiert  le  droit  d’exiger  du  cédé  la 
prestation  complète  de  ce  que  celui-ci  devait  au  cédant. 

Libérer  le  débiteur,  venir  à son  secours,  mais  en  prenant  ses  6ut  dol,  „ de. 
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wifnr  tn  subrogé  mesures  pour  que. le  bon  office  qu’il  consent  à rendre  na  tourne 
lias  a sou  propre  préjudice,  tel  est  le  but  du  subrogé.  Il  ne  peut 
uiorenoant  une  donc  rien  réclamer  au  delà  de  ses  déboursés.  Le  débiteur  peut  tou- 

sommr  Intérieure  , . ‘ 

au  montant  «ta  u jours  lui  dire  : combien  vous  a coûté  ma  libération?  Qu  avez-vous 
payé?  Votre  dépense  est  le  maximum  de  votre  droit.  Ainsi,  un 
créancier  de  20,000  fr.  consent-il,  dans  la  crainte  que  son  débi- 
teur 11e  le  paie  jamais,  à donner  une  quittance  intégrale  au  tiers 
qui  lui  offre  seulement  <5,000  fr.,  le  débiteur  n’est  tenu  que  jus- 
qu’à concurrence  de  ce  qui  a été  déboursé  par  le  subrogé.  Au  con- 
traire, celui  qui  achète  pour  15,000  fr.  une  créance  de  20,000  fr. 
a le  droit  d’exiger  du  débiteur  tout  ce  qu’il  doit,  20,000  fr. 
st  l’ancienne  Si  l’ancieime  créance  était  productive  d’intérêts  à 6 p.  100,  par- 
d u clive  de  aro9Pïn-  ce  qu’elle  était  commerciale,  ou  d’uu  intérêt  plus  élevé  encore, 
3*0/0" *iaP8ubrogVT  Parce  qu’elle  avait  pr.s  naissance  avant  la  loi  du  3 septembre  1807, 
a-t-u  droit?  je  subrogé  ii'ac«]uierl  pas  le  droit  de  percevoir  l’intérêt  au  taux 
fixé  par  l’acte  constitutif  de  l’aucienne  créauce  ; il  n’a  droit  qu’à 
l’intérêt  permis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  paiement  : 
<?uid  du  cession-  5 100,  voilà  le  maximum  de  sou  droit.  Le  cessionnaire,  au  con- 

traire,  acquiert  le  droit  d’exiger  les  intérêts  au  taux  stipulé  par 
le  ci  éancier  originaire  (V.,  sur  cette  matière,  l’explic.  de  l’art.  1249). 

SECTION  II.  — DE  LA  cession  d'cse  hérédité  ouverte. 

14e  répétition.  La  cession  d’une  hérédité  peut  se  présenter  sous  trois  aspects 
différents  : 

Art.  1 696,  1°  Vente  d'une  hérédité  à laquelle  le  cédant  se  déclare  appelé.  — 

<697  et  1698.  Le  cédant  n’est  garant  que  de  l’existence  de  sa  qualiié  d’héritier. 

Quelle  est  l'èicn-  Le  cessionnaire  n’a  aucun  recours  contre  lui,  si  celte  hérédité 
due  ue  la  asrauiie  «u’il  croyait  boune  s’est  trouvée,  par  le  fait,  très-onéreuse,  par 

due  par  celui  qui  1 , . . , , . A ^ . 

vend  une  hérédité?  exemple,  si  tel  objet  qu  il  croyait  héréditaire  ne  1 est  pas. 
iiouje,ia’t-iidia!"è'è  2“  Vente  d'une  hérédité  que  le  cédant  déclare  sienne,  et  composée 
cet  égard?  de  tels  et  tels  objets.  — Le  cédant  garantit  non-seulement  que 

l’hérédité  qu’il  cède  lui  appartient,  mais  encore  que  les  objets 
qu’il  a présentés  comme  héréditaires  font  réellement  partie  de 
l’hérédité.  L’éviction  de  l’un  de  ces  objets  donnerait  donc  lieu 
contre  lui  à l’action  en  garantie. 

3°  Vente  non  pas  de  l’hérédité,  mais  des  droits  bien  ou  mal  fon- 
dés que  le  cédant  prétend  avoir  sur  l’hérédité.  — Il  n’y  a pas  lieu 
à garantie  lorsque  les  prétentions  cédées  ont  été  reconnues  mal 
fondées,  à moins  toutefois  que  le  cédant  n’ait  su,  au  moment  de 
la  cession,  qu’il  n’avait  aucun  droit  à l’hérédité. 

Quel  e*t  l'objet  — La  vente  d’une  hérédité  a pour  objet,  non  pas  la  Qualité 
d héritier,  car  celui  qui  est  heritier  ne  peut  pas  cesser  de  1 être, 
mais  la  masse  des  biens  grevée  de  la  masse  d«  s dettes,  cmolu- 
mentum  et  onus.  C’est  une  convention  aliéuatoire  par  laquelle  il 
est  entendu  entre  les  parties  que  l’acheteur  jouera  le  rôb  d’héri- 
tier, qu’entre  elles  les  choses  se  passeront  comme  si  l'hérédité  s’é- 
tait réellement  ouverte  dans  la  personne  du  cessionnaire-  De  là  il 
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soit  que  ce  dernier  doit  avoir  tout  le  profit  que  le  cédant  aurait  re- 
tiré de  sa  qualité  d'héritier,  et  supporter  toute  la  perte  qui  en  se- 
rait résultée. 

Le  vendeur  doit  donc,  à moins  de  réserve  expresse,  délivrer  à 
l’acheteur  non-seulement  les  objets  qui  étaient  dans  l’hérédité  au 
moment  de  la  vente,  mais  encore  les  fruits  ou  revenus  qu’il  a 
perçus  avant  la  cession,  le  montant  des  créances  héréditaires  dont 
il  a reçu  le  paiement,  le  prix  des  objets  qu’il  a aliénés,  ainsi  que 
la  valeur  des  choses  qu’il  a consommées  pour  sou  usage,  ou  dont 
il  a disposé  à titre  gratuit. 

De  son  côté,  le  cessionnaire  doit  indemniser  le  cédant  des  sommes 
que  celui-ci  a dépensées  à l’acquittement  des  dettes  héréditaires. 

Les  choses  se  passant  entre,  le  cédant  et  le  cessionnaire,  comme 
si  l’hérédité  s’élait  ouverte  dans  la  personne  de  ce  dernier,  il  suit 
que  la  confusion , qui  s’élait  opérée  an  profit  du  cédant  ou  à son 
préjudice,  est  considérée  comme  n’ayant  jamais  existé.  Ainsi,  le 
cédant  peut  réclamer  du  cessionnaire  le  paiement  des  créances 
qu’il  avait  contre  le  défunt,  et  exercer  les  servitudes  établies  en 
faveur  d’héritages  à lui  appartenant  sur  des  biens  héréditaires; 
réciproquement,  il  est  obligé  de  payer  au  cessionnaire  ce  dont  il 
élait  débiteur  envers  le  défuut , et  de  souffrir  l’exercice  des  servi- 
tudes dont  ses  biens  personnels  étaient  grevés  au  profit  des  biens 
faisant  partie  de  l’hérédité. 

Mais  les  eff  ts  de  la  confusion  ne  sont  effacés  qu’tnfer  partes; 
car,  à l’égard  des  tiers,  la  cession  est  res  inter  alios  acta.  De  lù  il 
suit  que  les  cautions  des  dettes  dont  le  cédant  était  tenu  envers  le 
défunt,  ou  dont  le  défunt  était  tenu  envers  le  cédant,  sont  et  restent 
libérées  par  l’effet  de  la  confusion  qui  s’était  opérée  au  profit  du 
cédant  ou  contre  lui. 

— La  cession  de  l’hérédité  met  le  cessionnaire  en  rapport  direct 
avec  les  débiteurs  de  la  succession,  car  l’héritier  qui  l’a  vendue  a, 
par  là  même,  cédé  toutey les  créances  qui  la  composent.  Toutefois, 
les  p liements  que  les  débiteurs  héréditaires  font  de  bonne  foi  au 
cédant  sout  oppo  ables  aux  cessionnaires  (art . I240).  Celui-ci  feia 
doue  bien  de  se  mettre  en  règle  en  signifiant  la  cession  de  i héré- 
dité aux  débiteurs  héréditaires.  Mais  cette  signification  est-elle 
nécessaire ? C’est  une  question  controversée.  Cependant  la  négative 
est  généralement  admise.  L’aucieunc  jurisprudence  n’exigeait  la 
formalité  de  la  signification  qu’en  matière  de  cession  d’une  i réaurc 
individuelle.  Le  Code  semble  bieu  avoir  suivi  le  même  système  ; 
car,  d’une  part,  il  distingue  la  cession  des  créances  individuelles 
et  celle  d’une  masse  de  biens  corporels  et  incorporels  ; et,  d’antre 
pari,  ce  n’est  qu’à  la  première  qu’il  applique  expressément  la  for- 
malité de  la  signification.  Le  cessionnaire  d’une  hérédité  a peut- 
être  acquis  une  quantité  considérable  de  créances  ; dans  ce  cas, 
la  signifies  ion  serait  ruineuse  eu  frais  et  d’une  application  diffi- 
cile; le  plus  souvent,  en  effet,  le  cessionnaire  ne  connaîtra  pas 
immédiatement  les  noms  et  domiciles  des  débiteurs.  — Ainsi,  il 
ui  19 


Quelles  sont  l<‘S 
obligations  du  ven- 
deur? du  l'ache- 
teur? 


Le  cedant  doit -il 
payer  au  ceisioa- 
naire  ce  qu'il  de* 
vaii  au  défunt? 

Peut-il  réclamer 
de  lui  ce  que  le  dé- 
funt lui  devait? 

Qttid  des  servi- 
tudes que  le  cédant 
avait  -ur  un  biuu 
du  défunt? 

Qvitl  de  celles 
que  le  défunt  avait 
sur  uu  Lien  du  c«- 
duut  ? 


Les  c Ilets  de  U 
confusion  sont  - ils 
cllacts  erçù  omnesf 


Le  légionnaire 
peul-il  poursuivra 
directement  les  dé- 
biteurs de  la  suc- 
ccv>ion? 

Les  paiements 
qu‘  ls  ont  faits  du 
bonne  foi  au  cedant 
ne  so  t-ils  pas  op- 
posables au  cession 
oilref 

lies  lors,  celui-ci 
a a-t-il  pas  intérêt 
il  leur  slgnifl  r la 
cession  ? 

Mais,  à défaut  dt 
celte  signification, 
peul-il  faire  annu- 
ler les  paiements 
faits  au  cédant,  en 
prouvant  que  les 
débit*  urs  connais- 
sent la  cession? 
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sera  admis  à prouver  par  témoins  et  inème  par  présomptions  de 
l’homme  que  les  débiteurs  hérédiiaires  qui  ont  payé  entre  les 
mains  du  cédant  savaient  qu’il  avait  cessé  d’ètre  leur  créancier, 
us  croncim  du  — La  cession  d’une  hérédité  ne  met  |,as  le  cessionnaire  en  rap- 
a ri  ion  dir  fi8  r„n-  port  direct  avec  les  créanciers  de  la  succession;  car  le  cédant,  qui 
in-ir  rmsioonairr*  g»  ron<atitué  héritier  pur  et  simple  par  le  fait  seul  de  la  cession, 
et  par  suite  le  débiteur  des  créanciers  du  défunt,  n'a  pas  pu  se  sous- 
traire à ses  obligations  par  la  cession  qu’il  a faite.  Ou  peut  céder 
sa  créance,  donner  un  antre  créancier  a son  débiteur;  mais  on  ne 
cède  pas  sa  dette,  on  ne  peut  pas  donner  un  autre  débiteur  à son 
créancier.  Les  créanciers  du  défunt  peuvent  donc  se  faire  payer 
' uniment  pm-  par  le  cédant,  sauf  son  recours  contre  le  cessionnaire.  Peuvent-ils 
veut. ut  i «iirinan  ' ggjr  contre  ce  dernier?  Ils  n ont  point  d’aciion  directe  contre  lui; 

mais  ils  peuvent  l’atteindre  indirectement  en  exerçant,  conformé- 
■ meut  à l’art.  1 166,  l'action  que  leur  débiteur,  le  cédant,  a contre 
lui. 

i«r«<ju'nn  h cri-  Lorsqu’un  héritier  pour  partie  a vendu  ses  droits  successifs,  et 

véndu°»  pari !° r"  que  l’un  de  ses  cohéritiers  renonce,  l’accroissement  profile  à l’a- 
ijorcuii  d.jcuhrri- ciu,iP)ir  j,  ruoiiis  d’une  réserve  expresse  au  profit  du  cédaut. 

lltr»  renonce,  lac*  7 , 1 

crois  cm  • m proflu-  Qu  esl-ce,  eu  élut,  qu  acheter  une  succession?  N est-ce  pas  vou- 
t-u  à i acheteur?  j0jr  acq,,erjr  tuns  ies  avantages  que  le  cédant  pourrait  retirer  de 
sa  qualité  d héritier,  sa  paît  héréditaire  telle  qu’il  l’avait,  eYst-à- 
dire  susceptible  de  s’accroître  par  1 effet  du  droit  d’accroissement? 
Aux  termes  de  l'art.  1602,  le  vendeur  doit  expliquer  clairement 
ce  à quoi  il  s’ob  ige  ; tout  pacte  obscur  s’interprète  contre  lui.  Si 
donc  un  héritier  vend  sa  part  sans  entendre  céd<  r le  bénéfice  éven- 
tuel du  droit  d'accroissement,  il  doit  le  dire  expressément,  car  ce 
droit  est  tacitement  compris  dans  la  cession  comme  un  accessoire 
du  droit  cédé.  Ajoutons  que  la  vente  d'une  succession  é aut  un 
forfait  qui  laisse  au  compte  de  l’acheteur  les  charges  imprévues, 
par  exi  rnple,  les  dettes  considérables  qui  seraient  découvertes 
après  la  cession,  il  est  juste  qu'il  ait  les  chances  de  l'accroissement. 

Dans  un  autre  sy-tème,  ou  résout  la  question  en  fait.  Ainsi, 
l’accroissement  ne  profilerait  pas  au  ce-siomiaire  s’il  était  bien  dé- 
moutié,  d'après  les  circonstances,  que  i'hCiitier  n’a  entendu  céder 
que  s i part  sans  l'accroissement. 


Celui  qui  achète 
les  droit*  »i:cc«'a- 
tlr*  d’on  liciitier 
prut  - 11  «oc  |*t<r 
•ou*  bénéfice  d m- 
rentdire  ou  reoou» 
cer* 


— L’heritier  qui  cède  sou  droit  accepte  tacitement  la  succession 
(art.  780);  le  cession uaire  ne  peut  donc  ni  la  répudier,  ni  l’ac- 
cepter sous  bénéfice  d’inventaire. 

Tunti  fois,  comme  la  îègle  de  l'article  780  est  fondée  sur  la  pré- 
somption que  l’hériiter  qui  vend  lu  succession  entend  par  cela 
même  l’avoir  pour  lui,  quelques  personnes  admettent  qu  il  peut, 
en  le  déclarant  expressément,  céder  sa  position  telle  qu’elle  est, 
c'est-à-dire  ie  droit  qu’il  a,  soit  d'accepter  puremeut  et  simplement 
ou  sou»  bénéfice  d’iuveuiuiie,  soit  de  renoncer. 


Le  rettionoaire 
d»  ptui-jl  pis  être 
écarte  par  le*  cube- 


— Itappeluns  eu  lei  minant  que  les  coiiéritieis  du  cédant  peuvent 
écarter  te  cessionnaire  en  lui  restituant  le  prix  de  cession.  C’est  ce 


mivr»  du  cédant  r qU‘0U  appelle  exercer  te  retrait  succetsoral  (art.  841). 
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SECTION  LU.  — DE  Li  CESSION  DM  DROITS  UT1SIEGX. 

f 

La  vente  d’un  droit  litigieux  n’n  pus  pour  objet  le  droit  lui-  Art. 
même,  mais  la  prétention  bien  ou  mal  fondée  à tel  ou  tel  avau-  1699,  1700. 
tage  auquel  le  cédant  croit  avoir  droit:  venditur  dubius  litis  even-  FÎOI  et  1597. 
tus.  Celui  qui  cède  uu  droit  garantit  que  ce  droit  existe  et  lui  ap-  q„»i  eu  objet 
partieut;  celui  qui  cède  un  droit  litigieux  vend  sa  prétention  telle  îîoiuiita*»»'  ?4'un 
quelle  : tenelur  tantum  yrccstart  bonam  fidem. 

Le  Code,  déjà  peu  favorable  aux  acheteurs  de  créances,  traite  ,L"  i°>  voit  - cio 
avec  plus  de  l igueur  encore  ces  spéculateurs  dangereux  qui  de-  u“i"iouMd  “üdroa 
mandeut  aux  ruses  de  la  chicaue  la  lortuue  qu'ils  pourraient  ac-  s*  v*r* 

ii  â/»i  1 * . . mei-tlle  pat  iu  et- 

quérir  pjr  uu  travail  honorable.  Aiiu  de  mettre  un  frein  à leur  «*«  it*  cc«rt«r? 

cupidité,  et  pour  arrêter  les  procès,  le  législateur  a permis  au  cédé  ,l0n,’u*llc' 
de  se  faire  tenir  quitte  du  droit  litigieux  , eu  remboursant  au  ces- 
sionnaire le  prix  réel  de  cession,  les  intérêts  de  ce  prix,  les  frais 
de  passation  et  de  signification  de  la  cession,  aiusi  que  les  frais  de 
l’instance  suivie  par  le  cessionnaire  jusqu’à  ia  demande  eu  retrait, 
en  le  rendant,  en  un  mot,  complètement  indemne.  Far  là,  le  cédé 
éteint,  au  moyeu  d’un  sacrifice  souvent  modique,  un  procès  dans 
lequel  sa  fortune  ou  de  très-grandes  valeurs  se  trouvaient  engagées. 

Remarquons  que  le  cédé  doit  restituer,  non  pas  le  prix  porté  dans  g,, . „ ,,  prl, 
l’acte  de  cessiou,  car  ce  prix  esi  souvent  mensouger  et  grossi  oulre  rffl  ou  lc  R'’11  dé' 
mesure,  afin  d empecuer  i exercice  du  retrait  (1) , mais  le  prix  are  u c.d*  qui 
réel,  c’est-à-dire  celui  que  le  cessionnaire  a déboursé.  — Toutefois  "*rr'  le  r'’lrl11  ? 
le  prix  déclaré  est  réputé  prix  réel  tant  que  le  contraire  n est  pas 


(1)  Le  retrait  n’esl  ni  l'annulation  ni  la  rescision  de  lu  cession  ; ce  n'est  pas 
non  plus  une  rétrocession  laite  par  le  cessionnaire  au  rclrayant.  On  ne  peu!  y 
voir  qu'une  sorte  de  subrogation  eu  vertu  de  laquelle  le  rctrayant  prend  le  mar- 
ché du  cessionuaire  originaire  cl  sc  rend  cessionnaire  a sa  place  (M.  Labbé,  Rev. 
crit.,  t.  VI,  p.  Ht  ; notre  Traite  de  ta  tramer.,  n“  64,  p.  101;  M.  Üemolombe, 
fier,  prêt.,  l.  VII,  p.  33 à).  Il  semble  donc  que,  tandis  que  le  rctrayé  disparaît 
du  coutrat  comme  s'il  n'y  avait  jamais  été  partie,  période  habetur  ac  si  non 
emisset,  le  retrayant  l’y  remplace  activement  et  passive  lue  ni,  in  omnibus  et  per 
omnia,  comme  s’il  avail  acheté  lui-niéme  dès  l'origine,  ac  si  emisset  venditore. 
(En  ce  sens,  M.  Labbé,  Rev.  crit.,  t.  VI,  p.  144.  V.  aussi  notre  Traité  de  la 
tramer.,  n*  04,  p.  161.)  bi  celle  donnée  était  admise,  les  rapports  de  vendeur  et 
d'acbelcur  éiant  réputés  exister  directement  entre  le  cédant  et  le  retrayaut.  Il 
faudrait  en  conclure,  avec  M.  Labbé,  que  le  cédant  a désormais  pour  débiteur  du 
prix  de  cessiun  non  plus  le  cessionnaire  originaire,  lequel  est,  par  l'effet  du  re- 
trait, libéré  de  toute  obligatlun,  mais  le  retrayant  qui  a pris  sa  place. 

M.  Demolonibe  suit  un  autre  système.  Il  est  bien  vrai,  dit-il,  que  l'effet  du 
retrait  consiste  a subroger  le  retrayaut  au  rctrayé,  mais  cette  subrogation  ayant 
lieu  par  une  opération  dans  laquelle  le  cédant  ne  ligure  pas,  est  4 son  egard  res 
inter  alios  acta.  Comment,  Uès  lurs,  pourrall-cllc  avoir  pour  effet  de  dénaturer  » 
position,  en  le  mettant  eu  rapport  de  droit  et  de  crédit  avec  uu  débiteur  qu'.l  ne 
connaît  pas! 

Ainsi  ueux  points  de  vue  doivent  être  envisagés. 

Eutre  le  rttrajaol  et  le  rcirayé,  le  retrait  subroge  le  premier  au  second  comme 
Si  celui-ci  avait  toujours  été  etranger  au  contrat,  ac  si  non  emisset. 

Dans  tes  relations  du  cédant  avec  le  retrayé,  la  subrogation  ou  le  retrait  ne 
Change  rien  au  contrat  primitif  (Rev.  prat.,  t.  MI,  p.  434), 
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prouvé;  malheureusement  cette  preuve  est  souvent  bien  difficile 
à faire. 


Que  doit-il  rcn- 
dr\  m le  prii  de 

c*s»ion  consiste  en 
un  corps  certain? 


— Lorsque  le  prix  de  cession  consiste  en  une  autre  chose  qu’une 
somme  d’argent,  le  cédé  doit  rendre  l'estimation  de  la  chose  dou- 
néu  au  cédant  eu  échange  du  droit  litigieux. 


i <■  cn.ionnairt  i — Si  )a  cession  est  gratuite,  le  cessionnaire  ne  peut  pas  être 
« ro  Jurur  P'u111  écarté.  La  loi,  en  effet,  veut  empêcher  la  spéculation  sur  les  droits 
lit  gietix  : or,  la  donation  de  ces  droils  n’a  point  les  caractères 
d’nu  acte  de  spéculation.  L’art.  1699  suppose  bien  une  cession  a 
titre  onéreux,  puisqu’il  parle  d’un  prix  réel  de  cession. 

(v.iand  le  droit  — Dans  ouel  cas  l'art  1 609  est-il  applicable’  Quand  le  droit  est-il 

ost-Jt  litigieux  tlan«  .....  »?  ...  . . . . 

le  de  i«r-  litigieux?  La  solutiou  de  celte  question  avait,  dans  1 ancienne  ju- 
ijcL-icm?  risprudence,  donné  lieu  à bien  des  difficultés.  Un  droit  contesté  en 

justice  pouvait  être  réputé  non  litigieux,  lorsque  la  contestation 
était  absurde,  sans  aucun  fondement,  le  résultat  d’un  entêtement 
ridicule.  Iléciproqncment,  un  droit  pouvait  être  litigieux,  quoique 
non  encore  contesté  en  justice , lorsqu’il  était  probable  qu’il  le  se- 
rait. Sur  tons  ces  points  les  tribunaux  étaient  appréciateurs  souve- 
rains. Le  Code  a fait  cesser  toutes  res  incertitudes,  eu  disant  qu’un 
droit  est  litigieux  lorsqu'il  y a procès  et  contestation  sur  le  fond 
du  droit. 

Ainsi,  on  ne  peut  plus  dire  avec  Pothier  : est  litigieux  le  droit 
qui  est  contesté  ou  qui  le  sera  probablement.  11  ne  suffit  même 
pas  que  le  demandeur  ait  lancé  une  assignation,  il  faut  que  le  dé- 
fendeur ait  répondu  par  des  défenses  au  fond,  c’est-à-dire  qu’il  ait 
prétendu  que  le  droit  réclamé  n’existe  pas  ou  n’existe  plus.  Les 
except  ons,  c’est-à-dire  les  défenses  qui  n’ont  pour  objet  que  d'é- 
carter temporairement  la  demande,  ne  suffiraient  pùs  pour  rendre 
le  droit  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  1699. 

La  loi  a voulu  qu’il  fin  bien  constant  que  le  droit  est  sérieuse- 
ment contesté,  parce  que  c’est  quelque  chose  de  très-grave  que  de 
permettre  à un  tiers  (le  cédé)  de  venir  se  substituer  à l’une  des 
parties  contractantes,  de  prendre  pour  lui  le  bénéfice  d’une  con- 
vention dans  laquelle  il  n'était  pas  partie. 

T e principi  qu'un  — Le  droit  qu’a  le  cédé  d’écarter  le  cessionnaire  est  fondé  sur 
on crou»*" îTcuc  <îr*  peu  de  faveur  que  méritent  les  acheteurs  de  procès;  aussi  ce 
ec.ra-,  rsi  ii  nu  droit  lui  est-il  refusé  toutes  les  fois  que  la  cession  du  droit  lili- 
curiits  sont  cm  gieux  s explique  naturellement  par  des  motifs  honorables  qui  ex- 
"»r  qï.n  cluent  toute  idée  de  spéculation.  De  là  les  trois  exceptions  qui 
ioni-ciit»  fondus’  suivent.  Le  retrait  n’a  pas  lieu  : 

1»  « Lorsque  le  droit  litigieux  a été  cédé  par  un  cohéritier  à son 
cohéritier.  » Exemple  : Paul,  engagé  dans  fin  procès  avec  Primns, 
meurt  laissant  deux  héritiers.  Le  droit  litigieux  s’est  de  plein  droit 
divisé  entre  eux,  et  chacun  d’eux  en  a la  moitié.  St  l’un  achète  la 
part  de  l'autre,  Primns  ne  pourra  pas  l’écarter,  car  celte  cessiou 
n’est  pas  une  spéculation;  elle  n’est  qu’un  arrangement  fie  famille, 
une  opération  qui  a le  plus  souvent  pour  but  de  faciliter  le  par 
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tage  des  biens  qui  sont  dans  l’indivision.  — Mais  si  Primus  avait 
cédé  sou  droit  litigieux  à l’un  des  deux  héritiers,  on  rentrerait 
dans  la  règle;  car,  dans  ce  cas,  la  cession  ne  serait  pas  faite  ail 
cohéritier  du  cédant. 

2“  u Lorsque  la  cession  a été  faite  à un  créancier  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dù.  » Le  cessionnaire  avait  ici  un  motif  très- 
légitime,  car  peut-être  eùt-il  tout  perdu,  s’il  eût  refusé  le  droit 
litigieux  qui  lui  était  offert.  Oa  reçoit  ce  qu’on  peut  des  mauvais 
payeurs  ! 

3*  « Lorsqu’elle  a été  faite  au  possesseur  de  l’héritage  sujet  au 
droit  litigieux.  » Exemple  : Prunus  revendique  contre  moi  l'im- 
meuble que  je  possède;  intervient  Secundus  qui  le  revendique  éga- 
lement. Je  n’ai  pas  trop  de  confiance,  mais  j’esi»ère  triompher  fa- 
cilement contre  Secundus.  Si,  pour  réussir  plus  sûrement,  j’achète 
la  prétention  de  Primus,  Secundus  ne  pourra  pas  m'écarter. 

— Nous  plaçons  ici  l’explication  de  l’art.  1397.  nu-ic*'11""'  ircU 

« Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant  le  mi-  a "un»  'personne 
nistère  public;  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux 
[aujourd'hui  les  avocats  (1)1  et  notaires  ne  peuvent  devenir  ces-  ou  ,u'«  (°nc- 
sionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  dons  i«  n-sson  du 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  {J^cAnoûTsV-eîis 
fonctions,  à peine  de  nullité,  des  dépens,  de  dommages  et  intérêts.  » 'iioi.i«? 

Les  molils  de  celte  prohibition  sont  faciles  à comprendre.  1°  Il  n<’  1 ”*■ 

importe  à la  société  que  ceux  qui  sont  appelés  à rendre  Injustice 
soient  respectés  comme  s’ils  étaient  la  justice  même;  or,  ils  ne 
seraient  pas  respectés  si  on  les  voyait,  spéculateurs  avilies,  acheter 
des  procès  sur  la  solution  desquels  ils  doivent  avoir  une  influence 
plus  ou  moins  directe.  2“  Il  fallait  protéger  le  cédant;  car  com- 
ment refuser  de  vendre  un  droit  litigieux  à un  magistrat  qui  offre 
de  l’acheter,  lorsqu’on  sait  que  ce  magistrat  doit  avoir  uue  in- 
fluence décisive  sur  la  solution  du  procès?  3°  11  fallait  enfin  pro- 
téger le  cédé,  car  on  comprend  quel  intérêt  il  y a à ne  pas  se  trou- 
ver en  conflit  avec  un  adversaire  aussi  puissant,  aussi  habile  que 
le  juge  ou  l’officier  ministériel  exerçant  près  le  tribunal  où  doit 
se  débattre  l’affaire. 

Ainsi  la  loi  n’a  pas  eu  seulement  en  vue  l’intérêt  des  plaideurs  : l*  cession  fane 

elle  s est  aussi  préoccupée  de  la  dignité  de  la  justice.  La  prohibi-  prohibition  esi-oiie 
tion  qu’elle  établit  est  donc  d’ordre  public.  Conclnous-en  que  la  ESJeieoü 
cession  faite  en  violation  de  celte  prohibition  est  frappée  d’une  pi«nwoi  relatif  r 
nullité  absolue  et  radicale  qui  peut  être  invoquée  par  toute  per- 
sonne intéressée,  tant  par  le  fonctionnaire  cessionnaire  que  par 
le  cédant  ou  le  cédé.  La  convention  qui  repose  sur  une  cause  illicite 
ne  peut  lier  ni  l’une  ni  l’autre  des  parties,  puisqu’aux  yeux  de  la 
loi  elle  n’existe  pas  [art.  1131]  (2). 

(1)  On  1rs  appelait  autrefois  défenseurs  officieux,  parce  que  l’ordre  des  avocats 
n 'existait  pas.  Ce  n’est  que  postérieurement  au  Code  qu’il  a été  rétabli. 

(S)  Suivant  quelques  personnes,  au  contraire,  la  cession  dont  il  s'agit  n’est 


Digitized  by  Google 


Î94 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


Qutrf  tl  le  eédaul 
'innande  la  nullité? 

SI  le  cédé  de- 
mande la  nullité, 
Irce»  lnnnairepeot- 
il  së  faire  rendre  le 
prix  de  cession  par 
e cedant? 

! 

Si  1c  cédé  plaid  • 
avec  le  cession- 
naire et  que  le  cédé 
gagne  , le  cedant 
peut  - il  drmander 
rontre  I*  ridé  la 
nullité  de  la  ces- 
sion? 

Peut-il  alors  re- 
courir contre  le 
eesalonnair  ? 


Si  c est  le  ces- 
tien  mire  qui  gagne 
le  procès,  pardera- 
t-ll  le  profit  qu'il 
•«  aura  retire* 


Le  cède  ne  peut- 
il  point  . au  lieu 
S'opposer  la  nullité 
de  la  cession,  la 
tenir  pour  bonne  et 
rembourser  au  ces- 


Cela  posé,  examinons  quelques  espèces  : 

1*  Le  cédant  demande  la  nullité  de  la  cession  : — il  reprend 
alors  son  droit  et  se  retrouve  en  présence  du  cédé. 

2U  La  nullité  est  demandée  par  le  celé  qui  refuse  de  plaider 
contre  le  cessionnaire  : — celui-ci  peut  alors  revenir  contre  le  cé- 
dant et  se  faire  rendre  le  prix  de  cession  qu'il  lui  a payé.  Le  cé- 
dant reprend  encore  son  droit  contre  le  cédé, 

3°  Le  cédé  dit  au  cessionnaire  : si  puissant  que  vous  soyez,  je  ne 
vous  redoute  point  ; je  vous  accepte  pour  adversaire.  Quant  au  cé- 
dant, il  garde  le  silence  et  laisse  faire.  On  plaide,  et  le  cédé  gagne. 
— Le  cédant  ne  peut  poiut  demander  la  nullité  de  la  cession  con- 
tre le  cédé  ; celui-ci  triomphera  de  la  demande  en  réjiondant  : le 
cessionnaire  é ait  votre  mandataire,  vous  pouviez  le  révoquer  et 
vous  ne  l'avez  pas  fait;  ce  qui  a été  jugé  avec  lui  est  donc  jugé 
avec  vous.  S’il  a mal  plaide,  ugissez  eu  doinmagi  s et  intérêts  con- 
tre lui  (1). 

4°  Le  cessionnaire  accepté  par  le  cédé  plaide  avec  lui  et  gagne 
le  procès.  — Gardera-t-il  le  profit? Non,  car  le  cédant  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  cession , rendre  le  prix  qu'il  a reçu  et  prendre 
pour  lui  tout  le  profit  du  procès;  le  cessionnaire  n’aura  été  alors 
que  sou  mandataire. 

5*  Le  cédé  peut-il,  renonçant  au  bénéfice  de  l’art.  1597,  tenir  la 
cession  pour  bonne,  et,  s'appuyant  sur  l’art.  1699,  écarter  le  ces- 
sionnaire en  lui  remboursant  le  prix  de  cession?  Il  peut  avoir  in- 
térêt à prendre  cette  voie  plutôt  que  celle  de  la  nullité.  Eu  effet , la 


frappée  que  d’une  nullité  relative.  Otle  nullité,  dit-on,  peut  être  invoquée  par 
le  cédant  qui,  peut-être,  a \cndu  à vil  prix,  cl  aussi  par  le  cédé  qui  ne  veut  pat 
plaider  avec  un  adversaire  trop  puissaut;  mais  elle  ne  peut  pas  l’être  par  le  ces- 
sionnaire: ce  n’est  pas  lui,  en  effet,  que  la  loi  a voulu  protéger;  c’cst,  au  con- 
traire, contre  lui  que  la  nullité  a élé  introduite,  li  est  en  faute,  et  nemo  ex  delicto 
iuo  actioneui  consequi  debet.  (>1.  Bug.) 

(1)  Cette  solution  est-elle  bien  bonne?  Comment  un  acte  nu/,  un  acte  illicite 
peut-il  se  transformer  en  un  mandat?  La  loi  suppose  que  le  plaideur  qui  a cédé 
son  droit  à un  fonctionnaire  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  n’a  pas  agi  libre- 
ment, qu’il  a élé  dominé  et  contraint  ; c'est  pour  cria  qu’elle  annule  la  cession 
qu’il  a faite.  Comment  donc  pourrait-elle  voir  dat  s un  acte  entaché  de  violence 
un  mandat, c’est-à-dire  un  acte  de  confiance,  une  marque  d'estime  et  déconsidé- 
ration ? — u Mais,  dit-ou.  le  cédant  aurait  pu  demander  la  nullité  de  la  cession; 
en  ne  le  faisant  pas,  il  a tacitement  autorisé  le  ces>ionnaire  à plaider.  » C'est  pré- 
cisément ce  que  je  conteste.  Les  mêmes  considérations  qui  l'ont  déteruiiué  à 
céder  son  droit  l'empêchent  de  demander  la  nullité  de  la  cession;  la  même  in- 
fluence le  contraint  et  le  domine.  S’il  n'agit  point,  s’il  ne  réclame  pas,  c’cst  qu’il 
craint  de  tout  perdre.  Sou  inaction  après  la  cession  ne  contient  doue  pas  plus  le 
germe  d'mi  mandat  que  la  cession  elle-même. 

Le  cédé  a eu  le  tort  de  plaider  arec  le  cessionnaire.  Il  aurait  dû  savoir  que  ce 
fonctionnaire  n’était  investi  d'aucuu  pouvoir  pour  représenter  le  cédant,  et,  par 
conséquer  t,  refuser  d'accepter  le  débat  avec  lui.  Il  n’aurait  pas  dû  prêter  les 
mains  à l’exécution  d'un  acte  que  la  loi  réprouve.  Qu’il  supporte  donc  la  consé- 
quence de  la  foute  qu’il  a commise. 

Peut-être  même  peut-on  aller  plus  loin  encore  et  décider  que  le  tribunal  est  en 
droit  de  refuser  de  connaître  du  débat  uni  qu'il  reste  engagé  entre  le  cédé  et  le 
cessionnaire. 
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nullité  delà  cession  n’étt'igmnt  point  le  procès,  le  cédé  se  retrouve  viovmairet  prit  du 
en  face  de  son  ancien  adversaire,  lamlis  <ju’en  res  ituant  le  prix  "t'ue" mtcréi e-t-n 
de  cession,  il  éteint,  moyennant  un  sacrifice  souvent  fort  modique,  k Pr'“',r‘:  « 
un  procès  import  ant  et  chanceux. 

La  question  est,  en  général,  résolue  affiimativemeut.  Mais  bien  ct«*  peut  i«i  «■ 
entendu,  le  cédant  pourra  se  faire  rembourser  par  le  cessionnaire  * L r'  ,<n 
la  différence  entre  le  prix  qu’il  a reçu  et  la  valeur  réelle  du  droit 
cédé.  Soit  un  droit  estimé.  JO,OCO  fr.  et  cédé  pour  5,000  : le  cédé 
peut  éteindre  le  procès  en  remboursant  au  cessionnaire  le  prix  de 
cession,  on  5.000  fr.  Quant  au  cédant,  qui  se  trouve  ainsi  dé- 
pouillé d'nn  droit  de  10,000  fr.  et  qui  n’a  reçu  que  5.000  fr. , il 
peut  recourir  contre  le  cessionnaire  et  obtenir  de  lui  ce  qui  lui 
manque.  Le  cessionnaire  se  trouve  ainsi  en  perte  de  5,000  fr.  ; 
c'est  la  punition  du  délit  qu’il  a commis  (I). 

ri 


— Ou  s’est  encore  demandé  si  le  cessionnaire  rie  l'art.  1597 
pourrait  invoquer  le  bénéfice  des  trois  exceptions  de  l’art,  i/01.  " 1liv0<i“ 

* «•  , , * __  copiions 

La  question  est  conirovtrsee.  Les  uns  sont  pour  1 affirmative  et  ne i 17*  « 


Lf  ccuionnair* 
à»  l’an.  450"  peut- 
oquer  les  «• 
<io  l’ar- 


(t)  J’aurais  bien  de  la  peine  à me  rendre  k rrlte  solution,  surtout  si  le  resslnn- 
naire  était  Insolvable  et,  par  suite,  dans  l 'impossibilité  de  payer  au  rédnnt  la  diffé- 
rence en  pins,  eulre  le  pris  de  cession  rt  la  valeur  réelle  du  droit  cédé  Dans  ce 
cas,  en  effet,  le  droit  accordé  au  débiteur  cédé  d’éielndre  le  procès  en  remboursant 
au  cessionnaire  le  pris  de  cession  ferait  produire  à la  cession  un  effet  désastreux 
contre  le  cédant  Or,  ce  résultat  est  inadmissible.  Comment  la  cession  que  la  loi 
annule  dans  l'intérêt  du  cédant,  plus  encore  que  dans  l'inlérél  du  cédé,  aurait-elle 
un  effet  contre  celul-rl  au  profi,  de  celui-là?  La  cession,  n’ayant  aucune  existence 
légale,  n'exlsle  à l’égard  de  personne  et  à aucun  titre;  et  là  oû  II  n'y  a point  de 
cession.  Il  ne  peut  y avoir  ni  cessionnaire  ni  prix  de  rrssinn,  dés  lors  point  de 
cessionnaire  à écarter,  point  de  prix  de  cession  à lui  remboitr- er. 

« Celle  objection  doit,  dil-nn.  éire  écartée  comme  tendant  à faire  tourner  le 
délit  au  profit  des  délinquanti  (le  cédant  et  le  cessionnaire)  et  au  détriment  du 
cédé.  Puisque  si  le  cédant  et  le  cessionnaire  avaient  eu  seulement  If  tort  de 
traiter  d'un  droit  litigieux  (étant  d’ailleurs  capables  de  le  faire)  le  cédé  jouirait 
du  bénéfice  de  l’art.  1699,  comment  voudrait-on  que  I e ipcond  Inrt,  plus  grave 
que  le  premier  qu’ils  oui  ajnulé  à celui-ci,  enlevât  au  débiteur  ce  bénéfice  et  leur 
donnât  à eux  un  avanlage?  * (Marc.,  sur  l’art.  1597.) 

Qui  ne  voit  que  l’argument  par  a fortiori  qui  sert  de  base  à cette  décision  ' 
n’a  aucune  espèce  de  fondement?  Lorsqu’un  plaideur  rèile  son  droil  à une  per- 
sonne  ordinaire,  il  est  réputé  en  avoir  retiré  tout  le  profit  possible.  Rien  ne  l'o- 
bllgealt  à vendre,  c’est  bien  librement  qu’il  l’a  fait,  et  s'il  a accepté  le  prix  qui  lui 
a été  offert,  c'est  qu’il  a jugé  que  son  droit,  à raison  des  chances  auxquelles  li 
était  soumis,  ne  valait  pas  davantage.  Dés  lors  que  lui  Importe  que  le  cédé  éteigne 
ou  non  le  procès  en  rendant  au  cessionnaire  le  prix  decesdnn?  Le  cessionnaire 
manque  de  gagner,  mais  personne  ne  perd,  personne  ne  souffre. 

Dans  noire  espèce,  au  contraire,  le  plaideur  qui  a cédé  son  droit  à un  fonc- 
tionnaire du  tribunal  oû  II  était  en  instance  n'a  pas  en  la  liberté  de  faire  autre- 
ment ; le  cessionnaire  est  réputé  avoir  abusé  de  son  titre  de  magistral  et  de  l'état 
de  détresse  du  créancier  pour  s'emparer  à vil  prix  de  sou  dro  I.  La  cession  n'est 
donc  point  l’oeuvre  du  cédant.  Il  l'a  mhit  p'iiint  qu»  ennitnty'r.  Oc.  s’il  en  est 
ainsi,  oû  est  le  lortqn'on  lui  reproche?  Quel  délit  a-t-il  commis?  Et  puisqu'il  est 
exempt  de  faute,  pourquoi  le  punir  ei  faire  va  o r contre  lui  uti  acte  qu'il  est 
réputé  n'avoir  pas  eu  la  liberté  de  ne  pas  consentir?  Le  cédé  ne  peut  point 
d’ailleurs  faire  valoir  dans  son  intérêt  un  acte  que  la  loi  ne  reconnaît  point  et 
qu'elle  considère  comme  étant  contraire  à l’ordre  public.  Vouloir  en  tirer  quelque 
profit,  ce  eerait  e'y  associer  et  par  conséquent  sc  mettre  en  révolte  contre  la  loi- 
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disent  que,  dans  ces  trois  ras,  la  cession  est  légitime,  parce  qu’elle 
exclut  tonte  idée  de  spéculation.  Les  autres  soutiennent  la  néga- 
tive, en  s’appuyant  sur  le  silence  delà  loi  et  en  faisant  remarquer 
que,  si  la  cession  est  légitime,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  cédé 
aurait  à souffrir  de  l’influence  trop  grande  d’un  cessionnaire  fonc- 
tionnaire près  le  tribunal  appelé  à juger  le  différend. 

— Il  nous  reste  deux  observations  à faire  : 

Q • n « ' “ * in  La  cession  n’est  frappée  de  nullité  qu’antant  qu’elle  est  faite 
nr  “u  prfncipf  <iu.'  à un  fonctionnaire  du  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  le  droit 
1”  r "art'6  is37*l’n'i  cédé.  Ainsi  unavoué  du  tribunal  de  Melun  pourrait  acheter  nu  droit 
im-u  iju'autant  qua  litigieux  delà  compétence  du  tribunal  de  Versailles.  Mais  un  avoué 
i un  doK  fonction-  de  la  Cour  de  Paris,  qui  comprend  dans  sou  ressort  le  tribunal  de 
tîrapsient  lritpnur  Melun,  ne  pourrait  pas  acheter  un  procès  de  la  compétence  de  ce 
fonnaitrt  du  droit  tribunal  ; car  la  Cour  sera  compétente  pour  connaître  de  l’appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Melun.  Toutefois,  la  cession 
serait  valable,  si  le  piocès  était  tel  qu’il  dût  être  jugé  en  dernier 
ressort  par  ce  tribunal. 

i.r<  mois  tirons  2°  Les  mots  : droits  lilinieux  de  l’article  1597, n’ont  pas  le  même 

litigieux  de  lar*  . . . . . , *.  . . » r.  « 

lîrie  1597  ont  iis  le  sens  que  clans  I article  1699.  Le  droit  est  litigieux  dans  le  sens  de 
d'uils  r.r*  inM9?qw  c,‘  dernier  article,  lorsqu’il  y a procès  engagé  sur  le  fond  du  droit 
(V.  p.  292).  Dans  l'art.  1597,  au  contraire,  le  droit  est  réputé  liti- 
gieux non-seulement  lorsqu’il  y a procès  engagé  sur  le  fond  du 
droit,  mais  encore  lorsqu'il  est  probable  qu'il  y aura  procès.  Cet 
article,  en  effet,  oppose  le  droit  litigieux  au  procès;  le  droit  liti- 
gieux est  donc,  par  antithèse  , le  droit  sur  lequel  il  u’y  a pas  en- 
core de  procès  engagé,  mais  sur  lequel  il  est  probable  qu’un  pro- 
cès s’engagera.  C’est  une  question  de  fait,  laissée  à l’appréciation 
du  juge  appelé  à décider  si  la  cession  est  valable  ou  non. 

TITRE  VII 

* DE  L’ÉCHANGE. 

Art.  Eu  droit  romain,  l’échange  était  un  contrat  réel.  La  simple  con- 

1702  à 1707.  vention  d’échanger  n'était  qu’un  pacte  non  productif  d’obligations: 
En  droit  romain  Ie  contrat  ne  se  formait  que  lorsque  l’une  des  parties  avait  fait  tra- 
i êrhanga  riait  ■ ii  dition  de  la  chose  promise  en  échange  de  celle  qu’elle  voulait  ac- 
‘°  " quérir.  11  y avait  alors,  au  profit  de  celle  des  parties  qui  avait  exé- 
cuté la  couventionf  une  action  prmseriptis  verbis  pour  se  luire  li- 
vrer la  eliosc  promise  en  retour. 

code’11  ‘0“*  '*  H n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  L’échange,  de  même  que 
la  vente,  est  purement  consensuel;  il  existe  avec  tous  les  effets  qui 
lui  sont  propres  dès  que  les  parties  i-ont  d’accord  et  iudépendam- 
m ut  de  toute  tradition.  Aiu-i , lorsque  nous  sommes  convenus 
d é hntiger  voire  pré' contre  uni  maison,  léehmge  existe  par  le 
seul  effet  de  notre  consentement;  chacun  de  nous  devient  ixu- 
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médiatement,etsaus  qu’il  y ait  besoin  d’aucune  Iraditiou,  proprié- 
taire de  la  chose  qu’il  a stipulée  eu  échange  de  la  chose  qu’il  a 
promise. 

Le  Code  définit  l'échange  : ■ Un  contrat  par  lequel  les  parties  se  .ommcni  > o«te 

j . ..  ° tir  dclintt-ll  I cckcnce? 

donnent  respectivement  une  chose  pour  uiip  antre.  # 

Cette  définition  n'est  pas  exacte.  Prise  a la  lettre  et  à la  riguenr,  bisu'euctr; 
elle  r.ous  couduirait  à dire  qu’il  est  de  l'essence  de  l'échange 
d’opérer,  dès  sa  formation  et  par  sa  seule  énergie , une  double 
datio,  c'est-à-dire  une  double  mutation  de  propriété,  et  qu’ainsi 
il  n’existe  point,  s’il  n’est  par  lui-mème  translatil  de  propriété  ab 
utràque  parte.  Or,  si  cette  double  et  immédiate  mutation  a lien  le 
plus  souvent  dans  l’échange,  elle  n’est  point  pourtant  de  son 
essence  ; car  de  même  que  la  vente  peut  n'ètre  pas  tran-lative  de 
propriété  (V.  p.  197),  de  même  l’échange  peut  être,  eomme  elle, 
simplement générateur  d'obligations.  Ainsi,  lorsque  deux  personnes 
se  promettent  réciproquement  des  choses  qui  ne  sont  déterminées 
que  quant  à l’espèce,  lors,  par  exemple,  que  l’une  promet  tant  de 
mesures  de  blé  et  l’autre  tint  de  mesures  devin,  cette  convention 
est  un  échange,  quoique  elle  u 'opère  actuellement  et  par  elle-même 
aucune  mutation  de  propriété.  Que  si  l’une  des  parties  a piomis 
un  corps  certain  à elle  appartenant  en  retour  d'une  chose  qui  n'est 
point  déterminée  individuellement,  par  exemple,  tel  cheval  en 
échange  de  tant  de  mesures  de  blé,  cette  convention  est  encore  un 
échange,  bien  qu’elle  n’ait  transféré  que  la  propriété  de  l'une  des 
deux  choses  qu’elle  a eues  pour  objet. 

En  résumé,  les  parties  ont-elles  l’une  et  l’antre  promis  un  corps 
certain,  l'échange  est  translatif  de  propriété  ab  vtnique  parte. 

Chacune  des  parties  aliène  sa  chose  et  reçoit  en  retour  la  propriété 
de  la  chose  qui  lui  a été  promise. 

Ont-elles  l’une  et  l’autre  promis  une  chose  qui  n’est  déterminée 
que  quant  à l’espèce,  l’échange  n’est  translatif  de  propriété  d’au- 
cun côté;  il  est  simplement  générateur  d’obligations;  chacun  des 
coéchangistes  devieut  débiteur  de  la  chose  qu’il  a promise  et 
créancier  de  celle  qu’il  a stipulée. 

Ont-elles  enfin  promis,  l'une  un  corps  certain,  l’antre  un  genre, 
l'échange  est  translatif  de  propriété  d’un  côté,  et,  de  l’autre,  sim- 
plement générateur  d’uue  obligation.  Ainsi,  lorsque  j’ai  stipulé  de 
vous  tant  de  mesures  de  blé  en  échange  de  mon  cheval,  j«  deviens 
créancier  du  blé  que  vous  m’avez  promis,  taudis  que  vous  devenez 
propriétaire  du  cheval  que  vous  avez  stipulé. 

L’échange  est  donc  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  Quelle  «èsniiio» 
réciproquement,  ou  s’engagent  à se  donner  une  chose  pour  une  ncrdTiv'd.'inie*11' 
autre  (1). 

(t)  llarcadé  critique  très-vivement  celte  définition  de  l'échange;  celte  qu'en 
a donnée  le  Code  esi,  dt-il,  la  seule  etaete.  Selon  lui,  l’échange  est  et  ne  peut 
être  qu’un  contrat  translatif  de  prrpriéié  ab  utràque  parte,  ei  chaque  partie  doit 
y transmet! re  i l'autre  le  dominium  de  la  chose  qu'elle  livre  on  qu’elle  s'engage  à 
livrer.  Ainsi,  le  contrat  dans  lequel  il  y aurait  seulement  obligation  de  transférer 
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Qu«l  eut  le  dm»» 
du  roéchanRiftte  qui 
détouvri*  que  la 
chose  qu'il  a reçue 
o'appiirirnnil  pu  îl 
ton  fnertiai.giate  ? 


Quelles  diffi  reli- 
er* y a-i-il  entre 
1 êcTî.iOft?  ei  |»  ven- 
te? 


— Dans  l’échange,  chacune  des  parties  entend  recevoir  la  pro- 
prié'é  de  la  chose  promise  en  retour  de  celle  qu’elle  aliène.  L'a- 
liénation de  chacun  des  objets  a pour  cause  l'acquisition  del’auire  ; 
si  donc  la  chose  promise  par  l’un  des  coperiuutants  ne  lui -ap- 
partient pas,  1 échange  est  nul.  L’autre  coperinutaut  n’a  pas  cessé 
d’ètre  propriétaire  de  l’objet  promis,  puisqu’on  ne  l’a  pas  rendu 
proprietaire  de  l'objet  qu’il  entendait  acquérir.  De  là  il  suit: 

1*  O11®  si,  avant  d’avoir  livré  sa  chosp,  il  s’aperçoit  que  le  co- 
permnlant  n’est  pa«  propriétaire  de  la  cho  e promise  en  retour,  il 
peut  restituer  celle  qu’il  a r çue,  refuser  de  livrer  la  sienne  et  ob- 
tenir des  dommages  et  inléièts; 

2»  Que  s’il  l’a  délivrée,  lorsqu’il  s’aperçoit  que  le  copermutaul 
n’était  pas  propriétaire  de  la  chose  promise  en  retour,  et,  à plus 
forte  raison,  lorsqu’il  est  évincé,  il  peut  demander  la  résolution 
avec  dommages  et  intérêts,  et  leprendre  sa  chose  soit  contre  son 
coécbangUle,  s’il  la  tient  encore,  soit  contre  les  tiers  détenteurs, 
car  le  coéchangisle , n’en  étant  pas  devenu  propriétaire,  n’a  pas 
pu  l’aliéner;  qui*,  s’il  le  préfère,  il  peut  maintenir  le  contrat  et 
conclure  à des  dommages  et  intérêts. 

— LVchang»*  a la  plus  grande  affinité  avec  la  vente;  aussi  la 
loi  lions  dit-elle  que  toute*  les  règles  de  la  vente  lui  sont  appli- 
cables. Les  points  de  différence  sont  fort  peu  nombreux.  On  peut 
citer  ceux  qui  suivent:  1°  L’échange  n’est  pas  rescindable  pour 
lé.-if>n  (nous  en  avons  dit  le  motif,  p.  273  et  274).  — 2°  L’art.  1602, 
qui  veut  que  tout  pacte  obscur  s’interprète  contre  le  vendeur,  n’est 
pus  applicable  à l’échange,  car  dans  ce  contrat  le  rô'e  de  vendeur 
est  joue  par  chacune  des  parties  ; les  pactes  obscurs  s’interpréte- 
ront donc  contre  celle  des  parties  qui  les  invoquera  contre  l’autre. 
— 3°  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  seront  supportés  en 
commun,  tandis  <iue  dans  la  vente  ils  sont  à la  charge  de  l'ache- 
teur (art.  1593). 


une  chose  pour  une  autre  ne  serait  pas  un  échange.  F.n  un  mol,  de  meme  que  la 
vente,  l'échange  est  une  datio , une  iranslation  acluetle  de  la  propriété;  quant  à 
la  simple  obligntin  dandi,  elle  ne  peut  point  y trouver  place. 

Celte  critique  n’esi  point  fondée.  M.  Marcadé  ta  lui-même  nous  fournir  la 
preuve  de  l'erreur  dans  laquelle  il  est  lonihé  i cel  égard.  Il  nous  apprend,  en 
effet,  que  si  la  Iranslation  instantanée  de  s propriété  est  l'effet  noimal  et  ordi- 
naire de  la  vente,  il  n'en  est  pas  un  t-ffçt  nécessaire,  rtqu’ainsl  la  vente  peut  éoa, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  simplement  productive  d'obligations,  ah  ulrdi/ue 
parle  (t.  V.  p.  I6i).  Mais  si,  d'une  part.  Il  en  petit  être  ainsi  dans  la  vente,  et  si, 
d'autre  part,  l'échange  a avec  la  vente  les  rapports  1rs  plus  intimes,  comment 
M.  Marradé  peut-il  dire  que  Vobligatio  dandi  ne  peut  point  trouver  place  datu 
l'échange  T 

Ce  qu'il  y a de  plus  biiarre,  c’est  qu’il  appelle  lui-même  échange  la  convention 
« par  laiptel'c  je  vous  donne  des  choses  de  consommation,  1 la  charge  par  vous 
de  m'eu  donner  plus  lard  d'autres  semblables  » (t.  V,  p.  425,  a la  note)  : or, 
qui  ne  voit  que  cette  convention  translative  de  propriété  d'uu  cété  est,  de  l’autre, 
aimplement  productive  de  l’obligation  de  donner  ? 
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TITRE  VUl 

DU  CONTRAT  I)E  LOUAGE. 


CHAPITRE  PREMIER.  — dispositions  générales. 


Le  Gode  distingue  deux  espèces  principales  de  contrats  de  louage  : 
le  louage  des  choses  et  le  louage  d’ouvrages. 

Le  louage  des  choses  ( locatio  rertim  ) est  un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  s’oblige  à faire  jouir  l’autre  d’une  eh'ise  pendant 
un  certain  temps  et  moyennant  un  prix  que  celle-ci  s’ublige  de  lui 
payer. 

Le  louage  d'ouvrages  ( locatio  operarum)  est  un  contrat  par  le- 
quel l’uue  des  parties  s’engage  à faire  quelque  chose  pour  L’autre, 
moyennant  un  prix  que  celle-ci  s’eugage  à payer. 

Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  en  plusieurs  especes 
particulières.  On  distingue  : 

l°Le  bail  à loger , c’est  le  louage  des  maisons  ou  le  louage  des 


Art. 

1708  à 1712. 

Combien  * ■•(•il 
d * sortes  de  loua- 

«•? 

(iu’e*t-ce  que  le 
louage  des  choses9 
Le  louage  d’in- 
dustrie? 


Comment  se  sub- 
divisent ces  deux 
genres  de  louage? 

Uuel  nom  donne 
f-On  à rhaettne  des 


meubles  ; 

2°  Le  bail  à ferme , c’est  le  louage  des  héritages  ruraux; 

2°  Le  loyer,  c’est  le  louage  du  travail  ou  des  services,  c’est-à- 
dire  le  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

4°  Le  bail  a cheptel,  c’est  le  louage  des  animaux  dont  le  pro- 
duit se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à qui  il  les  confie. 

5“  Les  devis,  marché  ou  prix  fait , ou  louage  des  entrepreneurs 
et  ouvriers  travaillant  avec  la  matière  de  celui  qui  les  yvaie. 


parties  dans  tes  di- 
vrraes  especes  da 
louage  ? 


— Dans  le  louage  des  choses,  celle  des  parties  qui  s’engage  à 
procurer  à l’autre  la  joiiL-sance  d'une  chose  s’appelle  propriétaire 
(art.  1716,  2l02-iu-4°),  ou  bailleur  (art.  1719,  1761);  celle  qui 
paie  le  prix,  preneur  (c’est  le  terme  générique  (art.  1717-1719); 
locataire  (art.  1732) , quand  la  chose  louée  est  une  maison  ou  un 
meuble;  fermier  (art.  1771),  quand  c’est  un  immeuble  rural  et 
que  le  prix  consiste  en  argent  ; colon,  quand  le  prix  consiste  dans 
une  quotité  de  fruits  de  l’immeuble  loué. 

Dans  le  louage  d’om rages,  on  appelle  proprietaire  ou  maitre 
celui  qui  fait  travailler  et  paie  le  prix  du  travail  ; ouvrier , entre- 
preneur, architecte,  domestique,  voiturier,  celui  qui  travaille  et  re- 
çoit le  prix. 

Dans  le  cheptel,  ou  appelle  propriétaire  ou  bailleur  celui  qui 
fournit  les  animaux,  preneur  celui  qui  les  reçoit. 


il 


— Le  louage  a beaucoiip  île  rapports  avec  l’usufruit  ; cependant 
existe  entre  eux  de  nombreuses  différences. 


Quelles  différen- 
ce y a-til  entre 
lusutrniL  el  le 


I.  Différences  dans  les  causes.—  1°  L’usufruit  p<*ut  être  eons-  U>ï*u*îlir.n  D« 
titué  par  convention  ou  par  testament.  Le  louage  est  toujours  un  p“lefi” 

contrat.  ui(ot' 

2“  L’usufruit  peut  être  constitué  à titre  onéreux  ou  à titre  grn-  ^u,''  du  l0li*«*’ 

...  * . ° L usufruit  put-il 

uut.  Le  louage  est  un  contrat  essentiellement  à titre  onéreux.  **•  co«mtué  »«. 
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Ire  •nt'rctn  on  à 

titre  gratuit? 

Quid  du  louage? 


Le  droit  de  l'usu- 
fruitier est-  il  héré- 
ditaire? 

Quid  de  celui 
d’un  locataire  ou 
fermier  ? 

Constituer  un 
usufruit.  nVdt  - ce 
pas  aliéner  un  droit 
réel  , un  denura- 
brrnicnl  du  droit  de 
propriété  ? 

Le  consultant 
s'engage  - t - il  à 
faire  jouir  l’usu- 
fruitier , 01  ü II 
laitier  jouir ? 

Le  baillmir  en- 
tend - il  uliéner  us 
droit  réel  f 

S engage  - 1 - il  à 
faire  jouir  \o  pre- 
neur. ou  à le  lais- 
ser jouir  f 


L'acquéreur  à 
titre  onéreux  d'us 
usufruit  doit-il  son 
prix  tout  entier,  si 
la  chose  sur  la- 

Îuelle  son  droit  est 
tabli  périt  par  cas 
♦ortuit  ? 


Les  cas  fortuits 
•oui -ils  à la  charge 
du  preneur  ? 


Si  les  récoltes 
sont  enlevées  par 
cas  fortuit  . 1 usu- 
fruitier a-t-il  droié 
à indemnité? 

Quid  du  pre- 
neur ? 

Dans  quel  état  la 
eboae  doit-elle  être 


3°  Dans  la  vente  d’nn  droit  d’usufruit,  le  prix  doit  consister  eu 
argent.  Dans  le  bail,  il  pint  consister  en  argent  ou  dans  une  por- 
tion des  fruits  que  produira  la  chose  louée  (art.  1763). 

IL  Différence  quant  a la  durée.  — L’usufruit  s’éteint  par  la 
mort  de  l'usufruitier.  Le  droit  des  fermiers  et  locataires  est  trans- 
missible à leurs  héritiers. 

III.  Différences  quant  aux  effets.  — La  constitution  du  droit 
d'usufruit  a pour  objet  île  transférer  à l’usufruitier  un  droit  réel 
sur  la  chose,  un  démembrement  du  droit  de  propriété,  le  jus  utendi 
et  fruendi.  Si  le  constituant  était  propriétaire  de  la  chose  sur  la- 
quelle le  droit  d’usufruit  a été  promis,  toutes  ses  obligations  sont 
complètement  et  définitivement  accomplies  par  la  délivrance  de 
la  chose , il  ne  répond  point  de  l’avenir , il  n’est  pas  obligé  de 
faire  jouir  l’usufruitier,  mais  de  le  laisser  jouir. 

Le  bail,  au  contraire,  a pour  objet,  non  pas  de  transférer  un 
droit  réel  au  preneur,  le  jus  utendi  et  fruendi , mais  d’obliger  le 
bailleur  ù le  faire  jouir  de  la  chose  (V.  l’expl.  de  l’art.  1743).  Le 
preneur  a’acqnieit  donc  qu’un  droit  personnel  qui  a pour  cause 
l’obligation  où  est  le  bailleur  de  le  faire  jouir  pet  daul  toute  la 
durée  du  bail,  eu  un  mot,  une  créance  de  jouissance.  Le  bailleur, 
même  en  le  supposant  propriétaire  de  la  chose  louée  , n’est  pas 
quitte  de  ses  obligations  en  faisant  la  délivrance  de  cette  chose  : 
car  son  obligation  est  successive , se  répélant  quotidiè  : il  est 
obligé  de  faire  jouir  le  preneur  sinr/ulis  rnomentis. 

Cette  différence  est  la  plus  essentielle;  elle  est  féconde  eu  con- 
séquences. 

1-  Si  la  chose  grevée  du  droit  d’usufruit  périt  par  cas  fortuit 
avant  ou  après  la  délivrance,  elle  périt  pour  l’usufruitier  qui  est 
obligé,  s’il  est  acquéreur  à titre  onéreux,  de  payer  tout  son  prix 
nonobstant  la  perte  de  son  droit.  En  effet,  la  chose  existaut  au 
moment  de  la  convention,  l’usufruitier  a pu  acquérir  le  dro.t 
d’usufruit,  qui  est  l’équivaleut  du  piix  par  lui  promis.  Peu  im- 
porte, dès  lors,  que  la  chose  périsse  ensuite  ! son  obligation  de 
payer  le  prix,  ayant  eu  une  cause  réelle,  continue  d’exister. 

Dans  le  bail,  au  contraire,  ia  chose  périt  pour  le  bailleur.  En 
effet,  l’obligation  de  payer  le  loyer  ou  fermage  est  corrélative  à 
l’obligatiou  où  est  le  bailleur  de  procurer,  singuUs  rnomentis,  la 
jouissance  de  la  chose;  elle  doit  donc  cesser,  faute  de  cause,  dès 
que  celle  du  bailleur  s’est  éteinte  par  suite  de  la  perte  de  la  chose. 
Ainsi  le  preneur  ne  paie  jamais  son  prix  qu’en  proportion  de  la 
durée  de  la  jouissance  (art.  1722). 

2*  Par  les  mêmes  motifs,  l'usufruitier  n’a  droit  à aucune  dimi- 
nution de  prix,  lorsque  les  récoltes  sont  enlevées  par  cas  fortuit 
tandis  que,  dans  le  même  cas,  le  fermier  a droit  à une  diminu- 
tion de  prix  (art.  1769). 

3°  Le  nu-propriétaire  est  quitte  en  délivrant  la  chose  dans 
l’état  où  elle  se  trouve,  car  c’est  cette  chose  sur  laquelle  il  a établi 
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le  droit  d’usufruit  (art.  1614  et  600).  Le  bailleur,  étant  tenu  jt*Jjr**f  » »’««• 
de  fairp  jouir  le  preneur  de  la  chose  louée,  doit  la  lui  délivrer  en  au  preneur? 

Ion  état  de  toutes  réparations  (art.  1720). 

4°  L’usufruitier  n’a  aucune  action  pour  forcer  le  nu-propriétaire  L’urafruiiicr  p«i- 
à faire  les  grosses  réparations,  par  exemple,  à relever  un  gros  prie'«ire 
mur  tombé  par  vétusté  ou  cas  fortuit,  ni,  à plus  forte  raison,  |ic0>n*r“s*c*  rip*r*- 

pour  le  forcerà  faire  les  réparations  d’entretien;  eu  cflet,  le  nu-pro-  du  pr«- 

priétaire  n’est  pas  tenu  de  le  faire  jouir,  mais  de  le  laisser  jouir  nP"«  réparations 
(art.  606).  L’usufruitier  est  même  tenu  de  faire  et  de  supporter  J, 
les  réparations  d’entretien  ; car  elles  sont  une  charge  de  la  jouis-  ruM.iruiii.r? 
sance  qui  lui  appartient  (art.  60o).  — Le  preneur,  au  contraire.  charge  du  pn-ncur? 
peut  coutraiudie  le  bailleur  à faire  toutes  espèces  deréparations  ; '»oô',e«ir 
car  celui-ci  est  obligé  de  le  faire  jouir  de  la  chose  louée  (art.  1719)'.  p mw  »’«»•  ^ 
Si  le  locatiire  est  tenu  des  réparations  dites  locatives  (art.  1754),  timis  dites  locati- 
c’est  que  les  petites  dégradations  qu’elles  ont  pour  objet  sont  ré-  ”• 7 
putées  provenir  de  sa  faite  ou  de  sa  négligence,  ; il  n’en  serait 
donc  pas  tenu  s'il  établissait  quelles  proviennent  d'un  cas  fortuit 
(art.  1755). 

5°  Lorsaue  l’usufruit  a été  constitué  ri  non  domino,  l’usnfrui-  l'tniniiiir 

“ . . « * • « • » prut-il  prescrirs* 

ticr  acquiert  au  moins  la  possession  du  droit  qui  lui  a etc  cédé;  Le  preneur  icpem- 
car  il  l'exerce  pour  lui  et  en  sou  nom,  animo  domini.  1!  peut  donc 1,7 
l’acquérir  par  prescription.  Ce  n’est  qu’au  point  de  vue  de  la 
nue-propriété  qu’il  est  déteuteurprécaire(V.  l’expl.  de  l’art.  2236). 

Le  preneur,  au  contraire,  ne  détient  pas  animo  domini ; car  il 

reconnaît  le  bailleur  pour  propriétaire.  11  possède  non  pour  lui, 
mais  pour  le  bailleur.  Détenteur  précaire,  il  ne  prescrira  pas  ; 
c’est  le  bailleur  qui  prescrira,  puisque  c’est  lui  qui  possède. 

6“  Constituer  un  usufruit,  c’est  aliéner  ; l’usufruit  ne  peut  donc  f.ui-ii,  pour  ««>. 

« . • , i * • • i * un  droit  d ti — 

être  constitué  que  par  ceux  qui  ont  capacité  pour  aliéner  la  chose  surrait.  dire  c.ip  i- 
sur  laquelle  le  droit  est  établi.  — Consentir  un  bail,  c'est  faire  'Vuî-udïï/e.p.- 
un  acte  d’admir.istratfon  (au  moins  quand  il  ne  dépasse  pas  neuf  •>>«•  pour 

ans);  le  bail  peut  donc  etre  consenti  par  ceux  qui  n ont  <jue  le  louage? 
droit  d’administration,  par  exemple,  par  un  tuteur,  par  un  mari 


(art.  1718). 

7°  L’usufruit  étant  un  démembrement  de  la  propriélé,  il  en  l'autrau  *ur  un 

résulte  que  l’usufruit  d’un  immeuble  est  un  droit  immobilier.  — 11 

Au  contraire,  la  créance  de  jouissance  qui  appartient  au  preneur  cclul  du 

n’est  qu’un  droit  mobilier.  t.«  droit  de  tu»u- 

1 ....  fruMcr  n'rnt-il  pm 

Ce  qui  vient  d etre  dit  montre  combien  il  importe  de  ne  pas  •«•«-.pum.  d-sipo- 

confondre  avec  le  contrat  de  louage  la  constitution  à titre  oné-  * ceint  <m 


reiix  d’un  droit  d’usufruit;  mais  à quel  signe  reconnalire  la  nature  p"n'“7,7 

du  contrat  que  les  parties  ont  voulu  faire,  lorsqu’il  a été  dit  dans 

un  acte  que  l’une  des  parties  jouira  d’un  fonds,  pendant  un  CCT-  roux  du  droit  d'u- 

tain  temps,  moyennant  un  certain  prix  1 C’est  une  question  de  fait  ; “,ln;ltl 
les  juges  ont  à rechercher  l’intention  des  parties.  La  manière 
douL  le  paiemeutdu  prix  doit  se  faire  est  un  signe  important  à 
consulter.  Si  le  prix  est  divisé  en  plusieurs  sommes  payables 
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chaque  année  ou  par  chaque  semestre  on  trimestre,  cette  cir- 
constance est  une  preuve  à peu  près  certaine  que  les  parties  ont 
voulu  faire  un  contrat  de  louage;  car,  dans  la  pratique  commune, 
le  prix  de  louage  se  paie  nnmieliement  ou  à des  termes  pério- 
diques plus  courts.  Que  si,  au  contraire,  le  prix  est  unique, 
payable  eu  une  seule  fois,  il  est  probable  que  les  parties  ont  voulu 
constituer  un  usufruit. 


Le  contrat  de 
louage  n’a-i-Jl  pas 
hoaticonp  d'ônalo- 
gio  swe  la  vente? 

En  quoi  en  dif- 
lére-t-il  ? 


— Le  contrat  de  louage  a beaucoup  d’analogie  avec  la  vente  ; 
il  est  comme  elle  : 

Un  contrat  consensuel,  car  il  se  forrnp  par  le  seul  consentement 
des  parties  ; synallaymalique,  car  il  oblige  chacune  des  parties  ; 
à titre  onéreux,  puisqu’il  esl  fait  pour  l’avantage  et  l’utilité  de 
chacune  d’elles. 

De  même  que  trois  choses  composent  le  contrat  de  vente:  une 
chose,  uu  prix  et  le  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  de  même  trois  choses  composent  le  contrat  de  louage:  une 
chose,  uu  prix  et  le  consentement  des  parties. 

Mais  si  les  ressemblances  entre  ces  deux  contrats  sont  nom- 
breuses, les  différences  ne  le  sont  pas  moins.  K appelons-nous,  en 
effet,  les  différences  existant  entre  l'usulruit  et  le  louage;  elles 
sont  ici  toutes  applicables;  car  il  faut,  à peu  de  chose  près,  dire 
de  la  vente  de  la  pleiue  propriété  tout  ce  que  nous  avons  dit  de 
la  vente  d'uu  usufruit. 


Quelle  différence  — Il  ne  faut  pas  même  couioudre  la  vente  des  fruits  futurs 
vsniVdw  irüe'iu-  d’un  f°‘ids  avec  U11  bail  à ferme.  Daus  le  bail,  la  culture  et  les 
lur*  <run  fomi»  et  frais  de  culture  sont  à la  chaige  du  leruiier  ; c’est  à lui  de  tia- 
n ut  trme  vaillcr  la  terre  et  de  lui  faire  produire  tout  ce  qu’elle  peut  don- 
ner. Daus  la  vente  de  fruits  futurs,  la  culture  ci  les  frais  qu’elle 
occasionne  soûl  à la  charge  du  vendeur. 


CHAPITRE  11.  — DD  LOUAGE  DES  CHOSES. 

Le  bail  a loyer  et  le  bail  a ferme  out  des  règles  qui  leur  sont 
communes  et  d'autres  qui  leur  sout  propres. 

SECTION  PREMIERE,  — stouts  commises  ace  bacs  a lotcb  " 

ET  AUX  RAI  E A FERME. 


^ fer.  — Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  louage. 

Art.  1713.  O*1  Pe'R>  en  généra),  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou 

Jt  s rb„,„  immeubles,  qui  soûl  daus  le  commerce;  cependant  les  servitudes 
Revint  i«iff  rob-  actives  ne  peuvent  être  louées,  car  elles  ont  des  qualités  inhé- 
ir\i '•ürvîiutiFt  rentes  au  fonds  dominant.  A la  vérité,  quand  je  loue  le  fonds  do- 
^o7ld<■s",  ’ ,'k*  < r*  minant,  le  louage  porte  aussi  sur  la  servitude;  rnuis  elle  ne  peut 
çwd  du  droit  pus  etre  loute  principalement  et  per  se.  — Les  droits  d’usage  et 
tion'*' 00  d h,l>u*-  (l'habita lion  ne  peuvent  pas  non  plus  être  loués  (art.  631,  634). 
*'uwrroit’Un  11  ro11  L'usufruitier,  au  contraire,  peut  louer  son  droit  ou  le  donner  k 
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ferme  (art.  595).  — Les  choses  qui  se  consomment  primo  usu,  0«-i  a*»  tbo»*« 

comme  le  vin,  le  blé,  etc.,  peuvent  être  vendues  et  ne  (»euvent 

pas  êire  louées.  Le  preneur,  en  eflet,doit  à la  lin  du  louage  rendre 

les  choses  inêmrs  qui  lui  ont  été  livrées;  or,  dans  l’espèee,  cetie 

restitution  des  choses  in  individuo  serait  impossible;  le  preneur 

les  détruirait  en  s’en  servant.  Toutefois  elles  peuvent  être  louées 

ad  pompant  et  ostenlalionem  ; mais  alors  le  louage  a pour  objet, 

non  la  chose  même,  mais  sou  exhibition.  — Réciproquement,  il 

est  des  choses  qui  peuvent  être  louées  et  qui  ne  peuvent  pas  être 

vendues  : tel  est,  par  exemple,  l'immeuble  dotal. 

§ H.  — De  l«  capacité  de» parties  et  du  temps  du  louage. 

Le  contrat  de  louage,  de  même  que  les  autres  contrats,  ne  peut  Art.  1718. 
intervenir  qu'entre  persouues  capables  de  coutraeter.  Aiusi  les 
mineurs  non  émancipés,  les  interdits,  ne  peuvent  ni  donner,  ni  dou1«"\VonP£uî 
prendre  à loyer;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d’avoir  rapacité  du-  p",Mr 
liéner  la  chose  pour  pouvoir  la  louer  ; il  suffit  d’en  avoir  lu  jouis-  • 
sauce  (art.  595) ou  l'administration  (art.  1423,  481). 

Celui  qui  peut  aliéner  la  chose  en  peut  passer  bail  pour  tout  le  oi„i  ,„i 
temps  qu’il  juge  convenable,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser  le  M,  Ui"iil>po'u'r  FaÙ. 
terme  de  quulre-vingt-dix-ueul  aus.  (V.  la  loi  des  18-29  décembre  le  "■'"p*  qu’il  ruf« 
1850,  art.  1). 

Celui  qui  est  propriétaire,  mais  qui  n’a  que  la  capacité  d’admi-  ï’îÆl?r«?“"4 
nistrer,  connue  le  mineur  émancipé  (art.  481);  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  pas  conseutir  uu  bail  excédant  neuf  ans. 

Celui  qui,  sans  être  propriétaire^  le  droit  d’administrer,  comme 
lemari  quant  aux  biens  de  sa  femme,  le  tuteur  quant  aux  b eus 
de  sou  mineur,  ne  peut  consentir  uu  bail  ou  uu  renouvellement 
de  bail  que  dans  la  limite  des  articles  1429  et  1430  (art.  1718, 

595). 

— Le  propriétaire  peut  louer  pour  tel  usage  qu'il  lui  convient,  u prcmu-r  ce 

tandis  que  les  maris,  tuteurs,  usufruitiers,  ne  peuvent  louer  la  11^V°ü*i 
chose  que  pour  servir  aux  usages  auxquels  elle  a coutume  de  ser-  lui  «"«vimi* 
vir  ; ainsi  ('usufruitier  d’une  maison  bourgeoise  ne  pourra  pas  ta  d“  ,<>C0D‘1  r 
louer  à un  cabareticr  pour  y tenir  un  cabaret. 


§ lit.  — De  la  preuve  du  contrat  de  louage. 

Le  louage  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties;  l’é- 
crit qui  eu  est  diessé  u’iulervieut  que  pour  servir  de  preuve  du 
contrat.  — Cet  écrit  peut  être  auttn  nuque,  ou  sous  seii  g privé. 
S il  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  fait  double;  car  il  constate  uu 
contrat  synallagmatique- 

A défaut  de  preuve  écrite,  les  parties  ont  la  ressource  de  l’aveu 
et  du  serment  décisoire.  Chacune  des  parties,  celle  qui  affirme  ou 
celle  qui  nie  le  bail,  peut  taire  interroger  i'autre  sur  faits  et  ar- 
ticles, ou  lui  déférer  le  serment  décisoire. 


Art.  1714, 
1715  et  1718. 

Le  louage  es! -il 
arfalf  solo  con- 
te ns  u T 

A quoi  sert  l'écrit 
qui  en  r*t  dresse  .' 

Faut-il  qu'il  soit 
fuit  douille? 

Comin  ni  prouver 
le  louage  à defaut 
d’écrit? 

Peut-on  la  prou* 
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Ter  par  tfnoin..  ü Mai?,  contrairement  au  droit  commun,  les  parties  n’ont  pas 
','.PnS  tnr%d“,us‘e  la  ressource  de  la  preuve  testimoniale,  lors  même  que  le  prix  du 
pourquoi  cetir  jqnang  ggfc  inférieur  à 450  fr.  La  loi  a craint  que  1 admission  de 

droit  ” . in  fn..ln  nûlifa  nrni'ôc  ïï Mo  a 


dérogation  au 
commun  ? 


cette  preuve  n’engendrât  une  foule  de  petits  procès.  Lite  a 
considéré,  en  outre,  qu’en  cette  matière  tout  est  urgent,  qu’il  im- 
porte au  propriétaire  et  au  locataire  de  n’ètre  pas  longtemps  dans 
l'incertitude  sur  l’existence  du  louage,  afin  que  le  premier  puisse 
trouver  promptement  un  autre  locataire,  et  le  second  une  autre 
habitation. 

si  aucune  de  si  donc  le  bail  est  nié  par  l’uue  des  parties  et  aflirmé  par  1 autre 
<'t  qu’aucune  d’elles  ne  recoure  à l’interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
l'ioierrugatuira  sur  serment  itécîsoire,  le  juge  devra  croire  celle  qui  nie, 

"r.c‘“.cu,  car,  en  justice,  on  n’obtient  que  ce  que  l’on  prouve.  Toutefois  le 
ir”‘“rèVu,‘ ioU'  juge  pourra,  afin  de  co.robor.  r la  négation  de  la  paitie  qui  me 
Pourquoi  «Ile  le 'bail,  lui  déférer  d'office  le  serment. 

T Si  le  bail  est  avoué,  aucun  différend  ne  peut  s’élever  sur  son 

Üorr  ’u";”.”™  existence.  Il  en  est  de  même  si  le  bail  dont  il  n’existe  pas  d’écrit 
par  son  serment?  a rfçU  commencement  d'exécution.  Par  exemple,  si  le 
pas  prouvé  par  un  locataire  a mis  des  meubles  dans  la  maison,  si  le  fVrm»er  a fait 
des  actes  de  culture,  l'existence  du  bail  n est  plus  donleuse;  elle 
quiti  si  prouvée  parle  fait  même  de  son  exécution. 

pr  * Mais  dans  l’un  et  l’antre  cas,  il  est  possible  que  le  quantum 
,!0«  cnnBuHor  i II  du  prix  soit  contesté.  S’il  existe  déjà  des  quittances  de  loyers  ou 
quittance»?  fermages,  ces  quittances  servent  de  règle  ; mais,  à défaut  de  quil- 

esuw  p«.  i.q"ei"  tances,  le  quaiimm  du  prix  peut-il  être  prouvé  par  témoins,  lors- 
jdu  « * do*  ta*  crîiîrc  ? que  le  prix  affirmé  par  l’une  des  parties  est  inférieur  à 150  fr  ? 

pourquoi  doii-ti  Nou  ici  encore  la  loi  rejetle  ce  genre  de  preuve;  elle  veut  que  le 
rrntr.  i.  propno-  . crüie  valrirmaticm  du  propriétaire,  pourvu  qu’il  la  corrobore 

Mai*  la  preneur  J ° . 

ne  peut-ii  pus  de-  par  il  n serment.  ^ # , . 

ma.dcr  uuo  «per-  ve„i  qUe  le  jugecroie  le  propriétaire  plutôt  que  le  preneur, 

"v»«d  si  i«  rru  parce  que,  dit-on, le  propriétaire  étant  giandemenl  intéressé  àcon- 

«”.r,PuT.d.oï,rîr  server  sa  réputation  d’hounète  homme,  afin  de  trouver  facile- 
V»" '*■»  f ment  d’autres  locataires,  il  est  probable  qu’il  ne  trahira  pas  la 

mains  do  celui  qti  II 

a offert  que  de  ce  Vérité.  # 

!üi  V par*  le  X Au  reste,  la  loi  n’abandonne  pas  complètement  le  preneur;  elle 
priétcireT  lui  permet  de  faire  régler  par  experts  le  quantum  du  prix  de 

louage,  en  l’avertissant  que  les  frais  de  cette  expertise  resteront 
n sa  charge,  si  l’expertise  donne  un  prix  égal  ou  supérieur  au  prix 
affirmé  par  le  propriétaire. 

Mais  à la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  l’expertise , si  le  prix 
qu’elle  donne,  quo  que  supérieur  au  prix  affirmé  par  le  preneur, 
s’en  rapproche  bien  plus  que  de  celui  affirmé  par  le  propriétaire?  Le 
propriétaire  réclame  150  fr.,  le  preneur  prétend  qu’il  ne  doit  que 
100  fr.  ; le  prix  des  experts  est  de  110  fr.  : qui  supportera  les 
frais  de  l’expertise?  — A né  consulter  que  le  texte  de  l’art.  1716, 
on  les  mettra  à la  charge  du  preneur,  car  il  est  présenté  comme 
devant  les  supporter  par  cela  seul  que  le  prix  des  experts  est  su- 
périeuràcelui  qu’il  a déclaré.  Cependant,  on  décide  généralement, 


Digitized  by  Googl 


TITRE  VIII,  DE  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


' 305 


en  se  fondant  sur  l’esprit  bien  plutôt  que  sur  le  texte  de  la  loi, 
que  les  frais  seront,  dans  ce  cas , supportés  en  commun.  Quelques 
personnes  vont  même  plus  loin,  elles  les  mettent  à la  charge 
exclusive  de  celui  dont  la  déclaration  s’écarte  le  plus  du  prix  des 
experts. 

— L’existence  du  bail  peut-elle  être  prouvée  par  témoins,  s’il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  Oui.  selon  les  uns, 
car  l’art.  1715  n’a  eu  d’autre  but  que  de  déroger  au  principe  qui 
admet  la  preuve  testimoniale  quand  l’intérêt  du  demandeur  ne 
dépasse  pas  150  fr.;  pour  tout  le  reste,  le  droit  commun  est  appli- 
cable. Non,  selon  les  autres;  l’art.  1715  ne  lait  aucune  distinction; 
sa  prohibition  est  absolue. 

— Nous  avons  dit  qu’un  commencement  d’exécution  du  contrat 
de  louage  en  prouve  l’existence;  mais  quiil  si  le  fait  de  l’exécution 
est  lui-mème  contesté?  La  preuve  peut-elle  en  être  faite  par  té- 
moins ? — L’art.  1715  ne  déroge  au  droit  commun  qu’en  ce  qui 
touche  l’existence  du  louage,  ou  le  quantum  du  prix  : il  faut  donc, 
pour  tout  le  reste,  rentrer  dans  le  droit  commun,  et  décider,  en 
conséquence , que  l’exécution  du  bail  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, quand  le  prix  du  louage  n’excède  pas  150  fr. , et  même, 
suivant  quelques-uns,  quoiqu’il  soit  supérieur  à 150  fr.  ; autre- 
ment, disent-ils,  comment  le  fait  de  l'exécution  pourrait-il  être 
prouvé?  Il  ne  le  serait  jamais;  car  les  parties  qui  ne  font  pas  d’é- 
crit pour  constater  l’existence  du  louage  n’iront  pas  en  faire  un 
pour  constater  le  commencement  d’exécution. 


^ IV.  — Bu  mus  locations  et  oetuonj  de  bail. 

Le  preneur  peut  sous-loucr  ou  céder  son  bail,  si  cette  faculté  ne 
lui  a pas  été  interdite. 

Cependant  le  preneur  d’un  bien  rural  affermé  moyennant  une 
portion  des  fruits,  eu  autres  termes,  le  colon  partiaire,  ne  peut  ni 
sous-louer  ni  céder  son  bail,  si  cette  faculté  ne  lui  a été  expressé- 
ment accordée  (art.  1763):  c’est  que  ce  contrat  de  louage,  à 
l’exemple  de  la  société,  avec  laquelle  il  a la  plus  grande  analogie, 
est  contracté,  au  moins  par  le  bailleur,  intuilu  personœ. 

— La  prohibition  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  est  de  ri- 
gueur. Par  là,  le  Code  abroge  une  ancienne  pratique  rapportée 
par  Pothier.  Le  preneur  qu’une  circonstance  imprévue,  une  ma- 
ladie, un  voyage  nécessaire  forçaient  de  quitter  la  maison  louée  ou 
de  cesser  l’exploitation  de  la  ferme,  était  autorisé  à présenter  au 
bailleur  un  autre  preneur  tel  qu’il  n’eût  pas  d’intérêt  à le  refuser. 
Le  bailleur  devait  alors  ou  accepter  le  nouveau  preneur,  ou  re- 
prendre sa  chose,  en  résiliant  le  bail.  Aujourd’hui,  ce  tempéra- 
ment d’équité  est  abrogé  (V.  cependant,  sous  l’art.  2102-1°,  un 
cas  où  la  chose  peut  être  sous-louée,  ou  le  bail  cédé  nonobstant 
la  prohibition). 

in  20 


U existence  du 

hall  dont  U existe 
un  commenccmiDt 
de  preuve  par  écrit 
peut-elle  être  prou- 
vée par  té»Olu«? 


î.  c commence- 
ment dVxécutfon 
qui  prouve  le  louage 
peut-il  être  prouve 
par  témoin»? 


Art.  1717. 

!.e  preneur  peut- 
il  sous-louer  ou  cé- 
der son  bail? 

Cette  faculté  p-’ut- 
elle  lui  être  inter- 
dite par  le  contrat? 

Celte  prohibition 
n’est -cil-  p:  r,  pré- 
sumée dans  un  cer- 
tain ras? 

Quel  est  le  sens 
de.  res  mois  : la 
prohibition  de  sous- 
louer  ou  de  céder 
son  bail  est  de  ri- 
gueur ? 
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QU 'mi  . h qui  Sous-louer,  c’est  louer  une  partie  seulement  de  la  chose  louée, 
c,d,r  en  conservant  l’autre  partie. 

Céder  ton  bail,  c’est  louer  en  totalité  la  chose  louée. 

Dans  le  premier  cas,  le  preneur  reste  dans  les  lieux  comme  sur- 
veillant de  la  chose;  c’est  une  garantie  pour  le  bailleur. 

Dans  le  second , le  preneur  ne  retient  la  possession  d’aucune 
partie  de  la  chose  ; l’espérance  du  bailleur  est  complètement 
trompée,  car  il  n’a  plus,  pour  surveillant  de  sa  chose,  la  personne 
qu’il  avait  en  vue. 

u prohibition  do  Sous-touer  est  donc  quelque  chose  de  moins  grave  que  céder 
î.ôreV-i-«îi«  son  bail  ; en  conséquence , on  décide  que  la  défense  de  tout- louer 
ia  tioiome  do  céder  emporte,  par  à fortiori , la  défense  de  céder  le  bail,  tandis  que  la 
,'  i.i'r"fiproqu«rat-  défense  de  céder  le  bail  n’emporte  pas  la  défense  de  sous-louer. 
file  vriie?  Dalis  loug  jeg  caSi  je  prelleur y devenu  bailleur  envers  le  sous- 

locataire  ou  le  cessionnaire,  ne  cesse  pas  d’ètre  preneur  dans  ses 
rapports  avec  son  bailleur  ; il  répond  même  envers  lui  des  faits 
de  son  sous-locataire  ou  de  son  cessionnaire. 


Ne  considèr«*-l-OD 
poioi.  dans  un  sy*- 
ton» o,  la  aous-locn- 
lion  comme  uu 
contrat  de  louage 
intervenu  entre  le 
sous-locatcur  et  le 
sous  • locataire  , la 
cession  de  bail  com- 
me une  vente  que 
la  preneur  (ait  de 
ses  droits,  avec  Ic9 
charges  corrélati- 
ves f au  cession- 
naire? 

D-iOS  ce  système, 
quelles  différences 
y a • t - il  entre  la 
sous  location  et  la 
cession  de  bail? 


— Il  existe  une  autre  interprétation  des  mots  sous-location,  ces- 
sion ie  bail. 

Sous-louer,  c’est  louer,  en  tout  ou  en  partie,  une  chose  dont  on 
est  soi-même  preneur. 

Céder  son  bail,  c’est  vendre,  céder,  en  tout  ou  en  partie,  les 
droits  qu’on  a comme  preneur,  avec  les  charges  dout  ces  droits 
sont  grevés. 

La  sous-localion  est  une  location  nouvelle,  la  cession  du  bail,  un 
transport-cession.  De  là  les  différences  essentielles,  et  entre 
autres  celles-ci  : 

1”  Le  sous- locateur , jouant  le  rôle  de  bailleur  par  rapport  au 
sous-loealaire,  jouit,  pour  le  prix  de  sous-location , du  privilège 
de  l’art.  2102-1°.  — Celui  qui  a cédé  son  bail,  n’étant  qu’un  ven- 
deur, ne  jouit  pas  de  ce  privilège. 

2*  Le  sous-locataire,  étant  un  preneur  par  rapport  au  sous-loca- 
teur, peut  le  contraindre  à livrer  la  chose  en  bon  état  de  répa- 
rations de  toute  espèce  (art.  1720). — Le  cessionnaire,  comme 
tout  autre  acheteur,  est  obligé  de  recevoir  la  chose  dans  l’état  où 
elle  se  trouvait  au  moment  de  la  cession  (art.  1614). 


3°  Si  un  cas  fortuit  enlève  une  récolte,  ou  plus  de  la  moitié  de 
la  récolte,  le  sous-locateur  est  obligé  d’indemniser  le  sous-loca- 
taire (art.  1769),  tandis  que  le  cédant  ne  doit  aucune  indemuité 
au  cessionnaire  du  bail. 


4°  Le  sous-locataire  n’a  aucun  droit  direct  contre  le  proprié- 
taire, car  le  sous-locateur  ne  lui  a pas  cédé  ses  droits  contre  lui. 
— Le  cessionnaire  du  bail,  ayant  succédé  aux  droits  de  sou  cé- 
dant, a une  action  directe  contre  le  propriétaire. 


mm  tom  in  en,  — Aii  reste,  il  est  bien  entendu  que  le  sous-locateur  ou  le  cé- 

le  sous-locateur  ou,  ./»  , * ...  â.  . .. 

it  cédant  ne  rote,  dant  ne  peut  pas  s alirauchir  île  ses  obligations  envers  le  proprié- 
té pas  tenu  envers 
lu  propriétaire  1 uiire. 
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V.  — Du  obligation»  du  bailleur. 


15«  répétition. 


<i  la  chose 
livrée  a de*  vices'* 


celte 


Le  bailleur  est  obligé  de  procurer  au  preneur  la  jouissance  de  Art. 
la  chose  louée,  de  le  faire  jouir.  1719  à 1727. 

C’est  de  cette  obligation  principale  et  essentielle  que  découlent,  Qufn«  e»t  robin 
comme  une  suite  nécessaire,  toutes  les  obligations  dont  il  est  tenu.  5,,,b«ineurîBïlp,l<' 

Ainsi , obligé  de  faire  jouir  le  preneur  pendant  toute  la  durée  ram-quoi  «*<  ■ u 

4 v -i  *i  j -a  U*nu  délivrer  et 

ÜQ  bail,  il  UOlt  l entretenir  en  bon 

étal  la  chose  louée? 

I.  Délivrer  la  chose  en  état  de  servir  a l usage  pour  lequel 

ELLE  A ÉTÉ  LOUÉE,  ET,  PAR  CONSÉQUENT,  EN  BON  ÉTAT  DE  RÉPARA- 
TIONS de  toute  espèce,  stÉHE  locatives.  — De  là  il  suit  que,  si  la 
chose  livrée  a des  vices  qui  empêchent  qu’on  ne  puisse  eu  retirer  1 
l’usage  pour  lequel  elle  a été  louée,  la  délivrance  n’est  pas  accom- 
plie ; ce  qui  autorise  le  preneur  à demander  la  résiliation  du  bail, 
et  même  des  dommages  et  intérêts,  si  ces  vices  lui  out  causé  quel- 
que perte. 

L’art.  1721  ne  distingue  pas  si  le  bailleur  connaissait  ou  non  les  Queiio  dutfmce 
vices,  et,  en  cela,  le  bail  diffère  de  la  vente.  Eu  effet,  le  vendeur  ï„ul’‘un  tiiVeuVei 
qui  ne  connaît  pas  les  vices  de  la  chose  vendue  n’est  tenu  qu’à  la  vendeur? 
restitution  du  prix;  il  ne  doit  aucuns  dommages -intérêts  (ar- 
ticle 1636).  Le  bailleur,  au  contraire,  qu’il  connaisse  ou  qu’il 
ignore  les  vices  de  la  chose  livrée,  doit,  outre  la  restitution  du 
prix  de  bail,  des  dommages-intérêts  lorsque  ces  vices  ont  occa- 
sionné une  perte  au  preneur.  On  justifie  cette  différence  eu  disant 
que  celui  qui  loue  une  chose , pour  un  usage  convenu,  doit  savoir  ' 
si  elle  y est  propre  ; s’il  ne  le  sait  pas,  il  est  en  faute. 

Mais  le  bailleur,  ainsi  que  le  vendeur  (art.  1642),  n’est  pas  io  bailleur  m-ii 
tenu  des  vices  apparents,  car  le  preneur,  les  ayant  connus  au  mo-  p»nnt»?  ' " 

meut  du  contrat,  a tacitement  recouuu  que  la  chose,  avec  ses 
vices,  pouvait  suffire  à l’usage  auquel  elle  était  destinée. 

L’action  eu  délivrance  est  purement  personnelle  ; elle  ne  peut  l'miiou  >n  <üii- 
donc  être  exercée  que  contre  le  bailleur  et  ses  héritiers  ; elle  ne  wbd«u«*  " *P" 
peut  pas  l’être  contre  un  acheteur,  car  un  successeur  particulier  ,flr“ ™ 
ne  succède  pas  aux  obligations  de  son  auteur.  — Elle  est  mobi-  ,*»*  - <■»* 
liera  ; elle  tomberait  donc  dans  la  communauté.  1 t»ut-ii  con 

• , , , dore? 

II.  Entretenir  la  cuose  en  état  de  servir  a losage  pour 
LEQUEL  ELLE  A ÉTÉ  LOUÉE.  — De  là  il  Sllit  : 

4“  Que,  s’il  survient  pendant  la  durée  du  bail,  des  vices  qui  ren-  te  t>»m«ur  ro- 
dent la  chose  impropre  à l’usage  convenu,  le  bailleur  en  est  tcuu  PÜ“d  11  uVriwiion* 
en  ce  sens  qu’il  est  obligé  de  souffrir  la  résiliation  du  bail;  mais, 
comme  ü n’est  pas  en  faute,  il  ne  doit  aucuns  dommages  et  iiité-  ienu  do»  vior»  *ur- 
rèts.  Sous  ce  point  de  vue  encore,  le  bail  diffère  de  la  vente.  Le  Un”*?  <*'1  "*  '* 
vendeur,  en  effet,  ne  répond  point  des  vices  survenus  depuis  le 
contrat.  Le  bailleur,  au  contraire,  est  garant  des  vices  surveuus  rencef 
postérieurement  au  bail , parce  qu’il  est  obligé  de  procurer,  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail,  la  jouissance  de  la  chose  louée.  Le 
vendeur,  n’ayant  promis  à l’acheteur  que  le  droit  de  propriété 


Pourquoi 

«Jiffôrence? 
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qu’il  avait  lui-mème  au  moment  du  contrat,  ue  répond  point  de 
l'avenir. 

Quu  «i  n choie  2°  Que  si  la  chose  périt  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est 
jo'.M  pèrn  co  tou-  nécegsajrement  résilié  pour  l’avenir. 

ci  ^partie?*"*  P*r''  3°  Que  si  elle  ne  périt  qu’en  partie,  le  preneur  peut  réclamer 

une  diminution  de  prix , on  même  la  résiliatiou  du  bail , si  la 
partie  qui  n’existe  plus  rend  la  chose  impropre  à l’usage  convenu. 

4°  Que  le  bailleur  est  tenu  de  faire  les  réparations  grosses  ou 
d’entretien,  par  exemple,  de  relever  un  gros  mur  tombé  de  vé- 
tusté ou  par  cas  fortuit,  faire  aux  couvertures  les  réparations  né- 
cessaires pour  empêcher  de  pleuvoir  dans  les  bâtiments, 
t e i roncor  «it-ii  Mais  le  preneur  est-il  obligé  de  souffrir  ces  réparations?  S’il  est 
h» 'rép»rîiion«  que  obligé  de  les  souffrir , n’a-t-il  droit  à aucune  indemnité?  A cet 
“ b,ll‘  égard  on  distingue.  11  est  obligé  de  les  souffrir  si  elles  sont  néces- 
A-t-ii  droit  ii  m-  gaires,  urgentes,  telles  qu’elles  ne  puissent  être  différées  jusqu’à 
la  fin  du  bail.  Durent-elles  moins  de  quarante,  jours  , aucune  in- 
demnité ne  lui  est  due,  quelque  incommodité  qu’elles  lui  causent, 
et  quoiqu’il  se  trouve,  pendant  qu’elles  se  font,  privé  d’une  partie 
de  la  chose  louée  ; il  a dû  prévoir  , en  contractant,  qu’il  pourrait 
survenir  des  réparations  à faire;  il  s’est  donc  tacitement  soumis  à 
en  supporter  l'incommodité.  Durent-elles  plus  de  quarante  jours, 
il  a droit  à une  diminution  de  prix  proportionnée  à la  partie  de  la 
chose  dont  il  a été  privé  et  au  temps  pendant  lequel  ont  duré  les 
réparations;  par  exemple,  si  elles  ont  duré  deux  mois, et  si,  pen- 
dant ce  temps,  il  a été  privé  de  la  jouissance  de  la  moitié  de  la 
maison  louée , il  a droit  à une  remise  de  deux  douzièmes  de  la 
moitié  du  prix  de  bail. 

niiiii  si  ccs  rpp,-  gj  ces  réparations,  an  lieu  de  causer  une  simple  incommodité, 

raliaM  occasion-  . * . .......  , . . * . 7 

lient  une  impoMibi-  occasionnent  une  impossibilité  de  jouissance,  le  preneur  peut  de- 
iiie  d' ioui“*n,e?  mander  la  résiliatiou  du  bail,  lors  même  que  cette  impossibilité 
ne  devrait  durer  que  quarante  jours. 


U bollleur  peut-  Hl.  N’àI' PORTER  AUCUN  TROUBLE  A LA  JOUISSANCE  DU  PRENEUR,  ET 

U i rouiller  le  pre-  _ . . . .. 

nrunlnn»  »•  joule-  FAIRE  CESSER  LES  TROUBLES  QUE  DES  TIERS  T APPORTENT.  — Ainsi,  il 
«“mpic1131 n*ïômé  ne  Peut  lms  > pendant  la  durée  du  bail , changer  la  forme  de  la 
*ie  in  chose  inuée?  chose  louée;  par  exemple , convertir  une  prairie  en  terre  labou- 
rable. Le  preneur  peut  s’opposer  à ce  changement,  car  il  a le  droit 
de  jouir  de  la  chose  selon  la  nature  qu’elle  avait  au  moment  du 
bail. 

r.c pond-n  dos  Quant  aux  troubles  provenant  des  tiers,  la  loi  fait  une  distiuc- 
tiou.  Le  trouble,  en  effet,  peut  consister  soit  dans  une  simple  voie 
u.m’ràot  „dfai’rei  fait>  sans  4ue  l’auteur  de  ce  trouble  prétende  avoir  aucun  droit 
cci cg.nl?  sur  la  chose,  soit  dans  la  prétention  d’un  tiers  qui  se  présente 

comme  propriélaire  de  la  chose  louée,  ou  comme  ayant  sur  elle 
une  servitude  personnelle  ou  réelle. 

pourquoi  ne  rc-  Le  bailleur  ne  répond  point  des  troubles  de  fait.  — Si  donc  des 
frouhie*  par* simple  voisins  fout  paître  leurs  troupeaux  dans  les  terres  données  à bail, 
voie 4c  t«n?  g[  ^eg  voieurs  vendangent  les  vignes,  etc.,  c’est  au  preneur  à se 
défendre  en  son  nom,  car  c’est  lui  personnellement  qui  est  atta- 


Digitized  by  Google 


TITRE  VIII.  DD  CONTRAT  DE  LOÜAGB. 


309 


qué  ; c’est  à sa  jouissance  personnelle  que  ces  tiers  ont  attenté.  Si 
les  auteurs  de  ces  troubles  sont  insolvables,  le  preneur  est  privé, 
en  fait,  d’une  partie  de  la  jouissance  ; mais  le  bailleur  ne  lui  doit, 
à cette  occasion , aucune  indemnité , car  ces  pertes  ne  résultent 
pas  d’un  cas  purement  fortuit  ; le  plus  souvent,  en  effet,  ces  dé- 
gâts ont  lieu  en  haine  de  la  personne  du  preneur,  ou  parce  qu’il 
ne  surveille  pas  assez. 

Il  répond,  au  contraire,  des  troubles  de  droit.  — Ainsi,  le  bail 
est  de  plein  droit  résilié,  et  le  preneur  a droit  à des  dommages  et 
intérêts,  si  le  bailleur  ne  réussit  pas  à faire  rejeter  les  prétentions 
élevées  par  un  tiers  sur  la  chose  louée.  Si  le  bailleur  n’est  évincé 
que  d’une  partie  de  la  chose  louée,  le  preneur  peut  réclamer  une 
diminution  de  prix,  ou,  selon  les  circonstances,  la  résiliation  du 
bail  avec  dommages  et  intérêts. 

Mais  comment  s’engagent  les  procès  sur  une  chose  détenue  par 
un  preneur?  — Les  tiers  qui  intentent  leur  action  contre  lui  pro- 
cèdent mal,  car  c’est  le  bailleur,  et  non  lui  qui  possède.  Le  pre- 
neur est  donc  mis  hors  de  cause,  s’il  justifie  de  sa  qualité  et  s’il 
fait  connaître  son  bailleur.  Les  demandeurs  sont  alors  contraints 
de  procéder  contre  ce  dernier,  quand  môme  il  refuserait  de  prendre 
les  fait  et  cause  du  preneur. 

Si  des  tiers,  auteurs  de  troubles  de  fait  et  poursuivis  par  le  pre- 
neur, se  défendent  en  prétendant  qu’ils  ont  le  droit,  soit  comme 
propriétaires,  soit  comme  usufruitiers,  d’agir  comme  ils  l’ont  fait, 
le  preneur  n'a  plus  qualité  pour  figurer  seul  au  procès  ; il  doit  ap- 
peler son  bailleur  en  cause,  afin  qu’il  se  défende  contre  cette  pré- 
tention. 

— Le  trouble  ou  l'empêchement  ne  donne  droit  à aucun  recours 
en  garantie,  si  le  bailleur  qui  n’a  pas  été  appelé  eu  cause,  à qui 
le  trouble  n’a  pas  été  dénoncé,  prouve  qu’il  aurait  eu,  s’il  eût  été 
averti  à temps,  des  moyens  de  le  faire  cesser. 

§ VI.  — Du  obligation»  do  preneur. 

Le  preneur  doit  : 

1°  Payer  le  prix  convenu.  — On  convient  quelquefois  d'une  seule 
somme  pour  tout  le  temps  du  louage,  comme  lorsqu’on  loue 
un  cheval  pour  trois  mois,  à raison  de  100  fr.  ; dans  ce  cas,  le  prix 
doit  être  payé  à l’expiration  du  louage. 

D’autres  fois  le  prix  est  distribué  en  plusieurs  sommes  payables 
par  chaque  année,  chaque  semestre,  chaque  trimestre,  ou  par 
chaque  mois,  chaque  semaine,  chaque  jour;  chacune  des  sommes 
doit  alors  être  payée  après  l’expiration  de  chaque  année,  semes- 
tre, trimestre,  etc. 

2°  Se  servir  de  la  chose  suivant  la  destination  qui  lui  a été  donnée 
par  le  bail,  ou  présumée  d'après  les  circonstances.  — Par  exemple, 
si,  voulant  bonifier  un  champ,  je  l’ai  donné  à ferme  à un  labou- 
reur, afin  qu'il  y fasse  du  sainfoin  et  de  l'avoine,  il  ne  lui  est  pas 
permis  d’y  semer  de  l’orge  ou  d’autres  grains. 


Contre  qui  K* 
tiers  qui  prétendent 
avoir  des  droit»  sur 
la  chose  louée  doi- 
vent - ils  interner 
leur  action  T 


Art. 

1728  à 1735. 

Quelles  sont  1rs 
obligations  du  pro- 
neur? 

Quand  doit  - il 
payer  le  pria? 


A quel  usage  doit- 
il  employer  la  cho- 
se? 
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Qutd  s'il  n usi» 
l>as  en  bon  père  de 
lamille? 

Quel  e»t  le  sens 
«le  res  mois  : lion 
père  de  famille? 


l'ans  quel  e|al 
doit  - il  rendre  In 
choae? 


Ouiil  si  elle  n 
N-.l»»  des  détrriora- 
lions  ? 

N ><4-11  pas  libéré 
de  sou  obligation  de 
restituer,  ai  elle  pé- 
rit par  cos  fortuit* 


Est -ce  à lui  de 
prouver  l'existence 
du  cas  fortuit,  ou 
au  bailleur  à prou- 
ver la  (auto  du  pre- 
neur? 
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Ou  indiquée  par  les  circonstances,  lorsqn’elle  n’a  pas  été  exprimée 
dans  le  bail...  La  profession  du  prenpurest  la  principale  circons- 
tance à consulter  ; elle  doit,  en  effet,  faire  présumer  qu’il  a loué  la 
chose  pour  la  faire  servir  aux  usages  qu’exige  sa  profession.  Si 
donc  j’ai  loué  ma  maison  à un  serrurier,  connu  pour  tel,  je  suis 
censé  la  lui  avoir  louée  pour  la  faire  servir  à tout  ce  qu’exige  sa 
profession. 

Si  le  preneur  est  sans  profession,  ou  si  sa  profession  ne  présente 
rien  de  spécial,  on  supposera  que  la  chose  a été  louée  pour  servir 
aux  usages  auxquels  elle  est  de  sa  nature  destinée,  et  auxquels  le 
bailleur  avait  coutume  de  la  faire  servir.  Si  donc  je  loue  une  mai- 
son d’habitation  à une  personne  sans  profession,  le  preneur  ne 
pourra  pas  y établir,  par  exemple,  une  auberge. 

3"  Jouir  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  c'est-a-dire 
comme  un  propriétaire  soigneux  et  attentif.  — Ainsi,  le  locataire 
d’un  cheval  nq  doit  pas  le  surmener,  lui  faire  faire  de  trop  longues 
journées  ; le  fermier  d’une  vigne  doit  la  bien  façonner,  la  bien  fu- 
mer, la  bien  entretenir  d’échalas. 

Si  le  preneur  cause  quelque  dommage,  soit  en  employant  la 
chose  à un  usage  autre  que  celui  auquel  elle  est  destinée,  soit  eu 
n’en  usant  pas  comme  un  bon  père  de  famille,  le  liailleur  peut  de- 
mander des  dommages  et  intérêts,  et  même,  suivant  les  circons- 
tances, la  résiliation  du  bail. 

■lu  Hendre  la  chose  dans  l'état  ou  il  l'a  reçue,  moins  toutefois  ce 
qui  a péri  ou  a été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  — Si  le 
preueur  a eu  la  précaution  de  faire,  contradictoirement,  avec  le 
bailleur,  un  état  ou  description  des  lieux,  c’est  cette  description 
qui  règle  son  obligation. 

S’il  n’a  pas  été  fait  d’état  de  lieux,  il  est  présumé  les  avoir  re- 
çus en  bon  état  de  réparations  locatives;  il  n’eiltpas  reçu  la  chose 
s’il  n’eût  pa  reconnu  qu’elle  était  en  bon  état.  Mais  cette  présomp- 
tion peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire. 

La  chose  périt-elle  en  tout  ou  en  partie,  par  cas  fortuit,  le  pre- 
neur est  libéré  en  tout  ou  en  partie  de  son  obligation  de  restituer 
la  chose.  Périt-elle  en  tout  ou  eu  partie,  soit  par  sa  faute,  soit  par 
celle  des  personnes  dont  il  répond,  c’est-à-dire  des  personnes  qui 
habitent  la  maison,  telles  que  sous-locataires,  domestiques,  en- 
fants (art.  1735),  il  doit  au  bailleur  l’estimation  des  dommages 
que  cette  perte  lui  a causés. 

— Est-ce  au  preneur  à prouver  qu’il  n’est  pas  en  faute,  et,  par 
conséquent,  à prouver  l’existence  d’un  cas  fortuit,  ou  bien  au  bail- 
leur à prouver  que  le  preneur  est  en  faute? 

Rappelons  ici  les  principes  généraux  en  matière  de  preuve. 

Celui  qui  invoque  un  droit  doit  le  prouver,  et  il  le  prouve  en 
établissant  le  fait  qui  lui  a donné  naissance,  c’est-à-dire  le  contrat, 
quasi-contrat,  délit,  quasi-délit,  ou  la  loi  d’où  il  estué  (art.  1315). 

Celui  qui  se  prétend  libéré  d’une  obligation  doit  prouver  sa  li- 
bération ; et  il  la  prouve  en  établissant  l’exisieuce  d’un  paiement. 
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ou  telle  antre  cause  légitime  d’extiuction  d'obligation,  par  exem- 
ple, la  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit  (art.  1315  et  1302). 

Si  quelqu’un  méchamment  ou  par  imprudence  fait  périr  ma 
chose,  j’ai  droit  à une  indemnité  ; la  cause  de  mou  droit  est  un 
délit  ou  quasi-délit:  c’est  à moi  d’en  établir  l’existence. 

Mais  si  la  chose  qui  m’appartient  périt  entre  les  mains  d’une 
personne  qui  me  la  doit,  d’une  personne  obligée  à sa  garde  et  à sa 
restitution,  la  cause  (je  mon  droit  contre  elle  consiste  dans  l’évé- 
nement qui  a fait  naître  cette  obligation  de  conserver  et  dç  me 
rendre  la  chose  qui  est  à moi,  par  exemple,  daus  le  contrat  de 
bail;  en  prouvant  l’existence  de  cet  événement,  je  prouve  mou 
droit  à la  restitution  de  la  chose.  Si  mon  débiteur  se  prétend  libère 
de  son  obligation,  en  se  fondant  sur  la  perte  lortuite  de  la  chose, 
qu’il  prouve  sa  libération,  c'est-à-dire  le  cas  fortuit  dont  il  excipe. 

Appliquons  cette  théorie  au  cas  où  la  maison  louée  périt  par 
incendie.  En  rapportant  la  preuve  du  contrat  de  louage,  le  bailleur 
prouve  son  droit  à la  restitution  de  la  chose;  le  preneur  doit  donc 
la  restituer,  à moins  qu’il  ne  prouve  qu’elle  a péri  par  cas  fortuit. 
Or,  l’incendie  n’est  pas,  par  lui-même  et  nécessairement,  un  pur 
cas  fortuit;  car  il  est,  le  plus  souv.  nt,  le  résultat  de  la  faute  des 
personnes  qui  habitent  la  maison.  Le  preneur  doit  donc  prouver 
que  l’incendie  a eu  lieu  par  suite  d’un  fait  dont  il  n’est  pas  res- 
ponsable. 

Jusque-là  nous  sommes  dans  le  droit  commun;  mais  voici  où 
nous  nous  en  écartons.  Le  débiteur  d’un  corps  certain,  par  exem- 
ple, un  usufruitier,  un  créancier  gagiste  on  antichrésiste,  un  ven- 
deur, prouve  sa  libération  en  établissant  que  la  chose  a péri  sans 
sa  faute;  le  preneur,  au  contraire,  ne  peut  se  justifier  qu’eu  prou- 
vant l’un  ou  l’autre  deces  trois  faits:  1°  que  l’incendie  est  arrivé 
par  eus  fortuit  ou  force  majeure;  2°  qu’il  a eu  lieu  par  vice  de 
construction  ; 3*  qu’il  a été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

Il  ne  lui  suffirait  donc  pas  de  prouver  que  le  feu  n’a  pas  pu  pren- 
dre dans  la  maison,  par  exemple,  en  prouvant  qu’il  ne  l’habitait 
pas  depuis  longtemps  ; les  moyens  de  justification  sont  ici  li- 
mités (1). 

— Si  un  propriétaire  voisin,  dont  les  bâtiments  ont  été  incen- 
diés par  suite  de  l’incendie  d’une  autre  maison,  demande  une  in- 
demnité au  locataire  ou  au  propriétaire  de  cette  maison,  ce  sera 
à lui  de  prouver  la  faute  de  ce  dernier;  car  il  invoque  contre  lui 
un  droit  qui  n’a  d’autre  fondement,  d’autre  cause  que  la  faute  de 
celui  contre  lequel  il  réclame. 

Il  en  sera  de  même,  et  par  le  même  motif,  si  l’indemnité  est  ré- 
clamée par  un  locataire  à un  autre  locataire. 

(1)  Celte  limitation  est  rejette  par  quelques  jurisconsultes.  Suivant  eux,  le  pre- 
neur, comme  tout  autre  débiteur  d’un  corps  certain,  prouve  sa  libération  en  prou- 
vant que  la  maison  a été  incendiée  saru  sa  foule,  par  exemple,  en  établissant 
qu’il  avait  depuis  longtemps  cessé  de  l'habiter. 


Suffit  - il  au  pre- 
neur de  prouver 
qu’il  n’cal  pas  eu 
faute? 


lie  doit-il  pas,  au 
contraire  , prouver 
Icxisterne  de  l’un 
de»  trois  évéue- 
meut»  indiqués 
par  l’art.  1733? 


Si  la  maison  a 
péri  par  incendie, 
et  qu'une  indemnité 
soit  réclamée  au 
locataire  par  lo 
propriétaire  d'une 
maison  voisine  . 
u est-ce  pas  à lui 
de  prouver  la  faute 
du  locataire? 

Pourquoi  est  ce  à 
lui  de  la  prouver, 
tandis  que  c'est  au 
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locataire  à prouver 
qu'il  n'est  pas  «u 
(auie,  qua:.d  un* 
indemnité  lui  est 
réclame*  par  son 
tailleur  ? 


lorsqu’il  existe 
plusieurs  locatai- 
res. ne  sont-ils  pas 
tenus  tolMairt- 
m-nt  de  l'Incendie 
do  la  maison  ? 

Quel  est  le  sens 
de  ce  mot  jre/id<ii- 
rrmrnt ? 

Existe-t-il  entre 
les  locataires  une 
solidarité  propre- 
ment dise  ? 


Mais  il  eu  serait  différemment  si  elle  était  demandée  par  un 
nu-propriétaire  à l’usufruitier , par  un  débiteur  à son  créancier 
antichrésistp,  par  un  acheteur  à son  vendeur  ; car , dans  ces  diffé- 
rents cas,  le  demandeur  prouve  son  droit  au  recouvrement  de  la 
chose  en  établissaut  la  constitution  d’usufruit,  d’anticlirèse  ou  la 
vente.  Si  l’usufruitier,  le  créancier  antichrésiste,  le  vendeur  ré- 
pond que  cette  chose  a été  incendiée  par  cas  fortuitet  sans  sa  faute, 
il  doit  le  prouver , car,  débiteur  d’un  corps  certain,  c’est  à lui  de 
prouver  sa  libération. 

— Lorsqu’il  existe  plusieurs  locataires  de  la  même  maison , 
tous  sont  solidairement  responsables  de  l’iucendie. 

Solidairement , c’est-à  dire  pour  le  tout;  mais  il  n’existe  pas 
entre  eux  une  solidarité  proprement  dite;  car  iis  ne  sont  point 
constitués  mandataires  et  représentants  les  uns  des  autres  à l’effet 
de  recevoir  les  poursuites  du  créaucier.  Ainsi  l’assignatiou  lancée 
contre  l’un  d’eux  n’interromprait  pas  la  prescription  à l’égard 
des  autres  (art.  1 206). 

Chacun  des  locataires  peut  échapper  à cette  responsabilité  en 
prouvant  que  le  feu  a pris  chez  l’un  d’eux,  ou  que  le  feu  u’a  pu 
prendre  chez  lui,  et,  à plus  forte  raison,  en  prouvant  l’existeuce 
d’un  cas  fortuit. 

comment  so  ré-  — Comment  répartir  la  charge  entre  les  locataires  responsn- 
«uirranT  perte  ré-  blés  ? L’iudemnité  payée  au  propriétaire  sera-t-elle  supportée  en- 
siiiiant  de  l’ineen-  tre  eux  proportionnellement  à la  valeur  des  appartements  qu’ils 
occupaient,  ou  par  portions  égales?  Par  parties  égales,  car  la  dil- 
féreuce  du  loyer  ne  peut  pas  établir  une  différence  dans  la  pré- 
somption de  faute. 

§ VU.  — Des  congés,  de  la  tacite  reconduction,  et  plus  généralement 
de  l'extinction  et  résiliation  du  bail. 

• 

Art.  La  loi  distingue  les  baux  écrits  et  les  baux  non  écrits  ; mais  eu 

1730  à 1751.  matière  de  congé,  de  tacite  reconduction  et  de  cessation  de  bail. 
En  mstiiro  do  tt- ces  mots  ont  tin  sens  particulier  qui  ne  répond  pas  à leur  sens 
t!l%,c"i<ncuôn>idâ  grammatical.  Le  bail  écrit  est  le  bail  qni  a été  fait  pour  un 
raii  - qc'cotend-on  certain  temps,  à l’expiration  duquel  il  doit  cesser  de  plein  droit; 
VJu  non  7crd  rôu  pen  importe  qu’il  soit  verbal  ou  constaté  par  écrit.  — Le  bail  non 
sa»  ruban  écrit  est  le  bail  qui  a été  fait  sans  terme  déterminé  à partir  du- 
quel il  doive  finir  de  plein  droit;  peu  importe  qu’il  soit  verbal  ou 
constaté  par  écrit.  Je  vous  loue  nia  maison  pour  un  an...,  c’est 
un  bail  écrit,  lors  même  qu’il  n’a  pas  été  constaté  par  écrit.  — Je 
vous  loue  ma  maison  à raison  de  tant  par  an...,  c’est  un  bail  ver- 
bal, lors  même  qu’il  existe  un  écrit  qui  le  constate.  Si  la  loi  s’est 
servie  des  mots  bail  écrit,  bail  non  écrit,  pour  exprimer  celte  dis- 
tinction, c’est  que  la  durée  des  baux  faits  verbalement  est  pres- 
que toujours  indéterminée,  tandis  que  celle  des  baux  constatés  par 
écrit  est  ordinairement  déterminée. 

— Le  bail  finit  : 
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I.  Par  LA  SIGNIFICATION  d'un  CONGÉ,  QUAND  IL  s’agit  d’un  BAIL  Le  hall  non  érril 

, , . , - no  cesse- 1 il  point 

NON  ECRIT,  C EST-A-DIRE  DONT  LA  DUREE  EST  INDÉTERMINÉE.  — Lors-  lorsque  l'une  «les 

que  les  parties  n’ont  pas  fixé  le  temps  que  doit  durer  le  bail,  el'os  vX'n^dT'i”' rè" 
sont  censées  l’avoir  fait  pour  durer  jusqu’au  moment  où  l’une  •°<»lro? 
d’elles  manifestera  la  volonté  de  le  résoudre. 

Le  congé  est  l’acte  par  lequel  ou  manifeste  celte  volonté.  11  "•»*“'  *;,p* 

peut  etre  écrit  ou  verbal  ; mais  s il  est  verbal,  il  ne  peut  être  uiion  de  v«i«ntr? 
prouvé  par  témoins,  lors  même  que  le  prix  du  louage  est  inférieur  Fcriir'nVy.ri  «i/? 
à 150  fr.  Il  doit  être  donné  à l’avance,  afin  que  la  partie  qui  le  re-  1 ,1,vcr"- 

çoit  puisse  se  pourvoir  ailleurs.  Le  temps  qui  doit  exister  entre  le  par  témoins? 
congé  et  la  sortie  varie  selon  l’usage  des  lieux. 


II.  Par  l’expiration  du  temps,  et  sans  signification  de  congé,,  «"i"”1  «<•“«  <« 

. . . . , 7 l»nil  ccnl? 

LORSQU  JL  S AGIT  D UN  BAIL  ECRIT,  C EST-A-DIRE  DONT  LA  DUREE  EST  le  bail  h ferme 

Déterminée  et  limitée.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  cessa- ù™  Vu  boi’c.m? 
tion  de  bail  par  la  signification  de  congé  ou  l’expiration  du 
temps,  semble  devoir  s’appliquer  aux  baux  à ferme  comme  aux 
baux  à loyer;  car  les  articles  1736  et  1737  se  trouvent  sous 
la  rubrique  des  règles  générales  Cependant  il  résulte  de  l’ar- 
ticle 1774.  combiné  avec  l’art.  1775,  que  la  durée  des  baux  à 
ferme  non  écrits  est  toujours  limitée,  et  qu’ainsi  ils  cessent  tou- 
jours de  plein  droit  et  sans  congé  à l’arrivée  du  terme  que  leur 
assigne  la  loi. 

— Si.  à l’échéance  du  terme  convenu  pour  la  cessation  du  bail,  q»>»i.m  «iu*  i« 
Ifi  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s opère  un  nouveau  uun  ? 
bail  en  vertu  d’une  convention  présumée  que  la  loi  appelle  tacite 
reconduction. 

La  tacite  reconduction  n’a  pas  lieu  par  cela  seul  que  le  preneur  » i-oUo  n-u  pur 
est  resté  et  a été  laissé  en  jouissance  pendant  quelques  jours  après  pmi.ur  »t  nu<  m 
la  cessation  du  bail.  La  question  de  savoir  quel  laps  de  temps  est 
nécessaire  pour  que  la  tacite  reconduction  puisse  se  former  est  aban-  jours  «pi*»  n 
donnée  à l’appréciation  des  juges.  La  présence  ou  l’absence  des  Mll°" ,lu  b*“ ? 
parties  sur  les  lieux  est  une  circonstance  importante  à consulter. 

La  tacite  reconduction  étant  fondée  sur  l’intention  présumée  des 
parties,  il  en  résulte  : 

1"  Qu’elle  n’a  pas  lieu  si  l’une  des  parties  a signifié  un  congé  à Qu.iic»  e.n- 
l’autre,  soit  avant  l’expiration  du  bail,  soit  même  depuis  sou  expi-  "in  r™,'.11  p'inci^ 
ration,  mais  avant  l’écoulement  d’un  délai  assez  long  pour  faire  ^“r Vlnirmion""?^- 
présumer  l’intention  de  faire  un  nouveau  bail.  »un>è«  <n.  p«nicsî 

Ainsi,  en  matière  de  bail  non  écrit,  le  congé  n pour  objet  de  Quel  m ir  hui  du 
faire  cesser  le  bail  ; en  matière  de  bail  écrit,  il  a pour  objet  d’ein-  nTn  'ér'r!"'  °n  *' 
pécher  la  tacite  reconduction.  On  voit  donc  que  les  baux  écrits,  gn  k 111 

c’est-à-dire  ceux  qui  sont  faits  pour  un  temps  limité,  sont  seuls  sus- 
ceptibles de  la  tacite  reconduction. 


2®  Qu’elle  n’a  pas  lieu,  même  en  l’absence  d’un  congé,  si  l’une 
des  parties  était,  au  moment  de  l’expiràiion  du  bail,  incapable  du 
consentement,  par  exemple,  si  elle  était  iuterditc  et  non  pourvue 


f.esbaut  non 
écrits  sont-ils  sus- 
ceptibles de  tacite 
reconduction? 


d’un  tuteur. 
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u ucii«  r«on-  — Le  nouveau  bail  qui  résulte  de  la  tacite  reconduction  est 
t-cii»  un  nouveau  censé  fait  pour  le  meme  prix  et  en  général  aux  memes  comblions; 
b"Éli  - « rancien  J'1  ‘^'s  en  yénéral  aux  mêmes  conditions  ; car,  sous  plusieurs  rap- 
y «-  l10rts>  nouveau  bail  diffère  du  bail  originaire, 
t-n  » savoir  qu  un  to  Le  cautionnement  donné  pour  l’exécution  du  bail  originaire 
(orme?  ” ne  s’étPud  pas  aux  obligations  du  bail  résultant  de  la  tacite  recou- 
i-h  du’pr^mfcr?"'  duction.  Eu  effet,  libérée  par  l’extinction  de  l’obligation  qu’elle 
avait  garantie,  la  caution  ne  peut  pas  être  obligée  de  nouveau  par 
l’effet  d’une  convention  à laquelle  elle  n’a  pris  ancuue  part. 

2“  Les  hypothèques  fournies  pour  l’exécution  du  premier  bail 
ne  garantissent  pas  celle  du  bail  qui  lui  succède.  Ces  hypothèques, 
en  effet,  ont  été  éteintes  par  l’extinction  du  bail  qu’elles  garan- 
tiss  aient,  et  la  volonté  tacite  des  parties  de  faire  un  nouveau  bail 
aux  mêmes  conditions  que  l’ancien  n’a  pas  pu  créer  des  hvpo- 
. thèques  semblables  à celles  de,  l’ancien  bail,  puisque,  dans  notre 

droit,  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  résulter  que  d’une 
convention  expresse  faite  devant  notaires. 

3“  Le  premier  bail  était  un  bail  écrit,  c’est-à-dire  fait  avec  terme 
fixe,  devant  cesser  par  la  seule  expiration  du  terme  et  sans  signi- 
fication de  congé.  Le  second  est,  au  contraire,  un  bail  non  écrit 
et  sans  terme  fixe,  qui  ne  peut  cesser  que  |<ar  une  signification  de 
congé.  Toutefois,  dans  la  tacite  reconduction  des  baux  à fi  rme,  la 
durée  du  nouveau  bail  est  la  même  que  celle  du  premier  (art.  1776). 


ie  hait  reue-i-ii,  HI.  Par  la  perte  de  la  chose.  — Le  propriétaire,  ne  pouvant 
péri??6  U c' " 1 plus  procurer  au  preneur  la  jouissance  promise,  cesse  dès  cet  ins- 
E"«rquoi  r'sse‘  tant  d’avoir  droit  à l’équivalent  de  cette  jouissauce,  c’est-à-dire  au 
prix  du  louage  (V.  p.  308-2°). 

Quid  ai  le  bail-  IV.  Par  l’infxécdtion  des  engagements  contractés.  — La  par- 
»a«roi"r*«ruoni*pas  lie  qui  est  fidèle  à ses  engagements  peut  demander  la  résiliation 
du  bail  avec  dommages  ét  intérêts,  ou  bien  le  maintenir  et  forcer 
l’antre  partie  à exécuter  ses  obligations  (art.  1 1 84). 


Qvid  si  un  tiers  a 
revendiqué  la  cho- 
se loués  et  triom- 
phé ? 

Ouid  si  le  droit 
de  propriété  du 
bailleur  est  résolu 
par  l'cITel  d'une 
rondilion  résolu- 
toire ? 

Dans  ce  cas.  le 
droit  du  preneur 
est-il  toujours  a- 
néanti? 


V.  Par  l’eefet  d’une  revendication  oui  a réussi  contre  le 

BAILLEUR. 

VI.  Par  l’annulation  ou  la  résiliation  du  droit  de  propriété 
du  bailleur.  — Cependant  la  règle  resoluto  jure  dantis  resolvitur 
jus  accipientis  souffre  ici  de  nombreuses  exceptions.  Voyez-en 
uue  notamment  dans  l’art.  1673.  .Nous  avons  vu  aussi  que  le  bai. 
consenti  par  un  mari,  par  un  usufruitier,  ne  finit  pas  par  ia  ces- 
sation du  droit  du  bailleur. 


si  if  bailleur  — Le  bail  ne  finit  point  par  la  mort  soit  du  bailleur,  soit  du 

nlicnr  la  rhose  1 1 

louée  . l'acquéreur  preUCUr. 
sera  i il  tenu  de 

respecter  ie  haii?  — Que  déciderons-nous  si  le  bailleur  vend  ou  plutôt  aliéné  la 
diTuntuer  " si  chose  louée  ? L’acquéreur  particulier  sera-t-il  tenu,  comme  un 
preneur  liait  ou  successeur  universel,  de  respecter  le  bail?  L'ancien  droit  décidait 

noo  d»  ja  entre  en  t * 

jouissance  au  mo-  qu  il  u y était  pas  tenu,  et  cette  décision  était  couronne  aux  pria- 
u»n  ; *i 'i«  preneur  cipes.  Eu  effet,  le  preneur  n’a  aucun  droit  réel  sur  la  chose  louée; 
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son  droit  n’a  d’autre  fondement  que  l’obligation  où  est  le  bailleur  « ®»  n’«  pas  un  u- 
de  le  faire  jouir.  Or,  l’acquéreur  particulier  ne  succède  point,  laine  antérieur*  à 
comme  les  successeurs  universels,  aux  obligations  de  l’aliénateur; 1 *s  Vdroit 
donc,  disait-on,  il  peut  expulser  le  preneur,  ou  s’oppqser  à son  commun . r*c<juc- 
entrée  en  jouissance,  quand  le  bail  u a encore  reçu  aucun  commen-  ot>u|;ê  de  respecter 
cernent  d’exécution  au  moment  de  l’aliénation.  '"pourquoi  i«  code 

Le  Code  a rejeté  et  maintenu  cette  conséquence  rigoureuse  «les  veut  - u quii  son 

. 4 tenu  de  le  rtspec- 

pnncipes  : ter? 

Il  l’a  rejetée,  dans  l’intérêt  de  l’industrie  et  de  l’agriculture, 
pour  le  cas  où  le  preneur  était  déià  en  possession  de  la  chose  louée  reue  succède  par 
au  moment  de  1 aliénation.  L art.  1 i 43  dit,  en  enet,  que  le  pre-  brogation  légale, 
neur  ne  peut  pas  être  expulsé  par  l 'acquéreur,  ce  qui  montre  bien  ‘ômmt  "u®*  droits 
que  cet  article  ne  se  réfère  qu’au  cas  où  le  preneur  était  déjà  en  <*»  bailleurî 
possession  ; car  on  n’ expulse  que  ceux  qui  détiennent.  Dans  cette  r 
hypothèse,  l’acquéreur  à titre  particulier,  donataire,  coéchangiste 
ou  légataire  particulier,  succède  par  une  sorte  de  subrogation  lé- 
gale, non-seulement  aux  droits,  mais  aussi  aux  obligations  du 
bailleur.  C’est  à lui  désormais  que  seront  payés  les  loyers  ou  fer- 
mais; c’est  à lui  de  faire  jouir  le  preneur. 

Il  l’a  maintenue  pour  le  cas  où  le  preneur  n’était  pas  encore  en  p”; 

possession  de  la  chose  au  moment  où  elle  a été  aliénée.  encore  on  pom» 

L’acquéreur  lui  dira  : Vous  n’avez  aucun  droit  sur  la  chose  ‘«7ién!!ti”n?em 1,0 
que  je  viens  d’acquérir,  et  en  l’acquérant,  je  n’ai  point  succédé  unu,llp"'"™rnl,,duji; 
aux  obligations  de  l’aliénateur;  je  ne  suis  donc  pas  tenu  de  vous  ee-naine  antérieure 

J l'alienation . 110 

laire  jouir  (1).  peui-il  pas.  dans  un 

Remarquons  même  que  le  preneur,  en  possession  de  la  chose 
louée  au  moment  où  elle  a été  aliénée,  peut  en  être  expulsé  par  reur? 
l’acquéreur,  lorsque  le  bail  n’est  pas  constaté  par  un  écrit  ayaDt 
date  certaine  antérieure  à l’aliénation. 

Enfin,  ce  titre  existàt-il . l’acquéreur  peut  encore  expulser  le  i»»"*  «•  !»*»« 
preneur , lorsque  le  bailleur  a expressément  stipulé  dans  le  con-  espuité  par  un 
trat  de  bail  : que  le  bail  finira  par  l’aliénation  de  la  chose,  s’il  ne  *ch8l,ur  » 
plaît  pas  à l’acquéreur  de  le  continuer.  Toutefois  l’acheteur  à ré- 
méré ne  peut  pas  profiter  de  cette  clause,  tant  que  son  droit  de 
propriété  n’est  pas  devenu  irrcvocablé.  Jusque-là,  il  n’est  pas  sûr 
qu’il  reste  propriétaire;  il  ne  faut  donc  pas  qu’il  puisse  résoudre 
un  bail  qu’il  faudrait  rétablir  si  son  droit  était  résolu  par  l’effet 
de  l’exercice  du  droit  de  réméré. 

— Le  preneur  qui  n’a  pas  de  titre  ayant  date  certaine  antérieure  n.,Si  '^""'“otre 
à l’aliénation  peut  être  expulsé,  sans  que  l’acquéreur  soit  tenu  de  a>»"1  d",c  «*rJ*J»e 
payer  aucune  indemnité;  u peut  meme  être  expulsé  immédiate-  nation  .-.t  oipuiaé, 
ment,  car  le  bail  étant  sans  date  certaine,  ne  peut  pas  être  op-  H'uSïtadraniiè»" 

t 

(1)  MM.  Dur.,  I.  XVII,  n*  139  ; Du».,  t.  I,  n"  281.  — Quelques  auteurs  re- 
jettent celle  distinction.  Que  le  preneur  soit  ou  ne  soit  point  en  possession,  il 
n'importe,  disent-ils:  le  motif  d’intérêt  général  que  la  loi  a voulu  atteindre  com- 
mande de  respecter  aussi  bien  le  bail  non  commence,  que  celui  qui  est  en  cours 
d’exécution.  (MM.  Zacha.,  t.  Ht,  p.  370;  Marc., sur  l'art,  174J;  Duv.,4son cours.) 
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Mais  n’a-t-il  pas 
arthvn  en  domma- 
ges et  intérêts  con- 
tre son  bailleur? 


SI  la  faculté  d'ex- 
puiser  le  preneur 
résulte  d’une  clause 
Insérée  au  bail.  In 
preneur  expulsé  a- 
t-il  droit  à une  in- 
demnité ? 

Quel  en  est  le 
quantum  f 


Qui  la  doit  ? l'ac- 
quereur n’est-il  pas 
obligé  d'en  faira 
l'avance  ? 


posé  à l’acqnérenr , puisqu’à  son  égard  il  est  réputé  inexistant. 
Mais,  bien  entendu,  le  preneur  évincé  a contre  son  bailleur  un 
recours  en  dommages  et  intérêts  dont  le  quantum  est  fixé  par  le 
juge,  conformément  aux  principes  généraux. 

— Si  la  faculté  d’expulser  le  preneur  résulte  d’une  clause  insé- 
rée au  bail,  le  preneur  a droit,  si  on  l’expulse,  aux  dommages  et 
intérêts  déterminés  par  les  parties  dans  le  contrat  de  bail,  et  à 
défaut  de  convention  à cet  égard,  déterminés  par  les  art.  1744  à 
1747. 

S’il  s’agit  d’une  maison,  appartement  on  boutique,  l’indemnité 
consiste  dans  une  somme  proportionnelle  au  prix  du  loyer  pen- 
dant le  temps  qui,  suivant  l’usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le 
congé  et  la  sortie. 

S’il  s’agit  de  biens  ruraux,  elle  est  du  tiers  du  prix  de  bail 
pour  tout  le  temps  qui  restait  à courir. 

Elle  se  règle  par  experts  s’il  s’agit  de  manufactures , usines  ou 
autres  établissements  qui  exigeut  de  grandes  avances. 

Ces  dommages  et  intérêts  doivent  être  payés  au  preneur  par  le 
bailleur  ; cependant  l’acquéreur  qui  veut  l’évincer  est  obligé  d’en 
faire  l’avance  s’ils  n’ont  pas  encore  été  payés.  Bien  plus,  il  ne 
peut  expulser  le  preneur  qu’à  la  condition  de  l’avertir  au  temps 
d’avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés,  si  c’est  un  locataire, 
et  au  moins  un  an  à l’avance,  si  c’est  un  fermier. 


u droit  du  pro-  — Nous  venons  de  voir  que  le  preneur  qui  est  en  possession  et 

neur  etl-il  retl  ou  , . . . ..  . , r . .. 

simplement  p*r-  dont  le  titre  a date  certaine  ne  peut  pas  être  expulse  par  les  tiers 
\it  nn,ér<it  acquéreurs.  Faut-il  conclure  de  là  que  son  droit  est  réel  ? 
dr  r-tto  lursiion  ? jjajg  avant  de  résoudre  cette  question,  il  importe  d’eu  dégager 

Mais  si  le  droit  / 4 P ° 

du  preneur  n'est  l’intérêt.  Quelles  sont  les  conséquences  auxquelles  conduira  la 
nXwMjûüte'  réalité  du  droit  du  preneur  et  qui  n'auront  pas  lieu  si  son  droit 
con'r«4i«\icndu-  est  Pnrement  personnel  ?Je  cite  les  plus  importantes, 
quôrcurs?  1»  Est-il réc/,  il  constituera  un  droit  immobilier (t)  comme  la  pro- 

priété même  dont  il  sera  démembré.  N’est-il  que  personnel,  il  u’aura 
alors  que  la  nature  d’un  droit  mobilier. 

2*  S’il  est  réel,  le  preneur  pourra,  de  son  chef  et  en  son  propre 
nom,  agir,  dans  la  limite  de  son  droit,  au  possessoire  et  au  péti- 
toire  contre  les  tiers  possesseurs  de  l’immeuble  qui  lui  a été  loué 
ou  affermé.  Il  ne  le  pourra  pas,  au  contraire,  si  le  droit  dont  il  est 
investi  n’est  que  personnel.  Tout  ce  qu’il  pourra  faire  alors,  ce 
sera  de  mettre  le  locateur  en  demeure  d’agir  lui-même  et  de  le 
défendre  sous  peine  de  résiliation  de  bail  et  de  dommages  et  in- 
térêts. 

3°  Dans  le  système  de  la  réalité,  le  preneur  doit  être  mis  en 
cause  dans  les  procès  où  l’immeuble  se  trouve  engagé.  Autrement 


(1)  Il  ne  serait  point  pour  cela  susceptible  d’hypothèque,  car  aux  termes  limi- 
tatifs de  l’art.  Î118,  les  immeubles  par  leur  uature,  leurs  accessoires  réputés 
Immeubles  et  l'usufruit  immobilier  sçnt  les  seuls  immeubles  qu'il  soit  permis  d’hy- 
polit  équer. 
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le  jugement  rendu  contre  le  bailleur  ne  lui  serait  pas  opposable. 
Dans  le  système  de  la  personnalité , au  contraire,  si  le  bailleur 
perd  un  procès  en  revendication  intenté  par  ou  contre  lui,  le  pre- 
neur, bien  qu’il  n’ait  pas  été  mis  en  cause,  ne  peut  point  se  sous- 
traire, en  plaidant  à son  tour,  aux  effets  du  jugement. 

Suivant  l’opinion  la  plus  générale , le  droit  du  preneur  n’est, 
comme  autrefois,  qu’un  pur  droit  personnel  (1).  Le  Code  n’en  a 
point  changé  la  nature.  Sa  réalité  aurait  pour  effet  d'associer  le 
preneur  à la  propriété  et  par  suite  de  lui  conférer  le  droit  de  fi- 
gurer en  son  nom  dans  les  procès  relatifs  à la  propriété  (V.  le  2“ 
de  la  p.  316);  or,  les  art.  1726  et  1727  nous  ont  montré  qu’il  n’a- 
vait point  qualité  à cet  effet  (V.  p.  309).  Si  les  tiers  acquéreurs 
sont  obligés  de  respecter  son  droit,  ce  n’est  pas  qu’il  soit  réel  ; 
c’est  uniquement  parce  que  la  loi , dans  l’intérêt  bien  entendu 
de  l’industrie  et  de  l’agriculture,  les  subroge  aux  obligations  du 
bailleur  en  même  temps  qu’elle  les  subroge  « ses  droits  (2). 

— Cette  faculté  accordée  aux  preneurs  d’opposer  leur  bail  aux 
tiers  acquéreurs  de  l’immeuble  loué  ou  affermé  n’était  pas  sans 
inconvénients.  Il  arrivait,  en  effet,  souvent  qu’un  acquéreur  se 
trouvait  obligé  de  subir  un  bail  à longue  durée  dont  il  n’avait  pas 
même  soupçonné  l’existence.  A ce  premier  dommage  venait  quel- 
quefois s’en  joindre  un  autre  ; car,  outre  que  l’acquéreur  devait 
entretenir  le  bail,  si  onéreux  et  si  long  qu’il  fût,  il  devait  encore 
subir  les  paiements  de  loyers  et  fermages  que  le  preneur  avait  pu 
faire  par  anticipation  et  dont  il  existait  des  quittances  avec  date 
certaine.  Ainsi  l’acquéreur  subrogé  aux  obligations  du  bailleur  ne 
succédait  point  à ses  droits.  Ce  n’est  pas  tout  ! Si  le  bailleur  avait 
cédé  à un  tiers  ses  droits  aux  loyers  et  fermages  à échoir,  cette 
cession,  pourvu  qu  elle  eût  élé  signifiée  au  locataire  ou  fermier, 
était  encore  opposable  à l’acquéreur  de  l'immeuble. 

La  loi  du  23  mars  1855  a fait  cesser  eu  partie  ceté  at  de  choses. 
Elle  veut,  eu  effet  : 

1°  Que  les  baux  dont  la  durée  dépasse  18  ans  soient  portés  à la 
connaissance  des  tiers  par  la  voie  de  la  transcription.  Ceux  qui 
n’ont  pas  été  transcrits  ne  leur  sont  opposables  que  pour  18  ans 
an  plus.  Soit  donc  l'espèce  suivante  : bail  de  36  ans  ; vente  de 
l’immeuble  : — dans  quelle  limite  ce  bail  sera-t-il  opposable  à l’a- 
clieteur?  Pour  toute  sa  durée,  s’il  a été  transcrit  soit  avant  la 
vente,  soit  même  après,  pourvu  que  sa  transcription  ait  précédé 
celle  de  la  vente;  pour  18  ans  an  plus,  s'il  n’était  pas  transcrit 
alors  que  la  vente  a été  transcrite. 

2u  Que  les  paiements  de  loyers  et  fermages  «on  encore  échus  ou 
les  cessions  de  ces  mêmes  loyers  et  fermages  soient  transcrits, 
lorsque  la  quittance  ou  la  cession  est  d’une  somme  équivalente  à 

(1)  V.  dans  le  1"  exa.,  la  théorie  des  droits  réels  et  personnels,  sous  l’art.  SâS. 

(*)  V.,  sur  ce  point  délicat,  une  dissertation  fort  intéressante  de  M.  Ferry, 
-professeur  suppléant. 


La  faculté  accor- 
dée aux  preneurs 
d’opposer  leur  bail 
aux  tiers  acqué- 
reurs de  l'imm.'u- 
ble  loué  ou  affermé 
n'avait-elle  pas  des 
dangers  ? 

Cea  dangers  sub- 
sistent-ils encore  ? 

Quelles  innova- 
tions cette  loi  a- 
t-ellc  introduites? 
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trois  années  de  loyers  ou  fermages  uon  échus.  Au-dessous  de  cette 
somme  la  transcription  n'est  pas  nécessaire;  mais,  à l’inverse, 
dès  que  la  somme  payée  ou  cédée  est  équivalente  à trois  années, 
la  transcription  est  exigée , même  pour  les  baux  dont  la  durée 
n’excède  pas  18  ans  (art.  2-5°  et  3 de  la  loi  citée). 

SECTION  UI.  — règles  pabticcucbe»  agx  baux  a loyer. 

Art.  1732.  I.  Garanties  du  bailleur.  — Trois  garanties  lui  appartiennent: 

Queiii's  par intie*  ^ a *°  ,m  Pr*v'lége  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  louée; 
nsauren!  au  pro-  2»  le  droit  de  revendiquer,  dans  la  quinzaine  du  détournement, 
«àntVu  pru tl'£  les  meubles  qui  ont  été  frauduleusement  enlevés  de  sa  maison; 
c,IIOI1?  3°  le  droit  de  saisir,  hors  des  conditions  ordinaires,  et,  par  exem- 

ple, sans  titre  exécutoire,  les  objets  grevés  du  privilège  (ar- 
ticle 2102-1°,  C.  civ.,  art.  819,  C.  proc.) 

Pourquoi  peut-ii  Ce  sont  ces  garanties  qui  déterminent  souvent  un  propriétaire  à 
quand  îe  locataire  louer  sa  maison  ; aussi  est-il  autorisé  à faire  résilier  le  bail  b>rs- 
meubînn  üm-a?  <lue  le  preneur  refuse  de  garnir  la  maison  de  meubles  suffisants, 
ou  de  fournir  une  autre  sûreté,  telle  qu’une  byjlothèque,  un  gage. 

raui-ii  que  les  Mais  faut-il  que  les  meubles  apportés  dans  la  maison  soient 
dniMi»  mnTson  suffisants  pour  assurer  le  montant  du  loyer  pendant  toute  la  durée 
»oieni  sufflsaots  du  bail  î N'est-ce  nas  assez  qu’ils  garantissent  le  terme  courant  et 
paiement  du  loyer  le  teroieà échoir?  Le  Code,  ne  s étant  point  explique  sur  ce  point, 
îiurde  "lu  u s’en  est,  par  cela  môme,  remis  aux  tribunaux,  qui  devrout  consul- 
ter les  usages  des  beux. 

Art  1733.  — S*  le  locataire  priucipal  a sous-loué,  le  propriétaire  bailleur 

a action  contre  le  sous-locataire;  muis  pour  combien?  Le  projet 

le  propriétaire  a-  , _ , . . , , ....  r J 

t-u  nciinn  runir»  du  Code  voulait  que  le  sous-locataire  put  etre  poursuivi,  non  pas 
,e  seulemeut  jusqu’à  concurreuce  du  prix  de  suus-location  dû  par 

peui-u  le  pourmi-  lui  à sou  sous-locateur,  mais  pour  uue  portion  du  prix  de  la  loca- 
tion principale  proportionnelle  à la  partie  sous-louee  comparée  à 
la  chose  entière.  Le  Code  a suivi  ic  système  opposé;  le  sous-loca- 
taire n’est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  est  débiteur 
envers  le  sous-locateur  au  luomeut  de  la  saisie  de  scs  meubles  par 
le  propriétaire.  Soit  une  maison  louée  à raison  de  1,200  ir  par  an. 
et  le  quart  de  cette  muisou  sous-loué  à raison  de  200  fr.;  le  sous- 
locataire  doit,  non  pas  le  quart  du  prix  de  la  location  principale, 
300  fr.,  mais  sou  prix  de  sous-locatiou,  200  fr.  ; encore  ne  le  doit- 
il  qu’autant  qu’il  ne  l’a  pas  payé  au  sous-locateur. 

-uus-iof.iaire  II  peut  donc  opposer  au  proprietaire  les  paiements  qu’il  a faits, 
pourvu  toutefois  qu’il  ue  les  ait  pas  faits  par  anticipation ; la  loi 
.(■us  au  aous-iu-  crajnt  que  ces  paiements  anticipes  ue  soient  faits  eu  fraude  des 

caleurt  , ? ....  1 

droits  du  proprietaire. 

Mais  eetle  présomption  n’est  pas  à craindre  lorsque  les  paie- 
ments faits  avant  échéance  l'ont  été,  soit  eu  vertu  d'une  clause  de 
bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux  ; aussi  sont-ils  oppo- 
sables au  propriétaire. 

ta proprituir» ■-  -—Le  propriétaire  a-t-il  contre  le  sous-locataire  une  action  di- 
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recte,  ou  ne  peut-il  agir  contre  lui  qu’eu  exerçant,  conformément 
al  art.  1106,  celle  qui  appartient  au  sous-locateur  ? L’intérêt  de 
cette  question  est  facile  à comprendre.  Supposons  que  le  sous-lo- 
cateur soit  en  faillite  ou  en  déconfiture  ; si  le  propriélaire  a une 
action  directe  contre  le  sous-locataire,  ce  qu’il  en  obtiendra  lui  ap- 
partiendra exclusivement  ; s’il  ne  peut  l’atteindre  qu’eu  exerçant 
action  qu  a contre  lui  le  locataire  principal,  ce  qu’il  en  obtiendra 
sera  partagé  au  marc  le  franc  entre  lui,  propriétaire,  et  les  autres 
creaueiers  du  locataire  principal. 

Usemblobieuque  lasecoude  théorie  eslla  seule  qui  puisse  ètresui- 
vie,  car  comment  comprendre  que  le  propriétaire  qui  n’a  pas 
traité  avec  le  sous-locataire  puisse  devenir  son  créancier  ? Cepen- 
dant on  décide  généralement  le  contraire.  L’art.  1753  dit-on  se- 
rait inutile  s’il  n’avait  eu  pour  objet  d’accorder  au  propriétaire 
une  action  directe;  entendu  autrement,  il  poserait  qu’une  appli- 
cation inutile  du  principe  de  l’art.  1166.  Le  prix  de  sous-location 
est  un  fruit  civil  que  le  locataire  principal  retire  de  la  chose  louée' 
il  est  donc  naturel  que  son  bailleur  puisse  se  l’attribuer  par  privi- 
lège eu  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  r 


t-il  contr.  lui  une 
action  dirtetef 
Quoi  est  l'intérdt 
de  cetta  question? 


II.  Des  réparations  locatives.  — Les  réparations  locatives  ou 
de  menu  entretien  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l’usage 
d€s  lieux,  entre  autres  les  réparations  à faire  i 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

Aurecrepimentdes  murailles,  des  appartements  et  autres  lieux 
d habitation,  à la  hauteur  d un  mètre  * 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres  lorsqu’il  y en  a seulement 
quelques-uns  de  cassés; 

Aux  vitres,  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture de  boutique,  gonds,  targettes  et  serrures. 

- La  loi  déclare  que  ces  réparations  sont  à la  charge  du  loca- 
taire. Cependant  nous  avons  dit  que  le  bailleur  est  tenu  de  toutes 
sortes  de  réparations,  même  des  locatives;  obligé  de  faire  jouir 
le  preneur  de  la  chose  louée,  il  doit  l’entretenir  dans  un  tel  étaï 
quelle  puisse  suffire  à sa  destination.  Le  locataire  n’est  donc  pas 
tenu  des  réparations  locatives.  118 

La  contradiction  n’est  qu’apparente.  La  pensée  de  la  loi  est  celle- 
ci  . les  réparations  locatives  sont  présumées  occasionnées  par  l’u- 
sage abus, f de  la  chose,  par  un  défaut  de  soin,  par  exemple  J. 
ce  que  le  locataire  a fermé  la  fenèlre  un  peu  trop  violemment,  ou 
parce  qu  d a pousse  avec  trop  de  vivacité  les  meubles  près  des 
murs.  Il  en  est  tenu  eu  ce  sens  qu’il  est  réputé  être  l’auteur  des 
détériorations;  mais  il  peut  prouver  le  contraire  en  établissait 
qu  elles  ont  été  occasionnées  par  vétusté,  ou  force  majeure,  auquel 
cas  elles  cessent  d être  à sa  charge.  * 

- Le  curemeut  des  puits  et  celui  des  fosses  d’aisance  sont  à la 
charge  du  bailleur,  sauf  convention  contraire. 


Art.  1754, 

1755  et  1/56. 

Qu’entend-on  par 
réparatio  s locati- 
ve*? 


Sont- elles  à la 
charge  du  proprié- 
taire ou  du  loca- 
taire ? 


En  quel  sens 
peut-on  dire  qu’el- 
les août  à la  charge 
du  locataire  ? 
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Art.  1757.  IH.  De  la  durée  de  certains  baux  a loyer  lorsqu'elle  n’a  pas 

ÉTÉ  EXPRESSÉMENT  DÉTERMINÉE  PAR  LES  PARTIES.  — Le-  bail  des 
temps  dur**  io  bail  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entieiv,  un  corps  de  lo- 
ïlnirm*Mriiîr  '"«né  S'3  entier,  une  boutique  ou  tout  autre  appartement,  est  censé  fait, 
inaiwn  ou  uac  tou-  non  pas  pour  la  durée  du  bail  de  la  maison,  de  la  boutique,  car  le 
bailleur  des  meubles  ne  peut  pas  la  connaître,  mais  pour  la  durée 
des  baux  de  maison,  corps  de  logis,  boutiques,  déterminée  d'a- 
près l'usage  des  lieux. 

Toutefois,  si  le  locataire  de  la  maison  a donné  au  bailleur  des 
meubles  connaissance  de  la  durée  du  bail  de  la  maison,  la  durée 
du  bail  des  meubles  est  alors  égale  à celle  du  bail  de  la  maison . 


Art.  1758.  — Le  bail  d’un  appartement  meublé  est,  aux  termes  de  l’ar- 

. ticle  1758,  censé  fuit  à Tannée,  quand  il  a été  fait  à tant  par  an: 

ré*  du  bail  dun  au  mois,  quand  il  a été  fait  à tant  par  mois;  au  jour,  s il  a été 
i,i,.?  fait  a tant  par  jour. 

Ainsi,  le  bail  Huit  de  plein  droit,  et  sans  signification  de  congé, 
à l’expiration  de  l’année,  du  mois  ou  du  jour.  Si  rien  ne  constate 
que  le  bail  soit  fait  à tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  loca- 
tion est  censée  faite  selon  l’usage  des  lieux. 

L’art.  1758  coudent  donc  deux  règles  : 1*  calcul  delà  durée  du 
bail  d’après  l’espace  de  temps  correspondant  au  quantum  du  prix  ; 
2n  à défaut  de  cette  indication,  calcul  de  la  durée  d’après  l’usage 
des  lieux.  L’usage  des  lieux  n’est  consulté  que  subsidiairement. 

Cependant  ou  décide  généralement  que  l’usage  des  lieux  est  la 
première  règle  à consulter,  et  que  le  bail  d’un  apgrarlemem  meublé, 
quoique  fait  à tant  par  au,  ne  serait  pas,  à Paris  du  moins,  censé 
fait  pour  uu  au,  pour  finir  de  plein  droit,  et  sans  signification  de 
congé,  à l’expiration  de  ce  temps,  parce  qu’à  Paris  le  bail,  à tant 
par  an,  d’un  appartement  meublé,  est  censé,  selon  l’usage,  fait 
sans  durée  limitée,  pour  finir  quand  il  conviendra  à l'une  des  par- 
ties de  donner  congé.  Les  expressions  à tant  par  an  n’ont  pas,  dans 
l’intention  des  parties,  pour  objet  de  déterminer  la  durée  du  bail, 
mais  seulement  de  fixer  la  somme  que  devra  payer  le  locataire  eu 
raison  de  la  durée  de  la  jouissance.  La  somme  stipulée  ne  sera 
même  pas  payable  eu  une  seule  fois  à l'expiration  de  l’année,  car 
il  est  d’usage  qu’elle  se  paie  par  quart,  de  trois  mois  eu  trois  mois. 
Il  est  naturel  de  penser  que  l’intention  des  parties,  lorsqu’elles 
n’ont  rien  dit  de  contraire,  est  conforme  à l’usage  des  lieux;  cet 
usage  est  donc  la  première  règle  à oonsulter. 


Art.  1759.  IV.  De  la  tacite  reconduction  des  baux  a loyer.  — Appliquez 
_ , ici  tout  ce  «lue  nous  avous  dit,  p.  313  et  314,  sur  les  art.  1738, 

Qnid  il  nprbl  II  ‘ ’ r ’ ’ 

rr.sallon  du  bail  1 (39  et  1 (40. 


l»ar  l’crbéance  «lu 

(arme,  le  locataire  V.  DES  OBLIGATIONS  DONT  EST  TENU  LE  LOCATAIRE  LORSQUE  LE  BAIL 
r»8l«  rl  Ml  laissé  , . »... 

ru  possession?  Est  RESILIE  par  sciTE  de  son  fait,  par  exemple , parce  qutl  n a pas 


Art  17C.0  apporté,  dans  la  maison  louée,  des  meubles  suffisants  pour  la  garantie 

Queue»  sont  I,.  bailleur  (art.  1752),  ou  lorsqu'il  emploie  la  maison  à un  usage 
ouisaiiunsdu  iu«..  autre  que  celui  auquel  elle  était  destinée  (art.  1729).  — 11  est  tenu 
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1*  de  paver  les  dommages  et  intérêts  oui  ont  pu  résulter  de  l’abus  t«i»  ion<,ue  u un 
de  jouissance;  2°  a acquitter  le  terme  courant;  3°  de  continuer  t.ale^ 
le  paiement  du  loyer  pendant  le  temps  nécessaire  à la  relocation, 
c’est-à-dire  non  pas  jusqu’au  jour  où  le  bailleur  aura  efiectivement 
reloué,  mais  pendant  le  temps  que  l'usage  des  lieux  laisse  au  bail- 
leur pour  s’assurer  d’un  nouveau  locataire.  Mais  si  le  bailleur  a 
trouvé  un  autre  locataire  avant  l'expiration  du  temps,  le  prix  du 
bail  ne  lui  sera  continué  que  jusqu'au  jour  de  la  relocation,  car 
c’est  une  indemnité  etnon  un  bénéfice  que  la  loi  entend  lui  accorder. 

VI.  De  l’abrogation  de  la  loi  æde  (De  local,  et  cond.  C.  lib.  IV,  Art. 
tit.  lxv,  3).  — Suivant  cette  loi,  le  bailleur  avait  la  faculté  d'ex-  1761  et  1762. 
puiser  le  locataire,  sous  la  seule  condition  de  prouver  qu’i/  avait  u bailleur  pom- 
ttn  besoin  essentiel  de  sa  maison.  Cette  preuve  n’était  pas  même  né-  11  ré-»,,ll,,re  <•* 
cessaire  dans  l’ancien  droit;  le  bailleur  pouvait  déloger  son  loca-  veut  tiabiier  par 
taire,  pourvu  qu'il  affirmât,  en  justice,  vouloir  réellement  occuper,  lul’m  ' 
et  qu’efïectivement  il  occupât. 

Le  Code  a supprimé  cette  faculté,  parce  qu’elle  était  : t°  contraire  Pourquoi  le  c.,.u 
an  principe  qu’un  contrat  ne  peut  être  résolu  que  du  consentement  Jï'Vi'ut^pîîu™»»» 
mutuel  des  parties  (art.  1134);  2U  dangereuse, car  elle  mettait  sou- 
vent obstacle  à des  établissements  utiles,  qui,  pour  se  former  et 
s’étendre  avec  confiance,  ont  besoin  d’èfre  assurés  d’une  jouissance 
fixe  et  durable. 

Toutefois,  la  loi  ne  défend  point  au  bailleur  de  stipuler  cette  fa- 
cultéparuneclausedubail;silelocataireysouscrit,ildevralasubir.  côninçT\ocâ?aini 
Mais  la  loi  ne  suppose  pas  que  le  locataire  qui  a accepté  cette  clause  JobiVomeni*  "P"lsr 
ait  entendu  se  soumettre  à une  expulsion  brusque;  le  propriétaire 
ne  peut  donc  l’expulser  qu’à  la  condition  de  le  prévenir  par  un 
congé  donné  d’avance  aux  époques  déterminées  par  l’usage  des 
lieux.  Il  ne  doit,  au  reste,  aucun  dédommagement. 

SECTION  III.  — RÈGLES  PARTICULIÈRES  AUX  BAUX  A TERME. 

I.  Do  COLON  AT.  — Le  colonat  est  on  bail  a ferme  dont  le  prix,  Ail. 

AO  LIEO  d’ÈTRE  FIXÉ  EN  ARGENT,  CONSISTE  DANS  ONE  PORTION  DES  FRUITS  1763  et  1764. 
ri1  fonds  affermé.  — Il  diffère  du  bail  à ferme,  dont  le  prix  cou-  qu'm-cp  que  i« 
siste  en  argent,  sous  deux  rapports  : I»  Dans  le  colonat,  le  bailleur  **  *«“»; 

reçoit  des  fruits  naturels,  lesquels  ne  s’acquièrent  que  par  la  per-  a icrme ■ 
ception;  dans  le  bail  à ferme,  le  bailleur  reçoit  des  fruits  civils 
qui  s’acquièrent  jour  par  jour.  — 2°  Dans  le  bail  à ferme,  le  fer- 
mier peut  sous-affermer  ou  céder  son  bail,  à moins  que  cette  fa- 
culté ne  lui  ait  été  expressément  interdite.  Cette  différence  résulte  Pourquoi  i«  co- 
de ce  que  le  colon  partiaire  est  en  quelque  sorte  l’associé  du  pro-  p”ui-nl’"rs!"is-ioucr 
priétaire,  et  qu’il  est  de  principe,  en  matière  de  société,  que  per-  ”, ■,Ûn!nï  qu«n  chu 
sonne  n’y  peut  être  introduit  sans  le  consentement  de  tous  les  ,,cu"' .lul  ■ où- 
associés  (V.  art.  1861).  Le  propriétaire,  en  acceptant  un  tel  pour  "rdé”pTr "il  tant 
colou  partiaire,  a évidemment  considéré  son  activité,  son  talent, 
sa  probité,  car  le  prix  du  bail,  c’est-à-dire  la  portion  des  fruits 
qui  lui  reviendra,  sera  d’autant  plus  forte  que  le  colon  sera  pins 
habile  ; il  a,  par  conséquent,  intérêt  à le  conserver. 

tu  *l 
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tjuid  »'n  »on»-  8i  le  colon  pari  iaire  a sous-affermé  ou  cédé  «on  bail  sans  en  avoir 
*ü  c " le  droit,  le  propriétaire  pe  t non-seulement  exiger  que  le  colon 
part  aire  cultive  par  lui-mêtne,  mais  aussi  demander  la  résiliation 
du  bail  avec  dommages  et  intérêts. 


leeoinnai  n'*-t-ii  _ Qu  jjj  souvent  que  le  colouat  est  une  sorte  de  société  dans 

pns  beaucoup  d’a-  1#  . /■  » . . , 

miopi  «voc  le  laquelle  l une  des  parties  apporte  un  capital.  1 autre  son  îndus- 
co£nr*,|uo* *e ni0dif-  trie.  Cela  est  vrai;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  cette  idée  trop  loin, 
fore-t  ii?  En  effet,  si  l’on  assimilait,  d’une  manière  absolue,  le  colouat  à la 

société,  il  faudrait  reconnaître  alors  qu’il  finit  parla  mort  de  l'une 
ou  de  l’autre  des  parties.  Or,  il  est  bien  . vident  qu’il  ne  finit  point 
par  la  mort  du  bailleur.  Ou  pourrait  peut-être  décider  qu’il  cesse 
par  celle  du  colon,  car,  de  ce  côté,  le  contrat  est  fait  intuitu  per- 
tonez;  cependant  on  décide,  généralement,  qu’il  cnulinue  avec 
ses  héritiers;  on  se  fonde  sur  l’art.  1742,  dont  la  règle  est  générale. 

Art.  1765.  II.  De  la  différence  existant  entre  la  contenante  déclarée 
^ i u cnui  Aü  CONTRAT  DE  BAIL  ET  LA  CONTENANCE  DÉLIVRÉE.  — La  loi  veut 
n«nce  iivr  « au  qu’on  suive  ici  les  mêmes  règles  qu’en  matière  de  venie.  Ainsi, 
ïiuu'rJ  «u  i*nfè-  Pnr  exemple,  la  plus  petite  différence  en  plus  ou  en  moins  entre 
Heure  1 la  conte-  îa  mesure  livrée  et  la  mesure  déclarée  donne  lieu  à augmentation 
n contrat  . cc  ou  à diminution  du  prix  de  bail,  lorsque  le  prix  a été  stipulé  à 
raison  de  tant  la  mesure  (art.  1617).  — Si  le  prix  de  bail  n’est 
pas  stipulé  à raison  de  tant  la  mesure,  il  n’y  a lieu  à augmenta- 
tion ou  à diminution  de  prix  qu’autaut  que  la  différence  est  en 
plus  ou  en  moins  d’un  vingtième  (art.  1619). 

Lorsqu’il  y a un  excédant  quelconque  dans  le  premier  cas,  et  qu’il 
est  de  plus  d’un  vingtième  dans  le  second,  le  preneur  peut  ou 
fournir  le  supplément  du  prix,  ou  demander  la  résiliation  du  bail 
(art.  1618  et  1620). 

L’action  en  supplément  ou  diminution  de  prix  et  l’action  en 
résiliation  de  bail  se  prescrivent  par  un  an,  à compter  du  jour  du 
coulral  de  bail  (art.  1622). 


Art.  1766, 
1767,  1768. 

QufIIm  sont  les 
obligation»  du  pr«* 
neur? 

Pourquoi  doit-il 
garnir  l’hérlftgo  ru- 
ral de  beMiaux  et 
ustensile*  nècossai* 
res  h son  exploita- 
tion? 

Pourquoi  doit-il 
•ngranger  la  ré- 
colte dans  les  bdti- 
xn  iii>  do  la  ft-rrne  f 

Si  des  lier*  corn- 
ftettcnl  des  atten- 
tats sur  l'héritage 
ou  prétendent  des 
droits  sur  lui  , que 
doit  faire  le  pre- 
neur? 

Quid  s'il  manque 
à l'une  de  scs  obli- 
gations? 


III.  D*S  0BL1SATI0N5  DU  PRENEUR.  — Il  doit  .' 

l°Garnirl  héritage  rural  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires 
à son  exploitation,  afin  que  le  bailleur  ait  tout  à la  fois  une  sûreté 
pour  le  paiement  du  prix  (V.  art.  2102-1°)  et  nue  garantie  pour  la 
bonne  culture  ; 

3°  Cultiver  eu  bon  père  de  famille  ; 

3*  Ne  pas  employer  la  chose  à un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a été  destmee  ; 

4°  Engranger  dans  les  lieux  à ce  destinés  d’après  le  bail,  afin 
d’assurer  le  privilège  du  bailleur  sur  les  fruits  (art.  2102-1°)  j 

5°  Dénoncer  au  bailleur,  dans  le  délai  des  assignations,  les  at- 
tentats commis  contre  sa  propriété  et  les  troubles  de  droit,  aûu 
qu’il  puisse  conserver  l’avantage  de  la  possession,  qui  lui  per- 
mettra dejouer,  dans  te  procès  qui  s'engagera  peut-être  entre  lui 
ut  l'auteur  du  trouble,  le  rôle  si  favorable  de  défendeur. 

Si  le  preneur  manque  à l’use  de  ces  obligations  ou,  en  général, 
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s’il  n’exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut  demander  une  indemnité,  et 
si  le  préjudice  est  grave,  la  résiliation  du  bail. 


IV.  Indemnités  dues  au  fermier  pour  perte  de  récolte  par  Art. 
cas  fortuit.  — Celle  matière  a ses  difficultés.  Posons  quelques  1769  à 1773. 
règles  propres  à la  faire  comprendre.  qu»iu  «t  i. 

L’obligation  de  payer  le  prix  de  bail  a pour  cause  l’obligation  *,o0n*e  dde 
contractée  par  le  bailleur  de  procurer.au  preneur  la  jouissance  de  prix  de  biiù  k» 
la  chose.  Ainsi,  la  jouissance  réelle,  effective  de  la  chose  est  l'équi-  Mt7!qû™"iii4du 
valent  du  prix  de  bail  ; de  là  il  suit  naturellement  que  le  bailleur  prl1  d* b,IIJ 
n’a  pas  droit  au  prix  s’il  ne  procure  point  au  preneur  une  jouis- 
sance réelle,  effective. 

Mais  la  stérilité  d’une  année  de  bail  doit  être  compensée  par 
le  profit  extraordinaire  d’une  autre  année  antérieure  ou  postérieure 
à l’année  stérile,  car  toutes  les  années  d’un  bail  ne  composent 
même  qu’un  bail. 

Cela  posé,  voyons  les  espèces.  Je  prends  le  cas  le  plus  simple  : 


Le  bail  est  fait  pour  un  an,  et  toute  la  récolte  a été  enlevée  par  un  s*  •*  b*i|  *»«  »*it 
cas  fortuit  que  le  préneur  n’a  pu  empêcher:  — le  bailleur  n'a  1’°“,,  l»"  résous  «"it 
droit  a aucune  portion  du  prix,  puisqu’il  n’a  procuré  au  preneur  cn,eTf'  u P"0|iur 
aucune  portion  de  lu  jouissance  enective  de  la  chose.  Le  preneur  roorciuoi  n«  le 
obtient  remise  entière  de  l’obligation  de  payer  sou  prix.  doil  11  ,,os  ’ 


Mais  si  la  récolte  n’a  péri  qu’eu  partie,  le  preneur  a-t-il  droit  si  » récoiie  n’* 
à une  remise  du  prix  proportionnelle  à la  portion  de  la  récolte  ^,nn  ^1°,  £arùnê 
qui  a été  enlevée?  A cet  egard,  la  loi  distingue  : si  la  perte  par- reml,e  du  prl,jlpr')’< 
tielle  est  considérable,  indemnité  proportionnelle  lui  est  due  ; il  portion  de  rècou.. 
n’a  droit  à aucune  remise,  si  la  perle  est  i>eu  importante  ; car,  ’^iîèViunruôo 
comme  il  a la  chance  des  récoltes  très-abondantes,  c’est  à lui  de  >*  '°d,,*i,'<lU*  * «•* 
supporter  la  perte  résultant  des  mauvaises  récoltes.  La  perle  par- 
tielle est  considérable  et  donne  lieu  à une  remise  proportionnelle 
quand  elle  est  ou  moins  de  la  moitié  de  la  recolle.  Mais  de  quelle 
récolte  veut-ou  parler?  Do  celle  que  le  preneur  pouvait  espérer, 
c’est-à-dire  de  celle  que  le  fonds  produit  dans  les  aimées  ordi- 
naires. La  règle  est  donccelle-ci  : si  la  perte  partielle  est  au  moius 
de  la  moitié  de  la  récolte  que  le  fonds  produit  année  commune, 
le  preneur  a droit  à une  remise  proportionnelle  à la  perte  ; il 
n’a  droit  à aucune  indemnité  si  la  perte  est  au-dessous  de  la 
moitié  de  la  récolte  que  le  fonds  produit  dans  les  aimées  ordi- 
naires. 

Autre'espèce.  — Le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  par  siia rcroiud'aae 
exemple,  jioiir  neuf  ans  ; le  fonds  aflerme  produit  dans  les  années  J““é*ce*UeéL*r“n* 
ordinaires  une  récolte  de  six  cents  barriques  de  vin  ; chaque  au-  eoit'-iiir  p«- 
née  du  bail  a produit  une  récolte  inférieure  à six  cents  barriques:  |,ï”aPi'ré»uit»'uC(i» 
— le  preneur  a-t-il  droit  à indemnité?  Si  la  perte  éprouvée  chaque  *' d“nn<J*“!*‘î 
année  est  intérieure  à la  moitié  de  la  récolte  ordinaire,  aucune  •nm**  qui  uni  pn- 
indemuitè  n’est  due.  — La  cinquième  année  n'a  produit  que  deux  îüf'i  unuè'e  «té- 
cents  barriques;  la  perle  est,  par  conséquent,  de  plusdemoiùé  de  rlle? 
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la  récolte  ordinaire  : y a-t-il  lieu  à une  remise  proportionnelle 
h»»  i«r»,  (T»»od  du  prix  ? Le  preneur  qui  n’a  perçu  qu’un  tiers  de  la  récolte 
npur  » droit  à on»  ordinaire  ne  paiera-t-il  qu  un  tiers  de  son  pnx  ou  le  paiera-t-il 
rrral,'f  tout  entier?  11  le  paiera  tout  entier  si  la  perte  éprouvée  la  cin- 

quième année  est  compensée  par  un  excédant  de  récolte  fait  dans 
l'une  des  quatre  années  précédentes.  Mais  le  paiera-t-il  tout  en- 
tier ou  aura-t-il  droit  à mie  remise  proportionnelle  si  chacune 
des  années  précédentes  n’a  produit  qu’une  récolte  ordinaire,  six 
cents  barriques?  Je  ne  puis  pas  le  dire  dès  à présent;  l’avenir  eu 
décidera,  car  si  la  perte  éprouvée  la  cinquième  année  n’est  pas 
compensée  par  un  excédant  de  récolte  fait  dans  les  quatre  années 
précédentes,  il  est  possible  qu’il  y ait  dans  les  années  futures  un 
excédant  de  profit  assez  grand  pour  compenser  la  perte  éprouvée, 
auquel  cas  il  n’y  aurait  lieu  à aucune  indemnité.  Ainsi  la  ques- 
tion d’indemnité  ne  pourra  être  décidée  qu’à  la  fin  du  bail.  — 
cependant  le»  iu-  Cependant  cette  perte  de  la  récolte  peut  mettre  le  preneur  dans 
dispenser "pro-  l’impossibilité  de  payer,  car  c’est  avec  l’argent  provenant  des  fruits 
u nirement  K pr«-  qu’j|  s’acquitte  ordinairement  envers  le  bailleur  ; aussi  la  loi  au- 
prix  ou  Uné  p.irti.  torise-t-el le  les  juges  à le  dispenser  provisoirement  de  payer  son 
" |ir*  prix  ou  une  partie  du  prix. 


i ™t  n,  pour  »»-  Mais  pour  savoir  si  le  fermier  a élé  indemnisé  par  les  profits  des 
'*Vtndemni5èrrUp«r  années  qui  ont  précédé  ou  suivi  l’année  stérile,  faut-il  consi- 
!r.,Pnu!,’nÜPp":  dérer  uniquement  l’excédant  des  récoltes  abondantes  et  mettre 
..d  ou  suivi  r«n-  de  côté  les  déficits  de  moins  de  moitié  des  années  mauvaises? 

ner  stérile , consi- 

CMrLinn"i'd"sinr”î  L'affirmative  est  soutenue;  elle  est  fondée  sur  cette  idée  que 
vol*»»  ■itou dame»  le  Code  semble  mettre  à la  charge  du  preneur  toutes  les  pertes 
îès  perVes*  d»  méin»  partielles  qui  ue  sont  pas  au  moius  de  la  moitié  de  la  récolte  or- 
uèes" mauvaise»?"0’  binaire.  — Quelque*  personnes  rejettent  ce  mode  de  calcul.  Sui- 
vant elles,  il  faut,  au  contraire,  défalquer  de  l’excédant  des  annéi-s 
abondantes  le  déficit,  si  petit  qu’il  soit,  des  années  mauvaises,  et 
ne  porter  en  compensation  que  l’excédant  diminué  du  déficit.  Le 
premier  mode  de  calculer  est,  dit-on,  contraire  à la  loi;  car  si 
on  l’applique,  il  pourra  arriver  que  le  fermier  n’ait  droità  aucune 
remise,  quoiqu’il  ne  soit  pas  réellement  indemnisé  ; il  se  peut,  eu 
effet,  que  les  profits  d’une  année  abondante  soient  réduits  à zéro 
par  suite  des  pertes  au-dessous  de  moitié  éprouvées  dans  les  au- 
tres années.  On  ajoute  que  l’art.  1769  veut  qu’il  se  fasse  à la  fiu 
du  bail  une  compensation  de  toutes  les  années  ; ce  qui  indique  bien 
que  l’on  doit  établir  une  balance  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises 
années. 


! o I»  i'»ii  — Si  le  bail  comprend  plusieurs  fonds  de  natures  diverses,  par 
iôùï»r "j»  Pnatur»  exemple,  des  prés  et  des  vignes,  on  doit  distinguer  si  les  fonds 
pîè^dex* pP^s  «Ts  ont  ^ affermés  pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  dis- 
' tincts  et  séparés.  Au  premier  cas,  un  seul  bail  existe  ; dès  lors  il 

faut  opérer  sur  la  masse  des  produits,  sans  considérer  la  perte 
de  chacune  des  récoltes  diverses  ; au  second,  il  existe  autant  de 
baux  distincts  qu’il  y a de  prix  distincts  et  séparés  ; dès  lors  au 
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doit  procéder  comme  si  chacun  des  fonds  faisait  réellement 
l'objet  d’un  bail  séparé. 

— Pothier  voulait  que  le  déficit  dans  les  fruits,  pût  être  com-  a*s«H 
pensé  par  l’excédant  de  la  valeur  vénale  des  fruits  perçus.  Ainsi, 

dans  l’espèce  précédent!-,  le  bailleur  pouvait  dire  au  fermier  : 

Vous  n’avez  recueilli  que  deux  cents  barriques , c’est-à-dire  le  truit»  ptrçuï? 
tiers  d’une  récolte  ordinaire  ; mais  vous  avez  vendu  ou  vous  pou- 
vez vendre  les  deux  cents  barriques  deux  tiers  de  plus  que  ce 
qu'elles  se.  vendent  année  commune  ; eu  réalité  donc,  vous  n’avez 
éprouvé  aucune  perte;  aucune  indemnité,  par  conséquent,  ne  vous 
est  due. 

Le  Code  a-t-il  suivi  ce  système?  Non,  dit-on;  car  tous  les  ar- 
ticles ne  parlent  que  de  la  perte  ou  de  l’excédant  de  la  récolte,  des 
fruits.  L’élément  de  calcul,  le  seul  indiqué,  c’est  la  quantité  des 
fruits  recueillis.  Le  preneur  pouvait  espérer  six  cents  barriques  ; 
il  n’en  a recueilli  que  deux  ceuts;  la  perte  est  au  moins  de  la 
moitié  de  la'  récolte  ordinaire  ; l’indemnité  est  due.  La  loi  s’est 
attachée  uniquement  à la  quantité,  parce  que  la  valeur  des  fruits 
est  un  élément  de  calcul  peu  certain,  cette  valeur  étant  variable 
selon  les  circonstances. 

Cependant  quelques  auteurs  s’en  tiennent  au  sentiment  de  Po- 
thier. Comment  comprendre,  disent-ils,  quele fermier  qui,  en  réa- 
lité, n’a  éprouvé  aucun  dommage,  ait  droit  à une  indemnité? 

— Suivant  Pothier,  le  fermier  avait  droit  à une  indemnité  r»m-ii  diüinimr 
quand  la  perte  provenait  d’événements  extraordinaires,  c’est-à-  S^iîqu.'iïcTè 
dire  de  ceux  qui  n’arrivent  que  très-rarement,  tels  que  les  ravages 

de  la  guerre,  une  inondation  à laquelle  le  pays  n’est  pas  ordinai-  *“>'<■  ««  fouutu 

rement  soumis.  Il  n'avait  droit  à aucune  indemnité,  quand  elle  u.'nu!',* 
résultait  de  cas  fortuits  ordinaires,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  arri-  “’^ûvnîrnd  «>,  P.,r 
vent  fréquemment,  auxquels  un  fermier  doit  s'attendre,  tels  que  «»  tortoiu «ir»u  - 
grêle,  gelée,  coulure;  le  fermier,  qui  prévoyait  les  dangers  aux-  p?"*»  iürt„«< 
quels  il  serait  exposé,  a dû  promettre  un  prix  d'autant  moins  fort.  orJiu,lr«*’ 

Le  Code  a rejeté  cette  théorie.  L’art.  1769  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  cas  fortuits  extraordinaires  et  les  cas  fortuits  or- 
dinaires; il  parle  de  la  perte,  sans  mentionner  la  cause. 

Ce  n’est  qu'autant  que  le  fermier  a stipulé  expressément  que  les  . u rri'U1""  i " 

cas  fortuits  seraient  a sa  charge,  que  la  loi  distingue  les  cas  ex-  c«»  lonuii»  par 

traordinaires  et  les  cas  ordinaires  ; interprétant  cette  clause  dans  JlnT-  "Pd7"'  cil 
un  sens  favorable  au  fermier,  elle  suppose  qu’il  n’a  voulu  se  char-  ,0^1“l,»  «irtonii- 

. . rr  1 oalrpt  î 

ger  que  des  cas  fortuits  ordinaires , parce  que  ce  sont  les  seuls  nc  pcut-ii  P«s  »«• 
qui  ont  dû  entrer  dans  la  pensée  des  contractants.  Mais  il  en  se-  |C0nX  «"««rïi 
rait  autrement  si  le  fermier  s’était  expressément  chargé  des  "^7®  et  onau*1 
cas  fortuits  prévus  et  imprévus. 

Ainsi,  trois  hypothèses  : 

1*  Le  bail  est  muet  sur  les  cas  fortuits  : — le  bailleur  répond 
des  cas  fortuits  extraordinaires  et  ordinaires. 

2-  Le  preneur  s’est  chargé,  par  une  clause  du  bail,  des  cas 
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fortuits  : — les  cas  fortuits  ordinaires  sont  à sa  charge;  les  cas 
fortuits  extraordinaires  sont  à la  charge  du  bailleur. 

3*  Le  preneur  s'est  chargé  des  cas  fortuits  prévus  et  imprévus; 
— tous  les  cas  fortuits  ordinaires  et  extraordinaires  sont  à sa 
charge. 


Imii*  loua  l«s  eu 
n’rst-ce  pus  lot  qui 
supporte  la  péri* 
de  la  récolte  résul- 
tant d’une  cause 
existante  et  connue 
au  moment  du  bail? 


— Au  reste,  lors  meme  que  le  fermier  n’a  pas  pris  à sa  charge 
les  cas  fortuits,  c’est  à lui  uéaumoins  de  supporter  la  perte  dout 
la  cause  était  déjà  existante  et  counue  au  moment  du  bail.  Ainsi, 
je  prends  à bail  un  champ  situé  près  d’une  rivière  barrée  par  uu 
pont  en  ruine  ; nne  inondation,  causée  par  suite  de  ce  barrage, 
enlève  la  récolte  : le  preneur  n’a  droit  à aucune  indemnité  ; car 
la  clause  de  la  perte  qu’il  éprouve  étant  existante  et  connue 
quand  il  a prisa  bail,  le  prix  qu’il n promis  a dû  être  fixé  en  con- 


séquence. 


si  in  fruits  dé-  — Enfin,  remarquons  que  la  perte  des  fruits  détachés  de  la  terre 
pVriHui*  p’r tc  !*üs  ne  petit  donner  lieu  à aucune  indemnité  au  profit  du  fermier.  Tant 
îïMtTC  fllI(’  l«i  fruits  sont  pendants,  ils  font  partie  du  sol  et  appartiennent 
mdemuitr?  au  bailleur;  si  donc  ils  périssent  dan»  cet  état,  le  bailleur  ne  peut 
pas  procurer  au  preneur  une  jouissance  effective  de  la  chose  ; dès 
lors  il  n’a  pas  droit  au  prix  qui  en  est  l’équivalent.  Mais,  une  fois 
détachés,  ils  appartiennent  nu  preneur,  qui,  par  conséquent,  a eu 
une  jouissance  effective  de  la  chose  ; le  bailleur  a doue  droit  au 
prix  qui  est  l’équivalent  de  la  jouissance  qu’il  a procurée. 

Toutefois,  si  le  preneur  est  uu  colon  partiaire,  les  fruits  déta- 
chés, appartenant  en  commun  au  bailleur  et  au  preneur,  périssent 
pour  l’un  et  l'antre,  en  proportion  de  la  part  de  récolte  à laquelle 
chacun  d’eux  a droit. 


— En  résumé,  aucune  indemnité  n’est  due  dans  cinq  cas  : 

1°  Lorsqu’aucune  des  années  n’a  donné  une  perte  au  moins 
égale  à la  moitié  de  l’année  ordinaire. 

2*  Lorsque  la  perle  totale,  on  supérieure  à la  moitié  de  la  récolte 
d’une  année  ordinaire,  a été  couverte  par  les  profils  des  années 
abondantes  qui  ont  précédé  ou  suivi  1 année  stérile. 

3*  Si  énorme  que  soit  la  perte,  fût-elle  totale,  lorsqu  elle  est 
arrivée  depuis  que  les  fruits  ont  été  détachés. 

d*  Lorsque  la  cause  de  la  perle  était  déjà  existante  et  connue  an 
moment  du  bail. 

5*>  Lorsque  le  fermier  s’est  chargé  des  cas  fortuits  prévus  et 
imprévus. 

Art.  V.  De  la.  mirée  des  baux  a ferme,  ou  and  elle  na  pas  été 


1774  à 1776.  expressément  déterminée  par  les  farties.  — Lorsque  les  parties 
gurii»  mi  ii  du-  n’ont  pas  expressément  stipulé  la  durée  d un  bail  à loyer,  le  bail 
rér  d un  bail  ii  ter-  est  illimité  dans  sa  durée  ; chacune  des  parties  peut  le  faire  cesser 
"'.s  i“èI"l*ipreMf-  quand  elle  le  veut,  en  donnant  un  congé  au  temps  d’avance  dé- 
wr“ie*  pjrïï"?"  terminé  par  l'usage  des  lieux. 

Il  en  est  différemment  des  baux  à ferme.  Quand  leur  durée 


n’est  pas  limitée  par  la  convention,  la  loi  leur  en  a*sigue  une  en 
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te  fondant  sur  l’intention  présumée  des  parties;  elle  les  suppose 
faits  pour  tout  le  temps,  mais  seulement  pour  U temps  nécessaire 
au  preneur  pour  recueillir  les  fruits  du  fonds  affermé. 

Ainsi,  le  bail  d’un  pré,  d’une  vigne,  est  fait  pour  un  an  ; à l’ex- 
piration de  ce  temps  , le  bail  est  résolu  de.  plein  droit  et  sans  si- 
gnification de  congé,  parce  qu’un  an  suffit  pour  la  récolte  d’un 
pré  ou  d’une  vigne;  mais  réciproquement  le  bailleur  ne  peut  faire 
cesser  le  bail  avant  ce  temps,  car  tout  ce  temps  est  nécessaire 
pour  pei revoir  les  fruits  du  fonds  affermé.  Il  eu  est  de  même  du 
bail  de  tous  autres  fomls  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  d’une  année. 

Le  bail  des  terres  labourables  partagées  en  soles  ou  saisons  est 
fait  pour  autant  d’années  qu’il  y a de  soles  ; ainsi,  dans  certains 
pays,  les  domaines  se  divisent  en  trois  soles,  c’est-à-dire  en  trois 
parties,  dont  l’une  s’ensemence  en  blé,  l’autre  en  avoine  ou  me- 
nus grains,  tandis  que  la  troisième  se  repose.  Le  bail  d’un  do- 
maine ainsi  divisé  serait  donc  fait  pour  trois  ans. 


— Lorsque  le  bail  comprend  à la  fois  des  fonds  qui  se  cultivent  q“,i 

et  se  récoltent  en  un  an,  comme  des  prés,  des  vignes,  et  des  fonds  compmi.i  « ta  fois 
qui  ne  se  cultivent  qu’eu  plusieurs  années,  comme  des  terres  la-  cuaivèoi ’ n’m'i  .i’n 
bonrables,  on  doit  rechercher  qu.  1 est  l’objet  principal  du  bail,  et  eJr“s 

appliquer  la  règle  accessorium  seqvitur  principale.  Ainsi,  les  fond»  qui  Hum. 
terres  labourables  dominent-elles  et  sont-elles  divisées  en  deux  tiesnmaéesf  P'u 
ou  entrois  soles  , les  prés,  les’vignes  seront  censés  affermes  pour 


deux  ou  trois  ans.  Un  bois  taillis  figure- t-il  comme  objet  acces- 
soire d’un  bail,  il  sera  censé  affermé  pour  le  même  temps  que 
le  fonds  principal  ; est-il  affermé  comme  fonds  principal , le 
bail  est  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  pour  faire  succes- 
sivement toutes  les  coupes. 


— Lorsqu  a 1 expiration  du  bail  a ferme,  le  preneur  reste  et  est  >"-’i>i  a 

laissé  en  jouissance,  il  se  forme,  par  reflet  d une  tacite  reeon-  preneur  reste  et 
duetion,uii  nouveau  bail  en  tout  conforme  au  premier  pour  la  *’|1C1";M0  10 
durée,  le  prix  et  les  conditions,  sauf  que  le  cautionnement  et  l'hy- 
pothèque du  premier  bail  ne  garantissent  pas  le  second. 

VI.  Des  obligations  du  preneur  sortant  et  du  preneur  entrant.  Art. 

— Afin  que  la  culture  des  terres  ne  soit  pas  un  seul  instant  en-  1777,  1778. 
travée,  le  preneur  sortant  doit  l ii-ser  au  preneur  entrant  les  loge-  Quelles  sont  i«* 
ments  convenables  et  les  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l’an-  * J " àl.?rî  ■ „"t  ’V  tr  a*u 
née  suivaute  ; mais  réciproquement  le  preneur  entrant  doit  pro-  pnovur  euirsot? 
curer  à celui  qui  sort  les  mêmes  facilités  pour  la  consommation 
des  fourrages  et  pour  les  récoltes  qui  restent  à faire.  Ou  doit, 
dans  l'nn  et  l’autre  cas,  se  roufunuer  à l'usage  des  lieux. 

Le  preneur  sortant  doit,  en  outre,  laisserles  pasll  's  et  eugraisde 
l’année,  s’il  les  a reçus  lors  de  sou  entrée  eu  jouissance;  s’il  ne  les  a 
pas  reçus,  le  propriétaire  peut  encore  le  forcer  de  les  laisser, 
mais  alors  sons  la  condition  de  lui  en  payer  •l’estimation. 

Le  fermier  qui  a fait  des  dépenses  qui  n’étaicut  point  néces-  <?u“1  »l  i«  pr«- 
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a^ir  « fan  d».  d«-  saires,  mais  qui  ont  produit  une  plus-value,  peut  enlever  tout  ce 
qu’il  peut  de  ces  améliorations,  sous  la  condition  de  remettre  les 
d»s  drpaue*  utiles?  choses  ,jans  l’etat  où  il  les  a prises. 

Mais  le  propriétaire  peut  le  traiter  comme  un  possesseur  de 
mauvaise  loi  qui  a fait  des  constructions  et  plantations,  c’est-à- 
dire  le  forcer  de  démolir  et  de  payer  des  dommages  et  intérêts 
pour  le  dégât  qu’il  a causé,  ou  conserver  les  constructions,  mais 
en  payant  tout  ce  qu’elles  ont  coûté  (art.  555). 


16'  répétition.  CHAPITRE  111.  — du  louage  d’ouvrage. 

Art.  1779.  11  y a trois  espèces  principales  de  louages  d’ouvrage  et  d’in- 

combien  con.pt,-  dustrie,  savoir  : 

t-on  d'Mpiwi  de  jo  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de 

louages  d’ouvrage?  , , »?  • ° 

quelqu  un,  c est-à-dire  le  louage  des  domestiques  et  ouvriers  ; 

Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent 
de  transporter  des  personn  es  ou  des  marchandises; 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d’ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
marchés . 


Art.  1780. 

lin  domestiqua 
peut  - il  s’engager 
pour  sa  vie  entière? 

Pourquoi  ne  le 
paut-il  pas’ 


Qutd  si  l'eugagr- 
ment . sans  com- 
prendre ouverte- 
ment toute  le  vie 
d’un  dom«*4tique  ou 
d'un  ouvrier , eit 
pris  pour  un  temps 
si  étendu  qu’il  doit, 
selon  toute  proba- 
bilité. comprendre 
la  vie  entière  du 
domestique  ou  de 
l’ouvrier? 


tn  maître  peul-il 
s eogager  pour  tant 
le  ti-mpa  qu'il  vivra 


SECTION  PREMIÈRE.  — do  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

I.  Du  TEMPS  TOUR  LEQUEL  UN  DOMESTIQUE  OU  OUVRIER  PEUT  LOUER 
ses  services.  — Oa  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps,  ou 
pour  une  entreprise  déterminée.  Ainli  serait  nulle  la  convention  par 
laquelle  une  personne  s’engagerait  à rester  domestique  ou  à tra- 
vailler tant  qu’elle  vivra  chez  tel  maître.  La  loi  a pensé  que  l'en- 
gagement de  consacrer  sa  vie  entière  au  service  d'autrui  serait  une 
aliénation  de  la  liberté  ; or,  la  liberté  n’est  pas  aliénable. 

Cetfe  convention  étant  nulle,  il  en  résulte  que  chacune  des  par- 
ties, le  maître  comme  le  domestique,  peut  se  refuser  à sou  exécu- 
tion sans  être  tenue  a aucuns  dommages  et  intérêts  ; mais,  bien 
entendu,  le  maître  doit  indemniser  le  domestique  ou  l’ouvrier  du 
travail  qu’il  a fait,  ou  du  temps  qu’il  lui  a donne. 

On  ne  peut  pas  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  de  faire 
directement;  en  conséquence,  il  faut  annuler  tous  engagements 
qui,  sans  comprendre  ouvertement  toute  la  vie  du  domestique  ou 
de  l’ouvrier,  sont  pris  pour  un  temps  si  étendu,  ou  pour  une  entre- 
prise dont  la  duree  est  si  longue,  qu’ils  doiveut,  selon  toute  pro- 
babilité, comprendre  la  vie  entière  de  l’ouvrier  ou  du  domestique. 
Telle  serait,  par  exemple,  la  convention  par  laquelle  un  ouvrier 
ou  un  domestique  engagerait  ses  services  pour  toute  la  vie  d’un 
maître  bien  plus  jeune  que  lui,  ou  pour  cinquante  ans  quand  il 
en  a déjà  soixante,  ou  eufin  pour  durer  tant  que  durera  l’expioi- 
tatiou  d’une  mine  qui  doit  se  prolonger  peut-être  pendant  plu- 
sieurs générations.  Les  juges  sont  appréciateurs. 

— Un  maître  peut  valablement  s’engager  à garder  un  domes- 
tique, soit  tant  qu’il  vivra,  soit  taulque  vivra  le  domestique.  Cette 
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convention  n’est  pas  contraire  à l'ordre  public,  et  ne  porte  aucune 
atteinte  à la  liberté  naturelle. 

, — Le  prix  que  doit  payer  le  maître  a pour  équivalent  le  travail 
de  l’ouvrier  ou  du  domestique.  De  là  il  suit  que  le  prix  n’est  dû 
qu’en  proportion  du  travail.  Ainsi  le  maître  ne  doit  aucun  prix  à 
son  domestique  pour  tout  le  temps  qu’il  est  resté  malade.  C’est 
bieu  le  cas  de  dire  : Summum  jus,  summa  injuria 

— Si  le  temps  du  louage  est  déterminé,  soit  par  la  convention, 
soit  par  la  nature  des  travaux,  soit  par  l’usage  des  lieux,  le  maître 
ne  peut  pas  renvoyer  son  domestique,  ni  le  domestique  quitter 
son  maître  avaut  l’expiration  du  temps;  si  le  maître  renvoie,  sou 
domestique  sans  motif  légitime,  il  lui  doit  des  dommages  et  inté- 
rêts. 11  y a motif  légitime  de  renvoi  lorsque  le  domestique  manque 
gravement  à ses  devoirs,  ou  lorsqu’il  devient  incapable  de  conti- 
nuer ses  services. 

Si  le  domestique  quitte  son  maitre  sans  motif  légitime,  il  lui 
doit  des  dommages  et  intérêts.  Il  a motif  légitime  de  le  quitter, 
lorsque  son  maitre  le  maltraite  par  des  voies  de  fait  ou  des  pro- 
pos outrageants,  ou  lorsqu'il  ne  le  nourrit  pas  convenablement, 
ou  enfin  lorsqu’il  y est  contraint  par  quelque  événement  indépen- 
dant de  sa  volonté,  par  exemple,  lorsqu’il  devient  soldat. 

— A l’expiration  du  temps  fixé,  le  louage  finit  de  plein  droit  et 
sans  congé.  Si  le  domestique  continue  ses  services  et  si  le  maître 
ne  s’y  oppose  pas,  il  s’opère  une  tacite  reconduction. 

Si  le  bail  n’a  point  de  durée  déterminée , chacune  des  parties 
peut  le  résilier  quand  bon  lui  semble,  en  donnant  congé  dans  le 
délai  fixé  par  l’usage.  Celle  des  parties  qui  résilie  le  bail  ne  doit  à 
l’autre  aucune  indemnité.  — Cette  règle  est  parfaitement  vraie 
quant  aux  domestiques  de  ville,  mais  peut-être  faudrait- il  y 
apporter  un  tempérament  quand  il  s’agit  de  gens  qui  travaillent 
aux  champs.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y a une  morte  saison,  la 
saison  d’hiver;  l’ouvrier  renvoyé  à cette  époque  ne  trouvera  pas 
facilement  à se  placer.  Réciproquement,  si  l'ouvrier  quitte  son 
maître  à l’époque  des  travaux  de  la  moisson,  le  maitre  ne  trou- 
vera peut-être  pas  à temps  un  autre  ouvrier;  il  est  juste,  par  con- 
séquent, qu’une  indemnité  soit  payée  à celle  des  parties  qui  souf- 
fre d’une  résiliation  sur  laquelle  elle  n’a  pas  dû  compter. 

— Que  le  louage  ait  une  durée  fixe  ou  qu’il  n'en  ait  pas,  il  finit 
toujours  par  la  mort  du  domestique,  car  c’est  en  considération 
de  ses  qualités  personnelles  que  le  maitre  l’avait  accepté.  Il  pourra 
même  finir  par  celle  du  maitre,  s’il  est  démontré  que  le  domes- 
tique n’était  entré  à sou  service  qu’en  considération  de  ses  qua- 
lités personnelles  (art.  1122). 

11.  De  LA  PREUVE  EN  MATIÈRE  DE  LOUAGE  D’OUVRAGE.  — Le  procès 
peut  porter  : 

1°  Sur  ta  quotité,  c’est-à-dire  *ur  le  montant  des  gages  ; 


OU  pour  tout  lr 
temps  que  vivra  le 
domestique? 

Si  le  dome*!iqM<* 
est  empêché  par  une 
maladie  de  travail- 
ler . 1«  malin*  lui 
doit-il  le  pris  cor- 
rélatif au  leinps  de 
la  maladie? 


le  maître  peut-il 
renvoyer  le  domes- 
tique, ou  celui -ri 
quitter  son  maître 
av.uit  l'expiration 
du  temps  eipreasé- 
ment  ou  tacitement 
convenu? 

Quid  s'il  existe 
des  motifs  légiti- 
més? 

Quel-  peuvent  é- 
tre  ces  motifs? 

Çuid  si  la  domes- 
tiqua quitte  sou 
tuailro? 


Qu  ut  si  le  domes- 
tique continue  ses 
services  sans  oppo- 
sition de  la  pari  de 
son  maître? 

Si  le  louage  n'a 
point  de  duree  dé- 
terminée, chacune 
des  parties  ne  p ui- 
ellr  pas  le  résilier 
quand  hon  lui  sem- 
ble ‘ 

Dans  cc  cas . la 
partie  qui  résilie  le 
bail  doit -elle  uuc 
indemnité? 


Le  louage  des  do- 
mestique’ et  ou- 
vriers finit  - il  de 
plein  droit  par  la 
mort  du  domesti- 
que? 

Qu  ut  de  la  mort 
du  moilrc? 


Art.  i 7.1 1 . 

Cil  s’élève  une 
contestation  sur  le 
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quantum  de»  loyer» 
ou  sur  le  palrnient 
des  lover»  échus, 
on  même  sur  les 
acompte»  de  1 Anore 
courauie,  U l».  cuve 
tssliinonial*  vfl- 
'•Ile  admissible  ? 

Laquelle  dos  doux 
parties  le  juga  duit- 
il  croire? 

Pourquoi  le  maî- 
tre ? 


Le  juge  doit  • il 
se  coutenlcr  d'une 
simpl<  aOlnnetion? 

N'est  -ce  pas  un 
sarment  qu'il  doit 
eiigar  ? 


I 

fjuid  si  la  ntaltra 
ast  raori  ' 


Quid  si  la  procès 
porte  sur  IVsis 
tenca  du  louage  ou 
sur  sa  duree? 


Art. 

1782  à 1786. 

Qu'est -ra  que  la 
louage  des  voitu- 
riers ? 

Le  mot  voiturier 
u’a-til  pas plusieurs 
S(  ns? 


Cammaut  appelle- 


2°  Sur  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  ; quant  au  salaire 
des  années  antérieures,  la  loi  u'avuit  pas  à s'en  occuper,  car  il 
est  prescrit  (art.  2272); 

3*  Sur  les  acomptes  donnés  pour  l’année  courante. 

Sur  tous  ces  points,  l’écrit,  s’il  en  existe  un , ce  qui  sera  fort 
rare,  fera  pleine  foi. 

A défaut  d’écrit,  le  domestique  n’est  pas  admis  à faire  preuve 
par  témoins,  lors  même  que  l’objet  de  sa  demande  est  inférieure 
à 150  fr.  La  loi  veut  alors  que  le  juge  s'en  rapporte  à l'affirmation 
du  maître,  parce  que,  a-t-on  dit,  le  maître,  étant  beaucoup  plus 
riche  que  son  domestique,  a un  intérêt  moins  grand  à trahir  la 
vérité,  ce  qui  doit  le  rendre  plus  digue  de  foi. 

Affirmation  du  maître...  La  loi  entend-elle  parler  d’un  serment 
ou  d’une  simple  allégation?  La  question  est  controversée.  L’opi- 
nion qui  exige  un  serment  me  parait  préférable.  Que  gagnerait-on 
adiré  le  contraire?  N‘est-il  pas  vrai  que  de  toute  façon  le  domes- 
tique peut  déférer  le  serment  à son  maître?  On  objecte  que  c’est 
compromettre  la  dignité  du  maître  que  d’exiger  de  li  i un  ser- 
ment; je  réponds  qu’on  ne  se  compromet  qu’tn  faisant  un  faux 
serment.  Il  ne  faut  pas,  dans  nu  intérêt  d’amour-propre,  faire 
dépendre  le  salaire  de  l’ouvrier  du  pur  arbitrage  du  maître.  — Si 
le  maître  est  déccdé,  eu  croira-t-on  l'affirmation  du  domestique? 
Non,  car  la  loi  ne  le  dit  pas.  Ou  ne  croira  pas  non  plus  celle  des 
héritiers  du  maître,  car  il  s’agit  d’uu  fait  qui  ne  leur  est  pas 
personnel  (art.  1359).  On  rentra  alors  dans  le  droit  commun  sur 
la  preuve;  chacune  des  parties  peut  déférer  le  serment  à l’autre, 
ou  la  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 

Le  procès  peut  encore  porter  : 

1*  Sur  l’existence  du  louage;  2“  sur  sa  durée.  Quant  & ces 
points,  la  loi  n’ayant  pas  dit  que  le  maître  en  serait  cru  sur  son 
affirmation,  on  doit  suivre  les  règles  ordinaires  en  matière  «le 
preuve. 

(V., sur  le  privilège  des  domestiques  et  ouvriers,  l’arl.  2101--4».) 

SECTION  II.  • — un  voixmirti»  r.i  tes»  et  .ai  sac. 

I.  Généralités.  — Le  louage  dont  il  est  ici  question  est  celui 
par  lequel  l’une  des  parties  se  charge,  moyennant  un  prix,  de 
transporter  ou  faire  transporter  l'autre  partie,  ou  des  mar- 
chandises qui  lui  appartiennent,  d’un  lieu  dans  un  autre. 

Celle  des  parties  qui  reçoit  le  prix  s’appel  e voiturier;  c’est  le 
tei  nie  générique.  Sous  ce  nom  le  Code  comprend  : tu  les  voitu- 
riers proprement  dits,  c’est-à-dire  ceux  dont  la  profession  consiste 
à faire  habituellement  des  transports,  tels  que  les  roulien,  bate- 
liers, etc.  ; 2°  la  personne  qui  se  charge  accidentellement  d’un 
transport;  3"  les  entrepienenrs  de  voitures  ou  de  bateaux  publics; 
4“  les  commissionnaires  pour  les  transports  (art.  96-108,  C.  com.). 

Celle  de»  parties  qui  paie  le  prix  s appelle  voyageur,  quand 
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c’est  elle-même  qu’on  s’est  chargé  de  transporter,  soit  seule,  soit» -on  i>  pinu  qm 
avec  ses  elle! s ; expéditeur,  quand  elle  ne  fait  transporter  que  îo'ûiij.1'  pril  a" 
des  effets  ou  des  marchandises.  La  personne  à qui  on  les  envoie 
s’appelle  consignataire  ou  destinataire. 


II.  Des  Obligations  des  voituriers  et  de  leur  responsabilité.— 
Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voilures  et  roulages  publics, 
les  maîtres  de  barques  et  navires  doivent  inscrire  sur  un  registre 
les  effets  ou  les  paquets  dont  le  transport  leur  est  confié. 

Ils  sont,  en  outre,  assujettis  à des  réglements  particuliers  qui 
font  loi  entre  eux  et  les  voyageurs  expéditeurs  (V.  l’ord.  du  27 
sept.  1827). 

Leur  responsabilité  a pour  objet  : 1*  le  retard  ; 2"  les  avaries  ; 
3“  la  perte.  Elle  commence  dès  que  les  objets  à transporter  leur 
ont  été  confiés;  il  n’est  pas  même  nécessaire  que  les  objets  à 
transporter  soient  déjà  chargés  sur  la  voiture  ou  le  navire  ; il  suf- 
fit qu’ils  soient  remis  à cet  eflet,  soit  au  voiturier,  soit  à son  pré- 
posé sur  le  port,  à l’entrepôt  ou  bureau  à ce  destiné,  car  dés  cet 
instant  iis  sont  sous  leur  garde. 

Elle  ne  cessa  qu’à  compter  du  moment  où  les  objets  ont  été 
acceptés  par  le  destinataire. 

Toutefois,  elle  cesse  avant  ce  temps  si  les  objets  ont  péri  ou 
éprouvé  des  avaries  par  cas  fortuit , force  majeure  ou  vice  de  la 
chose  ; mais  c’est  aux  voituriers  de  prouver  le  cas  fortuit,  la  force 
majeure  ou  le  vice  de  la  chose. 

La  loi  les  assujettit,  en  ce  qui  touche  la  garde  et  la  conservation 
des  objets  qui  leur  sont  confiés,  aux  mêmes  obligations  que  les  au- 
bergistes (art.  1952,  1953).  De  là  il  suit  : 

1*  Qu’ils  sont  responsables  du  vol  des  effets  qui  leur  sont  con- 
fiés, qu’il  soit  commis  par  les  domestiques  ou  employés,  ou  même 
par  les  étrangers  allant  et  venant  sur  le  port,  dans  l’entrepôt  ou 
bureau  ; 

2*  Qu’ils  sont  passibles’de  la  contrainte  par  corps  pour  les  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  ils  sont  condamnés  (art.  1782  combiné 
avec  les  art.  1952  et  2060-1°). 


Quelle»  »ool  leu 
obligations  des  voi- 
la riers? 


Que  comprend 
leur  responsabilité? 

Quand  commet, 
ce-l  elle? 


Quand  cesse- 
t-elle.’ 


Na  sont  - il»  pas 
assimile*  eux  au- 
bergistes en  ee  qui 
touche  le  garde  et 
la  conservutiou  de» 
objets  qui  leur  sont 
coufles? 

Que  faut-il  con- 
tinu w de  la? 


III.  De  la  FREirvE  entre  voituriers  rr  voyageurs  ou  exfé-  L.iomi.  dnvoi- 
diteurs.  — Si  les  effets  sont  confiés  à une  personne  qui  fait  sa  'JJi'ulur 

profession  d’opérer  des  transports , le  louage  de  transport  con-  ™nu‘t  ,£***”  |ieu‘ 
stitue  alors,  de  la  part  de  cette  personne,  un  acte  de  commerce;  ▼•••  par  i/moio» 
en  conséquence,  le  louage  de  transpoit  et  la  remise  des  choses  qui  dëmllndiîir'tirpaas» 
en  forment  l’objet  peuvent  être  établis , même  au-dessus  de  ,J<)  ,r  ’ 

150  fr. , par  la  preuve  testimoniale , si  le  juge  croit  devoir  l’ad- 
mettre (art.  109,  C.  com.). 

Mais  si  la  convention  a été  conclue  avec  une  personnequi  ne  se 
charge  pas  habituellement  de  transports,  l’opération  étant  pu- 
rement civile,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  qu’au 
cas  où  l’intérét  du  demandeur  ne  dépasse  pas  150  fr.,  sauf  les  cas 
exceptionnels  des  art.  1347  et  1348. 
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En  cm  dp  perle 
de*  objet»,  quel  est 
le  quantum  de  l'In- 
demnité due  par  le 
yollurior? 

Ouid  si  l’entre- 
preneur des  voilu- 
res a énoncé  sur  le 
bulletin  qu'il  déli- 
vre aiu  voraseurs 
la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  la- 
quelle Il  entendait 
s'engager? 


Outil  si  les  malles 
contenaient  des  va- 
leurs considérables 
non  déclarées  au 
voiturier? 

tjuid  des  valeurs 
en  papier  renfer- 
mées dans  une  let- 
tre mise,  chargée, 
à la  posta? 


Art. 

1787  à 1790. 

Quel  est  le  con- 
trat dont  il  rut  traité 
sons  la  rubrique  des 
devis  et  marchés? 

Qu’est  - ce  qu'un 
dent? 


Un  marché? 


Quelle  diflérence 
y a-t-il  entre  le 
louage  des  gens  de 
travail  et  la  louage 
des  entrepreneurs 


Vainement  dit-on,  pour  soutenir  le  contraire,  que  le  voiturier 
est  assimilé  à l’aubergiste  (art.  1782),  et  l’aubergiste  au  dépositaire 
nécessaire  (1952)  contre,  lequel  l’art.  1950  admetla  preuve  testi- 
moniale, même  au-dessus  de  150  fr.  ; on  répond  que  les  voituriers 
sont  assimilés  aux  aubergistes,  non  pas  quant  à la  manière 
dont  on  peut  faire  preuve  des  objets  qui  leur  sont  confiés,  mais 
seulement  quant  à la  garde  et  conservation  de  ces  effets.  La 
remise  des  objets  que  l’on  confie  à un  voiturier  ne  peut  pas  être 
assimilée  à un  dépôt  fait  en  cas  d’incendie,  de  tumulte  ou  de  nau- 
frage , ou  en  arrivant  dans  une  auberge  ; car  quoi  de  plus  facile 
pour  un  voyageur  ou  un  expéditeur  que  de  se  procurer  une  re- 
connaissance écrite  du  dépôt  ’ 

— En  cas  de  perte,  la  valeur  due  par  le  voiturier  est  celle  qui 
a été  déclarée  sur  son  registre.  A défaut  de  déclaration,  il  doit 
une  valeur  égale  à la  valeur  justifiée  des  effets  perdus.  — Les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  ont  l’habitude  d’énoncer,  sur 
le  bulletin  qu’ils  délivrent  aux  voyageurs,  la  somme  jusqu’à  con- 
currence de  laquelle  ils  entendent  être  responsables,  ordinairement 
150  fr.  ; mais  le  voyageur  n’est  pas  obligé  de  subir  cette  limitatiou 
de  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  de  transports , car  rien  ne 
prouve  qu’il  y a souscrit;  le  plus  souvent,  en  effet,  le  voyageur 
ne  lit  pas  le  bulletin  qui  lui  est  remis. 

Toutefois,  s’il  s’agit  d’argent  ou  d’effets  précieux  enfermés  dans 
une  malle,  le  voiturier  n’est  tenu  que  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur d’objets  ordinaires;  car  ce  n’est  que  dans  cette  limite  qu’il  a 
cru  s’engager. 

D’après  les  art.  14  et  16  de  la  loi  du  5 nivôse  au  v,  l’adminis- 
tration des  postes  ne  doit , en  cas  de  perte  des  effets  précieux  ou 
des  valeurs  en  papier  renfermés  dans  des  lettres,  même  chargées, 
qu’une  indemnité  de  50  fr.  (V.,  sur  le  privilège  des  voituriers, 
l’art.  2102-6».) 

SECTION  lit.  — DIS  DEVIS  ET  DES  UARCltÉS,  OJOUtO'U  OU  PHI*  FAITS. 

.Sous  cette  rubrique,  le  Code  traite  de  la  convention  par  laquelle 
un  entrepreneur  ou  un  architecte  se  charge,  moyennant  un  prix , 
de  confectionner  un  objet  ou  de  construire  un  bâtiment,  soit  avec 
sa  matière,  soit  avec  la  matière  de  la  personne  qui  paie  le  prix. 

Lcdetujest  le  mémoire  détaillé  des  ouvrages  à faire,  de  leur  éteu- 
due,  des  matériaux  à employer,  avec  indication  du  prix  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d’œuvre.  Il  fournit  aux  parties  et  surtout 
aux  propriétaires  un  moyen  de  traiter  en  connaissance  de  cause, 
en  les  éclairant  sur  l’étendue  des  engagements  qu’ils  vont  prendre. 

Le  marché  est  la  convention  même  intervenue  entre  le  maître 
et  l’entrepreneur. 

— Il  ne  faut  pas  confondre  le  louage  des  gens  de  travail  avec 
le  louage  des  entrepreneurs  qui  se  chargent  d’un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  fait.  Dans  le  premier  cas,  l’ouvrier,  louant  son 
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travail  pour  un  certain  temps,  doit  être  payé  eu  raison  du  temps 
qu’il  a travaillé  , quel  que  soit  le  sort  ultérieur  de  l’ouvrage  qu’il 
a fait;  dans  le  second,  au  contraire,  le  prix  étant  stipulé,  non  plus 
en  raison  du  temps,  du  travail  fourni , mais  à raison  de  l’ouvrage 
confectionné,  le  prix  ne  lui  est  pas  dù  si  l’ouvrage  commencé  et 
même  achevé,  mais  non  encore  agréé  par  le  maître,  périt  par  quel- 
que cas  fortuit. 

— Oa  peut,  avons-nous  dit, convenir  que  l’ouvrier  fournira  tout 
à la  fois  son  travail  et  son  industrie,  ou  son  travail  seulement. 

Examinons  séparément  l'une  ou  l’auire  hypothèse;  chacune 
d’elles  a des  règles  qui  lui  sont  propres. 

1er  CAS.  — L’ouvrier  fournil  tout  à la  /ois  son  travail  et  sa  ma- 
tière. — La  convention  n’est  pas  purement  un  louage  d’ouvrage 
(V.  en  effet  l’art.  1711);  elle  participe  tout  à la  fois  du  louage  et 
de  la  vente. 

L’ouvrier  vend  en  quelque  sorte  la  chose  qu’il  s'oblige  à faire; 
c’est  le  cas  d’une  vente  d’une  chose  future,  vente,  par  conséquent, 
conditionnelle.  Elle  est,  en  effet,  faite  sous  la  condition  que  l’ob- 
jet qui  sera  plus  tard  présenté  sera  bien  confectionné  ; or,  tant  que 


ijtii  si*  chargent  d'un 
ouvrage  moyennant 
un  prit  fait  ? 


L’ouvrier  ne  four- 
nit-ll  point  tantôt 
son  travail  <t  la 
matière . Ut. lut  sua 
travail  seulement  V 

Au  premier  eas, 
la  eoovention  rât- 
elle un  louage  pro- 
prement dit? 


N’est-elle  pna  use 
espèce  de  \»*nte 
d’une  eho^e  future? 


l’ouvrage  n’a  pas  été  agréé  par  le  maître,  rien  ne  prouve  que  la 

condition  sous  laquelle  la  vente  est  faite  soit  accomplie.  De  là  suit  51  *• r|>u*'  vênt 

...  . ..  ......  Par  ca®  fortuit,  le 

•j ne  si  la  cuo?e,  quoique  terminée,  vient  à périr,  même  par  cas  m»ftre  qui  ne  i « 

fortuit,  avant  qu'elle  ait  été  agréée  par  le  maître,  la  perte  est  pour  do,l'1‘  '* 

l’ouvrier.  L'art.  1788  dit  : avant  qu’elle  ail  été  livrée,  parce  que 

le  maître  l’agrée  tacitement  en  la  recevant;  mais  peu  importe 

qu’elle  ait  été  livrée  ou  non,  pourvu  qu’elle  ait  été  agréée.  Dés  cet 

instant,  la  condition  de  la  vente  étant  réalisée,  la  chose  devient 

celle  du  maître  et  reste  à ses  risques  et  périls. 

Bien  plus,  une  condition  étant  réputée  réalisée  lorsque  c’est  le  »i  oi«  < p«. 
débiteur  qui  en  a empêché  l’accomplissement  (art.  H78),  les  ris-  ra.tlrT^'te’ïn  a!* 
ques  sont  à la  charge  du  maître  qui  a refusé  de  vérifier  l’ouvrage  Vliria'" 

après  qu’il  a été  mis  en  demeure  de  le  faire.  Toutefois,  le  maître, 
quoique  en  demeure,  n’est  pas  obligé  de  payer  le  prix  du  travail 
s’il  prouve  que  l’ouvrage  qu’il  a refusé  de  vérifier  était  défectueux. 

2'  cas.  — L’ouvrier  fournit  son  travail  seulement.  — La  conven-  au  «.rond  a . 
tion  intervenue  entre  lui  et  le  maître  est  alors  un  pur  contrat  de  uu°vrr”à- 
loiiage.  L’ouvrier  ne  répond  delà  perte  de  la  chose  qu’autant  w*  ,#u***’ 
qu’elle  a eu  lieu  par  sa  tante;  ajoutons  ou  dans  sa  maison,  à moins  , 
qu’il  n’établisse  que  la  chose  eût  également  péri  chez  le  maître  si 


elle  lui  eût  été  livrée  (art.  1302). 

Au  reste,  si  la  chose  est  aux  risques  du  maître  à qui  elle  appar-  Q»< <*  i»  <-bo»« 
tient,  c’est  eu  ee  sens  que  l’ouvrier  ne  lui  doit  aucune  indemnité  fûu  ? I”r  ™*  lur" 
à raison  de  la  perte  arrivée  sans  sa  faute.  Sons  un  autre  rapport,  Id“^vfrul’r 

l’ouvrier  souffre  aussi  du  cas  fnrtmtqui  fait  périr  la  matièreavant  i.ii.nr? 
qu’il  ait  achevé  de  la  mettre  en  œuvre,  on  l’objet  confectionné 
avant  que  l’ouvrage  ait  été  agréé;  alors,  en  effet,  aucun  salaire 
lie  lui  est  dù  à raison  de  son  travail,  car  le  salaire  est  l’équivalent 
d’un  ouvrage  bien  confectionné. 
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“,:M,nS5T  ^a'5’  bien  entendu,  l’ouvrier  a droit  au  salaire,  ai  l’objet  eoa- 

(r«  doit-n  i iDdim-  fectionné  périt  saus  sa  faute,  dtpuis  qu’il  a mis  le  maître  eu  de- 
v«nr»d*  *OD  lr>  meure  de  vérifier  l’ouvrage.  Il  y a droit  encore  s’il  prouve  que 
l’objet  n’a  péri  que  par  le  vice  de  la  matière, 
rouvrir  n>iMi  Remarquons  cependant  qu’il  faut  toujours  que  l’ouvrier  soit 
à'rm'nn' »n]  exempt  de  faute;  or,  il  est  eu  faute  si,  à raison  de  sou  art,  il  a dû 
qaf  n "maîkrc  qui  connaître  que  la  matière  qui  lui  était  livrée  par  un  maître  ne  con- 
îui  »i«it  livrée  etiiit  naissant  rien  à l'ouvrage  dont  il  s'agit  n’était  pas  propre  à être 
sc  en  auvre?  mist*  en  oeuvre;  daus  ce  cas,  uon-seulemeut  aucun  salaire  ne  lui 
serait  dû,  mais  il  pourrait  même  être  condamné  à des  dommages 
et  intérêts. 


Quid  Si  la  matiè- 
re <•(  fourni*  * n 
partit  par  l«  mat- 
Ire  , rn  parti#  par 
l’ouvrier? 


Çuid  ai  l’objet 
confectionné  périt 
par  le  vice  d«  l’un* 
«Ira  dttux  matiiTM? 


Art.  1791. 

Quand  le  maître 
peut-tl  être  mi*  en 
d.  meure  de  véri- 
fier l’objet  confec- 
tionne? 


Art.  1792. 

L’architecte  ou 
entrepreneur  peut 
U exiger  ton  prix 
di-e  que  le  bélimcnt 
a éie  r^u  par  la 
maître? 

cette  réception 
ne  met  elle  pas  te 
bàllin  ni  aux  ria- 
que#  et  péril#  du 
maiir  9 

I>tubirae-t-elle 
l'architecte  de  toute 
rMpOQMbfliléf 

Combien  de 
temps  dure  sa  raa- 
’ponsQbilUê  ? 

Pourquoi  dure- 
t-elle  si  longtemps? 


— On  peut  supposer  un  troisième  cas  qui  n’a  pas  été  prévu, 
celui  où  la  matière  est  fournie  en  partie  par  le  maitre,  en  partie 
par  l’ouvrier.  Dans  cette  hypothèse,  si  la  chose  périt  parcas  fortuit, 
le  maître  perd  sa  matière,  l’ouvrier  sa  matière  et  son  salaire. 
Ainsi,  lorsqu’un  entrepreneur  s’est  engagé  à construire  avec  ses 
matériaux  une  maison  sur  mon  sol,  vt  que  la  violence  d’un  fleuve 
enlève  le  sol  et  la  construction  non  encore  agréée,  je  perds 
mon  sol,  tandis  que  l’entrepreneur  perd  ses  matériaux  et  son 
salaire. 

Si  la  chose  confectionnée  périt  par  le  vice  de  l’nne  des  deux 
matières,  on  distingue  : est-ce  la  matière  de  l’ouvrier  qui  était  vi- 
cieuse, non-seulement  il  perd  sa  matière  et  son  salaire,  mais  de 
plus  il  doit  indemnité  au  maître;est-ce  la  matière  de  ce  dernier  qui 
était  vicieuse,  il  doit  le  salaire  promis,  à moins  que  l’ouvrier  n’ait 
été  en  position,  à raison  de  sou  art,  de  connaître  le  vice  de  la  ma- 
tière qui  lui  a été  fournie. 

— L’ouvrage  à faire  peut  être  une  unité,  un  corps  complet,  optts 
perfectum;  dans  ce  cas,  le  maitre  ne  peut  être  mis  eu  demeure  de 
vérifier  qu’oprès  qu’il  est  termiué.  Si,  au  coutraire,  l’ouvrage  est 
à plusieurs  pièces  ou  à la  mesure,  le  maitre  peut  être  mis  en  de- 
meure de  vérifier  les  parties  terminées;  ces  parties  sont  tacil>  meut 
agréées,  lorsqu'il  a payé  une  portion  du  salaire  proportiounelle  à 
l’ouvrage  fait. 

— Lorsqu’une  construction  est  reçue  par  celui  pour  qui  elle  a 
été  faite,  l’architecte  ou  entrepreneur  peut  exiger  son  salaire.  Ce- 
pendant cette  vérification,  qui,  daus  les  cas  ordinaires,  met  les 
risques  de  la  chose  a la  charge  du  maître  et  libère  l’ouvrier  de 
toute  responsabilité,  ne  suffit  pas  ici  pour  mettre  à couvert  l’archi- 
tecte et  l’entrepreneur.  C’est  qn’ici  la  seule  iuspectiou  de  l'ouvrage 
ne  suffit  pas  pour  vérifier  si  l’ouvrage  a été  convenablement  fait  ; 
l’épreuve  du  temps  est  nécessaire  pour  s’assurer  de  la  solidité  de 
l’édifice.  En  conséquence,  la  loi  prolonge  leur  responsabilité  pen- 
dant dix  aus,  à compter  du  jour  de  la  réception  des  travaux,  ou 
du  jour  où  le  maître  a été  mis  eu  demeure  de  les  vérifier. 

Leur  responsabilité  a pour  objet  : 1°  le  vice  de  construction; 
S*  le  vice  du  sol;  ajoutons  3"  le  vice  des  matériaux  employés. 
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quoique  fournis  par  le  maître;  cnr  si  l’ouvrier  répond  du  vie*  du 
sol,  c’est  uniquement  parce  que,  à raison  de  son  art,  il  a dû  con- 
naître si  le  terrain  qui  lui  a été  présenté  était  ou  non  propre  à la 
construction  ; or,  il  a également  dû  savoir  si  les  matériaux  qui  lui 
étaient  fournis  étaient  vicieux  ou  non. 

L’art.  1792  ne  parle  que  de  l’architecte  ou  de  l’entrepreneur  qui 
( a traité  à prix  fait  ; mais  sa  disposition  doit  être  complétée  par 
l’urt.  2270,  qui  applique  la  responsabilité  dont  il  est  parlé  ici  sans 
distinguer  si  le  prix  est  ou  non  à forfait,  si  l’ouvrier  a fait  ou  di- 
rigé seulement  les  travaux. 

— Si  la  construction  s’écroule  après  les  dix  ans,  le  maître  n’a 
aucune  action  contre  l’architecte  ou  Tenir,  preneur.  Si  elle  périt 
dans  les  dix  ans,  par  vice  du  sol  ou  de  construction,  l’action  en 
indemnité  est  alors  ouverle.  Mais  ici  deux  questions  te  présentent  : 

1*  Est-ce  au  maître  à prouver  qu’elle  a péri  soitparvice  de  cons-  isi-c-  »«  m.iir. 
traction,  soit  par  vice  du  sol,  on  à l’ouvrier  de  prouver  qu’elle  a p?r*p»r 

péri  par  cas  fortuit?  La  preuve  est  à la  charge  de  l’ouvrier;  car  h s *•  ,*u,e  '"u- 

ras  fortuits,  étant  tort  rares,  ne  doivent  pas  être  présumés.  D an-  vner  «u  prouver 
leurs,  sou  obligation  n’est  définitivement  exécutée  qu’autaut  que  ?0url‘lut* p,irc“ 
la  maison  livrée  reste  solide  pendant  dix  ans;  cVst  à lui,  par  con- 
séquent, de  prouve r^a  libération  en  établissant  que  son  ouvrage 
était  exempt  de  vices. 

2*  Si  la  maison  s’écroule  dans  les  dix  ans,  alors  naît  une  action  r«r  <ju.i  i«r<  d.- 
en  gnrantie  contre  l’ouvrier;  mais  par  qml  laps  de  temps  se  près-  "q  Yna™- 
crit-elle?  Trois  systèmes  ont  été  présentés.  «i”1  .priment 

y-vrx  ou  ro« tir*  . lor»- 

Prlmier  système.  — Les  art.  \ /92  et  2270  ne  • occupent  que  de  «ju«  u bitim-  nt 
la  responsabilité.  Leur  sens  est  que  l’nctiou  en  garantie  ne  peut  ù’n»!'.nn  p'.r'iVvkî 
naître  qu’autunt  que  la  maison  s’écroule  dans  les  dix  ans;  mais  **  construction , 
si  I action  en  garantie  vient  à naître,  sa  duree  n étant  déterminée  «oi? 
par  aucune  disposition  particulière,  elle  ne  peut  se  prescrire  que 
d’après  le  droitcommun,  c’est-à-dire  par  trente  ans  (art.  2262),  du 
jour  qu’elle  est  ouverte  (art.  2257). 

Deuxième  système.  — L’art.  1792  règle  la  durée  de  la  respon- 
sabilité; l’art.  2270,  la  durée  de  l’action  en  garantie.  La  respon- 
sabilité dure  dix  ans,  à compter  du  jour  de  la  réception  des  tra- 
vaux, ou  du  jouroù  le  maître  a été  mis  en  demeure  de  les  recevoir; 
si  la  construction  périt  pendant  ces  dix  ans,  toit  par  vice  du  sol, 
soit  par  vice  de  construction^  l’architecte  ou  l’entrepreneur  est 
soumis  à une  action  en  garantie  (art.  1792).  L’action  eu  garantie 
se  prescrit  par  dix  ans  à compter  du  jour  de  la  destruction  de  Té- 
diiice,  ou  de  la  découverte  de  ses  vices  (art.  2270). 

Troisième  système.  — Après  dix  ans,  l’entrepreneur  ou  l’archi- 
tecte est  pleiuement  à couvert  ; tout  est  consommé.  L’aciion  en 
garantie  se  prescrit  donc  par  le  temps  qni  restait  à courir  des  dix 
aus  au  momeut  de  la  destruction  du  bâtiment,  ou  de  la  découverte 
de  ses  vices.  Ainsi,  le  bâtiment  périt-il  dans  le  courant  de  la  dixiéme 
année,  l’action  du  maître  sa  prescrit  par  le  lapa  de  temps  qui 
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restait  à courir  de  la  dixième  année,  par  un  jour  ou  même  une 
fraction  de  jour,  s’il  périt  la  veille  ou  le  jour  même  de  la  dixième 
année.  Après  dix  ans,  l’ouvrier  ne  peut  plus  être  recherché. 

La  convention  par  laquelle  un  horloger  garantit  une  muntrepen- 
dant  deux  ans  s’interpréterait  certainement  en  ce  sens  qu’à  l'ex- 
piration des  deux  ans  tout  sera  consommé,  que  l’horloger  sera 
pleinement  à couvert.  Or,  la  responsabilité  de  l’architecte  et  de  l’en- 
trepreneur a pour  fondement  une  clause  tacite  de  garantie;  cette 
clause  tacite  doit  donc  s’interpréter  de  la  môme  manière  que  la 
convention  expresse  de  garantie,  dans  le  même  sens  pratique.  Le 
maître  a eu  asse*  de  temps  pour  examiner,  étudier,  faire  inspecter 
le  bâtiment  et  s’assurer  s’il  était  ou  non  solide.  S’il  n’en  a pas 
connu  les  vices,  tant  pis  pourlui  ; tous  les  jours  la  prescription  court 
contre  ceux  qui  ignorent  qu’un  droit  existe  à leur  profit.  11  ne  faut 
pas  que  la  responsabilité  des  ouvriers  soit  indéfinie;  or,  si  l’action 
en  garantie  ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans,  l’ouvrier 
pourrait  être,  à cause  des  suspensions  de  prescription,  recher- 
ché après  cinquante,  cent  années  et  plus.  Et  comment  recon- 
naître, après  un  tel  laps  de  temps,  si  la  chose  périe  était  ou  non 
vicieuse? 

Ce  troisième  système  était  suivi  dans  l’ancienne  jurisprudence,  et 
rien  ne  prouve  que  le  Code  ait  voulu  s’en  écarter.  M.  Bigot-Préa- 
meueu,  dans  son  exposé  des  motifs  sur  l’art.  2270 , disait  même 
que  l’art.  1792  avait  pour  objet  de  consacrer  le  droitcommuu. 


Art.  1793. 

I ’arrhitret*  ou 
enlrfproni’ur  qui 
n'cst  charge  à for- 
tuit d’un  bâtiment 
it’oprôfl  un  plan  nr- 
nlt»'  arec  le  pro- 
prietaire peut  - II, 
émis  quelque  pré- 
îesto  , ileuiautler 
une  augmentation 
de  prii? 

tjmd  s’il  a fait 
des  elianKenient*  on 
«iiguit  mations  au 
I lan  originaire? 


— L’architecte  ou  entrepreneur  qui  s’est  chargé  à forfait  de  la 
construction  d’un  bâtiment,  d’après  un  plan  arrêté  etconvenu  avec 
le  propriétaire,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  demander  une  aug- 
mentation de  prix. 

Le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre  augmente-t-il,  c’est 
à lui  de  supporter  la  perte  qui  en  résulte,  car  il  eût  profité  du  ra- 
bais si  les  matériaux  et  la  main-d’œuvre  eussent  baissé  de  prix. 

Fait-il  des  changements  ou  augmentations  au  plan  originaire,  il 
n’a  droit  qu’au  salaire  primitivement  stipulé;  tant  pis  pour  lui  si 
ses  déboursés  ont  été  augmentés  par  suite  de  ces  iuuovations  ; c’é- 
tait à lui  de  rester  dans  les  limites  tracées  par  le  contrat.  Le  pro- 
priétaire a calculé  la  dépense  qu’il  voulait  et  pouvait  faire  ; il  ue 
faut  pas  qu’il  soit  trompé  danf  ses  calculs  et  eutraiuéà  des  dépenses 
au-dessus  de  ses  forces. 


si  i’r°-  L’architecte  ou  l’entrepreneur  objectera  vainement  que  le  nro- 
laisse  faire  «es  pnetaire  a été  instruit  de  ces  innovations,  qu  il  les  a tacitement 
""  approuvées  en  les  laissant  faire  ; la  loi  protège  le  propriétaire 
..mhiiii  annr  i»r-  contre  sa  propre  inexpérience,  contre  les  supercheries  de  l’archi- 

rliilr.te  ou  I entre-  * . » . , 

preneur  a i -»  droit  tecte  ou  de  1 entrepreneur,  en  n accordant  1 augmentation  de  prix 
fi11’3"13111  <lue  les  innovations  ont  été  autorisées  par  un  consen- 
®"  .us***.»-  te  ment  donné  par  écrit , et  que  le  prix  a été  convenu.  L’écriture 
est  ici  la  condition  sans  laquelle  aucune  réclamation  n’est  admise; 
à défaut  de  preuve  écrite,  l’architecte  ou  l’entrepreueur  ue  peut  ui 


Digitized  by  Google 


TITRE  Mil.  1)1  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


.Tir 


déférer  le  sermeut  au  maître , ni  le  faire  interroger  sur  faits  et 
articles,  pour  établir  qu’il  a expressément  ou  tacitement  autorisé 
les  innovations. 

— L’architecte  ou  l’entrepreneur  répond  des  maçons,  char- 
pentiers, serruriers  et  autres  ouvriers  qui  travaillent  pour  son 
compte. 

— Ces  ouvriers  n’ont  action  contre  le  propriétaire  que  jus- 
qu’à concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l’ar- 
chitecte ou  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est  in- 
tentée. 

Mais  remarquez  qu’ils  agissent  contre  lui , non  pas  en  vertu  de 
l’art.  1106,  comme  exerçant  l’action  à laquelle  il  est  soumis  envers 
l’architecte  ou  l’entrepreneur,  mais  en  vertu  d’un  droit  qui  leur 
est  propre.  De  là  il  suit  que  les  autres  créanciers  de  l’entrepre- 
neur ou  de  l’architecte  ne  peuvent  pas  venir  en  concours  avec  eux 
sur  le  prix  dont  le  propriétaire  est  débiteur  (V.  p.  318  et  319  une 
disposition  analogue). 

— Des  circonstances  imprévues,  une  absence  nécessaire,  une 
perte  considérable  d’argent,  font  souvent  qu’un  propriétaire  se 
trouve  contraint  de  renoncer  aux  travaux  qu’il  avait  projetés.  En 
conséquence,  la  loi  décide  que  le  marché,  fût-il  déjà  exécuté  en 
partie,  peut  être  rompu  par  la  seule  volonté  du  maître,  pourvu 
qu’il  paie  à l’ouvrier  toutes  ses  dépenses  et  tout  le  gain  qu’il  eût 
retiré  de  l’exécution  effective  des  travaux.  C’est  une  dérogation  au 
principe,  que  les  conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que  du 
consentement  mutuel  de  toutes  les  parties  (art.  1134).  Mais,  dans 
l’espèce,  cette  faculté  laissée  au  propriétaire  n’est  point  injuste, 
puisque  l’ouvrier  reçoit  tout  le  gain  que  luieûl  procuré  l’exécution 
du  contrat. 

— Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  est  résolu  de  plein  droit  par 
la  mort  de  l’ouvrier,  de  l’architecte  ou  de  l’entrepreneur. 

L’ancienne  jurisprudence  distinguait  entre  le  louage  d’ouvrage 
où  le  talent  de  l’ouvrier  avait  été  spécialement  considéré,  et  le 
louage  d’ouvrage  pour  lequel  l’ouvrier  pouvait  facilement  se  faire 
remplacer.  Dans  ce  dernier  cas , les  heritiers  de  l'ouvrier  décédé 
avaient  le  droit  et  pouvaient  être  tenus  de  terminer  ou  faire  ter- 
miner l’ouvrage. 

Le  Code  a rejeté  cette  distinction,  parce  que  les  talents,  les  soins 
et  la  probité  de  l’ouvrier  entrent  toujours  plus  ou  moins  eu  con- 
sidération dans  le  louage. 

La  mort  du  maître  ne  dissout  point  le  contrat,  parce  qu’il  est  à 
peu  près  indifférent  à un  ouvrier  de  travailler  pour  une  personne 
ou  pour  une  autre. 

Les  héritiers  de  l’ouvrier  décédé  n’ont  droit  à une  indemnité 
qu’au  cas  où  les  matériaux  préparés  et  les  travaux  commencés  pea- 
vent  être  utiles  au  maître,  auquel  cas  celui-ci  est  obligé  d’en 

ni  22 


Ait. 

1797,  1798. 

L’an  hite  te  ou 
entrepreneur  ne  ré- 
pond-!) pan  des  ou 
vriers  qu’il  em 
ploie? 

Oiit-il\une  action 
contre  le  maître  * 

Cette  action  est- 
ellr  directe?  Quel 
est  l'intérêt  de  celle 
question  ? 


Art.  1794. 

I.e  maître  ne 
peut-il  pas.  par  sa 
seule  volonU'j  rési- 
lier la  marche? 

A quelles  condi- 
tions le  peut-il'* 
Cotte  faculté  n’est- 
elle  pas  contraire 
au  droit  commun  ? 
Comment  la  jusilflc- 
t-on  * 


Art. 

1793,  1796. 

I.e  lonaxe  d'où 
vrage  se  dissout-il 
par  la  mort  de 
l'ouvrier? 

Celte  question 
nVtalt  - elle  pas 
résolue  dans  l’an- 
cien droit  par  une 
distinction  ? 

Le  Code  t’a-l-il 
reproduite/ 


La  mort  du  mal* 
tre  dissout-elle  le 
louage  d’ouvrage  ? 


Quels  sont  les 
droits  des  héritiers 
de  l’ouvrier* 
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payer  la  valeur  proportionnellement  an  prix  porté  eu  la  convention. 
Si  ce  qui  a été  fait  n’est  d’aucune  utilité  au  maître,  par  exemple, 
s’il  n’existe  aucun  autre  ouvrier  qui  puisse  ou  veuille  terminer 
ce  qui  a été  commencé,  les  héritiers  de  l’ouvrier  n’ont  que  le 
droit  de  reprendre  ce  qui  peut  être  enlevé  sans  détérioration. 
Art.  1799.  Les  règles  qui  précèdent  sont  applicables  aux  maçons,  charpen- 
„ , . , tiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  oui.  au  lieu  de  traiter  avec  un 

çnru  sont  n*s  3 1 ' 

dr..ns  «uvrier»  architecte  ou  un  entrepreneur,  ont  fait  directement  un  marché  h 
o'rjvrc  rarcbiirriê  prix  lait  avec  le  proprietaire  du  sol;  ils  sont,  en  effet,  entrepreneurs 
■niirnt  avrc'ic  pro-  Pour  P41,1*6  qu’ils  entreprennent. 

prlolaire? 

CHAPITRE  IV.  — DD  BAIL  A CHEPTEL. 

SECTION  PREMIERE.  — dispositions  oénkbalks. 


Art.  Cheptel,  du  mot  latin  capital e,  qui,  dans  le  latin  du  moyen  âge, 

!80û  à 1803.  signifiait  gros  et  menu  bétail,  est  employé  par  le  Code  pour  dési- 
u mol  rtpplcl  gner  soit  le  lmil  à cheptel,  soit  la  chose  qui  en  fait  l’objet,  c’est- 
ni  i-n  p*»  piu-  ù-dire  un  fonds  de  bétail,  un  troupeau. 

uu  .it  c .|uo  ie  Le  bail  à cheptel  est  défini  par  l’art.  1800  : Un  contrat  par  le- 
Diu  A ckepiei  r q„ei  l’une  des  parties  donne  à.  l’autre  un  fonds  de  bétail  pour 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
entre  elles. 


La  définition 
qu'en  donne  l'arli- 
cl«*  480V  est  - elle 
exacte  ? 


Quels  animaux 
peuvent  dire  t’ol*jei 
d un  bail  à cheptel? 

Quelles  règles  ré- 
gissent le  bail  è 
cheptel? 


Combien  d’ospè- 
ces  4e  rheplel  dis- 
tingue-t»on? 


Cette  définition  pèche  sous  deux  rapports  : d’une  ppr t,  en  effet, 
il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  le  bailleur  donne  le  troupeau;  il  le 
livre,  mais  il  ne  l’aliène  point  (art.  1803);  d’autre  part,  il  est 
inexact  de  dire  que  le  fonds  de  bétail  est  donné  par  l’une  des 
parties  à l'autre,  car  il  peut  être  fourni  par  l’une  et  l’autre  partie 
(art.  1818). 

On  peut  livrer  à cheptel  toute  espèce  d’animaux  susceptibles  de 
croit  ou  de  profit  pour  l’agriculture  ou  le  commerce. 

Les  conventions  des  parties  sont,  àans  ce  contrat,  comme  en  tout 
autre,  la  première  règle  à suivre.  A défaut  de  conventions  parti- 
culières, le  Code  détermine  les  droits  etohligations  des  parties  d’a- 
près les  diverses  espèces  de  cheptel. 

Ou  en  distingue  cinq  espèces  : 1°  le  cheptel  simple  ou  ordinaire; 
2°  le  cheptel  à moitié  ; 3°  le  cheptel  donné  au  fermier;  4°  le  chep- 
tel donué  au  colon  parliaire;  S°  le  cheptel  improprement  appelé 
cheptel. 


SECTION  II.  — du  cheptel  simple. 


Art.  4804. 

Qu’est-ce  que  le 
cheptel  simple? 


I.  Déhnition. — Le  cheptel  simple  est  défini  par  l’art.  1804:  lin 
contrat  par  lequel  on  donne  à un  autre  des  bestiaux  à garder, 
nourrir  et  soigner,  à condition  que  le  preneur  profitera  de  la 
moitié  du  croit,  et  qu’il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

Cette  définition  est  incomplète,  car  le  preneur  a,  outre  la  moitié 
du  croit,  une  moitié  de  la  laine  (V.  art.  4811,  7e  al.),  et  comme 
indemnité  de  ses  fournitures  et  services , uu  droit  exclusif  aux 
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laitages,  fumier  et  travail  des  animaux  (art.  1811, 6*  al.).  Ajoutons 
que  le  preneur  ne  supporte  pas  la  moitié  de  la  perte  , quand  le 
troupeau  a péri  en  totalité  ; sous  ce  rapport  encore , la  déiiuition 
est  inexacte  (V.  urt.  1810). 

II.  A QUI  APPARTIENT  LE  PONDS  DE  BÉTAIL  FOURNI  PAR  LE  BAIL-  Art.  1805. 
leur.  — Le  troupeau  livré  au  preneur  continue  d'appartenir  au 

bailleur;  il  eu  est  ainsi  lors  même  qu’il  a été  estimé.  Cette  es-  i, \oo'dj  *du's'éi«"! 
timation  ne  fait  pas  vente  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1551  ; ,,,,r  *•  bai1' 

elle  ne  met  même  pas  la  chose  aux  risques  du  preneur,  s'u  a été  livré 
comme  dans  l’art.  1851.  Elle  n’a  d’autre  objet  que  de  fixer  la  Xp'eu.T'e’"  ' du- 
perie ou  le  profit  qui  pourra  exister  à l’expiration  du  bail  (V.  ar-  Jj™*  * 11  pr"|,nc‘ 

ticle  1817).  A quoi  sert  celte 

estimation  t 

III.  Responsabilité  du  preneur.  — Le  preneur  doit  les  soins  d’un  ^rt. 

bon  père  de  famille.  jgOG  à 1810. 

Quaut  aux  cas  fortuits,  une  distinction  estnécessaire.  Le  troupeau  QuoU  ,OBt  lp5 
périt-il  eu  totalité,  le  bailleur  supporte  seul  1a  perte  éprouvée  ; j"11"1  ’ll'“ljt,p‘*  *'"■ 
périt-il  eu  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun.  ' n.  [...nd-n  des  en 

Les  législateurs  ont  ainsi  raisonné:  lorsque  la  perte  est  totale,  iv<-  i«ut-n  pu  à 
elle  doit  être  à la  charge  du  bailleur,  puisque  c’est  à lui  qu’ap-  j^”',r,tu<*lr' 
partieut  la  chose  périe;  l’objet  du  bail  n’existant  plus,  le  bail  comment  '«p'1- 

. . , • , I,  - , que-t-on  c«tlc  Ui»- 

s eteiut  necesdairemeuL  La  perte  partielle  devrait  eUe  egalement  uoriiou? 
à la  charge  exclusive  du  bailleur,  puisqu’elle  porte  sur  un  objet 
qui  lui  appartient  exclusivement;  mais  la  partie  du  troupeau  qui 
a survécu  pouvant  servir  d’objet  au  contrat  de  bail,  le  bail  con- 
tinue. Le  bail  continuant,  la  perte  éprouvée  doit,  comme  dans  la 
société,  car  le  cheptel  s'eu  rapproche  beaucoup,  etre  supportée  eu 
commun,  et  couverte  avec  les  bénéüces  antérieurs  ou  futurs. 

Suivant  Pothier,  au  contraire,  la  perte  totale,  comme  la  perte  r.st  - nie  raiiuu- 
partielle,  devait  être  supportée  eu  commun.  L’innovation  intro- 
duite  par  le  Code  n’est  pas  heureuse,  car  elle  conduit  à cette  con. 
séquence  bizarre  que  le  preneur  est,  eu  cas  de  danger,  intéressé 
à laisser  périr  eu  entier  le  cheptel  dont  il  ne  peut  espérer  sauver 
toutes  les  tètes. 


La  perte  doit  être  considérée  comme  totale,  lorsque  le  troupeau  Quand  peui-nn 
est  réduit  à une  ou  deux  têtes.  Eu  effet,  un  troupeau  est  une  uni-  B)rju 
vénalité  qui  se  perpétue  par  ie  renouvellement  des  individus;  or,  “<r’ 
ni  une  seule  tète,  ni  meme  deux  tètes  ne  constituent  une  univer- 
salité, un  troupeau.  Aucune  fraction  du  troupeau  n'a  été  sauvée; 
ce  sont  des  individus  qui  ont  survécu. 


Le  preneur  qui  est  déchargé  par  cas  fortuit  doit  rendre  compte  Le  cbepteiier  ne 
des  peaux  des  bétes,  c'est-à-dire  non  pas  représenter  les  peaux, 
mais  faire  couuaitre  ce  que  sont  devenues  les  hôtes  mortes,  aiiu  ko 
que  le  bailleur  puisse  faire  enlever  les  cuirs,  s’il  le  jugea  propos, 


Au  reste,  si  le  cas  fortuit  qui  a occasionné  la  perte  totale  ou  k«  répond-u  pat 
partielle  a été  précédé  d’une  faute  du  preneur,  saus  laquelle  la  ?“*î"p»r,r»ui»«  de 
perte  ne  serait  pas  arrivée,  c’est  à lui  de  supporter  la  perte.  •»  n**us«oc«r 
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es  isingps.  qu'elles  ne  rentrent  nas  dans  l’une  des  trois  clauses  nue  nous 

el  travail  * 1 . . .* 

avons  présentées  comme  prohibées.  En  effet,  tout  ce  qui  n est  pas 


s*t-e*  i ini  d«  C’est  au  preneur  à prouver  le  cas  fortuit,  et  au  bailleur  à prou- 
prouveMi.  ca»  tor-  ver  qu’jj  est  résulté  d’une  faute  du  preneur. 

Art.  1811.  IV.  Conventions  trohibées  dans  le  cheptel  simple.  — La  loi, 
u bailleur  «t  le  voulant  empêcher  que  les  chepteliers  qui , d'ordinaire  , sont  fort 
. iitpieiier  peuvent-  pauvres  et  ignorants , ne  consentent,  pour  avoir  un  troupeau  , et 

il*  régler  commet  O t ’ * , , 

iHi  euiendcnt leur»  dans  lespoir  d en  retirer  quelque  prolit,  a des  conditions  trop 
o u à* p«na?  *'  *’,n  dures,  annule:  1°  la  clause  portant  que  le  preneur  supportera  la 
«relie,  conven-  porte  totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuil  et  sans  sa 

tmns  sont  probi-  * A ,,  .r  , 1 ...  , . . 

bees?  faute;  2°  celle  par  laquelle  il  est  convenu  qu  il  supportera  dans  la 

5"n''  perte  une  part  plus  grande  que  le  profit;  3"  la  clause  qui  accorde 
au  bailleur  le  droit  de  prendre,  à la  fin  du  bail,  quelque  chose  de 
plus  que  le  cheptel  qu’il  a fourni. 

Ces  clauses,  étant  nulle»,  doivent  être  considérées  comme  non 
avenues  ; en  conséquence , on  rentre  dans  la  fixation  légale  des 
bénéfices  et  des  pertes. 

Celles  qui  modifient  le  droit  commun  au  profit  dn  preneur  sont 
très-licites,  car  c’est  lui  seul  que  la  loi  a voulu  protéger, 
peui-n  dire  con-  11  faut  aller  plus  loin,  et  maintenir  même  les  clauses  qui  dé- 
i.urU .ara  rogent  au  règlement  légal  dans  l’intérêt  du  bailleur,  lors- 

dan*  les 
fumier 

des  animaux’» 

ii'aiir*  qu'unPqu«rï  défendu  par  la  loi  est  permis.  On  peut  donc  stipuler  valablement  : 
'"rù?*  *a'n  **  '*  t,,Iue  1°  bailleur  aura  une  part  dans  les  laitages,  fumier  et  tra- 
vail des  animaux,  quoique  l’art.  1811  attribue  exclusivement  ces 
profits  au  preneur  ; 2°  que  le  preneur  n’aura  qu’un  quart  dans  le 
croit  et  dans  la  perte,  quoique,  selon  le  droit  commun,  le  partage 
s’en  fasse  par  moitié  (art.  1804). 

Quelques  jurisconsultes  n’admettent  pas  la  validité  de  ces  deux 
clauses  ; ils  raisonnent  ainsi  : la  loi,  après  avoir  expressément  au- 
torisé ces  deux  clauses  pour  uncas  particulier  du  cheptel  à moitié. 
ajoute,  que  les  autrui  règles  du  cheptel  simple  sont  applicables  au 
cheptel  à moitié  (art.  1819).  Or,  si  la  validité  de  ces  clauses  est, 
dans  le  cheptel  à moitié,  présentée  comme  une  dérogation  à ce 
qui  se  passe  dans  le  cheptel  simple,  c’est  qu’évidemmeut  leur  va- 
lidité ii’est  pas  admise  dans  le  cheptel  simple  (art.  1820). 

V.  De  ce  oui  ne  peut  pas  être  fait  par  l’une  ou  l’autre  des 
parties.  — Le  bailleur,  quoique  propriétaire  du  cheptel,  ne  peut 
pas  en  disposer  en  tout  on  en  partie,  au  préjudice  du  preneur.  1 1 
peut  l'aliéner  sans  doute , mais  le  nouvel  acquéreur  est  obligé  de 
respecter  le  droit  du  cheptelier,  tout  comme  un  acquéreur  est 
obligé  de  respecter  celui  d’un  locataire  ou  d’un  fermier  (art.  1743). 

Le  bailleur,  obligé  de  faire  jouir  le  preneur  du  fonds  de  bétail 
qu’il  lui  a livré,  ne  peut  pas,  par  sou  fait,  eu  aliénant,  se  soustraire 
Oui  a »'H  l’eiiènc?  imlirecteuieut  à cette  obligation.  Ses  créanciers  ne  peuvent  égale- 
v Vn m î» ” e ' m i «r* ü t ment  saisir  et  faire  vendre  le  troupeau  que  sous  la  condition  que 
mie  vmdre/  l'adjudicataire,  continuera  le  bail. 

uu^roiu  dispo,<r  11  ue  peut  pas  uou  plus  disposer  du  croit  au  préjudice  dn  chep- 


Art.  1812. 

le  bailleur  peul- 
U aliéner  le  irnu- 
penn  en  tout  ou  en 
partie  ? 
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telicr;  ce  croit,  en  effet,  ne  lui  appartient  pas  exclusivement;  il 
n’a  sur  lui  qu’un  droit  indivis. 

De  son  côté , le  cheptelier  ne  peut  pas  disposer  du  troupeau,  eu 
tout  ou  en  partie,  car  il  n’est  pas  propriétaire.  11  ne  peut  même 
pas  disposer  du  croit,  puisqu’il  n’eu  est  pas  seul  propriétaire. 

Toutefois,  si  le  cheptelier  a vendu  quelques  tètes  du  troupeau, 
ou  même  le  troupeau  tout  entier,  à un  tiers  de  bonne  foi,  l’ache- 
teur rnis  en  possession  sera  protégé  contre  la  revendication  du 
propriétaire  par  la  maxime  : En  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  (art.  2279). 

Remarquons  enfin  que  si  l’une  des  parties  refuse,  sans  motifs 
légitimes,  de  consentir  à la  vente  d’une  ou  de  plusieurs  tètes, 
l’antre  partie  peut  se  faire  autoriser  par  justice  à opérer  la  vente, 
et  demander  des  dommages  et  intérêts,  si  le  retard  occasionné 
par  cet  injuste  refus  a entraîné  quelque  dommage. 

Les  laines  devant  être  partagées,  le  preneur  ne  peut  tondre  sans 
en  avertir  le  bailleur. 

VI  Ce  qüe  doit  faire  le  bailleur  quand  le  chettelier  est  le 
fermier  d'un  autre  PROPRIÉTAIRE.  — 11  doit  notifier  à ce  dernier  que 
le  fonds  du  bétail  introduit  par  le  lermier  dans  sa  ferme  ne  lui 
appartient  pas;  à défaut  de  celte  notification,  le  propriétaire 
acquiert,  à raison  3e  sa  bonne  foi,  un  privilège  sur  le  cheptel  in- 
troduit dans  sa  ferme.  Toutefois,  même  en  l’absence  de  cette  no- 
tification, le  propriétaire  de  la  ferme  ne  sera  pas  écouté  dans  sa 
prétention,  s’il  est  prouvé  qu’il  savait  que  le  fonds  du  bétail  n’ap- 
portcuait  pas  à sou  fermier.  La  loi,  en  effet,  ne  protège  pas  la 
mauvaise  foi  (art.  2102-1*). 

VIL  Lie  la  durée  du  cheptel  et  de  sa  résolution.  — A défaut 
de  conventions,  le  cheptel  dure  trois  ans,  après  lesquels  il  finit 
de  plein  droit  et  sans  congé,  si,  à l’expiration  de  ce  temps,  le  pre- 
neur resie  et  est  laissé  eu  possession  du  fonds  de  bétail,  il  se  forme 
par  tacite  reconduction  un  nouveau  bail  dont  la  durée  est  tou- 
jours de  trois  ans,  selon  les  uns,  égale  à celte  du  cheptel  origi- 
naire, selon  les  autres.  Quelques  personnes  présentent  un  troi- 
sième avis;  la  durée  du  nouveau  cheptel  doit  être,  suivant  elles, 
déterminée  par  le  nouvel  usage  des  lieux. 

La  résolution  du  bail  peut  être  demandée  à toute  époque  par 
l’une  ou  l’autre  partie,  pour  cause  d’inexécution  des  obligations 
(art.  H84). 

Vin.  Comment  se  fait  lf.  partage.  — Arrivant  la  dissolution  du 
bail,  on  procède  à une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  Si  elle  est 
supérieure  à la  première,  le  bailleur  prélève  un  fonds  de  bétail 
égal  en  valeur  à celui  qui  a été  primitivement  fourni;  l’excédant 
se  partage  par  moitié.  Si  elle  est  égale,  le  bailleur  prend  tout  ; si 
elle  est  inférieure,  il  prend  tout  encore,  et  se  fait  tenir  compte 
par  le  preneur  de  la  moitié  de  la  perte. 


L*  cheptelier 
peut-il  disposer  du 
tioupeau  ou  du 
croli  eu  tout  ou  ru 
partie? 

S'il  a vendu  et 
livré  à un  acheteur 
de  bonne  foi  . le 
bailleur  peut-il  re- 
vendiquer? 


Çuid  s’il  est  né- 
cessaire ou  très- 
utile  de  vendre  une 
ou  plusieurs  té.o  ? 


Art.  1814. 

La  cheptelier 
peut-il  tondre  sans 
avertir  1 * bailleur  ' 

Art.  1813. 

Que  doit  faire  le 
bailleur  quand  le 
cheptelier  est  le 
fermier  d'un  autre 
proprietaire' 


Art. 

1815,  1816. 

Combien  de  temps 
dure  le  bail  à clu  p- 
t<  I quand  sa  durée 
n'.t  pas  été  Osée  par 
les  parties? 

Eo  cas  de  tacite 
reconduction,  com- 
bien de  temps  dure 
le  nouveau  bail? 


Art.  1817. 

Quels  sont  les 
droits  de  chaque 
partie  à la  dissolu- 
tion du  bail? 
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6ECTI0N  III.  — DE  CHEPTEL  A MOITIÉ. 

Art.  Le  cheptel  à moitié  est,  non  plus  un  contrat  de  louage,  mais 

1818  a 1820.  „llfl  société  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moi- 
Qu’M-ce  i|tie  i«  tié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  protit  ou  pour 
clli’oùr.|u™°i«7iii-  !*•  perte.  Cependant  le  profit  résultant  des  laitages,  du  fumier  ou 
ic  fumi*T  du  travail  des  animaux,  appartient  exclusivement  au  preneur, 
"i!’i"!jiv"mVnt  au  car  il  fournit,  de  plus  que  le  bailleur,  la  nourriture  des  bestiaux, 
1,En'uJuoi  di itéra- le,,r  logement  et  les  soins  à donner. 

• a du  cbrpiei om-  Les  régies  sur  le  cheptel  simple  sont  toutes  applicables  au 
comment  mniive-  cheptel  à moitié,  sauf  les  suivantes  : 
non  cm  duitrrn-  ^ „ Daus  le  cheptel  simple,  la  jwrte  totale  est  à la  charge  exclu- 
sive du  bailleur  propriétaire  exclusif  du  troupeau;  dans  le  cheptel 
à moitié,  le  troupeau  étant  commun,  la  perte  totale,  comme  la 
perte  partielle,  est  supportée  eu  commun. 

2°  On  ne  peut  pas,  suivant  quelques  personnes  (V.  p.  340),  sti- 
puler dans  le  cheptel  simple  que  le  bailleur  aura  une  part  des 
laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux,  ni  que  le  preneur 
n’aura  qu’un  tiers  ou  un  quart  dans  les  profits  et  perles;  les 
mêmes  prohibitions  sont  expressément  appliquées  au  cheptel  à 
moitié;  mais,  par  exception,  ces  prohibitions  cessent  au  cas  où  le 
cheptelier  est  le  fermier  ou  le  colon  partiaire  du  bailleur  du  fonds 
de  bétail.  Ces  clauses,  quoique  améliorant  la  position  du  bailleur 
au  préjudice  du  cheptelier,  sont , dans  l’espèce,  permises  pour 
deux  raisons  : 1°  parce  que  le  bailleur  d’une  portion  du  cheptel 
étant,  en  outre,  bailleur  d’un  domaine  dont  le  cheptelier  est  fer- 
mier on  colon  partiaire,  il  fournit  le  logement  du  cheptel  et  même 
une  portion  de  sa  nourriture,  quand  le  cheptelier  est  colon  par- 
tiaire  de  la  ferme  ; 2°  parce  qu’on  suppose  que  le  cheptelier  est 
indemnisé,  comme  fermier  ou  oolou  partiaire  du  domaine,  des 
avantages  qu’il  concède  au  propriétaire  dons  le  bail  accessoire,  le 
cheptel. 

SECTION  IV.  — du  cheptel  co sué  par  le  propriétaire  a sot  fermier. 


Art. 

1821  à 1826. 

Qa’csi-cp  que  le 
cheptel  donne  au 
fermier  ? 

Pourquoi  rap- 
pelle-t-on cheptel 
de  1er  ? 


A qui  appartien- 
nent le»  pi  otit»  que 
procure  le  trou- 
peau ? 

Le  fermier  peut- 
il  disposer,  à ton 


Ce  chpplel,  appelé  cheptel  de  fer , parce  qu’il  est  comme  en- 
chaîné à la  ferme , est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d’une  mé- 
tairie donne  à bail,  avec  la  mélairie  même,  le  fonds  de  bétail  atta- 
ché à son  exploitation,  sous  la  condition  qu’à  l’expiration  do  bail 
le  preneur  laissera  sur  la  ferme  des  bestiaux  d’une  valeur  égale  au 
prix  d’estimation  de  ceux  qu’il  a reçus. 

Ce  petit  bail  des  bestiaux  n’est  qu’un  accessoire  du  bail  princi- 
pal ; ce  qui  est  aff  rmé,  c’est  la  métairie  avec  tous  ses  accessoires 
nécessaires  réputés  immeubles  par  suite  de  leur  destination,  par 
conséquent,  avec  les  animaux  attachés  à la  culture  (art.  522). 

Le  fermier  acquiert  tous  les  profits  que  le  troupeau  procure  peu- 
daut  la  durée  du  bail,  parce  qu’il  a droit  à tous  les  bénéfices  de  la 
ferme,  telle  qu’elle  lui  a été  louée,  c’est-à-dire  de  la  ferme  munie 
des  animaux  nécessaires  à sou  exploitation. 
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Toutefois,  le  fumier  nppartieul  à la  métairie  plutôt  qu’au  fer-  ïr^sld“  i,jliralcr|7 
mier,  car  il  est  tenu  de  l’employer  à l’exploitation  de  la  ferme.  cheptel  en  irans- 

L’estimation  du  cheptel  n’eu  transfère  point  la  propriété  au  prwè  "aîT  Jrmi'cr? 
fermier;  mais,  comme  il  en  a tous  les  profits,  la  loi  suppose  nue  Pl".  1,1  "'f  ■ 'll® 
lestimation  a eu  pour  objet  de  le  mettre  a ses  risques  et  périls.  Eu 
conséquence,  la  perte  totale  ou  partielle  du  troupeau,  lors  même 
qu’elle  est  arrivée  par  cas  fortuit,  est  à sa  charge. 

— A l’expiration  du  bail,  on  procède  à une  nouvelle  estima- 15  snnl  lr» 
tion.  Est-elle  supérieure  à la  première,  le  fermier  garde  l'excédant.  partie  s la  ilissulu- 
Est-elle  égale,  le  fermier  laisse  le  cheptel  tout  entier.  Est-elle  in-  1,011  du 
férieure , il  comble  le  déficit.  En  autres  termes,  le  fermier  doit 
laissera  sa  sortie,  mais  il  ne  doit  rien  de  pins,  un  fonds  de  bétail 
égal,  non  pas  en  tètes  d’animaux,  mais  eu  valeur,  au  prix  du 
cheptel  qui  lui  a été  livré. 

Il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  retenir  en  payant  l’estimation  ori- 
ginaire, car  celte  estimation,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ne  l’a  pas 
rendu  propriétaire. 


— Le  propriétaire  de  la  ferme , étant  resté  propriétaire  du 
cheptel,  peut  l’aliéner  comme  il  peut  aliéner  la  ferme  ; mais  le 
nouvel  acquéreur  succède  aux  obligations  du  bailleur  du  cheptel 
comme  il  succède  à celles  du  bailleur  de  la  ferme  (V.  art.  1743, 
C.  N.;  717,  C.  pr.) 


I.e  bailleur  peut, 
il.  tant  que  dure  le 
bail,  aliéner  le  irou- 
peau  ? 


— Les  créanciers  ne  peuvent  saisir  le  cheptel  qu’en  saisissant 
la  ferme  à laquelle  il  est  attaché  comme  immeuble  par  destina- 
tion (art.  522,  C.  N.).  U ne  peut  être  saisi  et  vendu  qu’avec  elle; 
mais,  bien  entendu,  l’adjudicataire  devra  respecter  les  droits  du 
preneur,  si  son  bail  a date  certaine  avant  la  saisie. 

Le  preneur  ne  peut  aliéner  le  cheptel  en  tout  ou  en  partie , car 
il  n’en  est  pas  propriétaire  ; mais,  comme  le  croit  lui  appartient 
tout  entier,  il  peut  en  disposer. 

— Le  cheptel  de  fer  diffère  du  cheptel  simple  sous  plusieurs  rap- 
ports. 1°  Dans  le  premier,  le  eheptelier  a droit  à tonales  profils  et 
supporte  toutes  les  prî  tes  totales  ou  partielles  ariivées  par  cas 
fortuit;  dans  le  second,  les  profits  sc  partagent  par  moitié,  et  le 
premier  ne  contribue  qu’aux  pertes  partielles.  2°  Dans  le  premier, 
le  fumier  ue  profite  pas  exclusivement  au  eheptelier,  puisqu’il 
doit  l’employer  à l'exploitation  de  la  ferme;  dans  le  second,  il 
lui  appartient  eu  entier.  3°  Le  cheptel  de  fer  est  un  immeuble 
par  destination  (art.  522)  ; le  cheptel  simple  n’est  qu’un  meuble. 
4*  Dans  le  cheptel  de  fer,  il  est  permis  aux  parties  de  modifier, 
comme  elles  l'entendent,  les  règles  établies  par  la  loi,  de  convenir, 
par  exemple,  que  le  fermier  laissera,  à sa  sortie,  un  cheptel 
d’uuo  plus  grande  valeur  que  celui  qu’il  a reçu  ; car  les  condi- 
tions onéreuses  stipulées  dans  le  cheptel  contre  le  fermier  peuvent 
être  compensées  par  des  conditions  avantageuses  dans  le  bail  prin- 
cipal de  la  ferme.  Cela  n’est  pas  permis  dans  le  cheptel  simple, 
parce  que  la  loi  craint  que  le  eheptelier  pauvre  et  ignorant  n’ac- 


F es  créanciers 
peuvent  - ils  le  sai- 
sir ? 


Le  fermier  peut- 
il  rolièner  en  tout 
ou  en  partie  ? 

Peut-il  aliéner  le 
croit  ? 

Quelle  différence 
y a - 1 - Il  entre  le 
cheptel  simple  et 
le  cheptel  de  fer? 

Pourquoi  les  con- 
ventions qui  sont 
prohibées  dans  le 
premier  sont-elles 
permises  dans  le 
second  ? 
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cepte,  sans  aucune  compensation,  des  conditions  fort  dures,  afin 
d’avoir  un  troupeau  daus  l’espoir  d'en  retirer  quelques  profils. 

SECTION  V.  — DU  CHEPTEL  DOUTÉ  PA*  LE  PROPRIÉTAIRE  A *0*  COLO*  PARITAIRE. 

Art.  Ce  cheptel  n’est  qu’un  accessoire  du  bail  à métairie,  comme  le 

1727  à 1730.  cheptel  donné  au  fermier  n’est  qu’un  accessoire  du  bail  à ferme. 

Qu'pRi-ce  <iuo  le  I*  a Pol,r  objet  le  partage  des  profits  du  troupeau,  comme  le  bail 
k'flpr<  r 'i'j'i'rf  P",r  Pr*nc'Pal  a Pour  objet  le  partage  des  fruits  du  fonds, 
son  roioo  partial-  j|  difTère  du  cheptel  de  fer  sous  deux  principaux  rapports: 
s»,,,  qui  ia  rap.  je  Dans  le  cheptel  de  fer,  tous  les  fruits  appartiennent  nu  fermier  ; 
Jhrpui'lirTrr  "■  “ ici  ils  sc  partagent.  2°  Dans  le  cheptel  de  fer,  l’estimation  du  trou- 

peau le  met  aux  risques  du  fermier,  qui , par  conséquent,  sup- 
porte toute  perle,  totale  ou  partielle,  arrivée  par  cas  fortuit;  iei 
l’estimation  du  troupeau  ne  le  met  pas  aux  risques  du  colon  par- 
tiaire  ; qu’il  y ait  estimation  ou  non,  la  perte  totale  lui  est  étran- 
gère, et  il  contribue  à la  perle  partielle. 

sikh  quris  rAp-  ||  diffère  également  du  cheptel  simple  sous  deux  rapports  : 1°  Le 
fhr)eei  simple  ? "cheptel  simple  est,  à défaut  de  convention  contraire,  fait  pour 
trois  ans  (art.  1815)  ; le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est  fait 
pour  toute  la  durée  du  bail  5 métairie.  2°  Daus  le  cheptel  simple, 
vAnUon» "pnfhiRÉM  certaines  clause?  onéreuses  pour  le  cheptelier  sont  interdites;  ces 
omis  i»  rhfpiei  sim-  clauses  onéreuses  sont  ici  permises,  parce  que  la  loi  présume  que 
m's»rdànAl'ircb?p"  les  clauses  du  bail  de  la  métairie  dédommagent  le  colon  partiaire, 
piriMirc' » *"  c°lnn  e* » en  outre>  parce  que  le  propriétaire  fournit  le  logement  du 
cheptel,  et  contribue,  pour  sa  part,  à sa  nourriture,  puisqu'elle 
est  prise  sur  la  métairie,  dont  les  fruits  lui  appartiennent  en  partie. 
Ainsi,  il  est  permis  de  stipuler  que  le  colon  laissera  au  bailleur  sa 
part  de  la  laine  à un  prix  inférieur  à la  valeur  ordinaire  ; que  le 
bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit;  qu’il  aura  la  moitié 
des  laitages.  Cependant  la  loi  prohibe  la  clause  qui  met  toute  la 
perte  à la  charge  du  colon  partiaire. 

SECTION  VI.  — DU  CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELÉ  CHEPTEL. 

Art.  1831.  Ce  cheptel  est  celui  par  lequel  une  personne  livre  une  ou  plu- 
Qu  Mi-er  que  ic  s'*:urs  vaches  à une  autre  personne  qui  se  charge  de  les  loger, 
rhfiitpi  impropre-  nourrir  et  soigner,  sous  la  condition  qu’elle  profitera  du  lait  et  du 
m pourquoi  est -u  fumier.  Le  bailleur  reste  propriétaire  des  vaches;  il  profite  seul 
«•ni *dii  Trrovrt'  des  veaux  qui  eu  naissent. 

Le  cheptel  proprement  dit  a pour  objet  une  universalité  qui  se 
perpétue  par  le  renouvellement  des  individus,  en  un  mot,  uu 
troupeau.  Le  contrat  dout  il  est  ici  question  est  donc  impropre- 
ment appelé  cheptel,  puisqu’il  n’a  pour  objet  que  des  individus. 
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TITRE  IX. 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER.  — dispositions  générales.  17*  répétition. 


I.  Nature  du  contrat  de  société;  ses  éléments  essentiels. — Art. 

Lu  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  183:2,  1833. 
mettent  en  commun  soit  des  capitaux,  soit  leur  industrie , soit  iju»  u 

tout  à la  fois  des  capitaux  et  leur  industrie,  afin  d'obtenir,  en  s>. 
réunissant,  des  bénéfices  plus  grands  que  ceux  qu’elles  pourraient 
acquérir  chacune  isolément. 

Ce  contrat  ne  peut  se  former  sans  le  concours  des  conditions 
qui  sont  essentielles  à la  validité  de  tonte  convention,  c’est-à-dire 
le  consentement,  la  capacité  de£  parties,  un  objet  et  une  cause 
licites.  C’est  donc  sans  utilité  que  l’art.  1833  rappelle  que  toute  so- 
ciété doit  avoir  un  objet  licite  ; celte  disposition  se  trouvait  déjà 
dans  les  art.  1108,  1128  et  1131. 


— Le  concours  de  ces  conditions  essentielles  à tout  contrat  ne 
suffit  pas  pour  former  le  contrat  de  société  ; deux  choses  sout  en- 
core de  son  essence  ; ce  sout  : 

1°  Un  apport  réciproque.  Ainsi,  il  n'y  a pas  de  contrat  de  so- 
ciété lorsque  je  promets  de  donner , chaque  année,  une  part  des 
bénéfices  que  je  pourrai  faire  dans  telle  entreprise,  à un  tiers  qui 
ne  fait  aucun  apport  ni  eu  argent  ni  eu  industrie.  Cette  convention 
n’est  qu'une  pure  donation  qui  est  soumise,  soit  quant  aux  formes, 
soit  quant  au  fond,  aux  règles  qui  régissent  les  donations. 

L’apport  peut  consister  en  biens,  en  argent  ou  en  industrie. 
L’influence  ou  le  crédit  d’une  personne  ne  peut  pas  former  un 
apport  légitime;  les  rédacteurs  du  Code,  ainsi  que  nos  anciens 
auteurs,  ont  considéré  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  la 
convention  par  laquelle  une  personne  puissante  accorderait  son 
crédit  pour  du  l’argeut.  Le  crédit  d’un  commerçant  ne  pourrait 
même  pas  servir  d’apport;  car  la  part  de  chaque  associe  dans  les 
gains  et  les  pertes  étant,  à défaut  de  convention  contraire,  propor- 
tionnelle à sa  mise  dans  le  fonds  social  (art.  1833),  la  loi  veut 
que  l’apport  de  chacun  soit  appréciable.  La  loi  apprécie  l’industrie 
en  l’assimilant  à la  plus  faible  des  mi.-es  en  argent  (art.  1853); 
mais  elle  ne  dit  rien  du  crédit  d’un  commerçant  ; dès  lors,  com- 
ment se  ferait  le  partage  a l’égard  de  l'associé  qui  n’aurait  apporté 
que  son  nom?  Cet  apport  serait-il  assimilé  au  plus  faible  ou  au 
plus  fort  en  argent  ? Ce  serait  faire  la  loi  que  de  résoudre  celle 
question. 


Quelles  choses  . 
outre  colles  qui 
sont  nécessaires  à 
la  validité  de  tout 
contrat,  sont  essen- 
tielles au  «outrât 
de  société  ? 


En  quoi  peut  con- 
sister l’apport  d- 
chaque  associe  ? 

l'influence  nu  le 
crédit  d'une  per 
Sonne  peuvent-ils 
faire  l'objet  d’un 
apport  ? 

Quul  du  crédit 
d'un  commerçant  ? 


2°  Un  intérêt  commun.  Ain- i la  clause  qui  accorderait  à l’un  Le*  associés  pen- 
des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  ou  qui  affranchirait  sa  mise  ^îVuü’d>u°v«ur' 
de  toute  contribution  aux  pertes,  serait  nulle  et  annulerait  le  con-  '»»«  1,9  b*"'0"5’ 
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Que  *on  apport  trat  dans  son  entier.  Cependant  il  n’est  pas  nécessaire  que  la 
toute  contriiiution  part  de  chaque  associe  soit  rigoureusement  proportionnelle  à son 
*uœIo,.,oro  i'PPOrt  ; l’un  des  associés  dont  la  mise  est  égale  à l’apport  de  son 
.t«  ia  social  à que  eo-associé  peut  valalilement  convenir  nue  celui-ci  aura  une  plus 
Msociê  soit  nsou-  torle  part  que  lui  dans  les  bénéfices.  La  société  aura  été  alors 
oo'nneüe  à aou'ap'  contractée  par  l’une  des  parties  dans  la  vue  de  procurer  un 
p°r,T  avantage  à l’autre;  mais  la  vente  cessera-t-elle  donc  d’être  une 

vente  parce  que  le  prix  est  inférieur  on  supérieur  à la  valeur 
réelle  de  la  chose  vendue? 

Art.  1834.  11  De  la  preuve  pu  contrat  pf.  société.  — Aux  termes  de  l’ar- 

i,  sociéiê  peut-  lîde  1834,  toute  société  doit  être  rédigée  par  éerit,  lorsque  sonob- 
eiic-  «ro  prouvée  jg[  e?t , l’une  valeur  de  plus  de  1 50  fr.  — L’objet  île  la  société  est  le 
que  son  objet  est  montant  récni  des  appohts,  indépendamment  des  bénéfices  qui  ont 
?tus  de  «5  ™.rt  de  pu,  par  suite,  en  résulter.  Aiusi,  peu  imporlentles  événements  ulté- 
r'eurs-  Le  montant  des  apports  est-il  inférieur  à 150  fr.,  la  preuve 
testimoniale  est  admise  lors  mèirte  que  le  fonds  social,  au  moment 
de  la  demande  de  l’un  des  associés,  s’élève  à 1,000,  10,000  fr., 
par  suite  des  gains  qui  ont  été  réalisés.  Est-il  supérieur  à 150  fr., 
la  preuve  testimoniale  n’est  pas  admise,  quand  même  le  fonds 
- social  se  trouverait  réduit  à cette  somme,  par  suite  des  pertes 

éprouvées. 

Toutefois  quelques  personnes  soutiennent  que  ces  mots  : objet 
de  la  société,  doivent  s’entendre  de  l’objet  de  la  demande  formée 
par  l’un  des  associés,  soit  dans  le  fonds  social,  soit  dans  les  béné- 
fices. Ainsi,  quoique  le  montantdesapports  ne  dépasse  pas  150  fr., 
la  preuve  par  témoins  ne  sera  pas  admise  si  la  part  réclamée  par 
l’un  des  associés  dépasse  cette  somme. 

Ou  fait  contre  cette  théorie  deux  objections  : 

1"  Elle  est  contraire  au  texte,  qui  parle,  non  pas  de  l’objet  de  la 
demande  de  l’un  des  associés,  mais  de  l’objet  du  contrat  de  société. 

2°  Faire  dépendre  l’admission  de  la  preuve  testimoniale  de  la 
valeur  de  l’objet  de  la  demande  formée  par  l’un  des  associés,  c’est 
la  faire  dépendre  d’événements  ultérieurs,  la  soumettre  à des  va- 
riations incessantes,  l’admettre  aujourd’hui  et  la  rejeter  demain  ; 
or,  c’est  uniquement  au  moment  où  le  contrat  se  forme,  à la  va- 
leur de  l’objet  qui  en  fait  la  matière,  que  la  loi  s’attache  pour  dé- 
cider si  les  parties  doivent  ou  non  dresser  un  écrit  (1). 

W'rit  qui  c«t  — Si  l’écrit  qui  est  dressé  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  fait 
lorsqu'il  est  sous  en  autant  d originaux  qu  il  y a ue  parties  ayant  un  interet  dis- 
u!"f  <mri  plusieurs  Uiict,  et  porter  la  mention  de  l’observation  de  cette  formalité  ; la 
originaux  ? société  est,  en  eflet,  un  contrat  synallagmatique  (art.  1325). 

La  société  rst-etic  — En  nous  disant  expressément  que  la  société  doit  être  rédigée 
suci  ? par  écrit  quand  son  objet  dupasse  450  tr.,  la  loi  n a pas  entendu 

soumettre  sa  validité  à la  condition  de  l’écrit  ; l’écriture  est  exigée 
non  pas  ad  sokmnitatem,  mais  ad  probalionem.  La  société  est  donc 

(1)  M.  Vil. 
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nn  contrat  purement  consensuel.  Conelnez-en,  d’une  part,  que  la 
preuve  peut  en  etre  faite  par  témoins  ou  par  présomptions  de  prouvée  par  to- 
l’homme,  non-seulement  lorsque  son  objet  est  inférieur  à 150  fr.,  guipasse  1 
mais  encore  au-dessus  de  cette  somme,  soit  quand  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1347),  soit  quand  les  par- 
ties ont  été  dans  l’impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
ou  que  l’écrit  dressé  a été  perdu  (art.  1348);  d’autre  part,  qu’à  dé- 
faut de  preuve  écrite  ou  testimoniale,  il  reste  encore  aux  parties 
la  ressource  du  serment  et  de  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

— 11  semble  qu’il  était  inutile  de  dire  que  la  société  doit  être  ,i , r * " * V" p r,' ^ n t 
rédigée  par  écrit  quand  son  objet  est  supérieur  à 130  fr.,  puisque,  que  i*  société  d«- 
selon  le  droit  commun,  tout  contrat  dont  l’objet  dépasse  cette  écru  quand**™ 
somme  est  soumis  à cette  règle  (art.  1341).  — 11  est  probable  que  "rl^ST‘K‘p**se  130 
Je  législateur  a été  amené  à s’en  expliquer  formellement,  d’une 

part,  afin  de  marquer  une  différence  entre  les  sociétés  civiles  et 
les  sociétés  commerciales,  qui  doivent  toujours  être  rédigées  par 
écrit,  c’est-à-dire,  lors  même  que  leur  objet  est  inférieur  à 13Q  fr. 

(art.  39  et  40,  C.  com.);  et  d’autre  part, pour  abolir  l’ancien  ré- 
gime des  sociétés  taisibles.  La  société  taisible  était  celle  qui  se  for- 
mait sans  écrit  ni  déclaration  expresse,  mais  tacitement,  entre 
personnes  qui  avaient  habité  et  vécu  en  commun  pendant  l’an  et 
jour. 

— Les  sociétés  civiles  sont  opposables  aux  tiers,  pourvu  que  l’acte  Quand  i«s  non*, 
qui  les  constate  ait  date  certaine  (1),  tandis  que  les  sociétés  com-  ’Î‘M oppô^bieTaux 
merciales  ne  leur  sont  opposables  qu’autaut  qu’elles  ont  été  ren- ,lers? 

dues  publiques  (art.  42,  C.  com.).  té*  commerciales 

— • Les  tiers  peuvent  prouver  l’existence  de  la  société  par  tons  Hm  pou- 
les moyens  qui  sont  à leur  disposition,  car  on  ne  peut  pas  leur  im-  p'"\Vmoin?Tvxis- 
puter  à faute  l’absence  d’un  écrit.  t«nce  d'“n« 

dont  l'objet  dépasse 

III.  Si  la  société  est  une  personne  civile,  ayant  des  DROITS  ET  ,5n  ,r  ’ , , 

La  société  MI- 

OBLIGATIONS  DISTINCTS  DES  DROITS  ET  OBIGATIONS  DE  CHAQUE  ASSOCIE.  «II.  une  personne 

— - La  solution  de  cette  question  est  fort  importante,  car,  si  la  so-  obVipitioM 
ciété  est  une  personne  civile,  il  en  résulte  : disiincia  des  droit* 

l°Que  les  biens  composant  le  fonds  social  sont  le  gage  exclusif  chaque  «Mocié? 
des  créanciers  sociaux,  qui,  par  conséquent,  sont  payés  sur  lui  par  de^ate^'uwi'ont* 
privilège  aux  créanciers  personnels  de  chaque  associé.  — Si,  au  ,L',  J01"1"  •J1"*1 
contraire,  la  société  n’est  pas  une  personne  civile,  le  fonds  social,  »ii  des  'créanciers 
appartenant  à chaque  associé,  est  le  gage  commun  des  créanciers  *ocl*",? 
sociaux  et  des  créanciers  personnels  des  associés;  ce  qui  amène 
un  concours  sur  le  fonds  social  entre  les  créanciers  de  la  société  ét 
les  créanciers  personnels  de  chaque  associé. 

2°  Que  chaque  associé  ne  peut  pas  compenser,  avec  ce  qu’il  doit  ru  associé  Pcut- 
personnellement  à un  débiteur  de  la  société,  ce  oui  lui  revient  à 11  ""E*"'?.  "v  c 

5 . . , . . ...  * ce  qu’il  doit  per- 

lui-meme  dans  la  créance  que  la  société  a contre  ce  débiteur.  — M.nnciw-mtMit  k un 
La  compensation  est  possible,  au  contraire,  si  la  société  n’est  pas  IJumuT  rVw«nt  " 

(1)  V.,  toutefois,  la  note  de  la  page  357. 
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une  personne  civil»;  car  alors  la  créance  sociale  appartient,  des  à 
présent,  à chaque  associé,  pour  sa  part. 

3"  Que  le  droit  des  associés  est,  ainsi  que  le  dit  l’art.  539,  C.  civ., 
purement  Mobilier  tant  que  dure  la  société,  encore  que  le  fonds 
social  soit  tout  à la  fois  immobilier  et  mobilier;  car  alors  ce  fonds 
social  appartient  à la  société  et  non  à chaque  associé,  dont  le  droit 
a pour  objet,  tant  que  dure  la  société,  les  profits  à réaliser,  les- 
quels sout  mobiliers.  — Si  la  société  n’est  pas  une  personne  civile, 
et  que  le  fonds  social  soit  composé  de  meubles  et  d’immeubles,  la 
nature  du  droit  de  chaque  associé  ne  sera  connue  que  par  le  résul- 
tat du  parfaire,  à la  dissolution  de  la  société;  car  ce  fonds  social 
appartient  dès  à présent,  mais  par  indivis,  à chaque  associé.  D.lus 
le  premier  système,  l’action  de  chaque  associé  qui  se  marie  avant 
la  dissolution  de  la  société  tombe  dans  la  communauté  (V.  p.  23); 
dans  le  second,  la  communauté  n’acquiert  que  les  meubles  qui,  à 
la  dissolution  de  la  société,  tombent  dans  le  lot  de  l'associé:  les 
immeubles  qui  lui  échoient  lui  restent  propres. 

Les  sociétés  commerciales , sauf  peut-être  les  sociétés  eu  parti- 
cipation, pour  lesquelles  il  y a controverse  (V.  M.  Demante,  t.  III, 
p.  350,  et  M.  Bravard),  sout  généralement  considérées  comme  des 
personnes  civiles  ou  morales.  Cette  opinion  se  justifie  surtout  par 
l’art.  529  du  Code  Napoléon,  où  l’on  voit  que,  le  droit  d’un  associé 
commercial  est  purement  mobilier  tant  que  dure  la  société,  quoi- 
qu’elle comprenne  des  immeubles,  et  parles  art.  23 , 30,  39-45  du 
Code  de  commerce. 

Quant  aux  sociétés  civiles,  la  question  est  controversée.  MM  Dn- 
rantoii,  Bravard  et  Bugnet  les  considèrent  comme  des  personnes 
moi  aies.  MM.  Demante  et  Valette  tiennent  pour  l’opinion  contraire. 

La  personnalité  des  sociétés  civiles  se  déduit,  dit-on,  dans  le 
premier  système,  des  art.  1860  et  1848. 

Sur  l’art.  1800,  on  fait  l’argument  suivant:  La  société  n’était 
point,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  considérée  comme  une 
personne  morale,  distincte  île  celle  des  associés.  La  propriété,  des 
biens  communs  résidait  sur  la  tète  de  chacun  des  associés,  qui  en 
étaient,  chacun  individuellement , copropriétaires  dans  la  propor- 
tion de  leurs  mises.  De  là  pour  chacun  d'eux  le  droit  et  le  pouvoir 
de  les  aliéner  ou  de  les  hypothéquer  dans  les  limites  de  sa  part. 
Or,  d’après  l’art.  1860  de  notre  Code , l’associé  qui  n’est  pas  admi- 
nistrateur ne  peut  ni  aliéner,  ni  engager,  même  pour  sa  part,  les 
choses  qui  dépendent  de  la  société;  donc  les  rédacteurs  de  notre 
Code  dérogent  à l’ancien  droit;  donc  ils  attribuent  à la  société  un 
caractère  tout  nouveau,  celui  de  propriétaire  unique  du  fonds 
social.  Ils  ont  ainsi  voulu  isoler  les  intérêts  sociaux  et  les  rendre 
indépendants  du  fait  des  associés,  ce  qui  est  précisément  consti- 
tuer une  personne  morale. 

L’art.  1848  fortifie  cette  interprétation.  Lors,  en  effet,  que  l’un 
des  associés  est,  pour  son  compte  particulier,  créancier  d’une 
somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à 
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la  «oeiété  une  cornme  également  exigible,  l’imputation  de  ce  qu’il 
reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et 
sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créances.  Telle  est  la  dis- 
position de  la  loi.  Or  si,  dans  l'espèce,  'a  créance  sociale  appartenait 
aux  associés  considérés  individuellement,  à chacun  pour  sa  part, 
au  lieu  d’appartenir  exclusivement  a la  sociéié  considérée  comme 
être  moral,  l'associé  aurait  le  droit  de  retenir  sur  la  somme  qu’il 
a reçue  une  part  non  point  seulement  proportionnelle  à sa  propre 
créance  , mais  proportionnelle  à cette  créance,  jointe  à la  fraction 
qu’il  aurait  dans  la  créance  sociale.  Soient  donc  deux  associés, 
Primus  et  Secundus,  deux  créances  contrela  même  personne,  deux 
créances  de  20,000  francs  chacune,  appartenant  l’une  à Primus, 
l’autre  à la  société,  et  enfui  un  paiement  de  20,000  francs  fait  à 
Primus  par  le  débiteur  commun.  Si  la  sociéié  ne  constituait  poiut 
un  être  moral,  Primus  retiendrait,  sur  les  20,000  francs  qu’il  a re- 
çus, d’une  part  10,000  francs  pour  sa  propre  créance  et,  d’autre 
part,  5,000  francs  pour  sa  moitié  dans  la  créance  sociale.  Or, 
d’après  l 'art.  1848,  il  n’a  que  le  droit  de  retenir  10  000  francs  pour 
sa  propre  créance;  les  autres  10,000  fraucs  afférents  à la  créance 
sociale  doivent  être  par  lui  versés  à la  caisse  commune.  La  société 
constitue  donc  une  personne  morale. 

Ce  qui  le  prouve  encore , c’est  que,  dans  plusieurs  articles,  laso- 
ciété  y est  présentée  débitrice  et  créancière  envers  les  associés. 

Ajoutez  eulin  que  la  personnalité  des  sociétés  est,  en  quelque 
sorte,  un  élément  nécessaire  de  leur  prospérité.  Un  conçoit  sans 
peine,  en  effet,  que  si  les  créanciers  sociaux  n’avaient  que  le  droit 
de  venir  sur  les  biens  de  la  société  en  concours  et  an  mure  le  franc 
avec  les  créanciers  particuliers  des  associés,  l'insolvabilité  per- 
sonnelle ou  le  discrédit  de  quelques-uns  des  associés  pèserait  par 
là  même  de  tout  son  poids  sur  le  crédit  de  la  société;  que  si,  au 
contraire,  le  fonds  social  demeure  exclusivement  affecté  aux 
créanciers  sociaux,  l’insolvabilité  de  tel  ou  tel  des  associés  n’ar- 
rètera  point  la  confiance  des  tiers.  Le  crédit  de  la  société  en  sera 
à peine  atteint. 

— Dans  le  second  syslème , on  argumente  par  à contrario  de 
l’art.  529  du  Code  Nap.  Eu  décidant  qu’alors  même  que  le  fonds 
social  serait  exclusivement  composé  il' immeubles,  les  droits  des 
associés  sont  purement  mobiliers,  tant  que  dure  la  société  , cet  ar- 
ticle a personnalisé  les  sociélés  dont  il  traite;  mais  il  ne  vise  que 
les  sociétés  commerciales  : les  sociétés  civiles  ne  sont  donc  pointde 
même  condition. 

Quant  aux  arguments  qu’on  déduit,  dans  le  système  contraire, 
des  art.  4860  et  1848,  ou  y répond  en  disant  que  les  règles  qui 
fout  l’objet  de  ces  dispositions  peuvent  s’expliquer  et  se  justifier 
sans  le  secours  de  la  personnalité  des  sociétés,  et  qu’ainsi  elles  ne 
prouvent  rien  en  sa  faveur.  Si,  en  effet,  il  est  interdit  aux  associés 
non  administrateurs  de  disposer  des  biens  sociaux,  même  pour 
leur  part,  c’est  uniquement  par  un  motif  tiré  de  la  nature  du  lien 
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que  les  associés  ont  formé  entre  eux.  liais  déjà  par  des  rapports 
réciproques  d’estime,  d’amitié  et  de  bienveillance,  ils  sont  con- 
venus de  grouper  leurs  intérêts  en  un  seul  faisceau , de  les  su- 
bordonner les  uus  aux  autres,  et,  par  suite,  de  s'abstenir,  chacun 
de  sou  côté,  des  actes  isolés  qui  pourraient  être  contraires  à l’in- 
térêt commun.  Or,  cet  engagement  ne  saurait  se  concilier  avec  la 
faculté  laissée  à chaque  associé  de  disposer  de  sa  part  dans  les 
biens  sociaux,  cl  de  epuférer  ainsi  a un  tiers  le  droit  de  s'immiscer 
dans  les  allaires  communes  ou  de  provoquer,  dès  à présent,  le  par- 
tage des  objets  dont  il  aurait  acquis  uue  part.  De  là  la  prohibition 
déposée  dans  l’art.  1800. 

De  même,  si  un  associé  créancier  personnel  d’un  débiteur  de  la 
société  11e  peut  retenir  sur  la  somme  qu’il  en  reçoit  qu’une  part 
proportionnelle  à sa  propre  créance,  si  la  part  aiiérente  a la  créance 
de  la  société  doit  être  par  lui  versée  en  entier  dans  la  caisse  sociale, 
c’est  que  ce  serait  blesser  l’intérêt  commun  et  entraver  le  cours  des 
allaires  sociales  que  de  retirer,  dès  à préseut,  une  partie  des  sommes 
dout  la  société  ne  saurait  être  appauvrie  sans  un  très-grave  pré- 
judice. 

Ilest  vraique,  dans  plusieurs  articles,  chaque  associé  est  présenté 
comme  débiteur  et  créancier  envers  la  société  (art.  1845  et  1852); 
mais  qui  ne  voit  que  ce  mot  société  y est  employé  tigurémeut 
pour  désigner  la  collection  des  intérêts  communs? 

Ajoutons  enfin  qu’il  y aurait  de  très-graves  inconvénients  à per- 
mettre aux  associés  de  faire  naître  et  mourir  uue  personne  nou- 
velle dont  rien  nu  révélerait  l’existence  aux  tiers  (1). 

IV.  Différences  entre  la  société  et  le  uuasi-contrat  de  coimu- 
Nauté.  — Uue  communauté  de  biens  peut  se  former  entre  plu- 
sieurs personnes  sans  qu’il  intervienne  entre  elles  aucune  conven- 
tion, et,  par  conséquent,  aucun  contrat  de  société,  par  exemple, 
lorsqu'une  succession  échoit,  ou  qu’uu  legs  est  fait  conjointement 
à plusieurs  personnes;  il  y a alors  quasi-contrat  de  communauté 
engendrant  des  obligations  semblables  à celles  qui  naissent  d’un 
contrat  de  société.  Neanmoins,  il  y a des  dilfereuces  : 

1"  La  communauté  de  bicus  résultant  d’un  quasi-contrat  est  un 
état  de  choses  coutraire  à l’intérêt  général;  car,  d'une  part,  il 
place  les  biens  eu  dehors  du  commerce,  puisque  aucun  des  pro- 
priétaires n'a  le  droit  de  les  aliéner,  et,  d’autre  part,  il  les  laisse 
en  souffrance,  puisque  leur  administration  n’a  pas  été  réglée  et 
organisée  par  les  copropriétaires.  Aussi,  la  loi  prohibe-t-elle  la 
couveutiou  par  laquelle  les  héritiers  stipulent  qu’ils  resteront  dans 
l'indivision  pendant  un  temps  excêdaut  cinq  ans  (art.  815).  — La 
société,  au  contraire,  est  favorable  à 1 intérêt  général,  car  tout  y 

(1)  Toutefois,  uue  exception  eu  admise  par  les  partisans  de  ce  système  : les 
associations  civiles  constituées  en  sociétés  anonymes,  telles  que  les  assurances 
mutuelles  sur  l'incendie,  tonnent  « disent-ils,  de  véritables  personne*  uiot aies 
(MM.  Aubry  et  Kau,  sur  Zacha.,  u Ui,  p.  66,  note  1). 
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est  organisé  de  manière  à retirer  du  fonds  commun  le  plus  de  pro- 
fit possible.  Aussi,  peut-on  faire  une  société  pour  cinq,  dix,  vingt 
ans,  pour  tout  le  temps  que  les  parties  jugent  convenable. 

2"  Le  quasi-contrat  de  communauté  ne  Cnit  point  par  la  mort 
de  l’un  des  copropriétaires;  l’héritier  prend  la  place  du  défunt.  — 
La  société,  au  contraire,  étant  contractée  intuitu  persorue,  s’éteint 
par  la  mort  de  l’un  des  associés,  à moins  que  le  contraire  n’ait  été 
expressément  stipulé  (art.  1808). 

3°  Un  héritier  peut  céder  sa  place  dans  la  communauté,  soit  eu 
donnant  sa  part,  soit  en  la  cédant  à litre  onéreux,  sauf,  dans  ce 
dernier  cas,  le  droit  qu’ont  les  héritiers  d’écarter  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  le  prix  d’acquisition  (art.  841).  — Un  associé 
ne  peut  jamais  se  retirer  de  la  société  en  mettant  quelqu’un  à sa 
place  (art.  1861). 

CHAPITRE  II.  — DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 


Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  Art. 

Les  sociétés  universelles  se  divisent  en  sociétés  universelles  de  1835,  1836 
tous  biens  présents,  et  sociéiés  universelles  de  gains. 

1 J . , s ° . , , Combien 

Ajoutons-en  une  troisième,  composée  des  deux  premières,  c est-  (rue-t-on  d'espèce* 
à-dire  la  société  universelle  de  tous  biens  présents  et  de  tous  gains  de  s”c"'t' 57 
(V.  art.  1837,  *•  aliu.). 


I.  Société  universelle  de  tous  biens  présents.  — En  droit  ro- 
main, et  daus  notre  ancienne  jurisprudence,  les  parties  pouvaient 
stipuler  une  société  universelle  de  tous  biens  présents  et  à venir, 
dite  socielas  universorum  bonorum.  Cette  société  comprenait,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  en  toute  propriété  : 1°  tous  les 
biens  présents  ; 2°  tous  les  biens  à venir,  même  les  biens  acquis 
par  succession,  douution  ou  legs. 

Cette  société  peut  encore  aujourd’hui  être  stipulée  entre  époux 
(art.  1837  in  fine,  1526). 

Elle  est  prohibée  entre  toutes  autres  personnes.  Ou  peut  bien 
mettre  en  commun,  en  toute  propriété,  ses  biens  présents  et  ceux 
qu’on  acquerra  à tout  autre  titre  que  celui  de  succession,  dona- 
tion ou  legs;  mats,  quant  aux  biens  qui  peuvent  nous  advenir  à 
titre  de  succession,  donation  ou  legs,  on  ne  peut  les  mettre  en  com- 1 
mua  que  pour  lu  jouissance  seulement. 

Deux  motifs  ont  déterminé  le  législateur  à prohiber  la  société 
umversorum  bonorum. 


On  a pensé  : 1"  qu’une  telle  société  ne  serait  jamais  conclue  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  attendu  que  les  mises  de  chaque 
associé,  en  ce  qui  touche  les  biens  à acquérir  par  succession,  do- 
nation ou  legs,  sont  nécessairement  très-incertaines. 

2»  Qu’elle  fournirait  aux  parties  un  moyen  trop  facile  de  faire 
indirectement  les  donations  de  biens  à venir,  que  la  loi  prohibe 
(art.  943),  tontes  les  fois  qu’elles  ne  sont  pas  faites  en  faveur  du 
mariage  (art.  1082),  ou  entre  époux  (art.  1093). 
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Quvis  Liens  cnm-  — En  résumé,  l’actif  de  la  société  de  tous  biens  présents  com- 
m’c  iI  'unii'frsoüi  prend,  de  plein  droit  et  en  toute  propriété  : 1°  les  biens  meubles 
mou?18  bl'n*  pr'  0,1  immeubles  dont  les  associés  étaient  propriétaires  au  moment 
où  la  société  a élé  conclue;  2°  tous  ceux  qu’ils  acquièrent,  pendant 
la  société,  en  vertu  d’une  cause  préexistante  à sa  formation,  car, 
dans  ce  cas,  l'acquisition  se  rattache  à sa  cause  (V.  p.  18-2°); 
3U  tous  ceux  qui  sont  acquis  en  échange  d’un  bien  commun. 


les  partir*  peu- 
vaut- elles  y faire 
turnltrr  le*  sains 
ijuVIfes  pourront 

faire? 

Les  Mens  qu'elles 
acquerront  p»r  suc- 
ce-i»ioii  . doualion 
ou  legs? 

Arl.  1838. 

Comment  le*  Ro- 
mains appelaient- 
ils  la  société  uni- 
verselle d**  enins? 

^•uels  Liens  com- 
posent ton  «dit  ' 


— Les  parties  peuvent,  eu  outre,  y faire  entrer  : 

. 1“  En  toute  propriété,  les  gains  qu’elles  pourront  en  faire  autre- 
ment que  par  donation  ou  legs; 

2°  La  jouissance  des  biens  à acquérir  par  succession,  donation 
ou  legs. 

II.  Société  universelle  des  gains.  — L’actif  de  cette  société, 
<[ue  les  Romains  appelaient  societas  universorum  quœ  ex  queestu 
veniunt,  comprend  de  plein  droit  : 

En  toute  propriété  : 1°  les  meubles  dont  les  associés  étaient  pro- 
priétaires au  moment  de  la  formation  de  la  société,  ou  qu’ils  ac- 
quièrent, pendant  la  société,  en  vertu  d’une  cause  antérieure  à sa 
formation  ; 

2°  Le?  biens  qu’ils  acquièrent  pendant  la  société  par  leur  in- 
dustrie : 


En  jouissance  seulement:  1°  les  immeubles  dont  ils  étaient  pro- 
priétaires au  moment  de  la  formation  de  la  société,  ou  qu’ils  ac- 
quièrent, pendant  qu’elle  dure,  en  vertu  d’une  cause  antérieure  à 
sa  formation;  2"  les  biens  qu’ils  acquièrent  autrement  que  par 
leur  industrie  ; par  exemple,  pardon  de  fortune,  ou  à titre  de  do- 
nation, succession  ou  legs. 

Eu  résumé,  tout  est  commun,  sauf:  1°  la  nue-propriété  des  im- 
meubles présents  ; 2°  la  nue-propriété  des  biens  acquis  pendant  la 
société,  soit  par  don  de  fortune  (acquisition  d’un  trésor,  par  exem- 
ple) , soit  par  succession,  donation  ou  legs. 


Art.  1839.  — La  société  universelle  de  gains,  laissant  aux  associés  la  nue- 

Queiir  noriHf  ii-.  propriété  de  leurs  immeubles  présents,  est  vue  d’un  moins  mau- 
poriîfs  sont  - h if.  vais  oeil  que  la  société  universelle  de  tous  biens  présents;  aussi  la 
îoMqo-ciie»  'S™»1!  loi  déclare-t-elle  que  les  parties  sont  censées  l’avoir  contractée 
n ni  qu'fiies  for-  lorsqu’elles  déclarent  qu’elles  forment  une.  société  universelle  de 

ment  tint*  snciule  * 1 

universelle , san.  biens,  sans  s expliquer  davantage. 

s'expliquer  dnvnn- 

— La  loi  ne  s’étant  pas  expliquée  sur  le  passif  des  sociétés  uni- 
ii  ''.iu"iif.n01dfiifi  verselles,  il  est  naturel  de  le  composer  d’après  les  règles  du  droit 


lomlM  Ol  du  ns  le* 
«m-u-trs  universel- 


coinmuii. 


les? 

cueiif»  r>*ic»  Composition  du  passifde  la  société  universelle  de  tous  biens  présent  s. 

faut-il  suivre  à cet  * ‘ r 

"E  «feues  «lont  Le  passif  doit  être  corrélatif  à l’actif. 

t»a"  ternira  vani  i«  IM  tes  présentes. — La  société  de  biens  présents  acquiert  en  toute 

formation  d'une  so-  propriété  les  meubles  et  les  immeubles  présents  ; dès  lors  elle  doit 
de  loua  uii'i'enîrpre-  supporter,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  toutes  les 
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i à la  société,  toutes  les  dettes  immobilières  ou  >'n,<  tombm!-*iiM 

. _ . . , ..  dans  la  société? 

, tout  lémolument  actif  ; c est  donc  a elle  a sup-  Mm-u  distinguer 
porter  tout  le  passif. 


dettes  antérieures 

mobilières.  Elle  a tout  l'émolument  actif;  c’est  donc  à elle  a sup- 

ai  ces  deties  sont 
mobilières  eu  im- 

Dettes  futures.  — La  société  est  tenue  de  toutes  celles  qui  ont  *»wiwrf»* 

...  ...  _ , . Quid  Ut*»  dettes 

été  contractées  dans  le  but  de  lui  procurer  un  profit.  Sont  réputées  future»? 
contractées  dans  ce  but,  celles  qui  l’ont  été  du  consentement  de  ÜM  r'i,,r*“01" ? 
tous  les  associés,  ou  par  un  associé  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 

La  société  n’est  ternie  que  de  in  rem  verso,  c’est-à-dire  qua tenus  lo- 
cupletior  facta  est,  des  dettes  qui  n’ont  pas  été  contractées  dans  ces 
conditions. 

Les  réparations  relatives  à un  bien  commun,  sans  distinctions, 
sont  à la  charge  de  la  société.  Celles  relatives  à un  bien  appar- 
tenant à un  associé  en  nue-propriété , et  à la  société  en  jouissance, 
sont  supportées  ainsi  qu’il  suit:  les  grosses  réparations  par  l’as- 
socié, les  réparations  d’entretien  par  la  société. 

— Quid  des  obligations  relatives  à l’entretien,  à la  nourriture  et  &«»  ewis.tiont 
à l’éducation  des  associés  et  de  leurs  enfants?  — Un  bon  père  de  uV^'u”  rritii™'r«t 
famille  pourvoit  à ces  différents  besoins  avec  ses  revenus  : ces  d<‘,  *"* 

dettes  sont  donc  charges  de  la  jouissance  des  biens.  Dès  lors,  je 
les  ferais  supporter  en  totalité  par  la  société,  si  elle  a la  jouissance 
de  tous  les  biens  personnels  de  l’associé  débiteur,  et  si  elle  a droit 
à tous  les  gains  qu’il  peut  faire.  Ce  sera,  au  contraire,  à lui  de  les 
supporter  seul,  si  ses  ressources  personnelles  y peuvent  suffire, 
sauf  à la  société  à combler  le  déficit,  en  cas  d’insuffisance. 

Quid  d’un  délit  commis  par  l’un  des  associés?  — On  distingue.  obii*«ion* 
Si  les  autres  associés,  avertis  du  délit,  ont  laissé  verser  dans  la  miVpa?  no  «'soc™? 
caisse  commune  les  valeurs  en  provenant,  la  société  est  tenue  in 
solidum,  car  alors  il  y a en  une  espèce  de  complicité  qui  fait  sup- 
poser que  c’est  dans  l’intérêt  de  la  société  que  le  délit  a été  com- 
mis. — Si  les  valeurs  provenant  du  délit  ont  été  versées  dans  la 
caisse  commune  i l’insu  des  antres  associés,  ou  si  ceux-ci  ignorent 
l’origine  de  ces  valeurs,  la  société  n’est  tenue  que  de  in  rem  verso, 
c’est-à-dire  jusqu’à  concurrence  du  profit  qu’elle  en  a retiré. 


Composition  du  passif  delà  société  universelle  de  tous  gains. 

Dettes  présentes.  — En  matière  de  communauté  légale,  la  loi  a meubles  pré- 
établi cette  règle:  là  où  va  l’actif  mobilier,  là  va  le  passif  mobi-  '•»*«»<  “> 
lier;  là  ou  reste  1 actif  immobilier,  la  reste  le  passif  immobilier,  i»  •ooiétè  univer- 
Cette  règle  est  injuste,  puisqu’elle  peut  avoir  (tour  résultat  qu’un  ‘mmrubiâprunu 
. époux  qui  apporte  dans  la  communauté  tout  sou  actif  n’y  mette  "“‘'JJ*  " 

rien  de  sou  passif,  et  réciproquement  qu’un  époux  qui  garde  tout  pnw  de  inn 
son  actif  mette  dans  la  communauté  tout  son  passif  (V.  p.  48  LMd’urTmobuiU 
et  49).  Quant  aux  dettes  faisant  partie  des  successions  échues  a r,s  ", 

1 un  des  époux  pendant  le  mariage,  ta  loi  a établi  Celte  autre  l»  dettes  immobi- 
règle,  aussi  Rationnelle  qu’équitable:  là  où  va  l'émolument  propr^Ko 
actif,  là  va  le  passif  (V.  p.  49)  Cette  règle  étant  plus  équitable 
que  >a  première,  nous  en  ferons  l’application  à la  société  de  tous  puui  de  cou.  so- 
in 23 
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«léié  , quant  ans 
4«lt«a  primantes  ? 


()utd  des  dettes 
qui  naissent  psu- 
dant  la  aocleté  ? 


Art.  t840. 

Entre  quelles  per- 
sennes  p irvcut  se 
former  le*  sociétés 
universelles  ? 

Pourquoi  la  loi 
les  prohibe-t-ello 
entre  certaines  per- 
sonnes T 


Quel  est  le  set  s 
de  cette  règle  : Nulle 
société  universeile 
ne  peut  <e  former 
entre  personnes 
auxquelles  il  est 
défendu  de  s'avan- 
tar.tr  au  préjudice 
d'autres  person- 
nes T 
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gains.  Nous  dirons  donc  que  les  dettes  mobilières  ou  immobilières, 
antérieures  à la  société,  seront  supportées  par  elle  en  proportion 
de  l’appoit  actif  de  chaque  associé,  comparé  à 1 émolument  actif 
qui  lui  est  resté.  Exemple:  un  associé  a 100.000  fr.  de  biens, 
80,000  fr.  en  meubles  et  20,0110  fr.  en  immeuble»;  son  passif,  mo- 
bilier ou  immobilier,  est  de  25.000  fr.  Qu’a-l-il  apporté  dans  la 
socéié  ? Tousses  meubles, c’est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  de  son 
actif;  la  soi  iélé  paiera  les  quatre  cinquièmes  de  ses  dettes,  20,000  fr. 
Que  lui  est-il  resté  en  propre?  Ses  immeubles,  c’egt-à-dire  un  cin- 
quième de  son  actif;  il  paiera  donc  un  cinquième  de  ses  dettes. 

La  société  doit  supporter  les  iutérèls  de.  la  portion  des  dettes  res- 
tées à la  charge  de  l’associé,  car  elle  a la  jouissance  de  la  portion 
des  biens  dout  la  propriété  lui  est  restée. 

Dettes  futures.  — Appliquez  toutes  les  règles  que  nous  avons 
dounéessur  le  passif  de  la  communauté  universelle  de  tous  biens. 

111.  Entre  ocelles  personnes  peuvent  se  former  les  sociétés 
universel  LE3.  — L’expérieuee  ayant  démontré  que  les  sociétés 
universelles  déguisent  fréquemment  des  libéralités  indirectes,  la 
loi  li  s prohibe  a entre  personnes  respectivement  incapables  de  se 
donner  ou  de  recevoir  l’une  de  l’autre,  et  auxquelles  il  est  détendu 
de  s’avantager  au  préjudice  d’autres  personnes,  o 

Entre  personnes  respectivement  incapables  de  se  donner  ou  de  re- 
cevoir l’une  de  l’autre... 

Aiusi,  serait  nulle  la  société  formée  entre  uu  père  et  son  enfaut 
naturel  adultérin  (art. 908,  762)  ; entre  un  médecin  et  son  malade, 
si  elle  est  formée  pendant  la  maladie  dout  le  malade  est  mort 
(art.  909). 

Et  auxquelles  il  est  défendu  de  s’avantager  au  préjudice  d’autres 
personnes...  Cette  partie  de  l’art.  1840  a donné  lieu  à deux  sys- 
tèmes. 

Premier  système.  — L’art.  1840  contient  deux  prohibitions.  La 
société  uuiversi  lie  ne  peut  pas  avoir  lieu  : 1°  enire  personues  inca- 
pables de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l’uulre,  comme  entre 
un  père  ei  son  enfant  adu; té riu;  2°  entre  personues  auxquelles  il 
est  défendu  de  s’avautager  au  préjudice  d'autres  personues,  c’est- 
à-dire  entre  celles  qui  ont  des  héritiers  à réserve.  11  faut  bien  qu’il 
en  soit  aiusi,  car  autremeut,  ces  mots  : et  auxquelles  il  est  défendu 
de  s’avantager  au  préjudice  d'antres  personnes,  n'ajouteraient  rien 
à la  première  prohibition,  et  n’en  seraient  qu'une  répétition  inu- 
tile. — Dans  ce  système,  la  société  sera  eu  suspens  jusqu'au  décès 
de  l’un  des  associés  : ce  n’est,  en  effet,  qu'à  ce  moment  qu'on 
saura  s’il  a ou  s’il  n’a  pas  des  heritiers  réservataires,  c'est-à-dire 
des  eufauts  ou  des  ascendants.  Eu  laisse-t-il,  la  société  est  nulle  ; 
n’en  laisse-t-il  poiut,  lu  société  est  valable. 

Deuxième  système. — Les  mots  : et  auxquelles  il  est  défendu,  etc.., 
ne  renferment  point  une  secoude  prohibition.  C’est  tout  simple- 
ment une  phrase  surabondante,  ainsi  qu’on  en  trouve  tant  clans 
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le  Code.  La  loi  n’a  pas  pu  faire  dépendre  la  validité  de  la  société 
d’événements  aussi  incertains,  et  la  tenir  eu  suspens  jusqu’au  dé- 
cès de  l’un  des  ussociés.  M.  Treilliard,  après  avoir  dit  que  l’ar- 
ticle 1 840  a pour  objet  d'empècber  les  personnes  incapables  de 
donner  au  préjudice  d’autres  personnes,  ajoute  que  ces  incapacités 
ne  sont  pas  nombreuses  dans  le  Gode.  Or,  les  personnes  incapables 
de  faire  des  donations  au  préjudice  des  héritiers  réservataires  sont 
fort  nombreuses;  car  il  est  peu  de  personnes  qui  meurent  sans  des- 
cendants ou  sans  ascendants.  — Dans  ce  système,  la  société  uni- 
verselle, contractée  entre  personnes  dont  l une  meurt  eu  laissant 
des  heritiers  à reaerve,  n’est  point  nulle;  mais  l’avantage  qui  peut 
en  résulter  pour  les  autres  associés  est  sujet  à réduction. 

IV.  Société  particulière.  — La  société  particulière  est  celle  par 
laquelle  plusieurs  personnes  mettent  eu  commun  la  propriété,  la 
jouissance  ou  l’usage  d’objets  individuellement  désignes,  ou  par 
laquelle  elles  se  réunissent  pour  l’exploitation  eu  commun  d’une 
entreprise  ou  d’une  profession.  Quelques  personne.-  la  delimssent: 
celle  qui  n'est  ni  la  société  universelle  de  tous  biens  présents,  ni 
la  société  universelle  de  tous  gains.  Cette  définition  à contrario 
rappelle  celle  que  i’art.  1010  donne  du  legs  particulier. 

CHAPITRE  III.  — DU  COMMENCEMENT  ET  DE  LA  DURÉE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Les  parties  peuvent  convenir  que  la  société  commencera  à par- 
tir d’un  certain  temps,  ou  de  la  réalisation  d’un  événement  incer- 
tain, auquel  cas  elle  est  conditionnelle.  A défaut  de  stipulation 
expresse  ou  tacite,  elle  commence  du  jour  du  contrat. 

Ou  peut  egalement  convenir  que  la  société  durera  jusqu’à  telle 
époque,  ou  qu’eile  finira  si  tel  événement  incertain  se  îéalise. 

A uélàut  de  stipulation  sur  sa  durée,  la  loi  la  présume  contractée 
pour  durer  jusqu’au  décè-  de  l’un  des  associés,  sauf,  pour  chaque 
associé,  la  faculté  fie  la  faire  cesser,  eu  notifiant  aux  autres  sa  re- 
nouciaùou,  ou  jusqu’à  ce  que  i’adairo  qu’elle  a pour  objet  soit 
terminée  (art.  18t>5  etsuiv.). 

CHAPITRE  IV.  — DES  OBLIGATIONS  DE  CUAQUE  ASSOCIÉ  ENVERS  LA  SO- 
CIÉTÉ, ET  RÉCIPROQUEMENT  DE  LA  SOCIÉTÉ  ENVERS  CHAQUE  ASSOCIÉ. 

§ 1,  — Dm  obligation»  de  chaque  associé  envers  la  société. 

Première  obligation.  — Chaque  associé  doit  effectuer  sa  mise  au 
temps  convenu.  — Les  relations  de  l’associé  envers  la  société  va- 
rient selon  la  nature  de  sou  apport. 

1*  L’apport  a pour  objet  un  corps  certain.  — Trois  cas  alors  se 
présentent. 

1*»cas.  — LS u associé  a promis  la  propriété  d’uu  corps  certain  : 
— les  relations  existant  entre  lui  et  la  société  sont  à peu  près  les 
mêmes  que  celles  que  la  loi  établit  entre  le  vendeur  et  un  acheteur. 


184  18-42. 

Qu  est-re  qu'un* 
société  particuliè- 
re r 


Art. 

1843,  1844. 

Quand  commeuce 
la  société  ? 

Pour  quel  temps 
est-elle  réputée  fai- 
te. lorsque  les  par- 
ties n'en  ont  pas  li- 
mité la  durée? 


Art. 

1845,  1851. 

Quelles  sont  les 
oMiga  ion  de  cb.i- 
que  asiocie  envers 
la  su,  iélé  ? 

Qi-and  do’t-il  réa- 
liser son  apport  ? 

Quelles  relations 
existent  entre  la 
société  et  un  atso- 
eié  qui  a promis  la 


Digitized  by  Google 


356 


CODE  NAP0LÉ03.  LIVKE  111. 


propriété  d'un 
corp*  certain  ? 

Quand  U proprié- 
té de  ce  corps  cer- 
tain est-elle  acquise 
à U société? 

Le  corps  certain 
n'est -il  pas  à ses 
risques  et  périls? 

S’il  périt  par  cas 
fortuit,  même  avant 
la  délivrance,  pé- 
rit-il  pour  elle? 

celte  perte  en- 
traîne-t-elle la  dis- 
solution de  la  so- 
ciety? 

Q*id  s’il  périt 
depuis  la  demeure 
de  l'associé? 

L'associé  est  - il 
garant  de  l'éviction 
et  des  vices  rédhi- 
bitoires ? 


Ainsi  la  propriété  du  corps  certain  qui  a été  promis  comme  apport 
est  acquise  à la  société  du  jour  du  contrat,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  tradition  ; dès  ce  jour,  les  risques  et  périls  «le  la  chose  sont  à 
sa  charge;  c’est  pour  elle  qu’elle  périt,  si  la  perte  arrive  par  cas 
fortuit,  même  avant  la  délivrance.  De  même  qu’un  vendeur,  que 
la  perte  de  la  chose  a libéré,  de  son  obligation  de  délivrer,  a néan- 
moins droit  au  prix,  de  même  l’associé  a droit  de  prendre  part 
aux  bénéfices  delà  société,  quoique  la  perle  de  la  chose  l’ait  libéré 
de  son  obligation  d’en  faire  la  délivrance.  La  société  continue  donc 
d’exister  nonobstant  la  perte  de  l’apport  arrivée  par  cas  fortuit, 
soit  avant,  soit  après  la  délivrance.  Que  si  la  chose  promise  périt 
depuis  la  demeure  de  l’associé,  c’est  pour  lui  qu’elle  périt,  à 
moins  qu’il  ne  prouve  qu’elle  eût  également  péri  si  la  délivrance 
en  eût  été  faite. 

L’associé,  comme  le  vendeur,  est  garant  de  l’éviction  et  des  vi- 
ces cachés  de  la  chose  qui  la  rendent  impropre  à l’usage  auquel 
on  la  destinait.  En  cas  d’éviction,  les  autres  associés  peuvent  ou 
demande-r  la  résolution  du  contrat  avec  dommages  et  iulérèts,  ou 
le  maintenir  en  exigeant  une  autre  chose  aux  lieu  et  place  de  celle 
dont  la  société  a été  évincée. 


0,  ai  >i  l'iwociè  2e  cas.  — L’associé  a promis  Vus v fruit,  c’est-à-dire  le  droit  de 
î.ropH^mmî'u-  jouir  d’un  corps  certain  : — les  règles  énoncées  au  premier  cas 
crru'in ,dun  sont  applicables  ici;  il  faut  dire  du  démembrement  de  propriété 

st  co  corps  cer-  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pleine  propriété.  Si  donc  la  chose 
té' ne  p'frd-citV'pu  était  réellement  celle  de  l’associé,  et  exempte  de  vices,  celui-ci  est 
^ complètement  libéré  par  la  délivrance;  que  si  elle  périt  par  cas 
cnirainc-t-fiio  ■>  fortuit,  avant  ou  après  la  délivrance,  tant  pis  (tour  la  société,  elle 
' * perdra  son  droit  d'usufruit  et  l’associé  son  droit  de  nue-propriété. 
C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  ces  mots  «le  l’art.  1851,  1«  al;n.  : Les 
choses  dont  la  jouissance  seule  a été  mise  dans  la  société  sont  aux 
risques  de  l’associé  propriétaire.  Elles  sont  à ses  risques,  en  ‘ce 
sens  que  si  la  chose  périt,  la  société  sera  libérée  de  l'obligation  'e 
lui  restituer  le  corps  certain  dout  elle  est  usufruitière;  mais  ell^g 
sont  aussi  aux  risques  de  la  société,  en  ce  sens  que  la  perte  du 
droit  d'usufruit  u’emporle  pas  sa  dissolution  (V.  l’expl.  de  l’ar- 
ticle 1867). 

1. «  oeiit*  n’»c-  |l  arrive  souvent  que  l’acquisition  de  l’usufruit  par  la  société 
quelquefois  i«  pro-  emporte  pour  elle  i acquisition  ce  la  pleine  propriété,  mais  sous 
dont* l'usuiruiw'uT*  l'obligation  de  restituer  à l’associé,  quaud  vient  la  dissolution, 
«sr  promu?  soit  des  choses  semblables  à celles  dont  elle  a eu  l.i  jouissance,  soit 

leur  estimation  : c’est  le  cas  du  quasi-usufruit.  Mais,  en  matière 
de  société,  l’usufruit  emporte  l'acquisition  de  la  propriété,  non- 
seulement  lorsque  l’usufruit  a pour  objet  des  choses  qui  se  con- 
somment primo  usu,  mais  encore  lorsqu’il  porte  soit  sorties  choses 
qui  se  détériorent  en  les  g irdaut,  indépendamment  de  tout  usage, 
comme  du  linge,  soit  sur  tous  autres  effets  mobiliers  qui  ont  été 
estimés.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  la  société  doit  rendre, 
quaud  vient  sa  dissolution,  soit  le  prix  d’estimation,  soitdes  choses 
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semblables,  à défaut  d’estimation.  Et  peu  importe  que  la  chose 
reçue  ait  péri  ou  non  ; car  ce  n'est  pas  cette  chose  qu’elle  devait 
rendre:  elle  était  débitrice  d’un  genre,  et  les  genres  ne  périssent 
point. 

3e  cas.  — L’associé  a prom  is  de  faire  jouir  la  société  d'un  corps  Q"«i»  rapport» 
certain.  — Les  rapports  de  l'associé  avec  la  société  sont  alors  sein-  tîit/ï/î/îssocîe 
blables  à ceux  qui  existent  entre  un  bailleur  et  nu  fermier  ou  lo-  j,,uifi^,jSuir,d'aD 
cataire.  Lors  même  que  la  délivrance  est  faite,  son  obligation  n’est  cori>»  c«n»in? 
pas  complètement  exécutée  ; il  est  encore  tenu  de  faire  jouir  la  so-  rc  *orp  rVruoî  u- 
ciélé  tant  qu’elle  dure.  Sa  mise  n’est  plus  un  apport  qui  puisse  être  c t 

effectué  en  une  seule  fo  s ; c’est  un  apport  qui  consiste  à procurer,  son  apport  prut- 
chaque  jour,  à la  société,  la  jouissance  de  la  chose,  un  apport  suc-  un?  a.'nioïÔi'j?  *" 
eessif.  La  chose  périt-elle  avant  la  délivrance,  il  n’a  pus  effectué 
d’apport,  ct  la  société  a manqué  de  se  former.  Périt-elle  après  la  corps  cmain  périt 
délivrance,  la  soc  iété  s’est  fermée,  mais  elle  se  dissout  par  la  perte  *'s>i»'nN«n«,B»5i 
de  la  chose,  car,  la  chose  n’existant  plus,  l’associé  ne  peut  pas  com-  uVr*nccrTUl*  '*  dï" 
pléter  son  apport,  puisqu’il  ne  peut  plus  procurer  à la  société  la 
jouissance  pour  l’avenir  (V.  l’art.  1867).  D’autre  part,  la  société  ne 
lui  doit  aucune  indemnité  à raison  de  cette  perle,  car.  débitrice 
d’un  corps  certain,  elle  a été  libérée  par  la  perte  de  la  chose.  L’as- 
socié est  garant  de  l’éviction,  ainsi  que  des  vices  rédhibitoires  de 
la  chose,  et  tenu  de  faire  toutes  les  réparations  (1). 

2"  l.  apporUconsiste  en  une  quantité,  telle  que  tant  de  mesures  de  si  raasocir  a pr» 
b/e,  tant  de  barriques  de  vin.  — Ici  il  ne  peut  être  question  de  ^id^saeMé'd*- 
perte  tant  que  l’apport  n’a  pas  été  réalisé,  car  il  n’y  a que  lo,s  corps  ^^'■rUe  Pr°i»rt«- 
cer tains  qui  périssent. 

La  société  devn-nt  propriétaire  par  la  délivrance. 

La  perle  arrivée  depuis  la  délivrance  est  pour  la  société,  puis- 
qu’elle est  alors  propriétaire. 

L associé  est  garant  de  l’éviction  de  la  chose  livrée  et  des  vices 
caches  qui  la  rendent  impropre  à l'usage  auquel  on  la  destinait. 

3°  L’ap/jort  consiste  en  une  somme  d’argent.  — La  loi  consacre  Art.  1816. 
ici  deux  dérogations  au  droit  commun.  1“  Un  débiteur  de  sommes  „ 

» » y , . ...  , * ...  , fil  rapport  con- 

ci  argent  n eu  nuit  I interet,  à moins  de  stipulation  contraire,  qu  à en  unrsonmK 
compter  du  jour  d’une  demande  injustice  (art.  1 153).  — L'associé  dtin“ùiu-T(r"r.- 
débitenr  d’une  somme  d’argent  j>n  doit,  au  contraire,  l’intérêt  de  német 

plein  droit,  a compter  du  jour  où  son  apport  aurait  dù  être  effec- 
tué. 2*-  Un  débiteur  de  sommes  d’argeut,  en  retard  de  payer,  nç 
doit,  pour  toute  indemnité,  que  5 pour  100  à compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice,  quelque  énorme  que  soit  le  dommage  causé 
par  son  retard  (art.  H53).  — L’associé,  au  contraire,  doit  une  in- 
demnité égale  au  dommage  éprouvé  par  la  société,  et  au  gain  qu’elle 
a été  empéchee  de  faire  par  suite  de  l'absence  de  la  somme  sur  la- 
quelle elle  avait  compté. 

Cette  double  dérogation  an  droit  commun  est  fondée  sur  la  na-  comm.in  u0ii». 


(1)  Cet  apport  est-il  opposable  aux  tiers?  Doit-il  être  transcrit  T V.,  sur  ce 
point,  notre  Traité  de  la  (ranscr.,  n*  SS,  p.  ISO. 
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i-onrM rfi'ro^atinn*  tnre  même  du  contrat  de  société;  on  s’associe  pour  réaliser  des 
•u  . ro,  commun  j)(iri(iqces  q„j  dépasseut  l’intérêt  qu’oti  retire  d’une  somme  d’ar- 
gent en  la  prêtant,  et  l’absence  d’une  somme  peut  faire  manquer 
des  bénéfices  considérables. 

— Ce  que  nous  venons  de  dire  des  sommes  dont  l’apport  n’a 
pas  été  réalisé  au  terme  convenu, s’applique  également  aux  sommes 
que  l’associé  a prises  dans  la  caisse  et  employées  à son  usage  per- 
sonnel . 

Art.  1847.  4°  L'apport  consiste  EN  industrie.  — L’associé  doit  compte  à la 

lom-iue  rapport  société  de  tous  les  gains  qu’il  a faits  par  l'espèce  d'industrie  qui 
m «istc  en  indu*-  l’objet  de  la  société...  Deux  personnes  s’associent  pour  faire  le 

Irio.  1 assorti'  doit*  J ...  , . , .X  . 

il  rompu-  ii  la  »»-  commerce  des  draps,  et  l ime  n elles  réalise  îles  benenres  en  arhe- 
*5|i  re«"!runr  di  s bois  ; ces  bénéfices  lui  restent  propres,  car  elle  les  a tirés 
«uîTî’iîT  '*  un  industrie  autre  que  celle  qui  fait  l’objet  de  la  société.  Mais, 
mise?  bien  entendu,  celle-ci  doit  être  indemnisée  si  l’associé,  occupé  à 

r/iôdîïiric'd'nîrc-  d’antres  travaux,  a négligé  d’exercer  l’industrie  promise, 
i-ii  de  rapport  d'un  \ |„  différence  de  l’apport  d’un  corps  certain  qui  se  réalise  instan- 

corps  certain1*  A , ..  f 1 , , , 4 1 ..  1 , ,, 

tanémpnt,  J apport  on  industrie  est  successif,  et  n e^t  complètement 
réalisé  que  quand  la  société  e«t  arrivée  à «on  terme  (V.  p.  357). 

Deuxième  obuoatiON.  — Chaque  associé  doit  veiller  el  pourvoir 
aux  intérêts  de  la  société  câmmc  aux  siens  propres  La  loi  fait  l’ap- 
plication de  ce  principe  à deux  espèces  différentes. . 

Art.  1848.  Première  espèce.  — Lorsqu'un  associé  est,  pont  son  compte 
ciiaquc  .nocif  particulier,  créancier  d’une  somme  exig  ble  pnvers  une  personne 
nvu-ii  pas  trnu  de  (.„^  trn,,Yp  aUcjj  devoir  à la  société  une  somme  également  exi- 
de  la  sorieir comme  gihle,  fi  t associé  doit  imputer  ce  qui  lui  est  payé  par  ce  débiteur 
sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans  la  proportion 
pour  «no  cumpi*  des  deux  créances.  Exemple 

r..-iloi.ll  .»  cp.  an.  1 


Primns  doit  2,000  fr.  à l’un  des  as- 


ïfrr'Tunf  s'i.nimo  snciés,  t.000  fr.  à la  société;  les  deux  dettes  sont  également  exi- 
un1*1  p'ersuonc  q"  gibles  : — si  le  débiteur  pai  • 000  fr.  à l’associé,  celui-ci  doit  im- 
doii  opiirm.  i i uno  puter  1rs  000  fr.  sur  sa  créance  pour  deux  tiers,  et  sur  celle  de  la 
société,  ue  doit -ii  société  pour  un  tiers.  Ce  règlement  a lien,  Jors  même  qn  il  a,  par 
]“*  ,!"M’pà‘re  pi,Ti  I'1  quittance,  fait  l’imputation  en  entiersur  sa  créance  particulière; 
dfbiioor  sur  «a  pro-  car,  devant  aux  affaires  de  la  société  le  même  soin  qu’à  sa  propre 
«no  dr  i»  «ocirir,  afTairc,  il  ne  tni  est  pas  permis  de  se  faire  payer  actuellement  et 
d”s^oûiPrr^a’ncî«"  de  Ia‘per  I-'1  société  exposée  à des  retards  et  aux  risques  de  l’insol- 
Quid  « ii  « dirijf  validité  dit  débiteur.  Qne  si,  au  contraire,  l’imputation  a été  faite 
cr°!m«*»°ui.'!mcnî*  *n  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  imputation  est  main — 
puid  s'il  ru  diri-  tenue;  car  l’associé  est  libre  de  préférer  l’intérêt  de  la  société  au 

(cr  sur  la  errance 

sociale?  sien  propre, 

i/imputation  qu’il  Remarauons  : 

a faite  Inclualve-  J . ...  . . - , , 

ment  sur  s»  errance  1°  Que  l imputation  faite  dans  1 intérêt  otclusif  «le  1 associé  sub- 
ü '/r  d"d  u " di-  tü-s  ' s 1 e • telle  qu’elle  a été  faite,  dans  les  rapports  du  débiteur  avec 
leur  ’ l’associé  ; ce  n’est  qne  dans  l’intérêt  de  la  société  qu’elle  peut  être 

I/iinputotionfaite  .-  , * 

par  le  dateur  sur  reionnee. 

roe[s*,1neCfl doft-fâîé  “°  Q"e  l'imputation  faite  en  entier  sur  la  créance  de  l’associé 
f«"  maintenue.  par  le  débiteur  qui  a usé  de  la  farulté  que  lui  accorde  l’art.  <253, 
1«  société?  le  doit  être  maintenue  telle  qu’elle  a été  faite  même  à l'égard  de  la 
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société  : l'associé  avant  été  contraint  de  recevoir  ce  <r>i  lui  était  dû  c^mm^nt  sr  f»it 

• . ...  * . . % rimpalttion  «|uar.4 

en  particulier,  on  ne  peut  pas  dire  qu  i!  a préféré  sou  intérêt  a «iio  n’a  été  faite 
celui  de  la  société;  mais,  bien  entendu,  nous  excluons  le  cas  de  pirPi«Vèwt»ur?  nl 
fraude. 

3°  Que  si  aucune  indication  n'a  été  faite  dans  la  quittance,  si 
parle  débiteur,  ni  par  l'associé,  l'imputation  doit  se  faire  non 
pas  proportionnellement  sur  la  créance  de  la  société  et  celle  de  l'as- 
socié, mais  en  entier  sur  celle  que  le  débiteur  avait  le  plus  d’in- 
térêt à acquitter  ; aussi  la  créance  de  l’associé  est-elle  plus  oné- 
reuse que  celle  de  la  société,  par  exemple,  parce  qu’elle  est  ga- 
rantie par  une  contrainte  par  corps,  une  clause  pénale,  tandis  que 
la  créance  sociale  n'est  garantie  par  aucune  sûreté  particulière, 
l’imputation  se  fait  en  entier  sur  la  créance  de  l’associé,  et  cette 
imputation  est  maintenue,  même  à l’égard  de  la  société  ; lorsque 
«'est  la  loi  qui  fait  l’imputation,  on  u’a  rien  à reprocher  à l’associé. 

Est-ce,  nu  contraire,  la  créance  de  la  société  qui  est  la  plus 
onéreuse,  l'imputation  est  faite  en  entier  sur  elle;  car  l’intérêt  du 
débiteur  exige  qu’elle  se  fas*e  ainsi. 


Art.  1849. 


T.’a&socié  • 

reçu  sa  part  d’una 
créa  en  sociale  no 

Deuxième  espèce.  — L’associé  qui  a reçu  sa  part  entière  de  la  ach.icîir/i'vieni'i-n- 
créance  commune  doit,  si  le  débiteur  devient  par  la  suite  insol-  *"*•* 

▼anle,  rapporter  à la  masse  ce  qu'il  a reçu,  encore  qu  il  eût  spé*  ce  qu'jj  a reçu  . 
cialement  donné  quittance  pour  sa  part.  Supposons  trois  associés  qü,ïunf«  'pour”*» 
et  une  créance  sociale  de 9 000  fr. ; le.  débiteur,  après  avoir  payé  sj  |f  (|éM 
3,000  fr.  à Primus,  l’un  des  associés,  qui  a donné  quittance  pour  teur  ni<.r<»oiv,i.i», 
sa  part,  devient  insolvable:  Primus  doit  rapporter  3,000  fr.  à la  voirTpnri.o'i'si 
société,  ou.  si  elle  est  dissoute,  1,000  fr.  à chacun  de  ses  associés.  * >,5’° ’é i c ,'n Te  ^ 
Mats  l’associé  n’a  rien  à rapporter  si  le  débiteur,  alors  solvable, 
l’a  forcé  à recevoir  sa  part,  ou  s’il  a été  libéré  envers  lui  par  com- 
pensation; car,  dans'  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  on  n’a  aucun 
reproche  à lui  faire. 

Troisième  obligation.  — Chaque  associé  répond  des  dommages 
qu’il  a causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  ces  dommages  rempîa^teeéom* 
avec  les  profits  que  son  industrie  a procurés  à la  société  dans  d’au-  «“««mch  * «»»»« 

, ..  ’ T _ , r.  , . p»r  M feule  svee 

très  affaires.  En  eff.‘t,  la  compensation  est  un  paiement  réciproque  tes  pmsu  men  • 

et  fictif  qui  a lieu  entre  deux  personnes  respectivement  débitrices  * * '*  *°' 
l’une  de  l’autre.  Or,  si  l'associé  est  débiteur  d'une  indemnité  à Pourquoi  ne  i« 

»,  ...  . , . . . peut-fipisf 

raison  des  nommages  qu  il  a causes  a la  société,  celle-ci  ne  lui  doit 
rien  pour  les  profits  qu’il  lui  a procurés  par  sou  industrie. 


Art.  1860. 


§ II.  — De.  obligation,  de  la  locété  envers  chèque  associé. 

1°  La  société  est  comptable  envers  chaque  associé  de  l’apport 


Art.  4852. 


Quelles  Sont  le* 

dont  elle  n’avait  que  la  jouissance.  ” SJüîéïïve^’ebï 

2°  Elle  doit  rembourser  à chaque  associé  les  sommes  qu’il  a q“*- 

. ,,  , ,,  1 ......  Chaque  .sodé 

déboursées  pour  elle,  pourvu  que  ces  dépenses  aient  été  faites  de  n'.-i-u  pas  t.  droit 

hnnne  fni  d*  reprendre  le 

Donne  ioi.  rh04s  tfoo,  „ 

Si  ces  avances  ont  été  faites  par  un  assorié  gérant , l’intérêt  lui  q“*  '* 
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Doit -il  étr?  in- 
dmin.se  des  som- 
me qu'il  • drpen- 
»f«*s  pour  le  rompte 
do  Sa  société? 

A partir  de  quel 
mom>  ni  l'intérêt  lui 
est-il  dû? 

(Juid  s’il  a con- 
trarié des  obliga- 
f ions  dan-  l’inlérdt 
coinmtin  ? 

Qvid  s'il  a éprou- 
ve des  perler  par 
si. Ile  de  risques  in- 
séparables de  la 
gestion? 


tiens  quelles  pro- 
portions chaque  as- 
socie est -il  tenu 
envers  l’associé 
créancier  de  la  so- 
ciété? 


est  dû  de  plein  droit  du  jour  où  elles  ontêu  lieu.  L’associé  géraut 
est,  en  effet,  un  mandataire,  et  tout  mandataire  a droit  aux  inté- 
rêts de  ses  avances  du  jour  où  il  les  a faites  (art.  2001). 

La  même  décision  serait  applicable  à l’associé  qui  ne  serait 
point  gérant,  car  chaque  associé  reçoit  des  antres  un  mandat  tacite 
défaire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à l’intérêt  commun  (art.  4859-1»). 

3U  Indemniser  chaque  associé  des  obligations  qu’il  a contractées 
de  bonne  foi  dans  l'intérêt  commun. 

4"  L’indemniser  des  pertes  qu’il  a éprouvées  par  suite  des  ris- 
ques inséparables  de  sa  gestion. 

Mais,  bien  entendu,  il  faut  que  l’associé  soit  exempt  de  faute  ; 
autrement  le  préjudice  éprouvé  ne  serait  plus  une  suite  nécessaire 
et  insepamble  de  sa  gestion.  Ainsi,  un  associé  entreprend  un 
voyage  pour  une  affaire  qui  peut  se  réaliser  avec  10,000  fr.  ; il 
emporte  20,000  fr.,  qui  lui  sont  enlevés  par  des  voleurs  de  grand 
chemin  : la  société  ne  lui  doit  que  10,000  fr.  Eu  effet,  la  perle  des 
10,000  autres  ne  résulte  pas  des  risques  inséparables  de  sa  gestion, 
puisqu’il  pouvait  l’éviter  en  ne  les  emportant  pas. 

— Les  obligations  dont  la  société  est  tenue  envers  un  associé 
se  divisent  entre  tous  les  associés,  et  chacun  en  est  tenu  pour  sa 
part  ; si  l’un  d eux  est  insolvable,  la  perle  résultant  de  cette  insol- 
vabilité doit  être  contributoirement  répartie  entre  les  associés  sol- 
vables et  celui  qui  les  poursuit. 


Art.  1853, 
1854,  1855. 

Comment  sa  par- 
tnprni  l«>s  gains  et 
les  pertes? 

Les  parties  peu- 
vent-elles  faire,  à 
cet  égard,  lous  1rs 
arrangements  qu’el- 
les jugent  conve- 
nables? 

Cette  liberté  est- 
elle  absolue? 

Pourquoi  ne  peu- 
vent-' lies  pas  con- 
venir que  tous  les 
bénéfices  appartien- 
dront h un  s<  ul  des 
associés? 

Pourquoi  ne  peu- 
vent-elles pas  con- 
venir que  l’apport 
en  argent  ou  en 
effet*  de  l’un  des 
associés  sera  affran- 
chi de  toute  contri- 
bution aux  pertes? 


CHAPITRE  V.  — DES  PARTS  DE  CHAQUE  ASSOCIÉ  DANS  LES  GAINS 
ET  PERTES. 

La  part  de  chacun  est  déterminée  ou  par  la  convention  des  par- 
ties, ou  par  un  arbitre  que  les  parties  ont  désigné  dans  l’acte  de 
société,  ou  enfin  par  la  loi. 

I.  Règlement  des  parts  par  la  convention  desparties.  — La  rè- 
gle est  celle-ci  : les  parties  peuvent  faire  sur  le  règlement  des 
parts,  dons  le  gain  on  la  perte , tous  les  arrangements  qu’elles 
jugent  convenables , sauf  ceux  qui  sont  défendus  par  la  loi.  Nous 
avons  donc  à rechercher  non  pas  ce  qu’elles  peuvent,  mais  ce 
qu’elles  ne  peuvent  pas  faire. 

Elles  ne  peuvent  pas  convenir  : 1*  que  tons  les  bénéfices  appar- 
tiendront à un  seul  ou  à quelques-uns  des  associés  : une  telle  clause 
serait  destructive  de  l’essence  de  la  société,  où  chacun  n’entre  que 
pour  gagner  ; 2*  que  l’apport  en  argent  ou  effets  de  l’un  des  asso- 
ciés sera  affranchi  de  toute  contribution  aux  pertes.  Cette  clause, 
cependant,  n’est  pas  contraire  à l’essence  de  la  sociélé,  car  nu  as- 
socié peut  compenser  l’avantage  de  l’affranchissement  de  contri- 
bution aux  pertes  par  quelque  avantage  particulier  qu’il  apporte  à 
la  société,  par  exemple,  en  fournissant  pins  d’argent  ou  plus  de 
temps  qu’aucun  antre  des  associés  ; mais  la  loi  l’a  prohibée  dans 
la  crainte  de  l’usure. 

Cette  prohibition  n’étant  relative  qu’au  cas  où  l’apport  consiste 
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en  argent  ou  effets,  il  faut  en  conclure  qu’on  pourrait  valablement 
convenir  que  l'associé  qui  ne  fait  qu’un  apport  d’industrie  ne  con- 
tribuera pas  aux  perles.  D’ailleurs,  l’usure  n’est  nas  ici  à craindre. 

Ajoutons  que  cet  associé,  quoique  affranchi  des  perles,  perdra 
toujours  an  moins  son  industrie. 

Lorsqu’il  a été  convenu  que  l’associé  dont  l’apport  ne  consisle  i.'apport  «n  in- 
qu’eu  industrie  aura  part  dans  les  gainssans  contribuer  aux  pertes.  ^în'chi^'dê'Uau 
cette  clause  ne  doit  pas  s’entendre  en  ce  sens  que  cet  associé  aura  p°",tl"ïttllo,‘  *u‘ 
part  aux  profits  de  chacune  des  affaires  qui  réussissent  et  restera  comœcni  doit 
étranger  à chacune  des  opérai  ions  désavantageuses  : elle  signifie  "e  efau»"?  r*  *'*" 
que,  si  le  total  des  gains  acquis  excède  le  total  des  pertes  éprouvées 
durant  la  société,  cetassocié  prendra  sa  part  de  l’excédant  ; que  si, 
au  coutrairé,  le  total  des  pertes  excède  celui  des  gains,  cetassocié 
n’aura  ni  gain  ui  perle. 


— Lorsque  les  parties  ont  réglé  seulement  les  part*  dans  le 
gain,  il  est  sous-entendu  que  les  parts  dans  la  perte  sont  réglées 
sur  le  même  pied. 


Çuld  lorsque  les 
parties  ont 
ment  régie  leur  part 
dans  le  gain? 

Pe  n v c n t-  el  1 es 


II.  Règlement  des  parts  par  cn  arbitre  dont  les  associés  sont 
convenus  — Le  règlement  auquel  les  parties  sont  convenues  de 
s’en  rapporter  doit  s’entendre  d’un  règlement  non  pas  purement 
arbitraire,  mais  conforme  à la  bonne  foi;  en  conséquence,  s’il  est 
contraire  à l’équité,  la  partie  lésée  peut  le  faire  réformer.  Toute- 
fois, elle  n’a  que  trois  mois  à cet  effet,  trois  mois  à compter  du 
jour  où  elle  a connu  le  règlement. 

Toute  attaque  est  même  interdite  à la  partie  lésée  qui  a tacite- 
ment ratifié  le  règlement  par  un  commencement  d’exécution. 


convenir  que  les 
paris  de  chaque  as- 
socié srront  déter- 
minées par  un  fiers 
dont  elles  convien- 
nent? 

Ce  fier»  pourrait* 
U (aire  une  distri- 
buimn  purement 
arbitraire? 

Dans  quel  délai 
le  règlement  qu'il 
a (ait  peut-il  dire 
attaqué? 


III.  Règlement  des  parts  par  la  loi.  — A défaut  de  règlement 
par  les  parties  ou  par  un  arbitre,  les  parts  sont  réglées  pur  la  loi 
elie-mèuie. 

En  droit  romain,  les  parts  étaient  égales.  On  disait:  Si  les  as-  commun. «droit 
sociés  n’ont  pas  fait  de  distinction  qui  donne  plus  à l’un  et  moins  i*»  *’«?"• 

à l’autre , leurs  conditions  n’étant  pas  distinctes,  celle  de  chacun  T!'*  ff1",”* 

doit  être  la  même  que  celle  des  autres.  partie*  ou  par  «n 

Le  Code  a suivi  nu  autre  système.  Les  apports  sont-ils  égaux,  par  re- 

part égale  pour  chaque  associé  ; soul-ils  inégaux,  part  propor-  ’wc^1rli?nt‘?sf  (ait 
tiounelle.  1»  parlas»  «Oïl»  lo 

Une  difficulté  se  présentait  : comment  apprécier  l’apport  en  in-  topàur  cemt>i«  «t 
dustrie  ? Le  Code  l’a  tranchée  en  l’assimilant  an  pins  faiblp  des  f°»rté  rapport  an 
apports  en  argent  ou  en  effets. 

Mais  l’apport  en  industrie,  étant  successif , n’est  complètement  comment  procè- 
réalisé  qu’autant  que  l’associé  qui  l’avait  promis  a travaillé  ^"0,  dün"rr.ip- 
pour  le  compte  de  la  société  jusqu'au  moment  de  sa  dissolution.  ^“.^^o^uau 
De  là  il  suit  que,  si  elle  se  dissout  avant  le  terme  convenu,  l’asso-  aoricié  rat  dissout* 
cié  industriel  qui  n’a  pas  pu  réaliser  son  apport  d’une  manière  du’mJ côuv'nî? 
complète,  doit  subir  uue  réduction  proportionnelle  au  temp3  pen- 
dant lequel  il  n’a  pas  travaillé.  Soit  une  société  formée  pour  dix 
ans  entre  quatre  personnes  dont  trois  ont  fait  chacune  un  apport 
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de  20,000  fr.  et  la  quatrième  un  apport  en  industrie.  A la  dissolu- 
tion de  la  société  par  l’expiration  de  dix  ans,  l'avoir  social  est  de 
60,000  fr.  L'associé  industriel  prendra  autant  que  chacun  des  au- 
tres, 15,000  fr.  ;car  son  apport  d’industrie,  aujourd’hui  complète- 
ment réalisé,  équivaut,  dans  l’espèce,  à un  apport  de  20,000  fr. 

Mais  si  la  société  est  dissoute  un  an  après  sa  formation',  l’asso- 
cié industriel  n’a  réalisé  qu’un  dixième  de  sou  apport;  il  doit  par 
conséquent  subir  une  réduction  de  neuf  dixièmes  daus  le  partage 
du  fonds  social  composé  avec  l’apport  eu  argent  des  autres  asso- 
ciés (V.  M.  Bravard,  p.  53  et  54). 

t-»Moct«  qui  » — L’associé  qui  a fait  un  double  apport,  l’un  en  nature,  l’autre 

nature  et  en  indus-  en  industrie,  prend  nue  double  part,  1 une  eu  raison  de  son  apport 
droit  i double  p,HT  en  nature,  l’autre  en  raison  de  l’apport  U plus  faible  en  nature. 

CHAPITRE  VI.  — de  l’administration  de  la  société  et  des 

POUVOIRS  DE  CHAQUE  ASSOCIÉ. 

Art.  1856,  I.  Administrateurs  désignés  par  les  parties.  — Li  s parties 
1857,  1858,  peuvent  nommer  un  ou  plusieurs  administrateurs. 
im  parues  ne  Comment  fonctionnent-ils  quand  plusieurs  ont  été  nommés  î On 
peuvent  - elles  ps-  distingue.  1°  Leurs  fonctions  ont  été  divisées  par  l’acte  de  norni- 

desigoer  un  ou  plu-  . a , - , ,,  -, 

«leur,  associe*  pour  nation  : — chacun  doit  alors  se  renfermer  dans  celles  qui  lui  ont 
,"ummrn|Cl'lfoBc-  été  assignées.  — 2"  Elles  u’out  pas  é,lé  divisées  : — chacun  peut 
Donnent -us  quand  ai0rs  agir  dans  la  limite  des  pouvoirs  communs.  — 3U  Elles  n’ont 
nomme,;  pas  été  divisées,  mais  il  a été  süpule  que  1 un  des  adroinisirateurs 

ne  pourra  rien  faire  sans  l’autre  : — les  actes  de  gestion  ne  peuvent 
être  faits  qu’en  commun.  Aucun  des  administrateurs  ne  peut  agir 
seul  et  en  l’absence  des  autres,  lors  même  que  ceux-ci  seraient 
dans  l’impossibilité  actuelle  de  concourir  à l’acte.  Ainsi,  le  refus 
d’un  seul  pourra  arrêter  toutes  les  opérations.  Si  ce  refus  est 
injuste,  l’administrateur  coupable  pourra  être  condamné  à des 
dommages  et  intérêts  envers  la  société.’ 
i.'osaoeiê  nom-  — [|  importe  beaucoup  de  distinguer  si  l’administrateur  a été 
peut -ii  être  rèvo- nommé  par  une  clause  spéciale  du  contrat  ou  par  un  acte  pos- 
térieur.  Au  piremier  cas,  le  mandat  qu’il  a reçu  est  irrévocable; 
l'administrateur,  en  effet,  n’a  peut-être  consenti  à entrer  dans  la 
sociélé  que  pareequ’il  devait  en  cire  le  gérant,  et  lel  ou  tel  autre 
associé  n’a  peut-être  été  déterminé  à s’associer  qu’en  considéra- 
tion des  garanties  que  présentait  l’associé  désigné  comme  admi- 
nisiratenr.  Ainsi,  l'associé  nommé  administrateur  dans  l’acte 
même  de  société  peut  faire  tous  Ips  actes  dépendant  de  son  admi- 
nistration , nonobstant  l'opposition  des  autres  associés;  il  ne  peut 
être  révoqué  que  pour  cause  de  fraude  ; il  ne  peut  de  môme  renoncer 
à son  mandat  que  pour  cause  légitime. — Ail  second  cas,  l’associé 
administrateur  n’est  qu’un  mandataire  ordinaire,  révocable  au 
gré  des  parties. 

,tU»  II.  Quels  actes  peuvent  faire  les  associés  nommés  adminis- 
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TRATEl'RS. — Si  ces  actes  ont  été  désignés  dans  l’acte  de  nomination, 
l’associé  peut  les  faire  tous  ; mais  il  ne  peut  faire  que  ceux-là. 

Si  l’acte  de  nomination  est  muet  sur  l 'étendue  de  ses  pouvoirs, 
il  ne  peut  faire  que  des  aetes  d’adniimstraiion.  Ainsi,  il  répare  les 
immeubles,  les  cultive  et  en  vend  les  produits;  il  les  donne  à loyer 
ou  à ferme,  et  en  touche  les  revenus;  il  peut  même  vendre  les 
meubles  qui  sont  destinés  à être  vendus;  en  nu  mot,  il  a capacité 
pour  conserver  et  améliorer  les  biens,  il  ne  peut  pas  en  disposer. 

III.  Des  DEVOIRS  DES  associés  non  administrateurs,  lorsque  l’ad- 
ministration a été  confiée  a quelques-uns.  — Les  associés,  en 
organisant  une  gérance,  se  sont  interdit  tout  acte  d’administration; 
leur  devoir  est  de  garder  le  rôle  passif  qu’ils  se  sont  imposé.  Tout 
ce  qui  leur  est  permis,  c’est  de  surveiller  les  administrateurs  et 
de  rechercher  s’ils  ne  violent  pas  le  mandat  qui  leur  a été  confié. 

IV.  De  l’administration  quand  elle  n’a  été  confiée  a personne. 
— On  suit  alors  les  règles  suivantes  : 

1*  Les  associés  sont  censés  s’èlre  donné  réciproquement  le  pou- 
voir d’administrer  l’un  pour  l’autre.  Ce  que  chacun  fait  comme 
administrateur  est  donc  valable  même  pour  la  part  de  ses  co-asso- 
ciés, quoiqu’ils  u'aient  pas  concouru  à l’acte;  mais  chacun  ayant  un 
pouvoir  légal,  il  suffit  du  veto  d’un  seul  pour  empêcher  la  réalisa- 
tion d'une  opération  projetée.  Ce  sera  à la  majorité  à prononcer. 
En  cas  de  partage,  on  devra  s’abstenir:  In  re  pari  polior  est  cau- 
sa prohibentis. 

y Chaque  associé  peut  se  sprvir  des  choses  de  la  société,  pourvu 
qu’il  les  emploie  à leur  destination  fixée  par  l’usage,  et  qu’il  ne 
s’en  serve  pas  contre  l’intérêt  de  la  société,  ou  do  manière  4 em- 
pêcher ses  co-associés  d’en  user  selon  leur  droit. 

3*  Chacun  a le  droit  d’obiiger'les  autres  à faire  avec  lui  les  im- 
penses qui  sont  nécessaires  pour  la  couservation  des  biens  com- 
muns. 

4*  Un  associé  ne  peut  faire  aucun  changement  ni  innovation  sur 
les  biens  de  la  société,  quand  même  cette  innovation  serait  avanta- 
geuse à la  société;  si  donc  l’un  des  associés,  sans  le  consentement 
des  autres,  envoie  des  ouvriers  | otir  con>truire  uu  bâtiment  sur 
un  terrain  de  la  société,  chaqite  associé  peut  s’y  opposer. 

Mais  que  décider  si  le  bâtiment  a été  construit?  Si  la  construc- 
tion a été  faite  au  vu  et  au  su  des  autres  associés,  il  y a eu  de  leur 
part  un  mandat  tacite  qui  les  oblige  à contribuer  à la  dépense. 

Quid  si  le  bâtiment  a été  construit  à leur  insu?  Rigoureusement, 
ils  auront  le  droit  de  le  faire  démolir  et  de  demander,  en  outre,  des 
dommages  et  intérêts;  mais,  entre  associés,  les  choses  non  sunt 
amure  tractandce. 

Nous  croyons  donc  qu’ils  ne  peuvent  pas  forcer  leur  co-associé  à 
démolir;  qu’ils  ont  seulement  droit  à une  indemnité,  à moins 
qu’ils  n'aient  un  très-grand  intérêt  à ne  pas  laisser  subsister  Tou- 


vent  faire  les  asso- 
ciés nommés  admi- 
nistrateurs? 


Lorsque  l'admi- 
nistration a été  con- 
fire è quelques-uns, 
ira  autrrs  assorte* 
peuvent  - ils  (aire 
des  actes  d'admi- 
nistration? 

Quel  droit  ont-ils? 


Art.  1859. 

Quels  sont  les 
pouvoirs  de  chaque 
associé  lorsque  l'ad- 
ministration n'a  et* 
confire  h personne? 

Se  sont- ils  pas 
censés  s’être  don- 
ne réciproquement 
pouvoir  d’adminis- 
trer l'un  pour  l'au- 
tre? 

L'opposition  d’un 
seul  peut-elle  em- 
pêcher la  réalisa- 
tion d'une  opéra- 
tion projitée  par 
les  nuire»? 

Que  faire  alors? 

Chaque  associé 
n a-t-il  pas  le  droit 
de  se  servir  des 
choses  communes? 

Sous  quelle  con- 
dition ? 

Chaque  associé 
peut  • il  forcer  les 
autres  do  faire  avec 
lui  les  dépenses 
nécessaires? 

In  associé  peut- 
il.  nonohiiant  l'op- 
position des  autres, 
faire  des  change- 
ment» ou  iunov«- 
lions  sur  les  biens 
commun»  ? 

n.n't  s'il  s fait 
des  constructions  à 
l’insu  des  autres? 
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Art.  1860. 

Fn  avmclr  peut-il 
aliéner  (es  biens 
Jusqu'il  concurren- 
ce de  Na  pari? 

Pourquoi  ne  la 
peuC-tl  pas? 

Art.  1861. 

Tn  ass  icié  peut-il 
ae  doiioi  r un  co-as- 

aocic? 

Continent  s’ap- 
pelle ce  ro-associe  ? 

tn  associé  peut- 
il  donner  un  co-as- 
aoeié  aui  autres 
co-nssoc les? 

Si  le  croupier 
cause  du  dommage, 
qui  en  est  tenu  ' 

S’il  a réalisé  des 
bénéfices,  les  su<rt  s 
associes  ont-ils  une 
action  diracta  con- 
tre lui? 

Le  croupier  a-l-ll 
■ne  st  lion  directe 
contre  les  associés 
de  son  co-as*ocié? 


vrage.  C’était  le  sentiment  de  Pothier,  et  rien  dans  le  Code  no 
montre  qu’on  s’en  soit  écarté. 

5*  Si  un  associé  à lui  seul  ne  peut  pas  faire  sur  les  biens  des 
actes  d’innovation,  à bien  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  les  alié- 
ner ou  les  engager.  11  ne  peut  pas  les  aliéner  ou  engager  mime 
pour  sa  part, 

6*  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  des  autres,  for- 
mer, relativement  à sa  part,  une  société  avec  un  tiers;  le  tiers 
qu’un  associé  se  donne  comme  co-a-socié  s’appelle  croupier ; mais 
aucun  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  de  tous,  faire  entrer 
un  tiers  dans  la  société;  car  la  confiance  personnelle  est  la  base 
de  ce  contrat,  et  l’ami  de  notre  associé  peut  n’avoir  pas  notre  con- 
fiance. 

L’associé  qui  s’est  donné  un  croupier  est  responsable  envers  la 
société  des  dommages  que  celui-ci  lui  cause.  La  société  peut  alors 
agir  en  indemnité,  tant  contre  le  croupier,  auteur  du  dommage, 
que  contre  l’associé  qui  l’a  immiscé  dans  les  affaires  commîmes. 
Il  lui  doit  également  compte  des  profits  que  le  croupier  procure  ; 
car  le  fait  de  celui-ci  est  regardé  comme  le  sien  propre.  Dans  ce 
cas,  la  société  n’a  pas  d'actiou  directe  contre  le  croupier. 

Récip'oquement,  l’associé  est  responsable  envers  son  croupier 
des  gains  et  pertes  résultant  des  faits  de  ses  co-associés;  mais  le 
croupier  n’a  contre  eux  aucune  action  directe  ; il  ne  peut  les  pour- 
suivre que  du  chef  de  son  co-associé,  conformément  à l’art.  1166. 


CHAPITRE  VII.  — DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENVERS 
LES  TIERS.. 

Art.  1862,  1*  Obligation  contractée  conjointement  par  tous  les  associés.  — 

1863,  1861.  Point  de.  solidarité,  car  elle  n’a  lieu  de  plein  droit  que  dans  les 
sociétés  commerciales;  chaque  associé  n’est  donc  tenu  que  pour 

Comment  les  as-  ...  - ..  » ...  -F 

soi  it-5  sont- ns  tenus  sa  part.  Mais  quelle  part?  Part  virile,  ou  part  proportionnelle  à 
dûVf^dr  '.'sn’cièt"  l’intérêt  que  chacun  a dans  la  société.  Le  créancier  avec  qui  ils 
Q"u  d,s  dcl,es  ont  contracté  n’étant  pas  tenu  de  savoir  le  règlement  existant  entre 

«ont  raclera  con-  . ,,  ‘ . # _ . 

jointe  ment  par  tous  eux,  chacun  d eux  est  tenu  pour  tine  part  virile , c est-a-dire  égalé , 
'"‘"d'X.  c„n-  encore  que  leurs  parts  dans  la  société  soient  inégales;  à moins 
tr.rii’M  pjr  un  «»-  pourtant  qu’ils  n'aient,  en  contractant,  restreint  expre-sément 

socle  mandataire,.  ^ . . , , ...  . . . , 1 . 

dan»  la  limite  de  leur  obligation  sur  le  pied  de  1 intérêt  que  chacun  a dans  la  société, 
nom  ’dTîu'iociéu?  2*  Obligation  contractée  par  un  associé  mandataire,  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  ad  nom  de  la  société.  — L’espèce  est  en 
droit  absolument  la  même  que  la  première  ; car  un  mandataire 
étant  le  représentant  de  ses  mandants,  on  peut  dire  que  tous  Ips 
associés  ont  contracté.  Ainsi  chacun  d’eux  sera  tenu  pour  sa  part 
virile,  à moins  de  stipulation  contraire.  L’associé  lui-mème  qui  a 
pris  l'engagement  n’est  tenu  que  pour  sa  part  virile,  puisque  tout 
mandataire  qui  contracte  au  nom  de  son  mandant  oblige  celui-ci 
sans  s’obliger  lui-mème.  Bien  plus,  si  ce  mandataire  était  étranger 
à la  société,  le  créancier  n’aurait  aucune  action  contre  lui. 
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3*  Obbqation  contractée  par  un  associe  mandataire,  dans  la  It-  dm  anie»  cou- 
mxte  de  ses  pouvoirs.  Mais  en  son  propre  nom.  — Le  mandant,  e est-  »>rir  maudioir., 
à-dire  la  société,  n’est  pas  obligé  envers  le  créancier,  car  ce  n’est  “00^V“  ,on  pri’pr” 
pas  eu  sou  nom  que  l’engagement  a été  pris.  Le  mandataire  est, 
au  contraire,  tenu  pour  le  tout,  puisque  c’est  en  sou  seul  nom 
qu’il  a contracté.  Ainsi  le  créancier  pourra  le  j oursnivre  pour  le 
tout,  sauf  à lui  à recourir,  contre  chacun  de  ses  associés,  pour 
une  part  de  dette,  non  plus  virile,  mais  proportionnelle  à l’intérêt 
de  chacun  dans  la  société.  Le  créancier  pourra  poursuivre  chacun 
d’eux  pour  celte  part  ainsi  déterminée,  non  pas  par  action  directe, 
mais  en  exerçant,  conformement  à l'art.  1166,  l’action  de  l’associé 
avec  lequel  il  a coutraté. 

A»  Obligation  contractée  par  un  associé  non  mandataire,  au  nom  dm  <ieit««  cnn- 
de  la  société.  — C’est  le  cas  de  la  gestion  d'affaires.  L'associé  qui  «nos  no'u  Vi'mû!!- 
a contracté  n’est  pas  obligé  comme  contractant  ; car,  eu  droit,  ce  Jociéié?  "°m  d>' l* 
n’est  pas  lui  qui  a contracté,  puisqu’an  lien  de  parler  en  son  nom, 
il  s’est  constitué  le  représentant  de  la  société.  Mais  comme  le  fait 
de  l'utilité  de  la  gestion  équivaut  à mandat,  la  société  sera  obligée, 
si  l’obligation  contractée  en  sou  nom  lui  a été  utile.  Chaque  asso- 
cié sera  directement  tenu  pour  une  part  virile. 

5°  Obligation  contractée  par  un  associé  non  mandataire,  en  son  r,r  un  "'»ona 

J „ . . ’ nou  maüduiaira.  ro 

propre  nom.  — (vt  associe  ayant  contracté  en  son  seul  nom  est  «on  propre 
seul  obligé,  et  obligé  pour  le  tout  envers  le  créancier.  Néanmoins, 
si  rengagement  qu’il  a [iris  a tourné  au  profit  de  la  société,  il  peut 
recourir  contre  ses  associés  par  une  action  de  in  rem  verso.  Cette 
action  sera  inientée  contre  chacun  d’euxdans  la  proportion  de  sou 
intérêt  dans  la  société  ; car  ce  n’est  que  dans  cette  mesure  qu’il  a 
profité  de  l’engagement.  Quant  au  créancier,  il  n’a  aucune  action 
directe  contre  b s associés  avec  lesquels  il  n’a  pas  contracté,  mais 
il  peut,  en  vertu  de  l’art.  1 166.  exercer  contre  chacun  d’eux  l’ac- 
tion de  in  rem  verso  qui  appartient  à l’associé  avec  lequ-1  il  a cou. 
tracté. 

— Les  créanciers  personnels  d’un  associé  peuvent- ils  concourir  l«*  crfancior» 
sur  le  fonds  social  avec  les  créanciers  personnels  de  la  société?  Non,  Mtî?"p«ùvc""-*î( 
quand  la  société  est  commerciale;  car  cette  société  étant  une  p?r-  î“,“™’^0rci„îur„VP1< 
sonne  civile,  c’est  elle  qui  est  débitrice:  dès  lors,  ses  biens  soûl  le  •*»  ei»«uet»r»  s»- 

j , > ciauif 

gage  ne  ses  créanciers. 

Si  la  société  est  civile,  le  concours  aura  lien,  an  moins  dans  l’o- 
pinion de  ceux  qui  ne  la  considèrent  pomt  comme  une  personne 
morale  distincte  de  celle  des  associés.  Dans  cette  opinion,  en  effet, 
le  fonds  commun,  ap:  arienunt  par  indivis  à chacun  des  associés, 
forme  le  gage  tam  de  ses  créanciers  personnels  que  des  créanciers 
de  la  société.  (V.  p.  347  et  sniv.) 

CHAPITRE  VIII.  — DE  LA  DISSOLUTION  DR  LA  SOCIÉTÉ. 

La  société  se  dissout  : , 

1“  Par  U expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a été  contractée.  — 1863,  1806, 
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Outil»  *ooi  ie*  Les  parties  peuvent,  avant  l’expiration  du  temps,  la  proroger  ; 
STÏ  ?;Ær  mais,  dit  l’art.  1866,  cette  prorogation  ne  peut  être  prouvée  que 

l'eui  - tllo  «ire  _ f un  éer)l  revijtu  DES  MÊMES  FORMES  WE  LE  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ 
prorogée  par  let r , 

parité*?  (lisez:  que  1 écrit  qui  constate  la  société).  rns  a la  lettre,  ce  texte 

«mënd“«n,iaf,?).gte  signifierait  que  la  prorogation  d’une  société  eon>talée  par  acte 
ou.  M^prorotauon  authentique  ne  peut  être  prouvée  que  par  acte  authentique;  que 
yre  qu  • i*r  un  celle  d’une  société  établie  par  acte  sous  seing  privé  ne  peut  pas 
mini'*.  7oVnnra  ,m  l'ètre  par  un  ncte  authentique;  mais  cette  théorie  est  trop  absurde 
ir  runtrat  ci.  *«-  pour  être  admise . Le  seus  de  la  loi  est  que  le»  règles  sur  la  preuve 
de  la  formation  de  la  société  sont  également  applicables  à sa  pro- 
rogation. Ainsi,  la  prorogation  d’une  sociélé  établie  par  acte  au- 
thentique pourra  être  prouvée  non-seulement  par  acte  sous  seing 
privé,  mais  encore,  soit  par  le  serment  ou  l’aveu  des  parties,  soit 
même  par  témoins,  si  l'objet  de  la  société  prorogée  est  iuférieur 
à 1 50  fr. 

Art.  1865-2°,  2*  Par  l'extinction  de  ta  chose.  — La  société,  étaut  composée 

1867.  d’objets  communs,  doit  nécessairement  liuir  par  la  perte  totale  du 
, _ , , fouds  commun. 

La  perte  »le  tons  . , . 

les  bien»  composant  Kemarquous  cependant  que  la  perte  de  tous  les  biens  composant 
•M°*”'lun"vfr**i"«  une  société  universelle  de  tous  biens  présents  et  de  tous  gams  ne 
.liiéT*  *11”  u 40  *a  dissoudrait  pas;  car  ici  le  fouds  commua  consiste,  non  pas  seu- 
u p.ri.  d u*  ip-  lerneut  dans  les  biens  présents,  mais  encore  dans  1 industrie  des 
•o  ci  « u-  par 'uc  u !!  èr**  associés,  et  même  dans  l’espérauce  des  biens  à acquérir  par  suc- 
cession ou  donation,  lorsque  la  jouissance  des  biens  a été  promise 
à la  société.  L’extinction  de  la  sociélé  par  la  perte  de  la  chose  ne 
s’appliquera  guère,  par  cousequeut,  qu’aux  sociétés  particulières. 

Celte  société  se  dissout,  nou-s  iilement  parla  perte  totale  du 
fouds  social,  mais  encore  par  la  perte  d’un  apport  promit  et  non 
encore  réalité. 

r.  faut  - ri  p**  Ainsi  1 apport  promis  périt-il  avant  d’avoir  élé  réalisé,  l’associé 
îirt.nï“ûuru,,.T*it  qui  l’avait  promis,  u’ayant  pas  fait  d'apport,  n’a  pas  droit  aux 
ou  *prs»  i*  rcHii».-  bencticcs  : il  u'est  pas  associe.  La  Société  a donc  manqué  de  se 

lion  de  l’ipporlT  „ ’ , . ..... 

si  un  corps  c.r-  former.  Ce  qui  est  dissous,  ce  u est  pas  la  société,  qui  u a jamais 
prtâié4”1**  £ existé,  mais  la  couveuttoii  de  sociélé. 

mer  h m sori.té,  L’anport  périt-il  après  sa  réalisation,  cette  perte  n’empêche 

p.  rit  avant  quM’as-  **,,  1 , * ri  , . ,,  . 

sori.  m ail  fait  in  pas  que  1 associe  a ait  part  au  ioüüs  social,  tü  par  suite  aux  beué- 
^rS!*adi!uuie>flc  bces ; car  cette  perle  est  commune  à tous  les  associés,  puisque  la 
Uuci  est  ic  sens  chose  neric  était  une  partie  du  loués  commun.  La  société  continue 

de  cps  mots  de  l'«r-  , . * 

llcle  1867  : ayant  d CXlSlt  r. 

,0,t  Expliquons  ce  principe  par  des  espèces. 

Première  espèce.  — Ln  associé  a p<  omit  la  propriété  d'un  corpt 
certain  (V.  p.  353):  — aux  termes  de  l’art.  1867,  a la  perte  surve- 
nue avant  que  la  mite  en  toit  effectuée  Opère  ta  dissolution  de  la 
société.  » 

a Mais  elle  n’est  pas  dissoute  par  la  peite  survenue  depuis  que 
la  propriété  promise  a ete  apportée  a la  suctéie.  » 

Ces  mots  : avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  sont  amphibologi- 
ques i ils  ont  douue  lieu  à une  difficulté.  La  propriété,  dans  notre 
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droit,  se  transfère  saus  tradition,  parla  seule  force  de  la  conven- 
tion ; la  chose  dont  un  associé  a promis  la  propriélé  appartient 
doue  à la  société,  avant  la  délivrance  de  la  chuse,  dès  le  jour  même 
delà  promesse;  par  conséquent,  dès  cet  instant,  la  chose  est  à ses 
risques  et  pénis;  peu  importe  qn’elie  périsse  avant  ou  après  la 
déltviance;  c’esl  toujours  pour  elle  qu’elle  périra,  puisque  c’est 
elle  qui  en  est  proprietaire.  Cependant  la  loi  semble,  par  ces  mots: 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée , décider  que  la  chose  n'appar- 
tient à la  société,  qu’elle  n'est  à ses  risques  qu’à  compter  du  jour 
de  la  délivrance.  Faut-il  donc  reconnaître  que  la  loi  u abandonné 
ici  le  principe  général  posé  dans  les  articles  711,  1138  et  15831 
Non.  La  loi  fait,  au  contraire,  ici  l'application  des  principes  géné- 
raux. Les  mots  : avant  que  lu  mise  en  soit  effectuée,  ne  sont  pas 
synonymes  de  ceux-ci  : avant  que  la  délivrance  en  soit  faite.  Leur 
sens  est  expliqué  par  celui  du  dernier  alinéa  île  l’art.  1867  qui  leur 
fait  antithèse;  ils  signifient:  avant  que  la  propriété  promis * en 
soit  apportée  à la  société.  Et  en  effet,  1 1 propriété  d'un  corps  cer- 
tain n’est  pas  toujours  transférée  au  moment  de  la  convention. 

Le  contraire  peut  arriver  dans  deux  cas  : 1*  lorsque  l'associé  a 
promis  la  propriété  d’une  chose  appartenant  à autrui  et  qu’il  se 
propose  d’acheter;  2*  lorsqu'il  a promis  sous  une  condition  suspen- 
sive la  propriélé  d’une  chose  qui  lui  appartient.  Dans  ces  deux  hy- 
pothèses, l’apport  promis  ne  sera  eff  ciné,  c'est-à-dire  la  propriété 
ne  sera  apportée  à la  société,  qu’à  compter  du  jour  où  l'associé  se 
sera  procuré  la  propriété  de  la  chose  promise,  ou  de  la  réalisation 
de  la  condition.  Si  elle  périt  avant  ce  temps,  son  apport  u’u  pas 
été  réa usé  ; il  ne  peut  plus  l’ètre.  Dès  lors,  la  société  ne  peut  pas  se 
former. 


Deuxième  espèce.  — L’associé  a promis  l’usufruit  d’un  corps 
certain  : — il  faut  dire  du  démembrement  de  propriété  ce  que  nous 
venous  de  dire  de  la  pleine  piopriété  (V.  p.  256J. 

Troisième  espèce.  — L’associé  a promis  à la  société  de  la  faire 
jouir  d’un  corps  certain  (V.  p.  357)  : — ici  l’apport  n’est  jamais,  à 
aucune  époque,  pleinement  léau-é;  car  il  consiste  dans  l’obliga- 
tion de  procurer,  chaque  jour,  à la  société,  la  jouissance  promise. 
Dès  que  la  chose  périt,  lVsocié  n’a  plus  u’apport,  plus  de  mise, 
dès  lors  plus  de  part  aux  bénéfices;  la  société  est  donc  dissoute. 

— Si,  au  lien  d’uue  perte  totale,  nous  supposons  une  perte  par- 
tielle de  l’apport  promis  et  uou  réalisé,  il  faudra,  par  analogie, 
appliquer  l'art.  H82  ou  l’art.  1722. 

3°  Par  la  consommation  de  l’affaire  pour  laquelle  la  société  a été 
contractée.  — Quand  le  but  proposé  est  atteint,  la  société  n'a  plus 
de  cause;  elle  doit  epsser. 

4°  Parla  mûri  de  l'un  des  associés.  — La  société  ne  continue  pas 
avec  les  héritiers  de  t'associé  décédé,  parce  que  la  société  est  tou- 
jours formée  intuitu  per  sonie,  en  considéraliou  des  qualités  des 
personnes  avec  lesquelles  on  s'associe  : ces  qualités  s’éteigueut  avec 
les  personnes;  la  société  doit  donc  cesser  avec  elles.  Elle  ne  con- 


Ne  faut-il  pas  dire 
de  l'apport  en  usu- 
fruit ce  qui  vient 
d’élrc  «lit  de  l’ap* 
port  en  propriété? 

Si  un  associé  a 
promis  de  faire 
jouir  la  société  d un 
corps  ccrt  lu  , la 
perte  de  l’obj  t ne 
dl&>oiit-flie  paa  la 
société,  soit  qu'elle 
arrive  avant , soit 
qu'ell#  arrive  de- 
puis la  délivrance? 


Art.  1865-2». 


Art.  1865-3°, 
1868. 

U mort  d«  rua 
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d«s  ««aociè»  dl«- 
i<>nl-elio  la  société, 
oiéinc  h regard 
de*  associés  survi- 
vants ? 

Les  parties  peu- 
vent-elles convenir 
qu’en  cas  de  mort 
de  l’un  des  associés, 
la  société  conti- 
nuera entre  les  sur- 
vivants? 

Qu'elle  continue- 
ra. même  avec  les 
heritiers  do  l’asso- 
cie décédé? 

Le  droit  romain 
permettait-il  celle 
d>  riitêre  clause? 

Lorsqu’elle  conti- 
nue entre  les  sur- 
vivants seulement, 
quels  sont  les  droits 
des  héritiers  do 
l’associé  décédé? 


tinue  même  pas  d’exister  avec  les  associés  survivants.  La  loi  a con- 
sidéré que  le  s qualités  personnelles  de  l’associé  décédé  ont  peut- 
être  été,  pour  les  associés  survivants,  la  cause  qui  les  a déter- 
minés à faire  partie  de  la  société. 

Toutefois,  il  est  permis  de  convenir  qit’er.  cas  de  mort  de  l’un 
des  associés,  la  société  continuera  entre  les  associés  survivants. 

Ou  peut  même  aller  plus  loin  et  convenir  qu’elle  continuera 
avec  les  héritiers  de  l’associé  décédé,  que  les  héritiers  de  chaque 
associé  décédé  pendant  le  cours  de  la  société  deviendront  associés 
à la  place  du  défunt. 

Cette  clause  n’était  pas  admise  en  droit  romain.  La  société,  di- 
sait-on, étant  fondée  sur  la  confiance  réciproque  que  chaque  par- 
tie a dans  la  fidélité  et  1rs  bonnes  qualités  des  autres  parties,  il  est 
contre  sa  ualure  qu’elle  puisse  se  contracter  avec  une  personne 
incertaine  et  inconnue. 

— Lorsque  la  société  est  dissoute  par  la  mort  de  l’un  des  asso- 
ciés, on  procède  à la  liquidation;  l’héritier  reçoit  la  part  du  dé- 
funt, soit  dans  le  fonds  social,  soit  dans  les  bénéfices. 

Si  elle  continue  d’exister  entre  les  associés  survivants,  on  pro- 
cède à une  liquidation  pour  déterminer  la  part  de  l’associé  décédé 
dans  le  fonds  social  et  les  bénéfices  réalisés  au  moment  du  décès. 
Son  héritier  prend  cette  part;  mais  il  est  étranger  aux  bénéfices 
ou  aux  pertes  réalisés  postérieurement  au  décès,  à moins  que  ces 
gains  et  perles  ne  soient  une  suite  nécessaire  d’opérations  com- 
mencées du  vivant  de  l’associé  auquel  il  a succédé. 


— Les  héritiers  de  l’associé  décédé  sont  tenus  de  donner  avis 
de  son  décès  à res  co-associés,  et  même  de  pourvoir,  en  attendant, 
à ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l’intérêt  de  la  société  (Arg. 
tiré  de  l’art.  1859-1°  combiné  avec  l’art.  2010). 

Art.  1865-4*.  P°r  l’interdiction  légale  ou  judiciaire,  la  déconfiture  ou  la  fail- 
lite de  l'un  des  associés.  — On  ne  peut  pas  forcer  les  autres  asso- 
«isMuitpH-1 Tituir  ciés  à rester  en  rapport  d’intérêts  avec  des  personnes  qui  ne  pré- 
«Mo°ié»df  ' un  *n  s,'u6'nt  plus  aucune  garantie.  Les  héritiers  ou  tuteurs  de  ces 
personnes  n’ont  point  d'ailleurs  qualité  pour  entrer  dans  la  société 
en  leur  lien  et  place. 

Art.  6°  Par  le  consentement  de  tous  les  associés.  — Toute  société,  il- 

1865-5°,  1869,  limitée  dans  sa  durée  ou  faite  pour  un  certain  temps,  peut  être 
1870,  18/1.  dissoute  par  la  volonté  de  tous  les  associés  (art.  1 134;. 

Toui«  société  7°  Par  la  volonté  d'un  seul  des  associés  lorsque  la  société  est  il- 
i "■•«•ne  <"■«  d1»:  (imitée  dans  sa  durée,  c’est-à  dire  faite  pour  durer  jusqu’à  la  mort 
io.ih  i«w  as  «ci  • »?  de  i un  des  associés . — G est  une  dérogation  au  principe  que  les 
ni'.-"  dissout»  conventions  ne  peuvent  être  révoquées  par  .a  volonté  de  l’une  des 
■ ■u»'*  volonto  <*UB  parties  (art.  H34);  elle  a été  admise,  parce  que  l’expérience  a 
montré  qu’une  communauté  forcée  n’a  pas  de  bons  éléments  de 
prospérité,  et  qu'elle  est  presque  toujours  féconde  en  procès. 

a qnciics  eondi-  — Pour  que  la  volonté  d’un  seul  dissolve  la  société,  trois  coudi- 
pc'uTn  d“ssu*ud«Ü  fions  doivent  concourir;  il  faut  : 
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1°  Que  la  volonté  de  renoncer  à la  société  ait  été  signifiée  à tous  société  f»itc  pour 
les  associés  ; ou  temps  lUteltt? 


2°  Que  la  renonciation  soit  de  bonne  foi.  — Elle  n’est  pas  de 
bonne  foi  quand  l’associé  renonce  pour  s’approprier  à lui  seul  le 
profit  que  les  associés  s’étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

3°  Quelle  ne  soit  pas  faite  à contre-temps.  — Elle  est  faite  à 
contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu’il 
importe  à la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

— L’absence  de  l’une  de  ces  trois  conditions  empêche  la  renon- 
ciation d’être  régulière. 

La  renonciation  qui  n’est  pas  régulière  a pour  effet  d’autoriser 
les  associés  du  renonçant  à considérer  la  société  comme  dissoute 


Çtiirf  si  l’nnf  (la 
ccs  conditions  «'est 
pas  remplie? 


ou  comme  encore  existante,  à leur  choix  : socius  socitim  à se,  non 


se  àsoeio  libérât. 


Toutefois,  si  la  renonciation  ne  pèche  que  par  le  défaut  de  bonne 
foi,  la  nullité  consiste  uniquement  à faire  attribuer  à la  société  le 
profit  que  le  renonçant  voulait  s'approprier  a lui  seul  ; sons  tons 
les  autres  rapports,  la  société  est  dissoute. 


-r-  En  principe,  les  sociétés  qui  sont  contractées  pour  un  temps  u société  faite 
limité  ne  peuvent  être  dissoutes  que  par  le  conseutement  unanime  rn« 

des  associés;  ou  rentre  ici  dans  la  règle  de  l’art,  f 131.  Su* 

Cependant,  un  seul  de3  associés  peut  demander  à la  justice  la  lonlé  do  l'un  des 
dissolution  de  la  société  en  justifiant  de  justes  motifs  de  dissolu- 
tion,  en  établissant,  par  exemple,  que  Tnn  des  associés  a manqué 
à ses  engagements,  ou  qu’une  infirmité  habituelle  et  survenue 
depuis  la  société  le  rend  inhabile  aux  affaires;  il  peut  encore 
invoquer  à l’appui  de  sa  demande  d’autres  motifs  analogues  dont 
la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à l’arbitrage  des  juges. 


CHAPITRE  IX.  — DU  PARTAGE  DES  SOCIÉTÉS. 

Quand  la  société  est  dissoute,  les  associés  procèdent  à sa  liqui-  Art.  1872. 
dation  et  au  partage.  La  loi  renvoie  au  titre  des  successions  pour  . 

* u . . . . 1 Le  partage  de  la 

tout  ce  qui  concerne  les  formes  du  partage  de  la  société  et  les  obli-  société  estai  tran* - 
gâtions  en  résultant.  Elle  ne  renvoie  pas  nommément  aux  effets  Hcialati^i™vro- 
du  partage  des  successions;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  pri',é? 
partage  des  sociétés  ne  soit  pas,  comme  celui  des  successions,  sim- 
plement déclaratif  de  propriété  : cette  décision  serait  trop  con- 
traire au  sentiment  de  Pothier  et  à l’opinion  de  M.  Treilhard  dans 
son  exposé  de  motifs.  L’absence  du  mot  effets  dans  l’art.  1872  ne 
peut  être  que  le  résultat  d’un  oubli  (art.  1476,  arg.  d’analogie). 

Le  partage  étant,  non  pas  translatif,  mais  simplement  décla- 
ratif do  propriété,  chaque  associé  est  réputé  avoir  été  propriétaire 
des  objets  mis  dans  son  lot,  à compter  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  société. 

Disposition  particulière.  Art.  1873. 

Le»  sociétés  civiles  sont  aujourd’hui  fort  rares;  toutefois,  les  Qu«l  Intérêt  rétl 
ni 
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y a-t-il  ü connaître  régies  qui  les  régissent  doivent  être  connues,  car  elles  sont  appli- 
Napoiaon*  lur'  "es  cables  aux  sociétés  commerciales  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas 
aoctctcs?  été  dérogé,  soit  par  le  Code  de  commerce,  soit  par  les  usages. 

TITRE  X. 


18''  répétition. 


ni)  PRÊT. 


Art.  1874, 
1877,  1878, 
1892.  1893, 
1894. 

Qu’est-ce  quo  le 
prit? 


I.  Généralités.  — Définition  dc  prêt  en  général.  — Ses 
différentes  ESPÈCES.  — Le  prêt  (du  mot  lat  u prœstare , procu- 
rer, faire  avoir)  est  un  contrat  par  lequel  l’une  des  parties  livre 
une  ou  plusieurs  choses  à l’antre  partie,  qui  les  reçoit,  soit  {jour 
s’eu  servir  et  les  rendre  après  l'us.ige  Uni,  soit  pour  en  disposer 
comme  elle  l’entendra,  pour  les  consommer,  mais  à la  charge  de 
rendre,  à l’époque  convenue,  deschoses  seinblablesà  celles  qu’elle 


a reçues. 

Quvtt-re  que  le  Lorsque  l’emprunteur  contracte  l’obligation  de  rendre  la  chose 
TuJànr"'  “u  pret  même  qui  lui  a été  prêtée,  et  non  une  chose  pareille,  le  prêt  preud 
lf.  0,1  !e  nom  de  commodat  ou  de  prêta  usage.  H il  contracte  l'obligation 
tionr  do  rendre  non  la  chose  meme  qui  lui  a ele  prêtée,  mais  une  chose 

partille  qui  en  tient  lieu,  le  prêt  prend  le  nom  de  mutuum,  ou  prêt 
de  consommation. 


— Dans  le  prêt  à usage,  le  prêteur  reste  propriétaire  de  la  chose 
prêtée  (art.  1877).  L’emprunteur  est  débiteur  de  cette  chose,  par 
conséquent  débiteur  d’un  corps  certain:  aussi  est-il  libéré  de  sou 
obligation  si  la  chose  prêtée  périt,  même  par  cas  fortuit  : debilor 
rei  certœ  interilu  ejus  liberatur  (art.  1302).  Les  risques  de  la  chose 
prêtée  sont  donc,  dans  le  prêt  à usage,  à la  charge  du  prêteur. 

Quel  imcnv  , ».  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  cesse  d’èlre,  et  l’em- 
4«u*Moradc*prSi*  pniuteur  devient  propriétaire  de  la  chose  prêtée  (ai  t.  1893);  ce 
dernier  est  alors  tenu  de  rendre  non  pas  la  chose  même  qu’il  a 
reçue,  mais  une  chose  semblable.  De  là  il  suit  que  la  perte,  quoi- 
que fortuite,  de  la  chose  prêtée,  ne  le  libère  point  de  son  obliga- 
tion. Eu  effet,  ce  u’est  point  de  eette  chose  qu’il  était  débiteur;  il 
devait  une  chose  in  généré,  et  les  genres  ne  périssent  point.  Les 
risques  de  la  chose  piètée  sont  donc,  dans  le  prêt  de  consomma- 
tion, à la  charge  de  l’emprunteur. 


a qun  signe  ics  — Ainsi,  il  importe  de  ne  pas  confondre  le  prêt  à usage  avec  le 
de*r»iîir*?,  on  lun  Prèt  de  consommation;  mais  à quel  signe  les  reconnaître? 

i.o  code  no  dii-ii  ^ ue  consulter  que  les  textes,  il  semble  que,  dans  la  pensée  du 
tingue  en  s’aita-  Code,  le  prêt  a usage  est  celui  qui  a pour  objet  des  choses  qui  ue 
d«  n'ciîos'c’pî’dièe”  se  consomment  point  primo  usu,  telles  qu’un  cheval,  une  maison 
(art.  1874,  1878);  que  lé  prêt  de  consommation,  au  contraire,  est 
celui  qui  a pour  objet  des  choses  qui  se  cousommeut  primo  usu, 
telles  que  l’argent  monnayé,  les  grains,  les  liqueurs  (art.  1874, 
4892).  Dans  ce  système,  c’est  à la  nature  de  la  chose  prêtée  qu’on 
reconnaît  l’espèce  du  prêt  que  les  parties  ont  formé. 


Digitized  by  Google 


TITRE  X.  DU  PRÊT. 


371 


Cette  théorie  n’est  pas  rationnelle;  et  d’abord  la  distinction  entre 
les  choses  qui  se  consomment  et  celles  qui  ne  se  consomment  pas 
primo  usu  n’est  pas  exacte,  car  il  est  certains  usages,  par  exemple, 
l'aliénation,  qui  consomment  toute  chose,  de  quelque  nature 
qu’elle  soit,  et  d’autres  qu’on  peut  tirer  de  toute  chose,  de  quel- 
que nature  qu’elle  soit,  sans  la  consommer.  Ainsi,  lorsque  je  me 
sers  de  pièces  d’or  au  jeu  pour  marquer  mes  points,  ou  lorsque  je 
les  étale  devant  ma  boutique  de  changeur,  j’en  use  sans  les 
consommer. 

En  outre,  qu’importe  la  ualure  de  la  chose  prêtée  si  l’intention 
des  parties  a été  de  faire  un  tel  contrat  ? C’est  donc  « tour  intention 
qu'il  faut  surtout  s’attacher.  Ce  qu’il  importe  de  rechercher,  c’est, 
non  pas  la  nature  de  la  chose  prêtée,  mais  la  nature  de  l'usage  que 
les  parties  ont  eu  eu  vue. 

Le  but  du  prêteur,  en  effet,  est  toujours  de  procurer,  pendant  un 
certain  temps,  l’usage  de  la  chose  à une  autre  personne. 

Si  l’usage  pour  lequel  la  chose  est  prêtée  e^t  de  telle  nature  qu’il 
puisse  avoir  lieu  sans  consommer  la  chose,  le  pt\  t peut  se  former 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  rendre  l’emprunteur  propriétaire  de 
la  chose  dont  on  veut  lui  procurer  l’usage;  il  suffit  de  lalui  livrer, 
afin  qu’il  puisse  l’employer  à l’usage  pour  lequel  on  la  prête.  Le 
prêteur  en  reste  alors  propr  étairc  et  l’emprunteur  contracte  l’o- 
bligation de  la  rendre  après  qu’il  eu  aura  retiré  l’usage  convenu . 
L’emprunteur  est,  par  conséquent,  débiteur  d’un  corps  certain, 
puisque  c’est  de  la  chose  même  qui  lui  a été  livrée  qu’il  est  debi- 
teur. Si  cetle  chose  périt  sans  sa  faute,  sou  obligation  est  éteinte 
faute  d’objet.  Les  risques  de  la  chose  sont  ici  à la  charge  du 
préteur.  Voilà  1 eprét  à usage. 

Si,  au  contraire,  l’usuge  que  les  parties  ont  en  vue  est  de  telle 
nature  qu’il  ne  puisse  avoir  lieu  sans  consommer  la  chose,  le  prêt 
ne  peut  se  former  qu’uutant  que  la  propriété  de  la  chose  dont  ou 
veut  procurer  l’usage  sera  transférée;  car  consommer  une  chose, 
c’est  faire  un  acte  définitif  qui  ne  peut  émaner  que  d’un  proprié- 
taire. Le  préteur  aliène  donc  sa  chose  et  l’emprunteur  en  devient 
propriétaire,  sous  l'obligation  de  rendre,  non  pus  la  chose  même 
qu’il  a reçue,  car  l’usage  pour  lequel  eile  lui  est  prêtée  doit  la 
détruire,  mais  une  chose  pareille,  c’est-à-dire  de  même  nature,  qua- 
lité et  bonté.  L’emprunteur  est  débiteur  non  plus  d'un  corps  cer- 
tain, mais  d’un  genre;  eu  conséquence,  son  obligation  subsistera, 
quoique  la  chose  prêtée  périsse  sans  sa  faute,  car  ce  n’est  pas  cette 
chose  qu’il  doit,  mais  une  chose  in  genere  : or,  généra  non  pereunt. 
Les  risques  de  la  chose  prêtée  sont  donc  ici  à la  charge  de 
l’emprunteur.  Voilà  le  prêt  de  consommation. 

Un  libraire  emprunte  un  livre  à un  autre  libraire  : 

L’empruute-t-U  pour  le  lire,  c’est  un  prêt  à usage;  car  l’usage 
que  les  parties  ont  eu  vue  est  tel  qu’on  peut  le  percevoir  sans  con- 
sommer le  livre,  ce  qui  permet  de  rendre  *n  specie  la  chose  même 
qui  a été  prêtée. 


Celte  théorie  du 
Code  est-elle  ciselé? 


Ne  fnul -il  pas  plu- 
tôt considérer  l 'in- 
tention «les  parties' 


N’est  -ce  pas  en 
considérant  la  na- 
ture de  l’usage 
qu'elle*  ont  eu  en 
vue  qu’on  recon- 
naît! a leur  inten- 
tion* 
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Si  l’utaee  n'est 
pas  déterminé  dans 
le  contrat,  ne  fau- 
dra-t-il pas  consi- 
dérer la  qualité  des 
parties  et  aussi 
quelquefois  la  na- 
ture de  la  chose 
prêtée  pour  recon- 
nnltre  la  nature  de 
l'u»a*c  que  les  par- 
ties ont  eu  en  vue? 

si  un  li- 
braire emprunte  un 
livre  fc  un  autre  li- 
braire? 

Quid  si  un  étu- 
diant emprunte  un 
code  à son  ami? 


Quid  si  )•  vons 
emprunte  des  piè- 
ces d'or,  une  bou- 
teille de  vin? 


Quid  si  un  bon- 
rher  emprunte  des 
moutons  à un  bou- 
cher? 


3*2 

L’emprunte-t-il  pour  le  vendre,  c’est  un  prêt  de  consommation  ; 
car  l’usage  que  les  parties  ont  en  vue  est  tel  qu’il  ne  peut  pas  avoir 
lieu  sans  consommer  la  chose  prêtée,  et  par  conséquent,  sans  que 
l’emprunteur  en  devienne  propriétaire. 

Je  vous  emprunte  des  pièces  d’or  pour  les  employer  comme  jetons 
dans  une  partie  de  jeu;  deux  pots  de  confiture  pour  compléter  un 
dessert,  mais  seulement  ad  pompam  et  ostenlationem , sous  la  con- 
dition que  personne  n’y  touchera,  et  que  je  les  rendrai  dans  l’état 
où  ils  m’auront  été  prêtés  ; des  bouteilles  de  vin  très-vieux , pour 
les  mettre  devant  ma  montre , afin  d’attirer  les  chalands,  mais  à 
la  condition  de  rendre  in  specie  les  bouteilles  que  j’ai  reçues  : — 
dans  tous  ces  cas,  le  prêt  est  à usage.  Il  est  au  contraire  de 
consommation  si  j’ai  emprunté  l’argeut,  les  pots  de  confiture, 
les  bouteilles  de  vin  pour  en  faire  un  usage  définitif,  pour  en 
disposer  comme  je  l’entendrai. 

Tout  se  réduit  donc  à une  question  d’interprétation.  Si  les  par- 
ties ont  expressément  déterminé  l’usage  pour  lequel  la  chose  est 
prèlée,  aucune  difficulté  n’est  possible.  Si  elles  n’ont  rien  dit , le 
plus  souvent  la  qualité  de  l’emprunteur  fera  connaître  la  nature 
de  l’usage  pour  lequel  l’emprunt  est  fait  : par  exemple,  si  uu  étu- 
diant emprunte  un  Code  à son  ami , il  est  évident  que  le  Code  est 
prêté  pour  que  l’emprunteur  l’étudie  et  le  rende  après  qu’il  s’eu 
sera  servi  ; si  au  contraire  le  Code  est  emprunté  par  un  libraire  à 
un  autre  libraire,  il  est  encore  évident  que  le  Code  est  prêté  pour 
que  l'emprunteur  en  dispose  en  le  vendant. 

Im  nature  de  la  chose  pourra  aussi  être  consultée,  mais  au  même 
titre  que  la  qualité  de  l’emprunteur,  comme  moyen  d’interpréta- 
tion de  la  volonté  des  parties,  quand  l’usage  qu’elles  ont  en  vue 
n’est  déterminé  ni  par  une  clause  expresse  du  contrat,  ni  par  les 
circonstances.  Ainsi,  le  prêt  des  choses  qui  s’estiment  non  au  poids, 
au  nombre  ou  à la  mesure,  mais  individuellement,  comme  un 
cheval,  un  fusil,  une  maison,  sera  naturellement  présumé  être  à 
usage  ; au  contraire  , le  prêt  sera  présumé  de  consommation  lors- 
qu’il aura  pour  objet  des  choses  qui  peuvent  facilement  être  re- 
présentées par  d’autres,  c’est-à-dire  des  choses  qui  s’estimeut  au 
nombre,  au  poids  ou  à la  mesure , comme  l’argent  monnayé , les 
grains,  les  liqueurs,  etc. 

Telle  est  la  théorie  qu’il  faut  suivre.  En  prenant  le  texte  de  la 
loi  à la  lettre,  on  arriverait  à l’absurde.  Ainsi,  un  boucher  em- 
prunte dix  moutons  à un  autre  boucher  : est-ce  un  prêt  à usage, 
ou  un  prêt  de  consommation  ? C’est  un  prêt  à usage,  répond 
l’art.  1894;  car  « on  ne  peut  pas  prêter  à titre  de  consomma- 
tion des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  diflèreut  dans 
l'individu,  comme  des  animaux.  ® Le  boucher  devra  donc  rendre 
les  mêmes  moutons  qui  lui  ont  été  prêtés  ; mais  alors  à quoi  lui 
sert  le  prêt?  Quelle  utilité  en  retire-t-il?  Ne  voit-on  pas  que  la  loi 
anéantit  la  convention  des  parties  ? Qu’importe  que  les  animaux 
ne  soient  pas,  selon  la  nature  des  choses,  susceptibles  d'être  facile- 
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ment  représentés  par  d’autres,  si  les  parties  conviennent  qu’ils 
.seront  représentés  par  d’autres?  Pourquoi  dire  qu’elles  ont  fait  un 
prêt  à usage  quand  elles  ont  formellement  déclaré  qu’elles  ont 
voulu  faire  un  prêt  de  consommation  ? 


CHAPITRE  PREMIER.  — du  prêt  a usage. 


SECTION  PREMIÈRE.  — DR  la  nature  du  prêt  a usage. 


I.  Définition.  — C’est  le  contrat  par  lequel  l’une  des  parties 
livre  gratuitement  une  ou  plusieurs  choses  à l'autre  partie,  qui  les 
reçoit  pour  en  retirer  un  usage  qui  rie  les  consommera  pas  et  lui 
permettra  de  les  rendre  inspecte,  après  l’époque  expressément  ou 
tacitement  convenue  pour  la  restitution. 

Ou  distinguait,  dans  l’ancien  droit  romain,  le  prêt  à usage  pro- 
prement dit  et  un  autre  contrat  analogue  appelé  précaire.  Le  prêt 
à usage  était  lait  pour  un  temps  fixe  ou  pour  un  usage  déterminé, 
en  sorte  que  le  prêteur  ne  pouvait,  en  général,  demander  la  resti- 
tution de  sa  chose  qu’après  l’expiration  du  temps  stipulé  ou 
l’usage  fini. — Le  précaire  était  Je  prêt  à usage  fait  à la  charge,  par 
l’emprunteur , de  restituer  la  chose  quand  il  plaisait  au  maître 
d’en  exiger  la  restitution.  — Dans  le  prêt  à usage,  l’emprunteur 
était  tenu  de  sa  faute  très-légère;  il  ue  répondait  que  de  son  dol 
dans  le  précaire. 

Le  Code  ne  fait  plus  cette  distinction.  Le  précaire  est  compris 
sous  la  désignation  générale  de  prêt  à usage;  l’emprunteur  doit, 
dans  tous  les  cas,  apporter  à la  conservation  de  la  chose  les  soins 
d’un  bon  père  de  famille. 


Art. 

187b  à 1879. 

QuVst-cc  que  le 
prêt  k usage? 


Le  droit  romain 
ne  distinguait  • il 
point  le  prêt  à usage 
proprement  dit.  et 
un  autre  prêt  u 
usage  üppole  pré- 
caire.’ 


Quelle  différence 
j avait-il  entre  ces 
déni  espèces  de 
prêt? 

Le  Code  a-t-il  re- 
produit ccltc  dis- 
tinction? 


Il  Des  conditions  essentielles  a son  existence. — Sa  validité 
exige,  outre  les  conditions  essentielles  à tout  contrat  (art.  1108)  : 

1°  Qu'une  des  parties  livre  une  chose  à l’autre.  — Comment,  eu  scL(rormo\ 
effet,  l’emprunteur  pourrait-il  se  servir  de  la  chose  si  elle  ne  lui  COluensu? 
était  livrée  ? Cn  ne  peut  pas  être  responsable  d’une  chose  avant 
que  cette  chose  soit  sous  notre  garde,  obligé  de  la  conserver  et  de  la 
restituer  avant  de  l’avoir  reçue.  Le  prétest  donc  un  contrat  réel, 
en  ce  sens  que  les  obligations  qui  lui  sont  propres  ne  peuvent  pas 
se  former  saus  la  tradition  d’une  chose. 

Mais  remarquons  que  la  convention  de  prêter  est  obligatoire  ; tio»  d* 

car,  dans  notre  droit,  toute  convention  faite  avec  l mtention  de*aioir«? 
s’obliger  oblige , quand  la  loi  n’a  pas  soumis  sa  perfection  à cer- 
taines solennités.  Je  vous  ni  promis  de  vous  prêter  demain  mon 
cheval  : si  demain  je  refuse  de  vous  le  livrer , vous  pourrez  vous 
faire  mettre  manu  militari  en  possession  du  cheval,  et,  dans  tous 
les  cas,  réclamer  des  dommages-intérêts.  Mais  cette  convention 
u’est  pas  le  prêt,  ce  contrat  qui  procure  la  faculté  de  se  servir  de 
la  chose,  et  impose  l’obligation  de  la  conserver  et  de  la  rendre; 
c’est  un  contrat  innomé.  Eu  droit  romain,  où  la  simple  cou- , - ,n*  cn 

ventiou  n était  obligatoire  que  par  exception,  la  convention  de 
prêter  u’était  qu’un  pacte  non  obligatoire. 
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I.e  ronlratdc  prêt 
ne  peut  - fl  pas  *e 
former  sans  tradi- 
tion rt:tlle? 


T a-l-il  prêt  si 
1 usage  n’est  que  le 
but  accessoire  du 
contrat? 


I.’emprnnteor  ac- 
quiert • il  sur  la 
chose  un  droit  réel, 
le  jus  utendi  ? 


T a-t-il  prêt  à 
usage  s'il  contracte 
l’obligation  de  ren- 
dre une  chose  autre 
que  celle  qui  lui  a 
été  prêtée» 

te  prêt  h usage 
es»  - il  essentielle- 
ment ou  naturelle- 
ment gratuit? 


Au  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  tradition  soit  réelle:  elle 
petit  avoir  lieu  par  le  seul  consentement  des  parties,  par  exemple, 
lorsqu’un  déposant  autorise  le  dépositaire  à se  servir  de  la  chose 
et  à la  garder  non  plus  comme  dépositaire,  mais  en  qualité  de 
commodataire. 

2°  Qu’elle  soit  livrée  dans  le  but  de  procurer  à celui  qui  la 
reçoit  la  faculté  de  s'en  servir.  Autrement  la  tradition  constituerait 
non  plus  un  prêt  à usage,  mais  uu  dépôt.  11  faut  même  que 
l’usage  de  la  chose  soit  l’objet  principal  du  contrat  ; s’il  a pour  objet 
principal  la  garde  de  la  chose,  c’est  alors  un  véritable  dépôt, 
quoique  l’usage  de  la  chose  entre  comme  incident,  à titre 
d’indemnité,  dans  le  contrat  (V.  en  effet  les  art.  1928-3°  et  1930). 

— Il  s’agit  ici,  non  pas  de  l’usage  considéré  comme  démembre- 
ment du  droit  de  propriété,  mais  de  la  faculté,  du  droit  personnel 
d’user  de  la  chose.  Le  prêteur  n’aliène  rien  ; la  propriété  de  la 
chose  lui  reste  pleine  et  entière.  11  reste  non-seulement  proprié- 
taire, mais  encore  possesseur;  car  il  possède  par  l’emprunteur 
comme  un  bailleur  possède  par  son  fermier  on  locataire.  11  ne 
s'engage  ni  à faire  jouir  ni  à laisser  jouir,  car  si  la  chose  prêtée 
produit  des  fruits,  ms  fruits  sont  à lui;  ni  à faire  user,  car  il  n’est 
pas  obligé  de  tenir  la  chose  eu  état  de  servir  à l’usage  pour  lequel 
elle  a été  prêtée  : son  obligation  est  toute  négative  ; elle  consiste  à 
laisser  user. 

3°  Que  celui  à qui  la  chose  est  livrée  contracte  l’obligation  de  la 
rendre',  autrement  il  y aurait  donation. 

4“  Que  l'obligation  de  rendre  ait  pour  objet  la  chose  meme  qui 
lui  a été  livrée  et  non  une  chose  pareille  ; autrement  il  y aurait  non 
par  prêt  à usage , mais  prêt  de  consommation. 

5°  Qu'aucun  prix  ne  soit  stiputé  par  celui  qui  livre  ta  chose  ; le 
commodat  est  essentiellement  gratuit.  Un  prix  stipulé  en  argent 
en  ferait  uu  louage  ; un  prix  stipulé  en  toute  antre  chose  en  ferait 
un  contrat  innomé. 


esi- n synaiia*-  — Ainsi  le  contrat  est  réel  et  de  bienfaisance. 

matiqiie  ou  unila-  ' 

Est-il  unilatéral  ou  sgnallagmatique  ? Le  Code  semble  le  ranger 
dans  la  classe  des  contrats  synallagmatiques,  puisqu’il  consacre 
deux  sections,  l’une  aux  obligations  du  préteur,  l’autre  aux  obli- 
gations de  l’emprunteur.  Cependant  comme  les  obligations  du 
prêteur  ne  naisseut  pas  directement  du  contrat  même,  tuais 
de  certains  faits  postérieurs  qui  s’y  rattachent,  par  exemple, 
du  fait  des  dépenses  que  l’emprunteur  a été  obligé  de  faire  pour 
conserver  la  chose,  on  le  considère  comme  unilatéral,  et  c’est  avec 
raison.  En  effet,  le  contrat  synallagmatique  tsl  celui  qui  oblige 
directement  et  non  indirectement  chacune  des  parties  : or,  le  con- 
trat de  prêt  n’oblige  pas  le  prêteur  ; sans  doute  il  peut  arriver 
qu’il  soit  plus  tard  obligé,  mais  ce  ne  sera  que  postérieurement 
au  contrat  qui  sera  alors  l’occasion  plutôt  que  le  générateur  de 
ses  obligations.  — Cependant,  dira-t-on,  c’est  bien  le  coulrat  lui- 
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même  qui  oblige  le  prêteur  à ne  pis  demander  la  restitution  de  la 
chose  avant  le  terme  convenu  ! Sans  doute:  mais  cette  obligation, 
toute  négaiive,  est  plutôt  l’absence  d’un  droit  qu’une  obligation 
proprement  dite. 


— Les  engagements  et  les  droits  soit  du  prêteur,  soit  de  l’em-  1 .os droit* «le  IV  m- 
pointeur,  sont  héréditaires  ; car,  quand  on  stipule,  on  est  censé 
stipuler  pour  soi  et  ses  héritiers  (art.  1 12-2).  Toutefois,  si  le  prêt  a héri'l,rs? 
été  fait  en  considération  de  l’emprunteur,  ù lui  personnellement,  ses 
droits  ne  passent  pas  à ses  héritiers.  Ainsi,  je  prête  des  livres 
étrangers  ù un  ami  qui  enseigne  les  langues  étrangères  : s’il  meurt, 
ses  héritiers  ne  sont  pas  autorisés  à les  retenir. 


111.  Des  choses  qui  peuvent  être  prêtées  a usage.  - Toutes  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  être  prêtées  à usage, 
les  immeubles  comme  les  meubles,  les  choses  qui  s’estiment  au 
poids,  an  nombre  ou  ù la  mesure,  comme  celles  qui  s’estiment 
individuellement  (V  p.  370  etsuiv.). 


Quelles  Chose» 
peuvent  faire  Pob- 
j 't  d un  prêt  à 

usage? 


On  peut  même  prêter  à usage  la  chose  d’autrui.  Sans  doute,  ce-  t.,  prêt  de  i, 
lui  à qui  elle  appartient  peut  la  revendiquer  contre  l'emprunteur;  flh"”t£,’J'.',lrul  Ml" 
mais  tant  qu’il  n’intervient  pas,  le  contrat  tient  et  produit  tous  *•"  ‘i"  ' 
scs  effets  entre  les  parties  contractantes. 


IV.  De  La  capacité  res  parties.  — Régulièrement  ce  contrat 
lie  peut  être  fait  qu’entre  personnes  capables  de  s’obliger,  car  s’il 
n’est  pas  un  acte  d’aliénation,  il  estau  moins  un  acte  productif 
d’obligations. 

Les  prêts  faits  à on  par  des  mineurs,  interdit»,  femmes  mariées 
non  autorisées,  sont  obligatoires  pour  eux  sans  l’être  contre  eux. 
Ainsi,  le  mineur  qui  a reçu  un  prêt  ne  peut  pas  être  forcé  de  res- 
tituer avant  le  terme  convenu  la  chose  prêtée , et  s’il  la  laisse 
périr  par  sa  négligence,  il  n’est  tenu  d’aucuns  dommages-intérêts, 
pourvu  cependant  qu’il  n’y  ait  aucun  dol  de  sa  part  (art.  1310). 
En  un  mot,  il  ne  peut  être  poursuivi,  lorsqu’il  est  exempt  de  dol, 
que  quatenus  locuplelior  faclu.t  est.  Si  c’est  lui  qui  a fait  le  prêt, 
il  peut,  même  avant  l’expiration  du  temps  convenu,  exiger  la  res- 
titution de  sa  chose , on  des  dommages  et  intérêts  si  elle  a péri 
chez  l’emprunteur,  même  par  cas  fortuit , à moins  que  l’emprun- 
teur n’établisse  que  le  cas  fortuit  sérail  également  arrivé  si  la  chose 
fût  restéetchez  le  mineur. 

— Un  mineur  émancipé  et  une  fpmme  séparée  peuvent  s’obliger 
pour  les  besoins  de  l’administration  de  leurs  biens  ; dés  lors  ils 
penveut  s’obliger  comme  emprunteurs,  si  l’emprunt  qu’ils  font  est 
nécessaire  à l’administration  de  leurs  biens,  par  exemple,  s’ils 
empruntent  des  bœufs  pour  labourer  leurs  terres. 

Mais  peuvent-ils  valablement  faire  un  prêt  à usage?  Je  ne  le 
crois  pas.  Il  est,  en  effet,  difficile  de  voir  un  acte  d’administration 
dans  un  acte  dont  l’effet  est  de  nous  prm  r momentanément  de  la 
jouissance  de  notre  chose,  sans  aulre  coin{»eiisation  que  la 


Le  prêt  fait  ou 
reçu  par  un  inca- 
pable  est-il  obliga- 
toire contre  lui  ? 
Est  - U obligatoire 
contre  la  partie  ca- 
pable? 

le  mineur  qui  a 
reçu  un  prêt  peut-il 
être  forcé  de  resti- 
tuer avant  le  terme 
convenu? 

(/nid  si  lu  chose 
périt  pur  sa  faute? 

Quid  si  elle  périt 
par  suite  de  son  dol? 

Le  mineur  qui  a 
fait  un  prêt  peut-il 
réclamer  sa  chose 
avant  le  terme  con- 
venu? 


L'emprunt  reçu 
par  un  mineur 
émancipé,  une  fem- 
me séparée . e*t-Él 
valable,  s’il  est  nè- 
cessrir*  il  Padmi- 
nl.vir  ‘ion  de  l • urs 
biens . 

Ces  mêmes  pér- 
it nu  s peuvent» 
ell.‘«  valablement 
prêter  a usage? 
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Art.  1880, 

1888,  1889. 

A quel  U8agel  em- 
prunt» nr  peut  - il 
employer  la  chos<'? 

Pendant  quel 
temps  peut -il  sYn 
servir? 


Le  préteur  ne 
peut-ll  pas  quelque* 
fuis  réclamer  sa 
ehtise  avant  4'expl- 
ntion  du  temps 
convenu  ? 

Celtefacultén'est- 
ello  pas  contraire 
au  droit  commun? 

Pourquoi  lui  est- 
elle  accordée  ? 


< A quelles  coali- 
tion- lui  est  - elle 
accordée? 


L’emprunteur  est- 
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satisfaction  qu’on  éprouve  quand  on  rend  service  à autrui.  Prêter 
à usage,  c’est  en  réalité  donner  quelque  chose,  diminuer  son 
patrimoine,  sans  rien  recevoir  en  échange  de  ce  que  l’on  perd. 

SECTION  11.  — DES  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DE  L’EMPRUKTZUR  ET  DO  PRÉTECR. 

Tout  droit  ayant  n -cessairement  pour  corrélatif  une  obligation, 
et  réciproquement,  il  en  résulte  qu’en  traitant  des  droits  de  l’em- 
prunteur, nous  ferons  par  là  même  connaître  les  obligations  du 
prêteur,  et  réciproquement,  qu’eu  étudiant  les  obligations  de  l’em- 
prunteur, nous  apprendrons  par  voie  de  conséquence  les  droits  du 
préteur. 

§ I.  — Dos  droits  dp  l'emprunteur,  et,  par  suite,  des  obligatioo< 
du  prêteur. 

I.  L’emprunteur  a i.r  droit  d’employer  la  chose  prêtée  a l’üsa- 
GE  EXPRESSÉMENT  INDIQUÉ  PAR  LA  CONVENTION,  OU,  A DÉFAUT  DE  CON- 
VENTION EXPRESSE,  A L’USAGE  NATUREL  F.T  ORDINAIRE  AUQUEL  ELLE  EST 
PROPRE,  PENDANT  LE  TEMPS  EXPRESSÉMENT  OU  TACITEMENT  CONVENU.  — 
Si  donc  le  prêteur  a expliqué  pour  quel  usage  et  quel  temps  il 
prêtait  sa  chose,  sa  volonté  sert  de  règle;  à défaut  de  convention, 
la  nature  même  de  la  chose  détermine  l’usage  que  l’emprunteur 
en  peut  faire,  et  la  nature  de  l’usage,  le  temps  pendant  lequel  il 
peut  s’en  servir.  Je  vous  prête  un  cheval  de  selle  pour  aller  de 
tel  endroit  à tel  autre  et  revenir;  vous  ne  pourrez  pas  mettre  ce 
cheval  ù la  voiture  ou  vous  en  servir  pour  labourer  vos  terres,  ni 
le  monter,  même  à selle,  après  que  vous  aurez  accompli  le  voyage 
pour  lequel  il  vous  a été  prêté. 

Le  prêteur  est  donc  tenu  de  laisser  sa  chose  à l’emprunteur 
jusqu’à  ce  qu’il  eu  ait  retiré  l’usage  expressément  ou  tacitement 
convenu.  Toutefois,  cetle  obligation  cesse  s’il  lui  survient  un 
besoin  frressant  ou  imprévu  de  sa  chose;  dans  ce  cas,  le  juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  obliger  l’emprunteur  à la  rendre  avant 
le  temps  fixé.  Cette  dérogation  au  principe  que  les  conventions 
tiennent  lieu  de  lois  aux  parties  est  fondée  sur  cette  considération 
que,  le  prêt  à usage  émanant  uniquement  de  la  bienveillance  du 
préteur,  ou  doit  l’interpréter  en  sa  faveur,  et  en  conséquence  y 
supposer  cette  clause  tacite,  que  s’il  lui  survient  un  besoin  pres- 
sant et  imprévu  de  sa  chose,  elle  lui  sera  rendue,  même  avant  que 
l’emprunteur  en  ait  retiré  l’usage  convenu.  Mais  comme  cette 
faveur  est  tout  exceptionnelle,  le  préteur  ne  peut  l’invoquer  qu’au- 
tant  qu’il  se  trouve  dans  le  cas  rigoureusement  prévu  par  la  loi. 
Ainsi  le  besoin  pour  lequel  il  demande  la  restitution  de  sa  chose 
doit  réunir  trois  conditions  ; il  faut  : lu  qu’il  soit  survenu  depuis 
le  prêt;  2°  qu’il  soit  pressant  ; 3°  tel  qu’il  n’ait  pas  pu  être  prévu 
au  moment  du  prêt.  Au  reste,  les  juges  sont  appréciateurs  des 
circonstances. 

— L’usage  pour  lequel  la  chose  a été  prêtée  peut  être  perçu 
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avant  l’expiration  du  temps  convenu  ; dans  ce  cas,  le  prêteur  peut,  » '•no  rosiitn»r 
dès  l’instant  que  l'usage  convenu  est  perçu,  demander  la  restitu-  dY'Vemp*irîonlü” 
tion  de  sa  chose,  car  l’emprunteur,  n’ayant  plus  le  droit  de  s’en  "“^“"n^V  rc'irî 
servir,  puisqu'il  en  a retiré  l’usage  convenu,  n’a  plus  d’intérêt  *'“«*«  pour  i«quri 
légitime  à la  retenir.  Aiasi,  je  vous  ai  prêté  un  cheval  pour  huit  é*cprëîé»?ul  "valt 
jours  et  pour  tel  voyage  ; le  voyage  est  accompli  en  six  jours  : je 
puis,  dès  cet  instant,  réclamer  mon  cheval. 

Si  le  prêt  a été  fait  à la  charge  par  l’emprunteur  de  restituer  la  ,>cn0t“™'",u  c]  d°l* 
chose  quand  il  plaira  au  préteur  de  la  demander,  celui-ci  peut  |x.ru::t  que  ta  rbo<« 
eu  exiger  la  restitution  quand  bon  lui  semble.  Toutefois,  cette  u*puir«^ 
faculté  ne  doit  pas  s’entendre  Je  la  liberté  absolue  de  retirer  sa  P"îl'ur  <*•  '*  r»- 
chose  sa  us  delai,  meme  à contre-temps  et  de  manière  a causer  un 
dommage  considérable  à l’emprunteur;  les  juges  doivent  doue 
accorder  à celui-ci  un  délai  raisonnable,  selon  les  circonstances. 


— Bien  plus,  la  même  décision  serait  applicable  au  cas  où  . f™*»»  ,''poh>« 
I obligation  de  restituer  serait  née  de  1 expiration  du  ternie  con-  arrivée , ie*  juges 
venu.  Ainsi  j’ai  emprunté  pour  huit  jours  des  solives  pour  étayer  5'r  uTdéiii  ucm- 
nne  maison  ; si,  à l’expiration  des  huit  jours,  les  étais  servent  Pru|"'“rf 
encore  à soutenir  ma  maison  qui,  sans  eux,  s’écroulerait,  vous  ne 
pouvez  exiger  une  restitution  immédiate,  sauf  à moi  à vous  indem- 
niser du  dommage  qu’aura  pu  vous  occasionner  mon  retard  à vous 
restituer  la  chose  prêtée.  Tout  en  cette  matière  doit  être  interprété 
ex  cequo  et  bono. 


II.  L’emprunteur  a i.e  droit  de  réclamer  les  dépenses  qu’il  a Art.  1890. 

FAITES  LORSQU’ELLES  ÉTAIENT  NÉCESSAIRES  A LA  CONSERVATION  DE  LA  <ju,ne,  ln(rt 
CHOSE,  EXTRAORDINAIRES  ET  TELLEMENT  URGENTES  QU  IL  N’A  PAS  PO  EN  4'Pen»™  Vu'  •'«>>- 
prévenir  le  préteur.  — Ces  dépenses  sont  à la  charge  du  préteur,  cia'mo^au  prieur? 
puisque  c’est  lui  qui  en  profite.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  qu’il 
puisse  être  entraîné  à des  dépenses  même  utiles,  mais  contraires 
à ses  vues  ; c’est  à lui  seul  de  juger  de  leur  utilité  ou  de  leur 
nécessité,  selon  sacouvenancc  particulière.  Il  n’appartient  pasàl’em- 
prunteur  de  les  faire  ou  de  les  ordonner  pour  lui;  c’est  pour  l’en 
empêcher  que  la  loi  ne  lui  accorde  indemnité  qu’au  cas  où  la 
dépense  était  i*  nécessaire  à la  conservation  de  la  chose  ; 2°  extra- 
ordinaire ; 3*  si  urgente  qu’il  n’ait  pas  eu  le  temps  de  consulter  le 
prêteur.  — Quant  aux  dépenses  qu’il  fait  pour  user  de  la  chose, 
comme  lorsqu’il  nourrit  le  cheval  qui  lui  a été  prêté,  qu’il  le  fait 
ferrer,  il  est  bien  évident  qu'il  ue  peut  fias  les  répéter,  car  le  prê- 
teur s’est  engagé,  non  pas  à le  faire,  mais  à le  laisser  user  de  la 
chose  prêtée.  C’est  à lui  A supporter  ces  dépenses  puisque  c’est  lui 
qui  en  a le  profit  • qui  habet  emolumentum,  onus  sentire  debet. 

— Afin  d’assurer  le  remboursement  des  dépenses  pour  lesquelles  a0p'II£’rnqU"1 
il  a recours,  la  loi  lui  accorde  un  privilège  sur  la  chose  conservée  *ont  dur*  n1'“,*u 

tir  AiA-»  paa  garanti  par 

(V.  2102-3°)  ; mais  aura-t-il  en  outre  le  droit  de  rétention,  c est-a-  un  privilège? 
dire  le  droit  de  ne  pas  se  dessaisir  de  l’objet  tant  qu’il  ne  sera  pas  aeMritenuoJ!**ÏÏ- 
remboursé  de  ses  dépenses?  L’affirmative  était  admise  en  droit id,re  !1'  droil  d* 

i , . ...  . . . retenir  le  choie  tant 

romain;  Le  commoaatairet  comme  le  depositaire , qui  avait  fait  des  qu  u n'est  pas  rom- 
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Jjoursf  drt  dépenses 
qui  lui  sont  dues? 


Art.  1801. 

L'emprunteur  a- 
t-ll  droit  À uoe  In- 
demnité si  les  vices 
de  la  cliofte  lui  ont 
cuubè  un  dommage? 


Arfî  1880. 


dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  qui  était  poursuivi 
eu  restitution,  pouvait  paralyser  la  demande  par  une  exception 
de  dot,  lorsque  le  prêteur  n’offrait  pas  de  rembourser  les  dépenses; 
on  considérait  qu’il  y avait  dol  de  la  part  du  piéteur  à demander 
l’exécution  d’un  contrat  qu’il  refusait  lui-même  d’exécuter.  L>‘ 
Code  a reproduit  cette  théorie  au  prolit  du  dépositaire,  auquel  il  . 
accorde  le  droit  de  retenir  la  chose  tant  qu’il  n’est  pas  payé  des 
dépenses  qu’il  a faites  pour  sa  conservation  (art.  1948);  mais  il 
u’a  rien  dit  de  semblable  du  commodataire,  et  ce  silence  du  Code 
peut  naturellement  faire  conc'ure  que  le  même  bénélice  n’existe 
pas  à son  profit.  Il  n’y  a pas  en  effet  à raisonner  à pari  de  ce  qu’il 
a été  maintenu  au  prolit  du  dépositaire,  attendu  que  K dépositaire 
rend  un  service,  tandis  que  le  commodataire'  en  reçoit  un.  Ou  peut 
fortifier  cette  opinion  en  faisant  remarquer  que,  si  la  loi  ne  lui  ac- 
corde pas  cette  faveur,  comme  en  droit  romain,  c’est  qu’elle  a jugé 
qu'il  avait,  dans  le  privilège  de  l'art.  2102-3*,  une  garantie  suffi- 
sante. On  peut  ajouter  enfin  que  si  le  droit  de  rétention  a lien  en 
matière  de  contrats  synallagmatiques  (V.  art.  1184,  1012.1704), 
c'est  que  l’accotnpliss  ment  de  chacune  des  obligations  est  la  con- 
dition implicite  sons  laquelle  chacune- d’«lies  a été  contractée;  or, 
dans  le  prêt,  l’obligation  de  restituer  u’a  point  sa  cause  Ou  son 
fondement  dans  les  dépenses  faites  pour  la  conserva  lion  de  la  chose 
prêtée. 

En  dehors  des  contrats  synallagmatiques,  le  droit  de  réteution 
ne  peut  exister  qu’en  vertu  d’uue  concession  formelle  de  la  loi, 
comme  dans  les  art.  570,  805,  1948  et  2280;  or,  aucune  loi  ne 
l’accorde  au  commodataire. 

L’opinion  contraire,  qui  a au  moins  pour  elle  le  principe 
d’équité,  compte  beaucoup  de  partisans;  l’argument  principal  sur 
lequel  elle  s'appuie  consiste  à dire  que  le  droit  de  rétention  n’est 
autre  chose  que  l'exception  de  dol  des  Romains,  et  qu’il  y a dol  de 
la  part  du  prêteur  à réclamer  sa  chose  sans  offrir  à l’emprunteur 
les  dépenses  qu’il  a laites  pour  sa  conservation  (1). 

111.  L'emprunteur  a droit  a df.s  dommages-intérêts  pour  le 

PRÉJUDICE  Ql’lL  A ÉPROUVÉ,  SOIT  PAR  SUITE  DES  VICES  DE  LA  CHOSE 
PRÊTÉE,  LORSQUE  CES  VICES  ÉTAIENT  CONNUS  DU  PRÉTEUR  ET  NON 
APPARENTS,  SOIT  PAR  SUITE  DE  L ÉVICTION  1)E  LA  CHOSE,  LORSQUE 
LE  PRÊTEUR  SAVAIT,  EN  LA  LIVRANT,  QU’ELLE  APPARTENAIT  A AUTRUI. 
— Sans  doute  le  prêteur  n’est  tenu  en  principe,  à aucune  garantie 
en  sa  qualité  de  prêteur,  car  prêter  c'est  donner,  et  celui  qui  donne 
n’est  point  tenu  à garantie;  mais  le  cas  de  dol  est  toujours  excepté. 

^ II.  — De*  obligation,  de  l’emprunteur,  «t,  par  suite,  des  droits 
du  prêteur. 

I.  L'emprunteur,  n’ayant  d’autre  droit  que  celui  qu’il  tient 

(1)  J'ai  combattu  ce  sysltme  dans  mon  Hxn,  crit.  du  < om.  de  M.  Troplong,  sur 
les  prlv. , 3*  partie,  n”*  Ï31  et  s. 
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DE  LA  BIENVEILLANCE  DU  PRÊTEUR,  NE  DOIT  EMPLOTER  LA  CHOSE  A <|Ml  u»i*e  Irm- 

, ' , , , priuil**ur  doit-il  em» 

OU  A L USAGE  DÉTERMINÉ,  SOIT  PAR  LA  CONVENTION,  SOIT,  A DÉFAUT  plojor  K chnao  > 

D’INDICATION  EXPRESSE,  PAR  LA  NATURE  MÊME  DK  LA  CHOSE,  ET  NE  re^'r"Jf  d#""U  “ 
S’EN  SERVIR  QUE  PENDANT  LE  TEMPS  EXPRESSÉMENT  OU  TACITEMENT 
CONVENU  (V.,  p.  376,  la  sanction  de  cette  obligation). 

II.  IL  LA  DOIT  RESTITUER  APRÈS  L’EXPIRATION  DU  TEMPS  POL'n  LE-  N «t-il  pa<  suol- 

- - . . ,,  . , . . quolois  oblifé  île 

QUEL  ELLE  LUI  A ETE  PRÊTÉE.  — Mais  rappel  OllS-noU  S : 1»  qu’il  peut  In  rendre  avant  le 

être  contraint  à la  restitution,  même  avant  l’expiration  du  terme,  1U0l. 

lorsqu’il  survient  an  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  sueiois  autorisé  i> 

, „ . I*  tarder  au  delà 

chose;  2'  que,  même  apres  respiration  du  terme,  les  juges  pen-  du  temps? 
vent  lui  accorder  un  délai  modéré,  si  la  restitution  immédiate 
doit  lui  être  trop  préjudiciable,  sauf  à indemniser  le  prêteur  du 
dommage  que  pourra  lui  causer  ce  petit  retard  dans  la  restitution 
de  la  chose  (V.  sur  tout  cela  p.  377.) 

III.  L’ORLIGATION  DE  RESTITUER  LA  CHOSE  EMPORTE  L’OBLIGATION  Que's  solns  doit- 

U h la  cliokc  ? 

DE  LA  CONSERVER  ET  D’EN  PRENDRE  SOIN.  LA  LOI  DÉCLARE  QU  IL  DOIT 
APPORTER  A LA  CONSERVATION  DE  LA  CHOSE  LES  SOINS  D’UN  BON  PÈRE 
DE  FAMILLE,  C’EST-A-DIRE  D’UN  HOMME  SOIGNEUX  ET  DILIGENT.  — Il 
ne  parviendrait  donc  pas  à se  justifier  en  établissant  qu’il  y a veillé 
comme  s’il  se  fût  agi  de  sa  propre  chose;  négligent  pour  la  sienne, 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  l’être  pour  celle  qu’on  lui  prête.  Le  Ô««,h«  différence 

....  1 1 . ....  , , i i t ■-*->•  A ce!  ejrard 

dépositaire,  au  contraire,  ne  doit  a la  garde  de  la  chose  que  les  mire  ir  commoda- 
mèmes  soins  qu’il  apporte  à la  conservation  des  siennes;  le  un  'u’p“’ ' 

modataire  est  traité  plus  sévèrement,  parce  que,  tandis  que  le  oueUc  nt  i»r*i- 
depositaire  rend  un  service,  c est  lui,  commodataire,  qui  en  reçoit  rmee? 
un  (art.  1137,  1927). 

— Toutefois,  le  juge  devrait  se  montrer  moins  rigouieux  dans 
l’appréciation  de  ses  fautes,  silo  prêt  était  fait  tant  dans  l’intérêt  du 
prêteur  que  dans  celui  de  l’emprunteur,  comme  lorsqu’un  associé 
prête  son  cheval  à sou  co-associé  qui  l’emprunte  pour  les  affaires 
de  la  société. 

— Le  commodataire  est  donc  responsable  du  dommage  qu’il  Art.  1884. 
cause  par  sa  faute;  mais  il  n’est  pas  en  faute  lorsque  la  chose  se  B-  d_„  df  u 
détériore  par  le  seul  effet  de  l’usage  pour  lequel  elle  a été  empruu-  détérioration  pro- 
tée.  En  la  prêtant,  le  propriétaire,  qui  en  connaissait  les  qualités,  rée*inr  qa’H*?»*” 
a su  ou  dû  prévoir  qu’elle  s.e  détériorerait  par  l’usage  qu'en  ferait tlc  '*  chü5<'? 
l’emprunteur;  il  a virtuellement  accepté  cette  détérioration. 

— Les  cas  purement  fortuits  ne  sont  pas  à la  charge  du  commo-  Répondu  dos  w 

, . * , . , , 1 ...  • foriulis? 

dataire,  et  non-seulement  il  ne  répond  pas  des  accidents  qui  se-  y,  n «i  - u pas 
raient  également  arrivés  chez  le  prêteur  s’il  eût  conservé  sa  chose,  auc|'iu"‘>(*  tonu? 
mais  il  u’est  pas  même  tenu  de  ceux  qui  ne  sont  arrivés  que  par 
suite  du  prêt,  parce  que  la  chose  était  en  ses  mains- 
Telle  pst  la  règle;  mais  elle  souffre  de  nombreuses  exceptions. 

Ainsi  le  commodataire  répond  des  cas  fortuits  : 

1°  S’il  s’en  est  expressément  chargé.  Art.  1883. 

2°  3i  la  chose  a été  estimée  en  la  prêtant.  Cependant  cette  esti-  ivstimation  d«  i« 
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(hftstf  prêtée  rend-  mation  ne  le  rend  point  propriétaire  de  la  chose  prêtée;  dès  lors, 
proprr\XT?u,ltPur  comment  se  fait-il  qu’il  soit  responsable  de  la  perte  fortuite  d’une 
•n'ril*  c^05e  *1"'  n’est  pas  à lui?  — n en  est  responsable,  parce  que  la 
qup»?  loi,  par  suite  de  l’intérêt  que  mérite  le  prêteur,  suppose  qu’en  fai- 

cn  eàe''  «u«nd”eiîî  saut  estimer  la  chose  qu’il  prêtait,  il  a eu  pour  but  de  s’assurer,  à 
no  r»  pas . . quciio  tout  événement,  ou  sa  restitution  ou  sa  valeur.  Mais,  bien  eu- 
tendu,  le  contraire  peut  etre  dit  dans  l acté  d estimation,  auquel 
cas  elle  n’a  d’autre  objet  que  de  déterminer  le  quantum  des  dom- 
mages-intérêts que  pourra  devoir  l’emprunteur  si  la  chose  périt 
par  sa  faute.  , 

Art.  1881.  3°  Lorsque  le  cas  fortuit  est  arrivé  par  suite  de  la  violation  de 

l’une  Je  ses  obligations.  — Vous  voyagez  la  nuit  dans  une  forêt 
ponssbie  '•"»  mal  famée;  des  voleurs  vous  attaquent  et  vous  enlèvent  le  cheval 
vè*"1*  «ï  qù'iîlcs  que  je  vous  ai  prêté  : vous  êtes  responsable  de  cette  perte,  car 
pas  usé  on  bon  pèro  elle  n’est  arrivée  que  par  suite  de  votre  faute,  parce  que  vous 
n’avez  pas  usé  de  la  chose  en  bon  père  de  famille;  elle  ne  fût  pas 
arrivée  si  vous  eussiez  voyagé  de  jour  et  sur  la  graude  route. 

C’est  à ce  principe  que  se  rattache  l’explication  de  l’art.  188t. 
Deux  hypothèses  sont  prévues  : 

si  la  chose  périt  jer  cas.  — L’emprunteur  emploie  la  chose  à tin  usage  antre 
pioie*"i  qun ' ils'epe  que  celui  pour  lequel  elle  était  prêtée;  la  chose  périt  par  cas  for- 
*Muci,u'iCi'lui  rtau  luit  pendant  qu’il  l’emploie  à cet  usage  irrégulier  ; — l’empruu- 
prétic.  cciie  perte  tenr  est-il  responsable  de  cette  perte?  1>  en  est  responsable  si  la 

esl-ctle  « >e  charge?  ....  ..  , „ . ; • j ,, 

perte  est  arrivée  par  suite  (le  l interversion  de  I usage;  car  celte  in- 


terversion est  une  faute,  et  une  faute  dommageable,  puisqu’elle  a 
occasionné  la  perte  de  la  chose.  11  n’en  est  pas  responsable,  au 
contraire,  s’il  est  démontré  que  la  perte  aurait  eu  lieu  quand 
même  la  chose  eût  élé  employée  à l’usage  pour  lequel  elle  avait 
été  prêtée;  alors,  eu  effet,  si  l’interversion  de  l’usage  constitue  en- 
core une  faute,  ce  n’est  pas  une  faute  dommageable.  Ainsi,  une 
maison  m’a  élé  prêtée  pour  V habiter,  j’en  fais  une  auberge,  et  elle 
est  incendiée  par  la  faute  d’nu  voyageur  : je  suis  responsable  de 
cette  pei  te;  car  c’est  ma  faute  qui  l’a  occasionnée  ; la  maison  n’eût 
pas  péri  si  je  n’eusse  point  reçu  des  voyageurs.  Mais  je  n’en  suis 
point  tenu  si  elle  périt  par  le  feu  du  ciel;  car  elle  eût  également 
péri  quand  même  je  n’aurais  pas  reçu  des  voyageurs, 
s'n  s'en  sert  après  2«  cas:  — Le  temps  pour  lequel  la  chose  est  prêtée  est  expiré,  et 
!n" P eo n 1° °n u " pour  l’emprunteur,  au  lieu  de  la  restituer,  continue  de  s’eu  servir;  elle 
w™Mbir<i«  ch  P^1  Par  cas  : — en  est-il  tenu  ? — 11  n’en  est  pas  tenu 

fortuits?  s’il  prouve  que  la  chose  eût  également  péri  chez  le  prêteur  si 

elle  lui  eût  été  restituée  ; car  alors  le  retard  à restituer  n’a  causé 


aucuu  dommage  (art.  <302).  A la  vérité,  le  voleur  est  tenu  de  la 
perte  de  la  c :ose  volée,  même  au  cas  où  il  est  prouvé  qu’elle  eût 
également  péri  chez  le  propriétaire  si  elle  n’eût  pas  été  volée  (ar- 
ticle 1302);  mais  le  commodataire  qui  use  de  la  chose  après  le 
terme  expiré  ne  commet  pas  un  vol  ; il  y a là  tout  au  plus  une 
faute,  et,  dans  l’espèce,  nue  faute  non  dommageable. 
i.i seule  échéance  Mais  si  la  chose  n’a  péri  que  parce  qu’elle  est  restée  entre  les 
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mains  de  l’emprunteur,  est-il  alors  responsable?  — Cela  revient  à a»  terme  suttn-eiu 
demander  s’il  est  en  demeure  de  restituer  par  la  seule  échéance  du  ICrVTÏvmpîuii- 
tenne  et  sans  sommation,  ou  s’il  n’est  en  demeure  qu’après  la  som-  "'ur  '*  orr' 

7 ^ r vec  parce  que  la 

mation  de  restituer.  La  question  est  controversée.  Ceux  qui  sou-  «ho*©  était  restio 
tiennent  qu’il  est  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  n*1”,»  qV'if  ai«*étV 
invoquent  le  texte  de  l’art.  1 881 , portant  que  si  la  chose  périt  après  ™ '5\ j ^ ‘‘.f m * u r c ,l* 
l’expiration  du  terme,  elle  périt  pour  le  compte  de  l’emprunteur. 

Dans  ce  système,  la  disposition  de  l’art.  1881  sera  une  exception 
au  principe  que  la  demeure  résulte  non  pas  de  la  seule  échéance 
du  terme,  mais  d’une  demande  en  justice  ou  d'une  sommation 


(V.  art.  1 139).  Ceux  qui  soutiennent  l’opinion  contraire  disent  que 
j’art.  1881  ne  déroge  pas  an  droit  commun,  que  l’emprunteur  a 
dû  croire  que  le  préteur  l’autorisait  à continuer  de  se  servir  de  la 
chose,  puisqu’il  n’en  demandait  pas  la  restitution;  d’où  il  suit 
qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  s’est  servi  de  la  chose  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  ne  devait.  Dans  ce  système,  la  perte  arrivée  depuis 
l’expiratiou  du  terme  convenu,  mais  avant  la  sommation  de  res- 
tituer, doit  être  supportée  par  le  prêteur,  lors  même  que  la  perte 


ne  fût  pas  arrivée  si  la  chose  eût  été  chez  lui. 

4°  Lorsqu’il  aurait  pu,  en  employant  sa  propre  chose,  garantir  Art.  1882. 
la  chose  empruntée  du  dommage  qu’elle  a éprouvé.  — La  loi,  srj|  t on  0ln, 
toujours  à cause  de  la  faveur  que  mérite  le  préteur,  suppose  qu’il  s»  propre 

n a entendu  prêter  sa  chose  que  pour  fournir  a l empriinteiir  le  chose  prête.,  Mi- 
moyen  défaire  ce  qu’il  ne  pourrait  pas  accomplir  en  se  servant  de  yora”5,p,°en  i „d  “ 
la  sienne  propre  : c’est  donc  employer  la  chose  ft  un  usage  autre  éprouvé? 
que  celui  pour  lequel  elle  était  prêtée  que  de  s’en  servir  quand  on  u rwp'mwow"?  ***’ 
peut  employer  la  sienne.  Cette  interversion  est  une  faute  qui  rend 
l’emprunteur  responsable  du  dommage  qu’elle  occasionne. 

5°  Lorsque  la  chose  prêtée  et  la  sienne  propre  étant  exposées  à lorsque  i.  cim  e 
un  même  danger,  il  n’a  sauvé  que  la  sienne.  — S’il  pouvait  les  propre  étant  atpoa 
sauver  l’une  et  l’autre,  il  est  eu  faute  d’avoir  laissé  périr  la  chose  J'**  * 
prêtée;  dans  ce  cas,  il  est  fort  juste  qu’il  supporte  cette  perte.  Mais  lasiemir.  n esi- 
la  loi  va  plus  loin  : elle  le  rend  responsable  lors  même  qu’il  n’a  ' V»‘-n»a°ôr‘ 
été  en  sou  pouvoir  que  d’en  sauver  une;  elle  veut  que,  dans  ce  {T^vant  Viuv*" 
danger  commun,  il  préfère  l’intéièt  du  préteur  au  sien.  Mais,  bien  «■’«■*,  *J  « »*“»« 
entendu,  la  loi  suppose  qu'il  a pu  sauver  l’une  ou  l’autre  à son  yù'J'  s’il  n'a  pas 
gré,  qu’il  a été  à même?  de  choisir  celle  qu’il  voulait  sauver;  dans  j)«'  ,”taô°"rPOOee°i. 
le  cas  contraire,  il  n’est  pas  tenu,  car  on  ne  peut  rien  lni  repro-  iuïi  pouv.it  »u- 
cher.  Je  suppose  que  ma  maison  brille  ; dans  la  même  chambre 
sont  confondus  des  meubles  empruntés  et  des  meubles  qui  m’ap- 
partiennent;, j’entre  précipitamment,  au  milieu  de  la  fumée,  je 
saisis  quelques  meubles  qui  se  trouvent  èlre  les  miens  : je  ne  suis 
pas  responsable  de  la  perte  des  meubles  empruntés,  puisque  je  u’ai 
pas  été  libre  de  les  sauver. 


Au  reste,  même  avec  ce  tempérament,  la  disposition  de  la  loi 
est  encore  fort  difficile  à justifier.  Je  suppose  que  la  chose  qui  m’a 


Çuid  si  U sienoo 
qu'il  a sauvée  était 
d'une  valeur  supé- 


été  prèlée  était  d’une  valeur  de  beaucoup  inférieure  à celle  qui 
m’appartenait  : serai-je  donc  responsable  de  sa  perte  parce  que  ui*«éc  p«rir? 
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S’il  a laissé  périr 
la  simint?  pour  sau- 
ver lu  chose  prêtée, 
a-t-il  droit  ii  uue 
indeiuiiité? 


j’ai  sauvé  la  mienne?  et  pourquoi  ? La  loi  veut  que  j’apporte  à la 
conservation  de  la  chose  prêtée  tous  les  soins  d’un  bon  père  de 
famille;  mais  là  s’arrête  mon  obligation  : or,  uu  père  de  famille 
n’eût  fait  que  ce  que  j’ai  fait  moi-même;  il  eût  sauvé  la  chose  la 
plus  précieuse.  Eu  sauvant  ma  chose,  je  n’ai  commis  aucune  faute; 
dès  lors,  pourquoi  suis-je  puni? 

Ces  considérations  ont  fait  décider  à plusieurs  personnes  que 
l’art.  1882  n’est  pas  applicable  à ce  cas;  qu'il  raisonne  dans  l’hy- 
pothèse où  la  chose  prêtée  est  d’une  valeur  supérieure  ou  au  moins 
égalé  à celle  de  la  chose  de  l’emprunteur;  mais  le  texte  est  bien 
formel,  il  ne  fait  aucune  distinction. 

Autre  bizarrerie  ! Je  suppose  la  chose  prêtée  d’une  valeur  supé- 
rieure à la  mienne;  je  sacriiie  celle  qui  m'appartient,  aiiu  de  sau- 
ver la  chose  prêtée  : l’emprunteur,  dont  j’ai  conservé  la  chose  aux 
dépens  de  la  mienne  que  je  pouvais  sauver,  ne  me  doit-il  aucune 
indemnité?  L’art.  1882  ne  m’eu  accorde  pas;  et  cependant  si  j’a- 
vais conservé  la  chose  eu  taisant  une  dépense  eu  argent,  j’aurais 
eu  droit  à uue  indemnité,  aux  ternies  mêmes  de  l'art.  18901  La 
loi  fait  donc  uue  distinction  entre  la  dépense  en  cflets  autres  que 
de  l’argent,  et  la  dépense  eu  argent!  — Peut-être  devrait-on  com- 
pléter l’art.  1882  par  l’art.  1890.  Dans  ce  système,  l'emprunteur 
pourrait  dire  : J’ai  sauvé  votre  chosequi  vaut  100  tr.  en  sacritiaut 
la  mienne  qui  eu  valait  50  : vous  me  devez  uue  indemnité  de  50  fr.; 
car  l’art.  1890  m'accorde  ce  que  j’ai  dépensé  pour  couserver  la 
chose  prêtée. 


Art.  1885. 

L ‘ p m |i  r u n t p u r 
peut-il  rrienir  la 
ebosf  p q compensa- 
tion de  ce  «jue  le 
prêteur  lui  doit  ? 

M’eM  - ce  pas  U 
une  application  du 
droit  commun? 

Dûs  lors  % quoi 
sert  cette  prohibi- 
tion? 


Le  législateur  a- 
t-il  voulu  dire  que 

l'emprunteur  ne 

peut  pas  retenir  U 


IV.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  en  compensa- 
tion de  CE  yu K le  préteur  LUI  DOIT.  — L’art.  1293-2°  contenait 
déjà  celte  prohibition.  Mais  a quoi  sert-elle  ? La  compensation  ne 
peut  avoir  lieu  qu’eiitre  deux  dettes  ayaut  pour  objet  des  choses 
fongibles  de  la  même  espèce,  c’est-à-dire  des  choses  qui  peuvent 
être  absolument  représentées  par  d’autres;  les  dettes  de  corps  cer- 
tains ne  sont  point  susceptibles  de  compensation  (art.  1291).  Or, 
dans  le  prêt  à usage,  ia  dette  de  l'emprunteur  a toujours  pour  ob- 
jet un  corps  certain,  uue  chose  non  ftmgible,  non  susceptible  d’étre 
représentée  par  uue  autre,  puisque  c’est  la  chose  même  qui  a été 
prêtée  qui  doit  être  rendue. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  une  somme  d’argent  aurait 
été  prêtée  ad  pompai»  uut  ad  ostentalionem,  car  les  mêmes  écus 
devant  être  rendus  identiquement,  il  est  vrai  de  dire  que  la  dette 
de  l'emprunteur  a pour  objet  un  corps  certain.  Il  était  doue  inutile 
de  lui  défendre,  d’uue  manière  particulière,  de  retenir  la  chose 
prêtée  en  compensation  de  ce  que  lui  doit  le  prêteur,  puisque 
cette  prohibition  résultait  déjà  du  droit  commun  (V.  dans  le 
2e  exa.  l’expl.  de  l’art.  1293-2U). 

Pour  la  justifier,  on  a dit  que  la  loi  avait  eu  pour  objet  non 
pas  de  défendre  la  compensation,  mais  d’empêcher  l’emprunteur 
de  retenir  la  chose  à titre  de  nantissement,  jure  pignoris.  Mais, 
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même  pu  se  plaçant  à ce  point  «le  vue,  l’art.  1883  serait  inutile  ; 
en  etTet,  quand  la  loi  ue  veut  pas  concéder  une  garantie  particu- 
lière, il  lui  suffit  de  ue  pas  l’accorder. 

— L’emprunteur  n’a  donc  pas  le  droit  de  retenir  la  eliose  pour 
assurer  le  paiement  des  créances  qu’il  peut  avoir  contre  le  prê- 
teur, et  qui  sont  étrangères  au  prêt.  Mais  n’a-t-il  pas  au  moins  le 
droit  de  rétention  pour  la  garantie  des  eréauces  qui  sont  nées  à 
l'occasion  du  prêt,  «les  dépenses  qu’il  a faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  prêtée?  Quelques  personnes  soutiennent  la  né- 
gative, d’autres  l’affirmative  (V.  p.  377  et  378).  Si  l’on  admet  la 
négative,  l’art.  1883  aura  alors  un  sens;  il  aura  pour  objet 
d’abroger  la  règle  du  droit  romain,  qui  permettait  à l’emprunteur 
«le  retenir  la  chose  tant  qu’il  n’était  pas  remboursé  des  dépenses 
qu’il  avait  faites  pour  La  conserver. 

— Euliu,  ou  s’est  demande  si  la  compensation  n’aurait  pas  lieu 
au  cas  où  la  dette  de  l’emprunteur,  qui  a laissé  p«;rir  la  chose  par 
sa  faute,  se  convertit,  par  suite  d’un  jugement,  en  dommages  et 
inlérêts  liquidés  en  argent.  Pour  l’affirmative,  on  dit  que  rien  ne 
s’oppose  plus  à la  compensation,  puisqu’aux  termes  de  l’art.  1293, 
elle  doit  avoir  lieu,  quelle  que  soit  la  cause  des  deux  dettes,  lors- 
qu’elles ont  pour  objet  «les  choses  fongibies,  liquides  et  exigibles. 
Pour  la  négative,  on  dit  que  la  cause  de  la  detie  est  un  obstacle 
à la  compensation,  aiusi  que  le  porte  l’art.  1293,  lorsque  cette 
eause  est  un  contrat  de  prêt  à usage  ; que  la  loi  a voulu  que  la 
dette  d’un  emprunteur,  dette  d’honneur  avant  tout,  fût  toujours 
exécutée,  et  que  le  créancier  ne  pût  pas,  sous  aucun  prétexte, 
pas  même  eu  invoquant  la  compensation,  se  soustraire  aux  obli- 
gations dont  la  source  se  trouve  dan,  un  eoutrut  de  bienfaisance. 
Ou  ajoute  qu'eu  lui  permettant  d'opposer  la  compensation,  on  lui 
fournirait  un  moyeu  facile  d’acquérir  ensuite  un  droit  de  réten- 
tion pour  assurer  le  remboursement  de  créances  étrangères  au 
prêt.  Vous  me  devez  500  fr.  et  vous  me  prêtez  votre  cheval  : je 
ne  puis  pas  opposer  la  compensation  tant  que  je  suis  débiteur  du 
cheval,  car  alors  je  suis  débiteur  d’un  corps  certain;  mais  j’élu- 
derai la  prohibition  eu  vendant  le  cheval  à un  tiers  de  bonne  foi  ; 
alors,  en  eflçt,  je  serai  tenu  de  dommages  et  intérêts,  que  je  com- 
penserai avec  ce  que  vous  me  devez.  — Dans  ce  système,  qui  est 
assez  raisonnable,  l'art.  1885  a un  sens  utile  : il  signifie  que 
l’emprunteur,  qui  a laissé  périr  la  chose  et  quiestcoudamnéà  des 
dommages  et  intérêts,  ue  peut  pas  se  libérer  de  l’obligation  de  les 
payer  eu  opposant  la  compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
prêteur. — Mais  cette  explication  est  contraire  au  texte;  car 
l’obligation  qui  y est  déclarée  non  susceptible  de  compensation  est 
précisément  l'obligation  de  restituer  un  corps  certain,  la  chose 
empruntée. 

V.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  conjointement  em- 
prunté LA  MÊME  CHOSE,  ELLES  EN  SONT  SOLIDAIREMENT  RES- 


chose  à litre  tld 
fage? 


Mais  s'il  n'a  pas 
le  droit  de  la  rete- 
nir pour  assurer  le 
pauniunt  des  créait- 
ces  qu'il  a coulre 
le  prêteur  et  qui 
sont  étrangères  au 
prêt,  n'a-t-il  pas  le 
droit  de  la  retenir 
tant  qu  i]  n'est  pas 
remboursé  de*  dé- 
penses qu'il  a faites 
pour  conserver  U 
chose  prêtée? 

Si  on  admet  la  né- 
gative. ne  pourra- 
t-on  pas  «lire  que 
l'art.  1XK5  a pour 
objet  de  refuser 
à lentprunicur  le 
droit  de  rétention? 

si  l’emprunteur  a 
etc  eoiidainue  à 
payer  «les  domina* 
*«•»  et  intérêt*  par- 
ci*  qu’il  a laissé  pé- 
rir la  chose  peut- 
il  opposer  en  com- 
pensation les  créait- 
c«‘s  qu’il  a éonlro 
le  préleur,  et  qui 
sont  étrangère*  au 
prêt? 


Rst-re  en  pr«*vl- 
vision  de  rc  cas 
que  l'art.  4H8ja  été 
fait? 


Art.  1887. 

Si  U chose  a été 
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prrso*nîs  p,r'!T  ,'ONSm-ES-  — I'  s’agit  ici  d’uue  solidarité  proprement  dite.  Ainsi, 
ojrîï1  a”:«i!r  lieu  non-seulement  chacune  d'elles  peut  être  poursuivie  pour  le  tout  ; 
■U- plein  lima?  maiS)  de  plus,  chacune  d’elles  est  mandataire  des  autres  à l’effet 
de  recevoir  les  poursuites  du  créancier;  la  poursuite  dirigée 
contre  l'un  des  emprunteurs  interrompt  donc  la  prescription  à 
l’égard  de  tous. 

SECTION  ni.  — DES  ACTIONS  QUI  APPARTIENNENT  AD  PRÊTEUR  ET  DR  LEUR 
PRESCRIPTION. 

Queii.-s  sont  les  Le  prêteur  a deux  actions  : 1°  l’action  commodati,  action  per- 

i’ré"!ur?  sonnelle  née  du  prêt,  et  ayant  pour  cause  l’obligation  contractée 

par  l’emprunteur  de  restituer  la  chose;  2"  l’action  en  revendica- 
tion, fondée  sur  le  droit  de  propriété  qui  lui  est  resté, 
rar  Quel  temps  L’action  personnelle  se  prescrit  par  trente  ans,  à compter  du 
personnelles Bc  jour  où  l’ebligation  de  restituer  est  devenue  exigible  (art.  2202, 
personne 1 1 e es? 'lues-  2^57,  dernier  alinéa). 

peu!  il  rrvenup'uer  L’action  eu  revendication  n’est  pas  prescriptible,  car  l’emprun- 
sou  roture  i oui-  tour,  détenant  la  chose  au  nom  du  prêteur,  est  un  possesseur 
l^srs'wrmers?1'"  précaire  qui  ne  peut  pas  acquérir  la  propriété  par  prescription, 
^Pourquoi le p#ut-  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  (art.  2236).  Ainsi,  le  prè- 
, leur,  après  trente,  cinquante  ans  et  plus,  pourra  revendiquer  contre 

l'emprunteur,  et  même  contre  ses  héritiers;  car  le  vice  de  préca- 
rité ne  se  purge  pas  par  la  mort  du  détenteur  précaire  : la 
possession  est  dans  leur  personne  ce  qu’elle  était  dans  celle  de 
leur  auteur,  puisqu’ils  le  représentent  (art.  2237). 

Mais  la  précarité  est  purgée  si  l’emprunteur  ou  son  héritier 
achète  la  chose  d’uue  personne  qui  se  présente  à lui  comme 
propriétaire  , ou  s’il  conteste  le  droit  de  propriété  du  prêteur 
(art.  2238). 

Si  donc  l’un  ou  Pautre  de  ces  deux  faits  s’accomplit,  l’action  en 
revendication  pourra  être  prescrite. 

reut-ii  ravcndi-  Si  l’emprunteur  d’un  meuble  vend  à un  tiers  de  bonne  foi,  ce- 
?ürsr  c0",n  U lui-ci  n’aura  pas  à craindre  la  revendication  du  propriétaire  ; il 
sera  protégé  contre  elle  par  la  maxime  : En  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre  (art.  2279). 

CHAPITRE  II.  — DU  PRÊT  DE  CONSOMMATION. 

SECTION  PREMIÈRE.  — de  la  nature  du  prêt  de  consommation 

ET  DES  0SI.IGAT10NS  QU’IL  FAIT  NAITRE. 

' Art.  Ae  prêt  de  consommation  est  celui  par  lequel  l’une  des  parties 

1892,  1893.  donne  gratuitement,  ou  moyennant  un  prix  ( appelé  intérêt),  une 
Qu’p.-t-c»  qup  ie  0M  P^usteurs  choses  à l’autre  partie,  qui  les  reçoit  pour  en  disposer 
prêt  de  consomma-  comme  elle  l'entendra , même  en  les  consommant,  mais  sous  l’obli- 
,l00?  galion  (le  rendre  à l’époque  et  au  lieu  convenus  des  choses  égales 

en  qualité  et  quantité  à celles  qui  lui  ont  été  données,  ou  égales  en 
valeur  quand  l'objet  du  prêt  est  de  l’argent  monnayé. 


Digitized  by  Google 


TITRE  X.  DU  PRÊT. 


385 


« Donne...  » Je  ne  dis  plus  livre,  comme  dans  le  prêt. à usage,  n mi-ii  n«- 
parce  qti’ici  les  choses  étant  prêtées  afin  que  l’emprunteur  en  dis-  de  la  clio»« 
pose  comme  il  l’entendra,  même  en  les  consommant,  il  est  néees-  * 

saire,  pour  la  formation  du  prêt,  de  lui  en  transférer  le  droit  de  Pourquoi  c«u  est- 
propriété,  sans  lequel  il  ne  pourrait  pas  disposer  de  la  chose  prêtée.  noc"'a  rc 

Mais  faut-il,  pour  la  formation  du  prêt,  que  la  chose  soit  livrée?  '•«  i>^>  J»  ton 
le  prêt  de  consommation  est-il,  comme  le  prêt  à usage,  un  contrat  réei  ou  «««sensuel? 
réel  ? Sans  doute  la  conveution  de  prêter  à titre  de  consommation 
est  obligatoire  comme  la  convention  de  prêter  à usage  (V.  p.  373); 
mais  le  prêt  de  consommation  ne  se  forme-t-il  qu’autant  que  la 
chose  a été  livrée  ? 

La  question  doit  être  résolue  par  une  distinction.  Si  la  chose 
qu’on  a promis  de  prêter  à titre  de  consommation  n’est  pas  déter- 
minée individuellement,  comme  lorsqu’on  a dit  : Je  promets  de 
vous  prêter  demain  1,000  fr.,  cette  convention,  quoique  très- 
obligatoire,  en  ce  sens  que  je  vous  devrai  des  dommages  et  inté- 
rêts si  je  ne  vous  prête  pas,  n’est  qu’un  contrat  innomé  ; ce  n’est 
que  par  la  tradition  de  la  somme  que  vous  deviendrez  proprié- 
taire, et  c’est  alors  seulement  que  vous  serez  obligé  de  me  rendre 
une  somme  pareille.  Le  prêt  est  donc,  dans  l’espèce,  un  contrat 
réel. 

Mais  il  est  consensuel  lorsque  la  chose  qu’on  a promis  de  prêter 
est  un  corps  certain,  comme  lorsqu’on  a dit  : Je  vous  prête,  pour 
en  disposer  comme  vous  l’entendrez,  les  deux  barriques  de  vin 
qui  sont  dans  ma  cave.  En  effet,  le  prêt  de  consommation  se 
forme  par  la  translation  de  la  propriété  de  la  chose  qu’on  prête, 
à la  charge*  par  l’emprunteur,  d’eu  rendre  une  semblable  : or, 
dans  notre  droit,  la  propriété  d’un  corps  certain  se  transfère  par 
le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties,  sans  tradition  (art.  711  et 
1138).  Les  deux  barriques  de  vin,  quoique  non  livrées,  appar- 
tiennent donc,  dès  l’instant  de  la  convention,  è l’emprunteur,  qui 
peut,  par  conséquent,  en  disposer  comme  il  l’entend,  les  reven- 
diquer, les  aliéner.  Dès  cet  instant  elles  sont  à ses  risques  : si 
elles  périssent,  même  avant  la  délivrance,  quoiqu’il  n’ait  jamais 
été  en  possession  de  la  chose  prêtée,  il  est  néanmoins  tenu  d’en 
rendre  une  pareille. 

« Gratuitement  ou  moyennant  un  prix  (appelé  intérêt)  a — Le  km-ii  D«i»rfii«- 
contrat  de  prêt  à usage  est  essentiellement  gratuit  ; la  stipulation  "Jn'fBt0”r,™|'ytl,l‘ 
d’un  prix  en  fait  un  louage.  Le  prêt  de  consommation  n’est  que 
naturellement' gratuit;  la  stipulation  d’un  prix  n’empêche  pas  que 
le  contrat  ne  soit  un  prêt  de  consommation  : on  l’appelle  alors 
prêt  à intérêt. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  un  prêt  à titre  onéreux.  Le  p"1  J 
prêt,  dit-on,  est  un  acte  de  bienfaisance  ; or,  le  prêt  à titre  oné-  Ûn7o««g"? 
reux  n’est  qu’une  affaire,  une  spéculation.  Piéger  sa  chose  à titre 
onéreux,  c’est  en  réalité  la  louer.  A la  vérité  dans  le  louage,  le  lo- 
cataire  doit  rendre  la  chose  môme  qui  lui  a été  livrée,  tandis  que  prement  «*?*  pr° 
dans  le  prêt  de  consommation,  ce  n’est  pas  la  chose  qui  a été 
in  25 
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livrée,  mais  une  chose  semblable,  qui  doit  être  restituée;  aussi 
aurait-on  pu,  pour  marquer  cette  différence,  appeler  le  contrat 
N’aurait -ou  pu  dual  nous  parlons  un  quasi-louaye,  connue  on  appelle  quasi-usu- 
fruit  celui  qui  est  acquis  sous  l’obligation,  pour  ^'usufruitier,  de 
uufniUf  ,“Ml'  rendre,  non  pas  la  chose  même  qu'il  a reçue,  mais  une  chose 
semblable. 


Pourquoi  le  Code 
lui  a-t-il  conservé 
le  nom  de  prêt? 


Quelles  différen- 
ces y n l-il  enlre  le 
prêt  de  consomma* 
tioj  et  le  quasi-usu* 
fruit? 


Il  est  probable  que  le  Gode  a préféré  le  nom  de  prêt  de  consom- 
mation, parce  que  cette  espèce  de  prêt,  quoique  fait  à titre  oné- 
reux, a tous  les  caractères  d’un  prêt  gratuit,  sauf  le  prix  que  doit 
payer  l’emprunteur  à titre  onéreux.  En  effet,  eominedans  le  prêt 
gratuit,  l’obligation  de  rendre  a pour  objet  une  chose  semblable 
à celle  qui  a été  reçue;  connue  dans  le  prêt  gratuit,  l’obligation 
du  prêteur  est  toute  négaiive,  et  consiste  à ne  pas  demander  la 
chose  avant  le  temps  convenu  ; tandis  que  dans  le  louage,  l’obli- 
galio  : du  locateur  est  active,  et  consiste  à faire  jouir  le  preneur  : 
aussi  le  prêt  à iutérèt  est-il  unilatéral,  taudis  que  le  louage  est 
synallagmatique. 

— Le  prêt  de  consommation  diflère  du  quasi-usufruit  sous  trois 
priucqtaux  rapports  : 

1*  Le  droit  de  Y emprunteur  est  trausmissible  à ses  héritiers  ; 
celui  du  quasi-usufruitier  s’éteint  par  sa  mort,  lors  même  qu’elle 
arrive  avant  le  temps  fixé  pour  la  restitution,  car  ce  terme  est 
stipulé  non  pas  pou  r étendre,  mais  pour  restreiude  la  durée  de 
l’usufruit. 


2°  Le  prêt  de  consommation  est  toujours  un  contrat  ; le  quasi- 
usufruit,  au  contraire,  peut  résulter  d’un  contrat  0't.d’un  legs. 

3°  L’emprunteur  est  dispensé  de  la  caution  que  le  quasi-usu- 
fruitier est  obligé  de  donner. 

ruirt  !<■  pr«t  à — Le  prêteur  à titre  gratuit  n’est  garant  que  de  son  dol.  Ainsi, 
pr”  {"litre  "né- il  n’est  point  responsable  des  vices  de  la  chose  prêtée,  ni  de 
l'éviction,  s’il  a ignoré  que  la  chose  fût  vicieuse  ou  à autrui. 

Le  prêteur  à titre  onéreux  est,  au  contraire,  garant  de  sa  faute- 
En  conséquence,  il  répond  des  vices  de  la  chose  et  de  son  éviction, 
lors  même  qu’il  est  de  bonne  foi. 

« A l’époque  et  au  lieu  convenus,  b 

Art.  — A l’époque  convenue...  Le  prêteur  ue  pourrait  pas,  comme 

1899,  1900.  dans  le  prêt  à usage,  demander  la  restitution  avant  le  temps  con- 
dnnnd  romprun-  venu,  quand  même  il  justitierait  qu’il  lui  est  survenu  un  besoin 
^u-tomn  rendre  pressant  et  imprévu  d’avoir  une  chose  Semblable  à celle  qu’il  a 
U iirrirur  pour-  prêtée.  Cette  faculté  lui  est  laissée  dans  le  prêt  à usage,  parce  que 
pîirm  nuront  rei-  l’emprunteur,  u’ayant  pas  le  droit  de  consommer  la  chose,  l’a 
pirtiion  iiu  temps,  toujours  sous  la  niaiu,  ce  qui  lui  permet  de  la  rendre  saus  beau- 
ou  cria  h.i  .-si  p r- coup  de  préjudice,  meme  avant  1 expiration  du  terme.  Dans  le 
lc  pr<* 4 prêt  de  consommation,  au  contraire,  la  chose  prêtée  a pu  être 
rtsMipu?  ”*  **  consommée,  et  il  serait  peut-être  difficile  et  onéreux  pour  l’em- 
prunteur de  s’en  procurer  une  semblable. 
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— Si  aucun  terme  n'a  été  stipulé,  le  préteur  pont  demander  la 
restitution  quand  bon  lui  semble. 

Cependant,  comme  il  est  possible  que  l’emprunteur  n’ait  pas 
sous  la  main  des  choses  de  même  nature  que  celles  qui  lui  ont  été 
prêtées  et  qu’il  a consommées,  le  tribunal  doit  lui  accorder  un 
délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 

Le  juge  peut  aussi  accorder  nu  délai  après  l’expiration  du  terme 
couveuu,  conformément  à l’art.  1241,  en  prenant,  en  considéra- 
tion la  position  malheureuse  du  débiteur  et  eu  usant  de  ce  pou- 
voir avec  uue  très  grande  modération;  dans  ce  cas,  il  peut  en  ac- 
corder unr  mais  il  n’y  est  pas  obligé. 


si  aurun  terme 
«■»  stipule  , 

quand  le  prêteur 
peut- i!  réclamer  le 
paiement  ’ 

Le  tribunal  peut- 
il  ou  doit- 11.  dan.** 
ce  cas.  accorder  tut 
délai  à l’emprun- 
teur qui  l«  de- 
mande? 

Après  respiration 
du  terme  convenu 
pour  la  restitution, 
le  juge  doit» il  ou 
prut-i\  lui  accorder 
un  délai  ? 


— S’il  a été  convenu  que  l’emprunteur  paiera  quand  il  pourra 
ou  quand  il  en  aura  les  moyens,  le  juge  fixera  l’époque  de  la  res- 
titution. 


11  en  est  de  même  s’il  a été  dit  que  l’emprunteur  restituera  quand  Comment  doit 
il  le  voudra.  Celte  clause,  en  effet,  ne  doit  pas  être  interprétée  de  pôrV.iViV'^i.'"  1'™- 
mamère  à donner  à l’emprunteur  la  liberté  de  restituer  on  de  ne  pr®»*'«r  p«i*r« 

i • it  iv  , . Quand  il  pourri r, 

pas  restituer,  selon  son  caprice.  Lue  telle  interprétation  rendrait  ou  quand  1>  en  aura 
nul  le  contrat  de  prêt,  car,  eu  réalité,  l’emprunteur  ne  serait  pas  leY™«*,srVori»nt 
obligé  de  rendre,  rienu’étant  contraire  à l'ioée d’obligation  comme  i®'11  t,,i,r« 

v ~ il  le  vaudra? 

la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  selon  sa  fantaisie;  il  vaut 
mieux  l’entendre  dans  un  sens  qui  u’empèe hera  pas  le  coutrat  de 
prêt  de  se  former.  Le  préteur  a cru  prêter  à un  honnête  li.  mme; 
dès  lors,  il  a dù  croire  qu’il  voudrait  restituer  quand  il  le  pourrait. 


u El  au  lieu  convenu.  » — Mais  si  le  lieu  où  doit  se  faire  la  Où  la  rcililution 


restitution  n’a  pas  été  déterminé,  où  doit-elle  se  faire  ? Aux  termes 
de  l’art.  1241,  le  paiement  d’une  obligation  ayaut  pour  objet  un 
geure  doit  être  lait  au  domicile  du  débiteur. 

Faut-il  suivre  ici  la  même  règle?  Pour  l'affirmative  on  dira 
qu’aucun  texte  n’a  dérogé,  en  faveur  du  prêteur,  à cette  règle  du 
«Luit  commun.  Pour  la  négative  ou  dira  : il  s'agit  ici  de  l’obligation 
de  restituer  une  valeur  égale  à celle  qui  a été  prêtée;  or,  la  chose 
restituée,  quoique  semblable  à celle  qui  a été  prêtée,  ne  serait  pas 
d’uue  valeur  égale  si  elle  était  payee  ailleurs  qu’au  lien  du  prêt , 
la  valeur  des  choses  étant  plus  ou  moins  grande,  selon  les  lieux 
où  elles  se  trouvent. 


doit-elle  être  faite'' 


Si  aucun  lieu  n’a 
été  indiqué  par  )r* 
parties,  doit -elle 
alors  être  faite,  se- 
lon lo  droit  com- 
mun . au  domicile 
de  l’emprunteur? 


« Sous  l'obligation  de  rendre  des  choses  égales  en  quantité  et  Art. 
qualité  a celles  qui  luiont  été  données,  ou  égales  en  valeur  si  l'objet  1892,  1893. 
du  prit  est  une  somme  d'argent.  » Qn,  „oil  rendro 

L obligation  de  restituer,  et  par  suite  de  conserver  les  choses  T®«tpr®Bi«®rT 
mêmes  qui  ont  été  prêtées,  ne  saurait,  en  effet,  se  concilier  avec 
le  droit  accordé  à l’emprunteur  d’en  disposer  même  en  les  con- 
sommant; comment  pourrait-il  en  disposer,  les  consommer,  s’il 
était  obligé  de  les  conserver? 

Ainsi,  l’emprunteur  doit,  non  la  chose  même  qu'il  a reçue,  mais  eu  - n débiteur 
une  chose  semblable  ; il  est  doue  débiteur  d’un  genre.  Dès  lors,  peu  ou  d’®”  «w  "t1*  ” 
importe  que  la  chose  prêtée  périsse  par  cas  fortuit  ; il  cesse  d'en 
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SI  la  cho»«  prê- 
tée périt  par  ras 
fortuit,  eat  - il  li- 
béra ? 

L’emprunteur  I 
usage  n’est  • il  pas 
libéré  par  la  perte 
fortuite  de  la  chose 
prêtée  ? 

D'où  vient  cette 
différence? 


A rl.  1895, 
1896,  1897. 

L’obligation  de 
restituer  ne  a’eie- 
cuip-t-elle  point 
différemment,  sui- 
vant qu'elle  a pour 
objet  des  choses 
autres  que  de  l'ar- 
gent monnayé  ou 
de  l’argent  mon- 
nayé? 

Pourquoi  cette 
différence? 


Art.  1902, 
1903,  1901. 

L’emprunteur  qui 
est  dans  l'impossi- 
bilité (dans  quels 
cas  cettp  Impossibi- 
lité peut-elle  exis- 
ter?) de  restituer 
en  nature  drs  cho- 
ses semblables  à 
cclle-i  qu'il  a reçues 
doit -il  l’estimation 
des  choses  prêtées 
ou  l'estimation  des 
choses  h restituer  ? 
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être  propriétaire,  mais  il  n’est  pas  libéré  de  l’obligation  dont  il  esf 
tenu  envers  le  prêteur , puisque  celte  obligation  a pour  objet  non 
pas  la  chose  qui  a péri,  mais  un  genre,  qui  ne  périt  pas. 

Dans  le  prêt  à usage,  le  comuiodataire  est  libéré,  parce  que  son 
obligation,  ayant  pour  objet  la  chose  meme  qui  a péri,  est  néces- 
sairement éteinte  faute  d’objet.  Pour  que  l’emprunteur  à titre  de 
consommation  fût  libéré  par  la  perte  de  la  chose,  il  faudrait,  ce 
qui  n’est  guère  possible,  que  le  genre  dans  lequel  il  doit  prendre 
les  objets  à restituer  eût  péri  tout  entier. 

— L’obligation  de  restituer  s'exécute  différemment,  suivant 
qu’elle  a pour  objet  des  choses  autres  que  de  l’argent  monnayé 
ou  de  l'argent  mounayé. 

1«  cas. — L'obligation  de  restituer  a pour  objet  des  choses  au- 
tres que  de  l’argent  monnayé.  — L’emprunteur  doit  restituer  des 
choses  égales  en  quantité  et  qualité  à celles  qui  ont  été  prêtées,  et 
ne  doit  restituer  que  cela,  quels  que  soient  les  changements  sur- 
venus dans  la  valeur  estimative  des  choses  prêtées.  Ainsi  le  prêteur 
a le  droit  de  demander  des  choses  semblables,  en  quantité  et  qua- 
lité, à celles  dont  il  s’est  dépouillé,  quaud  même  la  valeur  des 
choses  à restituer  serait  de  beaucoup  supérieure  à celle  des  choses 
prêtées. 

Réciproquement,  l’emprunteur  peut  se  libérer  en  otTrant  des 
choses  semblables  en  quantité  et  qualité  à celles  qu’il  a reçues, 
quaud  même  ces  choses  seraient  d’une  valeur  de  beaucoup  infé- 
rieure à celle  des  choses  qui  lui  ont  été  prêtées.  Eu  autres  termes, 
ou  s'attache  aux  choses,  abstraction  faite  de  leur  valeur.  Je  vous 
ai  prêté,  pour  cinq  ans,  une  barrique  de  vin  de  Bordeaux  de  telle 
auuée,  de  tel  crû,  de  telle  contenance:  vous  vous  libérerez  en  me 
rendant,  à l’expiration  des  cinq  aus,  une  barrique  de  la  meme  an- 
née, du  même  crû  et  de  même  coutcnauce. 

— Mais  qn’arrivera-t-il  si  l’emprunteur  est  dans  l’impossibilité 
de  restituer  des  choses  semblables  à celles  qu’il  a reçues,  par 
exemple,  parce  qu’il  n’a  pas,  au  moment  de  la  restitution,  d’ar- 
gent disponible  pour  s’en  procurer,  ou  parce  qu’il  ne  trouve  pas 
à en  acheter?  Il  est  alors  tenu  de  restituer  l’estimation  ; mais 
sera-ce  l’estimation  des  choses  prêtées,  ou  l’estimation  des  choses 
à restituer  ? 

La  loi  distingue.  Si  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitution  ont  été 
réglés  par  les  parties,  l’emprunteur  restitue  une  somme  égale  à 
celle  que  valeut  les  choses  à restituer  au  temps  et  an  lieu  où  elles 
doivent  l’être.  Je  vous  ai  prêté,  à Paris,  une  chose  qui,  au  moment 
du  prêt,  valait  500  tr.  ; il  a été  convenu  qu’une  chose  semblable 
me  serait  rendtfe  tel  jour  et  en  tel  lieu  ; au  jour  et  au  lieu  convenus, 
une  chose  semblable  à celle  qui  a été  prèlée  vaut  600  ou  400 
francs  : c’est  600  ou  400  fraucs  que  vous  devez  me  rendre.  C’est , 
en  efTet , cette  valeur  que  j’aurais  reçue  si  la  restitution  eût  été 
faite  eu  uature. 
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Si  le  temps  et  le  lieu  où  doit  se  faire  la  restitutiou  u’ont  pas  été 
réglés,  l’emprunteur  doit  une  somme  égale  à celle  que  les  choses 
prêtées  valaient  au  temps  et  au  lieu  du  prêt. 

2*  cas.  — L’obligation  de  restituer  a pour  objet  de  l’argent 
monnayé.  — L’emprunteur  doit  rendre,  non  pas  des  écus,  des 
pièces  d’or  semblables  aux  écus  ou  pièces  d'or  qui  lui  ont  été 
prêtés,  mais  une  valeur  égale  à celle  qu’il  a reçue.  Je  vous  ai 
prêté  t,000  fr.  en  50  pièces  d’or  de  20  francs.  Postérieurement  au 
prêt,  une  loi  porte  à 25  fr.  ou  à 15  fr.  la  valeur  des  anciennes 
pièces  de  20  fr.  : je  vous  devrai,  non  pas  50  pièces  semblables  à 
celles  que.  vous  m’avez  prêtées,  mais  une  valeur  semblable,  c'est- 
à-dire  1,000  fr.  Ici  on  s’attache , non  pas  aux  choses,  mais  à leur 
valeur,  parce  que,  dans  le  prêt  d’argent,  les  parties  considèrent  non 
pas  les  choses,  les  pièces  de  monnaie,  mais  la  valeur  qu’elles  re- 
présentent. 

— Si  le  prêt  a été  fait  en  lingot,  on  rentre  dans  la  première  rè-  Quelle  <u(r,-r*neo 

glc.  L’emprunteur  doit  rendre  un  lingot  égal  en  poids  et  qualité  pmluu/d'aneum* 
à celui  quia  cté  prêté  ; c’est,  en  effet,  la  matière  et  non  la  valeur  uô»™» 

qui  a été  prêtée.  d'or  ou  d'urgent? 

— L’emprunteur  qui  ne  rend  pas  les  choses  prêtées,  ou  la  va- 
leur, au  terme  convenu , en  doit  l’intérêt  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 


SECTION  II.  — DE  LA  CAPACITÉ  DES  PARTIES. 

I.  Cafacité  du  prêteur.  — Le  prêt  de  consommation,  étant  un 
acte  d’aliénation  pour  celui  qui  prèle,  ne  peut  émaner  que  d’une 
personne  capable  d’aliéner. 

Le  prêt  fait  par  un  mineur,  un  interdit,  une  femme  mariée  non 
au lorisée,  n’est  donc  pas  valable;  mais  quoique  non  valable  contre 
eux,  il  produit  néanmoins  tous  ses  effets  contre  l’emprunteur,  car 
la  nullité  est  purement  relative,  uniquement  établie  dans  l’intérêt 
de  l’incapable,  qui  seul  peut  l’invoquer.  Ainsi,  le  mineur  qui  a prêté 
sa  chose  peut  la  revendiquer  tant  qu’elle  existe;  si  elle  périt, 
même  par  cas  fortuit,  entre  les  mains  de  l’emprunteur,  celui-ci 
est  tenu  de  restituer  une  chose  semblable  à celle  qu’ii  a reçue;  il 
ne  peut  pas,  en  effet,  invoquer  la  nullité  du  prêt,  pour  rejeter  sur 
l'incapable  la  responsabilité  des  risques.  S’il  a lui-même  consommé 
de  bonne  ou  mauvaise  foi  la  chose  prêtée,  le  mineur,  qui  n’a  plus 
d’action  en  revendication,  a une  action  personnelle  pour  deman- 
der, quand  il  le  veut,  même  avant  l’expiration  du  terme,  la  resti- 
tution d’une.chose  semblable  à celle  qu'il  a prêtée  : l’emprunteur 
ne  peut  pas,  à raison  de  sa  bonne  foi,  s’enrichir  aux  dépens  de 
l’incapable,  et  c’est  ce  qui  arriverait  s’il  avait  le  droit  de  ne  resti- 
tuer qu’à  l'échéance  du  terme  convenu. 

Quid  si  le  prêt  est  fait  à non  domino  ? Je  vous  prête  une  barrique 
de  vin  qui  n’est  pas  à moi:  le  pièt  est-il  valable?  Il  ne  l’est  pas; 
car  l’obligation  de  restituer  une  chose  semblable  à celle  qui  a été 


Quelle  capacité 
faut- il  avoir  pour 
faire  un  prêt  de 
consommation? 

Le  mim-ur  qui  a 
fait  un  prêt  de  con- 
sommation peut  - il 
revendiquer  la  cho- 
ie tant  qu  elle  existe? 

Quid  si  elle  a 
péri  par  cas  forluit? 

SI  l'emprunteur 
l'a  consommée,  le 
mineur  peut.il  agir 
en  restitution  avant 
l’eapiration  du  ter- 
me convenu? 


Le  prêt  de  con- 
sommation fait  à 
non  domino  «st-il 
valabla? 
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prêtée  a pour  cause  l'acquisition  du  droit  de  consommer  celle  qui 
a été  reçue,  l’acquisition  du  droit  de  propriété:  or,  dans  l’espèce, 
l’emprunteur  n’a  pas  acquis  le  droit  de  propriété,  puisque  le  prê- 
teur ne  l’avait  pn*.  Cela  n’est  pas  douteux  si  le  i rét  a pour  objet 
une  chose  volée  ou  perdue:  dans  ce  cas,  en  effet,  l’emprunteur 
peut  être  évincé  par  celui  à qui  elle  appartient  (art.  2279). 
o ^Loir  VprVié*  « *ü''n  pins , celte  décision  doit  encore  ètie  admise  même  au  cas 

•>o)i  dommo  n’ai  où  le  prêt  a pour  objet  une  chose  qui  n’a  été  ni  volée  ni  perdue.  A 
•oe  ou  trouvée?  la  vmle,  1 emprunteur,  s il  est  de  bonne  foi,  peut  repousser  la  re- 
vendicalion  du  propriétaire  par  la  règle  : En  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre  ; mais  c’est  une  faculté  dont  il  peut  user  ou  ne 
pas  user  : le  prêteur  ne  peut  pas  le  forcerd’invoquer  une  près 
eription  que  sa  conscience  repousse.  Si  donc  la  chose  périt  par  eas 
fortuit,  l’emprunteur  n’a  rien  à restituer.  II  dira:  Je  m’étRis 
obligé  à vous  payer  une  chose  semblable  à celle  que  vous  tn’avez 
livrée,  afin  de  devenir  proprietaire  : vous  ne  m’en  avt  z point  trans- 
féré la  propriété:  dès  lors,  mon  obligation  de  rendre  une  chose 
semblable  n’a  pas  pu  naître  faute  de  cause. 

)|ucioî»  v.ïïbi.?'1'  Cependant  le  prêt,  quoique  fait  à non  domino,  se  forme  dans 
deux  cas:  1°  quant  aux  choses  volées  on  perdues,  lorsque  l’em- 
prunteur a consommé  de  bonne  foi  la  chose  prêtée  (art.  1238),  car, 
dans  ce  cas,  i'  a eu,  en  fait,  tous  les  avantages  de  la  propriété; 
2°  quant  aux  choses  qui  n’ont  été  ni  volées  ni  perdnes,  lorsqu’il 
en  a acquis  la  propriété  en  invoquant  contre  la  revendication  du 
propriétaire  la  maxime  : En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre 
(art.  2279),  on  lorsqu’il  les  a consommées  de  bonne  foi  (art.  1238). 
ijbn^Tai'uoî'ps*-  Mais,  alors,  à qui  appartient  l’action  personnelle  née  du  prèlî 
àpp”mtntie«üePr«i!  a"  Pr^k>,,r  011  an  propriétaire?  Je  crois  qu’elle  appartient  au  pre- 
i.irnur  du  au  pn».  mier.  Il  dira  à l’emprunteur:  Si  la  chose  prêtée  ne  m’appartenait 
i>r  Tiaira i pas,  (j„e  V0I]g  importe?  c'est  une  affaire  à régler  entre  moi  et  le 

propriétaire.  La  tradition  que  je  vous  ai  laite  vous  a procuré  les 
mêmes  avantages  que  si  je  vous  eusse  rendu  propriétaire  ; c’est  donc 
envers  moi  que  vous  êtes  obligé,  et  non  envers  le  propriétaire,  que 
vous  ne  connaissez  pas,  avec  lequel  vous  n’avez  pas  traité.  La  même 
théorie  serait  applicable  lors  même  que  la  chose  aurait  été  prêtée 
par  un  voleur  ; il  ne.  l’est  pas,  en  effet,  par  rapport  à l’emprunteur. 
Ainsi,  l’emprunteur  pourra  toujours  se  libérer  en  payant  entre  les 
muinsdu  prêteur,  pourvu  que  le  propriélaireu’uil  p.is  fait  opposition. 

t«M.fitoav<drPpour  LA  c*f*CITE  ÜE  l ’kmprünteur . — Il  doit  être  capable  de  • 

m.Dvuir  un  rrii  <te  s’obliger;  le  prêt  reçu  par  un  incapable  n'est  donc  pas  valable. 

S»  rcmpruntcur  “ “ est  terni.' de  restituer, ce  ii  est  pas  par  suite  du  jpret,  qui  ue 
i ' n u ' à *" *' r< | o éh J u e l’°hlige  pas.  mais  à cause  du  principe  d’équité,  qui  ue  lui  permet 
pas  de  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  ; aussi  est-il  lib  ré  lorsque 
a»  rostn.  i r .iv.ni  la  chose  périt  par  eas  fortuit , et  meme  par  sa  faute,  pourvu  qu  a 
ic  urnm  convenu  t sojj  exempt  de  doi.  Eu  un  mot,  il  ue  peut  être  jHjursuivi  que  qua- 
tenus  locupletior  faclus  est. 

Mais  connue  il  s'agit  d’utic  nullité  relative,  qui  ue  peut  être 
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invoquée  par  l’incapable,  celui  qui  a prêté  ne  peut  pas,  avant  l'é- 
chéance du  terme  convenu,  demander  la  restitution  de  la  chose. 

SECTION  III.  — dis  DirrisincEB  entbe  le  prêt  i es  ace  et  le  prêt 

DE  CON80M  NATION. 


Prit  à usage. 

1*  La  chose  est  prêtée  pour 
en  retirer  un  usage  qui  ne  doit 
pas  la  consommer. 

2*  Le  prêteur  reste  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée. 

3*  L’emprunteur  est  débiteur 
d'un  corps  certain,  puisqu’il  doit 
rendre  la  chose  même  qui  lui  a 
été  prêtée. 

Si  la  chose  prêtée  périt  par 
pur  cas  fortuit,  l’obligation  de 
l'emprunteur  est  éteinte  faute 
d’objet. 


5°  Le  prêt  a usage  est  essen- 
tiellement gratuit. 

6*  Le  prêteur  peut  demander 
la  restitution  de  la  chose  avant 
le  terme  convenu,  en  justifiant 
qu’il  lui  est  survenu  un  besoin 
pressant  et  imprévu  de  sa  chose. 

CHAPITRE  III.  — du  raÉT  a intérêt. 

Le  prêt  à intérêt  est  le  prêt  de  consommation  dans  lequel  le 
prêteur  stipule  un  dédommagement  pour  la  privationunomentanée 
de  sa  chose. 

L’intérêt  est  par  conséquent  la  différence  en  plus  entre  la  valeur 
prêtée  etrla  valeur  à restituer. 

L’usure  est  l’intérêt  exagéré,  celui  qui  dépasse  l’intérêt  qu’il  est 
permis  de  stipuler. 

En  droit  romain,  l’intérêt,  qui  était  de  12  pour  100  sous  la  loi 
des  Douze-Tables,  fut  ensuite  prohibé,  puis  rétabli,  modifié  par  des 
lois  successives,  et  enfin  fixé  par  Justinien  à 4 pour  100  pour  les 
personnes  illustres,  8 pour  100  pour  les  commerçants,  t>  pour  100 
pour  les  antres  pers  >nnes. 

Dans  notre  ancien  droit,  plusieurs  ordonnances  royales  prohi- 
bèrent, à l’exemple  du  droit  canon,  toute  stipulation  d’intérêt  en 


Prit  de  consommation. 

1*  La  chose  est  prêtée  pour 
en  retirer  un  usage  qui  doit  la 
consommer. 

2*  Le  prêteur  aliène  la  chose 
prêtée. 

3®  L’emprunteur  est  débiteur 
d’un  genre,  car  il  doit  rendre 
non  la  chose  prêtée,  mais  une 
chose  semblable. 

4*  Quoique  la  chose  prêtée 
périsse  par  pur  cas  fortuit,  l’em- 
prnnteur  n’est  pas  libéré,  car 
son  obligation  a pour  objet  non 
la  chose  qui  a péri,  mais  un 
genre  qui  ne  peut  pas  périr. 

5*  Le  prêt  de  consommation 
n’est  que  naturellement  gratuit. 

6*  Le  prêteur  ne  jouit  pas  de 
cet  avantage. 


Quelle*  difT<r*n» 
eé*  y a-t-fl  entre  I? 
prêt  à usage  et  In 
prêt  de  consomma- 
tion? 


19‘  répétition. 
Art.  1905. 

Qu’estce  que  la 

prêt  à intérêt? 
L'Intérêt? 


I .'usure? 


Quel  était  le  taux 
de  l'Intérêt  en  droit 
rotmaln? 


L'ancien  droit 
français  permettait- 
Il  le  prêt  A intérêt? 
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matière  de  prêt.  L’usure,  et  par  usure  on  entendait  tout  intérêt 
modéré  ou  exagéré,  fut  considérée  comme  un  crime. 

Ces  ordonnances  faisaient  le  droit  commun  des  pays  coutu- 
miers ; ceux  du  droit  écrit  suivaient  le  droit  romain,  auquel  ils 
avaient  apporté  seulement  quelques  restrictions. 
i.«  droit  mttr-  Le  droit  intermédiaire  permit  au  contraire  le  prêt  à intérêt.  On 
t-iif  put,  en  matière  commerciale,  prêter  au  taux  qu  il  plaisait  aux 

unàuÀa  '*  l*UI  l,art'es  de  User,  et  en  matière  civile  au  taux  de  5 pour  100  (V.  décr 
de  la  Constituante,  2 octobre  1789).  Une  loi  postérieure  ( 11  avril 
1793)  laissa  aux  parties  une  liberté  absolue  sur  la  fixation  du  taux 
de  l’intérêt,  même  en  matière  civile  ; on  put  donc  prêter,  tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  commerciale,  à 5,  à 10,  à 20,  à 100 
pour  100. 

La  prohibition  de  prêter,  même  à un  taux  modéré,  eut  pour 
résultat,  dans  notre  ancien  droit,  d’une  part,  d’empêcher,  au  grand 
préjudice  du  commerce  et  de  l’industrie,  la  circulation  des  capi- 
taux ; car  les  hommes  de  bien,  qui  ne  voulaient  pas  éluder  la  loi, 
gardaient  leur  argent,  qu’un  prêt  gratuit  eût  exposé  sans  compen- 
sation; et,  d’autre  part,  de  rendre  l’usure  très-dangereuse,  car 
ceux  qui  ne  respectaient  pas  la  prohibition,  et  ils  étaient  nom- 
breux, imaginèreut  une  foule  de  moyens  de  l’éluder,  et  stipulè- 
rent un  intérêt  d’autant  plus  fort  qu’ils  couraient  le  danger  des 
peines  que  la  loi  prononçait  contre  les  prêteurs  à intérêt. 

En  abandonnant  la  fixation  du  taux  de  l’intérêt  à la  volonté  des 
parties,  le  droit  intermédiaire  donna  lieu  aux  plus  graves  abus. 

Art.  1907.  Les  rédacteurs  du  Code  sentirent  bien  la  nécessité  de  les  répri- 
l«  t,od#  n«p  a-  mer>  ma's  *es  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  on  se  trouvait 
ieVinifrét’1"  u“  a^ürs  ue  permirent  pas  de  prendre  les  mesures  nécessaires.  Le  prêt 
à intérêt  fut  autorisé,  et  le  taux  de  l’intérêt  abandonné,  comme 
dans  le  droit  intermédiaire,  à la  volonté  des  parties. 

Ne  cherche-t-ii  On  voulut  cependant  mettre  un  frein  à la  rapacité  des  usuriers, 
meitrefunndi™|tn  î.  et  on  crut  le  trouver  dans  la  nécessité  imposée  aux  prêteurs  de 
r*crs?idilt' de*  constater  par  écrit  les  intérêts  qu’ils  stipulaient.  Le  législateur 
empiète  "î  «t"ï ï?  esl>®ra  flue  'a  crainte  de  la  publicité,  que  cette  constatation  écrite 
de  leur  cupidité  empêcherait  souvent  les  prêteurs  de  stipuler  de 
trop  gros  intérêts. 

L’écrit  devait  donc  énoncer  distinctement  la  somme  prêtée  et 
l’intérêt  stipulé;  s’il  eût  été  permis  de  confondre  l’intérêt  avec  le 
capital,  rien  n’eût  été  plus  facile  que  d’éluder  la  loi. 

Ainsi,  la  stipulation  des  intérêts  et  le  taux  auquel  s’était  fait  le 
prêt  ne  pouvaient  être  prouvés  ni  par  témoins,  ni  même  par  l’aveu 
du  débiteur;  la  preuve  écrite  seule  était  admise.  La  loi  voulait  qu’il 
restât  une  preuve  ineffaçable  de  la  cupidité  de  l’usurier,  afiu  que  la 
crainte  de  cette  constatation  permanente  de  sou  déshonueur  le  re- 
tint dans  le  devoir. 

pm* près»*  nur  Eu  permettant  aux  parties  de  stipuler  l’intérêt  au  taux  qu’elles 

ic.  t*ui  a»  rintiréi  jugeaient  convenable,  le  Code  Nan.  ajoute:  « Toutes  les  fois  que  la 
serait  limite  par  une  i • . i*i_  • . r.  ..... 

lot  postérieur*?  loi  ne  le  prohibe  point.»  Cette  loi  prohibitive;  qui  u existait  pas 
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alors,  mais  qu'on  faisait  pressentir,  fut,  eu,efTet,  promulguée  qua- 
tre aus  après  la  publication  du  Code,  le  3 septembre  1807  ; elle 
porte  qu’à  l'avenir  l’intérêt  conventionnel  ne  pourra  pas  dépasser 
5 pour  100  en  matière  civile  et  6 pour  100  eu  matière  commer- 
ciale. L’intérêt  commercial  peut  être  plus  élevé  que  l’intérêt  civil, 
parce  qu’un  commerçant  tire  un  meilleur  parti  de  l’argent  prêté  et 
fait  courir  des  risques  plus  grands  à l’enipruntcur(l). 

La  loi  du  3 septembre  1807  n’exige  pas,  comme  l’art.  1907,  que 
l’intérêt  soit  fixé  par  écrit;  les  motifs  qui  avaient  rendu  nécessaire 
lu  condition  d’un  écrit  constatant  la  stipulation  de  l’intérêt  et  le 
taux  auquel  le  prêt  se  faisait  n’existent  plus  -sous  l’empire  d’une 
loi  qui  autorise  le.  prêt  à intérêt;  il  n’y  a pas,  en  effet,  déshonneur 
à prêter  au  taux  permis  par  la  loi.  On  reconnaît  donc  que  la  dis- 
position du  Code  Map.  a été,  sur  ce  point,  tacitement  abrogée  par 
la  loi  du  1807.  De  là  il  suit  que  le  taux  de  l’intérêt  peut,  aujour- 
d’hui, cire  rétabli  par  témoius  dans  le  cas  où  cette  preuve  est  ad- 
mise, et,  daus  tous  les  cas,  au  moyen  du  serment  ou  par  l’aveu  du 
débiteur.  * 

— Le  Code  permet  de  stipuler  un  intérêt,  au  taux  fixé  par  les 
parties,  soit  pour  prêt  d’argent,  soit  pour  prêt  de  denrées  ou  autres 
choses  mobilières.  La  loi  du  3 septembre  1807  n'ayant  limité  l’in- 
térêt qu’en  matière  de  prêt  d’argent,  il  en  résulte  qu’ou  peut  encore 
aujourd’hui,  en  matière  de  prêt  de  denrées  ou  autres  choses  mo- 
bilières, stipule/  un  intérêt  très-élevé,  d«  beaucoup  supérieur  au 
5 ou  6 pour  100.  Ainsi,  je  puis  prêter  une  barrique  de  vin  dont  la 
valeur  est  de  500  fr. , à la  condition  qu’il  me  sera  rendu,  après  un 
an,  nue  barrique  semblable  et,  en  outre,  100  fr.  à titre  d’intérêt. 

— Là  loi  du  3 septembre  1807  n’a  pas  abrogé  les  art.  1906  et 
1908  du  Code  Nap;  en  couséquence  « l’emprunteur  qui  a payé  des 
intérêts  qui  n’étaient  pas  stipulés  ue  peut  ni  les  répéter,  ni  les  im- 
puter sur  le  capital.  ■ La  loi  présume  qu’il  n’a  payé  que  pour  satis- 
faire à uue  obligation  naturelle  dont  il  recounaissait  la  légitimité  ; 
or,  le  paiement  volontaire  d’uuc  dette  naturelle  n’admet  pas  de  ré- 
pétition (art.  1235.)  — Le  paiement  n’est  pas  volontaire  quand  il  a 
été  fait  par  erreur:  la  répétition  serait  donc  admise  si  le  débiteur 
établissait  que  c’est  par  erreur  qu’il  a payé  des  intérêts,  par  exem- 
ple, parce  qu’il  a cru  que  la  dette  de  son  père  dont  il  est  l’héritier 
était  productive  d’intérêts,  tandis  qu’elle  ne  l’était  pas. 

— a La  quittance  du  capital,  donnée  sans  réserve  des  intérêts, 
eu  fait  présumer  le  paiement.  » La  preuve  contraire  n'est  pas 

(1)  Lorsque,  dan»  uue  Instance  civile  ou  commerciale,  il  est  prouvé  que  le  prêt 
a étS  fait  S un  taux  supérieur  S celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  excessives  sont 
Imputées  de  plein  droit  aux  époques  où  elles  ont  eu  lieu,  sur  les  lutéréls  légaux 
alors  échus  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance.  — Si  la  créance  est 
éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  préteur  est  condamné  a la  restitution  des  sommes 
Indûment  perçues  avec  Intérêt  du  Jour  où  elles  lui  ont  été  payées  (art.  1"  de  la 
loi  du  10  décembre  1650,  relative  au  délit  d’usure). 


Cette  loi  «liste- 
t-elle?  Quand  •- 
t-clle  élé  promul- 
guée? 

A-t-elle  un  effet 
rétroactif? 

Pourquoi  Tinte- 
rét  commereinl 
peut  - il  être  ploi 
élevé  que  l'intérêt 
civil? 

Faut  - il  encore, 
sourf  Tempir.*  de 
cfitl*  loi,  que  le  taux 
de  l'intérêt  soit  fis* 
par  écrit? 


Peul  - on  encor* 
stipuler  des  intérêt» 
au  laux  qu'il  plaît 
aux  parties  de  fixer, 
quand  le  prêt  a 
pour  objet  des  den- 
rées ou  autres  cho- 
ses mobilières? 


Art.  1906. 

L’empruuleur  qui 
a paje  des  intérêt» 
qui  n’etaienl  pas  sti- 
pule* peut-il  les  ré- 
péter ou  les  imputer 
sur  son  aapilal? 

Pourquoi  ne  le 
peut-il  pas? 

Quid  s’il  a par* 
par  erreur? 


Art.  1908. 

Pourquoi  la  quit 
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tance  du  capital  , 
donnée  sanar  s.  rvo 
«ica  Mitéré  s en  fait* 
•Ile  prcNunt  r le 
paiement? 


Quand  les  inté- 
rêts peuvent-ils  être 
capitalise»  et  ren- 
dus productifs  d'io- 
térôts? 

Qu  >st*cc  que  l’in- 
térêt moratoire? 


Quand  est-il  dû? 


Si  le  débiteur 
d'une  somme  qui 
n'est  poi’  l produc- 
tive d intêrèls  muii- 
qur  de  |iayer  à l*e- 
cheance  du  terme, 
doit -Il  des  domma- 
ges et  interets? 

Quel  est  le  r/tmn- 
tum  de  dommages 
et  intérêts  dout  il 
est  ten-i  lorsque , 
étant  actionné  en 
justice,  il  a manqué 
de  paver? 

Pourquoi  ne  doit- 
il  que  l'intérêt  lé- 
gal? 


Le  créancier  a-t-il 
droit  à celle  indem- 
nité si  le  defaut  de 
paiement  ne  lui  a 
cause  aucun  dom- 
mage '? 

L’intérêt  ne 
court-il  pus  quel- 
quefois du  jour  de 
la  simple  somma- 
tion? 

Ne  court -ü  pas 
quelquefois  de  plein 
droit? 


admise  contre  cette  présomption,  car  l’art.  4908,  après  l’avoir  ., 
établie,  ajoute  qu'elle  libère  le  débiteur. 

Au  reste,  cette  présomption  est  bien  naturelle  : comme  il  im- 
porte au  ciéuucier  de  conserver  sa  créance  du  capital,  qui  est 
productive  d’intérêts,  plutôt  que  sa  créance  des  intérêts  échus 
qui  n’en  produit  point,  et  qui,  d'ailleurs,  est  prescriptible  par  un 
laps  de  temps  très-court  (cinq  ans,  art.  2277),  la  loi  lui  permet 
d’imputer  d'abord  sur  les  intérêts  échus  ce  qui  lui  est  payé  par  le 
débiteur  ; si  donc  il  donne  quittance  dn  capital  sans  réserve  re- 
lative aux  intérêts  échus,  on  doit  naturellement  présumer  que 
déjà  ils  lui  avaient  été  payés. 

— Les  intérêts  ne  peuvent  être  capitalisés,  et  devenir  à leur 
tour  productifs  d 'intérêts,  qn’antant  qu’ils  sout  actuellement 
échus  et  dus  pour  un  an  (V.  l'pxpl.  de  l’art.  4154). 

— Il  nous  reste  à parler  de  l’intérêt  moratoire  et  de  l’intérêt 
légal. 

L’intérêt  moratoire  (de  mora,  retard)  est  celui  que  la  loi,  à dé- 
faut de  slipulation  expresse  par  les  parties,  fait  courir  à titre  d’in- 
demnité, au  profit  du  créancier,  à compter  du  jour  où  le  débiteur 
est  en  demeure  de  payer.  En  principe,  le  débiteur  d’une  somme 
d’aruent  est  en  demeure  de  payer  non  pas  du  jour  de  l’échéance 
du  terme,  ni  même  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  mais  seule- 
ment du  jour  où  il  a été  assigné  en  paiement.  L’intérêt  moratoire 
ne  court  donc  pas  de  plein  droit;  il  ne  commence  à être  dû  qu’à 
compter  du  jour  où  le  créancier  a formé  une  demande  en  justice. 

Je  vous  ai  prêté,  sans  intérêt,  4,000  ir.  pour  un  an;  l’an  venu, 
vous  ne  me  payez  pas,  et  cette  inexécution  de  votre  obligation 
me  cause  uu  dommage  considérable  : cependant  je  ne  recevrai 
pour  toute  indemnité  que  5 ou  6 pour  100,  non  pas  même  à comp- 
ter du  jour  de  l’échéance,  mais  du  jour  où  j’aurai  formé  contre 
vous  une  demande  en  justice.  De  là  il  suit  que  je  ne  recevrai  au- 
cune indemnité  si  vous  me  payez  le  jour  même  de  ma  demande, 
ou  que  1'iudeuinilé  se  réduira  à presque  rien  si  vous  me  payez  le 
lendemain  ou  quelques  jours  après  (V.  l’expl.  de  l’art.  1153). 

La  loi  a pensé  que  jusqu’au  jour  de  ma  demande  mou  argent 
m’était  inutile,  puisque  je  ne  le  réclamais  pas,  et  qu’après  ma  de- 
mande je  n’en  aurais  pas  retiré  un  profit  supérieur  à 5 ou  6 
p.  100.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  bien  sévèie  pour  les  créan- 
ciers de  sommes  d’argent. 

Mais  remarquons  que  le  créancier  a droit  à 5 ou  6 p.  100  à 
compter  de  sa  demande,  quand  même  le  défaut  de  paiement  à 
l'échéance  du  terme  ne  lui  aurait  causé  aucuu  préjudice.  C’est 
une  petite  compensation. 

Par  exception,  l’intérêt  court  quelquefois  du  jour  de  la  simple 
.sommation  de  payer  (art.  474,  1652);  quelquefois  même  de  plein 
droit,  sans  demande  en  justice  ni  sommation  (art.  474,  4 652, 
2001).  On  l’appelle  alors  intérêt  légal.  L’intérêt  moratoire  est 
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aussi  un  intérêt  légal,  puisque  c’est  la  loi  qui  le  fait  courir;  mais 
on  l’appelle  moratoire  parce  qu’il  ne  commence,/»  être  <1ù  qu’à 
compler  du  jour  où  le  débiteur  est  en  demeure  i'e  payer. 

Enfin  uiiiV  exception  plus  favorable  encore  a été  admise  au 
profit  de  la  caution,  des  asspciés  et  du  porteur  d’une  lettre  de 
change  : non-seulement  l’intérêt  court  de  plein  droit  à leur  profit, 
mais  ils  sont  en  outre  autorisés  à demander  de  plus  amples  dom- 
mages et  ihtérèts,  si  le  défaut  de  paiement  les  a empêchés  de  faire 
un  gain  oitlenr  a causé  une  perte  supérieure  à l’intérêt  légal  (ar- 
ticles 1846,  2028,  C.  N.;  t78,  C.  corn.). 


Comment  s'ap- 
pelle MnférÆt  qui 
court  (ieplrin  droit* 
D»n«  certain*  cas, 
ricidcinnilr  duc  nu 
« i cane  ir  r d'uns 
somme  d arpent 
iM-st-rllc  pan  supé- 
rieure au  Uus  lé- 
fal? 


4 

DES  RENTES. 


( 'ne  rente  est,  en  général,  le  droit  d’exiger  des  prestations  pério-  1 Art.  1900, 
digues  appelées  arrérages.  1910  et  530. 

Les  rentes  sont  perpétuelles  ou  viagères. 

La  rente  perpétuelle  est  le  droit  d’exiger  les  intérêts  d’un  capital  mur- 
qui  n est  pas  exigible  de  la  part  du  créancier,  mais  qui  est  rein-  d'espèce*  de  rentes* 
boursable  an  gré  du  débiteur. 

La  rente  viagère  est  le  droit  d’exiger,  pendant  un  certain  temps,  i««  mue  m- 
ordinairement  la  vie,  du  créancier,  les  intérêts  d’un  capital  qui  9lr’r 
n’est  ni  exigible  de  la  part  du  créancier,  ui  remboursable  par  le 
débiteur. 

> CHAPITRE  PREMIER.  — ues  rentes  perpétuelles. 


SECTION  PREMIÈRE.  — des  restes  j-ebprtceu.es  dans  l’.sciee  droit. 


Les  rentes  perpétuelles  se  divisent  en  rentes  constituées  et  rentes  comment  ir»  ren- 

* * tes  perpétuelles  nc 

foncières.  divisaient-elles 

daus  l'ancien  droit? 

§ I.  — - Rentes  constituées. 


La  rente  constituée  était  une  creance  de  prestations  ppriodiques  su»  i* 

, r „ r ' reutc  constituer  ? 

en  argent  on  en  denrées,  acquise  moyennant  1 aliénation  d un 
capital  mobilier,  avec  faculté  pour  le  débiteur  de  se  libérer  de 
l’obligation  de  payer  les  arrérages,  en  restituant  un  capital  repré- 
sentatif de  celui  qu’il  avait  reçu  en  échangewle  son  obligation. 

L’ancien  ilroit  ayant  prohibé  le  prêt  à intérêt,  la  rente  consti-  «u’.si-ccquidon- 
tuée  fut  imaginée  pour  fournir  à ceux  qui  avaieut  des  capitaux  un  commue.»? 
moyen  d'en  retirer  des  revenus,  et  à ceux  qui  avaient  besoin  d’ar- 
gent un  moyen  de  s’en  procurer  sans  être  obligés  de  vendre  leurs 
biens. 

Je  vous  prête  20,000  fr.  pour  tel  temps,  à raison  de  5 p.  100  ■ 
par  année  : ce  contrat  était  nul,  comme  entaché  d'immoralité. 

Je  vous  abandonne  20.000  fr.  en  toute  propriété  et  pour  tou- 
jours ; jamais  je  ne  Vous  1 s réclamerai,  mais  eu  échange  de  ce  ca- 
pital que  je  vous  aliène,  vous  ou  vos  héritiers  paierez  à moi,  ou 
à mes  héritiers,  chaque  année,  1,000  fr.  d’arrérages  : ce  contrat 
était  légitime. 
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Ainsi,  on  ne  pouvait  pas  leuer  son  argent  (car  c’est  le  Jouer  que 
de  le  prêter  à intérêt);  niais  il  était  permis  de  Y aliéner  : le  béné- 
fice qu'on  voulait  retirer  de  son  argent,  l’intérêt,  était  immoral 
on  légitime,  défendu  ou  permis,  suivant  que  le  capital  était  prêté 
pour  un  temps  limité,  ou  prêté  à perpétuité.  Qu’était-ce,  eu  effet, 
qu’une  rente  constituée,  si  ce  n’est  un  prêt  perpétuel,  dont  le  ca- 
pital ne  pouvait  pas  être  exigé  tant  que  les  intérêts,  appelés  arré- 
rages, étaient  régulièrement  servis,  mais  qui  pouvait  être  rem- 
boursé au  gré  de  l’emprunteur? 

Toutefois,  on  défendit  de  stipuler  des  arrérages  supérieurs  au 
taux  légal,  qui  était  de  5 p.  1O0. 

u rente  oniti-  , — La  rente  constituée  était  essentiellement  rachetable  : essen- 
è s » en  u e ! te  m r n i"  r«-  tellement,  c’ett-à-dire  nonobstant  toute  stipulation  contraire;  ra- 
cüetabie  • che  table,  c’est-à-dire  que  le  débiteur  des  arrérages  pouvait  se  li- 

berer  «le  1 obligation  de  les  payer  en  remboursant  le  capital. 
Racheter y c’est  reprendre  ce  qu'on  a vendu. 

Qu’avait  donc  vendu  le  débiteur  des  arrérages?  L’obligation  de 
gu.ii.cbM. avait  1®*  payer.  Ainsi,  le  droit  d’exiger  des  arrérages  était  l'objet 
donc  ri.  vendu.?  vendu,  et  le  capital  reçu  en  échange,  le  prix  de  la  vente. 

Ou  peut  dire  qu'il  y avait  eu  vente  de  l’obligation  de  payer  les 
• arrérages,  vente  avec  faculté  de  réméré,  iaculté  qui  n’avait  pas 
besoin  d’être  stipulée,  à laquelle  le  vendeur  ne  pouvait  pas  re- 
noncer, qu’il  pouvait  exercer  à l’époque  et  quand  bon  lui  semblait. 


essentiellement  f 
Le  mot  rocAe- 
table? 

Qu  rst-ce  qui  ra- 
chète? 


Qu’èlalt-ce  qu’une 
renie  foncière  ? 


Le  bail  à rente? 


Le  propriétaire 
qui  aliénait  un  im- 
meuble en  échangé 
d une  rente  pou  vait- 
1 réclamer  les  ar- 
réngea  de  toute 
personne  qui  déte- 
nait l'immeuble? 

Le  tiers  détenteur 
ne  pouvait-il  pns  se 
soustraire  à cette 
obligation? 

Pourquoi  le  pou- 
vait-il ? 

Comme nt  s'appe- 
lait l'abandon  de 
rimincullo  par  le 
tiers  détenteur? 

Celui-là  in é tua  qui 


§ II.  — Heates  foncières. 

La  rente  foncière  était  un  démembrement  de  propriété  retenu 
snr  un  immeuble  qu’on  aliénait,  en  vertu  duquel  l'atiénaleur  de 
l’immeuble  pouvait  exiger  à perpétuité,  c’est-à-dire  pour  lui  ou 
les  siens,  des  prestations  périodiques  soit  de  l’acquéreur,  soit  de 
toute  autre  personne  détenant  l’immeuble  aliéné. 

r 

— On  appelait  bail  à rente  le  contrat  par  lequel  je  vous  cédais 
un  immeuble  sous  la  condition  qu’il  me  serait  payé,  chaque 
année,  à titre  d’arrérages,  des  revenus  déterminés  soit  en  argent, 
soit  en  denrées,  grains  ou  animaux,  avec  retenue,  sur  l’immeuble 
cédé,  d’un  droit  réel  pour  assurer  l’acquittement  de  ces  presta- 
tions; et  rente  foncière,  le  droit  d'exiger  ces  arrérages.  Ce  droit 
réel,  reteuu  sur  l’immeuble  aliéné,  le  suivait  comme  une  hypo- 
thèque, en  quelques  mains  qu’il  passât,  et  permettait  au  créancier 
des  arrérages  d’en  demander  le  paiement  à toute  personne  qui  dé- 
tenait l’immeuble  ou  nue  partie  de  l’immeuble  ; car  ce  droit  réel 
était  indivisible  comme  l’hypothèque.  Toutefois,  le  détenteur  de 
l’immeuble  étant  tenu,  non  pas  personnellement,  mais  simple- 
ment propler  rem,  pouvait,  comme  le  peut  encore  aujourd'hui  le 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué,  éviter  de  payer  en 
abandonnant  l’immeuble.  Ce  délaissement  s’appelait  déguerpis- 
sement. 

Chose  remarquable  ! celui-là  meme  qui  avait  acquis  l’immeuble 
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sous  la  condition  de  payer  des  arrérages,  celui  avec  lequel  l’alié- 
nateur  avait  directement  contracté,  n’était  pas  obligé  personnelle- 
ment ; comme  un  tiers  détenteur,  il  pouvait  se  soustraire,  en  dé- 
guerpissant, au  paiement  des  arrérages.  L’immeuble  était  en  quel- 
que sorte  le  véritable  débiteur. 

Il  en  était  autrement  quand  l'acquéreur  de  l’immeuble  avait 
expressément  promis,  en  traitant  avec  l’aliénateur,  de  fournir  et 
de  faire  valoir  la  rente  ; dans  ce  cas,  il  était  obligé  personnelle- 
ment, ce  qui  lui  enlevait  la  faculté  de  déguerpir.  Au  reste,  cette 
clause,  étant  devenue  de  style,  se  trouvait  presque  dans  tous  les 
baux  à rente. 

La  rente  foncière  n’était  donc  pas,  comme,  la  rente  constituée, 
une  simple  créance  d’arrérages  ; c’était  un  droit  réel  à des  arré- 
rages, un  véritable  démembrement  du  droit  de  propriété. 

La  rente  constituée  était  essentiellement  rachetable;  au  contraire 
la  règle  générale  était  que  la  rente  foncière  ne  pouvait  pas  être 
rachetée  : Cette  rente,  disait-on,  étant  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, le  rachat  qui  en  serait  fait  ne  serait  qu’uue  expropriation  ; 
celui  à qui  ce  droit  appartient  ne  peut  donc  pas  en  être  dépouillé 
malgré  lui. 

Par  exception,  la  rente  foncière  était  rachetable  dans  deux  cas  : 
1»  lorsque  cette  faculté  avait  été  stipulée  dans  le  contrat;  2"  indé- 
pendamment de  cette  clause,  quand  l’immeuble  cédé  était  une 
maison  sise  à la  ville.  Il  arrivait  souvent  que  les  arrérages  à payer 
étaient  de  beaucoup  supérieurs  aux  revenus  de  la  maison  ; en 
sorte  que  les  détenteurs  avaient  un  intérêt  à la  laisser  périr,  car 
la  perte  de  la  chose  éteignait  la  rente,  comme  la  perte  de  lacliose 
éteignait  Thypothèque.  Ce  fut  dans  l’intérêt  des  parties  et  aussi 
dans  l’intérêt  public  qu’on  permit,  dans  ce  cas,  le  rachat  de  la 
rente. 


avait  ir  711  h l'im- 
meuble sous  l'obli- 
gation de  payer  les 
arm  âges,  ne  pou- 
vait-il pas  aussi  dé- 
guerpir? 

Le  pouvait-il  tou- 
jours? 


Quelles  différen- 
ces y a-t-ll  eulre 
la  rente  constituée 
et  la  route  foncière? 


! a rente  foncière 
n’était-HIe  pasqucl- 
quefois  rachetable? 


— Les  lois  des  9-11  août  i~89  et  18-29  septembre  1790  déc.i-  *<■  lot  - «iir  pas 
dèrent,  afin  de  faciliter  la  circulation  des  biens,  que  toutes  les  lonicnf'  nchriahio 

par  le  droit  imer- 
médiairef 


rentes  foncières  perpétuelles  seraient  rachetables. 


SECTION  II.  — DES  RESTES  PERPÉTUELLES  SOUS  LE  CODE. 

Le  Code  n’a  pas  maintenu  la  distinction  des  rentes  en  rentes  10  co<u  divise- 
constituées  ou  créances  d’arrérages,  acquises  moyennant  l’aliéua- 
tion  d’un  capital  mobilier,  et  rente  foncière  ou  droit  réel,  retenu  ciire‘ ’ 
sur  un  immeuble  aliéné,  rn  vertu  duquel  l’aliénateur  peut  exiger 
des  arrérages  de  quiconque  détient  l’immeuble.  Aujourd’hui  toute 
rente,  qu’elle  soit  constituée  moyennant  l’aliénation  d’un  capital 
mobilier,  ou  qu’elle  le  soit  moyennant  l’aliénation  d’un  immeuble, 
est  une  simple  créance  d'arrérages. 

Mais  nous  verrons  que  sous  d’autres  rapports  la  loi  a créé  de 
nombreuses  diflérences  entre  la  rente  établie  moyennant  l’aliéna- 
tiou  d’un  capital  mobilier  et  la  rente  constituée  moyennant  l’alié- 
nation d’un  capital  immobilier  (V.  p.  403  et  404). 
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§ I . — Heotti  coD.tituéi*!  à perpétuité  1 moyennant  l’aliénation  d'an 
capital  mobilier  (ou  grotuiteisent). 

Le* renus  mntii-  ]t  GÉNÉRALITÉS.  — Le  prêt  à intérêt  étant  aujourd'hui  permis, 

lares  mmennanl  1 , r ,, 

i siirnaiion  d un  ce-  les  rentes  ont  perdu  beaucoup  de  l«*ur  utilité  et  sontdevenues  a un 
«iiMiuMi'ô'onibrru*  usage  bien  moins  fréquent  que  dans  l’ancien  droit. 

*es  aujourd'hui  Toutefois,  le  Code  a maintenu  le  contrat  de  constitution  de 

qu’aulrefois r . , . , , 

rente,  mais  en  y apportant  quelques  légères  modifications. 

La  rrnte nv»i-«iie  Ce  qui  est  remarquable  d’abord,  c’est  qu’il  traite  des  rentes 
préi?1"1',  ° sous  la  rubrique  du  prêt  à intérêt,  et  donne  le  nom  de  prêt  au 

contrat  qui  les  crée. 

« On  peut,  dit  l’art.  1909,  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  ca- 
pital (mobilier)  que  le  préteur  s’interdit  d’exiger,  u 

« Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente, 
l’intérêt  stipulé  celui  d’arrérages.  » 

C’est  qu’en  effet  la  constitution  de  rente  n’est  au  fond  qu’une  es- 
pèce de*  contrat  de  prêt;  le  débiteur  de  la  rente,  comme  l’emprun- 
teur, reçoit  tip  capital  dont  il  devient  propriétaire,  puisqu’il  le  re- 
çoit pour  en  disposer;  comme  l’emprunteur,  il  peut,  en  restituant 
un  capital  semblable,  iaire  cesser  son  obligation  de  payer  les 
intérêts. 

Quelle  différence  Ce  qui  les  différencie,  c’est  que,  dans  la  constitution  de  rente, 
créance  "ci  um-  l’aliéuateur  du  capital  ne  peut  jamais,  à aucune  époque,  exiger  la 
T,atr'  restitution  d’uu  capital  semblable;  le  débiteur  est  maître  de  faire 

ou  de  ne  pa-  faire  cette  restilution.  La  créauce  du  crédi-rentier  a 
donc  pour  objet,  non  pas  un  capital,  mais  des  arrérages;  le  capital 
non  est  in  obhgatione,  sed  in  facultate  solulionis.  Le  debiteur  doit 
des  intérêts,  appelés  arrérages  ; on  ne*  peut  rien  exiger  de  plus 
tant  qu’il  les  paie  régulièrement,  mais  il  peut,  s’il  le  préfère,  se 
libérer  de  l’obligation  de  les  payer  en  restituant  un  capital. 

Dans  le  prêt,  au  contraire,  le  préteur  pourra  tôt  ou  tard,  à l’ex- 
piration du  terme  stipulé,  exiger  la  restitution  d’un  capital  : sa 
créance  a donc  pour  objet,  non  pas  seulement  des  intérêts,  mais 
nn  capital  productif  d’intérêts. 

te*  •rrér«ge«peir-  — La  rente  constituée  moyennant  l’aliénation  d’un  capital  en 
uox  d«dinïérïï»T,e  argent  u étant  qu’uue  esjièce  de  prêt  à intérêt,  la  loi  du  3 sep- 
tembre 1807  doit  ln  régir;  en  conséquence,  le,  taux  des  arrérages, 
comme  celui  des  iutéièts,  ne  peut  pas  exceder 5 pour  100  en  ma- 
tière civile,  0 pour  1U0  en  matière  commerciale. 

Qn«n<  différent*  Notez  toutefois  que  les  intérêts  ne  peuvent  être  capitalisés  et 
«rrVrMeiTi'des?”  devenir  à leur  tour  productifs  d’intérêts  qu’autaut  qu’ils  sont  échus 
u'r“ts?  et  dus  pour  un  an  (art.  1154);  taudis  que  les  arrérages  peuvent 

être  capitalisés  et  rendus  pioduclifs  d’iuléièts  dès  qu’ils  sont  échus, 
quoiqu’ils  ne  soieut  dus  que  pour  un  trimestre,  uu  semestre,  en 
un  mot  pour  moins  d'un  an  (art.  1155). 

t t rV coniu tuée  à* ü!  — Lue  reute  peut  être  constituée  autrement  qu'à  titre  onéreux; 
ir*eir»tuu?uec  U"  elle  peut  l’être  à titre  gratuit,  par  donation  ou  testament.  Mai» 
alors  elle  n’a  plus  rien  de  commun  avec  le  prêt. 
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H.  Dû  RACHAT  DE  la  rente.  — L’art.  19!  I a reproduit  le  prin-  Art.  191 1 
, cipe  que  la  rente  constituée  est  essentiellement  rachetable ; la  loi  a 
pensé  qu’il  serait  trop  contraire  au  principe  «le  liberté  naturelle  et  P.rï.ïïïî  «,T,Î 
au  crédit  publie  qu’une  persouue  restât  obligée  par  elle  et  les  siens  'l"  l"!!,'lit'nenl  r“* 
.♦envers  une  autre  personne  et  les  siens  au  paiement  de  revenus 
annuels,  sans  aucun  moyen  de  s’eu  affranchir. 


Mais  comme  il  eût  été  trop  dur  pour  le  crédi-rentier,  qui  a u.  P.m«  P,„. 
compte  faire  un  placement  utile  et  d’une  certaine  durée  d’être  T®B,'*,I®S  ««•■ve.iir 
forcé  de  recevoir,  quelques  jours  après  et  au  moment  où  il  ne  s'y  î«  nttow” 
attend  pas,  un  capital  pour  lequel  il  aurait  peut-être  de  la  peine  à lX..U0-  c"“in 
trouver  promptement  un  placement  utile,  la  loi  lui  permet  de  sti- 
puler que  la  rente  ne  sera  pas  rachetable  pen.lant  un  certain  temps 
qui  ne  peut  excéder  dix  ans.  Sous  ce  rapport,  le  Code  modifie  l’an- 
cien droit,  qui  prohibait  tonte  clause  ayant  pour  objet  d’empêcher 
même  pendant  un  ceitaiu  temps,  la  faculté  de  rachat. 

Mais  pourquoi  la  loi  prohibe-t-elle  la  clause  portant  que  la  rente  ro^uoi» „mp, 
ne  sera  pas  rachetable  pendant  un  temps  qui  excède  dix  ans?  Je  ne  pcui-ti  pa<  j,.. 
n’en  puis  donner  aucune  bonne  raison.  La  constitution  de  rente 
n’est  qu’une  espèce  de  prêt;  or,  dans  le  prêt  il  est  permis  de  con- 
venir que  l’emprunteur  ne  pourra  pas  rembourser  avant  quiuze  ’ 
vingt,  quarante  ans.  Si  cette  clause  n’a  rien  de  contraire  à l’ordre 
pubiic  en  matière  de  prêt,  d’où  vient  qu’elle  esl  jugée  dangereuse 
en  matière  de  rente? 


— Si  les  parties  ont  stipulé  un  terme  excédant  dix  ans,  la  clause 
n’est  pas  entièrement  nulle;  le  terme  stipulé  est  seulement  réduit 
au  terme  légal  (arg.  tiré  de  l’art.  lt>60). 

— Non-seulement  il  est  permis  de  convenir  que  le  rachat  n’aura 
pas  lien  avant  dix  ans,  mais  on  peut  encore  stipuler  qu’il  ne  pourra 
pas  être  exercé  sans  avoir  averti  te  créancier  au  terme  d'avance  que 
Us  parties  déterminent. 

Hl.  Exceptions  au  principe  que  le  créancier  ne  peut  pas 
exiger  LA  RESTITUTION  du  Capital.  — Le  crédi-rentier,  n’ayant 
aliéné  sou  capital  que  pour  acquérir  une  créance  utile  d’arrérages, 
et  sous  la  condition  tacite  que  le  débiteur  accomplirait  fidèlement 
toutes  ses  obligations,  doit  avoir  le  droit  de  répéter  son  capital 
lorsqu’il  n 'obtient  fias  tout  ce  que  le  débiteur  avait  promis.  En 
conséquence,  il  est  aulorisé  à en  exiger  le  remboursement  : 

1“  a Si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
ans.  t 

Cette  formule  est  amphibologique.  Prise  à la  lettre,  elle  signi- 
fierait que  le  remboursement  ne  peut  être  exigé  qu’antaul  que  le 
débiteur  a laissé  passer  deux  ans  sans  payer  des  arrérages,  deux 
ans  à compter  de  l'échéance  de  la  première  année,  en  sorte  que  le 
remboursement  ne  pourrait  être  demandé  que  trois  ans  après  la 
constitution  de  la  rente  ; on  ne  peut  pas  dire  en  effet  qu’il  a,  pen- 
dant la  première  année,  cessé  de  remplir  su  obligations , l’obliga- 


Quid  si  le  temps 
stipulé  dupasse  «ük 
•ns? 


Peut-on  convenir 
que  le  rachat  ne 
pourra  pas  être 
ei«»rcé  si  le  créan- 
cier n’est  averti  un 
certain  temps  d'a- 
yanec? 

Art. 

1012,  1913. 

L<’  principe  que  le 
créancier  ne  peut 
pas  exiger  le  rem- 
boursement du  ca- 
piial  ne  aoulTrc-t-il 
pas  des  exceptions? 

Vuel  est  le  sens 
de  celte  règle  : le 
créancier  peut  exi- 
ger le  capital,  si  le 
débiteur  cesse  de 
remplir  ses  obli- 
gations pendant 
deux  ans f 
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tion  de  payer  n’étant  pas  encore  exigible.  Ce  n’est  qu’à  son  expi- 
ration qu’il  y a inexécution,  défaut  de  paiement. 

Mais  cette  interprétat  ion  est  généralement  rejetée.  La  loi  a voulu 
dire  que  le  remboursement  peut  être  exigé  par  cela  seul  que  le 
débiteur  est  en  retard  de  deux  années  d’arrérages,  mais  de  deux 
années  consécutives. 

Dans  cas.  i»  — La  résolution  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  par  le  seul  lait  du 
ne u de °picin  droit  défaut  de  paiement  des  arrérages  ? Faut-il,  au  contraire,  dire  qu’il 
dSiatn  ”dl  '"pii*-  s’agit  d’une  résolution  fondée  sur  l’art.  1184? 
mcit?  L’intérêt  de  la  question  est  celui-ci.  Au  premier  cas,  le  juge  qui 

de'cctte<qu  est  ton  ? constate  le  défaut  de  paiement  des  arrérages  doit  prononcer  la  ré- 
solution. Sans  doute  il  peut  accorder  un  délai  pour  restituer  le 
capital,  car  l'art.  1244  l’y  autorise;  mais  il  ne  peut  pas  en  accor- 
der un  pour  le  paiement  des  arrérages;  dès  qu’il  reconnaît  que 
le  débiteur  est  eu  retard  de  deux  années,  il  est  tenu  d’ordonner  le 
remboursement  du  capital.  Bien  plus,  le  créancier  qui  serait  muni 
d’uu  titre  exécutoire  pourrait  poursuivre  sou  remboursement  sans 
être  oblige  de  s’adresser  à la  justice  pour  obtenir  un  jugement  por- 
tant condamnation  de  rembourser. 

Au  second  cas,  le  juge  peut  ne  pas  prononcer  la  résolution,  et 
accorder  un  délai  au  débiteur  pour  le  paiement  des  arrérages;  eu 
sorte  que  la  résolution  n’aura  pas  lieu  si  le  débiteur  les  paie  dans 
le  délai  qui  lui  aura  été  accordé. 

On  décide  généralement  qu’il  s’agit  ici,  non  pas  d'une  simple 
résolution  fondée  sur  l’art.  1184,  car  cet  article,  étant  spécial  aux 
contrats  synallagmatiques,  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  rentes,  qui 
sont  des  contrats  unilatéraux,  mais  d’une  déchéance  pour  le  débi- 
teur, déchéance  que  la  loi  elle-même  prononce  et  que  les  tribu- 
naux appliquent  (1). 

Faut-ii ' tu  moins  Mais  faut-il  au  moins  que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure 
?t7m!s  Vn  demeuré  Par  ,ine  sommation  de  payer?  Ou  compte  sur  ce  point  trois  opinions, 
payer?  Premier  ststéme.  — La  résolution  a lieu  de  plein  droit,  sans 

qu’il  y ait  besoin  d’une  sommation  préalable,  par  le  seul  fait  du 
défaut  de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans. 

Deuxième  système.  — Une  distinction  est  nécessaire.  Si  la  rente 
est  portable,  c’est-à-dire  payable  au  domicile  du  créancier,  la  som- 
mation préalable  n’est  pas  nécessaire,  car  le  créancier  peut  dire  : 
C’était  à vous  de  m’offrir  les  arrérages,  puisque  la  loi  du  contrat 
vous  imposait  l’obligation  de  vous  présentera  mon  domicile  pour 
me  les  payer.  Si  elle  est  quérable,  c’est-à-dire  payable  au  domicile 
du  débiteur,  la  sommation  était  nécessaire,  car  le  debiteur  peut 


(t)  Quelques  personnes  soutiennent  l’opinion  contraire;  suivant  elles  les  mots: 
contrats  synallagmatiques,  qui  se  trouvent  dans  l’art.  1 184,  ont  été  employés 
par  le  législateur  comme  synonymes  des  mots  : contrats  commutatifs,  en  sorte 
que  tout  contrat  commutatif,  synallagmatique  ou  unilatéral,  doit  être  résolu  con- 
formément i ce  texte,  toutes  les  fols  que  l’une  des  parties  ne  procure  pas  i l’autre 
l'équivalent  qu'elle  lui  a promis  en  échange  de  celui  qu’elle  en  a reçu  ; l’art.  ISIS 
n’est  qu’une  application  de  l'art.  1184,  puisqu'il  n’y  déroge  pas. 
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dire  : Pourquoi  ne  vous  êtes- vous  pas  présenté?  J’étais  prêt  à 
payer. 

Troisième  système.  — La  sommation  est  nécessaire  dans  tous 
les  cas.  La  loi,  en  effet,  n’a  pas  maintenu  la  règle  dits  interpellât 
pro  homine  ; dès  lors  la  sommation  est  nécessaire  pour  constituer  le 
débiteur  en  demeure  toutes  les  fois  que  le  contraire  n’a  pas  été 
dit  expressément  dans  l’acte  (art.  1139).  Le  débiteur  doit  supposer 
que  le  créancier  qui  ne  réclame  pas  l’argent  qui  lui  est  dù  n’en 
a pas  besoin , et  l’autorise  tacitement  à le  conserver  jusqu’au 
moment  où  il  le  réclamera. 

Lorsque  le  débiteur  manque  de  fournir  les  sûretés  promises  par 
le  contrat,  par  exemple,  s’il  refuse  de  consentir  l’hypothèque  qu’il 
avait  promise.  Ajoutons  : lorsqu’»/  détruit  ou  diminue  les  sûretés 
qu’il  avait  données  par  le  contrat,  par  exemple,  s’il  démolit  la 
maison  hypothéquée  : celui  qui  détruit  la  sûreté  qu’il  avait  donnée 
manque  à ses  engagements  comme  celui  qui  ne  donne  pas  la 
sûreté  qu’il  avait  promise. 

La  résolution  n’aurait  pas  lieu  de  plein  droit,  par  cela  seul  u riioiution  «- 

que  le  débiteur  serait  dans  l’impossibilité  de  fournir  les  sûretés  pro-  sa.,,*  qiî/n.Vïi 
mises;  l’objet  de  l’obligation  est  fongible,  car  on  remplace  très- J” 
bien,  et  sans  dommage  pour  le  créancier,  une  sûreté  par  une  autre,  d'*utr.*  sûreté*  »m- 
Le  juge  pourrait  donc,  si  le  débiteur  était,  sans  sa  faute,  dans  es 
l’impossibilité  de  remplir  littéralement  son  engagement,  l’ad- 
mettre à le  remplir  par  équivalent,  par  exemple,  à donner  une  hy- 
pothèque, lorsque  le  meuble  qu’il  avait  promis  de  livrer  à titre  de 
gage  a péri  sans  sa  faute. 

3°  Lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture. 

g II,  _ Des  rentes  constituées  moyennant  l’aliénation 
d’un  immeuble. 

I.  Généralités.  — Les  rentes  que  l’ancien  droit  appelait  foncières  i.«  code  »-t-a 
constituaient  autrefois  un  droit  réel,  un  démembrement  du  droit  “'il?*””*1'  ”n« 
de  propriété,  en  vertu  duquel  quiconque  détenait  l’immeuble  de- 
vait  payer  les  arrérages,  s’il  ne  préférait  déguerpir,  c’est-à-dire 
abandonner  l’immeuble  (V.  p.  300). 

Les  rentes  foncières  ont  été  abrogées  par  le  Code,  non  pas  en  En  quoi  son*  et 
ce  sens  qu’il  est  défendu  d’aliéner  un  immeuble  moyennant  un  5£r«*é»?  1",’u 
droit  à des  arrérages,  mais  en  ce  sens  que  ce  droit,  au  lieu  d’ètre 
réel  comme  autrefois,  ne  constitue  plus  qu’une  simple  créance 
comme  celle  qui  est  acquise  moyennant  l’aliénation  d'un  capital 
mobilier  (V.  art.  530). 

En  faisant  cette  innovation,  on  a eu  pour  but  : 1°  de  favoriser 
là  circulation  des  biens;  2°  d’écarter  les  idées  de  féodalité  et  de 
vassalité  que  faisait  naître  ce  droit  réel,  en  vertu  duquel  l’aliéua- 
teur  de  l’immeuble  pouvait  exiger  de  tout  possesseur  une  rede- 
vance annuelle. 

Mais  le  Code  n'a  pas  atteint  complètement  le  but  proposé; 

III  26 
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l'innovation  est  plutôt  dans  les  mots  que  dans  les  abuses.  En  effet, 
l’aliénation  d’uu  immeuble  moyennant  une  créance  d’arrérages 
est  un  contrat  synallagmatique:  le  droit  de  résolution  appartient 
doue  à ruliéuateur  contre  l'acquéreur  de  l'immeuble  qui  ne  paie 
pas  ce  qu'il  a promis,  les  arrérages.  Or,  l’action  eu  résolution  est 
réellet  opposable  aux  tiers  comme  à l’acquéreur  lui- même;  seule- 
ment elle  ne  peut  pas  être  intentée  directement  contre  ceux  qui 
tiennent  l’immeuble  de  l’acquéreur  primitif;  c’est  ce  dernier  que 
l’aliénateur  assigne  d’abord  en  résolution  du  contrat  pour  cause 
d’inexécution  de  ses  obligations;  l’aliénation  étant  résolue,  il  reveu- 
dique  l’immeuble  contre  le  tiers  qui  le  détieut.  Il  peut  même,  aiin 
d’éviter  deux  jugements,  appeler  le  détenteur  eu  cause  dans  le 
procès  eu  résolution,  pour  qu’il  soit  prononcé  en  même  temps  par 
un  seul  et  même  jugement  sur  la  deuiuude  eu  résolution  contre 
l’acquéreur  primitif  et  sur  la  revendication  contre  le  détenteur. 

Quelle  différence  Toute  la  différence  existant  entre  la  rente  foncière  de  l’ancien 
rcnciênne°HC  r”nï*  droit  et  la  rente  constituée  moyennant  l’aliénation  d’un  immeuble 
toneisre  et  la  rente  solls  l’empire  du  Code  se  réduit  donc  à ceci,  savoir  : que  le  créan- 

«OQAlituee  , SOUS  , 1 . 1 . 

l'empire  du  code , ciel*  des  arrerages  ne  peut  pas  agir  directement  contre  le  tiers 
uëa**d  uol  'iîumlîû-  détenteur;  qu’il  ne  peut  le  forcer  de  délaisser  l’iuimeuble,  s’il  ne 
préfère  payer  les  arrerages,  que  sous  la  condition  d’agir  préala- 
blement eu  résoluLiou  contre  celui  avec  lequel  il  a traité.  C’est  une 
différeuce  daus  la  procédure  plutôt  que  dans  les  principes  et  les 
résultats.  La  loi  eût  atteint  plus  sûrement  sou  but  si  elle  eût  fait 
de  l'action  en  résolution  une  simple  action  personnelle  nou 
opposable  aux  tiers. 

— Eu  outre  de  l’action  en  résolution,  le  créancier  a encore  un 
privilège  sur  l’immeuble  aliéné  (art.  2103-1°). 

l*  r«nie  coneti-  — La  rente  constituée  moyennant  l’aliénation  d’un  immeuble 
lUneuon ' d’ica 1 îm-  esL  comme  la  rente  constituée  moyennant  l’aliénation  d’un  capital 
meubir  u esi  - eiie  mobilier,  rangée  parmi  les  droits  mobiliers  (art.  529),  et,  comme 

rts  un  droit  mobi-  ...  v " 

uerr  elle,  rachetable  quand  elle  est  perpétuelle. 

senifeu'ement**  r£  Elle  est  perpétuelle  quand  elle  est  établie  pour  un  temps  qui 
cheuhie?  excède  quatre-vingt-dix  ans,  ou  en  faveur  de  plus  de  trois  tètes, 

perpeiueiie ? c’est-à-dire  en  faveur  du  constituant,  de  ses  eufauts,  de  ses  petits- 

enfants  et  ambre- pelits-eufauts. 

Ainsi  la  rente  constituée  pour  un  temps  au-dessous  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  ou  pour  trois  tètes  seulement,  c’est-à-dire  eu  faveur 
du  constituant,  de  ses  enfants  et  petits-enfauts,  est  temporaire  et, 
par  conséquent,  non  rachetable. 

u debiteur  *-t-i!  — Mais  quand  la  rente  est  rachetable,  comment  se  fait  le  ra- 

>*  droii  d«  «e  usé-  -u.,  j j abord,  ie  débiteur  qui  veut  se  libérer  de  l’obligation 

fer  de  l'oblige*'*»0  . , * , . . , w . 

de  payer  les  erré-  <je  payer  les  arrerages  u est  pas  tenu  et  u a pas  le  droit  de  restituer 
nmmiubî»  "0<Unl  l’immeuble  même  qu’il  a reçu;  il  se  libère  avec  un  capital  eu 
argent.  Mais  quel  capitul?  t 

Que  doit-il  donc  11  faut,  à cet  égard,  faire  une  distinction. 

l»  les  art  «rayes  consistent  en  argent.  — La  loi  supposant  que 
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la  rente  a été  constituée  au  taux  légal,  le  rachat  se  fait  sur  le  pie<l 
de  5 pour  100.  Ou  multi|.lie  doue  par  20  lu  somme  payable  an- 
nuellement à titres  il’arrérages,  et  le  résultat  donne  le  capital  à 
restituer.  Ain-i  le  débiteur  de  5,000  fr.  d’arrérages  se  libère  en 
restituant  un  capital  de  100,000  fr. 

2*  Les  arrérages  consistent  en  denrées,  grains  ou  animaux.  — 

Dans  ce  cas  les  arrérages  doivent  être  évalués  en  argent;  mais  la 
valeur  des  deyrées  étant  variable,  et  par  conséquent  la  prestation 
d’uue  année  n’etaut  pas  toujours  égale  à la  prestation  d’une  autre 
année,  il  faut  de  toute  nécessité  prendre  une  moyenne.  A cet  effet, 
on  examine  qu.-l  a été  pendant  quatorze  années  le  prix  des  den- 
rées, grains  et  animaux;  on  retranche  les  deux  années  où  le  prix 
a été  le  plus  élevé  et  les  deux  années  où  il  a été  le  plus  bas.  Les 
prix  des  dix  autres  années  sont  additionnés;  le  total  étant  ensuite 
divisé  par  10,  le  quotient  donne  l’année  moyenne.  Le  rachat  se 
fait  ici  sur  le  pied  de  i pour  100.  Ainsi  on  multiplie  par  25  le  re- 
venu de  l'anuée  moyenne,  et  le  résultat  donne  le  capital  à restituer. 

— Les  rentes  acquises  moyennant  l’aliénation  d'un  immeuble  <jurii«> 
et  celles  qui  le  sont  moyennant  l’aliénation  d’un  capital  mobilier 
ont  entre  elles  plusieurs  points  de  ressemblance  ; les  unes  et  les  *>"•«'  moyenumi 
autres  sont,  eu  effet,  essentiellement  ruchelablts , elles  appartieu-  i/i°mobnierU.”  c!ii« 
nent  à la  classe  des  meubles  et  constituent  de  simples  créances.  „àrJ!mtn°rilu'  '* 
Mais  il  existe  entre  elles,  même  sous  le  Code,  de  nombreuses  diffe- non  d'un  c«pu.i 

....  . . * immobilier  T 

reaces,  dout  voici  les  principales  : 


Rentes  constituées  moyennant  l’a- 
liénation d’un  capital  immobi- 
lier. 


Rentes  constituées  moyennant  l' a-  Quelle»  duKr»»- 
liénation  d'un  capital  mobilier.  *"1"1  *“"J 


1*  On  peut  stipuler  que  le 
rachat  n'aura  pas  lieu  peudaut 
un  certain  temps  qui  peut  aller 
jusqu'à  trente  ans  (art.  530j.  La 
ioi  favorise  toujours  la  propriété 
immobilière. 

2°  On  peut  régler  les  condi- 
tions du  rachat,  c’est-à-dire  sti- 
puler que  le  débiteur  qui  voudra 
se  libérer  de  l’obligation  de 
payer  les  arrérages,  sera  tenu  de 
restituer  tel  ou  tel  capital  dont 
les  parties  couvienneut.  Je  vous 
cède  mon  immeuble  moyenuant 

5.000  fr.  d’arrérages  par  année  : 
si  rieu  n’a  éié  convenu  sur  le 
Tâchât,  il  se  fera  sur  le  pied  du 
taux  légal,  5"  pour  100,  c’est-à- 
dire,  daus  l'espèce,  moyenuant 

100.000  fr.  Mais  je  puis  stipuler 


1°  On  peut  stipuler  que  le 
rachat  n’aura  pas  heu  pendant 
un  certain  temps  qui  ne  peut 
excéder  dix  ans  (art.  1911). 

2*  On  ne  peut  pas  régler  les  cou- 
ditious  du  rachat,  c’est-à-dire 
stipuler  qu’il  se  fera,  par  exem- 
ple, aur  le  pied  de  6 pour  100. 
Si  donc  je  vous  cède  un  capi- 
tal moyennant  5,000  fr,  d'arréra- 
ges, je  ne  puis  pas  .-tipuler  que, 
si  vous  voûtez  vous  libérer  de  vo- 
•re  obligation,  vous  devrez  me 
rendre  un  capital  de  1 2b  000  fr. 
Le  rachat  ne  peut  se  faire  que 
sur  le  pied  du  taux  legal.  Toute 
clause  portant  le  contraire  serait 
nulle  comme  usuraire. 
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que  le  rachat  ne  pourra  être  fait 
que  sur  le  pied  d’uu  taux  supé- 
rieur au  taux  légal,  par  exem- 
ple, moyennant  un  capital  de 

120.000  ou  de  125,000  fr.  C'est 
qu’ici  la  clause  n’a  rien  d’usu- 
raire,  car  le  capital  est  le  prix 
d’un  immeuble,  et  aucune  loi 
ne  défend  de  vendre  au  plus 
haut  prix  possible. 

Toutefois,  ce  règlement  con- 
ventionnel du  rachat  serait  nul 
si  le  capital  stipulé  était  telle- 
ment exagéré  qu’il  fût  évident 
que  le  créancier  n’a  eu  d’autre 
but,  en  le  stipulant,  que  d’eu- 
traVer  l’exercice  du  rachat; 
cette  faculté  est  en  effet  d’ordre 
public. 

3°  Le  créancier  peut  exiger  3*  Le  créancier  ne  peut  de- 
là restitution  du  capital  par  cela  mander  la  restitution  du  capital 
seul  que  le  débiteur  a manqué  pour  cause  d’inexécution  des 
de  payer  les  arrérages  d’une  obligations  qu’autant  que  le  dé- 
seule  année;  il  invoquera  le  droit  biteur  a cessé  de  les  remplir 
commun,  l’article  i 184,  puisque  pendant  deux  années  conséculi- 
aucune  loi  ne  l’a  soumis  à une  vei  (art.  1912). 
règle  particulière. 

4”  Celui  qui  aliène  un  immeu-  4°  Celui  qui  aliène  un  capital 
ble  moyennant  une  créance  d’ar-  mobilier  moyennant  une  créan- 
rérages,  étant  assimilé  au  veu-  ce  d’arrérages  ne  peut  pas  de- 
deur  d'un  immeuble,  peut  de-  mauder  la  résolution  du  contrat 
mander  la  résoluliou  du  contrat  pour  cause  de  lésion, 
si,  le  montant  des  arrérages 
pour  chaque  année  étant  multi- 
plié par  20,  il  eu  résulte  un  prix 
inférieur  aux  sept  douzièmes  de 
la  valeur  réelle  de  l’immeuble 
aliéné. 

n*  p»oi-od  pas,  — Ces  différences  nous  amènent  à examiner  une  question  dont 
mtùbî* acqueriru  l’intérêt  sera  fhaiutenant  facilement  compris.  Aux  termes  de  l’ar- 
rentc  da  deux  ma-  ticle  530,  on  peut,  en  cédant  un  immeuble,  acquérir  la  rente  de  deux 
niores  dur.  rnitos’  manières  différentes.  On  peut,  eu  effet,  l’aliéner  moyennant  la  ren- 
te', exemple:  je  vous  cède  mon  immeuble  moyennant  5,000  fr. 
d’arrérages  payables  chaque  année.  La  créance  des  arrérages 
est  alors  l’équivalent  direct,  le  prix  de  l’immeuble.  Mais  on  peut 
aussi  l’aliéner  pour  un  certain  prix  déterminé,  par  exemple,  pour 

100.000  fr. , et  convenir  ensuite  que  l'acheteur  gardera  le  prix  et 
paiera  à la  place,  chaque  année,  5,000  fr.  d’arrérages . Ce  qui  est 
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alors  converti  en  rente,  ce  n’est  pa^  l'immeuble,  mais  la  créance  du 

prix  de  l’immeuble.  — Les  deux  cas  étaient  distingués  dans  l'an-  i/aacUa  droit 

cien  droit.  La  rente  était  dite  foncière  dans  le  premier,  car  elle  était 

acquise  moyennant  l’aliénation  d’un  immeuble  ; constituée  dans 

le  second,  car  elle  était  acquise  moyennant  l’aliénation  d’un  prix 

de  vente,  c’est-à-dire  d’un  capital  mobilier. 

Faut-il  encore  aujourd’hui  les  distinguer?  faut-il,  au  contraire,  f0C0r«,u. 

les  assimiler  et  les  niettre  sur  la  même  ligne?  — Si  la  créance  du  jourd  kui  les duua- 
prix  a été,  postérieurement  au  contrat  de  vente,  et  par  acte  séparé, 
convertie  en  rente,  il  est  bien  évident  que  cette  rente  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  qui  est  acquise  directement  moyennant 
l’aliénation  de  l’immeuble.  Que  s’est-il  passé  en  effet?  Il  y a eu 
deux  opérations  bien  distinctes  : une  vente  qui  a fait  acquérir  au 
propriétaire  de  l'immeuble  un  droit  mobilier,  la  créance  du  prix, 
et  une  novation  par  laquelle  la  créance  du  prix  a été  convertie  en 
une  créance  d’arrérages.  11  y a tien  là  acquisition  d’une  rente 
moyennant  l’aliénation  d’un  capital  mobilier. 

Mais  les  deux  cas  doivent  être  confondus,  lorsque  c’est  dans 
l’acte  même  de  vente  que  la  créance  du  prix  a été  convertie  eu 
créance  d’arrérages;  l’art.  530  met,  en  effet,  sur  la  mèmehgnela 
rente  établie  pour  le  prix  de  la  vente  d’un  immeuble  et  la  rente 
établie  comme  prix  de  la  Vente  d’un  immeuble  ; dans  l’une  et 
l'autre  hypothèse,  la  rente  est  considérée  comme  acquise  moyen- 
nant Aliénation  d’un  immeuble. 

H f 


CHAPITRE  II.  — DES  RESTES  VIAGÈRES. 

a 

I.  Généralités.  — La  rente  viagère  est,  ainsi  que  nous  l’avons  qu  »»i-«  <,»  n 
dit,  le  droit  d’exiger  pendant  un  certain  temps , ordinairement  la  r'°"  TU**r,! 
vie  du  créancier,  les  intérêts  d’un  capital  qui  n’est  ni  exigible  de 

la  part  du  créancier,  ni  remboursable  par  le  débiteur:  ou,  en 
autres  termes,  d’arrérages  payables  pendant  la  vie  d’une  ou  plu- 
sieurs personnes  déterminées,  le  plus  ordinairement  pendant  la  vie 
du  créancier. 

Elle  est , comme  les  rentes  perpétuelles,  rangée  dans  la  classe  ut-»  on  droit 
des  droits  mobiliers.  Comme  elles,  elle  constitue  un  être  moral,  iroit 

un  croit  principal  produisant  des  fruits  civils;  aussi  voyons-nous  PrlDC,p«l-  producii; 
que  1 usufruitier  u une  rente  viagère  garde,  en  toute  propriété,  les 
arrérages  qu’il  a perçus,  et  qu’il  n’est  tenu  de  rendre,  quaud  son 
usufruit  cesse,  que  le  droit  de  percevoir  les  arrérages  à échoir 
(art.  584,  588,  1401-2»,  1568). 

Les  arrérages  de  la  rente  viagère,  comme  ceux  des  rentes  per-  r«  <ju«i  i«œpi 
pétuelles,  se  prescrivent  par  cinq  ans  (art.  2277),  tandis  que  le 

droit  lui-même  oe  se  prescrit,  t omme  les  rentes  perpétuelles,  aue  r,r  <,u*1  "“R* 

par  trente  ans  (art.  2262).  ' cii.-mémc? 

II.  Comment  elle  peut  être  acqdise  od  constituée.  — Elle  peut  Arl- 

l’être  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit.  1868,  1869. 

III.  Constitution  a titre  onéreux.  — Uue  créance  viagère  eiuéuT.ën.uE'uëèî 
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T*  constitution 
nf  rente  à titre 
Airrreui  est-elle  un 
«ont rat  réel? 


Peut-on  convenir 
q ta  le»  arrera- 
;.<  • seront  payables 
uvnnt  le  terme  sti- 
pule pour  la  tradi* 
'ton  du  capital? 


Cette  clause  se- 
rait - elle  valable 
»b*na  les  rentes  per- 
pétuelles? 


la  rente  viagère 
«‘onstituêe  & titre 
onéreux  n’est  - ei le 
p*.#  un  contrat  aléa- 
toire ? 

yu'en  faut-il  con- 
clure? 

l.esorrcraRespeu- 
v eut  - iis  j dsu»  les 
rentes  viagères , 
«Ira  supérieurs  au 
*p.  it)0? 


La  constitution 
d'une  rente  viagère, 
dont  les  arrerages 
n'excèdent  pus  le 
s p.  <oo,  n'e»t-elle 
pas  une  donation 
ùuguisêe  de  la  nue- 
propnelè  du  ca- 
pital ° 


d'arrérages  peut  être  acquise  à litre  onéreux,  moyennant  l’alié- 
nation d’un  capital  en  argent,  «l’un  meuble  ou  d’un  immeuble. 

La  constitution  d’une  rente  viagère,  moyennant  nn  corps  certain 
mobilier  on  immobilier,  est  un  contrat  purement  consensuel,  car, 
dans  notre  droit,  la  tradition  n’est  plus  nécessaire  pour  transférer 
la  propriété.  Je  vous  promets  la  propriété  «le  mon  immeuble,  et,  en 
échange  de  ma  promesse,  vous  vous  engagez  à me  payer  5.000  fr. 
d'arrérages  tant  que  je  vivrai:  dès  cet  instant  la  rente  est  consti- 
tuée ; dès  cet  instant  vous  me  devez  des  arrérages,  car,  dès  cet 
instant,  In  propriété  de  mon  immeuble  vous  est  acquise,  quoique 
la  tradition  ne  soit  pas  encore  faite. 

La  constitution  d’one  rente  viagère  moyennant  une  somme  d’ar- 
gent, ou  moyennant  nn  meuble  in  genere , est.  en  principe,  un  con- 
trat réel,  par  exemple,  tant  de  mesures  «le  blé;  car  ici  la  tradition 
est  nécessaire  pour  transférer  à relui  qui  promet  les  arrérages  la 
propriété  du  capital  promis  en  échange. 

Cependant,  rien  n’empêche  de  convenir  que  les  arrérages  seront 
payés  avant  le  terme  stipulé  pour  la  tradition  du  capital  : cette 
clause  est  p'rmise  dans  les  rentes  viagèn  s,  à cause  du  caractère 
aléatoire  qu’elles  présentent.  Elle  ne  rend  pas  en  effet  le  contrat 
nsuraire,  car  celui  qui  promet  rie  payer  les  arrérages  avant  l’ae- 
qnisition  du  capital  reçoit,  A titre  d’équivalent,  la  chance  de  ga- 
gner le  capi'al  si  le  créancier  meurt  dans  on  brefilélai. 

Elle  ne  serait  pas  valable,  au  contraire,  dans  les  rentes  perpé- 
tuelles stipulées  moyennant  la  promesse  d'une  somme  d’argent; 
la  convention  serait  nulle  comme  usuraire,  si  les  arrérages  payés 
avant  la  tra'lition , réunis  à ceux  payés  postérieurement,  dépas- 
saient le  taux  de  l’intérêt  légal. 

— Du  principe  que  la  constitution  à titre  onéreux  d’une  rentes 
viagère  est  essentiellement  aléatoire,  il  résulte.  : 

1°  Que  la  partie  qui  aliène  son  capital  peut  stipuler  des  arrérages 
supérieurs  au  taux  légal,  par  exemple,  à 10,  20,  50  p.  100  (aiti- 
cle  1976).  — Si  la  personne  dont  la  vie  sert  de  terme  à la  rente 
meurt  peu  de  temps  après  qu’elle  a été  constituée,  le  gain  sera  pour 
le  di'bitenr  qui  n’auta  payé  en  ancrages  qu’une  valeur  bien  in- 
férieure an  capital  qu’il  a reçu  et  qu’il  conserve.  Si  elle  vit  long- 
temps, le  gain  sera  pour  le  créancier  qui  aura  reçu  en  arrérages 
une  somme  supérieure  au  capital  qu’il  a «ionm!*,  et  aux  intérêts 
légaux  qu’il  en  eût  retirés  au  moyen  d’un  prêt  ordinaire. 

Mais  que  décider  si  la  rente  n’excède  pas  le  taux  légal,  par 
exemple,  si  nn  capital  «le  100,000  fr.  a é«<s  aliéné  moyennant  une 
rente  viagère  «le  5,000  fr.  ? le  contrat  n’est-il  pas  alors  une  do- 
nation du  capital?  Non,  le  contrat  est  toujours  à titre  onéreux  et 
aiéatoiri-.  Eu  effet,  ou  ne  place  pas  toujours  son  argent  à 5 p.  100  : 
le  plus  souvent  c’est  à 4 ou  à 3 p.  100  qu’on  le  prèle;  de  là  il  ré- 
sulte q«ie,  si  j’ai  l’espoir  de  vivre  longtemps,  je  puis  avoir  intérêt 
à aliéner  mon  capital  moyennant  uuu  rente  viagère  à 5 p.  100. 
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Il  y a alors  pour  l’intérêt  de  mon  argent  3 ou  4 p.  100,  et  pour 
l’aléa  2 ou  I p.  400. 

Cependant,  si  l’aléa  n’p?t  pas  sérieux,  par  exemple,  si  une  per- 
sonne très-vieille  et  malade  aliène  un  capital  de  100,000  fr.  moyen- 
nant 3,000  fr.  d’arrérages  payables  chaque  aimée,  tant  qu'elle 
vivra,  le'conlrat  est  alors  une  donation  déguisée  de  la  nue-pro- 
priété du  capital.  ■Çette  donation  serait  néanmoins  valable  ; car  il 
pst  de  principe  que  les  sommes  d’argent,  ou  autres  choses  mobi- 
lières, peuvent  être  valablement  données  par  simple  tradition, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  dresser  un  acte  authentique  contenant 
mention  expresse  de  l’acceptation  du  donataire.  Elle  ne  pourrait 
être  annulée  que  pour  defaut  de  capacité. 

2*  Que  l'aliénation  d'un  immeuble  moyennant  une  renie  viagère 
n’est  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes. — Les  chances  ne  peuvent  pas,  nu  effet,  être  appréciées, 
estimées.  ^ 

J^ais  si  l’immeuble  a élé  aliéné  moyennant  des  arrérages  qui 
n’excèdent  pas  le  revenu  probable  qu’il  peut  douuer  chaque 
année,  le  contrat  conserve-t-il  sou  caractère  de  contrat  à titre 
onéreux  et  aléatoire  ? Oui  eneore.  Eu  vain  dira-t-on  que  la  rente 
,ne  représente  que  l’usufruit,  que  la  nue-propriété  de  l’immeuble 
a été  aliénée  sans  prix,  et  par  conséquent  à titre  gratuit;  le  rai- 
sonnement ne  serait  pas  juste.  La  rente  représente  plus  que  l’usu- 
fruit; ce  qui  le  prouve,  ce«t  que  si  l’immeuble  périt,  la  rente 
continue  cependant  à être  servie.  U y a toujours  un  aléa  qui  rend 
le  coutrat  non  susceptible  de  rescision  pour  lésion. 

Toutefois,  cela  n’est  vrai  qu’autant  que  l’aléa  existe  sérieuse- 
ment. Si  la  rente  était  telle  qu’il  n’y  eût  en  réalité,  pour  le  débi- 
teur des  arrérages,  aucun  risque  sérieux  à courir,  par  exemple, 
si  l’aliénnteur  de  l’immeuble  était  très-vieux  et  l’immeuble  peu 
exposé  aux  risques,  comme  un  champ,  on  pourrait  voir  dans  l’o- 
pération, suivant  les  circonstances,  une  vente  à vil  prix,  rescin- 
dable pour  lésion,  ou  une  donation  déguisée,  nulle  pour  vice  de 
formes. 

Je  dois  dire  cependant  que,  selon  plusieurs  jurisconsultes,  les 
donations  même  immobilières,  faites  sous  l’apparence  d’un  con- 
trat onéreux,  sont  valables  quand  elles  ne  sont  pas  frauduleuses, 
c’est-à-dire  quand  elles  ne  sont  pas  faites  à une  personne  inca- 
pable, ou  dans  le  but  d’éluder  la  loi  sur  la  réserve. 

3°  Que  la  constitution  de  ta  rente  viagère  est  nulle  quand  elle  a 
été  constituée  sur  la  tête  d'une  personne  décédée,  c’est-à-dire  quand 
on  a pris  pour  terme  la  vie  d une  personne  qui  n'existe  plus.  — L* 
constituant,  en  effet,  aliène  son  capital  pour  acquérir  une  créance 
d’arrérages,  créance  aléatoire  qui  peut  s’éteindre  aujourd'hui,  de- 
main, mais  qui  pput  durer  pendant  un  grand  nombre  d’années.  Or, 
dans  l’espèce,  cette  créance  aléatoire  n’a  pasété  acquise,  car  elle  n’a 
pas  existé  un  seul  instant  de  raison.  L’aliénation  du  capital  est 
donc  nulle  faute  de  cause. 


L'ali  nation  d’un 
immeuble,  moyen- 
nant une  rente  vin- 
p ro,  est -elle  res- 
cindable pour  cause 
de  lésion  de  plus 
des  sept  d nu  ri  mes» 

Si  l'Immeuble  a 
été  aliène  moyen- 
nant des  arréragea 
qui  n'excèdent  pas 
le  revenu  probable 
qu'il  peut  donn<r 
chaque  année  . le 
contrat  est  - il  cn- 
co  e aléatoire? 

Pie  peut  - on  pas 
dire  qu’il  renferme 
une  donation  dé- 
guisée de  la  nue- 
propriété,  ou,  tout 
au  moins,  une  vente 
k vil  pria,  rescin- 
dable pour  cause 
de  lésion? 


Art. 

1974,  1975. 

Pourquoi  la  rente 
viagère  constituée 
sur  la  tête  d’une 
personne  qui  «lait 
morte  au  jour  du 
contrat  e»t  - elle 
nulle? 
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Qui*  >i  i>  p«r-  — La  loi  va  même  plus  loin  : elle  prononce  également  la  nul- 

sonne  sur  la  tcte  ..  , , . , . r 4 ,, 

d e laqufiif  riip  • lité  du  contrat  lorsque  la  rente  a été  constituée  sur  la  tète  d une 
meurt0  VudiJîo*  personne  qui  était  déjà  atteinte,  au  moment  du  coutrat,  d’une  ma- 
'«“p»  “Pr*‘  i«  ladie  des  suites  de  laquelle  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat.  Le  capital  est  reçu  par  le  débiteur  des  arrérages 
comme  équivalent  de  la  cliance  de  perdre  : or,  dans  l’espèce,  celte 
chance  de  perdre  n’a  élé  qu’apparente  ; au  fond,  elle  n’a  pas 
existé,  puisque  la  personne  dont  la  vie  devait  servir  de  terme  à la 
rente  était  frappée  de  la  maladie  qui  devait  certainement  la  faire 
mourir.  Le  contrat  est  donc  encore  nul  faute  de  cause. 


Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  trois  conditions  sont  nécessaires  ; 
il  faut  : 1°  que  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a élé 
établie  soit  malade  au  moment  du  contrat;  2*  qu’elle  meure 
de  cette  même  maladie  ; 3°  qu’elle  meure  dans  les  vingt  jours. 

F*ut-n  distinguer  Pothier  ajoutait  cette  quatrième  condition  : que  la  maladie  ait 
crtiïptre'  nni'éuit  été  inconnue  du  constituant.  Il  y avait  alors  une-erreur  substan* 
consmusmî'10' du  de)  le  viciait  le  contrat.  Mais  Pothier  maintenait  le  contrat  au 
cas  où  il  était  exempt  d'erreur,  c’est-à-dire  quand  le  constituant 
avait  connu  la  maladie.  Le  Code  ne  distingue  pas  : le  contrat  est 
nul  même  au  cas  où  la  maladie  a été  connue,  nul  faute  de  cause  ; 
— à moins  toutefois  qu’il  n’apparaisse  que  le  constituant  a voulu 
faire  une  libéralité,  auquel  cas  elle  serait  maintenue,  si,  d’une 
part,  le  capital  livre  consistait  en  argent  ou  autres  choses 
mobilières,  et  si,  d’autre  part,  celui  qui  l’a  reçu  était  capable  de 
recevoir  à titre  gratuit  du  constituant. 

Faui-ii  distinguer  — Le  contrat  serait  nul  lors  même  que  la  vie  du  constituant, 
consuiuéc"1  créancier  des  arrérages,  aurait  été  prise  comme  terme  de  la  rente. 
i«ie  du  constituant  j[  cst  vrai  „u’ji  n>a  ,,u  jgn0rer  la  maladie  dont  il  était  atteint; 
ceiir  d’un  tiers?  mais  qu  importe  ! la  nullité  est  ici  indépendante  de  1 erreur  des 
parties  ; elle  repose  sur  un  défaut  de  cause.  D’ailleurs,  l’erreur  se- 
rait possible  même  dans  cette  hypothèse.  Chacun  sait,  eu  effet, 
que  ceux-là  mêmes  qui  sont  proches  de  leur  mort  l’ignorent 
presque  toujours. 

i.«  rente  censti-  — Mais  la  rente  constituée  sur  plusieurs  tètes  ne  serait  pas  an- 
Jï*',  ‘ëroit-ènè  »”  ntilée  par  la  maladie  (suivie  de  mort  dans  les  vingt  jours)  de  l’une 
mitée  par  la  mata-  ,i’elles  au  moment  du  contrat.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l’aliénation 

die  (suivie  de  mort  ..  , . . ...  . , . 

.ta  , les  vingt  -ours)  «lu  capital  a une  cause,  puisque  le  constituant  a encore  la  chance 
momènTd u conu-ail  de  gagner.  Son  erreur,  si  elle  existe,  ne  peut  pas  même  motiver 
la  nullité  : ce  n’est  pas  une  erreur  substantielle.  A la  vérité,  elle 
a pu  être  cause  que  la  rente  a été  constituée  à uu  taux  moins 
élevé;  mais  la  lésion  n’est  pas  ici  uue  cause  de  rescision. 


Art.  1978.  4“  Que  le  constituant  ne  peut  pas  faire  résoudre  le  contrat  pour 

st  le  débiteur  ne  cause  du  défaut  de  paiement  des  arrérages.  — C’est  une  dérogation 
rate  pua  les  arr.  ra-  au  principe  de  l’art.  1184  ; elle  se  justifie  par  la  nature  essentiel - 
peul-l)  faire  résou-  leuiciit  aléatoire  du  contrat  de  rente  viagère.  Dès  que  la  rente  a 
drrùurqùoi,1nt  te  exis|é,  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  il  est  impossible  de  les 
peut-u  pu?  ramener  au  même  état  qu’auparavant.  Le  débiteur  des  arrérages 
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qui  déjà  a supporté  les  mauvaises  chances,  doit  conserver  l'espoir 
des  bonnes.  11  serait  inique  de  les  lui  enlever,  et  c’est  ce  qui  arri- 
verait si  le  contrat  était  résolu.  y 

Cependant  le  droit  du  créancier  est  exposé,  puisque  le  débiteur  ptm-ii  tiirc 
ne  paie  pas  ; aussi  la  loi  vient-elle  à son  secours  : elle  lui  permet alorsT 
de  saisir  les  biens  de  son  débiteur  jusqu'à  concurrence  d’une 
somme  suffisante  pour  produire  des  intérêts  égaux  aux  arrérages; 
la  somme  réalisée  au  moyen  de  la  vente  des  biens  saisis  est  placée, 
et  l'intérêt  en  provenant  affecté  au  service  de  la  rente. 


— Si  le  débiteur  n’a  pas  assez  de  biens  pour  produire  un  capital 
suffisant  à la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  peut  alors  demander  la 
résolution  du  contrat,  en  se  fondant  sur  l’art.  1977,  qui  prononce 
la  résolution  du  contrat  lorsque  le  débiteur  ne  donne  pas  les  sû- 
retés qu’il  est  obligé  de  fournir  (art.  1977)  ; mais  la  résolution 
ne  sera  prononcée  que  pour  l’avenir.  Ainsi  le  créancier  n’aura  droit 
qu’à  la  restitution  d’un  capital  calculé  sur  la  durée  probable  de  la 
rente. 

5°  Que  le  débiteur  ne  peut  pas  se  décharger  de  l’obligation  de 
payer  les  arrérages  en  offrant  de  restituer  le  capital  qu'il  a reçu 
et  de  renoncer  à répéter  les  arrérages  déjà  payés. — Quelque  onéreux 
que  soit  lé  service  de  la  rente,  il  doit  le  subir.  Il  sera  ruiné  peut- 
être;  mais  il  pouvait  s’enrichir.  11  doit  subir  la  loi  du  contrat. 

IV.  Constitution  a.  titre  gratuit.  — Une  rente  viagère  peut 
être  constituée  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament. 

La  rente  constituée  à titre  gratuit  n’a  plus  aucun  rapport  avec 
le  prêt. 

Si  elle  l’a  été  par  testament,  il  n’y  a même  pas  de  contrat. 

Si  c’est  par  donation,  c’est  bien  encore  un  contrat,  mais  ce  n’est 
plus  un  contrat  aléatoire. 

— Une  rente  viagère  constituée  par  testament  ou  donation  est, 
comme  toute  autre  libéralité,  nulle  pour  défaut  de  capacité,  révo- 
cable pour  cause  de  survenance  d’enfant , d’ingratitude  et 
d’inexécution  des  conditions,  roppoitable  quand  elle  est  faite  à un 
successible,  iéductible  quand  elle  excède  la  quotité  disponible. 

Mais  comment  saura- t-on  si  elle  excède  ou  non  la  quotité  dispn. 
nible?  Un  testateur  qui  a un  enfant  et  60,000  fr.  lègue  2,000  fr. 
de  rente  viagère  : la  quotité  disponible,  qui  est  de  30,000  fr.  en 
capital,  est-elle  dépassée?  Elle  ne  le  sera  certainement  pas  si  le 
rentier  ne  vit  qu’un  an  ou  deux  ; mais  il  peut  vivre  cinquante, 
quatre-vingts  ans,  auquel  cas  elle  serait  certainement  dépassée.  Or, 
l’époque  de  sa  mort  étant  inconnue,  la  solution  de  la  question  est 
presque  impossible.  La  loi  s’ist  tirée  de  cette  difficulté  en  disant 
an  réservataire  : C’est  vous  qui  serez  juge  ; examinez,  faites  vos 
calculs.  Si  vous  croyez  que  le  rentier  vive  peu,  servez  la  rente; 
si  vous  pensez  qu’il  vive  longtemps,  abandonnez  la  quotité  dispo- 
nible en  toute  propriété  (V.  l’expl.  de  l’art.  917). 

Cependant  il  ne  sera  pas  toujours  possible  d’éviter  l'estimation. 


Quitl  si  la  vente 
des  biens  du  débi- 
teur no  donne  pas 
un  capital  suffisant 
pour  produire,  en 
le  plaçant,  de»  inté- 
rêt» égaux  aux  ar- 
rérage»? 


Art.  1979. 

I.e  débiteur  peut- 
il  %c  d< -charger  do 
l'obligation  de  payer 
les  arrérage»  , en 
offrant  de  restituer 
le  capital  et  de  re- 
noncer aux  arréra- 
ge» déjà  payes. 

Art.  1969. 

Comment  la  renie 
peut-elle  dire  cons- 
tituée à titre  gra- 
tuit? 

la  rente  consti- 
tuée pur  donation 
est-elle  tin  contrat 
aléatoire? 

Art.  1970. 

La  rente  consti- 
tuée h titre  gratuit 
n'esl-elle  pas  sou- 
mise, soit  quant  au 
fond . soit  quant 
aux  formes,  aux  ré- 
gie» ordinaires  des 
libéralités? 

Est-elle  soumise 
à réduction?  Mais 
comment  estimera- 
t-oQ  si  elle  excède 
ou  non  la  quotité 
disponible? 

Comment  la  loi 
s'est  - elle  tirée  de 
cetta  difficulté  f 


ton  système  «si- 
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il  toujours  Tr.ui-  En  ffft  t,  si  le  légataire  de  la  rente  viagère  se  trouve  pn  concours 
avec  d’autres  légataires,  la  réduction  devant  alors  se  faire  au 
marc  le  franc  entre  'ous  les  légataires,  il  faudra  bien  apprécier  et 
dét  rrainer  par  un  chiffre  ln  valeur  de  la  rente,  car  autrement  la 
réduction  proportionnelle  serait  impossible.  Sa  valeur,  devra  être 
déterminée  approximativement  d'après  les  circonstances,  l’âge  et 
la  santé  de  la  personne  dont  la  vie  détermine  le  temps  qu’elle 
doit  durer. 

Art.  15.173.  — La  constitution  d’une  rente  viagère  peut  être  gratuite  quant 

! • constitution  nu  fond  *ans  l'être  quant  aux  formes.  Je  veux  parler  du  cas  où  elle 
d'une  rente  tu-  pont-  est  constituée  au  profil  d’un  tiers,  comme  condition  d’un  contrat 

elle  pas  être  gra - , 1 , . , 

tune  qunnt  au  à titre  onprrnx  qu  on  fait  |>eur  soi-memc.  Cest  à cette  hypothèse 
ç”'ii’ttîxUrormi"  que  fait  allusion  l’art.  1973,  quand  il  dit  que  la  rente  peut  être 
deVso.;,...  ni  .1  ii  constituée  au  prolit  d’un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 
i a rente  ennui- une  antre  personne.  Exemple  : je  vous  vends  ma  maison  pour 
tiVrà /conmic'  o.n-  40,000  fr.  qui  me  seront  payés,  et,  en  oulre,  moyennant  une 
f 11011  d'llD  s'»1”*  rente  viagère  tie  500  fr.  que  vous  paierez  à Paul  ; ou,  sans  rien 

à titre  onerrut  . ° *.  1 . 7 

qu'un  «eu  pmir  stipuler  pour  moi- meme  : je  vous  vends  ma  mai-011  moyenimnt 
St re" r^rôqude " p a r UMP  rente*  viacère  que  vous  paierez  à Paul.  Dans  les  deux  cas, 
ir  continuant  tant  j'offri.  à titre  tle  libéralité,  une  rente  viagère  à Paul  ; et  cependant 
«crépu?  I acceptation  de  Paul  n est  pas  as-ujettie  aux  formes  requises  pour 

t-tl* tou°ûur«" "ett«  l’acoeplation  des  donations  : elle  peut  èlre  faite  par  acte  sous 
faculté?  geinii  privé;  elle  peut  même  être  lacite,  et,  par  exemple,  résulter 

du  fait  même  de  la  perception  des  arrérages.  Les  formes  ne  sont 
pas  ici  nécessaires,  parce  que  la  libéralité  n'est  que  .l’accessoire, 
la  condition  d’un  autre  contrat  principal  qui  est  purement  con- 
sensuel : c’est  l’application  de  l’art.  1121. 

Mais  si  cette  rente  viagère  ri’est  pas  une  libéralité  quant  aux 
formes,  c’en  est  une  quant  au  fond;  elle  sera  donc  mille  pour  dé- 
faut de  capacité,  révocable  pour  cause  de  survenance  d’enfant 
• d’ingratitude  ou  d’inexécution  des  conditions,  rapportable  si  elle 
est  faite  à un  successible,  réductible  si  elle  est  excessive. 

— Tant  qu’elle  n'a  pas  été  acceptée  par  Paul,  au  profit  duquel 
elle  a été  stipulée,  je  puis  retirer  mou  offre  et  attribuer  à moi- 
même  les  bénéfices  de  la  rente;  à moins  tontefoi-  que  l’acheteur 
n’ait  un  intérêt  légitime  à ce  que  la  rente  profite  à Paul  plutôt 
qu’à  moi,  comme  cela  arriverait,  par  exemple,  si  l'acheteur  était 
le  père  ou  b*  fils  de  Paul. 

V.  Sur  IA  TÊTF.  PE  QUI  PEUT  ÊTRE  CONSTITUÉE  UNE  RENTE  VIA0ÉRE. 
— Quand  on  dit  qu’une  rente  est  constituée  sur  la  tète  d’une  per- 
sonne, on  ne  veut  pas  dire  que  c’est  cette  personne  qui  a droit 
prime-t  on  quand  aux  arrérages;  on  exprime  celte  idée  fine  la  vie  de  ce1  te  personne 
île  Iftrinft  a la  mite , que  la  rente  s éteindra  quand  cette 


Art. 

1971,  1972. 

Quelle  Idée  ex 


dii  qi_ 

viagère  r*t  funsii-  sert 

d“on,  ‘lie""  personne  mourra. 

prut-tiit  «tre  Elle  est  ordinairement  constituée  sur  la  tète  de  celui  nui  doit 
tête  du  débiteur?  percevoir  b s ancrages,  du  créancier;  mais  elle  peut  lètre  aussi 
.ur  u téi»  d un  s|)r  ja  te  du  débiteur  et  même  sur  la  iète  d’un  tiers  activement 


lier»?  sur  plusieurs 
télés? 


ou  passivement  étranger  à la  rente. 
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Enfin  elle  peut  être  constitué*)  sur  plusieurs  têtes,  peur  s’étein- 
dre, par  partie,  à chaque  décès,  ou  bien  avec  léversibilité  sur  la 
tète  des  survivants,  jusqu'à  ce  que  tous  soient  moi  ! s.  La  question 
de  savoir  si  la  rente  constituée  sur  plusieurs  tèies,  sans  explica- 
tion, est  on  u’est  pas  réversible  sur  la  tète  des  survivants,  doit  être 
déciilée  eu  fait,  selon  les  circonstances. 

VI.  Si  i.es  rentes  vi Afi ères  peuvent  être  constituées  insai- 
sissables. — La  rente  constituée  à titre  onéreux  ne  peut  pas  être 
déclarée  insaisissable  ; autrement  on  verrait  un  débiteur  détruire 
le  gage  de  ses  créanciers  antérieurs,  tout  en  conservant  pour  lni- 
mème  une  véritable  fortune,  et  tromper  ses  créanciers  fuiurs  par 
l’apparence  mensongère  d’un  crédit  qu’il  n’a  pas.  Ce  serait  d’ail- 
leurs se  mettre,  de  fait,  dans  l’impossibilité  de  contracter  des 
dettes,  et  personne  ne  peut  s'interdire  à soi-même  la  faculté  de 
s’obliger. 

Lorsqu’elle  est  constituée  à titre  gratuit,  elle  peut  être  déclarée 
insaisissable,  car  ce  caractère  d’insaisissabilité  ne  nuit  point  aux 
créanciers  du  donataire  ou  du  légataire  de  la  rente,  puisqu’il  ue 
diminue  en  rien  leur  nage.  Ils  n’ont  pas  dû,  eu  effet,  compter 
sur  une  lihéralité  qui  leur  prolitàt  malgré  le  douateur. 

La  clause  d'insaisissabilité  est  même  sous-entendue  lorsque  la 
rente  est  déclarée  constituée  ou  léguée  pour  subvenir  aux  ali- 
ments du  donataire  ou  légataire  (art.  581-4°,  C.  pr.). 

La  rente  déclarée  insaisissable  peut  néanmoins  être  saisie  par 
des  créanciers  postérieurs  à la  donation  ou  à l’ouverture  du  legs , 
en  verlu  de  la  permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu’il  déter- 
mine (art.  582.  C.  pr*). 

La  rente  donnée  ou  léguée  à titre  d’aliments  peut  être  saisie  pour 
cause  d’aliments  (art.  582,  C.  pr.). 

VIL  Des  effets  de  la  rente  viagère  entre  les  parties.  — Le 
débiteur  doit  : 

1°  Fournir  toutes  les  sûretés  promises.  — S’il  n’accomplit  pas 
cette  obligation,  par  exemple,  s’il  ne  donne  pas  la  caution  ou 
l’hypothèque  qu’il  avait  promise  pour  la  garantie  du  créancier, 
celui-ci  peut  demander  la  résolution  du  contrat  et  par  suite  la 
restitution  du  capital.  Le  créancier  conserve  les  arrérages  payés 
jusqu’au  moment  de  la  résolution,  quoiqu’ils  soient  de  beaucoup 
supérieurs  à l’intérêt  légal  que  le  débiteur  a pu  retirer  du  capital 
pendant  le  temps  qu’il  eu  a joui.  En  effet,  l’excédant  des  arré- 
rages sur  l’intérêt  légal  du  capital  u'a  pas  été  payé  sine  causé,, 
car  le  créancier,  jusqu'au  moment  de  la  résolut. on,  a couru  le 
risque  de  perdre  le  prix  de  ln  rente:  l’excédant  des  ancrages 
pavés  sur  l'intérêt  que  le  débiteur  a retiré  du  capital  est  l’équi- 
vaient  de  ce  risque. 

— La  résolution  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  par  le  seul  fait  du 
défaut  de  fournir  les  sûretés  promises;  les  juges  peuvent  accorder 
un  délai  au  débiteur  pour  les  réaliser. 


Dans  ee  dernier 

cas,  s’éteint-rlle  par 
parole  ù chaque  dé- 
fi»#. ou  hlm  est-ello 
réversible  sur  li 
tête  du  survivant? 


Art  1981. 

ta  rente  viager* 
peut-elle  être  cnn»- 
limée  insaisissable1* 
ta  rente  déclarée 
insaisi^ahle  no 
peut -elle  pas  être 
saisie  par  certains 
créanciers* 

Peut -elle  l'étre  en 
totalité? 


La  renie  consti- 
tuée à litre  d’ali- 
ments ne  peut  -elle 
pas  être  saisie  par 
crriainscrcatuiers* 


Art.  1977. 

Quelles  sont  le# 
obligation#  du  dé- 
biteur de#  arréra- 
ges? 

S'il  ne  fournil  pas 
les  sûretés  promi- 
ses, que  peut  labra 
le  créancier? 

S'il  #e  fait  rendra 
ton  Ciipital.  garde- 
t-il  tous  les  arrrra  • 
ges  qui  lui  ont  été 
payé*? 


SI  le  débiteur  n’a 
pas  fourni,  au  ternie 
convenu,  les  sûre- 
tés promises,  la  ré- 
solution «le  la  ranta 
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a-t-dlc  lleudc  plein 
droit  ? 

ÇuiJ  si  la  prr> 
•orme  sur  la  téta 
de  la  tjuellc  la  reiite 
«Icon-slituéi*  meurt 
depuis  la  driuandc 
en  résolution,  mais 
avant  le  jugement? 

(Juid  ai  le  débi- 
teur offre  des  sûre- 
tes  promises  , de- 
puis la  demande  et 
avant  le  jugement? 

Peul  - il  encore 
les  fournir  après  la 
Jucement  qui  a pro- 
noQcu  la  résolu- 
tion, si  ce  jugement 
est  susceptible  d'ap- 
pel ? 


La  rente  tient  donc  toujours  tant  qu’aucun  jugement  n’en  a pas 
prononcé  la  résolution.  De  là  il  suit  : 1°  que  le  débiteur  conserve  le 
capital  si  la  rente  pour  service  de  laquelle  les  sûretés  promises 
n’out  pas  été  données,  vient  à s’éteindre  par  la  mort  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  elle  a été  constituée  depuis  la  demande,  mais 
avaut  que  les  juges  aient  prononcé  : alors,  en  effet,  la  résolution 
n’aurait  plus  de  cause;  — 2°  que  la  résolution  n’est  pas  prononcée 
si  les  sûretés  promises  sout  données  depuis  la  demande , mais 
avant  le  jugement;  toutefois,  le  débiteur  doit  payer  les  frais  occa- 
sionnés par  son  retard  à remplir  ses  obligations  ; — 3°  que  si  le 
jugement  de  résolution  est  susceptible  d’appel , le  débiteur  peut 
encore  fournir  utilement  les  sûretés  promises,  car  le  tribunal 
d’appel  doit,  pour  prononcer,  considérer  l'état  des  choses  et  l'in- 
térêt des  parties  au  moment  où  il  prononce. 


Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  celui  qui  ne  fournit  pas  les  sû- 
retés promises  est  également  applicable  à celui  qui  détruit  ou*di- 
îninue  celles  qu’il  avait  données,  car  il  n’y  a pas  de  différence 
entre  ne  pas  réaliser  les  sûretés  promises  et  retirer  les  sûretés  réa- 
lisées (art.  U88).  * 


eue  peut  faire  le  2°  Payer  /es  arrérages  tant  que  dure  la  fente,  quelles  que 
çr.  aiuier  si  la  dé-  sojent  l’importunité  et  la  charge  toujours  renaissante  des  arrérages 
i«s  arrérages  ■ (V.  p.  409,5°.)  — Le  défaut  de  paiement  des  arrérages  n au- 

torise pas  le  créancier  à demander  la  résolution  du  contrat;  il 
n’a  que  le  droit  de  faire  saisir  les  biens  du  débiteur,  et  de  faire 
ensuite  consentir  ou  ordonner  , sur  le  prix  provenant  de  la 
vente  des  biens  saisis,  le  placement  d’une  somme  productive 
d’intérêts  égaux  aux  arrérages  (V.  p.  409): 


Art.  1980.  — Les  arrérages,  étant  des  fruits  civils,  s’acqoièreut  jour  par 

rnmment  !ac.  jour;  le  créancier  n’y  a droit,  par  conséquent,  qu’à  proportion 
qutèrent  les  «rré-  du  nombre  de  jours  qu’a  vécu  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
r°L«s7  terme  peyé  la  rente  était  constituée;  à moins  qu’il  u’ait  été  convenu  qu’ils  se- 
é t * e *r e s* 1 1 u é ° ii  ' i » ra*ent  payés  d’avance,  auquel  cas  le  terme  dans  lequel  on  estentré 
rente  s'éteint  avant  quand  la  rente  s’étciut  est  complètement  gagné. 

que  l«  tenue  soit 

échu  ? VIII.  De  l extinction  de  la  rente  viagère.  — La  rente  viagère 

Art.  1982.  s’éleint  par  la  mort  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tète 
„ ...  , desquelles  elle  était  constituée, 

rente  vtigéreî  — La  rente  viagère  dépendant  de  l’existence  de  la  personne  sur 
la  tète  de  laquelle  elle  est  constituée , le  créancier  ne  peut  ré- 
clamer les  arrérages  qu’en  justifiant  que  la  personne  ou  les  per- 
sonnes dont  la  vie  sert  de  terme  à la  rente  existaient  au  momentde 
Art.  1983.  ieur  échéance. 


rècira^ieTarrcrâ1  Celte  preuve  est  ordinairement  faite  au  moyen  d’un  certificat  de 
«<■»  nvvt.it  p».  tmu  vie  qui,  aux  termes  de  la  loi  des  26-27  mars  1791 , doit  être  dé- 
rêii.trncV ” 5.  diî  livré  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  maire.  Mais  ce  genre 
personne  dont  it  ,,rt.Uve  n’est  pas  exclusif  de  tout  autre;  un  certificat  de  vie 
■>  rente?  délivré  par  un  notaire  serait  certainement  admis  comme  preuve 

Comment  fait-il  n*  t 
cette  justification î SUin^aiite. 
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IX.  Différences  entre  les  rentes  perpétuelles  et  lf.s  lentes 
viagères. — 1°  Les  rentes  perpétuelles  sont  héréditaires  activement 
et  passivement;  la  rente  viagère  s’éteint  par  la  mort  du  rentier  , 
quand  c’est  sur  sa  tète  qu’elle  a été  constituée. 

2°  Les  rentes  perpétuelles  sont  rachetables  ; les  rentes  viagères 
ne  le  sont  pas. 

3°  Les  rentes  perpétuelles,  constituées  moyennant  l’aliénation 
d’un  capital  mobilier , ne  peuvent  l'être  qu’aux  taux  légat 
(V.  p.  398).  Les  rentes  viagères  peuvent  l’être  au  taux  qu’il  plaît 
aux  parties  de  fixer  (V.  p.  t06,  1°). 

Les  rentes  perpétuelles  peuvent  être  résolues  lorsque  le  débiteur 
ne  paie  pas  les  arrérages  (V.  p.  399  et-iOO).  Les  rentes  viagères  ne 
sont  pas  résolubles  pour  celte  cause  (V.  p.  108,  1°). 


TITRE  XI. 

DU  DÉPÔT  ET  DU  SEQUESTRE. 

CHAPITRE  I.  — DU  DÉPÔT  EN  GÉNÉRAL  ET  DE  SES  DIVERSES 
ESPÈCES. 

Le  dépôt , en  général , est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d’autrui  pour  la  garder  et  la  restituer  dans  son  individualité. 

Le  dépôt  se  divise  en  dépôi  proprement  dit  et  en  séquestre.  Le 
dépôt  proprement  dit  est  l’œuvre  des  parties,  c’est  un  contrat . Le 
séquestre  est  la  remise  d’une  chose  litigieuse  entre  les  mains  d’un 
tiers  qui  se  charge  de  la  garder  jusqu’à  ce  que  la  contestation  soit 
finie,  et  de  la  rendre  à celui  qui  en  sera  déclaré  le  maître.  Cette 
remise  peut  être  conventionnelle  ou  ordonnée  par  justice  (art.  1935). 
Dans  le  premier  cas,  le  séquestre  est  un  contrat;  dans  le  second, 
un  acte,  judiciaire.  Aussi  l’art.  1915  appelle-t-il  le  dépôt  un  acte , 
terme  général  qui  peut  s’apj  tiquera  tous  les  cas,  à la  différence  du 
terme  plus  restreint,  contrat,  qui  n’eût  pas  compris  le  séquestre 
judiciaire. 

CHAPITRE  II.  — du  DÉrôT  proprement  dit. 

SECTION  PREMIÈRE.  — de  la  sature  et  de  l’bssesce  ni  dépôt 

FEOPRIMEST  DIT. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
remet  une  chose  mobilière  à une  autre  personne  qui  promet, 
sans  stipuler  aucun  salaire,  de  la  garder  comme  elle  garderait 
la  sienne  propre,  et  de  la  rendre  dans  son  individualité,  à 
première  réquisition. 

Remet. ..  Le  dépôt  est  donc  uu  contrat  réel  qui  ne  se  forme 


Quelle  diftéren- 
c<*s  y a-t-il  entre 
les  rentes  perpétuel- 
les et  le»  rentes 
viagères? 


20*  répétition. 


Art. 

1915,  191  G. 

Qu’est-ce  que  le 
dépôt? 

Combien  y en  a- 
t-il  d’espèces? 

Qu'est-ce  que  lo 
séquestre  ? 

Pourquoi  la  loi 
dit-elle  que  le  dé- 
pôt est  uu  acte  f 


Art. 

1917  à 1920. 

Qu’est-ce  que  le 
dépôt  proprement 
dit? 

Est-ce  un  contrit 
réel? 

U convention  de 
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recevoir  un  dépôt  que  par  la  tradition  de  la  chose  qui  en  fait  l’objet.  Je  vous  jiro- 
e,Est-\VcenV'conî  mels  de  recevoir  votre  chose  en  dépôt  : je  suis  obligé  saus  doute, 
vemiun  .|u'on  ap-  car  notre  droit  a préféré  à la  régie  romaine  solus  consensus  non 
obligat,  la  règle  contraire  solus  consensus  obligat  ; si  donc  je  refuse 
de  recevoir  le  dépôt,  vous  aurez  droit  à des  dommages  et  intérêts. 
Mais  cette  convention  obligatoire,  contrat  innomé , n’est  pas  le 
contrat  de  dépôt,  qui  ne  peut  se  former  que  par  la  remise  île  la 
chose  qui  doit  eu  fairel’objet;  l’obligation  de  conserver  cette  chose 
Fout -u  toujours  et  de  la  rendre  suppose  nécessairement  qu’on  la  détient.  Au  reste, 
pour  le  former?  ' la  tradition  feinte  siiflit,  quand  le  dépositaire  se  troiiV’  déjà  nanti 
à quelque  autre  titre,  par  exemple,  à titre  de  locataire,  d’emprun- 
teur, de  vendeur,  de  la  chose  que  l’on  cousent  à lui  laisser  à titre 
de  dépôt. 

Quriirs  choses  Une  chose  mobilière. . . Les  choses  immobilières  ne  peuvent 
K depôiT°  pas  faire  l’objet  d’un  dépôt.  En  effet,  déposer  une  chose,  c’est  la 
remettre  chez  quelqu'un  afiu  de  la  retrouver,  quaud  on  eu  a be- 
roorqooi  les  im- soin  : or,  ouest  toujours  sûr  de  retrouver  uu  immeuble.  Hans 
veuib-ns  p's  (Miré  doute  je  puis  confier  à quelqu’un  le  soiu  d’un  immeuble , par 
robioi  d’un  dépôt?  t.Xemple , le  charger  de  donner  de  l’air  à ma  maison,  de  la  faire 
nettoyer  et  réparer;  mais  alors  il  y a contrat  de  mandat, 
zst-ro  un  sontrat  Qui  promet...  Le  dépositaire  s’oblige  directement  à eouser- 
ver  et  a rendre  la  chose  déposée;  le  déposaut,  au  contraire,  lie 
promet  rien,  il  mi  s’oblige  pas.  Il  pourra  bien  arriver  qu’il  soit 
tenu  à quelque  chose,  par  exemple,  si  le  dépositaire  fait  des  dé- 
penses pour  conserver  la  chose  déposée;  mais  cette  obligation 
naîtra  non  pas  directement  du  contrat,  mais  d’un  fait  postérieur 
et  qui  s’y  rattache  : le  dépôt  sera  l’occasion,  il  ne  sera  pas  le  gé- 
nérateur de  cette  obligation.  Aussi  le  rauge-t-on  daus  la  classe  des 
contrats  unilatéraux;  l’écrit  sous  seing  privé  qui  en  est  dressé  peut 
être  fait  simple. 

Est-ü  esimhtiir-  Sans  stipuler  un  salaire. . . Ce  contrat  est  donc,  ainsi  que  le 
encore*  ua ^dépôt  dit  l’art.  1917,  ESSENTIELLEMENT  gratuit  ; cependant  l’art.  1228-2* 
stipulé* uo°8«u^re?  d'uu  dépôt  salarie.  Faut-il  eu  conclure  que  le  dépôt  n’est  que 
naturellement  gratuit  ? Non  ; la  stipulation  d’un  salaire  fait  du 
dépôt  tm  louage  d’industrie , ainsi  que  le  disait  Pothier,  auquel  le 
n°  2 de  l’art.  1928  a été  emprunté. 

Art.  1930.  De  la  garder .. . Ainsi,  l’objet  du  contrat,  c’est  la  garde  de 
Quel  est  fobjet  ^a  chose;  c’est  dans  ce  but  seulement  quelle  est  livrée  au  déposi- 
du  depot  ? tain-;  celui-ci  n’a  pas  le  droit  de  s’en  servir, 

re  peut-il ^e  servir  11  le  peut  cepeudaut  s’il  y est  autorisé  par  le  déposant.  Dans  ce 
d<hc  'e'pout-ii  pas  cas > *e  contrat  est  un  dépôt  taut  que  le  dépositaire  ne  se  sert  pas 
quelquefois?  de  la  chose  ; jusque-là  il  ne  doit  a la  chose  que  les  mêmes  soins 
de  se  servir  de  u qu  il  apporte  aux  siennes.  Des  qu  il  commence  a s en  servir,  le 
.ert’Vdepôt'tie  »"  cuutrat  se  transforme , soit  eu  prêt  à usage  , si  l’usage  qu’il  est 
transforme  i-ti  p»s  autorise  à en  faire  ne  doit  pas  la  consommer , et  alors  il  doit  à sa 
de  cmitrat?Lu!quoi  conservation  tous  les  soins  d’uu  hou  père  de  famille;  soit  en  prêt 
wûrprît^ùaa»*?  consomn)al'ou»  l’usage  autorisé  doit  la  consommer,  auquel 
cas  elle  est  à ses  risques  et  périls.  Cependant  ce  contrat  de  prêt 
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tient  encore  au  dépôt  pur  uu  côté.  En  effet,  celui  qui  a remis  la 
cliose  peut  eu  exiger  la  restitution  qnuud  bou  lui  semble,  même 
avaut  l'expiration  du  terme.  Aussi  peut-oudire  que  c’est  uu  con- 
trat innoiné  tenant  du  dépôt  et  du  prêt. 

L’autorisation  de  se  servir  de  la  chose  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Ou  la  suppose  facilement,  lorsque  la  chose  est  de  celles  qui 
se  détériorent  quand  on  ne  s’en  sert  pas,  par  exemple,  uu  tableau; 
difficilement,  quand  même  elle  se  détériore  par  l’usage  même  mo- 
déré qu’on  en  fait;  plus  difficilement  encore  quandelle  se  consomme 
par  le  premier  usage. 

Comme  elle  conserverait  la  sienne  propre. . . Ainsi  le  dépositaire 
ne  doit  à la  conservation  de  la  chose  déposée  que  les  soins  qu’il 
apporte  aux  siennes*  De  là  il  suit  que  s’il  est  négligent,  inhabile 
dans  l'administration  de  ses  affaires,  le  déposant  ne  peut  pas  eu 
exiger  le  soin  d’un  bon  père  de  famille.  11  doit  s’imputer  d'avoir 
confié  sa  chose  aux  soins  d’une  personne  ignorante  et  inhabile. 
S'il  eu  est  autrement  dans  le  prêt  à usage,  cest  que  l’emprunteur 
reçoit  uu  service,  taudis  que  c’est  le  depositaire  qui  eu  rend  uu. 

A la  vérité,  quoique  le  mandataire  rende  service  au  mandant, 
la  loi  exige  de  lui  les  soins  d’un  bon  père  de  famille  ; mais  c’est 
parce  que  celui  qui  se  charge  de  la  directiou  d’uue  affaire  se  pré- 
sente comme  étant  habile  à la  bien  diriger;  le  depositaire,  au 
contraire,  ne  promet  rien  de  spécial.  Vous  me  priez  de  leoevoir 
votre  cheval  eu  dépôt;  j’accepte  eu  vous  disant:  Metiez-le  avec  les 
miens.  — C'est  vous  uire  que  je  lui  donnerai  les  mêmes  soins  qu’a 
ceux  qui  m'appartiennent. 

— Ces  principes  nous  fourniront  la  solution  de  la  question  sui- 
vante. 

La  chose  déposée  et  une  autre  chose  appartenant  au  dépositaire 
sont  exposées  a uu  même  danger;  le  dépositaire,  qui  n’en  peut 
sauver  qu’une,  sauve  la  sienne:  est-il  responsable  de  la  perte  delà 
chose  déposée?  Dirons-nous  de  lui  ce  que  l’art.  1882  dit  de  l’em- 
prunteur à usage? 


Ne  suppose-l-oû 
pas  quelquefois  qutt 
le  déposaut  l'a  au- 
• orme  à se  servir 
de  la  chose? 


Art.  1927. 

Vjuels  soin*  doit' 
U à la  chose  dé  • 

posée? 

Pourquoi  r st  - il 
tenu  ijtoius  sevère- 
niont  qu'un  conuno- 
datairc  ? 


Qu’uu  mandatai' 


lorsque  la  chose 
déposée  et  une 
chose  du  dépositai- 
re ôtaient  exposces 
k un  même  danger, 
le  depositaire,  qui 
n’en  pouvait  sauver 
qu'une,  est -il  re'- 
pont-able  s'il  a sauvé 
lu  sienne  et  laissé 
périr  la  chose  dé* 


La  négative  n’est  pas  douteuse  si  sa  chose  était  plus  précieuse  „ c„  „„ 
que  celle  qui  a péri;  car,  dans  ce  cas,  il  s’est  conduit  comme  aui ait  E*ut-«  !>••  dimiii- 
fait  tout  bou  père  de  famille.  n.u  p*',  “u  mot** 

La  même  décision  doit  être  suivie  si  sa  chose  était  égale  en  cti'0i*'d’po'.cT  *' 
valeur  à celle  qui  a péri,  car  la  loi  ne  lui  impose  pas  l’obligation 
de  preterer  1 intérêt  du  aeposaut  au  sien  propre. 

Mais  il  est  responsable  si  elle  était  inferieure  à celle  qu’il  a si  nie  est  moins 
laissée  périr.  Eu  effet,  si  les  deux  choses  eussent  été  à lui,  il  u’eût  ^"ô'u'vsîni’r  de 
pas  manqué  de  sauver  la  plus  importante  : or,  il  doit  à la  chose  l*  <'ho‘e  'i“i*  p*1*: 
déposée  les  mêmes  soins  qu’il  doit  aux  siennes. 

Mais,  daus  ce  cas,  doit-il  payer  toute  la  valeur  de  la  chose  périe  ? 

Non  ; il  dira  au  déposant  : Si  j'avais,  aiusi  que  je  le  devais,  sauvé 
votre  chose  eu  sacrifiant  la  mienne,  vous  eussiez  ete  obligé  de  me 
payer  la  valeur  de  celle  que  j’aurais  sacrifiée,  puisqu’aux  termes 
de  l’art.  1947  vous  me  devez  compte  des  sacrifices  qui  ont  eu  pour 
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objet  la  conservation  de  la  chose  déposée  ; donc,  en  laissant  périr 
votre  chose,  ma  tante  ne  vous  a fait  perdre  que  ce  qu’elle  valait  de 
plus  que  la  mienne  ; dès  lors,  je  ne  dois  que  la  différence  en  plus 
entre  la  chose  déposée  et  la  mienne. 

— La  responsabilité  du  dépositaire  doit  être  appréciée  avec  plus 
de  rigueur  dans  les  cas  suivants  : 


Art.  1928.  1*  S'H  s’est  offert  lui-mème  pour  recevoir  le  dépôt  : par  son 

i>  rf «pona.ibiiuê  °ffre  a peut-être  empêché  le  déposant  de  confier  sa  chose  à une 
du  dSpositiiire  cal-  autre  personne  soigneuse  et  attentive. 

elle  toujours  apprè- 

maiei’rf  •'*  *e  dépositaire  reçoit  un  salaire  ; alors,  en  effet,  le  contrat 

pourquoi  mi  - a est  plutôt  un  louage  d’industrie,  lequel  est  fait  dans  l’intérêt  de 
!* "ni  ,|Pu'and'7"ît  chacune  des  parties , qu’un  dépôt , lequel  est  fait  dans  l’intérêt 
oir««  lui  - même  exclusif  du  déposaut. 

pour  recevoir  Ip  1 

rfsPou u’niX" V lorsque Ie  dépôt  a été  fait  uniquement  (1)  dans  l’intérêt  du 
dépositaire,  par  exemple,  lorsque,  sur  le  point  d’entreprendre  un 
voyage,  je  dépose  ma  bibliothèque  chez  un  ami,  en  l’autorisant  à 
s’en  servir  s’il  en  a besoin. 


A»  S’il  a été  expressément  convenu  que  le  dépositaire  répon- 
drait de  tonte  espèce  de  faute  : cette  convention,  étant  la  loi  des 
parties,  doit  être  exécutée. 

La  rendre  dans  son  individualité...  Ce  qu’il  doit  rendre,  c’est 
la  chose  même  qui  a fait  l’objet  du  dépôt.  Si  donc  elle  périt  sans 
qup  doit  rendre  sa  faute,  son  obligation  s’éteint  faute  d’ojet  : Debilor  rei  certæ 

le  depositaire’  0 J 

km -ii  libéré  >i  interitu  ejus  Itberalur. 

)n  chose  déposée 

prrii  par  tas  tor-  Ainsi  les  risquas  de  la  chose  sont  à la  charge  du  déposant  resté 
'"yuid  *t  clin  • propriétaire;  tant  mieux  ou  tant  pis  pour  lui  si  elle  s’améliore  ou 
ci»  ^ P"r  s”  détériore  par  un  cas  fortuit.  Le  dépositaire  la  rend  dans  l’état 
où  elle  se  trouve  au  moment  où  la  restitution  en  est  demandée. 


Art.  1932. 


Q},td  si  îc  cm  Toutefois,  la  perte  de  la  chose,  survenue  depuis  que  le  déposi- 
dcpiH*  quV"iVd*’U  taire  a été  mis  en  demeure  de  la  restituer,  est  à sa  charge,  à 
poMtairc  a etc  mis  moins  qu’il  ne  prouve  que  la  chose  eût  également  péri  chez  le 

en  demeure  de  rts- 

muer?  déposant  (i  302). 

Peut-il,  par  une 

convention  eipres-  — Le  dépositaire  qui  reçoit  un  salaire  peut  bien,  par  une  con- 
rtaneTcVcM  tor-  ventiou  expresse,  prendre  à sa  charge  les  cas  fortuits  (arg.  1772). 

Le  dépositaire  non  salarié  le  peut  aussi  ; mais  cette  clause,  conte- 
nant en  réalité  une  libéralité  éventuelle,  ne  serait  valable  qu’au- 
taut  qu’elle  serait  consentie  par  devant  notaire,  et  au  profit  d’une 
\rt  10-1 1 personne  capable  de  recevoir  à titre  gratuit. 


vuon.1  ic  depoji-  A première  réquisition...  Si  aucun  terme  n’a  été  stipulé  expres- 
tnirr  peut-ii  i.nre.  yémeutou  tacitement,  le  dépositaire  peut  faire  ou  le  déposant  exi- 

<1  h nul  lo  déposant  _ .1  , . . 1»  , 1 

peut- ii  cji«rr  » ger,  quand  bon  lui  semble,  la  restitution  de  la  chose;  cependant 


(t)  Uniquement  est  de  trop,  car  il  est  impossible  de  conccroir  tin  dépôt  dans 
l’iiilérét  exclusif  du  dépositaire.  Un  tel  dépôt  ne  serait  rien  autre  chose  qu’un 
prêt  a usage. 
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le  déposant  ne  peut  pas  exiger  une  restitution  immédiate  si  la 
chose  se  trouve  éloignée  du  lieu  où  la  restitutiou  doit  se  faire, 
ni  le  dépositaire  faire  une  restitutiou  intempestive. 

Si  un  terme  a été  stipulé,  le  dépositaire  ne  peut  pas  se  décharger 
du  dépôt  et  forcer  le  déposant  de  le  recevoir  avant  le  terme  con- 
venu, tandis  que  le  déposant  peut  en  exiger  la  restitution  quand 
bon  lui  semble;  car  c'est  uniquement  dans  son  intérêt  qu’il  a été 
stipulé. 

L’art.  1944,  qui  établit  cette  règle,  indique  cependant  une 
exception;  le  dépositaire  n’est  pas  tenu  de  restituer  le  dépôt  avant 
ni  même  après  le  terme  convenu,  s’il  a été  fait  entre  ses  mains  une 
saisie-arrêt  ou  une  opposition  à la  restitution.  Ajoutez-en  deux 
antres  que  nous  fournissent  les  art.  1938  et  1948. 

— La  garde  d’une  chose  entre  souvent  comine  accessoire  dans 
un  autre  contrat  ; mais  alors  elle  ne  constitue  pas  un  dépôt.  Ainsi 
je  charge  quelqu'un  de  conduire  mou  cheval  à la  foire  et  de  le 
vendre  : c’est  un  mandat  que  j’ai  donné,  bien  que  le  mandataire 
doive  avoir  soin  delà  chose  que  je  lui  ai  confiée.  En  effet,  la  garde 
de  la  chose  n’est  ici  que  le  but  secondaire,  accessoire  de  la  chose  : 
or,  c’est  toujours  au  but  principal  du  contrat  qu’il  faut  s’attacher 
pour  eu  déterminer  la  nature. 

— Terminons  cette  théorie  générale  en  comparant  le  dépôt  avec 
le  prêt  à usage. 

1°  L'emprunteur  reçoit  la  chose  pour  s’en  servir,  le  dépositaire, 
pour  la  garder  sans  pouvoir  s’en  servir.  S’il  est  autorisé  à s’en 
servir,  dès  qu'il  use  de  cette  faculté,  il  se  forme  un  contrat  innomé 
qui  tient  tout  à la  fois  du  dépôt  et  du  prêt  (V.  p,  414  et  413). 

2°  L’emprunteur  reçoit  uu  service;  le  dépositaire  en  rend  un. 

3°  L’emprunteur  doit  à la  conservation  de  la  chose  tous  les  soins 
d’un  bon  père  de  famille  ; le  dépositaire  ne  lui  doit  que  les  mêmes 
soins  qu’il  apporte  aux  siennes. 

4°  Dans  le  prêt  à usage,  le  terme  stipulé  l’est  au  profit  du 
débiteur,  l’emprunteur;  dans  le  dépôt,  au  profit  du  créancier, 
le  déposant. 

— La  théorie  générale  du  dépôt  étant  connue,  nous  n’avons  plus 
que  des  détails  à donner. 

— Le  dépôt  proprement  dit  est  volontaire  ou  nécessaire. 

SECTION  II.  MJ  DEPOT  \ OLONTA1EE. 


restitution  du  dé- 
pôt? 


Si  un  terme  a été 
Stipulé,  le  déposi- 
taire peut-il  faire, 
le  déposant  exiger 
la  restitution  avu.ii 
l'échéeiice  du  ter- 
me? 

Le  dépositai- 
re n’est-il  pas.  dans 
certains  cas,  auto- 
risé à refuser  la 
restitution  ? 


Lor  que  la  garde 
de  la  chose  n'est 
que  le  but  acces- 
soire que  les  par- 
ties se  sout  pro- 
posé, y a-t-il  d pôl? 


Quelles  différen- 
ces v » t-il  entre  le 
dépôt  et  le  prêt  à 
usage? 


Comment  se  di- 
vise le  dcpùt  pro- 
prement dit? 


Le  dépôt  volon taire  est  celui  qui  se  forme  en  vertu  d’un  con-  Art.  4921 
sentement  libre  et  spontané,  à la  différence  du  dépôt  nécessaire,  ie 

qui  est  déterminé  par  des  circonstances  impérieuses,  telles  qu’un  nr-pôi  volontaire  t 
incendie,  un  tumulte,  uu  naufrage,  circonstances  qui  ne  laissent  Mire?  ’p0' 
au  déposant  ni  la  liberté  de  ne  pas  faire  le  dépôt,  ni  le  temps  pour 
choisir  le  dépositaire. 

I.  De  la  capacité  des  parties.  — a Le  dépôt  ne  peut  être  régu- 
lièrement fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  ou  de 
ni  *7 
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Art.  son  consentement  exprès  ou  tacite  (art.  1922).  » Entendons  bien 

1922,  1925,  cette  règle:  elle  signifie  que  le  dépôt  lait  à non  dumtno  no  peut 
1926,  1938.  paS  être  opposé  au  propriétaire  de  la  chose  déposée.  Ainsi  le 
Le  dtpAt  («U  à dépositaire  n’a  pas  contre  lui  l’action  contraria  depositi  pour 
"ai" \'w'" H obtenir  la  réparation  du  dommage  qu’ont  pu  lui  causer  les  vices 
s’e«i  c«  p««  soi-  cachés  de  la  chose,  ou  pour  réclamer  le  salaire  lorsqu’il  en  a été 
^rili«!raMrqu,'i“  promis  un.  Quant  aux  dépenses  qu’il  a faites  pour  conseiver  le 
n'eai pas  valable?  dépôt,  il  peut  en  demander  le  remboursement  par  l’action  utile 
de  gestion  d’affa  res.  En  un  mot,  entre  le  propriétaire  et  le 
dépositaire  le  contrat  ne  produit  aucun  effet. 

QUr  doit  lairr  le  Majs P9(  valable  entre  le  dépositaire  et  le  déposant  : ce  qui  le 
couvro.jue  ia  chos’ prouve,  c est  que  le  dépositaire  ne  peut  pas  refuser  de  restituer 
peMonns’iHaqueiîe  la  chose,  lors  même  qu’il  a la  preuve  qu’elle  n’appartient  pas  au 
siie  appartient?  déposant,  qu  elle  a été  volée  (art.  1938). 

Toutefois,  si  la  circonstance  que  la  chose  déposée  n’appartient 
pas  au  déposant  u’empèche  pas  le  dépôt  de  valoir  inter  partes,  elle 
le  modifie  néanmoins  : la  loi  veut,  eu  effet,  que  le  dépositaire  qui 
découvre  que  la  chose  a été  volée,  et  la  personne  à qui  elle  appar- 
tient, avertisse  le  propriétaire  avec  sommation  de  la  réclamer 
dans  un  délai  déterminé  et  su/fisant.  (La  loi  ne  fixant  aucun  délai, 
c’est  au  tribunal  à décider  eu  fait  si  celui  qui  a été  donné  était 
suffisant.) 

Qutd  vit  navor-  Le  dépositaire  qui  manquerait  à ce  devoir  serait  passible  de 
tau*?*  *'  pru‘lrl'~  dommages  et  intérêts  envers  le  propriétaire,  et  même  puni  comme 
complice  du  vol  s’il  avait  reçu  le  dépôt,  sachaut  bien  que  la  chose 
qui  lui  était  remise  avait  été  volée. 

s'tt  est  actionné  De  là  il  suit  que,  s’il  est  aclioiiné  en  restitution  par  le  déposant, 

en  restitution, p»»ut*  ..  , . . . , . . r 

n refuser  je  res-  il  peut,  afin  d échapper  a toute  responsabilité,  refuser  de  restituer 
xMntr  lœ,IK’dl*t*'  immédiatement,  soit  afiu  de  déuoucer  le  dépôt  au  propriétaire, 
soit  pour  attendre  l’expiration  du  délai  d’une  dénonciation  déjà 
faite. 

si  le^propriétajre  si  |e  propriétaire  se  présente,  le  dépositaire  ne  doit  pas  lui 
posiiaire  peut  - ii,  restituer  la  chose,  car  ce  n’est  pas  à lui  de  décider  si  elle  lui  appar- 
tiwuSI"111  ^t  ou  u0"?  *1  doit  avertir  le  déposant  de  la  réi-lamatiou  du 
propriétaire,  et,  si  une  contestation  s'engage  entre  eux,  garder  la 
chose  ju>qu’à  ce  qu’il  soit  décidé  à qui  elle  appartient, 
s’est-n  pas  obii*  Mais  si  le  dépositaire  ne  connaît  pas  le  propriétaire,  ou  si  celui- 
mëdunwiit'a'u  né  ci,  étant  averti  du  dépôt,  laisse  passer  un  délai  suffisant  sans  se 
priéuire^*8 ou  Pî“*  présenter,  le  dépositaire , étant  alors  à couvert  à son  égard,  doit 
l'ayant  averti,  une  restituer  la  chose  au  déposant,  quoiqu’il  ait  la  preuve  qu’elle  ne 

®e  préteol?  pas?  , • ..  . 

si  le  depét  est  lui  appartient  pas. 

^M«Pdé  s'obiï/er"  — La  validité  du  contrat  de  dépôt  exige  de  la  part  des  parties 
le  déposant  «si. n la  capacité  de  contracter.  Mais  la  capacité  n’étant  jamais  requise 
saïufre  "promu"  et  que  dans  lu  partie  qui  s’oblige,  et  les  personnes  capables  ne  pouvant 
mage  q*neries  vi’c^s  °PPoser  l'incapacité  de  ceux  avec  lesquels  elles  contractent,  il  en 
de  la  chose  ont  pu  résulte  que  l’incapacité  de  l’une  des  parties  n’empèche  pas  que 
(Bira'?r  *u  d'po,‘'  l’autre  partie  capable  soit  soumise  à tontes  les  obligations  naissant 
* du  dépôt. 
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Le  déposant  est-il  incapable,  tandis  que  le  dépositaire  est 
capable,  le  déposant  peut  faire  annuler  le  contrat,  et  par  là  se 
soustraire  aux  obligations  dont  il  serait  tenu  si  le  dépôt  était 
valable,  par  exemple,  à l’obligation  de  payer  le  salaire  promis  ou 
de  réparer  le  dommage  que  les  vices  de  la  chose  ont  pu  causer  au 
déposilaire.  Toutefois,  s’il  connaissait  ces  vices,  le  dépôt  serait  de  sa  Qmd  vu  f onmtv 
part  un  délit  contre  lequel  il  ne  serait  pas  restituable  (art.  1310).  “‘A Vi'"*  dù>o- 
Et  comme  il  ne  doit  pas  s’enrichir  aux  dépens  du  dépositaire,  * •*“  de< 

...  . . . . 7 dépendes  utiles? 

celui-ci  aura  contre  lui  une  action  de  in  rem  verso,  jusqu  a concur- 
rence de  ce  dont  il  se  trouvera  enrichi  par  suite  des  dépenses  faites 
à l’occasion  du  dépôt. 

Que  s’il  ne  demande  pas  la  rescision  du  contrat,  le  dépositaire 
sera  tenu  de  toutes  les  obligations  naissant  d’un  dépôt;  mais 
l’action  directa  depositi  ne  pourra  être  exercée  contre  lui  que  par 
le  représentant  de  l’incapable. 

— Le  déposant  est-il  capable , taudis  que  le  dépositaire  ne  l’est  SI  le  dépôt  est 
pas,  le  dépositaire  peut,  en  faisant  rescinder  le  contrat,  se  sous-  I'‘,r 
traire  aux  obligations  qui  naissent  d'un  dépôt,  pur  exemple,  à *•  <upo«iuim «»mi 
l obligation  de  garder  la  chose  jusqu  au  terme  convenu,  et  de  , &<«•  jmqu  su  ttr- 
réparer  le  dommage  causé  par  une  négligence  dans  laquelle  il  ne  " iY °d 

serait  pas  tombé  s'il  se  lût  agi  de  sa  propre  chose.  Le  déposant  <■*•»»  p»r  ■«  nr»u- 
n’a  contre  lui  qu’une  action  en  revendication  de  la  chose  déposée  Uucile  action  la 
si  elle  existe  entre  ses  mains,  et,  dans  le  cas  contraire,  nue  action  *'t'11  con' 

de  in  rem  verso  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu’il  a pu  retirer  de 
la  perte  de  la  chose  : par  exemple,  si  elle  a péri  par  la  faute  d’un 
tiers,  et  qu’il  ait  employé  utilement  l’indemnité  quiluiaété  payée 
par  le  tiers,  auteur  de  la  perte,  le  déposant  peut  lui  demander 
compte  de  cette  indemnité;  mais  s’il  Indépensée  eu  folles  dé- 
penses, il  n’a  rien  à rendre  (art.  1312),  pourvu  cependant  qu’il 
n’ait  pas  agi  frauduleusement  ; car  l’iucapable,  s’il  est  capax,  n’est 
pas  restituable  contre  les  obligations  nées  de  ses  délits  (art.  1310). 

Le  déposant,  au  contraire,  sera  tenu  de  toutes  les  obligations 
qui  naissent  d’un  dépôt. 

IL  De  la  preuve  du  dépôt.  — On  suit  ici  le  droit  commun  en  ^r( 
matière  de  preuves.  Ainsi  le  dépôt  inférieur  à 150  fr.  peut  être  4953  |"ç>24 
prouvé  de  toutes  manières,  même  par  témoins  ou  par  présomptions 
de  l’homme  (art.  1341,1353).  Le  dépôt  supérieur  à 150  fr.  ne  ,/Jïî 

peut  être  prouvé  par  témoins  ou  par  simples  présomptions  de  p*1  *ot«uir«? 

1 homme  qu’autaut  qu’il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  que  l'éerit  dressé  a été  perdu  par  suite  de  quelque  cas 
fortuit  (art.  1347,1348).  A défaut  d’écrit,  et  de  preuve  testimoniale, 
dausle  cas  où  elle  est  admissible,  le  dépositaire  est  cru  sur  sa  décla- 
ration, soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  lu  chose  qui  en 
faisait  l’objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution  : adore  non  pro- 
bante reus  absolvitur.  Mais  le  déposaut  peut  le  faire  interroger  sur 
faits  et  articles,  ou  lui  déférer  le  serment. 

Dans  L'ancien,  droit,  le  dépôt  pouvait  toujours  être  prouvé  par  pourquoi  ic  cod« 
témoins  lors  même  que  sa  valeur  dépassait  150 fr.  Cette  dérogation  "PoVpà“'n' 
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T>ent  pet  être  prou-  au  droit  commun  était  fondée  sur  cette  considération  que  le 
auend'u  dé™«üw  déposant,  qui  sollicite  un  service  du  depositaire,  n’ose  pas,  dans 
la  crainte  de  le  blesser,  lui  marquer  sa  défiance  en  lui  demandant 
une  preuve  écrite  du  dépôt.  C’est  pour  abroger  cette  théorie  que 
le  Code  a cru  devoir  dire  deux  fois,  dan»  l’art.  1341,  puis  dans 
l’art.  1923,  que  le  dépôt  est , quant  à la  preuve , soumis  au  droit 
commun. 


SECTION  III.  — DES  OBLIGATIONS  OC  DÉPOSITAIRE. 


A.rta 

1927  à 1936. 

En  co  qui  touche 
les  ess  fortuits  et 
J os  soins  que  le  dé- 
fi sil  aire  doit  h la 
chose  . voye*  les 
questions  des  pages 
4|3  et  4 4 G. 


Quant  au  droit 
qu'il  a , dans  cer- 
tain cas,  de  se  ser- 
vir de  la  chose  dé- 
posée, voyez  les 
questions  des  pages 
414  et  413. 

Que  doit  rendre 
Je  depositaire? 

Ouul  si  la  rhose 
déposée  a produit 
dis  fruits? 


Si  la  chose  dépo- 
sée est  une  somme 
d'arpent,  à partir 
de  que)  moment  le 
dépo<itniro  en  doit- 
il  les  interets? 

{hiitl  Ai  les  piè- 
ces d'or  ou  d'argent 
qui  ont  été  dépo- 
sées ont  augmenté 
ou  diminué  de  va- 
leur1* 

Quid  Ai  le  dépo- 
sitaire a reçu  quel- 
que chose  ù l’occa- 
sion de  l.i  perte  de 
la  chose  déposée? 


S’il  a vendu  et 
livré  la  chose  , le 
déposant  p ut-ll  la 
revendiquer? 


I.  Obligations.  — Le  dépositaire  est  tenu  : 

1°  De  donner  à la  garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes  soins 
qu’il  apporle  dans  la  garde  de  celles  qui  lui  appartiennent.  Cette 
obligation  a été  expliquée,  p.  -414  et  415,  où  nous  indiquons  quatre 
cas  dans  lesquels  la  responsabilité  du  depositaire  est  appliquée 
avec  plus  de  rigueur. 

2°  De  ne  pas  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permission 
expresse  ou  présumée  du  déposant  (V.  p.  414  et  415). 

3“  De  ne  pas  chercher  à connalire  quelles  choses  lui  ont  été  con- 
fiées, lorsque  ces  choses  sont  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  uue 
enveloppe  cachetée. 

4°  De  rendre  identiquement  la  chose  même  qu’il  a reçue. 

— Ce  qui  doit  être  rendu...  Le  dépositaire  doit  rendre  la  chpse 
même  qui  lui  a été  remise  avec  tous  ses  accessoires,  tous  les  fruits 
qu’elle  a produits,  sans  répondre  des  détériorations  qu’elle  peut 
avoir  subies  indépendamment  de  sa  faute. 

Si  la  chose  déposée  est  une  somme  d’argenf,  il  en  doit  l’intérêt 
à compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure  de  la  restituer;  une 
simple  sommation  sullif;  car,  dans  l’espèce,  il  est  débiteur  non 
d’une  valeur  en  argent,  auquel  cas  une  demande  en  justice  serait 
nécessaire  (art.  1 153),  mais  d’un  corps  certain,  ce  qui  rend  appli- 
cable la  règle  générale  de  l’art.  1139. 

Le  dépositaire  doit  rendre  les  mêmes  pièces  que  celles  qui  ont 
fait  l’objet  du  dépôt,  les  mêmes  écus,  les  mêmes  pièces.  11  est,  en 
effet,  débiteur  d’un  corps  certain,  aux  risques  et  périls  du  dépo- 
sant ; peu  importe  que  ees  pièces  aient  augmenté  ou  diminué  de 
valeur;  il  est  quitte  en  les  rendant  dans  l’état  où  elles  se  trouvent» 

— Le  dépositaire  auquel  la  chose  a été  enlevée  par  force 
majeure,  ou  par  la  faute  d’un  tiers,  et  qui  a reçu  un  prix  ou 
quelque  chose  à la  place,  doit  restituer  ce  qu’il  a reçu  en  échange. 

S’il  n’a  reçu  aucune  indemnité,  il  est  libéré,  sauf  au  déposant  à 
recourir  contre  l’auteur  de  la  perte  de  la  chose,  ou  à recevoir  de 
l'État  l'indemnité  qu’il  donne  quelquefois  à ceux  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  dans  de  grands  désastres. 

— Si  le  dépositaire  a vendu  à bas  prix  la  chose  déposée  et  l’a 
livrée  à un  acheteur  de  bonne  loi,  le  déposant  ne  peut  pas  la 
revendiquer,  l’acheteur  étant  couvert  par  la  maxime  : En  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
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Mais  comme  cette  aliénation  constitue  en  faute  le  dépositaire,  i>»m  <■*  «•*,  i» 
celui-ci  doit  restituer  au  déposant,  non  par  le  prix  de  vente,  mais  u viuu'rs» tachô» 
une  somme  représentative  de  la  valeur  de  la  chose.  Il  est  bien  eu-  '*  prtl 

tendu  que  si  le  prix  était  supérieur  à cette  valeur,  c'est  le  prix 
qu’il  devrait  rendre. 

Si  la  chose  déposée  a été  vendue  à bas  prix  à uu  acheteur  de  n>*- 

■t  i»».**  , , , - • • »#•  , ,,  , Ht  1er  qui  a vendu 

bonne  foi  par  r heritier  du  depositaire,  dans  l ignorance  du  depot , «t  livre  u choie 
le  déposant  n’aura  point  d’action  contre  l’acheteur.  Il  recourra  dtl’°s':'î 
contre  l’héritier;  mais  pour  combien?  Jusqu’à  concurrence  seule- 
ment du  prix  qu’il  a touché,  et  non  pas  jusqu’à  concurrence  de  la 
valeur  de  la  chose  déposée.  La  loi  considère  cette  aliénation  faite 
de  bonne  foi,  dans  l’ignorance  du  dépôt,  comme  un  cas  fortuit, 
tandis  qu’elle  considère  l’aliénation  faite  par  le  dépositaire  comme 
un  dol,  ou  tout  an  moins  comme  une  faute. 

L’héritier  qui  n’a  pas  encore  touché  le  prix  doit  céder  au 
déposant  l’action  qu’il  a contre  l’acheteur. 


On  décide  généralement  que  l’héritier  qui,  de  bonne  foi,  a con- 
sommé ou  donné  la  chose  déposée,  en  doit  la  valeur  au  moment  de 
la  consommation  ou  de  la  donation. 

— A qui  la  restitution  doit  être  faite. . . Le  dépôt  doit  être  res- 
titue au  déposant  ou  à celui  pour  le  compte  duquel  il  a été  fait,  ou 
au  tiers  délégué  pour  le  recevoir. 

Si  le  déposant  ou  celui  pour  le  compte  duquel  le  dépôt  a été  fait 
est  décédé,  la  chose  doit  être  rendue  à son  héritier. 


Qutd  si  l'héritier 
du  depositaire  a , 
dans  l'ignorance  du 
dépôt  , consommé 
ou  donné  la  chose 
déposée? 

Art. 

1937  à 4941. 

A qui  le  dépôt 
doit-il  être  restitué? 


S’il  existe  plusieurs  héritiers,  et  que  la  chose  déposée  soit 
susceptible  d’être  matériellement  divisée,  comme  une  somme 
d’argent,  un  tas  de  blé,  elle  doit  être  rendue  à chacun  d’eux  pour 
sa  pari  et  portion.  Dans  le  cas  contraire,  les  héritiers  doivent 
s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

Si  la  personne  désignée  pour  la  recevoir  décède,  la  chose  doit 
être  rendue  au  déposant,  car  le  mandat  qu’avait  reçu  ce  tiers  s’est 
éteint  par  sa  mort  (art.  2003). 

Il  eu  est  de  même  s'il  a été  révoqué,  à moins  que  le  dépositaire 
n’ait  ignoré  la  révocation. 

Si  le  déposant  perd,  depuis  le  dépôt,  l’administration  de  ses 
biens,  la  restitution  doit  être  faite  à celui  qui  administre  pour  lui, 
par  exemple,  au  tuteur,  si  le  déposant  a été  frappé  d’interdiction; 
au  mari,  quand  le  dépôt  a été  fait  par  une  femme  qui  s’est  mariée 
depuis. 

Réciproquement,  si  le  dépôt  a été  fait  par  un  admistrateur  dont 
les  pouvoirs  n’existent  plus,  la  restitution  est  faite  à la  personne 
qu’il  représentait,  par  exemple,  au  mineur  devenu  majeur,  ou  à 
son  nouveau  tuteur  si  le  premier  a été  révoqué  ; à la  femme  deve- 
nue veuve,  quand  la  chose  déposée  par  le  mari  appartenait  à la 
femme. 


— Nous  avons  dit,  p.  418,  à qui  doit  être  faite  la  reslilution 
quand  la  chose  a été  déposée  à non  domino. 


k qui  doit-il  l'é- 
trc  quand  il  a été 
(ait  ci  non  domino ? 
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Art. 

1942,  1943. 

Où  doit  s«  faire 
la  restitution? 


Quand  peut-elle, 
quand  doii-elle  dire 
faite? 

Art.  1946. 

Quid  si  le  déposi- 
taire découvre  que 
la  chose  dépotée  est 
la  sit'nna? 

Art.  1943. 

Le  dépositaire  vo- 
lontaire est-il  sou- 
mit h la  contrainte 
par  corps? 

Si  le  dépotant  re- 
quiert la  contrainte 
par  corps,  le  juge 
est-il  obligé  de  la 
prononcer? 

Etait  - il  néces- 
saire de  dire  que  le 
dèposf  aire  infidèle 
ne  iouira  pas  du  bé- 
néfice de  cession  ? 


— Où  doit  se  faire  la  restitution...  Elle  doit  êtrp  faite  an  lieu  même 
où  a été  fait  le  dépôt,  à moins  que  la  convention  n'ait  exprimé  nn 
autre  Heu,  auquel  cas  les  irais  de  transport  seront  à la  charge  du 
déposant. 

Il  est  souvent  tacitement  convenu  que  la  choee  sera  restituée 
au  lieu  où  elle  sera  demandée.  Ainsi,  étant  en  voyage  à l’étranger, 
à Rome,  par  exemple,  je  vous  confie  ma  montre  ou  toute  autre 
valeur  ! il  est  tacitement  entendu  que  la  chose  devra  être  restituée 
là  où  elle  sera  demandée;  autrement,  le  dépositaire  poursuivi  en 
France  pourrait  dire  au  déposant  : Je  veux  bien  vous  rendre  votre 
montre,  mais  vener.  la  recevoir  à Rome,  car  c’est  là  qu'elle  a été 
déposée. 

— Quand  doit  se  faire  la  restitution...  (A’,  p.  416  et  417). 

— Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s’il  découvre 
que  la  chose  déposée  est  la  sienne- 

II.  Delà  contrainte  par  corps  en  matière  de  dépôt. — Aux  termes 
de  l’art.  2000-1°,  le  dépositairenéeeMaireestsoumis  à la  contrainte 
par  corps.  Le  même  article  ne  la  prononce  pas  contre  le  déposi- 
taire volontaire  : il  n’y  est  donc  pas  soumis. 

Cependant  l’art.  1915  déclare  que  le  dépositaire  volontaire 
infidèle  ne  jouit  pas  du  hénéfice  de  cession,  ce  qui  suppose  qu’il 
est  soumis  à la  contrainte  par  corps  puisque  ce  bénéfice  n’est 
accordé  qu’aux  personnes  contraignables  par  corps. 

C’est  qu’en  efTi  t d’autres  lois  la  prononcent  contre  Ini  : c’est 
d’abord  l’art.  126  du  Code  de  procédure,  qui  permet  aux  juges 
de  la  prononcer  contre  toute  personne,  par  conséquent  conlre  le 
dépositaire,  pourdommages  etintérêis  en  matière  civile,  au-dessus 
de  la  somme  de  300  fr.  ; c’est  en  outre,  l’art.  52  du  Code  pénal 
(qui  la  prononce  contre  tout  auteur  d’un  délit  pour  les  restitutions 
et  dommages  et  intérêts  auxquels  il  est  condamné),  combiné  avec 
l’art.  408,  qui  considère  comme  coupable  d’un  délit  d’abus  de 
confiance  le  dépositaire  qui  a dissipé  ou  détourné  la  chose  déposée. 

Ainsi  la  chose  déposée  périt-elle  par  simple  négligence  du  dépo- 
sitaire, le  juge  peut,  s’il  le  condamne  à des  dommages  et  intérêts 
au-dessus  de  300  fr.,  accorder,  au  déposant  qui  la  réclame,  la 
contrainte  par  corps. 

Peut,  car  la  contrainte  par  corps  est  ici  facultative  pour  le  juge. 
Nous  verrons  sous  l’art.  2060-1°  qu’elle  est  au  contraire  obligatoire 
pour  le  juge  à l’égard  du  dépositaire  nécessaire. 

Au  déposant  çmi  la  réclame...  car  un  tribunal  ne  peut  pas  d'office, 
sans  en  être  requis  par  le  demandeur,  prononcer  la  contrainte  par 
corps.  Voyez  nos  prolégomènes  sur  la  contrainte  par  corps, 
titre  XVI. 

Le  dépositaire  est-il  infidèle,  coupable  de  dol,  le  juge  doit,  si  le 
déposant  la  requiert,  prononcer  la  contrainte  par  corps;  — doit, 
car  alors  elle  est  impérative. 

Au  premier  cas,  le  dépositaire  négligent,  mais  de  bonne  foi, 
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jouit  du  bénéfice  de  cession  ; l’art.  1945  ne  le  refuse  en  effet  qu’au 
dépositaire  infidèle. 

Au  second,  il  n'en  jouit  pas.  L’art.  1945  n’avait  pas  même  besoin 
de  le  dire  expressément.  En  effet,  il  est  de  principe  que  le  béné- 
fice de  cession  de  biens  n’appartient  qu’au  débiteur  de  bonne  foi; 
or,  le  dépositaire  infidèle  n’est  pas  de  bonne  foi.  On  peut  donc 
dire  que  l’art.  1945  est  inutile. 

En  résumé,  la  contrainte  par  corps  est,  à l’égard  du  dépositaire 
volontaire,  facultative  pour  le  juge,  si  le  dépositaire  est  négligent', 
impérative  s’il  est  infidèle,  toujours  impérative  à l'égard  du  déposi- 
taire nécessaire. 

III.  Des  actions  du  déposant  et  de  leur  prescription.  — Appli- 
quez ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  actions  du  prêteur  à usage 
(V.  p.  384). 

SF.CTION  IV.  — DES  OBLIGATIONS  Dü  DÉPOSANT. 

Il  est  tenu  : 1»  d’indemniser  le  dépositaire  du  dommage  qu’ont 
pu  lui  causer  les  vices  cachés  de  la  chose;  2°  de  lui  rembourser  les 
dépenses  qu’il  a faites  pour  la  conservation  du  dépôt. 

Ces  deux  obligations  sont  garanties  par  un  droit  de  détention; 
le  dépositaire  est  en  effet  autorisé  à retenir  la  chose  déposée 
jusqu’à  l’entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à raison  du  dépôt. 

S’il  a volontairement  restitué  la  chose,  il  a sur  elle,  conformé- 
ment au  n°  3 de  l’art.  2102,  un  privilège  pour  le  remboursement 
des  dépenses  de  conservation;  mais  il  n’en  a pas  pour  la  réparation 
du  dommage  que  les  vices  de  la  chose  ont  pu  lui  causer  : aucune 
loi  n’en  accorde  pour  ce  cas. 


Quelle  différente 
y e-t-il.  nu  poiut  de 
vue  de  la  contrainte 
par  corps,  outre  le 
depositaire  neces- 
saire et  le  déposi- 
taire volontaire? 

Quelles  actions  a 
le  déposant? 

Psr  quel  temps 
se  prescrit  l'action 
arposifl  T 

I.  'action  en  re- 
vendication eat-ello 
prescriptible  au  pro- 
fit du  dépositaire 
ou  de  ses  heritiers? 
Quand  devient-elle 
prescriptible  ? 

Art. 

1947,  1948. 

Quels  sont  les 
obligations  du  dé- 
posant ? 

Quelles  earantles 
a le  dépositaire? 


SECTION  V.  — Dü  DÉPÔT  NÉCESSAIRE. 


Nous  l’avons  défini  p.  417  : celui  qui  est  déterminé  par  des 
circonstances  impérieuses,  telles  qu’un  incendie,  un  tumulte,  un 
naufrage,  circonstances  qui  ne  laissent  au  déposant  ni  la  liberté 
de  ne  pas  faire  le  dépôt,  ni  le  temps  nécessaire  pour  choisir  le 
dépositaire. 

Il  diffère  du  dépôt  volontaire  sous  deux  principaux  rapports  : 

La  première  différence  est  relative  à la  contrainte  par  corps 
(V.  p.  422);  la  seconde,  à la  preuve  du  dépôt  (V.  p.  419)  : — 
La  preuve  du  dépôt  nécessaire  et  de  la  valeur  des  objets  déposés 
peut  être  faite  par  témoins,  lors  même  que  cette  valeur  dépasse 
130  fr.  C’est  une  application  du  principe  que  la  preuve  testimoniale 
est  toujours  admise  lorsqu’il  n’a  pas  é’é  poss'ble  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  écrite  de  son  droit  (arl.  1348). 

Cependant  la  loi  autorise  le  juge  à repousser  la  preuve  testimo- 
niale, si  la  personne  qui  réclame,  le  dépôt  est  mal  lamée,  tandis  que 
le  défendeur  qui  prétend  ne  l’avoir  pas  reçu  jouit  de  la  considéra- 
tion de  ses  conciloyeus  (art.  1348-2°). 


Art. 

1949  à 1951. 


Qu'est-ce  que  le 
dépôt  nécessaire? 
En  quoi  diffère-t-il 
du  dépôt  volon- 
taire? 
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Art. 

1052  à 1054. 


(.'apport  que  1rs 
voyageurs  font  dans 
l'auberge  où  ils  des- 
rendent  n'e$(-ii  pas 
un  dépôt  néces- 
saire? 

Quelles  con- 
séquences faut-il  en 
tirer? 


L'apport  des  ef- 
fets dans  l'auberge 
constitue-t-il  par 
lui-même  un  dépôt? 


lorsque  des  ob- 
jets très  - précieux 
ont  été  apportés 
dans  l'auberge,  l’au- 
bergiste qui  n'eu  a 
pas  été  averti  par 
le  voyageur  doit-il, 
en  cas  de  perte,  one 
indemnité  égale  à 
la  valeur  de  ces 
objets? 

Répond-Il  du  fait 
des  tiers? 

Y a-t-II  dépôt  né- 
cessaire lorsque  le 
vovageur,  quittant 
l'hôtellerie,  confie 
à l'aubergiste  les 
effets  qu’il  ne  veut 
pas  emporter? 


— Les  voyageurs  étant  dans  la  nécessité  de  loger  chez  des 
personnes  qu'ils  ne  connaissent  pas,  et  n’ayant  pas  le  temps  le  plus 
souvent  de  s’assurer  de  la  moralité  de  ces  personnes,  la  loi  considère 
comme  dépôt  nécessaire  l’apport  qu’ils  font  de  leurs  effets  dans 
l’auberge  ou  hôtellerie  où  ils  descendent.  — De  là  il  suit  : 

4°  Que  ce  dépôt  peut,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  (art.  1318-2°),  être  prouvé  par  témoins,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  effets  réclamés. 

2*  Que  les  aubergistes  et  hôteliers  sont  soumis  à la  contrainte 
par  corps  obligatoire  pour  le  tribunal,  lors  même  qu’ils  sont 
simplement  négligents  (art.  2060-1'). 

L'apport  des  effets  constitue  par  lui-même  un  dépôt;  car  la  loi 
n’exige  point  que  les  effets  soient  remis  à l’aubergiste  : il  suffit 
qu’ils  soient  placés  dans  l’auberge,  ou  dans  les  lieux  destinés  par 
l’aubergiste  pour  les  recevoir.  Mais  il  est  bien  eutendu  que  la 
perte  des  effets  qui  est  imputable  à Ta  faute  du  voyageur  reste 
à sa  charge;  or,  il  est  en  faute  s’il  a placé  dans  un  lieu  ouvert 
à tout  le  uioude,  et  sans  prévenir  l’aubergiste,  des  effets  faciles  à 
enlever,  ou  s’il  n’a  pas  retiré  la  clef  de  sa  chambre. 

De  plus , le  voyageur  qui  apporte  une  valeur  considérable  en 
argeut,  billets  de  banque  ou  autres  objets  précieux,  doit  en  avertir 
l’aubergiste,  afin  qu’il  donne  à la  conservation  de  ces  objets  une 
surveillance  particulière.  Eu  cas  de  perte  de  ces  effets,  l’auber- 
giste, qui  en  ignorait  l’existence  et  qui  ne  pouvait  pas  la  présumer, 
ne  devra  qu’une  indemnité  proportionnée  à la  valeur  des  effets 
qu’un  voyageur  emporte  ordinairement  avec  lui. 

La  responsabilité  des  aubergistes  et  hôteliers  s’applique  même 
au  fait  des  tiers.  Ainsi  ils  répondent  du  dommage  causé  ou  du  vol 
fait  non-seulement  par  leurs  domestiques  ou  autres  personnes 
qu’ils  emploient , mais  encore  par  les  étrangers  allant  et  venant 
dans  l’hôtellerie. 

Mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  à main  armée , 
ou  par  force  majeure. 

Lorsqu’un  voyageur  quittant  son  hôtellerie  confie  à l’aubergiste 
tous  les  effets  qu’il  ne  veut  pas  emporter,  le  dépôt  nécessaire  se 
convertit  en  dépôt  volontaire. 


CHAPITRE  III.  — Dü  séquestre  . 


Art.  1955.  Le  séquestre  est  conventionnel  ou  judiciaire. 

Combien  y a-t-il  . 

d'espécet  de  té-  SECTION  PREMIERE.  — oc  séquestre  corvirtionril. 

questre? 

Le  séquestre  conventionnel  est  la  remise  faite  par  deux  ou  plu- 
' sieurs  personnes,  d’une  chose  litigieuse  entre  les  mains  d’un  tiers 
Quv-t-ec  nie  ie  ,.uj  ge  charge  de  la  garder  jusqu’à  ce  que  la  contestation  soitter- 

•e<iue*tr«  conven-  * . , . , , °,  , ,,  . n , , 

tionaoit  minee  , et  de  la  rendre  à celle  des  parties  qui  sera  jugée  devoir 

l’obtenir. 
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L’art.  4956  suppose  le  séquestre  fait  par  une  seule  des  parties  : 
c’est  une  erreur  à rectifier;  car  la  remise  de  la  chose  litigieuse 
par  l’une  des  parties  seulement  ne  serait  qu’un  dépôt  ordinaire 
emportant  obligation  pour  le  dépositaire  de  rendre  la  chose 
déposée,  même  avant  la  fin  du  litige,  à la  première  réquisition  du 
déposant. 

Le  séquestre  conventionnel  est  naturellement  gratuit.  La  stipu- 
lation d’un  salaire  est  permise;  mais  alors  le  contrat  tient  tout  à 
la  fois  du  dépôt  et  du  louage  d’iudustrie.  j 

Lorsqu’il  est  gratuit,  il  ne  diffère  du  dépôt  ordinaire  que  sous  \ 
ces  deux  rapports  : 


Art.  1957. 


1°  Le  dépôt  ordinaire  ne  peut  avoir  que  des  meubles  pour  objet  Art. 

(art.  1918).  — Le  séquestre,  au  contraire,  peut  avoir  pour  objet  1938  à 1960. 
non-seulement  des  meubles,  mais  même  des  immeubles.  Mais,  QU<un  diiKrtn- 
dira-t-on,  la  garde  d’un  immeuble  n’est  qu’un  mandat  (V.  p.  4 14).  ’on\Vn. 

Cela.est  vrai  quand  il  s’agit  d’un  immeuble  qui  n’est  pas  litigieux,  iinnnoi  tniuit  et  u 
car  la  garde  de  cet  immeuble  ne  constitue  aucun  déplacement;  <lci’"t  <,rdln,‘r'  • 
mais  il  en  est  différemment  ici,  parce  que  le  séquestre  ayant  sou- 
vent pour  but  de  transporter  temporairement  la  possession,  objet 
du  litige,  sur  la  tète  du  dépositaire  qui  aura  possédé  pendant  le 
procès  pour  le  compte  de  la  partie  gagnante,  il  est  vrai  de  dire 
qu’il  y a eu  déplacement,  que  la  chose  litigieuse,  la  possession,  a 
été  remise  chez  un  tiers  pour  y être  retrouvée. 


« 2°  Le  dépositaire  chargé  d’un  séquestre  ne  peut  être  déchargé 
avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement  de  toutes  les 


parties  intéressées  ou  pour  cause  jugée  légitime.  » Cette  règle  est 
présentée  par  l’art.  1 960  comme  la  seconde  différence  avec  le  dépôt 
ordinaire  : j’avoue  que  j’ai  peine  à la  comprendre.  Si  le  dépôt  ordi- 
naire est  fait  par  plusieurs  personnes  avec  terme  convenu  pour  lares- 
titution,  n’est-il  pas  vrai  que  le  dépositaire  ne  pourra  être  déchargé 
avant  l’expiration  du  terme  que  du  consentement  des  déposants? 
N’est-ïl  pas  vrai  aussi  que,  dans  le  séquestre,  comme  dans  le  dépôt, 
la  restitution  pourra  être  demandée  avant  l’expiration  du  terme 
(fin  du  litige)  par  tous  les  déposants?  Tout  ce  quel’art.  1960  dit  de 
spécial,  c’est  que,  dans  le  séquestre,  le  dépositaire  peut  se  faire 
décharger  avant  l’expiration  du  terme,  pour  une  cause  dont  la  légi- 
timité est  laissée  à l’appréciation  des  juges.  Aucun  texte  n’accorde 
la  même  faveur  au  dépositaire  ordinaire.  Cependant  l’esprit  de  la 


loi  exige  qu’on  la  lui  accorde  ; car  les  art.  1889  et  2007  nous  mon- 
trent que  celui  qui  s’oblige  pour  rendre  service  à autrui  peut  être 
relevé  de  ses  obligations,  quand  leur  exécution  rigoureuse  doit  lui 
causer  un  préjudice  considérable. 


SECTION  U.  — OC  SÉQUESTRE  OU  DU  DÉPÔT  JUDICIAIRE. 

Le  séquestre  judiciaire  est  un  dépôt  ordonné  par  la  justice,  ou  qui,  Art. 

du  moins,  procède  de  son  autorité.  Il  diffère  du  séquestre  conven-  1661  à 1663. 
tiounel  en  ce  que  : Qu'Mt-c»  q»«  n 
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séquestre  Judi- 
ciaire? 

En  quoi  illin* 
I - il  du  séquestre 
conventionnel? 

Paru  quels  cas 
peut-il  avoir  lieu? 


Art.  1964. 

Qu'est  • ce  qu'un 
contrat  aléatoire? 
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1°  Le  gardien  ou  dépositaire  est  nommé  par  la  justice,  tandis 
qu’il  est  désigné  par  les  parties  dans  le  séquestre  conven- 
tionnel. 

2°  La  loi  assigne  de  plein  droit  un  salaire  au  gardien  judiciaire 
(art.  19 di  in  fine),  tandis  que  le  gardien  conventionnel  n'a  droit 
qu’au  salaire  stipulé  (art.  1957). 

— L'art.  1961  indique  (à  titre  d’exemple,  car  le  séquestre  étant 
une  mesure  conservatoire,  utile  et  même  nécessaire  dans  une  foule 
d’espèces,  la  loi  n’a  pas  limité  le  pouvoir  de  l'ordonner)  trois  cas  où 
ce  séquestre  peut  avoir  lieu. 

Là  justice  petit  ordonner  le  séquestre  : 

1°  Des  meubles  saisis  rur  un  débiteur.  — L’huissier  qui  procède 
à la  saisie  prépose  à la  garde  des  effets  une  personne  qu’il  désigne 
quand  le  saisi  ne  lui  en  présente  aucune  ou  que  celle  qu’il  pré- 
sente est  insolvable  (art.  596,  597,  C.  pr.).  Ce  gardien  est  appelé 
séquestre  ou  dépositaire  judiciaire,  parce  que,  s’il  n’est  pas  direc- 
tement désigné  par  la  justice,  son  établissement  procède  au  moins 
de  son  autorité,  puisque  l’huissier  qui  le  désigne  agit  au  nom  de 
la  justice. 

Le  gardien  établi  par  l’huissier  est  tenu,  d’une  part,  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  chose  en  bon  père  de  famille. 

D’autre  part,  de  représenter  les  efiets  confiés  à sa  garde,  soit  au 
saisissant  si  la  saisie  est  suivie  de  vente,  soit  au  saisi,  s’il  a obtenu 
mainlevée  de  la  saisie. 

Le  saisissant,  de  son  côté,  doit  payer  au  gardien  le  salaire  fixé 
par  la  loi  (V.  l’art.  34  du  tarif). 

2”  D’un  immeuble  ou  d’un  meuble  dont  la  propriété  ou  la  posses- 
sion est  litigieuse. 

3*  Des  choses , autres  qu'une  somme  d’argent,  qu’un  débiteur  qui 
veut  se  libérer  offre  àun  créancier  qui  les  refuse. — Si  la  chose  oflerte 
était  une  somme  d’argent,  le  dépôt  eu  serait  fait  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  (art.  1257). 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  garde  est  confiée  à la  personne 
dont  les  parties  conviennent,  et,  à défaut , à celle  que  désigne  le 
tribunal. 


TITKE  XII. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

La  division  des  contrats  en  commutatifs  et  aléatoires  n’est  qu’une 
subdivision  des  contrats  à titre  onéreux. 

Le  contrat  à titre  onéreux  est  celui  par  lequel  chacune  des 
parlies  donne  ou  s’engage  à donner  un  équivalent  pécuniaire  en 
échange  de  celui  qu’elle  reçoit  ou  qu’on  s’engage  à lui  donner. 

Le  contrat  à titre  onéreux  est  commutatif  lorsque  l’équivalent 
que  chaque  partie  reçoit  en  échange  du  bénéfice  qu’elle  procure 
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consiste  dans  un  avantage  certain  et  appréciable,  dès  l’instant  du 
contrat  à une  valeur  fixe. 

Il  est  aléatoire  lorsque  l’équivalent  que  chacune  des  parties  reçoit 
consiste,  non  [tins  dans  un  avantage  certain,  réalisé,  mais  dans  une 
chance  de  gain  ou  de  perte. 

Le  Code  donne  deux  définitions  du  contrat  aléatoire,  l'une  dans 
l’art.  1104,  l’autre  dans  l’art.  1964.  Selon  la  première,  le  contrat 
est  aléatoire  lorsque  la  chance  de  gain  ou  de  perte  existe  pour  cha- 
cune des  parties.  Selon  la  seconde,  il  est  encore  aléatoire  lorsque 
la  chance  de  gain  ou  de  perte  existe  pour  chacune  des  parties,  ou 
seulement  pour  l'une  d’elles.  • 

Laquelle  de  ces  deux  définitions  est  la  plus  exacte?  Généralement 
on  préfère  celle  de  l’art.  1964. En  effet,  dit-on,  un  contrat  peutètre 
aléatoire,  lorsque  l’une  des  parties  reçoit  une  chance  de  gain  en 
échange  d'un  équivalent  certain  qu’elle  procure:  ainsi,  dans  le 
contrat  d’assurance,  qui  certainement  est  aléatoire,  l’équivalent 
est,  pour  une  des  parties,  certain  dès  l’instant  du  contrat,  tandis 
qu’il  consiste,  pour  l’autre  partie,  dans  une  simple  chance.  L’assu- 
reur court  la  chance  de  gagner  ou  de  perdre  : il  gagnera  la  prime 
s'il  n’arrive  aucun  sinistre;  au  cas  contraire,  il  sera  en  perte , car 
il  devra  à l’assuré  une  indemnité  de  beaucoup  supérieure  à la 
prime  qu’il  en  a reçue.  Ainsi  pour  lui  le  contrat  est  bien  aléatoire, 
car  ses  effets,  quant  au  gain  ou  à la  perte , dépendent  d’un  événe- 
ment incertain. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  côté  de  l’assuré  : pour  lui  tout 
est  fixé,  réglé  d’une  manière  certaine  dès  l’instant  du  contrat.  Il 
est  sûr  de  perdre;  aucune  chance  de  gain  n’existe  de  son  côté.  En 
effet,  si  le  sinistre  ariive,  il  reçoit  une  indemnité:  il  évite  alors  de 
perdre,  mais  il  ne  gagne  pas;  s’il  n’arrive  aucun  accident,  il  perd 
la  prime  payée  à l’assureur. 

La  définition  de  l’art.  1104  me  semble  préférable.  Je  ne  puis 
comprendre  un  contrat  à titre  onéreux  dans  lequel  l’une  des  par- 
ties serait  sûre  de  perdre.  Elle  ne  contracterait  pas  si  elle  n’avait 
l’espoir  d’un  gain  à faire.  C’est  une  pure  subtilité  que  de  dire  que 
l'assuré  ne  gagne  pas  lorsque  le  contrat  lui  conserve  une  fortune 
qu’il  n’aurait  plus  s'il  n’eût  contracté.  Sans  doute  il  ne  gagne  pas, 
en  ce  sens  qu’il  ne  devient  pas  plus  riche  qu’il  n’était  avant  de 
contracter;  mais  il  gagne  au  contrat,  il  gagne  cet  avantage,  et  il 
est  immense,  d'avoir  une  fortune  qu’il  n’aurait  pas  s’il  n’eût  con- 
tracté. 

Dans  tout  contrat  à titre  onéreux,  ce  que  l’une  des  parties  perd 
l’autre  le  gagne,  et  réciproquement;  dès  lors,  il  est  impossible 
qu’il  puisse  y avoir  pour  l’une  des  parties  chance  de  perte,  sans 
qu’il  y ait  nécessairement  pour  l’autre  chance  de  gain.  Si  l’as- 
sureur court  la  chance  de  gagner  ou  de  perdre  au  contrat,  c’est 
qn’infaillil)l“ment  la  chance  inverse  existe  pour  l’assuré. 

L’art.  1964  a confondu  les  effets  du  contrat  avec  les  prestations 
nécessaires  à sa  formation.  L 'effet  du  contrat  ne  peut  pas  être 


Le  Code  ne  don- 
ne-t-il  pas  deux  dé* 
finitions  du  contrat 
aléatoire? 


Laquelle  est  pré» 
férable? 
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aléatoire  pour  l’une  des  parties  sans  l’être  pour  l’autre.  Il  est 
possible , au  contraire,  que  la  prestation  de  l'une  des  parties  soit 
certaine,  définitive,  irrévocable,  et  que  la  prestation  de  l’autre 
» soit  future,  éventuelle  , soumise,  en  uu  mot,  à un  événement 
futur  et  incertain;  par  exemple,  dans  le  contrat  d' assurance,  la 
prestation  est  aléatoire  pour  l’assureur  qui  paiera  ou  qui  ne  paiera 
pas  ce  qu’il  promet,  suivant  que  tel  événement  se  réalisera  ou  ne 
se  réalisera  pas;  certaine  pour  l’assuré,  qui,  à tout  événement, 
paie  sa  prime. 

Quel  intérêt  7 «-  — Il  n’est  pas  inutile  de  distinguer  les  contrats  commutatifs  des 

contrits'1  aUefoirn  contrats  aléatoires.  En  effet,  la  lésion,  qui  est  une  cause  de  nul- 
îauuu}»»”"  tom'  lité  dans  certains  contrats  commutatifs , dans  le  partage  entre 
héritiers  et  la  vente  d’immeubles,  cesse  de  l’èlre  lorsque  ces 
contrats  de  partage  ou  de  vente  prennent  un  caractère  aléatoire 
(V.  p.  274  et  407,2°).  Dans  les  rentes  commutatives,  le  taux  des 
arrérages  ne  peut  pas  dépasser  le  taux  légal,  tandis  qu’il  peut  lui 
ètrede  beaucoup  supérieur  dans  les  rentes  aléatoires,  dites  viagères 
(V.  p.  398  et  400,  1°). 

Quel»  contrats  le  — Le  Code  cite  comme  contrats  aléatoires  le  contrat  d’assurance, 

me  étant  èi^aurire»?  le  prêt  à la  grosse  aventure,  le  jeu,  le  pari  et  la  rente  viagère.  On 
est-eïie* în^ieuv»?  Peilt  en  c*ter  bien  d’autres,  par  exemple,  la  vente  d’une  succession 
ouverte,  d’un  droit  litigieux,  d’un  droit  d’usufruit,  la  vente  d’une 
récolte  à venir. 

Qu'est-ce  que  le  Le  contrat  d’assurance  est  celui  par  lequel  l’une  des  parties 

contrit  d'sssu-  . 1 1 * 

rince?  s engage  à indemniser  1 autre  d un  dommage  que  la  chose  pourra 

éprouver  par  suite  de  certains  dangers  auxquels  elle  est  exposée 
(V.  C.  com.,  art.  332  et  s.). 

u contrit  à ii  Le  contrat  à la  grosse  aventure  est  un  prêt  d’argent  fait  sur  des 

trois*  aventure?  , . r . ...  î ° 

objets  exposés  a des  risques  maritimes  et  avec  convention  que  si 
ces  objets  arrivent  heureusement,  le  prêteur  sera  remboursé  du 
capital  et  recevra,  en  outre, une  prime  fixée  au  gré  des  parties,  ou 
que  si  ces  objets  périssent  ou  se  détériorent,  il  ne  pourra  rien 
demander  au-delà  de  ce  qu’ils  se  trouveront  valoir  (V.  C.  com., 
art.  311  et  s.) 

Le  contrat  de  rente  viagère  a été  expliqué  p.  405  et  suiv. 

CHAPITRE  1.  — DD  JEO  ET  DD  PARI. 

Art.  1965.  Le  jeu  est  la  convention  par  laquelle  deux  joueurs  conviennent 

Qa  eii-cc  que  u que  le  perdant  paiera  au  gagnant  la  somme  qui  a fait  l’enjeu  de 
jeu?  ic  p»rt?  la  partie. 

Le  pari  est  la  convention  par  laquelle  deux  personnes , dont 
l’uue  affirme  qu’au  fait  existe  ou  existera,  tandis  que  l’autre  est 
d’une  opinion  contraire , conviennent  que  celle  dont  l'opinion  sera 
reconnue  fondée  recevra  de  l’autre  une  valeur  déterminée. 
u»^4onn°«  - !*-  dï«  bu  loi  u’a  pas  dû  sanctionner  ces  conventions.  Le  jeu,  eu  effet, 
toim  une  «cnou  est  immoral  dans  ses  causes  et  daus  ses  conséquences , quand  U 
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sort  des  limites  d’un  simple  délassement,  quand  la  cause  qui  pour  püe- 

délermme  chacune  des  parties  consiste  uniquement  dans  le  désir  d d,u* de 
de  s’enrichir  aux  dépens  de  l’autre.  S’il  n’intervient  que  comme 
simple  délassement,  il  cesse  d’ètre  immoral;  mais  alors  il  échappe 
à la  sanction  de  la  loi  à cause  de  son  peu  d’importance,  et  du 
faible  intérêt  qu’a  la  société  à l’exécution  de  cette  convention.  Le 
législateur  n’a  pas  voulu  qu’un  délassement  pût  devenir  la  source 
d’un  procès. 

Mais  la  loi  permet  d’exiger  en  justice  le  paiement  des  sommes  l*  d"11'  d«  i« 
ou  objets  gagnés  aux  jeux  dont  le  succès,  au  lieu  d etre  fonde  sur  qaefm*  garantie  par 
le  pur  hasard,  dépend  surtout  de  la  force,  de  l’adresse  et  de  l’agi-  ,cllon? 
lité  des  parties,  tels  que  les  exercices  d’armes,  courses  à pied,  à 
cheval,  en  chariot  et  jeux  de  paume.  -Ces  jeux  n’ont  rien 
d’immoral;  ils  sont  même  utiles,  puisqu’ils  favorisent  le  dévelop- 
pement de  nos  forces  et  de  notre  adresse. 

Toutefois,  la  loi  permet  au  juge  de  rejeter  la  demande  quand  sl  renjeo  eu  *«- 

ni*  *.  . . cessif,  1 es  jugea 

elle  lui  parait  excessive.  Ou  conçoit  que  les  joueurs  soutiennent  doivent--  in  con- 
entre  eux  l’émulation  et  l’intérêt  par  la  stipulation  d’un  prix  pour  ùmiiTd'» 
le  plus  adroit,  le  plus  fort;  mais  si  le  prix  est  immodéré,  l’espoir  enjeu  nuonnesie, 
du  gain  étant  alors  le  but  unique  des  parties,  le  jeu  cesse  d’ètre  m«nde  formée* cou- 
moral  et  devient  illicite.  De  là  il  suit  que  le  juge  n’a  pas  le  droit,  ,r“ lul? 
dans  ce  cas,  d’accorder  la  demande  en  la  réduisant  à de  justes 
limites;  il  doit  l’admettre  ou  la  rejeter  pour  le  tout.  Ou  l’enjeu  a 
été  modique,  la  partie  jouée  dans  les  conditions  de  la  loi,  et  alors 
le  juge  doit  condamner  pour  le  tout;  ou  ces  conditions  n’ont  pas 
été  remplies  , et  alors  le  jeu  étant  illicite,  le  juge  doit  purement 
et  simplement  rejeter  la  demande. 

— Le  joueur  qui  s’est  tenu  pour  obligé  ne  peut  pas  répéter  ce  pn-.unt  qui 
qu’il  a volontairement  payé;  la  loi  n’a  pas  dù  contredire  et  an-  p«%r,P^ui-iinrép^ 
nuier  cet  acte  de  conscience. 

Toutefois  , comme  le  perdant  n’a  entendu  payer  que  dans  la 
supposition  qu’il  avait  réellement  et  loyalement  perdu,  la  loi  l’au- 
torise à répéter  lorsqu’il  établit  qu'il  y a eu  de  la  part  du  gagnant 
dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

Nous  l’admettrions  encore  à répéter  dans  deux  autres  cas  : 

1°  s’il  a payé  par  erreur,  comme  lorsqu'un  héritier  ignorait  que 
ie  billet  par  lequel  le  défunt  s’était  engagé  à payer  nue  certaine 
somme  avait  pour  cause  une  dette  de  jeu  : la  loi,  eu  effet,  ne  re- 
fuse la  répétition  qu’au  cas  où  la  dette  a été  payée  volontairement ; 
or , l'erreur  exclut  la  volonté;  2»  lorsque  le  paiement  a été  fait 
par  une  personne  incapable  de  payer  valablement  une  dette  même 
légitime,  par  exemple,  par  uu  mineur  on  un  interdit. 

— La  dette  de  jeu  est-elle  nue  dette  naturelle  dans  le  sens  du 
Code  î — Celui  qui  paie  volontairement  une  dette  naturelle  ne 
peut  pas  répéter  ; celui  qui  paie  une  dette  de  jeu  ne  le  peut  pas  non  •«»  du  cos«? 
plus;  donc , dira-t-on,  la  dette  de  jeu  est  naturelle,  puisque  la  loi 
y attache  un  effet  commun  à toute  obligation  naturelle  (art.  1235), 


ter  ce  qu’il  a vo- 
lontairement payé? 

Ne  le  peut-U  pas 
quelquefois? 


Ls  dette  de  jeu 
est-elle  une  dette 
naturelle  dans  le 
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Pourquoi  U per- 
dant ne  peut-il  pas 
répéter  quand  il  a 
payé? 


La  dette  de  jeu 
peut-elle  être  cau- 
tionnée? 

La  convention  par 
laquelle  le  perdant 
s'engafte  i payer  ce 
qu'il  a perdu  eat- 
c lie  obligatoire? 

Mais  si  la  dette 
de  Jeu  n est  ni  na- 
turelle ni  civile  , 
comment  faut - il 
qualifier  son  exé- 
cution? Est-ce  un 
paiement  ou  une  li- 
béralité? 


Comment  peut-on 
triompher  4e  cette 
difficulté  ? 


21*  répétition. 
Art.  1984. 

Quils  sont  les 
différents  sens  du 
mut  mandat? 

Qu  est-ce  qu'une 
procuration? 

Qu'  st-ce  que  le 
contrat  de  mandat? 


celui  d’empêcher  la  répétition.  Cependant  la  négative  est  généra- 
lement soutenue  : si  le  perdant  ne  peut  pas  répéter,  ce  n'est  pas, 
dit-on  , parce  que  la  dette  de  jeu  est  naturelle  , mais  c'est  par 
application  du  principe  : In  pari  causa  melior  est  causa  possidentis. 

Lés  personnes  qui  ne  reconnaissent  pas  la  dette  de  jeu  comme 
dette  naturelle  eu  concluent  qu’elle  ne  peut  être  ni  valablement 
cautionnée  ou  garantie  par  une  hypothèque,  ni  uovée  par  uue 
obligation  civile.  Ainsi  serait  nul  le  i illet  par  lequel  le  perdant 
aurait  promis  d’acquitter  uue  dette  contractée  au  jeu. 

Cette  théorie,  si  elle  est  admise,  donnera  lieu  à uue  difficulté;  on 
dira  : Mais  si  la  dette  de  jeu  n'est  pas  naturelle,  son  exécution,  au 
lieu  d’ètre  un  paiement,  n’est  plus  qu’une  pure  libéralité,  car  il  ne 
peut  pas  y avoir  de  paiement  U ou  il  u’y  a ui  dette  civile,  ni  dette 
naturelle;  or,  si  ce  prétendu  paiement  u'est  qu’une  libéralité,  il 
sera  nul  si  le  gagnant  est  incapable  de  recevoir  à titre  gratuit  du 
perdant,  inductible  en  cas  d’excès,  rapportable  si  le  gagnant  suc- 
cède au  perdaut,  révocable  pour  cause  d’ingratitude  ou  de  surve- 
nance d’enfant,  etc. 

Peut-être  pourrait-on  se  tirer  d’affaire  en  disant  : L’exécution 
de  la  dette  de  jeu  n’esl  pas  en  effet  un  paiement  proprement  dit, 
puisqu’il  u’cxislait  ni  dette  civile  ni  dette  naturelle;  mais  ce  n’est 
pas  non  plus  uue  libéralité,  car  ce  u’est  pas  à ce  titre  que  la  somme 
a été  livrée  et  reçue. 

Elle  a été  payée  pour  acquitter  uue  dette  que  la  loi  ne  recon- 
naît à aucun  litre.  11  n'y  a pas  de  paiement,  il  u’y  a pas  de  libé- 
ralité, et  cependant  ce  qui  a été  payé  ne  peut  pas  être  répété;  mais 
pourquoi  ? parce  que,  comme  uous  l’avons  dit  plus  haut,  in  pari 
causâ  melior  est  causa  possidentis,  parce  que  la  loi  ne  veut  pas  que 
la  justice  ait  à.s’occuper  d’une  question  de  jeu,  qu’elle  ait  à statuer 
sur  la  demande  de  celui  qui,  en  jouant,  a méconnu  la  loi  qu’il 
invoque  maintenant  pour  se  faire  rendre  ce  qu’il  a volontairement 
payé. 


TITRE  XIII. 

Dü  MANDAT. 

CHAPITRE  PREMIER.  — de  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

I.  Définition.  — Le  mot  mandat  a trois  significations;  il  signifie: 
1*  Le  pouvoir  donué,  par  une  personne  à uue  autre,  de  faire, 
pour  elle  et  en  son  nom,  une  certaine  afiàire  : ce  pouvoir  s’appelle 
indifféremment  mandat  ou  procuration  ; 
ï°  L'acte  qui  constate  la  procuration  ; 

3°  Le  contrat  qui  se  forme  entre  celui  qui  donne  la  procuration 
(le  mandant)  et  celui  qui  l’accepte  (le  mandataire). 

L’art.  1984  définit  la  procuration  dans  sa  première  phrase,  et  le 
contrat  de  mandat  dans  la  seconde. 
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La  procuration  est  un  acheminement  au  contrat  qui  se  forme 
dès  qu’elle  est  acceptée.  On  peut  donc  définir  le  contrat  de  mandat: 
une  procuration  acceptée;  en  autres  termes,  la  convention  par 
laquelle  une  personne  s’engage  envers  une  autre  à faire,  à titre 
de  bon  office,  quelque  chose  pour  elle. 

L’acceptation  de  la  procuration  *ne  constitue  pas  toujours  le 
contrat  de  mandat.  Il  importe,  à cet  égard,  de  rechercher  l’inten- 
tion des  parties,  d’examiner  si  le  mandatairea  simplement  accepté 
le  pouvoir  sans  promettre  de  l’exécuter,  voulant,  rester  libre  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  qui  lui  est  confié.  Quelqu’un  me  charge 
d’acheter  à Paris,  où  je  dois  me  rendre,  certaines  marchandises  : 
je  ne  snis  pas  obligé,  et  le  contrat  de  mandat  n’est  pas  formé  si 
j’ai  répondu  : J'accepte  le  pouvoir  que  vous  me  donnez,  mais  je 
n’entends  pas  m’obliger;  j’achèterai,  si  j’en  ai  le  temps,  si  mes 
affaires  me  le  permettent,  les  marchandises  que  vous  désirez. 


L'acceptation  4a 
la  procuration  fnr- 
nn*- t-Hlc  toujours 
le  contrat  de  man- 
dait 


II.  Preuve  de  la  procuration  et  de  son  acceptation.  — La  procu-  Art.  1 985. 
ration  et  son  acceptation  sont  écrites  ou  verbales.  L’écrit  que  les 

. . * . , 7 Comment  se  prou- 

parues  dressent  ou  fout  dresser  peut  être  sons  seing  privé  ou  v^nt  la  procuration 
authentique.  Une  simple  lettre  suffit  même  pour  constater  soit  la  "s‘““  » 

procuration,  soit  son  acceptation.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  <,rt'”rnt,  un  écrk 

T.  . . . . 1 . . * . i r ^ «ous  prive, 

1 acte  sous  seing  privé  soit  lait  double.  Nous  verrons,  eu  effet,  que  taut-ii  qu'ii  wittan 

le  mandat,  même  salarié,  n’est  qu’un  contrat  unilatéral.  Joul,|e' 

A défaut  d’écrit,  les  parties  n’ont  d’autre  ressource  que  la  déla- 
tion du  serment  ou  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Cependant  ^ 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  lorsque  l'affaire  qui  fait 
l’objet  du  mandat  ne  dépasse  pas  150  fr.  (art.  1341),  et  même  au- 
delà  de  cette  somme,  soit  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (art.  1347),  soit  lorsqu’il  a été  impossible  aux 
parties  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  ou  que  l’écrit  dressé  a 
péri  par  cas  fortuit  (art.  1348). 


L'acceptation  de  la  procuration  peut  môme  n’ètre  que  tacite , iiccrptution  de 
résulter,  par  exemple,  de  l’exécution  du  mandat,  ou  de  certaines  p*0UiP.pn  “"«“a"* 
circonstances  qui  la  fout  présumer.  Au  moment  de  votre  départ,  sucion  *tr.-  taaiet 
vous  me  dites  : a Je  vous  constitue  mon  mandataire,  à l’effet  de  pr !;/ j7aCiVon> es . n ô 
me  représenter  dans  le  procès  que  j’ai  engagé  contre  un  tel;  voici  111  «“'•  circoni. 
l’acte  par  lequel  je  vous  donne  pouvoir,  o Si  je  prends  cet  acte  et  aumèr'*'1'  'Vccrptî- 
le  mets  dans  ma  poche,  sans  aucune  observation,  j’accepte  par  là  Uo“T 
même  le  pouvoir  qui  ui’est  donné;  mais  si  l’acte  qui  contient  la 
procuration  m’est  parvenu  par  la  poste,  la  circonstance  que  je  l’ai 
reçu  ne  prouve  pas  mon  acceptation,  car  j’ai  pu  le  recevoir  sans 
savoir  ce  qu’il  contenait.  , 

» La  procuration 

Ainsi,  Vacceptalion  de  la  procuration  peut  n’ètre  que  tacite.  En  r*u‘‘,,le  '',re 

7 ‘ * * * cite’’  En  autres  1er- 

est-il  de  même  de  la  procuration ? Peut-elle  être  tacite?  Eu  droit  me*.  y .i-i-ii  contrat 
romain,  si  celui  dont  on  gère  l’affaire  conualt  la  gestion  et  ne  s’y  V. 

oppose  pas,  il  n’y  a plus  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires,  mais  r11*11"0  ,,  ,ITairM . 
contrat  tacite  de  mandat.  On  pensait,  avec  raisou,  que  celui  qui  ou  ,*re  rarr«ir» 
laisse  sciemment  faire,  en  son  nom,  une  opération  qui  l’intéresse,  rrr<f,V'r‘,°,° 
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consent  tacitement  à ce  qu’elle  soit  faite  : Is  qui  polest  prohibere  et 
non  prohibet  conseil  lire  et  mandare  videlur.  Pothier  enseignait  la 
même  doctrine. 

Le  Code  semble,  si  l’on  s’en  tient  à son  texte,  avoir  abandonné 
celte  théorie.  En  effet,  aux  termes  de  l’art.  1372,  n il  y a quasi- 
contrat  de  gestion  d’affaires,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  soit  qu’il  l’ignore.  » Le  texte  de  l’art.  1985  vient  à l’appui 
de  cette  décision,  en  exigeant  que  la  volonté  du  mandant  soit  expri- 
mée par  écrit  ou  verbalement , ce  qui  semble  exclure  toute  mani- 
festation tacite  de  volonté.  Et  ce  qui  confirme  cette  interprétation, 
c’est  qu 'après  avoir  dit  que  la  procuration  peut  être  donnée  par 
écrit  ou  verbalement,  le  même  arliele  ajoute  par  antithèse  : 
l'acceptation  du  mandat  peut  n’étre  que  tacite. 

Ainsi,  à ne  consulter  que  la  lettre  de  la  loi,  le  Code  ne  recon- 
naît pas  les  procurations  tacites. 

Cependant,  malgré  ces  arguments  de  texte,  on  reconnaît  généra- 
lement la  validité  d’une  procuration  tacite;  tout  le  monde  convient 
que  le  mot  verbalement  de  l’art.  198t>  ne  doit  pas  être  pris  à la 
lettre.  La  loi  l’emploie  par  opposition  au  consentement  donné  par 
écrit,  pour  dire  que  la  procuration  peut  être  donnée  par  ou  sans 
écrit.  Or,  il  n’est  pas  nécessaire  de  prononcer  des  paroles  pour 
manifester  sa  volonté;  un  consentement  peut  être,  en  effet,  donné 
par  signes,  ou  au  moyen  d’un  fait,  d’une  action  : tel  est  l’esprit 
% général  de  notre  Code.  L’art.  536  du  Code  de  procédure  fournit 
même  l’exemple  d’une  procuration  tacite,  lorsqu’il  dit  que  la 
remise  de  l’acte  on  du  jugement  à l’huissier  vaudra  pouvoir  pour 
toutes  les  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l’empri- 
sonnement. 

Comment  concevoir,  d’ailleurs,  que  le  législateur  français,  si 
ennemi  des  formes  subtiles  du  droit  romain,  ait  exigé  la  pronon- 
ciation de  certaines  paroles  pour  la  perfectiou  d’un  contrat  que  le 
droit  romain  classait  parmi  les  contrats  consensuels? 

Quant  à ces  mots  de  l’art.  1372  : soit  que  le  maître  connaisse  la 
gestion,  ils  se  réfèrent  au  cas  où  le  maître  a eu  connaissance  de  la 
gestion,  sans  avoir  eu  la  volonté  de  l’autoriser.  Ainsi,  je  sais  qu’une 
personne  gère  mes  affaires  ; je  voudrais  m’y  opposer,  mais  je  n'en 
ai  pas  les  moyens,  soit  parce  que  les  communications  ne  sont  pas 
assez  rapides,  soit  parce  que  je  suis  gravement  malade  et  inca- 
pable de  manifester  ma  volonté  : dans  ces  différents  cas,  quoique 
j’aie  connu  la  gestion,  on  ne  peut  pas  dire  que  j’aie  tacitement 
approuvé  ce  qui  s’est  fait  pour  moi  et  en  mou  nom  ; il  n’y  a pas 
concours  de  volontés,  contrat  tacite  de  mandat,  mais  qua3i-conlrat 
de  gestion  d'affaires. 

Il  y a,  au  contraire,  contrat  tacite  de  mandat,  lorsque  le  maître 
connaissait  la  gestion  et  ne  s’y  est  pas  opposé,  bien  qu’il  ait  eu 
les  moyens  de  manifester  son  opposition. 

Quel  e«t  nntorét  — Il  importe,  sous  un  double  rapport,  de  ne  pas  confondre  le 
de  ctu  (junuent  conlrnt  tacite  de  maudatavec  le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires. 
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l°Le  gérant  n’a  de  recours  contre  le  maitre  qu’autant  quel’aflaire 
a été  bien  administrée;  en  autres  termes,  son  recours  est  subor- 
donné à la  condition  du  succès  (art.  1375).  Ainsi,  il  u’a  droit  qu’aux 
dépenses  nécessaires  ou  utiles.  Le  mandataire,  au  contraire,  peut 
exiger  tous  ses  déboursés,  quoique  le  mandant  n’ait  retiré  aucun 
profit  de  l’exécution  du  mandat  ; le  montant  de  ses  frais  et  avances 
ne  peut  même  pas  être  réduit,  sous  prétexte  qu’ils  pouvaient  être 
moindres,  pourvu  qu’il  n'y  ait  eu  aucune  faute  qui  lui  soit  impu- 
table (art.  1999).  2“  Lorsque  le  mandant  meurt,  quoique  le  mandat 
cesse  alors,  le  mandataire  est  tenu,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
il  y a péril  en  la  demeure,  d’achever  l’affaire  commencée  (art.  1991). 

Le  gérant,  au  contraire,  doit,  en  cas  de  mort  du  maitre,  continuer 
la  gestion,  non  pas  seulement  lorsqu’il  y a péril  en  la  demeure,  mais 
dans  tous  les  cas,  et  jusqu’à  ce  que  les  héritiers  du  maître  aient  pu 
prendre  la  direction  de  l’affaire  (art.  1373). 

III.  Des  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  UN  POUVOIR  PEUT  ÊTRE  CONÇU.  EU-il  delMMoe. 
— 1°  Pouvoir  d’agir  au  nom  du  mandant. — Je  vous  donne  pouvoir  min’d'uîripîri# à* 
d’agir  en  mon  nom,  lorsque  je  vous  charge  de  me  représenter  dans  "“J,”  d“  ",lîn1î""pn 
telle  ou  telle  opération,  vous  recommandant  d’avertir  les  tiers  «r.  «mon,.  a p«r- 
avec  lesquels  vous  traiterez  que  c’est  pour  moi  et  non  pour  vous l,r  “ ,on  “0,”? 
que  vous  stipulez. 

2”  Pouvoir  d’agir  au  nom  du  mandataire.  — Il  n’est  pas  de 
l’essence  du  mandat  que  le  mandataire  parle  au  nom  du  mandant. 

11  peut  aussi,  si  celui-ci  l’y  autorise,  parler  en  sou  nom,  comme 
s’il  stipulait  pour  lui  et  dans  sou  propre  intérêt.  Je  sais  qne  vous 
voulez  vendre  votre  maison,  et  j’ai  grand  désir  de  l’acheter;  mais 
vous  êtes  mon  ennemi,  et  si  je  me  présentais  moi-même,  vous 
refuseriez  de  traiter  avec  moi,  ou  si  vous  y consentiez,  ce  serait  à 
de  telles  conditions  qu’aucun  arrangement  ne  serait  possible  : je 
puis  alors  charger  un  ami  d’acquérir  pour  moi  la  maison,  en  se 
présentant  sous  son  nom,  comme  s’il  traitait  pour  lui-même. 

Les  résultats  sont  bien  différents  suivant  que  le  mandataire  agit  w<  résoit.utoot- 
au  nom  du  mandant  ou  en  son  propre  nom.  que  lt  raond,Uiro 

Parle-t-il  au  nom  du  mandant,  il  n’est  alors  que  l’image,  l’ins-  ,o»ra,u^° 

trument  de  celui-ci.  On  peut  dire  alors  que  le  mandant  parle  par  la  £*£**■  ’0U  r™*”* 
bouche  de  son  mandataire;  tout  ce  que  le  mandataire  dit,  fait  ou 
signe  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  c’est  le  mandant  qui  est  censé 
le  dire,  le  faire  ou  le  signer;  en  fait,  les  tiers  traitent  avec  le 
mandataire;  endroit,  c’est  avec  le  mandant  qu’ils  contractent.  Dès 
ipie  le  contrat  est  conclu,  le  mandataire  s’efface;  tous  les  effets 
légaux  du  contrat  se  réalisent  activement  ou  passivement  dans  la 
personne  du  mandant,  comme  s’il  avait  contracté  lui-mème.  Les 
tiers  qui  traitent  avec  le  mandataire  ont  donc  à considérer,  non 
pas  son  crédit,  car  ce  n’est  pas  avec  lui  qu’ils  traitent,  mais  le 
crédit  du  mandant,  véritable  personue  avec  laquelle  ils  se  mettent 
en  relation. 

Parle-t-il  en  son  propre  nom,  tous  les  effets  légaux  du  contrat 

ui  as 
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se  réalisent  activement  et  passivement  dans  sa  personne.  Les  tiers 
ne  connaissent  que  lui;  aucune  relation  de  dette  ou  de  créance 
tae  s'établit  entre  eux  et  le  mandant  qu’ils  ne  connaissent  pas.  C’est 
le  mandataire,  et  non  le  mandant  qu’ils  ont  pour  créancier  ou 
pour  débiteur.  Toutefois,  le  mandant  étant  tenu  d’indemuiser  le 
mandataire  des  dettes  qu'il  a contractées,  et  celui-ci  devant  lui 
céder  les  droits  qu’il  a acquis,  les  tiers  créanciers  du  mandataire 
peuvent,  confoi  ménU  lit  à l'art.  I1G6,  exercer  de  son  chef  l'action 
qu’il  a contre  sou  mandant,  et  réciproquement  celui-ci,  créancier 
de  son  mandataire,  peut,  en  vertu  du  même  principe,  exercer 
l'action  qu’il  a contre  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui. 

CeS'  différences  juridiques  entraînent  des  différences  pratiques. 
Je  prends  une  espèce  pour  les  mettre  eu  lumière. 

Une  maisoti  est  achetée  pur  un  mandataire  parlant  au  nom  du 
mandant. — La  propriété  de  la  maison  passe  reclâ  viâ  du  vendeur  au 
mandant;  elle  u’a  pas  reposé  un  seul  instant  sur  la  tête  du  manda- 
taire. De  là  deux  conséquences  : 1"  la  propriété  passe  au  mandant 
franche  de  tontes  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  qui 
auraient  pu  la  grever  du  chef  du  mandataire  si  la  propriété  eût 
résidé  un  seul  instant  sur  sa  tète;  2°  l’État  ne  perçoit  qu’un  seul 
droit  de  mutation. 

Une  maison  est  achetée  par  un  mandataire,  parlant  en  son  propre 
nom.  — La  propriété  passe  du  vendeur  au  mandataire;  mais 
comme  celui-ci  est  obligé,  par  suite  du  contrat  qui  le  lie  envers 
le  mandant,  de  lui  transférer  la  propriété  qu’il  vient  d’acquérir, 
la  propriété  passe  aussitôt  de  son  patrimoine  dans  celui  du  man- 
dant, conformément  à l’art.  71 1.  Il  y a doue  deux  mutations  : l’une 
du  vendeur  au  mandataire,  l’antre  du  mandataire  au  mandant  (1). 
De  là  deui  conséquences  : 1“  l’État  perçoit  deux  lots  le  droit  de 
mutation;  2°  la  propriété  passe  au  mandant  grevée  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  qui  pèsent  sur  les  biens  du  mandataire. 

D ms  la  première  hypothèse,  le  prix  do  vente  est  où  par  le 
mandant.  De  là  il  suit  que  Tobliitaliou  de  le  payer  s’éltint  par 
compensation  si  le  vendeur  est  débiteur  envers  le  mandant  d'une 
somme  exigible. 

Dans  la  seconde,  ç'est  le  maudataire  qui  est  débiteur  du  prix 
de  vente  : d’où  il  suit  que  l’obligation  de  le  payer  s’éleiut  par 
compensation  si  le  vendeur  est  debiteur  envers  le  maudataire  d’une 
somme  exigible. 

Lorsque  c’est  le  maudaut  qui  doit  le  prix,  peu  importe  au  ven- 
deur que  le  maudataire  tombe  où  non  eu  faillite;  lorsqu’il  est  dû 
par  le  mandataire,  sa  faillite  pourra  être  préjudiciable  au  vendeur. 


(1)  M«ls  comment  les  tiers  seront-ils  prévenus  que  la  propriété  réside  en  la 
personne  du  ummlaiu?  V.,  sur  ce  point,  notre  Traité  de  ta  trarucr.,  n’  29. — 
Quid  il  le  mandataire  a dôcUré  acheter  par  ordre  et  au  nom  d‘un  tiers  qu’il 
fera  connaître  après  le  marché  conclu?  — Quid  quant  aux  achats  faiis  avec  dé- 
«iaraüon  de  commande?  (V.  môme  traité,  ti°-  29  et  39,) 
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si  la  maison  sur  laquelle  il  a privilège  a péri  ou  s’est  détériorée. 
A la  vérité,  il  pourra  réclamer  le  prix  de  vente  au  mandant,  qui, 
en  définitive,  doit  le  payer;  mais  comme  il  ne  l’obtiendra  qu’en 
exerçant  contre  lui  le  droit  du  mandataire,  la  somme  obtenue 
devra  être  rapportée  àla  faillite  de  ce  dernier,  pour  être  distribuée 
au  marc  le  franc  entre  tous  ses  créanciers. 


IV.  Des  choses  qci  sont  de  i. 'essence  du  mandat.  — Pour  que  ce 
contrat  puisse  se  former,  il  faut: 

1«  Que  l'affaire  qu'il  a pour  objet  n’ait  rien  de  contraire  aux 
lois  nu  aux  bonnes  mœurs.  Si  je  vous  ai  promis  de  faire  pour  vous 
un  traité  avec  descoutiebmdiers.l’iuexécutiou  de  ma  promesse  ne 
peut  donner  lieu  contre  moi  à aucune  action  eu  dommages  et 
intérêts,  et  réciproquement  son  execution  ne  fait  nabre  à mon  profit 
aucune  action  pour  répéter  de  vous  les  dépenses  qu'elle  m'a  causées. 
S'-rail  éjçalement  nul  le  mandat  donné  pur  un  tuteur  d’acheter  pour 
lui  les  biens  de  son  mineur  (art.  450,  1590). 

2°  QuMle  soit  de  telle  nature  que  le  mandant  soit  capable,  en 
droit,  de  la  faire  lui-méme  ; c’est  iiuecon.-éqiientedii  principe  que 
celui  cpii  traite  par  mandataire  est  cense  traiter  lui-mème.  Ainsi 
je  ne  puis  pas  vous  donner  mandat  d’acheter  pourmot  ma  maison  ; 
car  ou  ne  peut  acheter  sa  propre  chose. 

3“  Que  le  mandant  suit  capable  de  s’obliger.  L’exécution  d’un 
mandai  dnuué  par  un  incapable,  par  exemple,  par  un  mineur  ou 
un  interdit,  n’oblige  le  mandant  ni  euvers  le  mandataire,  qui  reste 
charge  des  dépenses  par  bu  faites,  ni  envers  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  mandataire.  Toutefois,  le  mandant  incapable  peut 
être  poursuivi  par  une  actiou  de  in  rem  verso,  jusqu’à  concurrence 
du  profit  que  l'exécution  du  maudatlui  a procuré. 

Est-il  nécessaire  que  le  mandataire  soit  également  capable? 
Cette  question  se  rattache  à celle-ci  : Quelles  personnes  peuvent 
être  choisies  pour  mandataires  ? 

La  solution  de  cette  question  est  différente,  suivant  qu’on  l’en- 
visage dans  les  rapports  du  maudant  avec  le  mandataire  ou  dans 
ceux  du  mandant  avec  les  tiers  qui  traitent  avec  le  mandataire. 
Entie  le  mandant  et  le  mandataire,  la  capacité  de  ce  dernier  est 
nécessaire,  eu  ce  sens  que  le  mandant  n’aura  aucune  actiou  s’il 
n’exécute  pas  ou  s’il  exécute  mal  le  mandat  qui  lui  a élé  donné. 

Par  exception,  le  maudant  peut  le  poursuivre  : 1°  lorsqu’il  a en 
sa  possession  des  objets  qu’il  a perçus  en  veitu  de  sou  mandat  et 
en  sa  qualité  de  mandataire  : il  ne  faut  pus  qu’il  s’enrichisse  aux 
déprus  du  mandant;  2 • s’il  lui  a présenté  un  acte  faux  pour  lui 
faire  croire  à sa  capacité  (art.  1307),  ou  s'il  a,  dans  sa  gestion, 
commis  quelque  délit  (art.  1310). 

Eu  un  mol,  eulre  le  maudant  et  le  mandataire,  on  applique  le 
droit  commuu  sur  la  capacité  des  personnes. 

Eulre  le  mandant  et  les  tiers  il  importe  peu  que  le  mandataire 
soit  ou  non  capable  de  s’obliger.  Celui  qui  a confiance  dans  la 


Quelles  choses 
sont  de  l'eesenct 
du  mattdsl? 

Çuid  s'il  a pour 
obitt  u.,e  affaira 
contraire  aux  lois 
ou  aux  bonnet 
mœurs? 


Peut-on  charger 
quelqu'un  de  faire 
une  chose  q .'on  no 
peut  pas,  i u droit, 
faire  soi-même  f 
Peut  on  rharger 
une  p.  raonne  de 
faire  une  chose, 
qu'eu  droit  elle  ne 
peui  pas  faire  pour 
elle-même  ? 

Si  le  mandant  est 
incapable  de  s’obli- 
ger, est-il  tenu  h 
quelque  chose  en- 
vers la  maudaiairt? 


Art.  1990. 

Est-il  nécessaire 
que  le  mandataire 
soi  capable? 

Cette  question  ne 
doit-elle  pas  rece- 
voir une  double  so« 
lu  lion? 
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sagesse , l’habileté  d’un  mineur  émancipé,  d’une  femme  mariée 
, non  autorisée,  peut,  à scs  risques  et  périls,  le  choisir  comme  son 

représentant  ; les  tiers  qui  traiteront  avec  lui  n’ont  aucun  intérêt 
à s'enquérir  s’il  est  ou  non  capable  de  s'obliger,  car,  en  droit, 
c’est  avec  le  mandant  et  non  avec  le  mandataire  qu'ils  se  mettent 
en  relation.  Eu  réalité,  le  mandataire  n’est  qu’un  porte-voix. 
Qu’importe,  dès  lors,  qu’il  soit  ou  non  capable  de  s’obliger,  pourvu 
qu’il  soit,  eu  fait,  capable  de  transmettre  aux  tiers  la  volonté  de 
son  mandant?  Les  intérêts  de  ce  dernier  pourrontètre  compromis, 
si  son  mandataire  gère  mal;  mais  n’est-il  pas  le  maître  de  courir 
ce  risque? 

peut  - on  choisir  Ou  peut  donc  donner  mandat  soit  à un  mineur  émancipé,  soit 

pour  mtodutairc  un  , lp  . . . . , . . 

mineur  non  émon-  à uue  femme  mariée  non  autorisée.  Los  mineurs  non  émancipés, 
upé.  uq  inicrdu?  et  jes  interdits  eux-mêmes  peuvent  être  choisis  comme  manda- 
taires; si  l’art.  1990  ne  parle  que  des  mineurs  émancipés  et  des 
femmes  mariées  non  autorisées , c’est  qu’il  est  extrêmement  rare 
que  la  gestion  d’une  affaire  soit  confiée  à un  mineur  non  émancipé 
ou  à un  interdit. 


Au  reste,  cette  théorie  n’est  plus  applicable  lorsque  le  manda- 
taire est  constitué  pour  parler  en  son  nom.  Sa  capacité  est  alors 
indispensable;  car  le  mandataire  qui  parle  eu  sou  nom  s’oblige 
personnellement  (V.  p.  433  et  434). 


Dans  liniirdt  de  V.  1)ES  PERSONNES  DANS  L’INTÉRÊT  DESQUELLES  UN  MANDAT  PEUT 
r£nd.r*T,!  être  donné.  — Il  peut  l’ètre  : 

#,p(oi-on*7 donner  4°  Dans  l’intérêt  de  celui  qui  le  donne,  du  mandant  : c’est  le  cas 
?fo.ê”îd^*n  .1er** ie  Plus  ordinaire. 


Ne  (aut-il  pa  . à 
cet  égard,  faire  une 
distinction  ? 


2°  Dans  l’intérêt  du  mandant  et  du  mandataire.  Exemple:  je 
vous  donne  mandat  de  prêter  à 5 p.  100  une  certaine  somme  à 
quelqu’un  qui  doit  employer  cet  argent  à mes  affaires. 


3°  Dans  l’intérêt  d’un  tiers.  Exemple  : un  de  mes  amis  est  absent, 
ses  affaires  sont  en  souffrance  : étant  empêché  de  les  gérer  moi- 
même,  je  donne  à un  tiers  mandat  de  les  gérer.  Ce  mandat  est,  de 
ma  part,  uu  acte  de  gestion  des  affaires  de  mon  ami:  s’il  est 
nécessaire,  ou  même  utile  à la  conservation  ou  à l’amélioration  de 
sa  fortune,  les  choses  se  passeront  comme  s’il  l’avait  donné  lui- 
même.  Il  est,  eu  effet,  de  principe,  que  les  actes  de  gestion  utilement 
faits  sont  censés  émaner  de  la  personne  dans  l’intérêt  de  laquelle  ils 
ont  eu  lieu.  C'est,  par  conséquent,  mon  ami  qui  aura  l’action 
directe  de  mandat  contre  le  mandataire;  c'est  contre  lui  et  non 
contre  moi  que  le  mandataire  aura  l’action  contraire.  Si  le  man- 
dataire n’exécute  pas  le  mandat  que  je  lui  ai  donné , ou  l’exécute 
mal,  je  puis  agir  contre  lui,  à l’effet  de  le  faire  condamner  à des 
dommages  etiutérèts;  mais  le  bénéfice  delà  condamnation  appar- 
tiendra à mon  ami,  car  c’est  son  action  et  non  la  mienne  que  j’ai 
exercée  : c’est  eu  son  nom  et  nou  au  mien  que  j’ui  poursuivi  le 
maudataire.  En  demandant  compte  à ce  dernier,  j'ai  continué  la 
gestion  que  j’avais  commencée  nu  lui  donnant  mandat. 
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Mais  le  mandat  donné  dans  l’intérêt  d'un  tiers  serait  nul  si 
j’entendais  acquérir  pour  moi,  en  cas  d’inexécution  de  ce  mandat, 
le  droit  d’obtenir  des  dommages  et  intérêts  ; cette  inexécution,  en 
effet,  ne  me  cause  aucun  dommage  et  ne  me  prive  d’aucun  gain. 

Toutefois,  si  le  mandataire  exécute  volontairement  le  mandat  que 
je  lui  ai  donné , le  contrat  se  forme  alors  entre  lui  et  moi  ; dès 
cet  instant,  je  deviens  responsable,  envers  le  tiers  dont  les  affaires 
sont  gérées,  des  suites  de  la  gestion  entreprise  par  mon  ordre: 
j’ai  donc  un  intérêt  appréciable  à ce  qu’elle  soit  continuée,  et  con- 
tinuée utilement. 

— Le  mandat  donné  dans  l’intérêt  du  mandataire  seulement  c«  mandat  itonno 
n est  qu  un  simple  conseil  qui  ne  lie  personne.  Ainsi,  je  ne  suis  pas  mandataire  oblige- 
responsable  des  prêts  que  vous  avez  faits,  lorsque  je  vous  ai  dit  Wl  10  nl!in<l3",? 
de  prêter  votre  argent  à intérêt  plutôt  que  de  l’employer  en  acqui- 
sition d’immeubles. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  recommandation.  Si  je  vous  ai  r.«  rrrommamia- 
écrit  de  protéger  une  personne  à laquelle  je  m’intéresse,  vous  cViCi  qiu'u Y.i’"* 
assurant  qu’elle  est  honnête,  que  ce  serait  m’ètre  agréable  que  de 
l’aider  de  vos  conseils,  et  au  besoin  de  votre  argent,  je  ne  serai  pas 
responsable  des  sommes  que  vous  lui  aurez  prêtées,  car  j'ai 
entendu  non  pas  m’obliger,  mais  vous  faire  une  recommandation. 

Il  faut,  toutefois,  excepter  le  cas  de  faute  ou  de  dol  : ainsi  je  serais  Çnid  >i  on  n- 
certainement  responsable  si  je  vous  avais  rrcommaudé  de  prêter  uT™n"d»nimn!r<i 
à une  personne  dont  je  connaissais  l’insolvabilité.  * 

1 J rail  iii'pIVôMe? 

VI.  Drs  différentes  e&pèces  DE  mandats.  — Le  mandat  est  O.mmcnl  divine- 
conventionnel,  légal , ou  judiciaire.  Conventionnel , quand  il  est 1 
l’œuvre  des  parties;  legal,  quand  c’est  la  loi  qui  le  donne,  comme  tonTen- 

lorsqu’elle  confie  au  survivant  des  père  et  mère  la  tutelle  de  sou  i.ifii? 
enfant  ; judiciaire,  quand  il  émane  de  la  justice,  comme  lorsqu’elle 
nomme  un  notaire  pour  représenter  un  absent  dans  un  partage  de 
succession  (art.  113). 

Le  mandat  est  gratuit  ou  salarié.  Ai  t.  198G. 

De  sa  nature,  il  est  gratuit.  Une  stipulation  est  donc  nécessaire  l0  miBda, 
pour  le  rendre  salarié.  Toutefois,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  ",Vurle,'1Mm"n' , nu 
que  cette  stipulation  soit  expresse  ; elle  est  sous-entendue  toutes  fiïff  * 'mfl'  er°‘ 
les  fois  que  je  charge  quelqu’un  défaire  pour  moi  un  acte  de  sa  pro-  daU,“«u\7ntn'qn!i 
fission , lorsque,  par  exemple,  je  charge  un  avoué  de  me  repré-  • yrtn/mmt 
senter,  un  avocat  de  plaider  pour  moi.  Dans  ce  cas,  le  salaire  est  * pu  ' 
dù  selon  le  taux  réglé  par  la  loi  ou  par  l’usage. 

Le  mandat  gratuit  est  un  contrat  unilatéral , car  il  n’oblige  u nmnd»!  s. in- 
directement qu’une  seule  des  parties,  le  mandataire.  A la  vérité, 
le  mandant  sera  obligé,  si  l’exécution  du  mandat  cause  du  dom-  ,,s“*T 
mage  au  mandataire  (art.  2000),  ou  si  elle  nécessite  des  dépenses 
(art.  1999)  ; mais  son  obligation  ne  naîtra  quVz  post  facto , d’un 
fait  postérieur  au  contrat,  de  son  exécution. 

Il  est  unilatéral  lors  même  qu’un  salaire  a été  stipulé.  Le  mandaut, 
en  effet,  n’est  pas  obligé  de  faire  gagner  le  salaire  promis  ; il  n’y 
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est  pas  obligé,  puisqu’il  peut  éviter  de  le  payer  en  révoquant  le 
mandat  avant  qu'il  ait  reçu  un  commencement  d’exécution.  Ce 
qui  lève,  d’ailleurs,  toute  espèce  de  doute,  c’est  qnp  l’art.  198S, 
qui  est  applicable  au  mandat  salarié  comme  nu  mandat  gratuit, 
reconnaît  que  la  prenvp  pont  en  être  faite  par  simple  lethe,  c’est- 
à-dire  par  un  acte  non  fait  double,  c*’  qui  ne  peut  s’appl  quer  qu’à 
un  contrat  unilatéral. 


QtifUra  HifTôrcn-  — Le  mandat  salarié  et  le  louage  d’industrie  ne  doivent  nas 

ee>  y ■-I-II  *n!rc  _ - * 

1*  mandat  «îari,,  être  confondus.  Plusieui»  différences  séparent  ces  deux  contrats  : 
duatrî«1”ua*e  d 1*  Le  mandataire  représente  le  mandant;  celui  qui  loue  son 
industrie  ne  peut  ni  stipuler,  ni  promettre  pour  celui  qui  le  paie, 
il  ne  le  représente  pas. 

2*  Le  louage  d’industrie  est  un  contrat  synallagmatique , car  il 
oblige  chacune  des  parties.  Celle  qui  a promis  un  salaire  pour 
faire  faire  une  certaine  chose  ne  peut  pas  empêcher  l'ouvrier  de 
gagner  le  salaire  promis.  Elle  peut,  il  est  vrai,  empêcher  que  la 
chose  soit  faite,  mais  alors  elle  doit  à l’ouvrier  tout  ce  qu’il  eût  gagné 
parl’exécntion  du  marché  (art.  1794).— Le  mandant,  au  contraire, 
peut,  en  révoquant  le  pouvoir  qu'il  a donné,  empêcher  le  man- 
dataire de  gagner  le  salaire  promis;  aussi  avons-nous  rangé  le 
mandat  salarié,  dans  la  classe  des  contrats  unilatéraux. 

3°  Le  louage  d’industrie  étant  un  contrat  synallagmatique, 
l’écrit  qui  en  est  dressé  parles  parties  doit  être  fait  double,  confor- 
mément à l’art.  1325.  — Le  mandat  salarié,  comme  tout  antre 
contrat  unilatéral . peut  être  prouvé  par  un  écrit  non  fait  double, 
même  par  une  simple  lettre. 

4”  L’ouvrier  ne  peut  pas,  par  sa  seule  volonté,  révoquer  le 
marché.  — Le  mandataire  salarié  peut  renoncer  au  mandat. 

5°  La  solidarité  n’existe  à l’égard  des  co  locateurs  qu’au  cas  où 
elle  a été  expressément  stipulée.  — Elle  a lieu  de  plein  droit  à 
l’égard  des  co-mandants  (art.  2002). 

6°  Les  salaires  de*  mandataires  ne  sont  point  privilégiés. — Ceux 
des  locateurs  le  sont  dans  la  | lupart  des  cas  (V.  les  art.  2101-4*, 
2102-6»,  2103-4»,  C.  N.,  549,  C.  c.). 

7»  Le  louage  d’industrie  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier; 
mais  cede  du  maître  le  laisse  subsister  (art.  1795).  — Le  mandat 
salarié  finit  par  la  mort  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  (art.  2003). 


A ip»«l*  signes  le» 
dMingue-t-nn  l’un 
«!<•  l«utre? 


Mais  à quels  signes  distinguer  un  mandat  salarié  d'un  louage 
d'industrie  ? La  loi  n’en  indique  aucun.  De  là  des  divergences 


entre  les  auteurs. 


Selon  les  uns,  le  contrat  par  lequel  une  personne  s’engage  à 
faire  quelque  chose  pour  une  autre  personne  constitue  un  louage 
d’industrie , lorsque  le  service  doit  èire  payé,  c’est-à-dire  lorsque 
• la  somme  stipulée  en  retour  du  service  en  est  l’équivalent;  un 


contrat  de.  mandat,  toutes  les  fois  qu'il  n’est  point  question  de 
salaire  ou  qu’il  existe  entre  le  salaire  et  le  service  une  si  grande 
disproportion  que  le  salaire  n'est,  à vrai  dire,  qu’nne  indemnité, 
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une  simple  récompense  accordée  à celle  des  parties  qni  a promis 
sou  travail.  Aiusi  les  avocats,  les  professeurs,  les  médecins,  les 
notaires  sont  de  véritables  mandataires.  Ils  reçoivent,  i!  est  vrai, 
un  salaire  ; mais  la  distance  qni  le  sépare  du  service  qu’ils  rendent 
est  si  grande,  qu’il  est  impossible  de  le  considérer  comme  en  étant 
l'équivalent.  — Dans  ce  système,  l’architecte,  le  domestique,  ou 
plus  généralementl’ouvrier  qui  donnerait  son  travail  gratuitement, 
serait  également  un  mandataire . 

Suivant  d’autres,  il  y a mandat  toutes  les  fois  qu’une  personne 
accepte  pouvoir  de  faire  un  acte  juridique,  tel  qu'une  vente,  un 
achat,  un  emprunt,  pour  une  autre  personne  qui  l’a  constituée  son 
représentant  au  regard  des  tiers,  c’est-à-dire  qui  l'acharnée  d’agir 
et  parler  pour  elle  en  sou  nom;  que  le  service  àreudiesnii  gratuit 
ou  qu’il  soit  payé,  qu’il  soit  moral  ou  pécuniaire,  il  n’miuorte. 
Partout  où  ce  pouvoir  se  rencontre,  le  nmudnl  existe.  A l’inverse, 
partout  où  il  fuit  défaut,  il  y a absence  de  mandat;  la  convention 
constitue  alors  un  louage  d’industrie,  si  un  prix  a été  stipulé  en 
retour  du  service  à rendre,  on  un  contrat  innomédans  1 hypothèse 
contraire.  Aind  le  médecin  qni  me  soigne,  le  précepteur  auquel 
j’ai  confié  l’édueatiou  de  m.-s  enfants,  le  notaire  qui  dresse  acte 
de  la  convention  que  je  fuis  devant  lui  avec  un  tiers,  mou  secré- 
taire, mou  bibliothécaire,  ne  sont  point  m ’s  mandataires;  car 
agissant  eu  leur  nom  et  non  au  mien,  ils  ne  me  représentent  pas. 
La  convention  intervenue  entre  eux  et  moi,  et  par  laquelle  il  a 
été  expressément  ou  tacitement  couvenu  qu’ils  recevraient  un  prix 
en  retour  du  service  qu’ils  me.  doivent  rendre,  constitue  un  véri- 
table louage  d’industrie.  Mon  avoué,  au  contraire,  est  mon  man- 
dataire, car  il  parle  en  mon  nom,  il  me  représente.  11  en  est  de 
même  de  l’huissier  qui  agit  pour  moi. 

Ou  peut  en  faveur  de  ce  système  faire  remarquer  : 1°  que,  selon 
la  loi  même,  le  mandataire  est  celui  qui  s’est  chargé  d’agir  et  de 
parler  au  nom  d’une  autre  personne  qui  l’a  constitué  son  repré- 
sentant (art.  1984). 

2*>  Qu’elle  admet  \e  mandat  salarié  (art.  1999)  sans  distinguer 
si  le  salaire  promis  est  qu  non  modique  comparativement  au  ser- 
vice à rendre. 

3°  Qu’elle  eût  été  obligée,  dans  le  système  opposé,  de  donner 
une  classification  des  piofessions  libérales,  et  quç,  ne  l'ayant 
point  donnép,  elle  a par  là  même  moutré  qu’elle  n’entendait  point 
établir  de  différence  entre  le  travail  libéral  elle  travail  qui  ne  l’est 
pas  (I). 

(1)  J’admettrai  bien,  si  l’on  veut,  que  tes  médecins  et  professeurs,  ou  plus 
généralement  ceus  qui  travaillent  en  leur  propre  nom  pour  une  auire  personne 
qui  les  paie  ne  sont  point  des  mandataires.  Mais  je  ne  puis  pas,  quoi  que  je  fasse, 
me  décider  à croire  que  la  loi  ait  rangé  dans  ta  clause  des  domestiques , des  gens 
àguge  ou  des  entrepreneurs  de  travaux,  les  hommes  de  professions  In  Craies  qui, 
moyeunaul  une  indemnité  pécuniaire , mctient  leur  dévodment  et  leur  intelli- 
gence au  service  d’autrui  : 1a  science  et  le  dévodment  d’un  médecin  ne  seront 
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Art.  1987,  — Le  mandat  est  spécial  ou  général  : spécial , quand  il  a pour 

1988,  1989.  objet  une  affaire  déterminée;  général,  quand  il  embrasse  toutes 
qii(,i,  ,onl  les  affaires  du  mandant. 

d « u! r * T/>^vi a * n " Lorsqu’il  est  spécial,  la  spécification  des  actes  qui  en  font  l’objet 
i.e  pouvoir  do  devient  la  mesure  précise  des  pouvoirs  du  mandataire;  tout  ce 
jranj^f^omporir-  fait  au-delà  est  nul  et  non  obligatoire  pour  le  mandant. 

rompromrttr'r  Ainsi , le  mandataire  qui  a reçu  pouvoir  à l’effet  de  transiger, 
tramiijrr t qu >5t-  c'est-à-dire  de  prévenir  ou  terminer  une  contestation  en  s’enten- 
«r  «wpromot-  ^ant  ayec  i’n<|versajre  ,ju  mandant,  ne  peut  pas  compromettre, 
c’est-à-dire  soumettre  à des  arbitres  la  décision  de  la  contes- 
tation. En  effet,  terminer  un  procès  par  son  propre  jugement  ou 
par  le  jugement  d’autrui  sont  deux  choses  différentes  que  le 
mandataire  ne  peut  confondre  sans  sortir  des  bornes  de  sou 
mandat. 


Quel*  'ont  les 
pouvoirs  d’un  man- 
dataire gênerai? 


Pourquoi  le  pou- 
voir dp  faire  tout 
ce  que  It  manda- 
taire jugera  conve- 
nable ne  comprend- 
il  pas  le  pouvoir 
d'aliéner  etd’hypo- 
théquer? 


Le  mandataire  gé- 
néral ne  peut-il  pas 
faire  certaines  alié- 
nations? 


Il  était  plus  difficile  de  déterminer  l’étendue  des  pouvoirs  résul- 
tant d’un  mandat  général , conçu,  par  exemple,  eu  ces  termes  : 
Je  vous  donne  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  vous  jugerez  conve- 
nable à mes  intérêts , ou  tous  les  actes  que  je  pourrais  faire  moi- 
même. 

Un  pouvoir  aussi  étendu  semble  bien  conférer  le  droit  de  faire 
tant  les  actes  de  propriétaire  que  les  actes  d’administration. 
Cependant  ce  point  donna  lieu,  dans  l’ancienne  jurisprudence,  à 
d’interminables  controverses.  Le  Code  les  a fait  cesser  en  décidant 
que  la  procuration  générale  ne  confère  que  le  pouvoir  de  faire  des 
actes  d’administration;  que  le  droit  de  faire  dps  actes  d’aliénation, 
d’hypothèque,  ou  tout  antre  acte  de  propriétaire,  ne  peut  résulter 
que  d’une  procuration  spéciale.  On  a pensé  que  si  le  mandant,  qui 
a donné  un  pouvoir  géuéral,  avait  entendu  conférer  le  droit  d’a- 
liéner ou  d’hypothéquerses  biens,  iln’eùt  pas  manqué  de  manifester 
expressément  sa  volonté  sur  des  objets  d’une  aussi  haute  impor- 
tance. D’ailleurs,  en  e xigeant  une  déclaration  expresse,  on  prévient 
toute  équivoque,  et  on  obvie  aux  surprises  ainsi  qu’aux  erreurs. 

L'aliénation  n’est  quelquefois  qu’un  acte  d' administration  ; 
telle  est,  par  exemple,  la  vente  des  récoltes  ou  d’autres  objets 
mobiliers  sujets  à dépérissement;  les  actes  de  cette  nature  peu- 
vent, par  conséquent,  èlre  faits  par  un  mandataire  général. 


CHAPITRE  IL  — des  obligations  dc  mandataire. 

Art.  1991.  Il  doit  : 1 0 accomplir  le  mandat  qu’il  a accepté,  c’est-à-dire 
Queues  eont  ics  consommer  entièrement  l’affaire  qui  lui  a été  confiée,  avec  toutes 


jamais  pour  moi  des  choses  à louer.  A mon  sons  il  y a une  lacune  dans  la  loi. 
Elle  a,  au  titre  du  louage,  réglé  les  travaux  manuels  et  subalternes  ; au  titre  du 
mandat,  elle  a réglé  la  convention  par  laquelle  une  personne  se  charge  de  parler 
et  d’agir  au  nom  d’une  autre  personne  qui  l’a  consliluée  son  représentant.  Quant 
au  contrat  par  lequel  un  homme  Instruit  met  son  intelligence  au  service  d’un 
autre,  elle  ne  l’a  ni  prévu  ni  réglé  ; ce  n’est  donc  ni  un  louage  d’industrie,  ni  un 
mandat  : c’eat  un  contrat  innomé. 
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les  dépendances  nécessaires  ; l’inexécution  de  cette  obligation  le 
rend  passible  de  dommages  et  intérêts,  s'il  en  est  résulté  quelque 
préjudice  pour  le  mandant.  Je  vous  ai  charge  de  renouveler  pour 
moi  une  inscription;  vous  ne  l’avez  pas  fait,  et  mou  inscription  se 
trouve  périmée  : vous  êtes  en  faute,  mais  cette  faute  n’est  peut- 
être  pas  dommageable;  elle  ne  l’est  pas,  s’il  est  établi  que  le 
renouvellement  de  mon  inscription  ne  m’eùt  pas  assuré  un  rang 
utile.  L’iuexécution  de  votre  mandat  ne  m’a  causé  aucun  préju- 
dice, vous  ne  me  devez  par  conséquent  aucune  indemnité. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  mandataire  exécute  le  mandat;  il  doit: 
2°  l’exécuter  de  bonne  foi  et  avec  l’attention  d’un  bon  père  de 
famille,  il  répond  donc  de  son  dol  et  de  sa  faute. 

La  responsabilité  relative  aux  fautes  est  plus  rigoureusement 


obligations  du  man- 
dataire? 

L'Inexécution  du 
mandat  donne-t-ella 
toujours  lieu  h drs 
dommages  et  inté- 
rêts? 


Art.  1992. 

Le  mandataire  ne 
répond  - il  que  de 
son  dol? 

Quelle  distinction 


appliquée  au  mandataire  salarié  qu’au  mandataire  gratuit.  La  loi  ,nul:u  '*'«  r°“r 
a dû  exiger  plus  de  zèle  et  de  diligence  de  la  part  d’un  homme  ponsabtittit 
qui  reçoit  le  prix  du  service  qu’il  rend  que  de  celui  dont  le  zèle  est 
uniquement  dirigé  par  le  sentiment  de  la  bienfaisance. 


— Ce  n’est  pas  assez  pour  le  mandataire  d’exécuter  fidèlement  Art. 
son  mandat,  il  doit  • 3*  rendre  compte  de  sa  gestion.  1993,  1994. 

Son  compte  comprend:  ln  les  sommes  d'argent;  2°  les  corps  ie  man<i»iair«  ne 
certains  qu’il  a reçus  en  sa  qualité  de  mandataire,  qui  lui  ont  été  d<m-'1  pjs  rcndr' 
payés  comme  choses  dues  au  mandant. 

Il  compense,  avec  les  sommes  qu’il  a reçues,  les  sommes  qu’il  a «mprn- 

dépensées.  Quant  aux  corps  certains  dont  il  est  débiteur,  il  est  tenu  a dclioursi'cs  avec 
de  les  restituer  dans  tous  les  cas;  car  les  dettes  de  corps  certains  ,“’u  * 

ne  se  compensent  point  (art.  1291,  1293). Mais  on  convient  géué-  reut-ii  •«  «om- 
ralement  qu’il  a sur  eux  un  droit  de  rétention  qui  assure  le  paie-  corps  certains  qu’il 
meut  de  ses  déboursés  : lorsque  des  obligations  sont  nées  de  la  Hté'JÏ’mtndstslrèt 
même  affaire,  l'une  des  parties  ne  peut  pas  forcer  l’autre  à l’exé-  M,is  n "'wl  p»* 

..  , , vi-  ..  «n  moins  le  droit 

cution,  sans  executer  elle-même  sou  obligation.  do  rétention; 


— Les  dépenses  de  conservation  sont  garanties  et  par  un  droit 
de  rétention  et  par  un  privilège  sur  la  chose  conservée  (arti- 
cle 2102 , n°  3). 

— Le  mandataire  doit  compte  des  choses  qu’il  a reçues  en  vertu 
du  mandat,  lors  même  que  ces  choses  n’étaient  pas  dues  au  man- 
dant. C’est  au  mandant,  en  effet,  qu’elles  ont  été  en  réalité  payées, 
puisqu’il  est  réputé  l’auteur  de  tous  les  actes  faits  par  son  manda- 
taire; aussi  est-ce  lui,  et  non  son  mandataire,  qui  sera  tenu  de  la 
condictio  indebiti. 

— Le  compte  doit  comprendre  non-seulement  la  gestion  per- 
sonnelle du  mandataire,  mais  encore  celle  des  personnes  à qui  il  a 
confié,  l’exécution  totale  ou  partielle  du  mandat.  Toutefois,  il  faut, 
à cet  égard,  faire  plusieurs  distinctions. 

1*  La  procuration  ne  contient  pas  pouvoir  de  se  substituer  quel- 
qu’un dans  l’exécution  du  mandat:  dans  cette  hypothèse , si  le 
mandataire  se  substitue  quelqu’un,  c’est  à ses  risques  et  périls  et 
sous  sa  responsabilité. 


Dolt-il  rendre  Ici 
choses  qu'il  a re- 
çues en  qualité  de 
mandataire  lors- 
qu'il découvre  que 
ces  choses  n’appar- 
tenaient pas  au 
mandant? 

Dans  ce  cas,  qui 
est  tenu  de  la  con • 
dirtio  indebiti  f 
Le  mandataire  ré- 
pond-il du  fait  dn 
celui  qu'il  t'est 
substitué  dans  la 
gestion? 
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2*  La  procuration  contient  pouvoir  de  se  substituer  quelqu’un , 
mais  sans  désigner  telle  personne:  — le  mandataire  peut,  dans  ce 
ca«,  remettre  en  tint  on  eu  partie  ses  pouvoirs  à un  tiers,  sans 
être  responsable  de  la  gestion  de  celui-ci.  Néanmoins  s’il  se  subs- 
titue une  personne  notoirement  incapable  ou  iusolvable,  sou  choix 
est  une  iauie  qui  engage  sa  responsabilité. 

3°  La  procuration  contient  pouvoir  de  se  substituer  telle  per- 
sonne : la  responsabilité  du  taandataire  est  entièrement  à couvert 
s’il  se  substitue  la  personne  nommément  désignée  dans  la  procu- 
ration. 

A"  La  procuration  contient  défense  de  se  substituer  quelqu’un . 
— le  mandataire  qui  ne  tient  pas  compte  de  cette  défense  commet 
un  dol,  qui  lVngng»  bien  plus  sévèrement  que  lorsque  la  pro- 
curation ne  contient  ni  pouvoir  ni  défense  de  se  substituer  quel- 
qu’un. 

Lr  mandant  «.t.ii  I),ms  tous  les  cas  où  le  mandataire  est  responsable  delà  gestion 
e«n t r*c! c° su bs u t u o»  du  substitué,  c’est  contre  lui  seul  que  le  mandant  semblerait  avoir 
action,  sauf  au  mandataire  à recourir  contre  le  substitué,  son  propre 
mandataire.  Si  ce  système  tilt  été  admis,  le  mandaut  n’aurait  pu 
agir  contre  le  substitué  qu’en  qualité  de  créancier  du  mandataire, 
qu»i  tu  rintirit  conformément  à l’art.  1 166;  mais,  afin  dVviterun  circuit  d’action, 

de  celte  question  ? . , . . ...  . 

la  loi  permetan  mandant  u agir  directement  et  en  son  propre  nom 
contre  le  substitué,  de  la  même  manière  que  si  celui-ci  était  son 
propre  mandataire.  Le  produit  de  son  action  lui  appartiendra  donc 
exclusivement,  lors  même  que  son  mandataire  serait  en  faillite. 
S’il  u’avait  eu,  an  contraire,  que  la  ressource  de  l’art.  1166,  le 
produit  de  l’action  eût  été  partagé,  au  marc  le  franc,  entre  lui  et 
les  autres  créanciers  du  mandataire  (V.  dans  les  art.  1733  et  1708 
des  dispositions  analogues). 

Art.  1095.  — Quand  plusieurs  mandataires  ont  été  établis  par  le  même. 

i.w  m»ndauirfs  octe,  il  n’y  a de  solidarité  entre  eux  qu’aillant  qu’elle  est  expri- 
ronsiitu.s  pnr  i«  mce.  Cette  disposition  de  l’art.  1993  semble  inutile,  puisqn’aux 

même  «ele  sont-lis  , r , , 1 , 

<if  plein  droit  ro-  termes  de  1 art.  1202,  la  solidarité  n existe  qu  autant  qn  elle  a été 
debuenrs  >oiid«i-  e,pres?ément  stipulée,  sauf  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  l’établit 

Qu’étaii-il  besoin  plle-mèini?. 
de  dire  expresse- 

mem  quais  ne  le  Mais  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  s’en  expliquer  ici 
formellement,  parce  qu’en  droit  romain,  les  mandataires  consti- 
tués par  le  même  acte  et  pour  la  même  affaire  étaient  tenus  soli- 
dairement de  l'exécution  du  mandat.  Les  jurisconsultes  romains 
avaieut  pensé  saus  doute  que  chacun  des  mandataires  avait  con- 
tracté l’obligation  de  faire  en  totalité  l’affaire  qui  était  l’objet  du 
mandat,  ou  au  moins  de  surveiller,  sous  sa  responsabilité,  l'admi- 
nistration de  scs  co-mnndaiaires.  Mais  le  mandat  étant  essentielle- 
m ut  utile  à l’intérêt  général,  leCode  a dû  le  favoriser  en  rejetant 
cette  interprétation  rigoureuse  de  la  volonté  îles  parties. 

N r a-t-ii  p«s  <im  Si  les  exécuteurs  testamentaires  sout  solidairement  responsables, 

mandainlres  qui  . 

•ont  de  pi«in  droit  c est  que  ces  mandataires  n ayant  pas  été  choisis  par  celui  qu  ils 
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représentent  (l’héritier),  il  fallait  donner  à ce  dernier  le  plus  de 
garanties  possible  (V.  l’art.  1033). 

Ainsi  donc  le  mandat  est-il  resté  sans  exécution,  on  a-t-il  été 
malexécuté,  l'action  eu  dommages  et  intérêts  ne  peut  être  ex-  rrée 
par  le  mandant  que  divisement  contre  chacun  des  mandataires. 
L’assignation  lancée  contre  l’un  d’eux  n’int  rrompra  pas  la  pres- 
cription contre  les  autres(art.  120<t),  et  ne  suffira  pas  non  plus  pour 
faire  courir  contre  eux  les  intérêts  des  sommes  dont  ils  sont  reli- 
quataires  (art.  1207). Toutefois,  le  mandant  peut  aeir  pour  le  tout 
contre  celui  d’entre  eux  qui,  par  son  fait  individuel,  a causé  un 
dommage,  ou  qui  a touché  des  sommes  dont  il  est  reliquataire  : 
on  est  toujours  tenu  in  solidum  de  son  fait  personnel. 

De  même,  si  plusieurs  mandataires  ont  été  constitués  pour  la 
même  affaire  par  des  actes  differents,  avec  déclaration  que  le 
second  mandat  ne  révoque  pas  le  premier  (art.  2000),  rbacun 
d’eux  sera  tenu,  pour  le  tout,  de  Pinexéenliou  du  mandat:  car  il 
y a,  dans  l’espèce,  noti  pas  un  seul,  mais  plusieurs  mandats  dis- 
tincts et  séparés.  Ce  n’est  cependant  pas  la  solidarité  proprement 
dite  qui  existe  entre  eux:  cette  solidarité,  en  effet,  n’existe,  à 
défaut  de  stipulation  expresse,  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  Ainsi  ils  sont  tenus  in  solidum,  en  ce  sens  que  chacun  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout.  M us  il  n’existe  entre  eux  aucune  rela- 
tion; ils  ne  sont  point  représentants  les  uns  des  autres  A l’effet  de 
recevoir  les  poursuites  du  mandant;  les  art.  1206  et  1207  ne  leur 
sont  donc  pas  applicables. 

— 8i  le  mandataire  emploie  h son  lisage  les  sommes  qu’il  a 
reçues  pour  le  mandant,  il  en  doit  l’intérêt  à dater  de  cet  emploi  : 
il  ne  doit  pas  appliquer  à sou  profit  particulier  des  fonds  qu’il 
avait  promis  de  conserver  et  de  faire  valoir  pour  le  profit  du  man- 
dant. 11  pourrait  même  être  condamné  à d’antres  dommages  et 
intérêts,  car  son  obligation  ne  se  borne  pas  à une  certaine  somme 
(art.  1153);  elle  consiste  aussi  à faire  quelque  chose.  Si  doue  vous 
employez  à votre  usage  la  somme  que  je  vous  avais  remise  pour 
payer  mon  créancier,  vous  me  devez,  outre  l’intérêt  de  cette 
somme,  des  dommages  et  intérêts  pour  les  frais  occasionnés  par 
la  poursuite  de  mon  créancier  non  payé. 

Bien  pins,  il  est  possible  qu’il  doive,  de  plein  droit,  l’intérêt  des 
capitaux  qu’il  a laissés  oisifs  : tel  serait  le  cas  où  il  aurait  dû 
acquitter  avec  ces  capitaux  nue  dette  productive  d’intérêts.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  sa  négligence  a été  préjudiciable  au  mandant;  il 
est  juste  qu’il  l’indemnise. 

Quant  aux  sommes  dont  il  est  reliquataire,  il  en  doit  l’intérêt  du 
jour  qu’il  est  mis  eu  demeure,  c’est-à-dire  du  jour  qu’il  a été 
sommé  de  les  payer,  puisqu’atix  ternies  de  l’art.  1139,  une  som- 
mation suffit  pour  constituer  un  débiteur  en  demeure. 


codébiteurs  soli- 
daires *> 

Comment  motiva- 
t-on  cette  excep- 
tion? 


le  mandant  ne 

peut  - il  pas  agir 
pour  le  tout  contre 
celui  des  manda- 
taires qui  par  aon 
fait  individuel,  a 
causé  un  dommage? 

Na  peut  • il  pas 
agir  j ou r te  tout 
root>  o chacun  d'eux 
lorsqu'ils  ont  été 
• oosiitnes  par  des 
trie*  differents? 

Dans  ce  cas,  est- 
ce  une  solidsrllé 
propr  ment  dite  qui 
existe  entre  eux’ 


Art.  1996. 

A partir  de  quel 
moment  le  ma  da- 
tai re  doit-il  les  in- 
térêts de»  sommes 
qu'il  a emploi»  es  à 
son  usage  person- 
nel? 


Quiet  s'il  • laissé 
des  capitaux  oisifs*» 


A partir  de  quel 
mnirnn  doli-ll  l'in- 
térêt des  sommes 
dont  il  est  reli- 
quainirc  ? 
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CHAPITRE  IX.  — DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT. 

Art.  Le  mandant  doit  : 1°  exécuter  les  engagements  contractés  par  le 

1997,  1998.  mandataire  conformément  au  pouvoir  qu’il  lui  a donné. — Les  tiers 
Qutiies  «nnt  les  ont  contre  lui  une  action  directe  pour  l'y  contraindre,  à moins  que 
nMicatioDs  du  msn-  ]e  mandataire  n’ait  parlé  en  son  nom  personnel,  auquel  cas  ils  11e 
dus  tiers  qui  ont  peuvent  atteindre  le  mandant  que  du  chef  du  mandataire,  leur 
dM^r.'nnMitT^ê  débiteur  direct,  en  exerçant,  conformément  à l’art.  1166,  le 
■ciîon  directe  con-  recours  qu’il  a contre  son  mandant.  (V.  p.  434). 

* r Les  «""s’qùo  le  Les  actes  que  le  mandataire  a faits  en  dehors  ou  au-delà  de  ses 
fodtbânT  ou  'lu-  pouvoirs  n’obligent  pas  le  mandant;  mabsi  celui-ci  ratifie  l’opé- 
deii  .ie  son  manciei  ration,  le  défaut  de  pouvoir  étant  rétroactivement  effacé,  elle  pro- 
dnlit*?"1  *" lc  " 3D  doit  alors  les  mêmes  effets  que  si  le  mandat  avait  contenu  origi- 
rsüflèt  nairement  des  pouvoirs  relatifs  à tout  ce  qui  a été  fait  : ratihabitio 

canon  i-i-riie  un  tnandalo  œqui parai ur.  Toutefois,  cet  effet  rétroactif  de  la  ratifi- 
posabïé>r<ùs<>tic?sf  cation,  tout-puissant  inter  parles,  ne  peut  pas  nuire  aux  droits 
psT'iM  urV*»  “t-  acquis  à des  tiers  (1).  J’ai  donné  mandat  de  vendre  une  maison 
ns  une  sciion  con- pour  10,000  fr.;  lc  mandataire  l’a  vendue  pour  8,000;  postérieu- 
rement  à cette  vente,  qui  est  nulle,  puisqu’elle  a été  faite  en 
ch*tIrPune°rnaison  dehors  îles  termes  du  mandat,  j’ai  hypothéqué  ma  maison  ; plus 
pour  40.000  îr.  et  tard,  je  ratifie  la  vente  ; cette  ratification  ne  fera  pas  tomber 

qui  l'a  acheté®  pour  ...  7 , 

8.000.  peut'il  être  1 liy pOtüCqUC. 

mondant'  iti>P*ï  il"  Le  mandant  qui  ne  ratifie  pas  les  actes  faits  en  dehors  des  pou- 
îivrcr  pour  B,ooo  vojr!,  qU’j|  a donnés  ne  peut  pas  être  poursuivi  ; mais  le  mauda- 
'T,V  ro,  porco  taire  peut-il  l’èlre?  Les  tiers  avec  lesquels  il  traite  ont-ils  une 
âïn'T’pîatOu  "être  action  contre  lui  ? Oui,  s’il  ne  leur  a pas  donné  connaissance  suf- 
eonirnint  .ic  la  rr-  jisanie  ,le  ses  pouvoirs  ; non,  dans  le  cas  contraire.  Ainsi,  je  viens 
c'l? mandant* peut-  vous  trouver,  et  je  vous  dis  : J’achète,  pour  Paul,  votre  maison, 
vraiaon.'^eo* o'irrani  je  l’achète  pour  le  prix  de  15,000  fr.;  mais  je  vous  avertis  que  ma 
ycr  ica  ta, ooo  procuration  porte  d’acheter  pour  10,0t)0  fr.  Je  consens  à l'acheter 


de  pay 
francs? 


procuration  porte  t 

pVoV.  ii  exiger  pour  15,000,  parce  que  je  reconnais  qu’elle  vaut  ce  prix,  et  que 
."ia'poiîr  toeoo  î'j  j’espère  que  l’achat  sera  ratifié  par  Paul  : — l'opération  est  alors 
r L*™V!ée  "'"â’on  tacRcmcnt  nnx  risques  et  périls  du  vendeur,  faite  sous  la  condition 
nnm^est-n* toujours  suspensive  de  la  ratification.  Je  ne  serais  obligé  qu’autant  que 
<MMifMPI«?riat£  j'aurais  garanti  expressément  que  la  vente  serait  ratifiée.  — Si, 
d'toVicMtïon  c"d* au  contraire,  j’ai  acheté  pour  15,000  fr.,  sans  vousaverlir  quema 
m»n”itC”  °n  u procuration  ne  m’autorise  pas  à acheter  à ce  prix,  je  suis  person- 
uSteTSSSiKîndlement  obligé,  quoique  j’aie  parlé  au  nom  du  mandant.  Le 
to  oo5Ci7?lr  p0°r  ven('eur  a dû  croire  que  le  mandataire  agissait  dans  la  mesure  de 
ie  vendeur  peut-  ses  pouvoirs;  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  trompé  dans  sou  attente. 
m.ndeT.lire"dde  n Examinons  quelques  espèces  : 

— Un  mandataire  qui  a pouvoir  d’acheter  une  maison  pour 
10,000  fr.,  l’achète  pour  8,000  : le  mandataire  peut-il  être  con- 
traint par  le  mandant  de  la  livrer  pour  8,000  fr.  ? Oui,  si  c’est  au 


recevotrpour  IJ, 000 
ïrauci? 


(I)  La  ratification  devra-t-elle  être  transcrite  pour  devenir  opposable  au* 
tiers  qui,  dans  la  suite,  traiteront  avec  le  mandant?  (V.  notre  Trnité  de  la 
tramer.,  p.  60). 
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nom  du  mandant  qu’elle  a été  achetée.  La  fixation  de  10,000  fr. 
était  une  limite  qui  ne  devait  pas  être  dépassée;  mais  le  mandat 
portait  virtuellement' pouvoir  d’acheter  à meilleur  marché.  En 
achetant  pour  8,000  fr.  au  nom  du  mandant,  le  mandataire  n’a 
été  que  l’instrument  du  premier. 

Mais  si  le  mandataire  l’a  achetée  en  son  propre  nom , il  ne  peut 
être  contraint  de  la  livrer.  11  répondra  au  mandant  : Je  n’ai  pas 
exécuté  le  mandat  ; poursuivez-moi  en  dommages  et  intérêts.  Je 
suis  prêt  à vous  indemniser  du  dommage  que  je  vous  ai  causé. 
Mais  je  garde  la  maison,  parce  que  c’est  pour  moi  et  non  pour 
vous  que  je  l’ai  achetée. 

— Un  mandataire  qui  a pouvoir  d’acheter  une  maison  pour 

10.000  fr.,  l’achète  pour  12,000  : — le  mandant  ne  peut  être  con- 
traint, ni  par  le  vendeur,  ni  par  le  mandataire,  de  la  recevoir  pour 

12.000  fr.;  il  n’a  pas  été  représenté , puisque  le  mandataire  a 
stipulé  en  dehors  de  son  mandat. 

Mais  lui,  mandant,  peut-il  forcer,  soit  le  mandataire,  soit  le 
vendeur,  à la  livrer  pour  12,000  fr.  1 On  distingue  : 

Il  le  peut  si  elle  a été  achetée  en  son  nom,  car  alors  l’offre  qu’il 
fait  de  la  recevoir  pour  12,000  fr.  est  une  ratification  tacite  qui 
valide  rétroactivement  l’achat  qui  aété  fait  pour  lui  (1). 

Allons  plus  loin.  11  pourrait  même  forcer  le  mandataire,  à qui 
elle  a été  livrée  pour  12,000  fr.,  de  la  lui  livrer  pour  10,000,  s’il 
est  démontré  qu’il  aurait  pu  l’avoir  pour  ce  prix.  Mais  si  le  man- 
dataire l’a  achetée  pour  12,000  fr. , parce  qu’il  lui  a été  impossible 
de  l’acquérir  pour  10,000;  s’il  n’a  eu  d’antre  but  que  de  ne  pas 
laisser  échapper  l’occasion  d’acheter  une  maison  qui  convenait  à 
son  mandant,  celui-ci  devra  ou  la  prendre  pour  le  prix  qu’elle  a 
coûté,  ou  la  laisser  pour  le  compte  du  mandataire. 

Il  ne  le  peut  pas,  si  le  mandataire  l’a  achetée  eu  son  nom  per- 
sonnel. Tout  ce  que  peut  faire  alors  le  mandant,  c’est  d’agir 
contre  lui  eu  dommages  et  intérêts,  pour  cause  d’inexécution  du 
mandat;  et  il  n’est  pas  sûr  qu’il  eu  obtienne,  car  il  est  possible 
que  le  mandataire  ne  soit  pas  en  faute,  par  exemple,  si,  après 
avoir  offert  10,000  fr.  au  nom  du  mandant,  sou  offre  a été  cou- 
verte par  une  autre  plus  forte.  Empêché,  par  un  cas  fortuit, 
d’acheter  pour  le  mandant,  il  a pu  légitimement  acheter  pour 
lui-même. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  entendu  que  le  mandant  peut  être 
contraint , soit  par  le  vendeur , soit  par  le  mandataire , à la  rece- 
voir pour  10,000  fr.,  car  il  n’a  aucun  droit  de  se  plaindre  dès  qu’on 
lui  abandonne  la  chose  pour  le  prix  qu’il  avait  fixé  lui-même. 

Enfin,  on  se  demande  si  le  vendeur  peut  contraindre  le  man- 
dataire à recevoir  la  maison  pour  12,000  fr.  La  question  se  résout 
par  la  distinction  qui  est  faite  dans  l’art.  1997  (V.  p.  344). 

(1)  Cette  ratification  doit-elle  être  transcrite  ? (V.,  même  traité,  n*  î8,  p.  S« 

et..) 
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Ait. 

1999,  2007. 

A coiupii'r  «le 
quel  Jqur  le  mau- 
dan  don* il  les  inté- 
rêt» des  débourses 
du  maudaia.re? 

Peul  - il  refuser 
de  les  rembourser 
sous  prenne  que 
l'a  (Taire  n’a  pas 
réussi,  ou  les  faire 
réduire  sous  pré- 
texte qu'elle  aurait 
pu  être  fuite  à 
moindres  frais? 

A partir  de  quel 
jour  dol  -il  les  iu- 
teréis  du  salaire’ 


2"  Rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a 
fait s pour  l exécution  de  son  mandat , avec  les  intérêts  à compter 
du  jour  ou  cet  avances  et  frais  ont  été  constatés.  — Il  est  teuu  de 
rembourser  les  avances  et  frais,  même  au  cas  où  l’affaire  n'a  pas 
eu  le  succès  qu’il  eu  attendait,  à moins  qu’il  ue  soit  prouvé  que 
c’est  par  la  taule  du  mandataire  que  l’affaire  n a pas  réussi;  le 
mauvais  succès  de  l'affaire  ne  constitue  pas  lui-mème  une  faute 
imputable  au  mandataire. 

Bien  plus,  il  doit  les  rembourser  intégralement,  sans  déduction, 
lors  même  qu’une  autre  personne  aurait  pu  faire  l’affaire  à 
moindres  frais,  à moins  qu’il  ue  soit  démontré  que  le  mandataire 
aurait  pu,  s’il  eût  été  plus  prudent  et  plus  zélé,  accomplir  sou 
mandat  d’une  mauière  moins  onéreuse  pour  le  mandant. 

3*  Payer  le  salaire  promis.  — Mais  le  salaire,  à la  différence  des 
avances  qui  sont  de  plein  droit  productives  d’interéls  à compter  du 
jour  qu’elles  ont  été  constatées  (art.  2001),  ue  porte  intérêt  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice,  conformément  à la 
règle  générale  de  l’art.  1153. 


Art.  2000.  4U  Indemniser  le  mandataire  des  pertes  qu’il  a essayées  a l’oc- 
casion de  sa  gestion,  et  sans  imprudence  de  sa  part.  — En  droit 
doit-il  pas  ôire  in-  romain  et  dans  ii'>tre  ancien  droit  ou  distinguait  les  pertes  dont 
Jü™1*1** «•"»«»"  l’exécution  du  mandat  avait  été  la  cause  directe  de  celles  dont  elle 
r occasion  de »*.»»-  n avait, été  que  l'occasion,  la  cause  éloiynée ; le  mandant  était  tenu 
Faui-ii  dialoguer  des  premières,  il  ne  l'était  pas  des  secondes.  Le  Code  a rejeté  cette 
mandat*'»"”?*  'il  distinction  ; le  mandataire  doit  èlre  indemnisé  de  tontes  pertes, 
cause  directe  ou  même  de  celles  dont  l’exécution  de  sou  mandat  n’a  été  que  l'oc- 
t es  * ou vécs?l>*'r  casiou.  Aiusi  le  mandataire  blessé  et  dépouillé  par  des  voleurs 
dans  un  voyage  entrepris  pour  l’exécution  de  son  mandat,  a droit 
à une  indemnité  (art.  1852  et  1947). 


Art.  2002.  La  loi,  considérant  que  le  maudat  est  essentiellement  utile  à la 
société,  l’encourage  en  accordant  au  mandataire  une  action  soit- 

Lrmsndatairequi  J 

a èxt  constitue  par  daire  coutre  les  mandants  qui  1 out  constitue  pour  uue  affaire 
!m *ÏÏm muodm?  commune;  l’action  est  solidaire  non-seulement  pour  les  avances 
u<uir'?  et  frais , mais  encore  pour  le  salaire  promis  : l’art.  2002  ne 

distingue  pas. 


Art. 

2003,  2004, 
2006. 

Quand  cesse  le 
mandai? 

Pourquoi  le  man- 
dant peul-li.  qua  d 
bon  lui  semble,  ré- 
voquer le  mandai? 

La  révocation 
n'est-elle  pas  quel- 
quefois tadie? 

La  constitution 
d'un  second  mande- 


CHAPITRE  IV . — DES  MANIÈRES  DONT  FINIT  LE  MANDAT. 

I.  Des  causes  qui  font  cesser  le  mandat. — 11  finit: 

1°  Par  la  révocation  du  mandataire  (art.  2003).  — Le  mandat 
ayaut  uniquement  pour  objet  l’miéièt  du  maudunt  , il  suit 
que  le  pouvoir  du  mandataire  doit  cesser  au  gré  du  mandant. 

La  révocation  est  expresse  ou  tacite.  H y a révocation  tacite 
lorsque  le  mandant  chm  g*  une  seconde  personne  de  faire  l’uff  ure 
qui  était  l’objet  du  premier  mandat.  Exemple:  je  vous  aidonue  le 
pouvoir  général  d’administrer  tous  mes  biens;  plus  tard,  je  charge 
quelqu’un  d’administrer  ma  maison,  de  la  louer,  d’en  percevoir 
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les  loyers,  etc.  : il  y a révocation  du  premier  mandat,  en  ce  qui  '*'«  pour  i»  m«m< 
touche  l’administration  de  ma  maison.  Si  je  vous  ai  donné  "eu™  touj^ura"'* 
mandat  de  veudre  ma  maison,  le  premier  mandat  u’est  pas  pr,I“lcr? 
révoqué,  car  le  deuxième  a pour  objet  une  affaire,  l’aliénation  de 
la  maison,  qui  est  en  dehors  des  pouvoirs  du  premier  man- 
dataire. 

Au  reste,  il  esl  possible  qu’en  constituant  un  deuxième  manda- 
taire pour  la  même  affaire,  le  mandant  ait  eu,  non  pas  l’intention 
de  révoquer  le  premier,  mais  de  lui  donner  un  mandataire  adjoint. 

C’est  là  une  question  de  fait. 

2°  Par  la  renonciation  du  mandataire.  — Le  mandat  étant  Art. 
ordinairement  gratuit,  et,  lorsqu’il  est  salarié,  le  salaire  étant  2003,  2007. 
plutôt  une  indemnité  qu’un  gain  à faire,  la  loi  a dû  autoriser  le 
mandataire  à renoncer  au  mandai.  Cependant  si  le  moment  de  la  Pcnl  il  '■«•■oucer  *<* 

, . * , , . mandat? 

renonciation  est  inopportun,  s il  en  résulte  un  dommage  pour  le  pourquoi  le  peut- 
mandant,  celui-ci  doit  être  indemnisé.  Le  mandataire  qui  renonce  ll!s,  „nonC|a,jon 
doit  donc  s'arranger  de  manière  que  le  mandant  puisse,  sans  »* 

préjudice,  suivre,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  autre  mandataire,  me  au  mandant? 
l’affaire  abandonnée. 

Il  existe  cependant  uu  cas  où.  le  mandataire  n’est  pas  obligé 
d’indemniser  le  mandant  du  dommage  qu’il  lui  a causé  par  sa 
renonciation  : c’est  celai  où  le  mandataire  s’est  trouvé  dms  une 
position  telle  que  l’exécution  du  mandat  lui  aurait  causé  uu/tré- 
judice  considérable.  11  ne  fallait  pas  punir  celui  qui,  dans  le 
péril  imminent  de  sa  fortune  et  de  celle  d’autrui,  a préféré  la 
sienne . 


Le  préjudice  considérable  n’est  pas  la  seule  cause  qui  puisse 
affranchir  le  mandataire  de  l’obligation  de  réparer  le  dommage 
causé  par  sa  renonciation  *,  les  auteurs  citent  encore  une  maladie 
grave,  une  iniunt  é capitale  survenue  depuis  le  maudat. 

3*  Par  la  mort  du  mandant. — Le  mandataire  n’avait  accepté  le  Art.  2003. 
mandai  qu’à  cause  de  l’amilié  ou'il  avait  pour  le  mandant  et  de 

^ . . „ . . „ Pourquoi  la  mort 

la  conbaiice  qu  il  avait  eu  lui.  Les  sentiments  de  couuuuce  et  <iu  mauiiiat  i«t- 
d’amitié  s’éteignent  avec  celui  qui  les  inspire;  le  mandat  devait  J'Jj1,0'55”  *"  “*n- 
donc  cesser  par  la  mort  du  maudaut.  fait-eiie  tou- 

* Jours  cesser  ? 

Cependant  le  mandataire  doit  continuer  ou  commencer  l’exé- 
cution du  maudat,  lorsqu'au  déiès  du  mandant  les  choses  sont 
dans  uu  telétatque  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  se  trouveraient 
gravement  compromis  s’il  les  abandonnait.  La  loi,  dans  uu  intérêt 
de  bonne  équité,  perpétué  son  obligation,  mais  elle  cesse  dès  que 
cesse  le  péril,  ou  dés  que  les  héritiers  du  maudaut  oui  été  mis  à 
même  de  preudre  en  main  leur  propre  iutéièt. 

Le  mau-iat  survit  au  maudaut  lorsqu'il  a été  donné  pour  être 
exécuté  après  sa  mort,  par  exemple,  lorsqu'il  a pour  objet  l’éiéva- 
tiou  de  son  tombeau. 

4“  Pur  la  tnort  du  mandataire.  — Les  qualités  persouuelles  du  Art 
mandataire,  sou  experieuce,  son  habileté,  sa  réputation  avaient  2003,  2010. 
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Pourquoi  la  mon  déterminé  le  iuaudaut  à lui  confier  le  soin  de  ses  affaires.  Ces 
laii-eiie  crM»?  qualités  personnelles  n’étant  pas  transmissibles  aux  héritiers 
t-«iî« 'point' ctrwL  ï*1'»  peut-être,  sont  complètement  inhabiles  au  maniement  des 
nu  otiiiguiion*  aux  afiaires,  le  mandat  devait  nécessairement  cesser  par  la  mort  du 
dîtairc?  u D'ai1  mandataire.  Mais  ses  héritiers  doivent  en  avertir  le  mandant,  et 
d.i'mîu-n'par'n"!  pourvoir,  eu  attendant  qu’il  puisse  prendre  la  direction  de  son 
tcrdiction.  iâ  ri.ii-  affaire,  à ce  qne  les  circonstances  exigent.  Nous  trouvons  là  un 
ture.  sou  du  mao-  cas  de  mandat  légal. 

daijiro?  5*  Pur  l'interdiction  du  mandant.  — Le  mandataire  ne  peut 

pas,  en  effet,  conserver  la  direction  des  affaires  d'une  personne 
dépouillée  du  droit  de  les  diriger  elle-même. 

6“  Par  l'interdiction  du  mandataire.  — L’interdiction,  faisant 
cesser  la  confiance  que  le  mandant  avait  dans  la  personne  du 
mandataire,  devait,  par  là  même,  faire  cesser  le  mandat  que  cette 
confiance  avait  déterminé. 

7°  Par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  mandant.  — Ces  événe- 
ments, ch  enlevant  au  mandant  l’administration  de  ses  biens , 
devaient , par  une  conséquence  naturelle  , faire  cesser , avec 
cette  administration,  le  mandat  qu’il  avait  donné  pour  les  faire 
gérer. 

8U  Par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  mandataire . — La  posi- 
tion nouvelle  où  se  trouve  réduit  le  mandataire  n’inspire  plus  assez 
de  confiance  pour  qu’on  puisse  supposer  la  continuation  de  celle 
dont  il  a été  l’objet. 

A ces  causes  d’extinction  énumérées  dans  l’art.  2003,  on  peut 
ajouter:  f°  l’arrivée  du  terme,  lorsque  le  maudata  été  donné  pour 
un  certain  temps;  2°  lu  consommation  de  l’affaire  qui  en  faisait 
l’objet. 

le«  an»,  faits  IL  QUEL  EST  LE  MOMENT  A PARTIR  DUQUEL  LE  MANDAT  PREND  FIN 
par  le  mandataire  ..  . . , 

«lui  a cessé  de  réire  ENTRE  LE  MANDANT  ET  LE  MANDATAIRE.  — Il  Cesse  a partir  dll 

quai "àt  Opérât ^oâ  moment  où  la  cause  qui  le  fait  cesser  est  connue  du  mandataire, 
au.  naquis  du  Ainsi,  lorsque  le  mandat  finit,  soit  par  la  révocation  expresse  ou 
tù  mandat  ié«at  tacite  du  mandataire,  soit  par  la  mort  du  mandant,  sou  interdic- 
que?qû«foû~auman-  tion,  sa  faillite  ou  sa  déconfiture,  le  mandant,  ses  héritiers  ou 
dat  qui  a cessé  autres  représentants  doivent  notifier  au  mandataire  la  cause  qui 
a fait  cesser  ses  pouvoirs.  Tous  les  actes  faits  parle  mandataire  qui 
a cessé  de  l’ètre,  mais  qui  l’ignore  sont  aux  risques  et  périls  du 
mandant  et  de  ses  repré-entantsfart.  2008);  tous  ceux  qu'il  a faits 
depuis  qu’il  connaît  la  cessation  de  ses  pouvoirs  sout,  au  contraire, 
à ses  risques.  Ainsi,  a-t-il  prêté  des  fonds  appartenant  au  mandant, 
il  est  garant  du  prêt. 

A défaut  de  notification , le  mandant  peut  établir  par  d’autres 
preuves,  et  même  par  témoins,  que  lé  mandataire  était  instruit  de 
la  cause  qui  avait  fait  cesser  le  mandat.  — Remarquons,  toute- 
fois, que  le  mandataire  dont  les  pouvoirs  ont  cessé  par  l’effet 
de  l’une  des  causes  ci-dessus  énoncées,  doit  néanmoins  continuer  et 
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même  commencer  sa  gestion,  toutes  les  fois  qu’il  y a péril  eu  la 
demeure  (arg.  d’analogie  tiré  de  l’art.  4991,  dernier  aliu.). 

— Le  mandataire  dont  le  mandat  finit,  soit  par  sa  renonciation,  si”  ié 

soit  par  sa  faillite  ou  sa  déconfiture,  doit,  au  moyen  d'une  noti-  *»■'  »«11 

fîcatioo,  faire  savoir  au  mandant  qu  il  n a plus  de  représentant;  soit  pur  sa  faillite 
ce  n’est  qu’à  partir  de  ce  moment  qn’il  est  déchargé  de  ses  obli-  uo  M dl'con8,ure? 
gâtions.  Sou  obligation  survivrait  même  à celle  notification  s’il  y 
avait  péril  en  la  demeure;  il  devrait  alors  coutiuuer  sa  gestion 
jusqu’au  moment  où  le  mandant  serait  en  état  de  diriger  lui-mème 
son  affaire. 

Si  le  mandat  finit  par  l’interdiction  ou  par  la  mort  du  manda-  »i  i»  ■»» 
taire,  la  notification  doit  être  faite  par  son  tuteur  ou  par  ses  héri-  «Viio^'oun  mort 
tiers.  S’il  y a péril  en  la  demeure , son  tuteur  ou  ses  héritiers  d“  niaudat“lre? 
doivent  pourvoir  an  plus  pressé  jusqu’à  ce  que  le  mandant  puisse 
y veiller  lui-même. 


III.  DU  MOMENT  A PARTIR  DUQUEL  LF.  MANDAT  PREND  FIN  A L’ÉGARD  Arl. 
des  tiers. — Le  mandat  finit  quand  les  tiers  ont  connaissance  de  la  200K,  2009. 
cause  qui  le  fait  .cesser;  jusque-là  les  opérations  faites  avec  le  qu,i  est  i«  w- 
mandataire  dont  le  pouvoir  a cessé  sont  valables  et  obligatoires  \,par^,ranj""i 
pour  le  mandant,  lors  même  que  sou  mandataire  les  a faites  de  prend  »n  » regard 
mauvaise  foi:  le  mandaut  n’a  alors  d’autre  ressource  que  de  d<u,4 '”«*«»  tain 
recourir  contre  son  mandataire  infidèle.  Dès  lors  on  comprend 
combien  il  lui  importe  de  porter  à la  connaissance  des  tiers  la  ignnr.  m i«  cc»s«- 
cause  d’extinction  du  mandat  ; mais  quel  moyen  emploiera-t-il?  Il  voî«. 
devra  retirer  des  mains  de  son  mandataire  l’écrit  qui  constate  ses  Jj®’*?1”  *u 
pouvoirs.  Les  tiers  qui  contracteront  avec  lemandataire  luideman-  comment  te  mon- 

, . i»  l-l  a-  j x*  a dont  avertil-il  le* 

ueront  1 exhibition  de  sa  procuration;  et,  comme  il  ne  pourra  pas  tiers  de  restioctioa 
la  représenter,  ils  comprendront  que  ses  pouvoirs  ont  cessé.  Ceux  dus"nMia,\0uiours 
qui  traiteront  avec  lui . sans  exiger  la  représentation  de  sa  pro-  de  retirer  recru 

1 ..  . ».  » » qui  constatait  les 

curation,  ne  pourront  pas  invoquer  leur  ignorance  de  la  cessatiou  pouvoir*  du  duo- 
tlu  mandat,  car  le  mandant  a fait  tout  ce  qu’il  pouvait  faire  pour  d*}.*,1ru',?.  ci  P,t . n 
leur  en  donner  avis.  oblige  a le  reodr  • 

si  le  mandant  n of- 

Toutefois,  il  est  certaines  personnes  à l’égard  desquelles  il  ne  i>e«  jtn  mn- 
stifïî rait  pas  que  le  mandant  eût  retiré  la  procuration:  ce  sont  iu”“«ïrdOf 
celles  qui,  depuis  longues  années,  ont  l’habitude  tfe  traiter  avec  le 
mandataire.  On  comprend,  en  effet,  que  ces  personnes  ne  se  font 
pas,  à chaque  affaire,  représenter  l’écrit  qui  constate  ses  pouvoirs; 
le  mandaut  doit  doue  leur  signifier  la  cessatiou  du  mandat. 

Si  le  mandataire  a fait  des  avances,  il  ne  peut  être  contraint  de 
restituer  l’écrit  qui  coustateses  pouvoirs,  en  même  temps  que  son 
droit  contre  le  mandant,  qu’autant  que  celui-ci  offre  de  le  payer 
immédiatement,  ou  au  moius  de  lui  donner  une  reconnaissance 
écrite  des  obligations  dont  il  est  tenu  envers  lui. 


ut 


1» 
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* CHAPITRE  PREMIER.  — de  la  satire  et  de  l’étesdue 

D V CAUTIONNEMENT. 


Art.  2011.  Le  mot  cautio,  d’où  nous  avons  tiré  le  mot  cautionnement, 
signifie,  dans  son  sens  naturel,  sûreté.  Ainsi,  sont  des  cantionne- 
Ba?urVi  dTm't  'au-  ments  le  privilège,  l'hypothèque,  le  gage;  mais  le  Code  l'emploie 
pour  désigner  exclusivement  cette  sûreté  particulière  qui  résulte 
l'mpioit-uii»  ^ de  l’engagemeut,  pris  par  uu  tiers,  de  payer  pour  le  débiteur,  si 
ciutteuieaiMif  celui-ci  ne  paie  pas. 

Le  cautionnement  est  donc  un  contrat  parlequeluntiers  promet 
à un  créancier  de  lui  payer  ce  qui  lui  est  dû,  si  son  débiteur  ne  le 
paie  lui-mème . 

Quelle  différence  — 11  ne  faut  pas  confondre  la  caution  avec  celui  qui  se  porte  fort. 
ceuVon  efceîui  qu*  La  caution  promet  qu’une  obligation  déjà  existante  sera  exécutée 
et  poru  ion»  par  ie  débiteur,  et  s’engage  à l’exécuter  elle-mèine,  si  le  débiteur 
ne  le  fait  pas.  Celui  qui  se  porte  fort  promet  qu’un  tiers  s'obligera 
à donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose,  s'engageant  lui- 
même  à payer  des  dommages-intérêts  s’il  ne  procure  pas  ce  qu'il 
a promis,  l’engagement  du  tiers.  Mais  son  obligation  est  accomplie 
et,  par  conséquent,  éteinte  dés  que  le  tiers  a consent  i à s’engager 
envers  le  créancier.  Ainsi , la  caution  promet  qu’un  débiteur 
exécutera  sou  obligation.  Celui  qui  se  porte  fort  promet  qu’un 
tiers  s'obligera,  sans  garantir  l’exécution  de  l’obligation  future. 
L’engagement  de  l’une  est  accessoire,  tandis  que  celui  de  l’autre 
est  principal. 


A^  2014.  — Une  dette  Peu*  être  cautionnée  par  ordre  du  débiteur  : il  se 

forme  alors  un  contrat  de  mandat  entre  lui  et  la  caution. 
d»°Vrou  •*tVbu"  La  dette,  peut  être  cautionnée  sans  oidre  du  débiteur,  mais  à sa 
mm  emrt  i»  dioi-  connaissance  et  sans  opposit  on  : dans  ce  cas  encore,  un  contrat  de 
Que)  en  cintt- mandat  intervient  entre  lui  et  la  caution;  seulement  il  est  tacite 
«on»?  CM  du,ü‘*'  au  lieu  d’èlre  exprès. 

On  peut  aussi  se  porter  caution  à l’insu  du  débiteur,  car  il  est 
juste  que  le  créancier  puisse  prendre  ses  sùretes,  indépendam- 
ment tle  la  volonté  de  son  débiieur;  dans  ce  cas,  un  quasi-contrat 
de  gestion  d’afluires  se  forme  entre  la  caution  et  celui  dont  elle  a 
garanti  la  dette. 

Enfin,  à cause  du  même  motif,  on  peut  se  rendre  caution  malgré 
le  débiteur,  mais  alors  il  ne  se  forme,  entre  lui  et  la  caution,  ni 
contrat  de  mandat,  ni  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires. 

Ces  distinctions  sont  fort  utiles  pour  régler  le  recours  dont  le 
débiteur  est  tenu  envers  la  caution  qui  a payé  pour  lui  (p.  4(>l 
et  suiv.). 

unqq’ua  tiors  — La  novation  par  la  substitution  d’un  nouveau  débiteur  à 
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l’ancien  (art.  1281,  2*  al.)  a beaucoup  d’analogie  avec  le  caution- 
nement; ce  n’est  qu’en  recherchant  l’intention  des  parties  qu’on 
les  peut  distinguer.  H y a novation  si  la  convention  par  laquelle 
un  tiers  promet  de  payer  pour  le  débiteur  a [tour  but  de  cr.  er  une 
obligation  nouvelle  destinée  à remplacer  l’ancienne  ; cautionnement, 
si  l’obligation  nouvelle  est  créée  non  pus  pour  éteiudre  l’ancienne, 
mais  pour  en  garantir  l’exécution. 

— Le  contrat  de  cautionnement  est: 

1°  Unilatéral,  car  le  créancier  ne  s'engage  par  envers  la  caution, 
qui  seule  est  obligée;  si  donc  l’écrit  qui  le  constate  est  sous  seing 
privé,  un  seul  original  suffira. 

2“  A titre  onéreux  entre  la  caution  et  le  créancier.  Celui-ci,  en 
effet,  ne  reçoit,  par  ce  contrat,  rieii  au-delà  de  ce  qui  lui  est  dû  • 
il  se  procure  seulement  une  sûreté  sans  laquelle  il  n’eût  pas  traité 
avec  le  débiteur,  ou  lui  eût  refusé  le  terme  qu’il  sollicitait.  Cepen- 
dant, le  contrat  serait  de  bienfaisance  s’il  intervenait  depuis  que 
la  dette  a été  contractée,  et  sans  utilité  pour  le  debiteur,  dans  le 
seul  but  d’empècber  que  le  créancier  ne  souffre  de  sa  faillite  pro- 
chaine. Le  cautionnement,  n’étant  alors  qu  une  donation  laite 
sous  cette  condition  suspensive  , si  le  débiteur  ne  paie  pas,  devrait 
être  fait  par  acte  passé  devant  notaire. 

Entre  la  caution  et  le  debiteur,  le  cautionnement  est  presque 
toujours  un  acte  de  bienfaisance  ; je  dis  presque  toujours,  parce 
qu’il  est  possible  que  le  débiteur  promette,  comme  équivalent  du 
risque  qu’elle  court,  un  salaire  à sa  caution. 

3°  Accessoire,  puisqu’il  a pour  objet  la  garantie  d’une  autre 
obligation. 

Du  principe  que  le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire, 
il  résulte  : 

1*  Qu’il  ne  peut  se  former  s’il  n’a  pour  objet  la  garantie  d'une 
obl.gation  valable  ; 

2U  Que  tout  événement  qui  éleint  ou  diminue  la  dette  éteint  ou 
diminue  l’obligation  de  la  caution. 

Ainsi,  tous  les  moyens  de  defense  fondés  sur  l'inexistence  ou 
l’extinction  de  la  dette  peuvem  être  invoques  tant  par  la  caution 
que  par  le  debiteur. 

Cette  théorie  ressort  très-clairement  des  premiers  alinéas  des 
art.  2012  et  2030,  mais  les  deuxièmes  alinéas  des  mêmes  articles 
contiennent  une  seconde  théorie  qui  modilie  notablement  la 
premièie. 

a Une  obligation  valable  peut  seule  faire  l’objet  d’un  caution- 
nement (art.  2012,  1er  ai.),  d Cependant,  si  l’obligation  n’est  pas  ra- 
dicalement nulle,  si  elle  a,  dans  la  loi,  une  certaine  existence 
quoique  nnpai faite,  si  la  uultiic  est  fondée  non  pas  sur  l’absence 
de  l’un  des  éléments  essentiels  à sa  validité,  comme  le  defaut  de 
cause  ou  d’objet,  mais  sur  des  raisons  personnelles  au  débiteur,  par 
exemple,sa minorité,  celte  dette  peut  etre  valablement  cautiounée. 
Le  débiteur  pourra  invoquer  la  nullité  de  son  obligation,  et  la 


promet  à un  créan* 
cior  de  payer  ce 
qui  lui  est  dû  par 
un  autre,  cette  con- 
vention est-elle  une 
novation  ou  un  cau- 
tionnement? 


Le  cautionnement 
est  - il  un  contrat 
unilatéral  ? 


Est-Il  à titre  oné- 
reux entre  la  cau- 
tion et  le  créan- 
cier ? 


N’est  - il  pas  de 
bienfaisance  entre 
la  caullon  et  le  de- 
biteur? 

L’cst-il  toujours? 

Art. 

2012,  2030. 

N’est -ce  pas  un 
contrat  accessoire? 

Quelles  con- 
séquences en  faut- 
il  tirer? 

Le  cautionne- 
ment  d une  obliga- 
tion mille  ou  eulute 
est-il  valable? 

Ne  peut-o  pas, 
cependant,  caution- 
ner  une  dette  na- 
turelle ou  annula- 
ble’ 

N’y  a-t-il  pas  des 
défeuses  que  le  de- 
biteur peut  invo- 
quer et  que  la  cau- 
tion ne  peut  pas 
invoquer,  et  réci- 
proquement? 

Coumunt  les  ap- 
pellc-i-ou? 

JO  t-t-il  pa*  des 
défenses  qui  peu- 
vent être  iuvoqu.  es 
tant  pur  la  caution 
que  par  le  debneur? 

Comment  les  ap- 
pel le-  l-on? 
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caution  ne  le  pourra  pas  ; elle  ne  le  pourra  pas,  parce  qu’en 
cautionnant  la  dette  d’un  mineur,  d’un  interdit,  d’une  femme 
mariée  non  autorisée , elle  a précisément  promis  de  protéger  le 
créancier  contre  l’annulabilité  de  sa  créance  (art.  2012,  2“  al., 
2036,  2e  al.). 

Il  y a donc  des  défenses  qui  sont  personnelles  au  débiteur,  qui 
ne  peuvent  être  invoquées  que  par  lui;  d’antres  qui  sont  person- 
nelles à la  caution,  qu’elle  seule  peut  invoquer  ; d’autres  enfin 
qui  sont  communes  au  débiteur  et  à la  cauliou. 

Sont  personnelles  au  débiteur  celles  qui  sont  tirées  de  sa  personne. 
Ainsi  la  caution  ne  pourrait  pas  se  défendre  en  invoquant  la 
minorité  ou  l'interdiction  du  débiteur. 

Personnelles  à ta  caution , celles  qui  sont  tirées  de  sa  personne. 
Ainsi  le  débit  ur  ne  pourrait  pas  échapper  à la  poursuite  du 
créancier  eu  invoquant  la  minorité  ou  l’interdicion  de  sa  caution, 
la  remise  du  cautionnement  qu’elle  a obtenue  du  créancier 
(art.  1287),  ou  la  créance  qu’elle  pourrait  lui  opposer  en  com- 
pensation (art.  1294). 

Communes  au  débiteur  et  à la  caution  , celles  qui  sont  fondées 
sur  l’inexistuice  ou  l'extinction  de  la  dette.  Ainsi  la  caution, 
comme  le  débiteur,  peut  se  défendre  en  établissant  on  que  la  dette 
est  nulle,  soit  faute  de  cause  ou  d’objet,  soit  parce  qu’elle  est 
contraire  aux  lois,  aux  bonnes  moeurs;  ou  qu’elle  est  éteinte,  soit 
par  le  paiement  qui  en  a été  fait,  soit  par  novation  (art.  1281), 
compensation  du  chef  du  débiteur  (art.  1294),  remise  de  dette 
(art.  1287),  ou  prescription. 

Tout  le  système  se  réduit  à cela  : le  cautionnement  peut  avoir 
pour  objet  deux  sortes  de  sûreté.  Il  peut,  en  effet,  avoir  pour 
objet  de  protéger  le  créancier  : 1°  coutre  l’insolvabilité  d’un 
débiteur  très-valablement  obligé  ; 2*  coutre  la  rescision  ou  l’annu- 
labilité  de  l’obligation  d’un  débiteur  très-solvable. 

D’après  ces  principes,  nous  devons  décider  q l’on  peut  valable- 
ment cautionner  une  dette  annulable  pour  cause  de  violence,  de 
dol  ou  d’erreur  (1).  Le  contraire  est  cependant  enseigné,  mais  à 
tort,  selon  nous.  Celte  obligation,  eu  effet,  n’est  pas  absolument 
nulle  comme  on  le  prétend.  La  loi  la  reconnaît  formellement 
(art.  1 115,  11 17,  1301)  ; elle  peut  être  ratifiée,  et  on  ne  ratitle  pas 
le  néant;  elle  peut  faire  l’objet  d’un  paiement  valable,  et  il  nu 
saurait  y avoir  de  paiement  là  où  il  n’existe  ni  dette  civile,  ni  dette 
naturelle.  Or,  si  elle  peut  faire  l'objet  d’un  paiement  valable,  elle 
peut  être  cautionnée;  car  cautionner,  c’est  promettre  qu’une  dette 
sera  payée.  Les  auteurs  objectent  que  l'exception  tirée  de  la 
violence,  du  dol  ou  de  l’erreur  est  réelle,  inhérenteà  la  dette,  qu’elle 
l’affecte  et  la  détruit;  mais  cet  argument  n’est  que  la  reproduction 

(1)  Je  ne  parle  pas  de  l'erreur  qui  porte  in  ipso  corpore  rei  ou  sur  la  nature 
de  la  contention  que  les  partie*  ont  cru  fui  mer,  car  le  contrai  entaché  d’une  telle 
erreur  ne  produit  aucune  obligation,  p>»  même  une  obligation  annulable. 
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de  celui  dont  nous  venons  de  démontrer  la  fausseté.  La  violence 
n’empèehe  pas  la  dette  d’exister;  elle  permet  seulement  au 
débiteur  de  se  défendre  en  opposant  une  exception.  Pourquoi  la 
violence  affecterait-elle  l’obligation  plus  que  le  défaut  d’âge  ou  la 
folie  î La  démence  n’est-elle  pas  la  violence  la  plus  énergique  ? Les 
obligations  annulables  pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  d’erreur, 
et  celles  qui  sont  contractées  par  des  mineurs  ou  interdits  , sont 
toutes  rangées  dans  la  même  classe;  la  loi  leur  consacre  les  mêmes 
articles  et  Jeur  attribue  les  mêmes  effets.  Le  vice  tiré  de  la  violence 
ne  constitue  donc  pas  plus  une  exception  réelle  que  le  vice  tiré  de 
la  minorité  ou  de  l’interdiction. — J'entends  par  exceptions  réelles, 
et  comme  telles  opposables  tant  par  la  caution  que  parle  débiteur, 
celles  qui  résultent  du  défaut  de  formes  dans  les  contrats  solennels, 
du  défaut  de  cause  ou  d'obji  tdans  tous  les  contrats,  ou  enfin  celles 
qui  résultent  d’une  cause  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Dans  ces  cas,  le  vice  a empêché  l’obligatiou  de  naître  ; elle  est 
nulle,  et,  comme  telle,  itou  susceptible  d’être  la  cause  d’un  contrat 
accessoire. 

Au  reste,  ou  elle  a été  cautionnée  par  l’ordre  du  débiteur,  après 
que  la  violence  a cessé,  que  le  dol  ou  l’erreur  a été  découverte,  ou 
elle  l’a  été  à sou  insu.  Au  premier  cas,  l’ordre  qu’a  donné  le  débi- 
teur contient  implicitement  la  volonté  formelle  d’exécuter  son 
obligation  : c'est  une  tacite,  mais  valable  ratification.  Dès  lors,  le 
vice  étant  purgé,  personne  ne  peut  plus  l’invoquer,  ni  la  caution, 
ni  le  débiteur.  — Au  second  cas,  le  vicé  subsiste,  mais  la  caution 
ne  peut  s’en  prévaloir;  car  si  elle  a agi  en  connaissance  de  cause, 
sachant  bien  que  l’obligation  principale  était  entachée  de  violence, 
de  dol  ou  d’erreur,  elle  est  censée,  évidemment,  intervenir  pour 
consolider  l'obligation  et  en  vue  du  vice  qui  l’infecte;  elle  ne 
saurait  dpnc  être  admise  à s’en  prévaloir.  Si,  an  coutrairp,  elle  a 
ignoré  le  vice  de  l’obligation,  si  elle  a cru  cautionuer  une  dette 
valable,  dont  le  paiemeut  lui  donnerait  un  recours  efficace  contre 
le  débiteur,  elle  peut  refuser  de  payer  en  prouvant  son  erreur;  mais 
alors  elle  se  défend  par  une  exception  qui  lui  est  personnelle , et 
non  par  une  exception  réelle. 

La  seule  différence  qu’il  y ait  entre  le  cautionnement  delà  dette  QUfii»  différente 
contractée  par  un  incapable  et  celui  d’une  dette  entachée  de  ” 

violence,  de  dul  ou  d’erreur,  c’est  que,  dans  le  premier  cas,  la  |l;  «•«uunnemen» 
caution  ne  peut  pus  prétendre  qu’elle  a ignoré  l’incapacité  du  tractée  par  un  nit- 
débiteur;  car  les  actes  de  l’état  civil  fournissent  à chacun  un  oaUL’o*uremmrrii«- 
moyen  facile  de  connaître  l’état  des  personnes  avec  lesquelles  on  riie  000 
se  met  en  relation  d’affaires  : nemo  ignarus  esse  debet  condilionis 
ejus  cum  quo  contraint  ; tandis  que,  dans  le  second,  la  caution  peut 
échapper  à la  poursuite  du  créancier  en  prouvant  qu’elle  ignorait 
le  vice  qui  rendait  annulable  l’obligation  principale. 

En  résumé,  1°  on  peut  cautionner  toute  dette  qui  peut  être  b»  rimnit,  i»i- 
l’objet  d’un  paiemeut  valable;  par  conséquent  : 1*  une  dette  cautionner? 


Digitized  by 


I ri i 7 i O O 

: û d’un  mineur  : son  obligation  est  valable,  tandis  que  celle  du  débi- 
inr  est  rescindable. 

Le  plus  s'estime  non-seulement  quantitate,  mais  encore  die, 
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valable;  2*  une  dette  annulable;  3*  une  dette  naturelle,  par 
exemple,  une  dette  prescrite  (V.  pour  la  dette  de  jen,  p.429  et  430). 

Mais  on  ne  peut  pas  cautionner  une  dette  qui  n’a  aucune 
existence,  car  cette  dette  ne  pouvant  pas  être  valablement  payée, 
un  tiers  ne  peut  pas  promettre  qu’elle  le  sera.  Sa  promesse,  si 
elle  était  faite  en  connaissance  de  cause,  ne  serait  rien  autre  chose 
qu’une  donation  soumise,  quant  au  fond  et  quant  aux  formes, 
aux  lois  qui  régissent  les  libéralités. 

Art.  2013.  a»  L,a  caution  ne  peut  pas  promettre  plus  que  ce  qui  est  dû 
Uc«aiinnD«n*iit  par  le  débiteur  ni  s'engager  sous  des  conditions  plus  dures  : nec 
îiu"1,'*!  'rio'par  ” plus  *»  accessione  jwtest  esse,  qvàm  in  prineipnli  re.  Mais  le  lien  de 
, l’obligation  peut  être  plus  fort  chez  la  cautiou  ouechezle  débiteur; 

le  lien  Je  l oMl-  . . 1 ‘ . . . . 1 7 

canon  pent.ii  être  cela  arrive,  par  exemple,  lorsque  la  caution  a garanti  I obligation 

plu»  lort  choz  î 
caution  que  chez  1 

d.i.iieur>  tenr  est  resojn{]ahle. 

yua  d peut  - on 
dire  que  le  caution- 

uvment  excède  ce  . ....  * 

qui  est  dû  par  le  lOCO,  COndtllOTie , tnOuO. 

débiteur?  Quantitate , par  exemple,  si  la  caution  a promis  de  payer  15, 

quand  le  débiteur  doit  12. 

Die,  si  la  caution  s’est  engagée  à payer  présentement  ce  que  le 
débiteur  doit  à terme. 

Ijxo,  lorsqu’elle  promet  de  payer  dans  un  lieu  moins  commode 
pour  le  paiement  que  celui  où  le  débiteur  doit  payer. 

Conditione,  si  elle  promet  purement  ou  à terme  ce  que  la  débi- 
teur doit  sous  condition  suspensive. 

Modo,  lorsqu’elle  a promis  conjointement  deux  choses  que  le 
débiteur  doit  sons  une  alternative,  on  sous  une  alternative  au 
choix  du  créancier,  ce  que  le  débiteur  doit  sous  une  alternative  à 
son  choix. 

qui  excède  cc  qui  — On  controverse  ît  aiifrr*fois  la  question  de  savoir  si  le  caution- 
w»rdî«HirJ!i?*W'  nement  qui  excède  l’obligation  principale  est  absolument  nul  ou 
n"  8e,,lp,neD*  réductible  a la  mesure  de  l’obligation  principale.  11 
mite  de  ce  qui  est  parait  que  les  lois  romaines  décidaient  qu’il  était  nul  pour  letout. 
dûp.r  le  debueur?  p0|^|er  veu[  q„'ji  gojj  seulement  réductible  aux  termes  de  l’obli- 
gation principale;  car,  dit-il,  en  voulant  s’obliger  à une  somme 
plus  forte,  la  caution  a évidemment  voulu  s’obligera  la  somme 
que  doit  le  débiteur  principal.  Le  Code  a consacré  l’opinion  de 
Pothier. 

q^uK'Vn";  ®,en  P'ns>  'a  promesse  de  la  caution,  pour  tout  ce  qui  excède 
dirrr  comme  v»i«.  l’obligation  principale,  serait  valable  comme  obligation  principale, 
pinoè!' ce qui'd.n.  et  à titre  de  clause  pénale,  s’il  était  démontré  que  telle  a été  l’in- 
Vj c c d V * cp* VJ? ** c»t  tendon  des  parties;  la  loi,  en  effet,  ne  l’annule  qu’en  ce  sens  seu- 
dd  parie  débiteur?  lemeut  qu’elle  est  inconciliable  avec  la  simple  volonté  d’être 
caution.  Exemple:  Primns  vous  a promis  dix  journées  de  travail; 
j’interviens  en  ces  termes  : Je  vous  promets  que  Primus  vous 
fournira  les  dix  journées  promises,  et  s’il  ne  le  fait  pas,  je  m’en- 
gage à exécuter  pour  lui  les  dix  journées,  et  à vous  fournir,  en 
outre,  à titre  de  peine,  deux  autres  journées. 
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3°  Le  cautionnement  peut  être  moins  étendu  que  la  dette  prin- 
cipale. Ainsi  la  caution  peut  ne  promettre  qu'une  partie  de  la 
dette,  s'engager  sous  condition,  quoique  la  dette  soit  pure  et 
simple,  stipuler  un  terme  plus  long  que  celui  qui  appartient  nu 
débiteur,  ou  un  lieu  plus  commode  pour,  le  paiement  que  celui  où 
le  débiteur  a promis  de  payer.  Tout  dépend  de  la  convention. 

— Lorsque  le  cautionnement  est  ainsi  limité,  on  ne  peut 
l’étendre  au-delà  des  termes  dans  lesquels  il  a été  contracté;  par 
exemple,  s’il  n'a  été  expressément  parlé  que  du  capital,  la  caution 
ne  répond  pas  des  intérêts.  Eu  un  mot,  quoique  le  cautionnement 
ne  soit  pas,  comme  à Rome,  soumis  à des  formes  solennelles,  il 
doit  au  moins  être  exprès.  Il  ne  se  présume  pas,  et  on  ne  peut 
l'induire  d’aucune  circonstance,  si  évidente  qu'elle  soit;  car  au 
fond,  il  renferme,  au  moins  pour  le  débiteur,  un  acte  de  bien- 
faisance, et  les  libéralités  ne  se  présument  pas. 

Aussi  décide-t-on  que  l’invitation  de  prêter  nue  somme  d’argent 
à un  tiers,  qu’on  présente  comme  solvable,  ne  constitue  point  un 
cautionnement  (V.  p.  437). 

Cependant,  si  le  cautionnement  est  pur  et  simple,  sans  limites, 
c’est-à-dire  si  la  caution  a déclaré  cautionner  la  dette,  elle  est 
présumée  la  garantir  telle  qu’elle  se  comporte,  avec  tous  ses 
accessoires  et  ses  suites  naturelles,  tant  pour  les  intérêts  que  pour 
le  capital,  avce  son  terme  et  les  autres  conditions  qui  peuvent  la 
modifier.  Elle  serait  même  tenue , dans  ce  cas,  des  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l’inexécution  de  l’obligation,  et  aussi  des 
frais  que  le  créancier  aurait  été  obligé  de  faire  pour  obtenir  son 
paiement  : ce  sont  là,  en  effet,  des  suites  naturelles  et  directes  de 
l’obligation  dont  elle  a garanti  la  fidèle  exéoutiou.  Toutefois,  elle 
ne  répondrait  pointdes  frais  résultant  des  poursuites  postérieures  à 
la  demande  dirigée  contre  le  débiteur,  si  le  créaticier  avait  négligé 
de  la  lui  dénoncer;  elle  lui  dirait:  Si  j’eusse  été  avertie  de  cette 
demande,  je  vous  aurais  payé,  et  par  là  j’aurais  évité  les  frais  que 
vous  me  réclamez;  ce  n’est  pas  à moi  de  supporter  la  conséquence 
de  votre  négligence. 

4°  Si  la  caution  promet  une  chose  antre  que  celle  qui  est  due, 
par  exemple,  tant  de  mesures  de  blé  qu’elle  s’engage  à payer  si 
le  débiteur  ne  paie  pas  la  somme  d’argent  dont  il  est  tenu,  sa 
promesse  ne  renferme  pas  un  cautionnement,  mais  une  obligation 
principale  sous  condition  suspensive. 

— On  peut  non-seulement  cautionner  una  dette  déjà  née,  mais 
encore  une  Jette  à naître.  Cela  arrive,  par  exemple,  lorsque  la 
personne  qui  consent  à s’engager  comme  caution  doit  être  absente 
au  moment  où  se  f-ra  le  prêt  d’argent  qui  doit  douner  naissance 
à l’obligation;  le  cautionnement  est  alors  conditionnel,  et  ne  se 
forme  réellement  qu’au  moment  où  la  dette  prend  naissance. 

— . L'obligation  accessoire  Je  la  caution  peut,  à sou  tour,  être 
considérée  comme  une  obligation  principale  par  rapport  au  tiers 


Le  cautionnement 
peut-il  être  moine 
étendu  que  le  dette 
principale? 


Art, 

2045,  2016. 

Lecautionnement 
pe  présume  - 1 - il? 
Peut-il  être  étendu 
au-delà  des  limites 
dans  lesquelles  il  a 
été  contracté? 


Que  comprend  le 
cautionnement  pur 
et  simple,  sans  li- 
mite expresse,  de  la 
dette? 

Corapieod-ll  les 
(rnis  résultant  des 
poursuites  que  le 
créancier  a dirigées 
contre  le  debiteur? 


La  caution  qui  * 
promis  une  choc* 
autre  que  celle  qui 
est  due,  n’est- cl  le 
pas  obligée  prinei - 
pmlittr . sous  la 
condition  que  le 
débiteur  ne  paiera 
pas? 

Peut-on  caution* 
ner  une  dette  à 
naître? 

Dans  ce  cas, 
quand  se  forme  le 
cautionnement? 

Art.  2014, 

t*  alinéa. 

L'obllgillna  <U  la 


Digitized  by  Google 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


436 


caution  peut  - elle 
être  cautionnée  T 

Comment  s'ap- 
pelle la  caution  de 
la  caution? 

Art* 

2018,  2019. 

Quelles  garanties 
doit  présenter  la 
caution  qu'un  dé- 
biteur est  obligé  de 
donner,  soit  en  ver- 
tu d'un  jugement, 
soit  en  vertu  de  la 


qui  consent  à la  cautionner.  La  sous-caution  s'appelle  certificateur 
de  caution. 

— Le  débiteur  qui  est  obligé  de  donner  caution  par  suite  soit 
d’une  promesse  faite  à son  créancier,  soit  d’un  jugement,  soit 
d’une  disposition  de  la  loi,  doit  en  présenter  une  dont  l’engage- 
ment produise  pour  le  créancier  une  sûreté  certaine  et  facile.  11 
faut  donc  que  la  personne  présentée  soit  : 

1*  Capable  de  s'obliger,  car  autrement  son  engagement  serait 
illusoire.  Ainsi,  le  créancier  peut  refuser  la  cautiou  qui  lui  est 
présentée,  si  elle  est  mineure,  interdite,  femme  mariée  non 


'"pourquoi  dut-il  autorisée. 

qu  eiir  suit  capaiiie  2°  Solvable  ; mais  afin  que  sa  solvabilité  ne  soit  pas  fugitive, 
>îb*r°?blip,r  " 01  incertaine,  la  loi  veut  qu’elle  ne  soit  estimée  qu’eu  égard  aux 
cie"””™'  rue'"'»*  PrüPr'idtés  foncières.  Ou  n’a  pas  même  égard  aux  immeubles 
valable.»  litigieux,  car  la  sûreté  qu’ils  présentent  est  subordonnée  aux 

éaard  r*\"iü  a"*  îm"  lenteurs  et  aux  incertitudes  d’un  procès  ; ni  aux  immeubles  situés  , 
m " u'iT  i tu meù b” « dftns  uu  '*ei1  troP  éloigné,  la  discussion  eu  étant  trop  difficile, 
iiiufs  en  dehors  du  Les  meubles  ne  sont  pas  pris  en  considération;  la  grande  facilité 
d'appel t * '°ur  avec  laquelle  la  caution  peut  les  aliéner  empêche  que  la  sûreté 

peu'-ei'e' 'a* estimer  qu’lIs  présentent  ne  soit  bien  solide. 

énard  à sa  for-  On  y a égard,  cependant,  dans  deux  cas  : en  matière  commer- 

tune  mobilière?  . , ^ ° i r i j . . . . 

n*t  a-t-on  pa*  cialet  parce  que  la  fortune  des  commerçants  est  presque  toujours 
quelquefois  v*«r<i 7 mobilière,  et  que  leur  crédit  est  fondé  autant  sur  leur  bonne 


réputation  que  sur  leurs  biens;  et  en  matière  non  commerciale, 
lorsque  la  dette  est  modique. 

3“  Domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  où  elle  doit  être' 
donnée.  Quelle  sûreté  tirerait-on  d’une  caution  qu’il  faudrait  aller 
chercher  et  discuter  à des  distances  infinies?  Les  poursuites  à 
diriger  contre  elle  seraient  presque  toujours  plus  ruineuses  qu’utile3. 


Art.  2020.  — Si  la  caulion,  solvable  au  moment  où  elle  a été  reçue  parle 

Quta  si  la  eau-  créancier,  devient  ensuite  insolvable,  le  débiteur  est  tenu  d’en 
liou  devient  insoi-  demoer  une  autre.  On  a considéré  que  le  créancier  n’exigeait  une 
tioonemcnt?  caution  que  pour  s assurer  invinciblement  de  1 exécution  de  1 obli- 
biwur' est'- ii  tenu  gation,  qu’il  était  dans  son  intention  d’avoir  une  caution  qui  fût 
ren  donner  une  eu-  toujours  solvable  et  qui  offrit  une  garantie  réelle  jusqu’au  paiement 
L’est-u  toujours?  de  la  dette  : un  cautionnement  sûr,  solide,  efficace,  étant  la  condi- 
tion essentielle  du  crédit  qu’il  avait  accordé  au  débiteur,  celui-ci 
ne  pouvait  le  conserver  qu’à  la  condition  de  conserver  au  créancier 
une  garantie  pleinement  effi.-ace. 

Dans  un  seul  cas,  le  débiteur  n’est  pas  tenu  de  présenter  une 
autre  caution  : c’est  lorsque  le  créancier  a lui-même  indiqué  et 
nominativement  exigé  la  caution  qui  est  devenue  insolvable. 

Art.  — Les  règles  que  nous  venons  d’exposer  sont  applicables  aux 

2040  à 2043.  cautions  conventionnelles,  légales  ou  judiciaires.  Mais  il  existe 
Queues  diaéren-  quelques  règles  qui  sont  particulières  soit  aux  cautions  légales, 
eîluon»11  eon'vèn-  *0*1  aux  notions  judiciaires.  Ainsi,  t*  les  cautions  judiciaires 
itouneiiss  et  les  peuvent  être  refusées  par  le  créancier,  lorsqu'elles  ne  consentent 
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pas  à se  soumettre  a la  contrainte  par  corps;  elles  doivent,  par  c«u,ion*  sn"  >*s»- 
conséquent,  être  capables  de  s y soumettre  (V.  1 art.  2040,  ■ 
deuxième  al.  et  l’art.  2060-5°). 

Quant  aux  cautions  conventionnelles  ou  légales,  non-seulement 
le  créancier  ne  peut  pas  les  refuser  sous  prétexte  qu’elles  ne 
consentent  pas  à se  soumettre  à la  contrainte  par  corps,  mais  elles 
ne  peuvent  pas  mèoie  y consentir,  à moins  qu’elles  ne  soient 
offertes  par  un  débiteur  soumis  lui-mème  à la  contrainte  par  corps 
(art.  2060-5°). 

2°  Les  cautions  conventionnelles  ou  légales  ont  un  bénéfice,  le  * 
bénéfice  de  discussion,  que  n'ont  pas  les  cautions  judiciaires 
(art.  2042,  2043). 

L’esprit  de  la  loi  est  que  les  cautions  judiciaires  soient  très-  Pourquoi  ie*  «a- 
fortement  tenues,  parce  que,  dans  un  intérêt  d’ordre  public  bien  JiuUjmt V” 
entendu,  tout  ce  qui  émane  de  la  justice  doit  être  fort  et  solide,  d”  du‘ 

afin  que  le  peuple  apprenne  à respecter  ses  décisions. 

3°  Le  débiteur  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  légale  ou 
judiciaire  est  reçu  à donner  à sa  place  un  gage  ou  nantissement 
suffisant,  c’est-à-dire  un  gage  proprement  dit,  ou  toute  autre 
sûreté,  comme  une  hypothèque  (arg.  tiré  de  l’art.  167,  C.  pr.). 

Cela  a été  admis  pour  deux  raisons  : 1°  parce  que  les  engage-  Pourquoi  >•  «iç- 
ments  des  cautions  légales,  et  surtout  ceux  des  cautions  judiciaires,  «en'rr  ùîï  rauuniî 
étant  bien  plus  rigoureux  que  ceux  des  cautions  c o 1 1 ▼ e 1 1 1 i o 1 1 n (d  1 e s ,' l1,1); , 0 “ jr“ d '^î ' ’ " 
le  débiteur  eût  été  souvent  dans  l’impossibilité  d’en  trouver  une;  p«“‘  p»'  trouver 
2°  parce  que  Je  but  ne  la  loi  ou  de  la  justice  est  uniquement  de  ner.  & i«  pi«ce?  une 
procurer  une  sûreté  suffisante  au  créancier.  "“pourquoi*  i«,  a. 

Mais  le  débiteur  nui  s’est  volontairement  engagé  à donner  une  bM'ur  q"i" l’ron'1* 
caution  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  de  recevoir  un  gage  à sa  jouit  - u point  du 
place,  parce  que  ce  serait  le  forcer  de  recevoir  une  chose  autre  que  mrine  ,Tiin,°,e? 
celle  qui  lui  est  due,  ce  qui  n’est  pas  permis,  et  que,  d’ailleurs,  le 
cautionnement  est  plus  commode  pour  le  créancier"  qu’un  gage 
qu’il  serait  obligé  de  conserver,  et  qui  pourrait  lui  être  volé. 


CHAPITRE  IL  — de  l’effet  du  cautionnement. 


SECTION  I.  — des  Dirpésïtrrs  stntr ices  dont  jodissest  les  c*ctio\s. 


Elles  ont  : 1°  le  bénéfice  de  discussion  ; 2°  le  bénéfice  de  division 
d’action;  3°  le  bénéfice  de  subrogation. 


Quel»  sont  1rs 
bénéfices  dont  jouis- 
sent les  caution»? 


§ I.  — Du  bénéfice  de  discussion. 

f.  Nature  de  ce  bénéfice,  son  origine,  ses  motifs.  — La  caution  Art. 
ayant  promis  de  payer  si  le  débiteur  ne  paie  pas  (art.  2011),  il  2021  à 2024.  * 

semble  que  son  engagement  est  conditionnel  et  que  le  créancier  lomimHoo  <i»  u 
ne  la  peut  actionner  qu’après  avoir  exercé  contre  le  debiteur  des  S*“o^,'î^lleco“' 
poursuites  judiciaires  restées  sans  succès.  Il  n’en  est  pas  ainsi,  l’anion  dirige 
cependant;  il  résulte,  en  effet,  de  l’art.  2022,  que  l’action  dirigée  u'ctuHoa' ««-“m* 
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valablement  for- 
mée? 

Que  peut  faire  ia 
raulion  quand  elle 
est  ariionnêe? 

Qu'est-ce  que  le 
bénéfice  de  discus- 
sion f 


Quelle  est  son 
origine  f 


Quelles  raisons 
l'ont  fait  admettre? 


A quelles  modi- 
fions est- il  soumis? 

Pourquoi  doit-il 
4<re  invoqué  in  U- 
mine  litis? 


Pourquoi  la  eau- 
tion  qui  l'invoque 
doit-elle  faire  l'a- 
vance des  frais  né- 
cessaires è la  dis- 
cussion? 


Pourquoi  faut -il 
qu’elle  indique  les 
biens  qu’elle  veut 
faire  discuter? 


Quels  biens  peut 


contre  elle  directement,  avant  toute  poursuite  coutre  le  débiteur, 
est  valablement,  régulièrement  intentée.  Tout  ce  qu’elle  peut  faire, 
c’est  d’arrêter  le  cours  de  la  poursuite  dirigée  contre  elle,  en 
demandant  que  le  créancier  saisisse,  préalablement,  les  biens  du 
débiteur  avec  otlre  d'avancer  les  deniers  suffisants  pour  suivre  ses 
poursuites  (1). 

Cette  défense  n’est  qu’une  exception  dont  l’objet  est,  non  pas  de 
faire  tomber,  comme  étant  mal  intentée,  l’action  formée  contre 
elle,  mais  d’en  suspendre  l 'effet;  ou  l’appelle  exception  de  dis- 
cussion . 

Son  origine.  — Elle  était  inconnue  dans  l’ancien  droit  romain. 
Introduite  par  Justinien,  elle  a été  suivie  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  et  confirmée  par  notre  Code. 

Ses  motifs.  — Elle  a été  introduite  parce  que,  d’une  part,  elle 
est  conforme  à la  nature  du  cautionnement  qui  oblige  la  caution 
à payer  à defaut  du  débiteur,  et  que,  d'autre  part,  il  est  naturel  de 
venir  au  secours  de  ceux  qui  ne  se  sont  obligés  que  par  un  sen- 
timent de  bienfaisance  et  de  générosité. 

II.  A OCELLES  CONDITIONS  ELLE  PEUT  ÊTRE  EXERCÉE.  — Il  faut 
1°  qu’elle  soit,  comme  toute  autre  exception,  opposée  avant  toute 
défense,  in  limine  litis.  La  loi  n’a  pas  voulu  que  la  caution  pùt, 
après  avoir  fatigué  le  créancier  par  de  longues  chicanes,  retarder 
encore  le  paiement,  en  le  forçant  de  commencer  et  de  suivre  une 
nouvelle  procédure  contre  le  débiteur  principal. 

2°  Que  la  caution  offre  de  faire  l’avance  des  deniers  nécessaires 
b la  discussion.  L’exception  de  discussion,  n'étant  qu’une  faveur 
d’équité  dont  la  loi  fait  jouir  la  caution,  ne  doit  pas  être  préjudi- 
ciable au  créancier,  et  elle  eût  pn  le  devenir  s’il  eût  été  obligé 
d’avancer  des  fonds  qui,  peut-être,  lui  sont  nécessaires,  et  dom  le 
remboursement  ne  sérail  pas  d’ailleurs  pleiuemcut  assuré. 

3°  Qu’elle  indique  au  créancier  les  biens  qu’elle  vent  qu’il  saisisse 
préalablement.  Le  créancier  peut,  en  effet,  ne  pas  connaître  les 
propriétés  du  débiteur;  c’est  à la  caution  à les  lui  indiquer. 

III.  Quels  sont  les  biens  dont  la  caution  peut  uu  ne  peut  pas 


(1)  M.  Duranlon  apporte  un  tempérament  A ce  système.  Il  reconnaît  bien  que 
le  créancier  peut  actlouncr  valablement  la  caution  sans  Cire  obligé  de  discuter 
préalablement  le  débiteur,  ni  même  de  former  contre  lui  une  demande  judiciaire  ; 
mais  il  suulient  qu’avant  d’agir  contre  elle,  il  faut  qu'il  justifie  que  le  débiteur  a 
été,  soit  par  une  sommation,  soit  par  un  autre  acte  équivalent,  mis  en  demeure 
d’evécuter  son  obligation  et  qu’il  a refusé  de  payer.  PU  en  effet,  dit-il,  la  caution 
n’est  obligée  qu'à  défaut  du  débiteur;  donc,  tant  qu’on  ne  justifie  point  qu’il 
refuse  de  paver,  la  condition  so  s laquelle  elle  est  obligée  n’étant  pas  accomplie, 
elle  ne  peut  pas  être  légalement  actionnée.  — Dans  ce  système,  la  caution  qui  est 
poursuivie  avant  la  demeure  du  débiteur  n’a  pas  besoin  du  bénéfice  de  discus- 
sion; elle  peut,  par  une  simple  fin  de  non  recevoir,  faire  écarter  la  demande 
formée  contre  elle,  ou  tout  au  moins  obtenir  du  tribunal  qu’il  s'abstienne  de  tout 
examen  juequ'A  oe  que  le  créancier  apporte  la  preuve  de  U demeure  du  débiteur 
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requérir  la  discussion  préalable.  — Elle  peut  requérir  la  discus- 
sion Hps  meubles  el  des  immeubles. 

Mais  la  discussion,  ne  devaDt  pas  être  préjudiciable  au  créan- 
cier, ne  doit  èlre  ni  trop  longue  ni  trop  difficile.  En  conséquence, 
la  caution  ne  peut  pas  faire  discuter  : 

4"  Les  biens  situés  hors  du  ressort  de  la  cour  d’appel  du  lieu 
où  le  paiement  doit  être  effectué;  la  discussion  qu’il  faudrait 
suivre  de  loin  serait,  en  effet,  longue  et  difficile. 

2°  Les  biens  litigieux.  Il  ne  fallait  pas  forcer  le  créancier  àsnbir 
les  ennuis  et  surtout  les  retards  toujours  si  préjudiciables  d’un 
procès. 

3°  Les  biens  hypothéqués  à la  dette,  aliénés  par  le  débiteur,  et 
possédés  par  un  tiers  acquéreur,  parce  que,  a-t-on  dit,  il  pourrait 
encore  y avoir  lieu  à une  longue  discussion  avec  les  détenteurs  de 
ces  biens  et  avecles  créanciers.  On  a cependant  objecté,  pent-ctre 
avec  raison,  que  la  saisie  des  biens  hypothéqués  possédés  par  des 
tiers  acquéreurs  n'est  ni  plus  longue  ni  plus  difficile  que  celle  des 
mêmes  biens  restés  en  la  possession  du  debiteur. 

— La  caution  doit  avancer  les  deniers  nécessaires  pour  suivre 
la  discussion,  et  indiquer  les  biens  à discuter,  mais  c’est  au  cré- 
ancier à exercer  les  poursuites  ; c’est  donc  sur  lui  que  retomberont 
les  suites  de  l’insolvabilité  du  débiteur  survenue  par  le  défaut  des 
poursuites  qu'il  était  obligé  de  faire.  On  a dû  pourvoir  à la  sûreté 
du  créancier;  il  fallait  aussi  veiller  à la  sûreté  de  la  caution  et  ne 
pas  la  rendre  victime  d’une  négligence  dont  elle  n’est  pas  coupable. 

IV.  Quelles  cautions  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  discus- 
sion. — Ce  sont,  1°  les  cautions  judiciaires  (art.  2042). 

2°  Les  cautions  légales  ou  conventionnelles  qui  y ont  expressé- 
ment renoncé,  soit  dans  l’acte  de  cautionnement,  soit  posté- 
rieurement. 

3°  Les  cautions  qui  y ont  tacitement  renoncé  en  s'obligeant  soli- 
dairement avec  le  débiteur.  Dans  ce  cas,  leur  engagement  est  réglé 
par  les  principes  suivis  en  matière  de  solidarité. 

Il  ne  faut  cependant  pas  confondre  la  personne  qui  prend  dans 
un  acte  la  qualité  de  caution  solidaire  avec  celle  qui  prend  le  titre 
de  codébiteur  solidaire.  A l’égard  du  créancier,  la  position  de  l’une 
et  de  l’antre  est  identique.  Mai»  elle  est  différente  dans  ledrs 
rapports  avec  le  débiteur;  en  effet,  la  qualité  de  caution  établit, 
au  profit  de  celui  qui  la  prend,  la  présomption  légale  que  la  dette 
a été  contractée  dans  l’intérêt  exclusif  de  celui  qui  est  désigné 
dans  l’acte  comme  débiteur;  la  qualité  de  codébiteur  établit,  au 
contraire,  contre  celui  qui  est  in  ervenu  en  cette  qualité,  la  pré- 
somption légale  que  la  dette  a été  contractée  daus  un  intérêt 
commun  à toutes  les  parties. 

La  caution  solidaire  peut  donc,  après  qu’elle  a payé,  recourir 
pour  le  tout  contre  le  débiteur,  sans  être  obligée  de  prouver  préa- 
lablement qu’elle  n’avait  aucun  intérêt  dans  la  dette  ; tandis  que 


elle  et  quels  biens 
ne  peut-elle  pas  In- 
diquer? 


Pourquoi  ne  peut- 
elle  pas  indiquer 
les  biens  situés 
hors  du  ressort  de 
la  cour  d'appel  où 
le  paiement  doit 
être  ilfratué,  les 
bleus  Milieux,  les 
immeubles  hypothè- 
ques possédés  par 
des  tiers  acqué- 
reurs ? 


Quid  si  le  créan- 
cier néglise  de  dis- 
cuter les  biens  dont 
la  caution  a requis 
la  discussion? 


Art.  2021. 

Quelles  cautions 
ne  jouissent  pas  du 
bènéBce  de  discus- 
aion? 


Quelle  différence 
y a-t-il  entre  une 
caution  tolidaire 
et  un  codébiteur 
solidaire  ? 
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Art. 

2025  à 2027. 

Lorsqu'une  dette 
« été  cautionnée 
par  plusieurs  per- 
sonnes  , chacune 
d’elle  est-elle  tenue 
pour  le  tout? 


Quelles  différen- 
ces j a-t-il  entre 
des  co-rautinns  et 
de*  codébiteurs  so- 
lidaires? 


Qu’est-ce  que  le 
bénéfice  de  divi- 
sion? 

Quel  est  l'effet  du 
bénéfice  de  divi- 
sion ? 

Peut  - on  encore 
dire  . en  présence 
de  ce  bénéfice,  que 
chacune  des  cau- 
tions est  tenue  pour 
le  tout? 


le  codébiteur  solidaire  ne  peut  recourir,  pour  le  tout,  qu’autant 
qu’il  prouve  que  )a  dette  avait  été  contractée  dans  le  seul  intérêt 
de  l’autre  partie  (V.,  à ce  sujet,  l’art:  1431,  p.  37). 

§ [I,  — Du  bénéfice  de  division  d’action. 

I.  Généralités. — Lorsque  plusieurs  personnes  s’obligent  conjoin- 
temi  nt  par  le  même  acte,  chacune  d’elles  n’est  t<  nue  que  pour  sa 
part  et  portion  virile,  si  elles  n’ont  pas  expressément  déclaré  s'en- 
gager solidairement  (V.  art.  1202). 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  plusieurs  personnes  qui  cautionnent 
conjointement  le  même  débiteur;  chacune  d'elles  est  de  plein  droit 
tenue  tn  solidum.  La  loi  a pensé  que  le  créancier  qui  n’a  qu’un 
seul  débiteur  n’a  pas  entendu  fractionner  sa  créance  à l’égard  des 
cautions,  et  que,  s’il  en  a exigé  plusieurs,  c’est  qu’il  a voulu  seu- 
lement acquérir  le  pins  de  gaiauties  possible. 

Mais  les  cofidéjusseurs,  quoique  tenus  in  solidum,  ne  sont  point 
des  codébiteurs  solidaires  proprement  dits.  Ainsi,  la  chose  due 
périt-elle  par  la  faute  de  l’un  d'eux,  ceux  qui  ne  sont  pas  en  faute 
sont  libérés  (art.  1203). 

Le  créancier  dirige-t-il  des  poursuites  contre  l’un  d’eux  seule- 
ment, ces  poursuites  n’empèehent  pas  la  prescription  de  courir 
au  profit  des  autres  (art.  1206). 

La  demande  d'intérêts  formée  contre  l’un  d’eux  ne  les  fait  pas 
courir  contre  les  autres  (art.  1207). 

Les  codébiteurs  solidaires  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  dis- 
cussion que  la  loi  accorde  aux  fidéjusseurs. 

Enfin,  chaque  codébiteur  solidaire  peut  être  actionné  pour  le 
tout,  et  forcé  de  payer;  chaque  fidéjusseur,  an  contraire,  quoique 
tenu  in  solidum,  peut  exiger  que  le  créancier  divise  préalable- 
ment son  action  et  la  réduise  à la  part  de  chacun.  Cette  faveur, 
introduite  par  Adrien,  sous  le  nom  de  bénéfice  de  division,  a été 
reproduite  par  notre  Code. 

II.  Effet  du  bénéfice  de  division.  — Son  effet  est  de  faire  pro- 
noncer par  le  juge  la  division  de  la  dette  entre  les  cautions  qui 
sont  solvables,  et  de  restreindre  à la  part  seulement  de  la  caution 
qui  a opposé  la  division  la  demande  formée  contre  elle. 

Cependant,  ce  bénéfice  n’est  p:  s entièrement  destructif  de  l’obli- 
gation in  solidum,  car  la  division  ne  s’opère  pas  de  plein  droit  • 
entre  les  cautions.  Chacune  d’elles  peut  être  valablement  actionnée 
pour  le  tout;  mais,  étant  ainsi  actionnée,  elle  peut  demander  que 
le  créancier  divise  sa  demande  entre  elle  et  ses  co-cautions,  et  qu’en 
conséquence  elle  soit  autorisée  à payer  au  créancier  sa  portion, 
sauf  à ce  dernier  à poursuivre,  pour  le  surplus,  les  autres 
cautions. 

Bien  plus,  nous  verrons  tout  à l’heure  que  si  une  seule  des 
cautions  est  solvable , le  priueipe  que  chaque  caution  est  taïue 
pour  le  tout  reçoit  alors  sa  rigoureuse  application. 
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HJ.  Entre  ocelles  cautions  se  fait  la  division.  — Elle  se  fait  Entre q..eii«sca«.. 
entre  lus  coüdéjtisseurs,  principaux  et  solvables,  du  même  débiteur . “HL?  Mu  la  d" 
Ainsi,  elle  n’a  pas  lieu  : 

1°  Entre  la  caution  et  son  certificateur,  car  elle  est  elle-même 
lin  débiteur  principal  dans  ses  rapports  avec  son  certificateur. 

2°  Entre  les  cautions  particulières  de  plusieurs  débiteurs  soli-  bonéoc.  m 
daires,  car  si  elles  ont  cautionné  la  même  dette,  elles  n’ont  pas  ilTUir"." .«'«‘I 
cautionné  le  même  débiteur.  tionj  rarumiiiret 

3n  t-  a a*  iiv  «*•  plusieurs  déhi- 

° fc.ntre  une  caution  solvable  et  celle  qui  ne  Test  pas.  Soient  leur»»oii«ijirc»? 
quatre  fidéjusseurs  : sont-ils  tous  solvables,  chacun  d’eux  peut  i.innic.1'!!!!0"*." 
demander  à n’ètre  condamne  que  pour  un  quart.  Trois  seulement  'T  r“u: 

sont-ils  solvables,  chacun  a eux  peut  demander  à n'ètre  poursuivi  €u  ***«“«1  nu  nom- 
que  pour  un  tiers.  Si  un  seul  est  solvable,  aucune  division  n’est  ïoTv.bn.r **ull<m* 
possible;  le  fidéjusseur  solvable  esL  obligé  de  payer  toute  la  dette. 

En  un  mot,  les  cautions  insolvables  au  moment  de  la  division  ne 
comptent  pas  ; les  insolvabilités  antérieures  à la  division  sont  donc 
à la  charge  des  cautions  solvables.  Mais  les  insolvabilités  surve-  Ai.di.rgod.qui 
nues  depuis  sont  supportées  par  le  créancier  : c’est  à lui  de  s’im-  î»"i  ^'irvl-'.nüTdt 
pu  ter  de  n’avoir  pas  été  plus  diligent.  <’ui‘  divi‘lont 

Mais  quel  est  lu  moment  précis  à partir  duquel  le  créancier  Q«>o  rsl  le  mo- 
répond  des  insolvabilités?  C’est,  dit  l’art.  «026,  le  moment  où  lu  u-.Tn- 

division  a été  prononcée.  Cependant  ou  décide  Kéneraiemeut  uu’il  »®lv,,d‘<U'«  «ont  a 
ne  faut  pas  rigoureusement  s eu  tenir  a la  lettre  de  ce  texte  : la  o«r»  esi  - ce  ie 
caution,  dit-on,  cesse  d être  tenue  des  insolvabilités  à compter,  XT'esf'pro Jn'. 
non  pas  du  jour  du  jugement  qui  prononce  la  division,  mais  du  cè(  p8r  é'iu-mciit 
JOür  de  la  demande , car  tout  jugement  réiroagit  au  jour  de  la  “»*nde  eu  division? 
demande  : la  caution  doit  avoir,  par  le  jugement,  tout  l'avantage 
qu’elle  aurait  eu  lors  de  sa  demande  s’il  n’y  avait  pas  eu  de 
1 rocès. 

Au  reste,  le  créancier  qui  divise  lui-même  et  volontairement  l*  crf«mc*r  qui 

son  action  est  censé  faire  à la  caution  remise  du  droit  qu’il  avait 

«le  la  poursuivre  pour  le  tout:  en  conséquence,  il  ne  peut  Doint  Mui-iirevmircon- 
i •,  , . i . il.,,  . * . r * ire  celle  division? 

tous  le  pretexte  meme  des  insolvabilités , même  antérieures , 

revenir  contre  la  division  qu’il  a consentie. 

— La  division  peut  se  faire  entre  une  caution  dont  l’obligation  l»  division  peut- 
eu  exigible  et  celle  qui  jouit  d’un  terme  non  encore  échu,  ou  qui  ««iJVdwi'uM 
n’est  obligée  «pie  sous  une  condition  suspeusive  non  encore  réa- ,'51  ,*mu'  i'""'1"'"1 

...  1 » . . 1 . . . el  simplement  «*t 

usée;  mais  le  créancier  peut  revenir  contre  la  caution  qui  a i’*u»r«  sous  condi- 
obtenu  la  division  si,  à l’échéance  du  terme  ou  au  moment  de  la  l‘°n 
réalisation  de  la  condition,  l’autre  caution  n’est  pas  solvable,  ou 
si  la  condition  manque  de  se  réaliser. 

IV.  A QUEL  MOMENT  DOIT  ÊTÜE  DEMANDÉE  LA  DIVISION.  — NOUS  l«  MorUc.  de 
avons  vu  que  le  bénéfice  de  discussion  est  une  exception  dilatoire 
qui  doit  èlre  invoquée  avant  toute  défense  au  foud,  in  liminelitis',  Doit-iidircdeaundi 
lu  bénéfice  de  division,  au  contraire,  n’est  pas  une  simple  excep-  * " ’ 

tion  dilatoire.  C’est  une  défense  péremptoire  quant  au  fond,  un 
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moyen  libératoire  : on  peut  donc  l’invoquer  en  tout  état  de  cause, 

même  en  appel. 

Lorsqu'un*  rsu-  V.  A oui  profite  la  division.  — A la  caution  qui  l’a  fait  pro- 
iïJTTJl  uoncer;  la  division  prononcée  à son  profit  est,  à l’egard  des  autres, 
non  iiroOio-t-oii*  res  inier  alios  acta  ; chacune  d’elles  reste  tenue  pour  le  tout,  sous 
■ux autres?  la  déJ(ieliou  de  la  part  de  celle  qui  a obtenu  la  division,  sauf  à 
elle  à demander  à sou  tour,  quand  elle  sera  poursuivie,  le  bénéfice 
de  la  division. 

Qurllrs  cautions  VI.  QUELLES  CAUTIONS  NE  J0UI3SENT  PAS  DU  BÉNÉFICE  DE  DIVISION. 

ne  jouissent  pus  du Ce  béuéfice  appartient  aux  cautions  conventionnelles,  légales  ou 

Léneflce  de  divl-  11 

non  t judiciaires. 

Ne  peuvent  pas  le  demander:  1*  celles  qui  y ont  renoncé,  soit 
dans  l’acte  de  cautionnement,  soit  postérieurement;  2°  celles  qui 
se  sont  engagées  solidairement  avec  le  débiteur. 

g III,  Du  bénéfice  de  subrogation. 

— Ce  bénéfice  se  rattachant  intimement  au  recours  de  la 
caution  contre  le  débiteur,  nous  en  parlerons  dans  le  chapitre 
suivant. 

SECTION  II.  DO  BKCÜCBS  DS  LS  CIOTIOÎI. 

I.  Des  cas  ou  la  caution  a un  recours.  — La  caution  peut 
2028  à 2031  recour*r  contre  le  débiteur  toutes  les  fois  qu  elle  1 a libéré  à ses 
et  2033.  dépens,  c’est-à-dire  soit  eu  payant  la  dette,  soit  eu  l'éteignant  au 
moyeu  d uue  compensatiou  ou  d une  novation. 

Quand  la  caution  J . , 

peut  - ciio  recourir  £||e  peut  même  répéter  du  débiteur  le  montant  de  la  dette. 
Ne  peui  - ii  pas  quoiqu’elle  n'ait  rien  déboursé,  si  le  ciéancier  , voulant  lui  faire 
puisse  recourir  rôn^  une  libéralité,  lui  a,  afiu  d'atteindre  ce  but,  fait  remise  ou  donné 

tre  lui  quoiqu'elle  quiUance  de  la  dette, 
n ait  rien  déboursât  tL 

•iîi“‘pa«  "îerourir  IL  Des  cas  ou  elle  n’a  pas  de  recours.  — Elle  n’a  pas  de  recours 
tonire  lui?  toutes  les  lois  que,  par  sa  faute,  le  paiement  qu’elle  a fait  n’a  pas 

Prot-ellc  répéier  . , 

tous  les  frais  rraul-  été  Utile  âU  debiteur  J ElUSl  1 

o'rVir.^cs  euniTc  !'iie  l°Si,  élant  assignée  en  paiement,  elle  ne  dénonce  pas  cette 
p"euYViîr  «cou-  demande  au  débiteur,  celui-ci  ne  sera  pas  tenu  de  lui  rembourser 
rir  contre  lui  s'ils  [es  fiajs  postérieurs  à cette  demande : le  débiteur  aurait  pu,  en 

pavé  le  créancier  _ .....  ...»  . • » a* 

qui  déjà  avait  été  effet,  s îleutele  averti  de  la  demande,  empeclier  ces  li  ais  en  payant 

dromeresse  par  ^ creaQcier. 

MurM,prouîr« dquê  2“  Elle  n’a  pas  de  recours  si,  ayant  payé,  soit  volontairement , 
s a . lit  oté  averti  sojt  sur  la  poursuite  du  cicaucier,  elle  n'a  pas  deuoucé  le  paiement 
gles^conîre  eMe/ii  qu’elle  a fait  ail  debiteur,  qui,  daus  l’iguorauee  de  sa  iiüeratiou,  a 
d"»''roôe“i™,’qutP”«  l*ayé  une  seconde  lo.s.  Mais  alors  la  lui  la  subroge  daus  l’actiuu 
csuiioo  n * pas  op-  indebUi,  qui  compete  au  débiteur  contre  le  creaueier. 

poses*  A 

u ctoiion  qui  3 0 La  cautiou  qui  paie,  soit  voloutairemeut,  soit  même  sur  la 
a psyè  avant  ré-  poursuite  au  ciéaueier  saus  avertir  le  débiteur,  est  encore  privée 
peut -eiie  recourir  de  recours  contre  lui,  s u prouve  qu  i!  avait  des  moyens  que  la 
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caution  n’a  pas  opposés,  de  faire  déclarer  la  dette  éteinte.  Mais  alors  immriii»t«inrnt 
il  lui  reste  une  condictio  indebiti  coutre  le  créancier.  c°Qü*iiè\d*rét!sB- 


Tfr  r.  due  4e  soo  recours? 

IU.  QUAND  LA  CAUTION  QUI  A PÂTÉ  PEUT  EXERCER  SON  RECOURS,  üuaod  a -l- elle 

— Régulièrement  elle  petit  agir  aussitôt  qu’elle  a payé.  Toutefois,  dp°si»  Sboi™*»1?* 
si  elle  a payé  avant  l’échéance  du  terme,  elle  ne  peut  recourir  b'*-'-*11*  sro>t 
contre  le  débiteur  qu  apres  que  le  terme  est  expiré,  car  elle  ne  camionn.  meui  lui 
peut  pas,  par  sou  fait,  le  priver  du  terme  dont  il  avait  droit  de  Suc,Ude'wou'r , un 

jouir.  dommage  plus  con- 

• * sidcrable? 


IV.  Ce  que  la.  caution  peut  réclamer.  — Elle  peut  réclamer:  f,vôriMU.0|1.iu.u 
1°  Tout  ce  qu’elle  a payé  au  créancier  à la  décharge  du  débiteur,  «ution? 
c’est-à-dire  le  capital  de  la  dette  et  les  intérêts  quand  la  dette  est 
productive  d’intérêts; 


2°  Les  frais  de  l’assignation  formée  contre  elle  par  le  créancier 
et  même  les  frais  postérieurs  à cette  assignation,  si  elle  a pris  soin 
de  la  dénoncer  au  débiteur  ; 

3°  Les  intérêts  de  tous  ses  débours,  à compter  du  jour  où  elle 
les  a faits:  la  caution,  eu  effet,  est,  suivant  les  cas,  le  mandataire 
du  débiteur  ou  son  gérant  d’affaires,  et  les  intérêts  courent  de  plein 
droit  au  profit  des  mandataires  et  gérants  d’afiaires; 

4°  Des  dommages  et  intérêts,  si  le  cautionnement  est  devenu, 
par  la  faute  du  débiteur,  nuisible  à la  caution,  par  exemple  si  ses 
biens  ont  été  saisis,  si  la  contrainte  par  corps  a élétxercée  coutre 
elle,  si  elle  a été  constituée  eu  faillite,  parce  que  le  retard  du  débi- 
teur à la  rembourser  l’a  empêchée  de  payer  ses  créanciers.  Elle 
aurait  droit  à ces  dommages  et  intérêts,  lors  même  qu’elle  aurait 
cautionné  une  dette  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent,  bien 
qu’en  principe  le  créancier  d’une  somme  d’argent  qui  n’est  pas 
payée  à l’échéance  ne  puisse  jamais  obtenir,  à titre  de  dommages 
et  intérêts,  plus  que  l’intérêt  légal  de  son  argent  à compter  du 
jour  de  sa  demande  eu  justice  (art.  1153);  mais  la  loi  a dû  favo- 
riser la  cauliou  , parce  que,  par  sa  généreuse  iutei  vention , elle 
facilite  souvent  d'utiles  opérations  qui,  sans  elle,  seraient  impos- 
sibles. 


V.  Des  personnes  contre  qui  elle  peut  recourir. 
recourir  : 

1°  Contre  le  debiteur,  s’il  est  seul. 

2°  Contre  tous  les  débiteurs,  si  elle  les  a tous  cautionnés  : contre 
chacun  pour  le  tout,  s’ils  étaient  débiteurs  solidaires,  car,  dans 
ce  cas,  chaque  débiteur  a été  libéré  pour  le  tout  par  le  paiement 
qu’elle  a fait;  pour  leur  paît  et  portion  , s’ils  étaient  débiteurs 
conjoints^car  alors  chacun  d’eux,  n’étaut  teuu  que  pour  partie, 
n’a  été  libéré  que  de  la  part  dont  il  était  teuu.  Si  la  caution  n’a 
cautionné  qn’uu  seul  des  débiteurs  solidaires  elles  ne  peut  pas 
agir  de  son  chef  contre  ceux  qu’elle  n’a  pas  cautiomiés,  car  elle  n’esl 
pas  leur  mandataire,  et  ce  n’est  pas  d’eux  qu’elle  a entendu  faire 
l’affaire.  Mais  elle  peut,  conformément  au  principe  de  l’art.  H66, 


Elle  peut  Contre  qnel- 
les  personnes  peut- 
elle  recourir? 


Si  elle  a cau- 
tionné plusieurs  de- 
biteurs conjoints 
ou  solidaires,  que 
peut-elle  demander 
à chacun  d eux? 

Si  elle  n’a  cau- 
tionné que  l’un  des 
codébiteurs  soli- 
daires , peut  - elle 
agir  contre  les  au- 
tres? A-t-elle  con- 
tre eux  une  action 
dlrsote  ? 
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exercer  coutre  eux  l’action  eu  recours  qui  appartient  au  débiteur 
au  nom  duquel  elle  a payé  (I). 

qup  ptnt-fiir  do-  3°  Contre  les  autres  caulious  qui  ont  cautionné  avec  elle  la  même 
de*11*'»  ^ondôju'^  dette,  car  en  étant  toutej  tenues  également,  il  est  juste  qu’elle  soit 
sours?  ç»|d  *uan‘  égnlrmeut  supportée)  mais  elle  ne  peutagir  contrechacune  d’elles 
vabte?  que  pour  sa  part  et  portion  virile;  et  encore  cette  portion  n’est-elle 

déterminée  qu’en  égard  au  nombre  des  cautions  solvables . l’insol- 
vabilité de  l’une  d’elles  est  également  supportée  par  toutes  les 
autres.  Si  donc  elles  sont  quatre , la  caution  peut  demander  un 
quart  à chacune,  à supposer  qu’elles  soient  toutes  solvables;  un 
tiers,  si  l’une  d’elles  est  insolvable,  sauf  le  recours  de  chacune 
contre  celle  qui  est  insolvable  (art.  1214)  (2). 


Quelles  sciions 
la  caution  n-t-clle 
pour  exercer  son 
recours? 


Na  pouvait  - elle 
pn*.  en  droit  r«- 
iiMin,  exiger  nue  le 
créancier  qu'elle  dê- 
tintéressail  lui  cé- 
dât, par  la  quit- 
tance même  , scs 
actions? 


L'Idée  de  e e/sion 
d'actions,  qui  sup- 
pose la  survie  de 
lu  créance,  ne  |»n- 
r ait-elle  Incon- 
ciliable avec  l'idée 
du  paiement,  dont 
l'efT-t  naturel  est 
d'éteindre  la  cré on- 
ce ? 

Comment  triom- 
phe-t-on du  celte 
difllcultc  ? 

Ta  cautiiu  était- 
elle  . dans  notre 
ancienne  jurispru- 
dence, subrogée  de 
plein  droit?  Çiiid 
sous  U Code? 


VI.  Des  actions  aü  moyen  desquelles  la  caution  exerce  son 
recours.  — La  caution  peut  agir  par  l’action  manduti  contraria, 
si  c’est  au  su  du  débiteur  ou  par  sou  ordre  qu’elle  l’a  cautionné) 
par  l’action  negotiorurn  gestorum,  si  elle  est  intervenue  à son  insu. 

En  outre  de  l’action  de  mandat  ou  de  l’action  de  gestion 
d’affaires,  la  caution  a une  autre  action,  celle  du  créancier  qu’elle 
a désintéressé. 

L'ancien  droit  romain  refusant  au  fidéjusseur  par  qui  la  dette 
avait  été  acquittée  tout  recours  contre  ses  cofidéjusseurs,  et  ne  lui 
accordant  contre  le  débiteur  qu’une  simple  action  contraire  de 
mandat  ou  de  gestion,  les  prudents  vinrent  à son  secours  en  lui 
permettant  de  demander  le  bénéfice  de  cession  d’actions , c’est- 
à-dire  d’exiger  que  le  créancier  lui  cédât,  par  la  quittance  même, 
les  actions  qu’il  avait  tant  contre  les  fidéj tisseurs  que  contre  le 
débiteur. 

Mais  comme  cette  idée  d’une  cession  d’actions , qui  suppose  la 
survie  de  la  créance,  cadrait  mal  avec  l’idée  d’un  paiement,  dont 
l'effet  naturel  est  d’éteindre  l'obligation  qui  lui  sert  de  cause,  on 
eut  recours  à une  fiction,  moyeu  ordinaire  de  tout  concilier.  Le 
fidéjusseur  qui  désintéressait  le  créancier  fut  réputé  avoir  acheté 
plutôt  que  payé  la  créance;  ce  que  le  créancier  reçut  fut  considéré, 
non  pas  comme  la  somme  due  par  le  débiteur,  mais  comme  le  prix 
de  la  cession  qu’il  était  censé  faire  de  son  droit  ; Non  in  solutum 
accepit , sed  quodammodo  nomen  debiloris  vendidit. 

Ce  bénéfice  de  cession  d'actions,  introduit  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  sous  le  nom  de  bénéfice  de  subrogation,  a été  repro- 
duit par  l’art.  2029,  qui  n’est,  au  reste,  qu’un  cas  d’application  du 


(1)  Telle  est  l’opinion  générale.  J’ai  soutenu,  au  contraire,  dans  mon  Traité  de 
subrog.  (p.  108  et  s.),  que  la  caution  qui  n’a  cautionné  qu’un  seul  des  codébi- 
teurs solidaires  a néanmoins  contre  chacun  d’eux  un  recours  diredt;  en  autres 
termes  qu’elle  est,  de  son  propre  chef,  subrogée  non-seulement  contre  celui  des 
débiteurs  qu’elle  a cautionnés,  mais  encore  contre  les  autres. 

(î)  La  caution  qui  a payé  peut-elle  recourir  contre  les  «1ers  acquéreurs  des 
Immeubles  affectés  par  hypothèque  au  paiement  d«  la  dette  qu’elle  a éteinte? 
(V.,  sur  cette  intéressante  question,  mon  Traité  des  subrog.,  p.  8 b A 103; 
«13  à «13.) 
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principe  général  du  n*  3 de  l’art.  1251.  Le  Code  a été  même  plus 
favorable  à la  caution  que  l’ancien  droit.  Autrefois  la  caution  avait 
le  droit  de  requérir  la  subrogation,  et  si  le  créancier  refusait  de 
l’accorder,  la  loi  l’accordait  d’elle-mème.  A défaut  de  cette  réqui- 
sition, la  caution  n’avait  qu’une  simple  action  de  mandat  ou  de 
gestion  d’affaires  ; aujourd’hui  le  bénéfice  de  la  subrogation  lui  est 
accordé  de  plein  droit,  sans  qu’elle  ait  besoin  de  le  requérir  du 
créancier  avant  de  le  désintéresser. 


Ainsi,  deux  actions  existent  au  profit  de  la  caution  qui  a payé  : î/eicrcicc  <u 

4°  l’action  qu’elle  a de  son  chef,  action  de  mandat  ou  de  gestion  ^V'u\-îù- 
d’affaires;  2°  l’action  de  l’ancien  créancier,  que  la  subrogation  ’J™  , "j'I'nct’iVn  aï 
lui  transporte  avec  tous  ses  accessoires,  tels  que  gages,  hypo-  lautrc? 
thèques  ou  privilèges;  mais  comme  ces  deux  actions  tendent  nu 
même  but,  l’exercice  de  l’une  amène  tout  naturellement  l’extinc- 
tion de  l’autre. 


Si  le  débiteur  est  insolvable  et  que  la  dette  soit  garantie  par  des 
gages,  hypothèques  ou  privilèges,  elle  fera  bien  d’agir  par  l’action 
du  créancier  originaire,  car  l’action  du  mandat  ou  de  gestion  est 
purement  chirographaire. 

Mais  il  est  possible  que  l’action  de  mandat  ou  de  gestion  soit 
préférable  à celle  de  l’ancien  créancier.  Soit  une  dette  non  produc- 
tive d’intérêts  : si  le  débiteur  est  solvable  (et  même,  eu  cas  d'insol- 
vabilité, si  l’ancienne  dette  n’était  garantie  par  aucune  hypothèque 
ou  privilège),  la  caution  fera  bien  d'agir  par  l’action  qu’elle  a de 
son  chef,  plutôt  que  par  celle  du  créancier.  Dans  le  premier  cas, 
en  effet,  les  intérêts  lui  seront  dus  du  jour  du  paiement  (ait.  2001); 
dans  le  second,  du  jour  de  su  demande  en  justice  (art.  1 153). 


Ta^uelle  des  deux 
est  prèfèrnblc? 


— Remarquons  que  l'effet  de  la  subrogation  ne  donne  pas  à la  r»  «minn  prut. 
caution  le  droit  qu’avait  le  créancier  d’agir  pour  le  tout  contre  d””rè««c”r 
chacun  des  fidéjusseurs.  La  loi,  afin  d’assurer  son  recours,  fin-  |'™’(r'rs “m,”*  m« 
vestit  de.  l'ancienne  créance,  mais  divisée  en  plusieurs  fractions  manière  que  i ««- 
ou  petites  créances,  dont  l’ime  reste  à sa  charge  et  s’éteint  par  ”èancïér?,a'r*  ' 
confusion,  tandis  qu’elle  s’empare  des  antres  pour  contraindre 
séparément  chacun  de  ses  coQdéjusseurs  à supporter  une  part  égale 

de  la  perte  résultant  de  l’insolvabilité  du  débiteur  et  de  celle  des 
cautions  qui  sont  insolvables. 

— La  caution  qui  s’est  obligée  malgré  le  débiteur  a-t-elle  un  i « camion  qui 
recours  lorsqu’elle  a payé  pour  lui?  Non,  s’il  est  prouvé  qu’en  îr”iebdèwicuT«- 
intervenaut  malgré  lui,  elle  a voulu  le  libérer,  à titre  de  libéralité,  u”11)r'cI"rs- 
envers  le  créancier.  Dans  le  cas  contraire,  elle  aura  un  recours,  qu  elle  i>  usèref 
mais  seulement  jusqu’à  concurrence  du  profit  que  le  débiteur  en 

aura  retiré  ; elle  agira  contre  lui  par  une  action  dite  de  in  rem  verso. 

Ainsi,  1°  elle  n’aura  droit  aux  intérêts  de  la  somme  qu’elle  a débour- 
sée qu’à  partir  du  jour  de  la  demande  en  justice,  taudis  qu’ils  sont 
dus  à la  caution  ordinaire  du  jour  du  paiement;  2°  sou  action  se 
prescrira  par  le  laps  de  temps  qui  restait  à courir  pour  la  pres- 
cription de  la  dette  qu’elle  a payée,  taudis  que  l’acliou  de  mandat 
iii  30 


< 
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ou  île  gestion  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  il  compter  du 
paiement. 

Peut-être  devrait-on  apporter  un  correctif  à cette  théorie,  et 
accorder  à la  caution  qui  est  intervenue  malgré  le  débiteur  les 
mêmes  droits  qu’à  une  caution  ordinaire,  lorsque  la  résistance  du 
débiteur  a été  peu  raisonnable,  le  résultat  d’un  entêtement  ridicule, 
et  qu’il  est  prouvé  qu’en  le  cautionnant  malgré  lui,  la  caution  lui 
a été  réellement  utile,  par  exemple,  qu’elle  a,  par  son  intervention, 
obtenu  un  délai  du  créancier  qui  avait  commencé  des  poursuites 
à fin  de  saisie  ou  de  contrainte  par  corps  (1). 

Art.  2032.  VII.  Des  cas  ou  la  caution  peut  agir  contre  le  débiteur,  vêsle 
l»  caution  ne  avant  d’avoir  payé.  — Elle  peut  agir  même  avant  d’avoir  payé: 
«nains'  cas*  a*«îr  *°  djjrsquclle  est  poursuivie  e n justice  pour  le  paiement.  Elle 
contre  te  dci.it.-ur  peut  alors  appeler  son  débiteur  en  cause,  soit  pour  tju’ii  la  défende 
gavant das-otr  conlre  je  créancier,  soit,  si  elle  est  condamnée,  pour  faire  statuer 
Lorsqu’elle  est  par  je  même  jugement  sur  son  recours  contre  lui- 

actionnée  par  le  1 * p 

créancier,  peui-eiin  Celle  manière  de  procéder  est  la  plus  prudente.  En  effet,  Ja 
#nPcausè”  quÏmo-  caution  qui  n 'appelle  point  le  débiteur  en  cause  n’en  recevra  rien, 
térct  a-t-aiie  4 ic  s’ji  établit  qu’il  avait  des  moyens  de  faire  déclarer  la  dette  éteinte. 

faire?  . . ? . , * . . , . 9 

et  qu  ainsi  la  caution  n eût  pas  été  condamnée  s il  eut  été 
appelé  au  procès  (2031,  p.  462-3°). 

Qnc  pcut-ciie  (ai*  2°  Lorsque  le  débiteur  est  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Elle  peut 

requandledcbiteur  , ....  ' s 1 .... 

tombe  en  faillite?  alors,  si  le  créancier,  qui  compte  sur  elle  pour  cire  paye,  négligé 
de  se  présenter  au  passif  de  la  faillite,  se  présenter  elle-même, 
comme  si  déjà  elle  avait  payé  le  créancier. 

Remarquons  toutefois  que  la  faillite  du  débiteur  n’enlève  pas  à 
la  caution  le  bénéfice  du  terme;  ce  n’est  qu’à  l’égard  du  failli  que 
la  dette  devient  exigible  (art.  4-4-1.  C.  coin.). 
i«rU'orsquf1|«  ^°rs9ue  Ie  débiteur  s’est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge 

ntcur  a est  ufciiRc  dans  un  certain  temps.  La  convention  fait,  en  effet,  la  loi  des  parties; 
décha'rïr dànT  un  lorsque  le  terme  convenu  est  arrivé,  la  caution  peut  dire  au  débi- 
cartaio  temps'  teur  : Libérez-moi  euvers  le  créancier,  soit  en  obtenant  de  lui  une 
décharge  du  cautionnement,  soit  en  le  payant. 

Quepeut-eiia faira  4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exiqible  nar  l’échéance  du  tenue 

fi  lf  débiteur  ne  . , ,,  . , „ 1 . 

paie  pas  ii  l eciiean-  sous  lequel  elle  avait  été  contractée.  11  y avait  en  euet  entre  la 
** <lB  Urm*,  caution  et  le  débiteur  convention  tacite  que  la  caution  ne  resterait 
pas  obligée  au  delà  du  ternie  de  la  dette. 

5“  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point 
de  terme  fixe  d’écheance.  l’ar  exemple,  vous  avez  emprunté  une 
certaine  somme  sans  aucun  terme  fixe;  vous  avez  loué  une  maison 
sans  dire  pour  combien  de  temps  ’ i location  était  faite;  dans  l’un 
et  l’autre  cas,  la  dette  peut  durer  ti.x  ans,  quinze,  quarante,  cin- 
quante, uu  très-grand  nombre  d'années.  Si  je  vous  ai  cautionné, 
resterai-je  obligé  tout  le  temps  que  durera  la  dette?  Non,  car  on 
ne  doit  pas  supposer  que  j’ai  entendu  rester  perpétuellement 
obligé;  une  telle  interprétation  serait  trop  rigoureuse. 


(1)  V.,  sur  ce  point,  mon  Traite  des  subrog.,  p.  40»  et  s.;  106  et  ». 
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Cependant  si  la  dette  qui  n’a  point  de  terme  fixe  d’échéance  est  longue  u dette 
de  telle  nature  qu’elle  ne  peut  pas  s'éteindre  avant  un  certaiu  J" Terme  è"ePd"î 
temps  déterminé,  la  caution  ne  petit  point,  avant  l'expiration  de 
ce  temps,  quelque  long  qu’il  soit,  demander  sa  décharge,  parce  rester  «migee  i«.i 
qu’alors  elle  a connu  ou  dû  connaître  la  nature  et  la  durée  de  J',™1'»  ,u*  J"r* 
l’obligation  qu’elle  cautionnait.  Ainsi,  la  caution  d’un  tuteur  ne 
petit  lui  demander  décharge  tant  que  la  tutelle  dure,  car  elle  a dû 
savoir  que  l’obligation  du  tuteur  ne  finit  ordinairement  qu’avec  la 
tutelle  elle-même. 

CHAPITRE  1 il.  — de  l’extikction  do  cautionnement. 

L’obligation  accessoire  de  la  caution  s’éteint  par  les  mêmes  Art. 
causes  que  l’obligation  principale.  2034,  2036. 

De  plus,  elle  s’éteint  par  certains  modes  qui  lui  sont  propres.  quett»  h»ii  im 

..  . ,,  ...  . . cautc-s  dVitiucllea 

AillSl  Bile  S BtBIDX  < du  cautionnement? 

1*  Par  l’extinction  de  l’obligation  principale.  — La  caution  tinction  de  la  delta 
peut  donc  invoquer  toutes  les  causes  d’extinction  que  le  débiteur  Cn ™ d'nuu- 
peut  opposer  au  créancier,  sauf  pourtant  les  causes  d’extinction  uon  du  cautionoe- 
qui  sont  personnelles  au  débiteur,  comme,  par  exemple,  l’action  i.e  c.uuoaormmt 
en  nullité  pour  cause  de  minorité  (art.  2012)  (V.,  sur  ce  pçiiit,  la  eTiilmeToTde"* 
théorie  que  nous  avons  exposée,  p.  451  et  suiv.).  dette  prineipiicr 

2*  Lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  Art.  2037. 
du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  celui-ci,  s’opérer  en  faveur  p#ur<us)  u 
de  la  caution.  — La  personne  qui  consent  à garantir  une  dette  tion  ceMe  - 1 - eii« 
hypothécaire  on  privilégiée  considère  qu’elle  le  peut  faire  sans  Jg/*e*ïîi*Mi«*i 
danger,  l’hypothèque  ou  le  privilège  qui  garantit  si  etficacement  la 
créance  devant,  par  l'effet  de  la  subrogation,  assmvr  son  recours  tbègue»  de  >• 
contre  le  débiteur,  si  elle  est  obligée  de  payer  pour  lui.  Cette  cousi-  crc,oc<!? 
dération  est  la  cause  déterminante  de  son  intervention  ; si  le  créan- 
cier fuit  au  débiteur  remise  de  l’hypothèque,  s’il  la  laisse  éteindre 
faute  d’actes  interruptifs  de  prescription  contre  un  tiers  déten- 
teur (1),  il  empêche  la  caution  d’acquérir  cette  sûreté,  qui  seule 
l’avait  détermiuéeà  intervenir,  sur  laquelle  elle  avait  compté  pour 


(1)  « La  caution,  porte  l’art.  1037,  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créaucier  ne  peut  plus,  pas  le  paît  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  » — «Par  le  rtn  du  créancier...» 
Mais  que  décider  si  c’est  simplement  par  suite  de  sa  hégligerce  que  la  subroga- 
tion est  devenue  impossible  7 Pothier  distingue  entre  la  faute  in  committendo  et 
la  faute  in  omiltrndo.  Est-ce  par  son  fait  positif  que  le  créancier  s’esl  mis  hors 
d’élat  de  céder  ses  actions,  a-t-il,  par  exemple,  fait  rrmise  dr  ses  hypothèques 
au  débiteur,  la  caution  est  déclnrgéc.  N'est-ce  que  par  sa  simple  négligence , par 
exemple,  faute  d'actes  conservatoires  de  scs  sûretés,  qu’il  les  a perdues,  la  cau- 
tion reste  tenue.  La  plupart  des  auteurs  pensent  que  l’art.  Î037  a rejeté  cette  dis- 
tinction. Suivant  eux,  le  mot  fait  qui  s'y  trouve  a été  employé  dans  un  sens 
général  pour  désigner  tout  à la  fois  l'action  et  l'omission  d'action;  en  autres 
termes,  le  fait  positif  et  la  simple  négligence.  — J'ai  combattu  cette  opinion 
dans  mon  Traité  des  subrogations  (p.  51g  et  s.). 
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assurer  son  recours  contre  le  débiteur  : dès  lors,  il  est  juste  qu’elle 
soit  déchargée  (1). 

çui<f  •■il  « rt-  Mais  cette  théorie  n’est  plus  applicable  lorsque  l’hypothèque  est 

nonce  à une  hypo-  . * « i ?• 

thoque  quii  avait  postérieure  au  cautionnement.  Dan3  ce  cas,  en  etiet,  la  cautionne 
r<m«li"«o°c«uUoo"-  peut  pas  dire  que  c'est  eu  considération  de  l’hypothèque  qu’elle 
ntoitoi?  s’e^t  engagée,  puisqu’au  moment  de  sou  interventiou,  cette  hypo- 

thèque n’existait  pas,  et  que  rien  ne  la  faisait  prévoir  pour  l’avenir. 
Le  créancier  l’a  stipulée  pour  lui,  afin  d’ajouter  une  garantie  de 
plus  à celle  résultant  déjà  du  cautionnement;  il  peut  donc  y re- 
noncer, sans  que  la  caution  soit  en  droit  de  se  plaindre  de  la  perte 
d’une  garantie  qui  n’était  pas  la  sienne,  sur  laquelle  elle  n’avait 
pas  compté. 

Art.  2038.  3*  Lorsque  le  créancier  a consenti  à recevoir  en  paiement  une 

si  te  créancier  l’l,05e  autre  que  celle  qui  lui  est  due,  encore  qu'il  vienne  à être 
«ui  «vau  reçu  en  évincé  de  la  chose  reçue.  — Rigoureusement,  la  caution  ne  devrait 
auîr^qup’ceue  qu’l  {>as  être  déchargée.  En  effet,  la  créance  n’a  été  éteinte  qu’en  appa- 
«vincé^'dr  "'chip  rence>  au  fond  elle  ne  l’était  pas,  car  dans  la  datio  in  solutum, 
ebosc . ii  caution  l’extinction  de  la  créance  a pour  cause  l’acquisition  de  la  chose 
tre  obliger?  donnée  en  paiement,  ce  qui  n a pas  eu  lieu  dans  1 espece  : le  .lebi- 
«Ui*T«  ' contonui teur  est  rest,l  obligé  en  réalité;  dès  lors,  la  caution  devrait  conti- 
tu  drou  commun’  nuer  de  l’être  également.  Mais,  à cause  de  la  faveur  due  au 
T dèroge-l-il  en  fi>  cautionnement,  la  loi  a fait  ici  une  exception  aux  principes.  On  la 
▼cur de u caution?  j ustifitî  eu  disant  que  celte  datio  in  solutum,  quoique  n’étant 
qu’apparente,  a dù  faire  eroire  à la  caution  qu’elle  était  libérée, 
ce  qui  a pu  l’cm{ièchcr  de  [ireudre  des  mesures  conservatoires 
contre  l'insolvabilité  du  débiteur. 

Art.  2030.  — La  prorogation  du  terme,  accordée  par  le  créancier  au  débi- 

, teur,  ne  décharge  pas  la  caution;  si  celle-ci  craint  nue  le  débiteur 
■.orme  accoidè  on  ne  de  vienne  insolvable,  ou  s il  ne  lui  convient  pas  de  rester  encore 
i'ViV«"ria  eau iion'*  obligée,  elle  peut  exiger,  à l’échéance  du  terme  originaire,  que  le 
eue  peut  iairc  alors  débiteur  lui  procure  sa  libération,  soit  en  obtenant  une  décharge 

la  caution?  1 7 0 

du  créancier,  soit  en  le  désintéressant  (V.  p.  466,  3°  et  4°.) 

Art.  2033.  — Si  la  caution  succède  au  créancier  ou  le  créancier  à la  cau- 

„ . tion,  le  cautionnement  s’éteint  par  confusion. 

Qui  J si  la  caution  1 

suceSdo  ou  rréan-  j{  ÇI1  est  de  même  si  la  caution  succède  nu  débiteur  ou  le  déhi- 

cler,  ou  le  créancier  , , _ , 

k la  caution?  te  tir  a la  caution.  Cependant  cette  extinction  ne  peut  pas  nuire  au 
ctd'o  1\u,'d'™t*'ùr"  créancier  : si  la  caution  qui  succède  au  débiteur  a donné  des  liypo- 
lc'  brputhèque*  «ni  thèques  sur  ses  biens  ou  un  certificateur,  le  créancier  conserve  son 

garantl.%aaiciit  !‘o-  1 . . _ 

biigaiion  .ie  la  ca«-  hypotheque  ou  son  action  contre  le  certificateur  ; de  meme  si  le 
î!Z/,r'"l'*a  débiteur  qui  a succédé  à la  caution  était  mineur  quand  il  a cou- 
si  io  dsui.ur  tracté  l’obligation,  le  créancier  pourra  le  poursuivre  comme 
iioo,  l'obligation  d«  heritier  de  la  caution,  car,  en  cette  qualité,  le  débiteur  ne  pourra 


(1)  Les  codébiteurs  et  les  cautions  solidaires,  celtes  qui  ont  renoncé  au  bénéfice 
de  discussion  ou  qui  n'en  jouissent  pas,  peuvent-ils,  de  mémo  que  les  cautions 
ordinaires,  invoquer  le  hénéOcc  de  l’art.  £037  7 (V.,  sur  celte  question,  mon 
Traite  (les  subrog.,  p.  480  el  ».), 
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pas,  comme  il  le  pourrait  s'il  était  poursuivi  de  sou  chef,  invoquer  J|J 
la  nullité  fondée  sur  sa  minorité. 


TITRE  XV. 

DES  TRANSACTIONS. 


23e  répétition. 


I.  Généralité.  — « La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  une  contestation  née  ou  préviennent  une  contes- 
tation à naître.  » 

Quelques  jurisconsultes  complètent  cette  définition  en  ajoutant 
ces  mots  : au  moyen  de  concessions  réciproques.  Suivant  eux , si  le 
sacrifice  n’existe  que  d’un  seul  côté,  il  y a désistement  ou  acquies- 
cement, mais  il  n’y  a pas  transaction  ; or,  la  loi  distingue  la  trans- 
action de  l’acquiescement  et  du  désistement.  En  effet,  un  tuteur 
peut,  avec  la  seule  autorisation  du  conseil  de  famille,  acquiescer 
(art.  464),  taudis  que,  pour  transiger,  il  lui  faut  de  plus  l’avis  de 
trois  jurisconsultes  et  l’homologation  du  tribunal  (art.  467).  Le 
désistement  n’a  pas  besoin  d’èlre  accepté  quand  il  a pour  objet, 
non  pas  seulement  la  procédure  commencée,  mais  la  prétention 
elle-même,  tandis  que  la  transaction  est  toujours  l’œuvre  du 
concours  de  deux  volontés. 

— On  confirme  souvent  un  acte  rescindable  moyennant  quelques 
sacrifices  que  fait  le  créancier,  suit  en  restreignant  sa  créance, 
soit  eu  donnant  ou  promettant  quelque  chose  au  débiteur  qui 
accepte;  souvent  aussi  on  confirme  un  acte  rescindable,  afin  de 


Art.  2044. 

QuVst-oe  que  U 
transaction  ? 

La  défloltion  qu'en 
donne  le  Code  est- 
elle  exacte? 

N’a-t-ellepoa  l'in- 
convénient de  con- 
lnndrc  la  transac- 
tion. soit  avec  l'ac- 
quiescement , soit 
avec  le  désiste- 
ment ? 

Et  cependant, 
n'imporlc-t-ll  poiut 
de  itistiiiKuer  In 
transaction.  soit 
de  l'acquiescement, 
soit  du  désistement? 

La  continuation 
d’un  acte  rescin- 
dable ou  annulable 
et  la  transaction 
intervenue  sur  un 
acte  de  même  na- 
ture n'ont  elles  pas 
entre  elles  beau- 
coup de  rapport? 

Quelles  différen- 
ces les  séparent  ? 


prévenir  ou  terminer  uu  procès.  Les  confirmations  et  les  trans- 
actions sont,  par  conséquent,  deux  actes  qui  se  touchent  de  fort 
près.  11  ne  faut  pas  cependant  les  confondre.  En  effet,  l’acle  de 
confirmation  n’est  valable  qu'autant  qu’il  éuouce  : 1°  la  substance 
de  l’obligation  que  l’on  confirme  ; 2"  le  vice  sur  lequel  est  fondée 
la  nullité  de  l’obligation;  3°  l’intention  de  réparer  ce  vice 
(arl.  1338).  — La  validité  de  la  transaction,  au  contraire,  n’est 
pas  soumise  à cette  triple  énonciation;  il  suffit  que  les  parties 
déclarent  expressément  qu’elles  transigent  sur  la  nullité  du  titre 
(art.  2051). 

Mais  à quel  signe  reconnaître  une  confirmation  cYuaetransaction?  *1;"'  r£ 

Si  les  parties  ont  déclaré  vouloir  faire  une  confirmation,  l’acte  i'«utr«î 
sera  assujetti  aux  dispositions  de  l’art.  1338.  Que  si  elles  ont 
déclaré  vouloir  faire  une  transaction , on  suivra  l’art.  2054.  Mais 
quid  si  elles  n’ont  rien  dit?  Si  la  confirmation  est  faite  sans  sacri- 
fices réciproques,  le  traité  n’est  alors  rien  autre  chose  qu’uue 
confirmation  ordinaire;  l’art.  1338  est  applicable.  Daus  le  cas 
contraire,  le  traité  est  une  transaction:  l’art.  2054  doit  être  suivi. 


— La  transaction  est  soumise,  eu  général,  aux  règles  du  droit  >■*  irsnmtuo 

i ..  , , . t i.  . n est-elle  pis  son- 

commun  sur  les  contrats  ; je  dis  en  general,  parce  qu  elle  a quel-  i»im  an,  <iu 
ques  règles  qui  lui  sout  propres.  4r01t  commmun? 
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m»is  n'a  - t - elle  Ses  règles  propres  sont  : 

pft  des  règltt  qui  1 r 

iu<  «mi  pi  ..|irr«’  \ o ()ufi  ]n  preuve.  ri’ en  peut  être  faite  par  témoins  même  au-dessous 

r**iM?  8’nl  ' ” de  1 50  (r.  C’est  ainsi  iju’il  faut  interpréter  le  2'  alinéa  de  l’art.  2044, 
prouve#  ° par  *1”  où  il  est  dit  que  la  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit.  L’écriture 
moins,  lorsque  «.m  est  exigée  non  pas  ad  iolemnilatem,  comme  condition  essentielle 
pii'osoïr  • pa5’r  (le  l’existence  du  contrat,  mais  ad probalionem,  comme  moyen  de 
i*V<iC àl'/r m u i'J n "m  preuve.  De  là  on  conclut  que  la  preuve  peut  résulter  soit  d’un 
•mad probationem/  serment  décisoire,  soit  d’un  aveu  ; car  le  serment  et  l’aveu  sont 
les  moyens  de  prouver  l'existence  d'un  contrat  valable  dont  il 
n’existe  ni  preuve  écrite,  ni  preuve  testimoniale  (art.  1358  et  13(30). 
Mais  les  présomptions  de  l’homme  ne  seraient  pas  ici  admissibles, 
ce  genre  de  preuve  n’étant  admis  que  dans  le  cas  où  la  loi  admet 
la  preuve  testimoniale  (art.  1353). 


Quid  si  les  par- 
tis» n ont  pas  pu 
4ress«*r  un  écrit,  ou 
si  l’écrit  dressé  » 
été  perdu  par  suile 
4’un  ras  fortuit? 

s’il  existe 
un  commencement 
4s  preuve  par  écrit? 


Par  exception,  la  transaction  peut  être  prouvée  par  témoins, 
lorsque  les  parties  ont  été  dans  l'impossibilité  de  dresser  un  écrit, 
ou  lorsque  l’écrit  dressé  a été  perdu  par  cas  fortuit  (art.  1348).  Mais 
nous  déciderions  autrement  dans  le  cas  où  il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (art.  1347).  La  règle  de  l’art. 2044  est 
un  droit  spécial  et  rigoureux;  il  n’est  pas  permis,  dés  lors,  de  le 
modifier  par  une  exception  faite  pour  le  droit  commun,  à moins 
que  cette  exception  ne  soit,  comme  dans  les  cas  prévus  par 
l’art.  1348,  d'nnc  nécessité  et  d’une  équité  évidentes. 


roui-quoiiii trios-  — La  lui  a défendu  la  preuve  par  témoins,  même  au-dessous  de 

action  ne  peui-clle  . 1 . 1 \ 

P»  éirr  prouvée  150  fr^  parce  que  la  transaction  ayant  pour  but  de  prévenir  ou  de 
eû.dèsMMitde ibott  terminer  un  procès,  c'eût  été  risquer  d’en  faire  naître  un  nouveau 
que  d’en  subordonner  l'effet  aux  résultats  de  la  preuve  testimoniale. 


2°  Qu’elle  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d’erreur  de  droit 
(ait.  2052).  L’erreur  de  droit,  selon  le  droit  commun,  est  une  cause 
de  rescision  des  contrats,  car  les  art.  1 109  et  1110  ne  distinguent 
pas  entre  l’erreur  de  droit  et  l’erreur  de  fait. 


Cette  cause  de  rescision  a été  rejetée  quant  aux  transactions, 
probablement  parce  que  la  loi  a considéré  que  généralement  les 
parties  ne  transigent  qu’après  qu’elles  se  sont  bien  éclairées  sur 
l’objet  de  la  transaction,  après  avoir  longtemps  discuté,  apprécié 
et  balancé  leurs  intérêts  réciproques  et  pris  l’avis  des  hommes 
expérimentés. 

Pourquoi  ne  peut-  — Sauf  ees  deux  règles , la  transaction  appartient  au  droit 

•lie  pas  être  atta-  ^ A.  . . » .j  r , . „ 

quée  pour  cailK  commua.  Ainsi  quatre  choses  sont  de  son  essence:  1°  un  objet; 
4>mur  üo  droit  ' go  UIIe  cause;  3*  le  consentement  des  parties;  4»  leur  capacité. 

Queiio  chose  peut  jj,  [)K  l'objet  be  la  transaction.  — Son  objet  doit  être  un 
transaction?  procès  a terminer  ou  «à  prévenir,  par  conséquent, un  droit  douteux, 
on^dro*UévidoDt*ou  sujet  à contestation.  Ainsi  la  tiansacliou  est  nulle  faute  d’objet, 
dénué  de  toute sj  elle  intervient  soit  sur  un  droit  évident,  soit  sur  une  prétention 
mi-  île  valable?  denuee  de  tonte  espece  de  fondement.  Toutefois,  il  n'est  pas 
dru’i’sür 'lequel  on  nécessaire  que  le  droit  soit  douteux  en  réalité,  douteux  pour  tout 
irsiuigc  soit  réeite-  ie  monde  ; il  suffit  qu’il  le  soit  dans  l'opinion  des  parties.  La  crainte 
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raisonnable  d’un  procès  non  encore  engagé,  ou  le  moindre  doute  m,"<  *oui*m  pour 
sur  nn  procès  existant  justifie  donc  la  transaction,  quoique  les  °"  ' mon 
parties  n’aient  pus  des  motifs  sulfisunts  pour  craindre  le  procès  ou 
redouter  son  issue.  C’est,  au  reste,  une  question  abaudunnée  à 
l’appréciation  des  tribunaux. 

— Souvent  les  parties  prétextent  des  difficultés,  une  contestation  V"ld  !i  p«r- 
imaginaire,  pour  déguiser,  sous  1 apparence  d une  transaction,  une  ua«  roDouttio» 
autre  convention  ; la  transaction  est  alors  régie  par  les  règles  qui  u Ô J* ° "«Vlîë 
sont  propres  à la  convention  qu’qu  a vonlu  déguiser.  Aiusi , lors-  ,ou' 

quelles  cohéritiers  créent  des  difficultés  qui  n’ont  rien  de  réel , truMcUonT  """ 
afin  de  déguiser  nu  partage  sous  la  forme  d’une  transaction,  cette 
opération  est  rescindable  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
conformément  à l’art.  887,  bieu  qu’aux  termes  de  l’art.  2052  la 
transaction  ne  soit  jamais  rescindable  pour  cause  de  lésiou 
(art.  888) 

— Les  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ne  peuvent  pas,  Art.  2046. 

quoique  douteux,  faire  la  matière  d'une  transaction.  Ainsi  on  ne 
* 1 . ’ . , . . K r »-t-it  p»> âe* 

transige  point  sur  nn  droit  a une  succession  future,  sur  les  droits  droits,  ■■>*«*  dou- 

qui  constituent  l’état  des  personnes,  comme  l’état  d’enfant  légitime  ô 'n  * ’ □ « " Vut*1  'p»« 
ou  naturel,  sur  les  demandes  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 

Mais  il  est  toujours  permis  de  transiger  sur  les  droits  purement 
pécuniaires  dépendant  de  l’état  des  personnes , quoique  cet  état 
soit  contesté  entre  les  parties.  De  même  on  .peut  transiger  sur 
l’intérêt  civil  ou  pécuniaire  résultant  d’un  délit,  quoiqu’on  ne 
puisse  pas  transiger  sur  l’action  publique. 


— La  transaction  est  un  contrat  synallagmatique,  car  elle  oblige  l»  ch»**  qui  ou 

, , . i 7-  . » P l'objot  de  la  Irana- 

chacune  des  parties  ; mais  remarquons  qu  il  ne  faut  pas  confondre  action  fau-eiie  en 
l’objet  du  contrat  de  transaction  avec  l’objet  de  chacune  des  obli-  chicune*  °d« 
gâtions  qu’il  produit.  L’objet  du  contrat  est  uu  droit  douteux  obu«aiionaconirac- 
entre  les  parties.  L’objet  de  chacune  des  obligations  consiste  dans  '***  p*r  ** 
le  sacrifice  que  fait  chacun  des  contractants.  Ce  sacrifice  peut  être, 
soit  l'abandon  d’une  portion  de  sa  prétention,  soit  une  chose  qu’on 
donne  ou  qu’on  s’engage  à donner,  soit  uu  fait,  soit  enfin  l’abs- 
tention d’un  fait.  Exemple  : nous  sommes  eu  procès  relativement 
à uu  legs  de  10,000  fr.  ; lions  convenons  qu’au  lieu  de  10,000  fr., 
vous  me  paierez  5,000  fr.  : le  procès  sur  le  legs  a été  l’objet  du 
contrat;  l’objet  de  l’obligatiou  du  demandeur  consiste  dans  la 
renonciation  à une  moitié  de  sa  prétention,  l’objet  de  l’obligation 
du  défendeur  dans  la  reconnaissance  d'uue  partie  de  la  prétention 
du  demandeur.  Nous  convenons  que  vous  paierez  le  legs  tout  entier 
moyennant  une  maison  que  je  vous  donnerai  : l’objet  île  l’obligation 
du  demandeur  est  In  maison  qu’il  a promis  de  donner;  l’objet  de 
l’obligation  du  défendeur  est  la  reconnaissance  de  la  prétention 
du  demandeur. 

Qutll*  e»t  la 

ni.  De  LA  CAUSE  DE  LA  TRANSACTION  ET  DE  CHACUNE  DES  OBLI-  o«m  d.  1»  ir»n»- 
qations  qu’elle  PRODUIT.  — La  cause  du  contrat  de  transaction  se  u mum  d»  r®- 
coufoud  avec  son  objet.  C’est  toujours  un  droit  douteux  entre  les  eu*’ d°«  pariuîr*" 
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parties,  un  procès  à prévenir  ou  à terminer.  L'obligation  de 
chacune  des  parties  a pour  cause  le  sacrifice  ou  la  concession 
que  fait  l'autre  partie,  eu  autres  termes,  l’objet  même  de  l’obli- 
gation de  l’autre  partie. 

Art.  2045.  IV.  De  la  capacité  des  parties,  ou  des  personnes  oui  ne  peuvent 
Quelles  perso»-  trvnsiger.  — Pour  transiger  valablement,  il  faut  avoir  la 
»♦»  libre  déposition  du  droit  sur  lequel  on  transige,  c’est-à-dire  la 

in  tut.  ur  ptut-ii  capacité  de  l’aliéner  de  toute  manière,  tant  à titre  gratuit  qu’à 
dnSu'maMum  !îo  l'tre  onéreux.  Cette  règle  ne  résulte  pas  du  texte  de  l’art.  2045, 
minturr  mais  nous  la  tirons  de  l’esprit  de  la  loi.  Un  tuteur  peut  disposer 

des  droits  mobiliers  de  son  mineur,  les  aliéner  à titre  onéreux, 
recevoir  un  capital  et  en  donner  décharge  sans  aucune  autorisation 
(art.  457);  et  cependant  il  ne  peut  transiger  sur  ces  mêmes  droits 
qu’nprès  avoir  pris  l’avis  de  trois  jurisconsultes,  obtenu  l’autori- 
sation du  conseil  de  famille  et  l’homologation  du  tribunal 
(art.  4G7)  : donc  il  ne  suffit  pas,  pour  transiger,  d’être  capable  de 
disposer  à titre  onéreux  du  droit  eu  litige.  Si  le  tuteur  ne  peut  pas 
transiger  sur  les  droits  mobiliers  de  son  pupille  sans  y être  autorisé, 
c’est  qu’il  u’a  pas  la  libre  disposition  de  ces  droits,  c’est-à-dire  le 
droit  d’en  disposer,  même  eu  les  donnant, 
il  résulte  de  cette  règle  : 

me  temme  sopa-  jo  Qu’une  femme  séparée  de  biens  ne  peut  pas  transiger  sur  ses 
elle,  >ans  union-  droits  mobiliers  sans  autorisation  de  sou  mari,  car  si  elle  eu  a la 
•û"d«  ju'iice11  tr «n-*  administration,  elle  u’en  a pas  la  libre  disposition  (art.  4440 

•ieer  sur  s, ■»  droit»  et  4 530) : elle  n’a  pas,  eueffet,  le  droitde  les  aliéner  à titre  gratuit. 

2“  Que  le  mineur  émancipé  ne  peut  point  transiger  sur  les 
iutérètsdeses  capitaux  et  les  fermages  ou  loyers  qui  sont  dus  par 
ses  fermiers  ou  ses  locataires,  car  il  n’a  pas  la  libre  disposition  de 
ces  droits  : il  peut  les  aliéner,  mais  à titre  d’administration  seu- 
lement : il  n’eu  a pas  la  libre  disposition,  puisqu’il  11e  peut  pas  les 
aliéner  à titre  gratuit  (art.  481). 

en  miofur  èntott-  30  Que  |e  mineur  émancipé  ne  pourrait  pas,  avec  la  seule  auto- 

clpc  peut  *11,  sans  ...  1 . 1 r . 

i»»»isiancc  do  son  nsation  de  son  curateur,  transiger  sur  ses  capitaux,  quoiqu  il 
» u r*  i e»1*!  n t . r i't»  *d  » puisse,  avec  cette  autorisation,  les  recevoir  et  eii  donner  décharge; 
«es  capitaux , sur  j|  ne  pourrait,  en  eflet,  en  disposer  à titre  gratuit  qu’avec  l’autori- 

lt  * loyers  et  ferma*  . r . , 1 . r « 

«es  qui  tni  sont  dus?  sation  et  I homologation  du  tribunal. 

•tui'e"  assistance  d*  Quant  au  mineur  non  émancipé  et  aux  interdits,  ils  ne  peuvent 

Mjcr^ur'ces  ^1-  jama's  transiger,  puisqu'ils  ne  peuvent  aliéner  à aucun  titre  ni 
ou»?  leurs  revenus,  ni  leurs  meubles,  ni  leurs  immeubles;  mais  la 

i.iic  par  u’iMniu.ûr  nullité  de  la  transaction  est  seulement  relative  : ou  lie  peut  pas 
Moulabic"  °u  t’invoquer  contre  eux.  Ainsi,  ils  peuvent  tenir  la  transaction  pour 
boniieou  comme  non  avenue,  à leur  choix  (art.  4 123),  c’est-à-dire 
la  ratifier  ou  en  faire  prononcer  la  nullité. 

Art.  2052,  V.  Du  consentement  et  des  causes  de  rescision  des  transac- 
2<  jiintj  2053.  ™ns.  — Il  ne  suffit  pas  que  les  parties  consentent,  il  faut  encore 
. . que  leur  consentement  soit  exempt  de  vices. 

Tour  quelles  tau-  ’ „ , . , * . , , , 

sa»  uns  tcaniiction  Sont  vices  du  consentement  : la  violence,  de  quelque  personne 
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qw’elle  émane;  le  dol,  quand  il  émane  de  l’une  des  parties,  et  enfin  pmi-eiie  sire  «no». 
1 erreur  (art.  1109).  l*  transaction «- 

Toute  transaction  peut  donc  être  annulée  quand  le  consentement  ^ 

a été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol;  mais,  dans  l’un  noue  ou  annniabia? 
ou  l’autre  cas,  la  transaction  n’est  pas  radicalement  nulle,  elle  est 
seulement  rescindable  ou  annulable.  Ainsi,  elle  pourra  être  ra- 
tifiée, et  l’action  en  rescision  se  prescrira  par  dix  ans  à compter  de 
la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  dol  (art.  1115, 

1117,  1304,  2053). 

L’erreur  de  droit  n’est  pas  ici  une  cause  de  nullité.  C’est  une  i-'*ccur  .t«  droii 
exception  au  droit  commun.  Nous  en  avons  douné  le  motif,  î*  nuimï"*  '*0** 
Page  470.  . J, 

L’erreur  de  fait  est  une  cause  de  nullité  lorsqu’elle  porte  soit 
sur  l’objet  même  de  la  transaction,  soit  sur  la  personne  avec 
laquelle  la  transaction  est  conclue. 

l,r  cas.  — Erreur  sur  l’objet  même  de  la  transaction.  Art.  2054. 

Dans  ce  cas,  la  transaction  manque  d’objet  ou  de  cause;  il  t>rr(.or »ur i-ob- 
semble  donc  qu’elle  devrait  être  non  pas  seulement  rescindable,  !*' 
mais  radicalement  nulle,  car  un  des  cléments  essentiels  manque  ouii«  ou  auuuiaj>i«r 
entièrement.  Cependant  l'art.  2054  ne  la  considère  que  comme 
rescindable,  puisqu’il  ne  donne,  pour  l’attaquer,  qu’une  action  eu 
rescision  : l’action  devra,  par  conséquent,  être  intentée  dans  les 
dix  ans,  à compter  de  la  découverte  de  l’erreur. 

Nous  trouvons,  dans  les  art.  2054,  2055,  2056,  et  2057,  des  cas 
d’application  du  principe  que  la  transaction  est  rescindable  pour 
cause  d’erreur  sur  l’objet  même  de  la -transaction,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  pour  défaut  d’objet.  - 

Art.  2054.  « La  transaction  est  rescindable  quand  elle  a été  faite  N î •■•■JJ  £“er* 
en  exécution  d’un  litre  nul  (ajoutez  : ou  annulable),  à moins  que  i«  transaction^ 
les  parties  n’aient  expressément  tiaité  sur  la  nullité.  » Espèce  î ?«"“d,n*l«écutioo 
Primus  et  Secundus  ont  transigé  sur  un  différend  relatif  à l'exé-  d'u“  lltro  uul? 
cution  ou  à l’étendue  d’un  legs;  plus  tard,  Primus,  prétendu  débi- 
teur du  legs,  découvre  que  le  testament  était  nul,  et  eu  fait 
prononcer  la  nullité  : la  transaction  est  nulle  faute  d’objet,  car  la 
prétention  de  Secundus,  sur  laquelle  elle  est  intervenue,  étant 
fondée  sur  un  titre  nul,  était  dénuée  de  toute  espèce  de  fondement. 

Mais  si  les  parties  ont  expressément  transigé  sur  un  différend  '“eîîrï 

relatif  à la  nullité  elle-même,  la  transaction  est  valable.  Dans  ce  iran>iser  $ur  i«  oui- 
cas,  en  eilet,  le  couseniement  des  parties  n’est  pas  le  résultat  de  1111  cll'’num'! 
l’erreur,  et  la  transaction  ne  manque  pas  d’objet  : on  conçoit,  en 
effet,  que  la  nullité  ou  la  validité  d’un  testament  puisse  donner  la 
crainte  légitime  d’un  procès,  ou  leju-te  espoir  de  le  gagner. 

Si  les  parties  n’ont  pas  expressément  déclaré  transiger  sur  la  dèci.r^*  "ipî«â»é- 
nullité,  la  transaction  sera-t-elle  nulle,  lors  même  qu’elles  auraient  »« 

eu,  au  moment  de  transiger,  connaissance  exacte  de  la  nullité  ? action  «t-ciia  en- 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  nous  parait  difficile  que  les  juges 
puissent  annuler  une  convention  que  les  parties  ont  faite  en  par-  inciica 

faite  connaissance  de  cause.  Elles  ne  sont  autorisées  à l’attaquer  de  ia  trantacuoo, 
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un»*  c©nn*i*sance 
riacte  de  la  iiullilè 
du  titra? 


Art.  2055. 

N'y  a-t-il  pas  er- 
reur sur  l'objet  de 
la  traosartion  quand 
elle  est  Intervenue 
sur  pièces,  qui  de- 
puis ont  été  recon- 
nues fausses? 

N'y  a-t-il  pas, 
suivant  quelques 
personnes,  une  dif- 
férence entre,  la 
transaction  sur  ti- 
tre oui  et  la  trans- 
action sur  pièces 
fausses? 

Quel  est  le  sens 
de  cette  règle  la 
transaction  sur  piè- 
ces fausses  est-elle 
entièrement  nulle? 


Art.  2050. 

Pourquoi  la  trans- 
action  sur  un  juge- 
ment passé  en  force 
de  chose  jugée  est- 
elle  nulle,  lorsque 
ce  jugent e t était 
ignore  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles? 

ÇuiU  si  lu  ga- 
gna t connaissait 
le  jugement  tandis 
que  le  perdant  l'i- 
gnorait? 


que  pour  cause  d’erreur,  et  il  n’y  a pas  d’erreur  quand  elles  ont 
connu  la  nullité  du  titre.  Il  ne  faut  pas  prendre  à la  lettre  le  mot 
expressément  de  l'art.  2054;  la  loi  a simplement  voulu  dire  que  la 
connaissance  de  la  nullité  ne  se  présumera  pas. 

Ainsi,  un  héritier  et  un  légataire  transigent  sur  un  legs,  le  testa- 
ment étant  sous  leurs  yeux.  Le  testament  manque  de  quelques- 
uns  de  ses  éléments  essentiels,  par  exemple,  de  la  signature  du 
notaire  ou  de  quelques-uns  des  témoins  ; sa  nullité  est  susceptible 
d'ètre  découverte  à la  première  inspection  de  l’acte  : la  transaction 
tombera-t-elle  si  l’héritier  fait  prononcer  la  nullité  du  testament? 
Non,  car  il  acouuu  la  nullité;  il  n’a  pas  été  dans  l’erreur.  Objecte-, 
t-il  qu’il  a ignoré  qu’un  testament  lût  nul  à cause  de  l’absence  de 
la  signature  du  notaire  ou  des  témoins?  Mais  alors  il  invoque  non 
pas  une  erreur  de  fait,  mais  une  erreur  de  droit,  et,  aux  termes  de 
l’art.  £052,  l’erreur  de  droit  n’est  pas  une  cause  de  rescision  des 
transactions. 

Art.  2055.  « La  transaction  faite  sur  pièces  qui,  depuis,  ont  été 
reconnues  fausses,  est  entièrement  nulle.  * Le  cas  de  faux  rentre 
dans  celui  de  la  nullité.  Cependant,  pour  ceux  qui  prennent  à la 
lettre  le  mot  expressément  de  l’art.  205-t,  il  y aura  une  différence 
entre  le  cas  de  ia  nullité  et  celui  de  la  fausseté  du  titre.  Dans  ce 
dernier  cas,  eu  effet,  l’art.  2055  n’exige  pas,  comme  l’art.  2054, 
que  les  parties  aient  expressément  transigé  sur  la  fausseté  du  titre. 
La  transaction  est  valable  si  les  parties  ont,  au  moment  où  elle  a 
été  faite,  connu  la  fausseté;  elles  ue  sont,  en  effet,  admises  à 
l’attaquer  qu’au  cas  où  la  fausseté  a été  découverte  depuis  la 
transaction, 

Ces  mots  de  l’article  : est  entièrement  nulle,  ne  signifient  point 
que  la  transaction  est  radicalement  nulle  : elle  n’est  que  rescin- 
dable. En  la  disant  entièrement  nulle,  la  loi  n’a  voulu  que  consa- 
crer le  principe  de  l’indivisibilité  des  transactions.  Le  droit  romain 
n’annulait  la  transaction  que  sur  les  chefs  relatifs  à la  pièce 
reconnue  fausse;  le  Code,  au  contraire,  l’annule  en  totalité,  même 
pour  les  chefs  étrangers  à la  pièce  fausse.  On  a considéré  que  tout 
se  lie  dans  une  transaction,  que  chaque  concession  a pour  cause 
une  autre  concession,  et  qu’ainsi  elle  doit  tomber  pour  le  tout 
quand  elle  ne  vaut  pas  dans  l’une  de  ses  parties. 

Art.  2056.  « La  transaction  intervenue  sur  un  procès  terminé 
par  un  jugement  passé  en  force  deebose  jugée  (on  rendu  en  dernier 
ressort)  dont  les  parties  on  l'une  d’elles  n’avaient  pas  connaissance, 
est  nulle.  » La  transaction  est,  en  effet,  intervenue  sur  un  droit 
qui  n’avait  rien  de  douteux,  ou  sur  une  prétention  dénuée  de  toute 
espèce  de  fondement  ; elle  manque  donc  d’objet  : dès  lors,  elle  est 
nulle. 

Ces  mots  : « dont  les  parties  ok  l'une  d’elles  n’avaient  point 
connaissance,  » sont  amphibologiques:  car  si  on  les  prend  à la 
lettre,  il  faudra  décider  que  la  transaction  est  nulle  si  le  jugement, 
ignoré  du  perdant,  était  connu  du  gagnant.  Or,  il  est  évident  qu’elle 
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serait  valable  dans  ce  cas;  car  celui  qui  était  seul  intéressé  à en 
demander  la  nullité  l’a  fait  eu  parfaite  connaissance  de  cause, 
sachant  bien  que  le  jugement  avait  été  rendu  en  sa  faveur;  s’il  a 
transigé,  c’est  que,  dans  sa  conscience,  il  n'était  pas  bien  sfir  que 
le  jugement  eûtétéjustementrendu.  11  fautdonclire  ainsi  l’article: 


Dont  les  parties  ou  la  partie  perdante  avaient  connaissance. 

L’article  ajoute  que  la  transaction  est  valable  quoique  faite  dans  u tr.ossctinn  , 
l'ignorance  du  jugement,  « s’il  est  encore  susceptible  d’appel  au  ngnura*ncê dt  jtVe* 
rnnmeut  où  elle  a été  faite.  » Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y a encore  »™i,  n’««(-eiic  p.» 
matière  à litige,  puisque  tout  peut  être  remis  en  question;  la  m.aî'îuu  '5u!ï«£ 
connaissance  du  jugement  n’eût  peut-être  pas  empêché  les  parties  111,10  d,,p<1? 
de  trausiger. 


Remarquons  que  la  transaction  serait  nulle,  quand  même  le  <>«<<«  s'il  était 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  rendu  en  dernier  laûo'n  o«  dsrtjuîu 
ressort  et  ignoré  des  parties,  serait  susceptible  de  cassation  ou  de  civll#f 
requête  civile.  Ce  n’est,  en  effet,  qu’au  cas  où  le  jugement  était 
susceptible  d’appel  que  l’art.  2056  maintient  la  transaction 
nonobstant  l’erreur  des  parties. 


Art.  2057.  On  suppose  qu’aprèt  la  transaction,  un  titre  a été  Art.  2057. 
découvert,  duquel  il  résulte  que  l’une  des  parties  était  absolument  L,  décoursrt. 
sans  droit  : la  question  est  de  savoir  si  la  découverte  de  ce  titre  d ""  ,i,re  d,"i“el  u 
pourra  faire  tomber  ou  non  la  transaction.  La  loi  distingue  : parue*  était  *i>*o- 

i“La  transaction  est  nulle,  si  elle  est  intervenue  sur  un  objet  "p“s  rda™‘‘ 
déterminé.  Ainsi,  la  transaction  intervenue  sur  un  différend  relatif  dc  nul,',é  .d0  *» 
a l'existence  dune  créance  est  nulle,  si  le  prétendu  debiteur  yu*n* disiinctiou 
découvre  ensuite  une  quittance.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  trans-  J"^1,  l,ire  k ccl 
action  manque  d’objet;  aussi  n’est-il  pas  nécessaire  de  distinguer  Sur  “«uni 
si  ta  quittance  ayait  été  ou  non  retenue  par  l autre  partie.  dicunuioa? 

2°  La  transaction  est  maintenue  si  elle  est  intervenue  qon  pas 


sur  un  objet  déterminé,  mais  sur  toutes  les  affaires  que  les  parties 
peuvent  avoir  ensemble.  La  loi  suppose,  d’après  la  règle  de  corré- 
lation entre  les  diverses  clauses  de  la  transaction,  que  les  parties 
sont  convenues  que  la  transaction  resterait  valable  en  sou  entier, 
lc  rs  même  qu’elle  serait  défectueuse  sur  quelque  point.  Toutefois, 
1 ; cas  de  dol  est  excepté;  la  transaction  serait  donc  nulle,  si  la 


pièce  actuellement  découverte  avait  été  tenue  cachée  par  l’une  des  • 


parties. 

2e  cas.  — Erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  la  transaction  Art.  2053. 


est  Conclue.  i 'erreur  sur  I. 

On  a dit  que  cette  erreur  est  toujours  une  cause  de  nullité  dans  P',i’*‘>n»«  *y**  *•- 

* * quelle  la  lr*n**c- 

la  transaction,  parce  que  les  transactions  sonttoujours  faites  inluitu  non  «t  conclue  se 

confond  ■ elle  tou* 

JJCfSOTlŒ m jour*  avec  l'erreur 

Ou  a dit  encore  que  cette  erreur  se  confondait  toujours  avec  ^ ^ r.'nV/c i JSn T*  d* 
l’erreur  sur  l’objet  même  de  la  transaction. 

L’une  et  l’autre  propositions  me  paraissent  inexactes.  Mou  père 
ayant  fait  un  legs  à Primus,  une  personne  du  nom  de  Primus, 
mais  qui  u’est  pas  celle  à qui  le  legs  a été  fait,  se  présente  i moi 
pour  eu  demander  l’exécution  ; j’élève  des  difficultés  sur  l’exis- 
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Est-elle  toujours 
une  cause  de  nullité 
de  la  transaction  ? 


Etait  - Il  néces- 
saire de  dire  que 
l’erreur  sur  la  per- 
sonne pourra  ame- 
ner la  nullité  de  la 
transaction? 


Etait  - il  néces- 
saire de  dire  qu'elle 
n’est  pas  rescinda- 
ble pour  cause  de 
lésionT 
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tence  du  legs,  et  uous  transigeons  : dans  ce  cas,  l’erreur  sur  la 
personne  se  confond  avec  l’erreur  sur  l’objet  de  la  transaction.  Il 
y a,  en  effet,  erreur  non-seulement  sur  la  personne,  mais  encore 
sur  l’objet  même  de  la  transaction;  car,  en  réalité,  il  n’existait 
enlre  moi  et  Primus,  avec  qui  j’ai  transigé,  aucun  différend,  la 
prétention  de  Primus  étant  dénuée  de  toute  espèce  de  fondement. 
Dès  lors,  la  transaction  est  nulle  faute  d’objet  et  indépendamment 
de  l’erreur  sur  la  personne. 

Primus,  le  véritable  légataire,  s’est  présenté,  et  j’ai  transigé 
avec  lui;  mais,  dans  ma  pensée,  Primus,  avec  qui  j’ai  transigé, 
n’est  pas  la  personne  avec  laquelle  j’ai  cru  contracter.  L’erreur 
porte  donc,  non  pas  sur  l’objet  même  de  la  transaction,  car  le 
différend  sur  lequel  elle  est  intervenue  existait  réellement  entre 
Primus  et  moi,  mais  sur  la  personne,  puisque  j’ai  pris  Primus 
pour  une  autre  personne  que  j’avais  eu  vue. 

Maintenant,  l’erreur  qui  porte  uniquement  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a cru  transiger  sera-t-elle,  dans  tous  les  cas,  une  cause 
de  nullité  ? Je  ne  le  pense  pas;  il  y aura  toujours  à décider  en  fait, 
conformément  à la  règle  générale  de  l’art.  1 1 10,  si  cest  la  consi- 
dération de  la  personne  avec  laquelle  j'ai  cru  transiger  qui  m’a 
détermine  à contrarier.  La  transaction  serait  doue  valable,  non- 
obstant mou  erreur  sur  la  personne,  si  mon  but  principal  a été 
d’éviter  un  procès,  s’il  est  établi  que  j’eusse  également  transigé  et 
aux  mêmes  conditions,  quand  même  je  n’eusse  pas  été  dans  l’er- 
reur : par  exemple,  s’il  est  établi  que  je  ne  connaissais  pas  plus  la 
personne  avec  laquelle  j’ui  cru  contracter  que  celle  avec  laquelle 
j’ai  réellement  contracté  ; qu'il  n’existait  entre  moi  et  la  personne 
que  j’avais  eu  vue  aucune  relation  d’amitié  ou  d’affection  qui  ait 
pu  me  déterminer  à faire  des  concessions. 

Dans  le  système  que  uous  combattons,  l’art.  2053  est  utile,  car 
il  établit  une  règle  particulière  aux  transactions,  savoir,  qu’en 
cette  matière,  l’erreur  sur  la  personne  est  toujours  une  cause  de 
nullité,  sans  que  le  juge  ait  à rechercher,  en  fait,  si  la  considéra- 
tion de  la  personne  avec  laquelle  ou  a cru  contracter  est  entrée 
ou  non  pour  quelque  chose  dans  la  transaction.  Suivant  nous, 
au  contraire,  il  est  inutile,  puisqu’il  ne  fait  qu’appliquer  à un  cas 
particulier  le  prim-ipe  doctrinal  de  l’art.  1 1 10. 

— Le  même  article  ajoute  que  la  transaction  ne  peut  être  atta- 
quée pour  cause  de  lésion  ; sous  ce  rapport  encoie  sa  disposition 
est  inutile,  puisqu’il  est  de  principe,  dans  notre  Code,  que  la  lésion 
n'est  une  cause  de  nullité  que  dans  certains  contrats  rigoureuse- 
ment déterminés  par  la  lui  (1118).  Dans  l’ancien  droit,  au  contraire, 
la  lésion  était  une  cause  de  nullité  dans  tous  les  contrats;  mais 
une  exception  avait  été  introduite  à l’égard  des  transactions,  à 
cause  de  la  difficulté  qu’il  y avait  à reconnaître  l’existence  de  la 
lésion,  les  droits  des  parties  étant  douteux,  incertains,  et  par  suite 
inappréciables.  Le  Code  a leproduit  expressément  cette  exception, 
sans  prendre  garde  qu’elle  était  dans  notre  droit  une  application 
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de  la  règle,  et  qu’ainsi  il  était  inutile  d’en  faire  l’objet  d’une  dispo- 
sition expresse. 

— La  simple  erreur  de  calcul  n’annule  point  la  transaction,  Art.  20S8. 
lorsque  les  parties  ont  été  d’ailleurs  d’accord  sur  les  bases  du  çuid  de  ,.frrfur 
traité;  mais  cette  erreur  doit  être  réparée.  ie 


VI.  De  la  nature  et  des  effets  de  la  transaction. — Une  trans-  Art.  2032, 


action  a pour  effet  d’obliger  chacune  des  parties  à respecter  les  j..  a||„^a. 
droits  qu’elle  a reconnus  au  profit  de  l'autre,  et  à faire  ou  à livrer  gucl  Mf  re|ret 
la  chose  qu’elle  a promis  de  faire  ou  de  donner  en  échange  des  <ru»e  iransictioo? 
concessions  qui  lui  ont  été  faites. 


La  transaction  est-elle  translative  nu  simplement  déclarative  de 
propriété?  en  autres  termes,  constitue-t-elle  en  faveur  de  celle 
des  parties  qui  obtient  ou  qui  conserve  la  possession  de  l’objet 
litigieux,  un  litre  nouveau?  ou  n’est-elle  que  la  reconnaissance  de 
son  propre  titre,  tituli  prœtensi  confessio. 

Mettons  de  côté  tout  d’abord  deux  points  qui , par  leur  nature, 
sont  hors  de  toute  controverse. 


Quelle  est  sa  na- 
ti»r«?  Est-elle  trans- 
lative ou  simple* 
ment  déclarative 
de  propriété? 

(Juid  si  elle  est 
translative? 

(Juid  si  elle  est 
simplement  décla- 
rative? 


On  peut  discuter  la  nature  des  transactions , quant  aux  objets 
litigieux  qui  en  formant  la  matière;  mais  en  ce  qui  touche  les  biens 
non  contestés  qui  peuvent  y entrer  comme  prix  des  concessions 
que  l’une  des  parties  fait  à l’autre,  il  est  manifeste  que,  de  même 
que  les  contrats  ordinaires,  elles  sont  tantôt  productives  ou  extincti- 
ves d'obligations,  tantôt  translatives,  constitutives  ou  extinctives  de 
droits  réels.  Si,  par  exemple,  Primus  et  Secundus  entre  lesquels 
une  maison  est  en  litige  conviennent,  d’une  part,  que  la  maison 
contestée  restera  à Primus,  et  d’antre  part,  que  Secundus  recevra, 
en  échauge  de  sa  concession,  une  prairie  appartenant  à Primas, cet 
arrangement  sera  bien  certainement  translatif  de  propriété  quant 
à la  prairie  cédée  par  Primus  à Secundus.  Que  si  Primus  conserve 
la  maison,  à la  charge  par  lui  de  consentir  sur  si  prairie  un  droit 
d’usufruit  à Secundus  on  d’abandonner  une  servitude  qu’il  a sur 
l’un  des  biens  de  ce  dernier,  la  transaction  sera  évidemment  con- 
stitutive ou  extinctive  d’un  droit  réel. 

Elle  sera  donc,  en  ces  différents  cas,  soumise  à la  formalité  de 
la  transcription. 

Elle  y sera  également  soumise,  si  l’une  des  parties  s’engage  à 
payer  à l’autre  une  somme  ou  toute  autre  valeur  assez  élevée  pour 
servir  de  prix  à l’immeuble  qu’elle  obtient  ou  qu'elle  cotiîerve. 
Cet  arrangement  n’est,  en  effet,  qu’une  vraie  rente  déguisée  sous 
l’apparence  trompeuse  d’une  transaction  : or,  inagis  quod  aclum 
quàm  scriptum  inspiciendum. 

Mais  à supposer  que  la  convention  soit  une  vraie  transaction , 
quel  caractère  a-t-elle  quant  aux  objets  litigieux?  là  est  la  ques- 
tion. Elle  ne  serait  point  douteuse,  à ne  consulter  que  l’autorité 
historique;  car,  s’il  est  un  point  sur  lequel  nos  anciens  auteurs 
aient  fini  par  se  mettre  d’accord,  c’est  sans  contredit  le  caractère 
simplement  déclaratif  de  la  transaction.  « Ce  qu’on  obtient  par 
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Quelle  rat  sa 
foret? 


Me  diffère -t- elle 
point , nous  plusieurs 
rapports,  d'un  ju- 
ftrmeui  passé  en 
force  de  chose  ju- 
|ée? 


la  transaction,  disait  Deluca,  nous  appartient  non  point  jure  n ovo, 
sed  jure  priniœvo  (De  jeudis,  dise.  47,  n*  9).  » Il  est  certain,  ajou- 
tait Dumoulin,  qu’elle  ne  transfère  aucun  droit  ; son  eflet  consiste 
uniquement  dans  la  suppression  d'un  doute  qui,  pesant  sur  la  pro- 
priété de  l’une  des  parties,  la  tenait  incertaine  et  litigieuse.  Clarum 
est  quod  nul/um  dominium  transfertur,  nec  novus  titulus  adqui- 
ritur,  sed  sola  liberatio  CONTROVersiæ  (§33,  glos.  I,  n°  67).  D’Ar- 
gentré  (sur  l'art.  266  de  la  coût,  de  Bret.,  ehap.  3)  et  Pothier 
(Commun.,  n'  164), exprimaient  la  même.  idée.  La  transaction, disait 
le  premier  de  ces  auteurs,  litem  et  ambiguitatem  dirimit,  sed  ma- 
teriam  primariam  juris  non  générât. . . non  est  titulus,  sed  tituli 
prœtensi  confessio. 

Les  auteurs  modernes  se  sont,  en  général,  ralliés  à cette 
doctrine:  elle  est,  disent-ils,  conforme  à la  nature  des  choses.  Rien, 
d’ailleurs,  ne  donne  lieu  de  penser  que  le  Code  ait  abandonné  sur 
ce  point  les  errements  du  passé. 

Les  transactions  étant,  quant  aux  objets  litigieux,  simplement 
déclaratives  de  propriété,  il  en  résulte  : 

1*  Qu’elles  eucoureut  nou  point  un  droit  proportionnel,  mais  un 
simple  droit  fixe. 

2°  Qu’elles  sont  opposables  aux  tiers,  sans  le  secours  de  la 
transcription  (I). 

— Entre  les  parties,  les  transactions  tiennent  lieu  de  juge- 
ment rendu  eu  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 
— 11  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la  fausse  interprétation  par  un 
tribunal  des  clauses  de  la  transaction  soit  un  cas  d’ouverture  à 
cassation,  car  sou  interprétalion, comme  celle  de  toute  autre  con- 
vention, est  une  décision  de  fait  et  non  de  droit.  Elle  peut  donc 
donner  lieu  à l'appel,  mais  jamais  à cassation. 

Au  reste,  l’assimilation  de  la  transaction  à un  jugement  qui  a 
force  de  chose  jugée  n’est  pas  parfaitement  exacte.  Ainsi:  1“  l’erreur 
de  fait  est  une  cause  de  rescision  de  la  transaction,  taudis  que  le 
jugement  qui  a force  de  chose  jugée  ne  peut  être  attaqué  pour 
cause  qu’autant  que  l’erreur  provient  du  dol  de  l’autre  partie 
(art.  480-1°,  C.  pr.j. 

2°  Les  demandes  en  rescision  d’une  transaction  sont  portées  par 
action  principale  et  directe  devant  le  tribunal,  tandis  que  c’est 
par  requête  civile  ou  pourvoi  en  cassation  que  sont  formées  les 
demandes  en  rescision  d'un  jugement. 

(I)  Merlin,  Hep.  v*  Partage,  S (I  ; Cbampionnière  et  Rlgaud,  Des  droits  d'en- 
regist.,  I,  n»»  S'JS  el  s.;  Zaclia.,  § 421  ; M.  Valette,  Rev.  étrang.  et  franc.,  t io  • 
il.  Duverger  4 son  cours;  M.Gabiiel  Déniante,  Exposé  raisonné  des  princ.  del'enre- 
gist. , D°°  310  et  » — M.  Vernet,  professeur  suppléant  4 la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
pense,  au  contraire,  que  les  transactions  sont  translatives.  Dans  ce  système, 
elles  sont  passibles  du  droit  proporliouuel  el  soumises  4 la  formalité  de  la  trans- 
cription. — Pour  nous,  les  transactions  lie  sont  jamais  simplement  déclaratives. 
Ce  n’est  que  par  exception  qu’elles  sont  translatives;  en  principe  elles  sont  ex- 
tinctives du  droit  qu’elles  ont  pour  objet  (V.  notre  Traité  de  la  Irons., 
n°*  71  et  s.). 
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3'  Les  transactions  forment  un  tout  indivisible , en  sorte  que  la 
nullité  de  la  transaction  sur  un  de  ses  chefs  la  fait  tomber  tout 
entière  (art.  2055) ; un  jugement,  au  contraire,  peut  être  réformé 
relativement  à quelques-uns  de  ses  chefs,  et  confirmé  quant  aux 
autres. 

Vil.  Entre  quelles  personnes  la  transaction  produit  son  *»»r«*ii«ii«*p*r. 
effet.  — La  transaction,  comme  un  jugement,  na  d effet  son  riret? 
qu’entre  les  parties  agissant  en  la  même  qualité , et  relativement  ctrèïo’débmûr1'»* 
au  diflérend  sur  lequel  elle  est  intervenue;  de  là  il  suit  : 1 *érm»r» 

. - . * „ . ....  , , du  crcocifr  c*l- 

1“  Que  la  transaction  faite  par  1 un  des  intéressés  ne  lie  point  ein-  oppoubi.  p.ir 
les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  Uu  débi-  rii?«Vlvc  û%uh«n 
teur  transige  avec  l'un  des  héritiers  du  créancier  : cette  trans-  11  “ * P*»  'r.usigé, 

. ° , , * ...  ..  . f ...  ou  par  ceux-ci  au 

action  ne  pourra  etre  opposée  ni  par  le  debiteur  aux  heritiers  debiteur? 
avec  lesquels  il  u’a  pas  transigé,  ni  par  ceux-ci  aux  débiteurs  (al,* 

(art.  1105).  créancier*  solidai- 

’ n.  , . . , . . , . . ...  . re»  pout-HIc  ôlre 

bi  la  transaction  a été  faite  par  1 un  des  créanciers  solidaires,  invoquée  par  ie» 
les  antres  pourront  l’invoquer,  car  chaque  créancier  a un  mandat  oppoiVeî* 

pour  faire  tous  les  actes  utiles  à la  conservation  de  la  créance  ou 
qui  peuvent  en  assurer  le  paiement  (art.  1197  et  1199);  mais  elle 
ne  peut  pas  leur  être  opposée,  car  un  créancier  solidaire  ne  repré- 
sente pas  les  autres  quand  il  fait  un  acte  qui  aggraverait  leur 
positiou  s’il  avait  effet  contre  eux. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  qu’elle  leur  sera  opposable  pour  la 
part  du  créancier  qui  a trausigé  (art.  1 198). 

— Quid  si  elle  est  faite  avec  l'un  des  débiteurs  solidaires?  Les  cm <pii «t i«n. 

autres  peuvent  l’invoquer  non  pas  seulement  pour  la  part  du  Iran-  ,'Ùdair^ 

sigeant,  mais  pour  le  tout,  car  chacun  d’eux  a mandat  tacite  pour  . "«nnvir« 

faire  toutes  les  stipulatious  qui  améliorent  la  position  de  tous,  et  i «s  «utret 
notamment  celles  qui  ont  pour  objet  d’éteindre  la  dette  en  tout 

ou  en  partie  (art.  1285);  mais  elle  ne  leur  est  pas  opposable,  car 
leur  codébiteur  n’a  pas  pu  leur  nuire  par  les  conventions  qu’il  a 
faites. 

— La  transaction  faite  avec  un  débiteur  peut  évidemment  être  l*  cation  p«ut- 

invoquée  par  sa  caution;  s’il  en  était  autrement,  la  transaction  p»* 

serait  inutile  même  à l’égard  du  débiteur,  puisqu’il  serait  obligé  ’*  dl’,''l,!urT 

de  rembourser  à la  caution  tout  ee  qu’elle  aurait  payé  (art.  1287). 

Mais  elle  ne  lui  est  pas  opposable,  car  le  débiteur  ne  peut  pas,  ^ut-on *» loi  °p- 
par  son  fait,  enlever  à sa  caution  les  moyens  de  défense  qu’elle  poser 
pouvait  opposer  au  créaucier. 

Quant  à la  transaction  faite  avec  la  caution,  elle  ne  profite  pas  0uirfd«  ou  ijoi 
au  débiteur  (art.  128/);  seulement  ce  que  la  caution  paieaucrean-  t»i.  cuti».,  «t  i< 
cier  en  exécution  delà  transaction  tourne  à la  décharge  du  débi-  crMMier? 
teur  (art.  1288). 

2°  Que  la  partie  qui  a transigé  sur  un  droit  qu’elle  avait  de  son 
chef  n’est  point  liée  par  la  transaction , lorsque,  plus  tard,  elle 
acquiert  uu  droit  semblable  du  chef  d’une  autre  persoune. 

Aiusi  la  transaction  que  j’ai  faite  avec  mou  tuteur  sur  le  fait  de  Art.  2050. 
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La  pan ir  qui  « la  tutelle  ne  peut  pas  m’être  opposée,  ou  être  invoquée  par  moi, si 
dr* ”i*'Squ>ii«r  avau  je  succède  aux  droits  de  mon  frère  qui  avait  été  soumis  à la  même 

de  ton  cbcl  eji-elle  t...pnp  ml„  mn; 
liée,  al  plus  terd  tutelle  que  moi. 

dr'ii  "«dl'iibic  du  3°  Que  lu  transaction  rie  peut  <tre  invoquée  on  opposée,  lorsque 
chri  d une  euiro  l'une  des  parties  élève  des  prétentions  sur  un  objet  qui  n’y  a pas 
personne’  été  compris.  Il  faudra  rechercher  l’intention  des  parties,  afm  de 

Art.  découvrir  quels  différends  elles  ont  entendu  régler,  plutôt  que  de 
2048,  2010.  s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  Ainsi  la  renonciation  à tous 


l«  transaction  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s’entend  que  de  ce  qui  est  relatif 
quée*e on ^oppovur  a"  différend  qui  a donné  lieu  à la  transaction. 
p*”?m  rie vp  dr«  — Les  parties  peuvent,  comme  dans  tout  autre  contrat,  stipuler 
ont<'pl«”uâc  com- llne  °la,lse  pénale  contre  celle  qui  manque  d’exécuter  la  trans- 
pn»ca-  action.  La  partie  au  profit  de  laquelle  la  peine  estencourue  peut,  à 

le  clause  par  le-  son  choix,  demander  ou  le  paiement  de  laclause pénale,  ou  l’exécu- 
déciàrcTcncncl'r  a V,on  de  transaction  (art.  1228)  : telle  est  la  règle.  Cependant  la 
tout  droit*,  aciioQj  peine  et  l’exécution  de  la  transaction  peuvent  être  cumulativement 
et  prétentions?  demandées,  lorsque  la  peine  a été  stipulée,  non  pas  comme  l’éqni- 
Art.  2047.  valent  de  la  résolution  île  la  trausaction,  mais  comme  la  représen- 
lorequ  uncciiu.e  tation  du  dommage  que  pourrait  causer  la  nécessité  de  soutenir 
èVàa!îïnîLri*1o<nU,u  uu  Pr0l'ès  pour  faire  maintenir  la  transaction  (art.  1229);  c’est  là, 
peine  «u  profit  do  au  reste,  une  question  de  fait.  Si  la  peine  est  minime  eomparati- 
«s?°*ncourùe  peut- vement  à l’objet  de  la  transaction,  ou  supposera  naturellement 
'ïi  T1’0!!'-' a été  stipulée  en  vue  des  ennuis  et  du  dommage  que  pourra 
peine  et  ic  maintien  causer  la  nécessité  de  soutenir  un  procès  pour  faire  maintenir  la 
<i«  u trwMction?  t,.ilnsactjon  • ja  pej„e  pourra  alors  être  demandée  rato  manenle 
facto.  Si,  au  contraire,  elle  équivaut  à peu  près  au  principal,  on 
supposera  qu’elle  a été  stipulée  eu  vue  de  l’inexécution  de.  la 
transaction;  dès  lors,  l’antre  partie  n’aura  que  le  choix  entre  la 
peine  ou  l’exécution  de  la  transaction. 


TITRE  XVI. 

DF.  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

^ I.  — Généralités. 

itsns  qnci  i.nt  îa  Quand  un  débiteur  ne  paie  pas  ce  qu’il  doit,  le  créancier  peut 
s-t-eiie  été  créée?  saisir  ses  mens  et  les  faire  vendre  en  justice  pour  être  payé  sur  le 
prix  en  provenant. 

Mais  il  arrive  souvent  qu’un  débiteur  de  mauvaise  foi  parvient 
à se  soustraire  à la  saisie  en  cachant  certaines  valeurs  qui  for- 
ment le  gage  de  ses  créanciers,  par  exemple,  des  sommes  d’argent, 
des  bijoux,  des  créances  ouautres  objets  mobiliers  faciles  à cacher  : 
la  contrainte  par  corps  a été  créée  contre  ces  débiteurs  pour  les 
forcer  à représenter  ee  qui  fait  le  gage  de  leurs  créanciers.  Elle  a, 
en  outre,  pour  but  de  solliciter  fortement  les  débiteurs  à être 
prudents  et  économes,  afin  d’ètre  en  mesure  de  satisfaire  à leurs 
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engagements  et  de  porter  leurs  parents  à venir  à leur  secours,  La  <u»  u 

contrainte  par  corps  est  donc  : une  voit  d’exécution,  consistant  dans  îorp>r'  “ ' p"r 
l’emprisonnement  du  débiteur,  pour  le  forcer  de  payer  ce  qu’il  doit. 

— Cette  voie  d’exécution  diffère  de  la  saisie  sous  plusieurs 
rapports  : 

1°  La  saisie  est  de  droit  commun;  elle  est  la  sanction  de  toute  duroren- 

obligation  civile  ou  commerciale,  née  d'un  contrat  ou  d'un  délit  , cette  voie  d’eiécu* 
sans  qu’on  ait  à distinguer  si  son  objet  est  modique  ou  important,  JJ,*"*)  '*  ,*,*'*d*‘ 
si  le  débiteur  est  Français  ou  étranger.  — La  contrainte  par  corps, 
au  contraire,  n’est  admise,  au  moins  en  matière  civile,  que  comme 
une  voie  extraordinaire,  exceptionnelle,  dans  les  cas  rigoureuse- 
ment déterminés  par  la  loi.  Eu  matière  commerciale  ou  criminelle 
et,  à l’égard  des  débiteurs  étrangers,  en  toute  matière,  elle  est  de 
droit  commun  comme  la  saisie.  Il  y a donc  à distinguer  l’origine 
de  la  dette  et  l’état  du  débiteur.  En  outre,  ellene  peut  jamais  être 
prononcée  que  contre  les  débiteurs  d’une  certaine  somme  déter- 
minée parla  loi  (V.  art.  2065). 

2°  La  saisie  peut  être  pratiquée  contre  tout  débiteur,  quel  que  soit 
son  âge  ou  son  sexe.  — La  contrainte,  par  corps  n’a  pas  lieu  (en 
principe,  car  il  y a des  exceptions)  contre  les  septuagénaires,  les 
mineurs,  les  femmes  et  les  filles  (V.  art.  2064  et  2066). 

3°  La  saisie  des  biens  peut  être  pratiquée  en  vertu  d’un  juge- 
ment ou  de  tout  autre  titre  exécutoire.  — La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d’un  jugement  (V.  art.  2067). 

4“  Le  droit  de  saisie  peut  être  exercé  contre  les  héritiers  du 
débiteur.  11  n’en  est  pas  de  même  de  la  contrainte  pur  corps 
(V.  art.  2017). 

§ IL  — Se  la  contrainte  par  corpi  en  matière  civile. 

En  cette  matière,  le  principe  est  qu’il  n’y  a pas  lien  à con-  Art. 
trainte  par  corps;  elle  n'est  admise  qu’exceptionnellement,  dans  2059  à 2070. 
les  cas  rigoureusement  déterminés.  Aussi  voyons-nous  l'art.  2003  Est-oiic  do  droit 
défendre  aux  juges  de  l’appliquer  en  delmivs  des  cas  spécifiés  par  ',0¥l^1"1“0 1'° ,Ililllcr* 
une  loi;  aux  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  où  elle 
serait  stipulée,  eu  dehors  des  cas  où  la  loi  en  permet  la  stipulation; 
à tout  Français  de  consentir  de  pareils  actes,  encore  qu’ils  soient 
passés  à l’étranger  ; le  tout  à peine  de  nullité,  dépens,  dommages 
et  intérêts. 

De  là  il  résulte  que  toute  question  relative  à la  contrainte  par 
corps  doit,  en  cas  de  doute,  être  résolue  eu  faveur  de  la  liberté; 
qu’à  défaut  d’un  texte  formel  qui  la  prononce,  les  juges  doivent 
s'abstenir  de  l’appliquer. 

La  contrainte  par  corps  est  légale  ou  conventionnelle',  légale,  Qu'csi-™  <iu»  u 
lorsque  la  loi  l’établit  indépendamment  de  la  convention  des  corps1/*!:”'''  P*' 
parties  ; conventionnelle , quand  elle  a élé  stipulée  par  les  parties,  connnuonntio  r 

La  contrainte  par  corps  légale  se  subdivise  en  contrainte  par 
ni  31 
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cemmtBt  h ai-  corps  impérative  ou  obligatoire  pour  le  juge,  et  contrainte  par  corps 
p.r'cri./ir"  ,7,  ° * facultative  ou  nou  obligatoire  pour  le  juge. 

i.rsjuse* peuvent-  Comprenons  bien  ceci.  Un  juge  ue  peut  jamais,  en  aucun  cas , 
iîi*  d^r’n' conclût  prononcer  d'office  la  contrainte  par  corps,  la  prononcer  quand  le 
p«s  à i<  conir.ime  créancier  n’y  a pas  formellement  conclu  : eu  la  prononçant 

par  corps  la  pro-  J 1 1 * 

noucer  dôme®?  d’office,  le  tribunal  s’exposerait  à I appliquer  mal  à propos;  car 
le  défendeur  contre  lequel  elle  n’est  pus  demandée  ne  peut  pas 
plaider  sur  ce  point,  et  prouver  qu’il  n’est  pas  dans  le  cas  de  la 
subir. 

< Von'iu'”ondi7i5  cr6anc’er  qui  a droit  de  la  demander  y conclut,  le 

•buçit  dC  u pro-  juge  est-il  obligé  de  l’accorder?  Il  faut,  à cet  égard,  distinguer: 
"u,:er?  si  elle  est  conventionnelle , il  doit  nécessairement  l’accorder.  La 

contrainte  par  corps  conventionnelle  est  donc  impérative,  c’est-à- 
dire  obligatoire  pour  le  juge.  Quant  à la  contrainte  par  corps 
légale,  elle  est  tautôt  impérative,  auquel  cas  le  juge  ue  peut  ne 
pas  la  prononcer  si  le  créancier  y conclut;  tantôt  facultative, 
auquel  cas  l’appl  cation  eu  est  abandonnée  à la  prudence  des 
juges,  qui  l’accordent  ou  la  refusent  suivant  qu’ils  le  jugent  à 
propos. 

Du»  quels  cas  I.  DES  CAS  DE  CONTRAINTE  PAH  CORPS  LÉGALE , IMPÉRATIVE  OD 

la  cootraioie  par  _ .- 

corps  légale  eat-rlla  OBLIGATOIRE  POUR  LE  JUGE.  ■ - L.llti  & llOll  l 

Z':?0'"  pour  le  1"  Contre  les  stellionataires.  — Il  y a slellionat  dans  cinq 
•ieriona7*  ,u*  **  cas>  dont  quatre  sont  prévus  par  l'art.  2059  et  le  cinquième  par 

Dans  quata  cas  l’urt.  2136. 

4*r  cas.  — Vente  d’un  immeuble  dont  on  sait  n’ètre  pas  pro- 
priétaire. 

2«  cas.  — Hypothèque  consentie  sur  un  immeuble  dont  on  sait 
n'ètre  pas  propriétaire. 

3*  cas.  — Hypothèque  consentie  sur  un  immeuble  qu’on  sait 
grevé  soit  d’hypothèques,  soit  de  privilèges,  ou  vente  de  cet 
immeuble,  avec  déclaration  qu’il  est  libre  d’hypothèques  ou  de 
privilèges. 

4«Cas.  — Hypothèque  consentie  sur  un  immeuble  qu’on  sait 
grevé  soit  d'hypothèques,  soit  de  privilèges,  ou  vente  de  cet 
immeuble  avec  déclaration  d’une  partie  seulement  des  hypothèques 
ou  privilèges  qui  le  grèvent. 


ns  faut  - u p>,  5e  cas. — Hyprthè'ine  consentie  par  un  mari  ou  un  tuteur  oui 

lloutrr  U clnqulè-  . I . .1  . . - | 1 

m.  .i«n,iiion.i  ne  déclare  pus  h s hypothèques  legales  mm  inscrites  de  sa  femme 
vus  par 'rire  2059?  °’1  ,le  s<JIi  “tueur  (V.  ait.  2 I 36). 

Le  miii  (il  - 11  Dans  le  troisième  et  dans  le  quatrième  cas,  le  seul  defaut  de 
k\7ü”h*q*l<'r'uô'ljî  déclaration  des  hypothèques  et  privilèges  ne  constitue  point  stel- 
Hi  imiiiruiiic,  ,a»i  liouataire  celui  qui  consent  une  nouvelle  hypothèque.  Celles  qui 
qu  ■ Usai*  i»  sa  existent  déjà  étant  inscrites,  il  a dû  croire  que  celui  qui  traitait 
lama» t avec  lui  les  connaissait  ; il  n’est  stelliouataire  qu’aiitant  qu’il  a 

cherché  à surprendre  la  confiance  de  son  futur  créancier  pur  une 
fausse  déclaration.  Mais  quand  l'immeub  e esl  grevé  d’hypothèques 
occultes,  ainsi  qu’on  le  suppose  dans  le  cinquième  cas,  le  mari  ou 
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le  tuteur  est  stellionataire  par  cela  seul  qu'il  ne  les  déelare  pas  : 
son  simple  silence  est  alors  un  dol. 

Mais  remarquons  que  le  mari  ou  le  tuteur  n’est  pas  stellionataire  Sst  - u iiriiiont- 
quand,  en  vendant  un  immeuble,  il  ne  déclare  pas  l'hypothèque  LÏV.Vw.™ «m 
legale  dont  il  est  grevé  (V.  art.  2136).  L’acheteur,  eu  effet,  est  d cl,r  r > t>ri>oib«- 
libre  de  ne  payer  qu’aprés  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge  d*  " 

qui  doit  le  garantir  contre  tout  danger  (art.  2193):  tant  pis  p„ur 
lui  s’il  paie  avant  d’avoir  purgé.  Le  stdiouat  t,e  p.-ut  done,  dans 
cette  espèce,  résulter  que  d «ne  déclaration  mensongère  et  frau- 
duleuse, par sui'e  de  laquelle  l’acquéreur  a été  nui  ue  à payer  sou 
prix  sans  remplir  préalablement  les  formalités  de  la  purge. 

— La  matière  de  la  contrainte  par  corps  u’étaiit  pas  susceptible,  » «t-n  «i.iuo- 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  d'interprétation  extensive,  il  faut  en  “'i”ï?nï#Vn0"“ 
conclure  qu  il  n y a point  stellionat,  soit  lorsqu’on  donne  eu  échange  nu'ullle  <,<,nl  oo  *•** 
un  immeuble  dont  ou  sait  u’ètre  pas  propriétaire;  soi*  lorsqu’on  oW«r£ 
vendant  un  immeuble,  on  s’en  déclare  irrévocablement  proprié- 
taire,  bien  qu  un  sache  ne  l’être  que  sous  co.idition  résolutoire'  re  inr»me«M«in»«* 
soit  enfin  lorsqu'une  femme,  autorisée  de  son  mari,  vend  uû  q”Pn *«”i.  *£ 
immeuble  doial  en  déclarant  qu’il  ne  l’est  pas.  pn*mr«  im 

2°  Contre  les  depositaires  nécessaires  condamnés  à raison  soit  de  ’0ire? 
leur  dol,  soit  de  leur  faute—  Les  voituriers  et  les  aubergistes  sont  co^T'T'J" 
quaut  aux  choses  qui  leur  sont  confiées  à raison  de  leur  profession,  ré«ii.‘.iî«"è«lï 
considérés  comme  dépo-ilaires  nécessaires  (art.  1782  et  1933)  • jj^  *#ir  s*  (fuid  con- 
sont  soumis,  par  conséquent,  à la  contrainte  par  corps  légale  ishpé- 
rahve.  Quant  aux  dépositaires  volontaires,  nous  avons  dit,  p.  422  et 
423  sur  1 ari.  1943,  qu’ils  sont  seulement  soumis  à l.i  contrainte 
par  corps  légale,  facultat’ve.  ou  obligatoire  pour  le  juge,  suivant 
que  le  dépositaire  est  coupable  de  faute  ou  coupable  de  dol  (art.  126 
C.  pr  ; art.  52  et  408,  G.  pén.,  combinés.). 

3»  Contre  celui  qui,  s'étant  emparé  par  violence  de  l'immeuble  u «otr.n...  p.r 
possédé  par  un  tiers,  a ete  condamné,  sur  la  poursuite  EN  réinté-  forp*  " * l el1*  *** 
grande,  à restituer  l immeuble  au  possesseur  dépouillé  (art.  2060-2°)  WiUni*”r™de7'  d* 
-Je  disau  poMCM«ir,quoique  le  texte  dise  au  propriétaire  dépouillé!  «Kos.r  u 
Mais  évidemment  le  mot  propriétaire  doit  être  pris  .laus  le  sens 
de  possesseur;  car  la  réintégrande  est  une  action  |.ossessoire  qui 
appirtient  à tout  possesseur  dépouillé  par  voie  de  fait,  qu’il  soit 
ou  non  propriétaire.  ^ 

La  coutrainte  par  corps  s’exerce  ici  de  deux  manières:  1»  en  se 
faisant,  manu  militari,  mettre  eu  possession  de  l’immeuble  - a°en 
faisant  emprisonner  le  défendeur  pour  le  forcer  de  restituer 
les  fruits  et  de  payer  les  dommages  et  iutérèts  auxquels  il  a été 
condamné. 

4°  Contre  les  préposés  de  la  caisse  des  consignations , pour  la 
restitution  des  deniers  consignés  entre  leurs  mains. 

5*  Contre  les  séquestres  judiciaires  (1901  etsuiv.)  ou  autres  gar- 

tV^l'Lnaït0nle  Ue  JUSliCe  (5M-598,603  et  004,  028, 

8_d  et  824,  840,  L.  pr.),  pour  U représentation  des  choses  gui  leur 
ont  été  confiées.  * 
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6°  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs 
minutes,  quand  elle  est  ordonnée. 

7“  Contreles  notaires,  avoués,  huissiers  (1),  pour  la  restitution  des 
litres  à eux  confiés  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients, 
ou  de  leurs  clients  pour  être  employés  à un  certain  usage,  par  exem- 
ple, ou  paiement  des  frais  d' enregistrement  ou  pour  faire  des  offres 
réelles  ; mais  il  faut  que  ces  dépôts  leur  aient  été  faits  à raison  de 
leurs  fonctions. 

Les  4°,  5°,  6°  et  7°  sont  «ne  application  du  principe  que  la  con- 
trainte par  corps  a lieu  contre  les  dépositaires  nécessaires,  car  dans 
les  différentes  hypothèses  prévues,  le  dépôt  ne  peut  être  fait 
qu’entre  les  mains  de  personnes  que  la  loi,  la  justice  ou  le  gou- 
vernement désignent. 


Dana  quel»  cas 
la  contrainte  par 
corps  est  alla  fa- 
cultative pour  la 
Juge? 


Quelles  différen- 
ces y a t il.  au  point 
de  vue  do  la  con- 
traint par  corps, 
coin*  le  défendeur 
à une  action  en 
rfintJgrandc  et  le 
defendeur  à une  ac- 
tion pf  t it  oire? 


« 


Comment  motive- 
t • on  celte  diffc- 
rcncoT 


II.  Des  cas  de  contrainte  par  corps  légale,  facultative  ou 

NON  OBLIGATOIRE  POUR  LE  JUGE.  — Elle  a lieu  : 

\°Contre  le  possesseur  d’un  immeuble  qui  a été  condamné  aupéti- 
toire  à le  restituer  au  propriétaire,  et  qui  n’a  pas  satisfait  au  juge- 
ment dans  la  quinzaine  à partir  de  sa  signification,  avec  augmen- 
tation d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  la  situation 
de  l’immeuble  et  le  domicile  de  la  partie  condamnée  (art.  2061).  — 
Comparons  cette  hypothèse  à celle  dont  il  est  parlé  dans  le  n°  2 
de  l’art.  2060. 

Dépouillé  par  voie  de  fait  d’nn  immeuble  que  je  pos-édais, 
j’intente  contre  le  ravisseur  nne  action  possessoire,  appelée  réin- 
tégraude , afin  de  me  faire  réintégrer  dans  ma  possession,  et  je 
conclus  coulre  lui  à la  contrainte  par  corps. 

Quelqu’un  possède  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  mais  sans 
violence,  un  immeuble  qui  m’appartient  ; je  le  revendique  afiu 
de  faire  condamner  le  possesseur  à délaisser  l’immeuble,  et  je 
conclus  contre  lui  à la  c>>ntraiute  par  corps. 

Telles  sont  les  deux  espèces.  Voyons  les  différences  : 

Dans  la  première  espèce,  la  contrainte  par  corps  est  légale  impé- 
rative; le  tribunal  ne  peut  pas  ne  pas  l’accorder. 

Dans  la  seconde,  elle  est  légale  facultative ; le  tribunal  peut  ne 
pas  l’accorder.  • 

Dans  le  premier  cas,  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  par 
le  jugement  qui  condamne  le  possesseur  à restituer  l’immeuble. 
Dans  le  second,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  second 
jugement;  encore  faut-il  que  celui  qui  contient  la  condamnation 
à désemparer  ait  acquis  force  de  chose  jugée,  et  qu’il  se  soit  écoulé 
au  moins  quinze  jours  depuis  sa  signification. 

On  comprend,  du  reste,  pourquoi  le  premier  possesseur  est  traité 
pins  sévèrement  que  le  second.  Le  premier,  en  effet,  avait  acquis 
la  possession  par  voie  de  fait,  par  violence  ; il  était  donc,  nécessaire 
qu’on  eftt  contre  lui  un  moyen  énergique  et  prompt  de  faire,  cesser 


(1)  Ajoutez:  les  greffiers,  les  commissaires-priseurs  ot  les  gardes  du  commerce 
(décret  du  13  décembre  1818). 
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cette  atteinte  aux  lois  et  à l’ordre  publie.  Le  second,  au  contraire, 
peut  être  de  bonne  foi  ; et  fût-il  de  mauvaise  foi,  sa  possession  n’a 
pas  été  violente,  acquise  par  voie  de  fait.  Ou  conçoit  que  l’on  ait 
quelque  indulgence  pour  lui.  C’est  en  désobéissant  à la  justice,  en 
refusant  d’exécuter  le  jugement  qu'elle  a prononcé  , qu’il  devient 
coupable,  et  c’est  alors  seulement  que  la  loi  permet  aux  juges 
d’employer  contre  lui  le  moyen  rigoureux  de  la  contrainte  par 
corps. 

2“  Contre  les  fermiers  et  colons  partiaires , pour  les  forcer  de  Pourquoi  ie»r<r 
représenter,  à la  fin  du  bail,  le  cheptel,  les  semences  et  instruments  n» 

aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  à moins  qu  ilsne  justifient  que  le  'u"loruJrin|!) 

déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait  (art . 2062, 2e  phrase).  Msu'otion  du  ëLp- 
— Ainsi,  n’est  pas  soumis  à la  contrainte  par  corps  te  fermier , 
pour  le  paiement  du  prix  du  bail  : le  colon  partiaire , pour  la  res'  ,i"ldl5  'iu'ils 

. . ..  . F.  d y §ont  pas  soumit 

représentation  de  la  porliou  de  fruits  a laquelle  le  proprietaire  a pour  ie  paiement  du 
droit.  La  loi  a dû  garantir  très-efficacement  la  restitution  du  pr“  d* 
cheptel,  des  semences  et  des  instruments  aratoires,  parce  qu’en 
l’absence  de  ces  objets,  le  fonds  pourrait  rester  non  cultivé  pendant 
quelque  témps,  ce  qui  serait  un  mal  public.  Le  défaut  de  paiement 
du  prix  du  bail  ne  constitue,  au  contraire,  qu’une  perte  privée. 

3°  Contre  tous  ceux  qui  sont  condamnés  à payer  des  dommages- 
intérêts  (art.  126-1°,  G.  pr.). 

•4°  Contre  tous  ceux  qui  sont  condamnés  après  compte  débattu,  à 
faire  des  restitutions,  soit  en  qualité  de  tuteur,  curateur  ou  adminis- 
trateur de  corps,  communautés,  ou  d'établissements  publics,  soit  en 
qualité  d' administrateurs  judiciaires  (126-2%  G.  pr.  — Voyez  d’au- 
tres cas,  dans  les  art.  201,  213,  221  et  320  du  Code  de  procédure). 


§ III.  — De  la  contrainte  par  oorpi  conventionnelle  et  des  personne» 
à qui  il  est  permis  de  s’y  soumettre. 


Ces  personnes  sont  : 

1*  Les  fermiers  pour  le  paiement  du  prix  du  bail  (art.  2062)  (I). 

2°  Les  cautions  judiciaires  (art.  2060-5°). 

3°  Les  cautions  des  contraignables  par  corps  (art.  2060-5°).  — 
Quelques  personnes  soutiennent  que  les  cautions  judiciaires  sont 
de  plein  droit,  et  sans  stipulation,  contraignables  par  corps.  Suivant 
elles,  la  virgule  qui,  dans  le  n“  5 de  l’art.  2060,  se.  trouve 
après  le  mot  corps,  doit  être  placée  après  le  mot  judiciaires; 
en  sorte  qu’il  faut  rapporter  uniquement  aux  cautions  des  con- 
traignables par  corps  les  mots  : Lorsqu’elles  se  sont  soumises  à 
cette  contrainte.  Nous  disons,  au  contraire , que  ces  derniers  mots 
s’appliquent  tant  aux  cautions  judiciaires  qu’aux  cautions  des 
contraignables  par  corps;  ce  n’est  pas,  en  effet,  interpréter  la  loi 
que  de  cbauger  le  sens  grammatical  d’une  phrase,  eu  déplaçant 
une  virgule.  D’ailleurs,  L’art.  2040  ne  dit  pas  que  la  caution  judi- 


Quelle*  personnes 
peuvent  se  soumet- 
tre è la  contrainte 
par  corps? 

Les  colons  par- 
itaires, les  locatai- 
res le  peuvent-ih  ? 

Les  cautions  jis«:  - 
claires  sont  - ell* 
de  plein  droit  ci 
sans  stipulation 
contraignables  par 
corps? 


(I)  Celte  disposition  a été  abrogée  par  l’art.  3 du  décret  du  13  décembre  1868. 
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ciaire  est  eontraignable  par  corps  ; il  dit  seulement  qu’elle  doit 
être  tvsceplible  de  cette  contrainte,  c’est-à-dire  capable  de  s’y 
soumettre;  elle  n’aurait  pas  cette  capacité,  par  exemple,  si  elle 
était  àgee  de  soixante-dix  ans. 

§ IV,  — De  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale. 

«erps'ôe” iâ'î  p"  Ici , la  contrainte  par  corps  est  de  droit  commun,  et  toujours 

ce  crmt  commun  impérative  on  obligatoire  pour  le  juge. 

merclaïl'^'  com’  Toute  dette  commerciale  est  garantie  par  la  contrainte  par  corps 
csiüT'Xnc".  ("»•  1W  de  la  l0i  d"  ” nVril  >832). 

ces  billets  è or, tro  Les  non-commcrçants  qui  signent  des  billets  à ordre,  soit  comme 
»,a-u.eonü-.i*ni-  tireurs,  soit  comme  cautious , soit  comme  endosseurs , ne  sont 
isut-u  tsidr«TincU°n  P°>nt  soumis  à la  contraiute  par  corps  pour  l’exécution  de  leur 
engagement,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  cet  engagement 
eu  pour  cause  un  fait  de  commerce  (art.  3 de  la  même  loi). 

Mais  les  commerçants  qui  signent  ces  billets  y sont  toujours 
soumis,  parce  qu’il  y a présomption  légale  que  leur  engagement 
a pour  objet  un  fait  de  commerce. 

non-commer-  Toute  personne,  commerçante  on  non  , qui  signe  une  lettre  de 
Sne'ôttr"c« change  comme  tireur,  caution  ou  endosseur,  est  soumise  à la 
”o'ur”Bjoumï*'»°n  contrainte  par  corps  ; caria  lettre  de  change,  par  elle-même,  est, 
contraint*  par  pour  toute  personne,  même  non  commerçante,  un  fait  decommerce. 
eor,l,?  Il  résulte  de  là  que  rien  n’est  plus  facile  que  d’éluder  le  principe 

protecteur  du  Code  Nap.,  savoir,  qu’on  ne  peut  engager  sa  liberté 
que  dans  les  cas  fort  rares  où  la  loi  le  permet  expressément  ; il 
suffit,  en  effet,  d’apposer  sa  signature  sur  un  écrit  conçu  d’une 
certaine  manière,  en  forme  de  lettre  de  change.  11  y a donc  con- 
tradiction dans  les  disposions  de  la  loi. 

pourquoi  est-elle  —La  contrainte  par  corps,  en  matière  commerciale,  est  de 
*n maubre comm™  droit  commun,  parce  que  l’inobservation  d’un  seul  engagement 
peut  entraîner  la  violation  d'une  foule  d’autres,  et  miner  ainsi  le 
crédit  d’une  place  ou  «l’un  pays.  11  importait,  dans  l’intérêt  de 
tous,  que  la  loi  s’armât  de  toute  sa  puissance  pour  faire  respecter 
de  tels  engagements. 


§ V.  — — De  la  contrainte  par  corps  eontre  les  étrangers  non  autorisés 
à fixer  leur  domicile  en  France. 

i.a  étroniors  Les  femmes  étrangères,  autorisées  ou  non  à fixer  leur  domicile 
r’rfn'i'r*! i n"*”'  p.'î  en  France,  et  les  étrangers  autorisés  à y fixer  leur  domicile,  sont 
rorp»,  soumis  >u  r^rriq  parle  droit  commun  : toute  dette  commerciale  est  garantie 
Quciirs  distinc-  par  la  con'raiute  par  corps  ; quant  aux  dettes  civiles,  la  contrainte 
cst'éiarit'1  f'lr  à par  corps  u’a  lieu  que  dans  les  mêmes  cas  où  elle,  aurait  lieu 
contre  un  débiteur  français  (art.  18  de  la  même  loi). 

Les  étrangers  non  autorisés  à fixer  leur  domicile  en  Fi  ance  sont 
régis  par  un  droit  spécial.  Quant  à eux,  la  contrainte  par  corps  a 
lieu  pour  toute  «lette  contractée  envers  un  Français,  sans  qu’il  y 
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ait  à distinguer  si  la  dette  est  civile  ou  commerciale  (art.  14  de 
la  même  loi). 

Bien  plus,  l'étranger  peut  même  quelquefois  être  arrêté  ou 
retenu  provisoirement  avant  la  condamnation-,  sur  simple  ordon- 
nance du  président.  Cette  arrestation  provisoire  n’étant  qu’une 
mesure  de  précaution,  l'étranger  peut  l'empêcher  ou  la  faire  cesser, 
en  ofirant  à son  créancier  des  garanties  suffisantes,  c'est-à-dire  en 
justifiant  qu’il  a,  en  France,  un  établissement  de  commerce  on  des 
immeubles  suffisants  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  en 
offrant  pourcaution  une  personne  domiciliée  en  France  et  reconnue 
solvable  (V.,  à ce  sujet,  les  art.  tSetlCde  la  même.  loi). 

C tte  législation  spéciale  s'explique,  si  l'on  réfléchit  nu  peu  de 
garanties  que  présentent  les  étrangers,  et  à la  difficulté  de  les 
atteindre  par  les  voies  ordinaires  d'exécution  (1). 

§ VI.  — De  le  somme  pour  laquelle  la  eontraiote  par  corps  peut 
être  pronoocée. 

Elle  peut  l’être  : 

En  mut iirt>  civile,  pour  une  somme  de  300  fr.  ; mais  il  suffit 
que  la  somme  soit  égale  à ce  chiffre  (art.  2065,  C.  N.),  sauf  uu 
cas,  celui  qui  est  prévu  par  l’art.  126-1°,  C.  pr.,  où  la  somme 
doit  être  supérieure  à 300  fr. 

En  matiè:  e commerciale,  pour  une  somme  de  200  fr.  en  principal 
(art.  1",  loi  du  17  avril  1832).  Il  suffit  que  la  somme  soit  égale  à 
ce  chifTre;  il  n’e.st  pas  nécessaire  qu’elle  le  dépasse. 

En  matièie  civile  on  commerciale,  contre  les  étrangers,  pour 
unesomme  de  150  fr.  en  principal { art.  de  la  même  loi). 

En  matière  civile,  les  intérêts  peuvent  servir  à compléter  le 
chiffre  de  300  fr.,  quand  la  somme  due  en  capital  est  inférieure; 
car  l’art.  206,';  n’exige  pas  que  la  dette  pour  laquelle  la  contrainte 
par  corps  est  demandée  soit  de  300  fr.  en  principal. 

En  matière  commerciale,  et,  en  toute  matière,  contre  les  étran- 
gers, les  intérêts  ne  sont  pas  comptés;  car  la  loi  exige,  dans  les 
deux  cas,  une  somme  principale. 

§ VH.  — Du  tmpi  pendant  lequel  un  débiteur  peut  être  retenu 

en  priion,  ou  plut  généralement  quand  le  débiteur  eit  mit  en 

liberté. 

L’emprisonnement  cesse:  t°  parle  consentement  du  créancier 
(art.  800,  C.  pr.)  ; — 2*  par  la  cession  de  biens  que  peut  fnirp  le 
débiteur  quand  il  est  m llu'iireux  et  de  bonne  foi  -n  i 800  3*, 
C.  pr.;  et  1270,0.  N.);  — 3°  lorsque  le  créancier  a négligé  de 

(1)  Sur  la  contrainte  par  corps  eu  madère  de  deniers  et  ellris  mobiliers  publies, 
V,  les  art.  8-13  de  la  loi  du  17  as rit  1832  t ei  sur  la  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  île  simple  police,  les  art.  33-41  de  la 
même  loi  ; les  art.  I et  suie,  du  décret  du  13  décembre  1848. 


Comment  motlTa- 
t on  celle  lédslt- 
lion  tpeciiie  * 


Pour  quelle  «nm- 
me  la  conirainie 
par  corps  peut-elle 
Aire  prooonrèe? 


Quand  eeseel’em. 

pel«n  nnrmeut  6a 
debiteur  ' 
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consigner  d’avance,  entre  les  mains  du  greffier,  les  fonds  néces- 
saires à la  nourriture  du  débiteur  pendant  un  mois  au  moins 
(art.  800-4°,  C.  pr.  );  — 4°  par  le  paiement  intégral  de  la  dette, 
capital,  intérêts  et  frais. 

i'  4ôt  iirur  ne  Ainsi,  un  débiteur  pouvait  être  retenu  en  prison  pendant  toute 

i cmpiro  du  c<>do,  sa  vie,  à moins  qu  il  ne  fit  cession  de  biens,  dans  les  cas  ou  il  avait 

îi"  r^ndaot'^ouie  droit  à ce  bénéfice,  ou  qu’il  ne  payât  tout  ce  dont  il  était  débi- 
•• vlc’  leur  en  capital,  intérêts  et  frais.  Mais  cela  a été  trouvé  trop 

ii  de  recouvrer  aa  rigoureux.  On  a considère  que  si  un  debiteur  passe  plusieurs 

liberté?  années  en  prison  sans  payer,  c’est  qn’évidemmcnt  il  est  dans  l’im- 

puissance de  le  faire.  Eu  conséquence,  la  loi  du  17  avril  1832  a 
décidé  : 


yuri  eut  aujour-  1°  Que  toute  contrainte  par  corps  sera  temporaire,  et  que  le 
temps  de  sa  durée  sera  fixé  par  le  jugemeut  même  qui  la  prononce, 
contrainte  par  Elle  a doue  déterminé  un  minimum  et  un  maximum.  Eu  matière 

corps  7 

civile,  le  minimum  est  d'un  an;  le  maximum  est  de  cinq  années, 
lorsque  la  contrainte  par  rorps  est  légale  facultative de  dix  années, 
lorsqu’elle  est  légale  impérative  (I). 


d'un  autre  erêan 
eier  f 


ia  détention  opé-  2*  Que  le  temps  de  la  détention  opérée  à la  requête  d’un  créan- 
d un rrcinriorarr't-  cier  servira  à l’affranchissement  du  débiteur,  même  à l'égard 
arment  dudrbl'ew"  d'un  aulre  créancier.  Celui-ci  ne  peut  donc  le  faire  arrêter  ou 
meme  à rtçard  détenir,  après  l’expiration  de  la  première  contrainte,  qu’autant 
' que  son  titre  lui  donne  droit  à une  contrainte  plus  longue  que  celle 
qui  a déjà  été  subie,  laquelle  est  alors  comptée  pour  la  durée  de 
la  seconde  incarcération.  Ainsi,  lorsque  la  contrainte  qui  appartient 
au  second  créancier  requérant  n’est  pas  plus  longue  que  celle  qui 
a été  subie,  le  débiteur  ne  peut  pas  être  arrêté  ou  retenu  ; que  si 
elle  est  plus  longue,  par  exemple,  si  elle  est  de  dix,  tandis  que  la 
première  n’était  que  de  cinq  années,  il  ne  pourra  être  arrêté  ou 
retenu  que  pour  cinq  années. 

Toulefois,  le  débiteur  ne  jouit  de  ce  privilège  qu’à  l’égard  des 
créanciers  dont  la  créance  est  antérieure  à son  arrestation  et 
exigible  au  moment  de  ton  élargissement  (art.  27). 


i.  debiteur  ne  3°  Que  le  débiteur  peut,  quand  sa  dette  n'est  point  commerciale , 
provisoirement  ton  s affranchir  provisoirement  de  la  contrainte  par  corps,  en  payant 
dufiîèa^TcndiUona  0,1  consignant  le  tiers  de  sa  dette  (principal  et  accessoires),  et  en 
ic  peut  tir  fournissant  pour  le  surplus  une  caution  solidaire,  qui  s’oblige  à 

payer  dans  le  délai  d’un  an  au  plus.  Après  ce  délai , si  les  deux 
tiers  restants  ne  sont  pas  intégralement  payés,  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  repris,  sans  préjudice  des  droits  contre 
la  caution  (art.  24,  25,  26). 


(I)  Le  décret  du  13  décembre  1848  s’est  montré  plus  favorable  encore.  Le 
minimum  est  maintenant  de  six  mois,  le  maximum  de  cinq  ans.  Telle  est  la 
règle  générale.  En  matière  commerciale,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est 
graduée  d'après  l'importance  de  la  somme  : la  durée  la  moins  longue  est  de  trois 
mois,  la  plus  longue  de  trois  ans. 


Digitized  by  Google 


TITRE  XVI.  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


489 


§ VIII.  — De»  penonne»  contre  lesquelle»  le  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée. 

Elle  Ile  peut  pus  l'ètrct  Quelles  personne» 

1°  Contre  les  mineurs,  émancipés  ou  non,  car  l’art.  2064  ne  "?,**' aabui  m» 
distingue  pas.  »orps7 

t . . . . ..  Ne  faut-il  pas. 

Les  mineurs  commerçants  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège  quant  »ui  mineur», 
(art.  2-2»  de  la  loi  du  17  avril  1832).  “nc  d‘*,“K' 

2°  Contre  les  interdits  (urg.  tiré  de  l’art.  509).  «u'eu-  ce  qu'un 

' , ° ’ septuagénaire ? 

3°  Contre  les  septuagénaires,  commerçants  ou  non,  Français  ou  Le-  septuagénai- 
étrangers.  Sont  septuagénaires  ceux  qui  ont  commencé  leur  ”5t.n»*tinïr»!gu»- 
soixante-dixième  année.  A cet  âge,  on  est  également  libéré  de  la  ll1”  p»r1torP»» 
contrainte  par  corps  antérieurement  prononcée.  Cependant,  les  •tniioneuirur 
septuagénaires  coupables  de  stellionat  sont  soumis  à la  contrainte  rcî"  cômmêrc»nt» 
par  corps  (art.  2066,  C.  Nap.  ; 5,  6 et  18de  laloidu  17avril  1832);  »»"'  il»  conire.gn»- 
ils  sont  donc  moins  favorises  que  les  mineurs  et  interdits,  car  Le»  femmes  «ont. 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  emprisonnés,  même  pour  cause  de  par*o^p»^,l*n*l>,^, 
stellionat.  Sous  un  autre  rapport,  ce  sont  les  septuagénaires  oui  <'“'J  ,u's  femme* 

*,*  9 1 ° , f commerçantes  ou 

sont  le  plus  favorisés;  car  ils  sont,  en  matière  commerciale,  steuiounaires? 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  à laquelle  sont,  au  contraire,  m^,'i*êt»t-*eiuTtrt- 
sournis  les  miueurs.  louniir»? 

4°  Contre  les  Allés  et  veuves,  ou  femmes  mariées,  Françaises 
ou  étrangères  ; mais  elle  a lieu  contre  elles  lorsqu’elles  sont  com- 
merçantes, ou,  en  toute  matière,  lorsqu’elles  sont  coupables  de 
stellionat  (arl.  2066,  C.  Nap.;  2 et  18  de  la  loi  du  17  avril  1832). 

Remarquons,  toutefois  : 

D’une  part,  que  la  femme  mariée  n’est  réputée  stellionataire  que 
lorsque  la  veute  ou  l’bypollièque  par  elle  couseutie,  avec  l’auto- 
risation de  son  inari,  a pour  objet  des  biens  dont  elle  a conservé 
ou  repris  la  libre  administration.  Ainsi  elle  ne  serait  pas  stelliona- 
taire si,  en  hypothéquant  un  bien  dont  l’administration  appartient 
à son  mari,  elle  avait  déclaré  des  hypothèques  moindres  que  celles 
dont  l’immeuble  est  grevé.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  stelliona- 
taire, parce  que,  traitant  sur  un  bien  dont  elle  a l’administration, 
elle  a joué  dans  l’acte  le  rôle  principal;  elle  ne  l’est  pas  dans  le 
second,  parce  qu’alors  le  mari  étant  partie  principale,  puisqu’il 
s'agit  d’uu  bieu  qu’il  administre,  la  loi  suppose  que  le  stellionat 
procède  de  sou  fait  plutôt  que  dn  fait  île  la  femme. 

D’autre  part,  que  la  femme  u’est  pas  stellionataire,  lors  même 
que  la  veute  a pour  objet  un  bien  dont  l’administration  lui  appar- 
tient, si  sou  mari,  au  lien  de  se  porter  simple  autorisant,  s’est 
engagé  conjointement  ou  solidairement  avec  elle  ; car  ici  encore, 
le  mari  jouant  un  rôle  principal,  le  stellionat  est  présumé  procéder 
de  son  fait  plutôt  que  de  celui  de  sa  femme  (art.  2066,  C.  Nap.). 

5°  Elle  ne  peut  pas  être  prononcée  quand  le  créancier  requérant  ^no.inî» 
est  le  conjoint,  l’ascendant,  le  descendant,  le  frère,  la  sœur  (1)  ou  p«r  «orp»  nvsi-»ii« 


pas  admise? 


(1)  Ajoutez  l’oncle  ou  U tante,  le  grand-oncle  ou  la  grand’unte,  le  neveu  ou  U 
nièce  art.  10  du  décret  du  1)  décembre  1848), 
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P«ut  - *ï|f  élp^ 
tierce*  (imul'anr- 
ment  contre  le  mari 
•I  U f mme? 


N'y  a-t-il  pas  des 
rècles  particulières 
h l'exercice  de  la 
contrainte  par 
corps f 


24*  répétition. 
A rt« 

2071  et  2072. 

Qn’est-ce  que  le 
nantissement? 

Un  ti  rs  peut-il, 
pour  la  sûrete  d’une 
dette  qui  nYst  pas 
la  tienne,  donner 
sa  chose  en  nnntiH- 
seine  t* 

Est-ce  un  contrat 
réel? 


Vn  contrat  acces- 
soire? 


l’allié  du  débiteur,  dans  les  mêmes  lignes  et  au  même  degré 
(art.  19  de  la  même  loi). 

6°  Lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  soumis  l’un  et  l'autre  à la 
contrainte  par  corps,  parce  qu’ils  se  sont  engagés  solidairement 
au  paiement  de  la  même  dette,  elle  ne  peut  être  exécutée  simul- 
tanément contre  les  deux  époux  : ils  ne  peuvent  être  détenus  que 
successivement  (art.  21  de  la  môme  loi)  (1). 

§ IX.  — Hêgle»  particulièrpi  à l'exécution  de  la  contrainte  par  eorp«. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  qu’en  vertu  d’un  jugement,  à In  différence  de  la  saisie, 
qui  peut  être  pratiquée  en  vertu  d’un  jugement  ou  de  tout  autre 
titre  exécutoire.  Lalni  vejtt  que  la  justice  intervienne  toujours,  afin 
qu’elle  puisse  s’assurer  -i  le  débiteur  se  trouve  dans  un  des  cas  de 
contrainte  par  corps  légale,  s’il  n’a  pas  à opposer  au  créancier 
des  quittances,  compensations,  nu  autres  moyens  de  libération  : 
sans  cette  garantie  les  citoyens  eussent  été  très-souvent  privés,  au 
moins  momentanément,  de  leur  liberté. 

Toutefois,  une  caution  judiciaire  peut  être  arrêtée  en  vertu  de 
l’acte  de  soumission  qu’elle  a fait  au  greffe  (art.  519,  C.  pr.) ; et 
le  débiteur  étranger  peut  l’ètre , mais  provisoirement,  en  vertu 
d’une  simple  ordonnance  du  président  (art.  15  de  la  loi  du  17 
avril  1832). 

TITRE  XVII. 

O (J  NANTISSEMENT. 

« Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet 
une  chose  à sou  créancier,  pour  sûreté  de  la  dette.  » 

Vn  débiteur...  Ce  pourra  être  un  tiers.  On  peut,  eu  effet,  sans 
s’obliger  personnellement,  affecter  un  de  ses  biens  à la  sûreté  de 
la  dette  d’autrui  (art.  2077). 

Remet...  C’est  donc  un  contrat  réel.  La  convention  d’affecter 
une  chose  à la  sûreté  d’une  dette,  quoique  valable  entre,  les  par- 
lies,  ne  suffirait  pas  pour  constituer  le  jus  pignons,  c’est-à-dire  un 
droit  réel,  opposable  aux  tiers  ; mais  il  n’est  pas  nécessaire  que 
la  chose  soit  remise  au  créancier  lui-même  : le  nantissement  est 
valabh  ment  formé  si  la  chose  est  confiée,  aux  mains  d’un  tiers 
désigné  par  b-s  paities.  Tout  re  que  la  loi  vent,  c’est  que  la  chose 
ne  r>  sle  pas  entre  les  mains  du  déhi  enr  (art.  2976). 

Pour  tûrelede  ladette...  Aiusi,  le  nantissement  est,  comme  le 


(I)  T.es  delix  épmnt  ne  prurent  pas  être  détenus  simultanément,  même  pour 
des  dettes  différentes  (ari.  Il  du  décret  du  13  décembre  1868).  Le  même  décret 
porte  que  le  débiteur  qui  a des  entauts  mineurs  peut  obtenir  de  U justice  uoe 
suspension  de  la  contrainte  par  corps  pendaut  un  an. 
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cautionnement,  un  contrai  accessoire  dont  l'effet  est  de  donner  Quoic  »ûrnépr«- 
an  créancier  une  sûreté  plus  complète  que  celle  qui  lui  appartient  *“r*'t'U! 
d'après  le  droit  commun.  La  sûreté  qu’il  procure  n'est  pas  toujur.rs 
la  même.  Il  faut,  à cet  égard,  distinguer  la  nature  de  la  chose  qui 
en  forme  l’objet:  le  nantissement  d’une  chose  mobilière  s’appelle 
gage,  celui  d’une  chose  immobilière,  antichrèse. 


CHAPITRE  I.  — nu  gage. 


§ 1.  — Généralité). 

Le  mot  gage  a trois  sens  différents  ; il  désigne  : 1*  le  contrat  par  ««'••  »om  ir» 
lequel  le  débiteur,  ou  un  tiers  pour  le  débiteur,  affecte  un  objet  ■^7"»*?““  d“ 
mobilier  à la  sûreté  d’une  dette,  en  le  remettant  entre  les  mains 
du  créancier  ou  d'uu  tiers  désigné  par  les  parties;  2*  la  sûreté 
particulière  qu’il  procure  au  créancier;  3°  l’objet  sur  lequel  le 
créancier  acquiert  le  droit  particulier  qui  fait  sa  sûreté. 

— Le  contrat  de  gage  transfère  au  créancier  un  droit  particulier  irroréantiirn,)c- 
appelé  jus  pignoris,  droit  réel,  opposable  aux  tiers,  lequel  est  übn»« ^o,“Aur  «a 
destiné  à assurer  l’exécution  de  la  créance;  ce  droit  est  protégé  *•*'  u",llro"  *«’> 
par  «ne  action  réelle  appelée,  chez  les  Romains,  servievne  ou  u jus  pignons? 
hypothécaire.  Le  contrat  dégagé  fait  aussi  naître,  entre  les  parties 
contractantes,  des  obligations  personnelles  qui  donuent  lieu  aux 
actions  pignératitiennes  directe  et  contraire. 


§ 11 . — Do  gage  oomidéré  comma  JUS  pignoris  , ou  droit  rért 
opposable  aux  liera,  ferrant  de  sûreté  au  créancier. 


I.  Avantages  qui  sont  compris  dans  ie  jus  pignoris.  — Le  jus 
pignoris  coi  fère  au  créancier  : 

1*  Le  droit  de  rétention.  Le  débiteur  ne  peut  donc  exiger  la 
restitution  du  gage  qu’à  la  condition  de  payer  intégralement  la 
dette,  en  capital  et  accessoires  (art.  2082,  1"  alinéa). 

2°  Un  privilège  sur  le  prix  de  la  chose  donnée  en  gage  ; ainsi, 
le  créancier  peut  faire  veudre  le  gage  en  justice  et  aux  enchères, 
et  se  faire  payer  sur  le  prix  de  vente  par  préférence  aux  autres 
créanciers  (art.  2078,  2079). 

3°  Le  droit  de  faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeu- 
rera en  paiement  et  jusqu’à  due  concurrence,  d’après  une 
estimation  laite  par  experts  (art.  2078).  C’est  une  datio  insolutum 
qui  se  fait  audoritate  jmlicis.  Serait  nulle  la  convention  portant 
qu’à  défaut  de  paiement,  la  propriété  du  gage  rester  ut  au  créan- 
cier à titre  de  datio  in  solution,  sans  qu’il  y ait  besoin  d’esti- 
mation par  experts  ui  de  jugement  : la  loi  a craint  que  cette 
clause  ne  devint  pour  ies  usuriers  un  moyen  sûr  de  placer  leurs 
capitaux  à gros  intérêts,  la  valeur  du  gage  étant,  en  • ffet,  presque 
toujours  supérieure  au  montant  de  la  dette  (V.  p 20(3).  — Ainsi, 
le  nantissement  n'enlève  pas  au  débiteur  la  propriété  de  la  chose 


Art.  2073, 
2078.  2079, 
2081. 

Quels  avantages 
sont  comprh  dans 
le  jus  pignoris  ? 


Peut-on  convenir 
qn  à défaut  de  paie- 
ment le  créancier 
resli  ru  proprietaire 

du  gage? 


I.e  créancier  ac- 
quiert • il  un  droit 
de  jouiasance  fur  le 

gage* 
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donnée  eu  gage  ; le  créancier  n’aeqiiierl  même  sur  elle  aucun 
droit  d’usage  ou  de  jouissance  (art.  2079). 
iM?^oiÂrits,°de1î«  Cependant,  lorsque  la  chose  donnée  en  gage  est  une  créance, 
créance  <iui  lui  » le  créancier  est  autorisé  à en  toucher  les  intérêls,  à la  charge  de 
«le  tiouneeen  gag«?  jgs  jmpUter  sur  ceux  qui  lui  sont  dus  ou  sur  le  capital  de  sa  créance, 
si  elle  n’est  pas  productive  d’intérêts  (art.  2081). 

En  caa  de  perle  40  Le  droit  de  revendiquer  le  nage  soit  contre  le  débiteur,  soit 
ie  créancier  peut  ii  contre  les  tiers,  même  de  bonne  foi,  lorsqu’il  l’a  perdu  ou  qu’il 
trorcvre"dlticrI!'0dê  lui  a été  volé.  La  loi  ne  mentionne  pas  ce  droit  de  revendication, 
bonne  int  ? Dan;  majs  ü résulte  par  analogie  de  l’art.  2102,  n°  1,  qui  accorde  au 
locateur,  créancier  gagiste,  le  droit  de  revendiquer  les  objets 
détournés,  à son  insu,  de  la  maison  ou  de  la  ferme  qu’ils  garnis- 
saient.— Dans  quel  délai  la  revendication  devra-t-elle  être  exercée? 
La  loi  accorde  au  locateur  quarante  jours  ou  quinze  jours,  sui- 
vant qu  il  s’agit  d’un  bien  rural  ou  d’un  bien  urbain  (V.  l’ar- 
ticle 2102-1°)  : le  créancier  gagiste  n’aura-t-il  au«si  que  quinze 
jours?  M.  Valette  lui  accorde  trois  ans  : la  loi  n’ayant  point,  dit-il, 
limité  son  action  à un  moindre  temps,  le  droit  commun  lui  est 
applicable;  or,  selon  le  droit  commun,  les  rhoses  volées  on  per- 
dues peuvent  être  revendiquées  pendant  trois  ans,  à compter  du 
jour  du  vol  ou  de  la  perte  (art.  2279)  (1). 


Art.  2083.  — Le  jus  pignoris  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 

l»  jui  ],« mon,  dette;  ü affecte  au  paiement  de  la  dette  entière  et  de  chacune  des 
n vit-il  p.is  indi vi-  fractions  de  la  dette  chaque  objet  en  totalité  et  chacune  des  frac- 
'yuciici  cnn-  tions  des  objets  donnés  en  gage.  Ainsi,  un  créancier  de  1,000  fr.  a 
nodivwbwtém*du  reÇu  deux  chevaux  en  gage;  le  débiteur  paie  500  fr.  : les  deux 
su*?  chevaux  répondent  du  reliquat  de  la  dette,  et  le  débiteur  ne  serait 

pas  autorisé  à exiger,  sous  prétexte  qu’il  s’est  libéré  d’une  moitié 
de  la  dette,  que  l’un  des  deux  chevaux  lui  fût  restitué. 

Le  débiteur  est  mort  laissant  deux  héritiers  ; l’un  d’eux  paie  sa 
part  dans  la  dette  : il  n’est  pas  autorisé  à réclamer  la  part  qui  lui 
revient  dans  l’objet  donné  en  gage. 

Le  créaucier  meurt;  le  débiteur  paie  tous  les  héritiers  moins  un  : 
tant  que  celui-ci  ne  sera  pas  payé,  le  débiteur  ne  pourra  réclamer 
aucune  portion  du  gage,  qui  reste  tout  entier  affecté  au  paiement 
de  la  fraction  de  dette  encore  existante. 


Art.  2074.  H.  Des  conditions  exigées  pour  l’acquisition  du  jus  pignoris.  — 
a quelles  formes  ?"  Le  contrat  doit  être  constaté  par  un  acte  ayant  date  certaine, 
subordonnée0*  Tse-  c’est'à-diri,'  par  uu  acte  authentique,  ou  sous  seing  privé  enregistré, 
quisitiou  du  lut  Cctle  condition  a pour  objet  de  prévenir  des  fraudes  qu’il  serait 
fiiinonti  facile  de  pratiquer  au  moyeu  d’actes  antidatés  ; sans  elle,  c’eût 

été  vainement  que  la  loi  eût  annulé  le  gage  consenti  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite  pour  une  dette  antérieure  à cette 
époque,  ainsi  que  le  gage  donné  en  même  temps  que  la  dette,  mais 
postérieurement  à la  faillite  déclarée  (art.  446  et  448,  C.  com.). 


(1)  Conf.,  M Duv.  V.,  dans  mou  exa.  crit.  du  com.  de  M.  Troplong,  sur  Us 
priu.,  1’*  partie,  n*  lié,  la  critique  de  cette  décision. 
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Toutefois,  dans  les  matières  qui  n’excèdent  pas  150  fr.,  le  gage,  Pourquoi  i»  loi 
comme  la  créance  elle-même,  peut  être  prouvé  par  témoins;  cette  t^acon'xVt ë pi™" 
preuve  est  opposable  aux  tiers  comme  au  débiteur.  c*r'»in  ”/*"*  d,t“ 

2"  L’acte  qui  constate  le  gage  doit  mentiouner  le  montant  de  la  Wcrtt  est  n tou- 
créance  et  contenir  une  désignation  détaillée  de  l’espèce  et  de  la  r”Urq™*s*n<’Tioi 
nature  des  objets  donnés  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  *î!t  "oé'ero'îlle 1 ti 
qualité,  poids  et  mesure.  Cette  double  mention  a également  pour  mont  ont  a»  u 
objet  de  protéger  les  créanciers  du  débiteur  : sans  elle,  celui-ci  jino°°.n  <?*»  choses 
aurait  pu  entrer  en  collusion  avec  son  créancier  gagiste,  déchirer  ^'‘c,‘IDt  lobj*1  du 
l’acte  primitif  du  gage,  et,  dans  le  nouveau  titre,  raeutionner  soit 
une  créauce  plus  forte  que  celle  pour  la  sûreté  de  laquelle  le  gage 
a été  consenti,  soit  des  objets  d’une  valeur  plus  grande  que  les 
premiers,  lorsque  ceux-ci  sont  devenus,  par  suite  de  cas  fortuits, 
insuffisants  pour  la  sûreté  complète  delà  dette. 

3°  11  faut  que  la  chose  donnée  en  gage  ne  reste  pas  en  la  pos-  Art.  2076. 
session  du  débiteur.  Ainsi,  elle  doit  être  remise  soit  au  créancier,  E„.n  oéc„5airo 
soit  à un  tiers  convenu  entre  les  parties  : si  le  débiteur  eût  con-  su«  l’objet  du  gag» 
servé  la  détention  du  gage,  rien  n’eut  averti  les  tiers  de  son  cicr?™1  s "u  cre,n 
existence.  C’est  donc  dans  un  intérêt  de  publicité,  et  afin  que  cha-  ‘“j 

cnn  puisse  apprécier  le  crédit  de  ceux  avec  qui  il  traite,  que  la  loi  c,ln*c  «»'»  r«* 
a voulu  que  1 objet  donné  en  gage  ne  restât  pas  eu  la  possession  débiteurt 
du  débiteur. 

Lorsque  l’objet  donné  en  gage  consiste  eu  une  créauce,  le  contrat  Art.  2075. 
de  gage  doit  être  rendu  public  de  la  même  manière  que  la  cession  u 6ajc  M 
de  la  créance,  c’est-à-dire  non  pas  seulement  par  la  remise  du  ilrliucn* 

titre  de  la  créance,  mais  par  la  signification  du  gage  au  débiteur  litre  quand  n » 
de  cette  créance;  ajoutons,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressé-  br°:a‘nrt,tV’iet  unc 
ment,  ou  par  l’acceptation  authentique  qu’il  fait  du  gage.  Tout  ce 
que  la  loi  exige,  c’est  que  le  débiteur  de  la  créance  donnée  eu  gage 
en  soit  averti,  afin  qu’il  puisse,  d’une  part,  refuser  de  payer  entre 
les  mains  de  son  créancier,  tant  qu’il  ne  lui  rapportera  pas  la 
preuve  de  l’extinction  du  gage,  et,  d'autre  part,  eu  faire  counaitre 
''existence  aux  tiers  qui  viendront  se  renseigner  près  de  lui. 

— Le  débiteur  est-il  en  droit  d’opposer  au  gagiste  des  quittances  1 n™<iuunc  <rs«n- 
i ui  n ont  pas  date  certaine  anterieure  à la  signification  du  gage  ? n-  debiteur  de 
Le  même  question  se  présente  lorsque  la  créance  a été  cédée  : le  n %£o"?c»uP,g»- 
t ''  lé  peut-il  opposer  au  cessionnaire  des  quittances  qui  u’out  pas  *'Ml'  dl's  quiiune»» 

, * ri  . . . 1 ,,  1 . r . qui  n »nt  pas  date 

date  certaine  anterieure  a la  cession  r A ne  consulter  que  le  droit  certain*  anterieur# 

ppr  et  rigoureux,  la  question  devrait  être  résolue  en  faveur  du  g„1,"c"n5Utu'i0'1  du 

gagiste  et  du  cessionnaire;  en  effet,  les  actes  sous  seing  privé  qui 

n’ont  pas  date  certaine  ne  font  point  foi  à l’égard  des  tiers  : or,  le 

gagiste  et  le  cessionnaire  sont  des  tiers,  puisqu’ils  n’ont  pas  signé 

les  quittances  qu’on  leur  oppose. 

Cependant  la  pratique  admet  que  les  quittances  non  enregistrées 
sont  opposables  au  gagiste  et  au  cessionnaire.  Cette  exception  au 
principe  géuéral  était  admise  dans  l’ancien  droit,  et  rien  ne  montre 
que  le  Code  l’ait  abrogée.  L'application  rigoureuse  de  l’art.  1328 
eût  entraîné  l'obligation  de  faire  enregistrer  toute  quittance  même 
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de  sommes  modiques,  ce  qui  eût  occasionné  bien  des  frais  et  eût 
entravé  la  célérité  si  utile  à la  prospérité  du  commerce. 

Toutefois,  quelques  personnes  n’admetteut  cette  dérogation  à 
l’art.  1328  qu’au  cas  où  le  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage 
ou  cédée  a produit  ses  quittances  au  moment  ou  le  jour  même  de 
la  siguification  du  gage  ou  de  la  cession. 

Le  sm*’  ewnj  — Lorsqu’un  débiteur  affecte  à la  sûreté  de  sa  dette  une  chose 
!ur  obieMa "chose  mobilière  qui  ne  lui  appartient  pas,  le  créancier  acquiert-il  sur  elle 
un  droit  de  gage  1 Oui,  s’il  est  de  bonne  foi,  et  si  la  chose  n’a  été 
ni  volée  ni  perdue.  Eu  tffet,  de  même  que  la  loi  protège  l'acheteur 
qui  croit  acquérir  un  droit  de  propriété,  de  même  elle  doit  pro- 
tection à celui  qui  a cru  acquérir  un  droit  de  gage.  Ainsi,  il  peut, 
comme  l'acheteur  de  bonne  foi,  invoquer,  coutre  la  revendication 
du  propriétaire,  la  maxime  : En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
litre. 


table 
pour 
d'autrui  ? 


§ III.  — Du  gage  considéré  au  point  de  vue  des  obligation» 
personnelles  qu’il  fait  naître  entra  les  parties. 

Art.  2079,  Considérée  à ce  point  de  vue,  la  validité  du  contrat  de  gage  n’est 
2080,  2082.  soumise  à aucune  formalité  particulière. 

Lu  *«»e  «r  un  n Le  débiteur  a une  action  pirjnératitienne  directe  pour  exiger  du 
p»  naître  des  obii-  créancier  : 1°  la  restitution  du  gage,  lorsqu’il  eu  abuse  ou  lorsqu’il 
biteur  et  te  crè«..-  est  complètement  désintéressé;  2°  des  dommages  et  intérêts,  si  le 
c* gueiie  action  a g 'ge  a péri  ou  s’il  a été  détérioré  par  la  faute  du  créancier. 
th<dëm  nVr'i  eiT  créancier  a coulre  le  débiteur  uue  action  pignératitienne  con- 
cutioo?  traire,  pour  réclamer  : 1°  le  montant  intégral  des  dépenses  qu’il  a 

faiies  pour  la  conservation  ou  la  plus-value  résultant  des  dépenses 
qu’il  a laites  pour  l’amélioration  du  gage;  2°  des  dommages  et 
intérêts  à raison  des  pertes  que  lui  ont  causées  les  vices  de  la  chose 
donnée  en  gage. 

§ IV.  — Gage  tacite. 


Art.  2082, 
î*  alinéa. 

!.«  gage  n>st-il 
pas  quelque!»!  ta- 
ctiem<‘iit  consenti? 

Le  créancier  9a- 
çitle  qui  acquiert 
coutre  son  débiteur 
une  seconde  créan- 
ce, stipulée  payable 
avant  IVcbeauce  de 
la  première,  est  il 
tenu  de  restituer  le 
gage  lorsque  le  dé- 
biteur s’ast  libéré 
de  la  première 
dette  7 


L«  gage  est  quelquefois  tacite  (V.  art.  2102-1°,  5°,  6°).  L’art.  2082, 
2*  ali  i.,  va  nous  en  fournir  un  exemple. 

En  janvier  1850,  je  vous  ai  emprunté  2,000  fr.,  lesquels  ont  été 
stipulés  payables  eu  1833;  vous  avez  exigé  un  gage  pour  la  sûreté 
de  celle  dette. 

Eu  mars  1850,  je  vous  empruule  une  seconde  somme  de  2,000  fr., 
lesquels  sont  stipulés  payables  en  mars  1852;  la  chose  donnée  en 
gage  pour  la  sùrete  de  la  première  dette  n’a  été,  par  aucune  clause 
expresse,  affectée  à la  sûreié  de  la  seconde. 

Eu  présence  de  ces  faits,  la  loi  se  demande  si  le  créancier  peut 
pré  leu  dre  que  le  gage  donné  pour  sûreté  de  la  première  dette  est 
également  affecté  à la  sûreté  de  la  seconde?  sa  décision  est  allir- 


°?«  ma,‘ve-  Si  en  janvier  1850,  le  créancier,  prêtant  pour  la  première 
qu.md  I.  première  fois,  exigeait  un  gage  pour  la  sûreté  de  sa  créance,  c’est  qu’évi- 
P*r  demmeut  il  n’avait  pas  une  grande  confiance  dans  le  crédit  du 
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débiteur  : or,  l'emprunt  nouveau  que  sollicite  cehi-ci  ne  montre 
pas  que  ses  affaires  soient  en  voie  de  prospérité;  le  créancier,  dès 
lors,  u’a-t-il  pas  dû  naturellement  craindre  encore  plus  que  la 
première  fois  ? Aussi  qu’a-t-il  fait  ? 11  a stipulé  que  le  nouvel 
emprunt  serait  exigible  avant  le  premier,  montrant  par  là  qu’il 
n’entendait  point  rester  à découvert,  être  un  créancier  ordinaire; 
que  s'il  n’a  pas  demandé  un  nouveau  gage,  c’est  qu’il  a pensé  que 
le  premier  répondrait  des  dettes  et  serait  suffisant  pour  eu  assurer 
le  paiement. 

Si  l'on  change  ces  faits,  l’article  n’est  plus  applicable,  parce 
qu’alors  il  n'y  a plus  de  motifs  de  présumer  une  affectation  tacite 
du  gage  à la  seconde  dette.  Ainsi,  les  deux  dettes  ont  été  contrac- 
tées l’une  et  l’autre  sans  sûreté  particulière;  ce  n’est  qu’après  que 
la  seconde  a existé  que  le  créancier  a exigé  un  gage  pour  la  sûreté 
de  la  première  : dans  ce  cas,  il  est  bien  évident  que  le  gage  ne 
répond  point  de  la  seconde  dette;  le  débiteur  peut  eu  exiger  la 
restitution  s’il  paie  intégralement  la  première.  11  eu  serait  de 
même  si  la  seconde  dette,  quoique  née  depuis  que  la  première  a 
été  garantie  par  un  gage,  ne  devait  échoir  qu’après  la  première. 


Çuid  si  elle  n'est 
payable  qu'après  la 
première? 


— On  p>*ut  se  demander  si,  dans  l’espèce  prévue  par  la  loi,  la  Duuivspèce pré- 
deuxième  dette  est  garantie  par  un  simple  droit  de  rétention  ou  «JtYwt- 

par  un  juspignoris  comprenant  tout  à la  fus  un  dioit  de  rétention,  J*.  t0l,r  '“,sûri1'  4' 
un  privilège  et  la  faculté  de  6e  faire  autoriser  par  justice  a garder  nu  droit  de  rcten- 
le  gage  eu  paiement  jusqu’à  concurrence  de  sa  valeur  estimée  par  .'i!",'1; 
experts?  '•»  qu’a 

r comporter  , 

Quelques  personnes  soutiennent  qu’elle  n’est  garantie  que  par 
un  droit  de  rétention;  elles  s’appuient  sur  ces  mots  du  texte: Le 
créancier  ne  peut  être  teuu  de  se  dessaisir  de  la  chose  tant  que  la 
seconde  dette  n’est  pas  acquittée. 

Mais  ces  mots:  « Lors  même  qu’il  n’y  aurait  eu  aucune  stipu- 
lation pour  affecter  le  gage  au  paiemeut  de  la  secoude  delte,  » 
montrent  bieu  que  le  creaucier  acquiert,  par  suite  d'uue  conven- 
tion tacite,  les  mêmes  avantages  que  procure  une  couventiou 
expresse  de  gage  (1). 


— Les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  le  gage  ne  sont  pas  Art.  2084. 

applicables  aux  matières  commerciales.  Ainsi,  le  iinviléire  que  le 
rr.  . . , . . , * l-«»  di^posilioot 

commissionnaire  acquiert,  pour  la  sure  lé  ne  s«*s  avances,  sur  les  du  code  civil  sur  i© 

marchandises  qu’il  est  chargé  de  veudre,  existe,  quoique  lesehose3  p*’m.VT"«ui*  mi- 
ne soient  pas  encore  eu  sa  possession,  si  elles  sont  en  route  pour 
venir  dans  ses  magasins,  et  indépendamment  d’uu  acte  réunissant  préi  ,urg«s«  «mo- 
les conditions  de  l’art.  2074.  — Elles  ne  sont  pas  non  plus  appli-  rl,e“t 
cables  aux  maisons  qui,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique, 
sont  autorisées  à prêter  sur  gage  : ces  maisons  sont  soumises  à 
des  règlements  particuliers;  à défaut  de  paiement  à échéance,  les 


(i)  M.  Bug.  V.  aussi  mon  exa.  crit.  du  com.  de  U.  Tropluag,  sur  les  prie., 
S»  partie,  n"  ÎJ7.  — Contra,  M.  Duv. 
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objets  donnés  en  page  sont  vendus,  et  l’excédant  du  prix  sur  le 
montant  de  la  dette  est  attribué  aux  hospices. 


CHAPITRE  II.  — de  l’antichrèse. 


Art.  I.  Dispositions  générales. — L’antichrèse  est  un  contrat  par  lequel 

2085  et  2089.  un  débiteur  ou  un  tiers  livre  (1)  un  immeuble  au  créancier  afin 
QtTesi-cfqueiin-  eu  perçoive  les  fruits,  mais  à la  charge  de  les  imputer,  soit 
tidu-pse»  sur  ies  intérêts,  et,  en  cas  d’excédant,  sur  le  capital  de  sa  créance, 

donner  un  iinmeu-  soit  sur  le  capital  seulement,  s il  ne  lui  est  pas  du  d intérêts, 
pour u ■flrrt'/li'ifne  Lorsque  l’immeuble  donné  en  antichrèse  produit  des  revenus 

u «ion ne?  “ p,s  de  beaucoup  supérieurs  au  montant  des  intérêts  calculés  au 
si  ics  revenus  de  taux  de  5 pour  100,  peut-il  être  valablement  convenu  que  les 
! . e su  c e u p su  pVo  e ur * revenus  seront  imputés  seujement  sur  les  intérêts  de  la  créance? 


•u  moulant  des  in- 
tèréis  do  la  créance 
calculés  aui  taux 
de  5 u/0,  la  clause 
portant  que  les  re- 
venus seront  impu- 
te» seulement  sur 
les  intérêts  de  la 
créance  est-elle  va- 
Itble? 

Prnt-on  convenir 
que  le  créancier 


Cette  clause  eût  été  très-licite  avant  la  loi  du  3 décembre  1807, 
car  le  Code  ne  mettait  aucune  limite  au  taux  de  l’intérêt 
(art.  1907,  C.  N.)  ; mais  depuis  cette  loi,  le  maximum  de  l’intérêt 
en  matière  civile  étant  de  5 pour  100,  toute  clause  qui  donnerait 
à l’antichrésiste  le  droit  de  percevoir,  à titre  d’intérêts,  des  fruits 
dont  le  quantum  serait  de  beaucoup  supérieur  au  montant  des 
intérêts  calculés  d’après  le  5 pour  100,  devrait  être  annulée  comme 


habitera  la  maison  USlirBire. 

donnée  **n  antich  rè-  ..  »■...*  , , , 

se,  et  que  cette  Toutefois,  cela  doit  etre  entendu  avec  un  certain  tempérament  ; 
i’fuS',d"n%rii»°d«*  011  comprend,  en  effet,  que  la  perception  des  fruits  a un  o iractêre. 
créancier?  aléatoire  qui  peut  justifier  la  clause  dont  il  s’agit,  lorsqu’il  n’y  a 


(1)  Quel  peut  être  le  fondement  de  la  nécessité  de  celte  remise  ou  tradition 
(V.  ci-dessus,  n.  490)?  Les  rédacteurs  du  Code  .l’auraient-ils  prescrite  par  ap- 
plication du  principe  romain  que,  pour  constituer  un  droit  réel,  il  faut  ajouter 
4 la  convention  des  parties  la  prise  de  possession  de  fait?  Mais  cette  idée  a été 
abandonnée  et  remplacée  par  la  règle  contraire.  Les  droits  réels,  porte  l’art  1138, 
s’établissent  et  se  transfèrent  sans  le  secours  de  la  tradition,  par  la  toule-puis- 
sance  de  la  contention.  Or,  si  un  droit  d’usufruit  peut  être  constitué  solo  con- 
tenta, pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  de  la  simple  anllclirèsc? 

11  y a lieu  de  présumer  que  c’est  uniquement  dans  un  intérêt  de  publicité  et 
arm  que  les  tiers  puissent  apprécier  le  crédit  de  ceux  avec  lesquels  ils  se  mettent  en 
rapport  d‘aff.iircs,  que  la  loi  a voulu  que  l’immeuble  donné  en  anllclirèsc  ne  reste 
point  en  la  possession  du  propriétaire  qui  l’engage  (V.  p.  493).  Cette  prescription  était 
pleine  de  sagesse  sous  l’empire  du  Code;  niais  étant  admis  que  les  actes  constitu- 
tifs de  droits  réels  ne  sont  opposables  ux  tiers  qu’4  compter  de  leur  transcrip- 
tion (loi  du  23  mars  1855),  la  mise  eu  possession  du  créancier  anticbrésisle  n’a 
plus,  suivant  nous,  aucune  raison  d’être.  Il  est  clair,  en  effet,  que,  du  moment 
que  l’antlchrèse  doit  être,  pour  valoir  au  regard  des  ayant  cause  du  débiteur, 
couchée,  parmi  les  autres  droits  réels,  sur  un  registre  mis  4 la  disposition  des  tiers, 
qu’ils  peuvent  consulter  tous  les  jours  de  huit  heures  du  malin  4 quatre  heures 
du  soir,  le  droit  de  l’anlichrésisle  reçoit,  par  cette  voie,  une  publicité  plus  grande 
que  celle  qui  pourrait  résulter  de  la  remise  en  ses  mains  de  l’Immeuble  affecté  4 
sa  sûreté,  et  qu’ainsi  cette  remise  n'élant  plus  essentielle  4 la  perfection  du  nan- 
tissement Immobilier  cesse  par  14  même  d’étre  obligatoire  pour  l’aveulr  : la  trans- 
cription la  supplée  et  en  tient  lieu.  (V.,  dans  nom  Traité  de  la  transcr.,  n**  19 
et  sulv.,  l’exposé  de  cette  doctrine.  — Parmi  MM.  les  professeurs  de  l’école  de 
droit  de  Paris,  quelques-uns  l’ont  jugée  Ingéniense,  mais  trop  hardie.  L’art.  2071 
ne  permet  point,  disent-ils,  de  l’accepter). 
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qu'une  très-faible,  différence  entre  le  montant  ordinaire  des  récultes 
et  les  intérêts  à 5 pour  100. 

— On  peut  convenir  que  le  créancier  habitera  la  maison  donnée 
en  antichrèse.  et  que  cette  jouissance  lui  tiendra  lien  d’intérêts. 
Mais  si  cette  jouissance,  calculée  d’après  les  anciens  baux,  on,  à 
défaut,  d’après  une  estimation  faite  par  experts,  était  supérieure 
aux  intérêts  calculés  sur  le  pied  de  5 pour  100,  l'excédant  serait 
imputable  sur  le  capital. 

— n L' antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  » Ainsi,  la  preuve 
n’en  peut  être  faite  par  témoins,  même  en  matière  n’excédant 
point  150  fr.  Mais  pourquoi  cette  dérogation  au  droit  commun? 
Les  ventes,  les  échanges,  le  gage  se  prouvent  par  témoins,  quand 
l’intérêt  du  demandeur  ne  dépasse  pas  t50  fr.  ; d’où  vient  qu’il 
u’en  est  pas  de  même  de  l’antiehrèse?  Je  n’en  puis  donner  aucune 
raison;  mais  le  texte  est  positif. 

Toutefois,  l’écrit  est  exigé,  non  pas  ad  solemnitalem,  comme 
un  élément  constitutif  du  contrat,  mais  ad  probationem.  Aussi 
admet-on  généralement  que  l’antichrèse  peut  être  prouvée  par 
témoins,  lorsqu’il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

If.  Des  droits  que  l’anticurèse  confère  aü  créancier.  — L’an- 
tichrèse constitve-t-ellc  un  droit  réel , ou  n’est-elle  qu’un  droit 
personnel? 

Si  elle  constitue  un  droit  réel,  elle,  est  opposable  aux  tiers  qui, 
depuis  sou  établissement,  ont  acquis  l’immeuble  qu’elle  a pour 
objet,  ou  qui  ont  reçu  sur  lui  des  servitudes  ou  des  hypo- 
thèques. 

Que  si,  au  contraire,  elle  ne  forme  qu’un  droit  personnel,  son 
effet  reste  limité  aux  rapports  de  l’autichrésistc  avec  son  débiteur: 
les  ayant  cause  de  ce  dernier  n’ont  point  à la  subir.  Ainsi,  aliène- 
t-il  l’immeuble  sur  lequel  elle  est  établie,  l’acquéreur  qui  le  reçoit 
libre  de  toute  affectation  peut  en  évincer  l’antichrésiste.  sans  tenir 
aucun  compte  de  l’autichrèse.  Vient-il  à l’hypothéqner,  le  créancier 
hypothécaire  peut  le  saisir,  le  faire  vendre,  nonobstant  l’anti- 
chrèse,  et  se  faire  payer  sur  le  prix  par  préférence  à l'antichrésiste, 
si  celui-ci  n’a  point  d’ailleurs  d’hypothèque. 

Quoique  la  personnalité  de  l'anticbrèse  ait  été  soutenue  par  de 
bons  esprits,  je  n’hésite  point  à me  rauger  du  cô'éde  sa  réalité.  Je 
la  déduis  de  la  manière  la  plus  simple,  mais  en  uiéme  temps  la  plus 
sûre,  de  la  combinaison  des  art.  2071  et  2072. 

« Le  nantissement,  porte  l’art.  207 1,  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  à son  créancier,  pour  sûreté  de  la 
dette.  » — «Le  nantissement,  ajoute  l’art.  2072.  s’appelle  gageoxx 
antichrèse,  suivant  que  la  chose  qu’il  a pour  objet  est  mobilière 
ou  immobilière,  n 

Ainsi,  la  loi  met  Y antichrèse  sur  la  même  ligne  que  le  gage;  elle 
les  comprend  dans  la  même  définition  et  leur  assigne  le  même  but. 
Or  si,  à la  différence  du  gage  qui  engendre  une  sûreté  réelle  en 
iii  3 î 


T.’antielirè«<*  doil- 
eJU»  être  cou- talée 
lier  écrit  ? 

Pourquoi  doit-elle 
l’dire  iiiem  • en  nm- 
tlére  n 'excédant  pa» 
450  fr.? 


L’écrit  eet-il  exlfti 
ad  iolemnitatcm  ? 


Art.  2087, 
alinéa, 

2088,  2090, 
et  2091. 

L’anlfchr^r  ron- 
•lituc-t-ûNc  un  droit 
réel  ou  tin  droit 
personnel? 

Quel  est  l'intcrdt 
de  eertc  question? 
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affectant  la  chose  môme  qu'il  a pour  objet,  l’autichrèse  ne  confé- 
rait qu’un  pur  droit  personnel , sans  affecter,  sous  aucun  rapport, 
l’immeuble  remis  au  créancier,  la  loi  les  eùl-elle  liés  ensemble 
sous  le  titre  commun  de  nantissement  ? 

Qu’est-ce,  d’ailleurs,  que  l’autichrèse  7 a Un  contrat  par  lequel 
«un  débiteur  remet  un  immeuble  à son  créancier  pour  sûreté  de 
« la  dette  (art.  207 1 et  2072  combinés) . » 

Si  le  but  de  l’antiehrèse  est  de  donner  au  créancier  une  Sûreté 
propre  à le  mettre  à l’abri  des  dangers  auxquels  il  resterait 
exposé  selon  le  droit  commun,  si  cette  sûreté  consiste  dans  la 
remise  d’une  chose  entre  ses  mains,  il  est  plus  qu’évident  alors 
que  c’est  celle  chose  même  gui  fait  sa  sûreté. 

Si  celte  chose  n’était  pas  affectée  réellement  au  paiement  de  la 
dette;  si  elle  restait  entre  les  mains  de  l'antiehrésiste,  à la  libre 
disposition  du  débiteur  ; si,  à l’égard  des  autres  créanciers,  la  con- 
dition de  l’antichrésiste  était  absolument  ce  qu’elle  serait  en 
dehors  même  de  l’antichrèse,  quelle  sûreté  aurait-il?  Prendre  une 
sûreté  coutre  son  débiteur,  c’est  la  prendre  contre  les  ayant 
cause  de  ce  dernier.  Le  créancier  qui  se  la  fait  donner  entend,  en 
effet,  mettre  son  gage  à l’abri  des  actes  par  lesquels  son  débiteur 
pourrait  l’anéantir  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  l’aliénant,  soit  en 
^hypothéquant  à d’autres  créanciers,  soit  enfin  en  contractant  de 
nouvelles  obligations.  Or,  dans  le  système  de  la  personnalité  de 
l’antichrèse,  où  sera  la  protection  du  créancier?  sous  quel  rapport 
sa  condition  sera-t-elle  changée,  améliorée?  Cessera-t-il  d’ètre  à la 
merci  et  à la  discréliou  de  son  débiteur?  Lui  refuser  un  droit  réel 
sur  la  chose  qu’il  détient,  c’est  nier  l’antichrèse  elle-même  et 
l’effacer  de  notre  Code  (t). 

Frut-on,  «ajour-  — Au  reste  la  réalité  de  l’antichrèse  n’est  plus  contestable 
t«tïr  'n'rSaanfd*  aujourd'hui.  La  loi  du  23  mars  1855  a fait  cesser  tonte  espèce  de 
riniiciirètc t doute  à cet  égard.  Elle  veut,  en  effet,  que  l’antichrèse  soit  trans- 

crite. Or,  si  le  droit  que  l’autichrése  confère  n’était  point  opposable 
aux  tiers  qui  pourront,  dans  la  suite,  acquérir  l’immeuble  ou 
recevoir  sur  lui  des  hypothèques,  dans  quel  but  l’aurait- on 
soumis  au  régime  de  la  publicité?  Qu’on  ne  dise  point  que  ce 
droit  étant,  bien  que  personnel,  opposable  aux  créanciers  chiro- 
graphaires du  débiteur,  la  loi  a dû,  dans  leur  intérêt,  le  rendre 
public?  Nous  avons,  eu  effet,  montré  sous  l’article  1138  que  la 
loi  nouvelle  ne  s’est  nullement  occupée  des  iutérèts  des  créanciers 
chirographaires  et  qu’ainsi  les  actes  qui,  bien  que  non  transcrits, 
sont  opposables  à leur  débiteur,  le  sont  également  à eux-mêmes. 

Ouïs  lorsqu'elle  Ainsi,  il  est  bien  entendu  ; 1°  qu’au  cas  où  l’antichrésiste  se 
u"r»° "ic-  lrouve  eu  conflit  avec  un  tiers  acquéreur  de  l’immeuble,  l’aiiti- 
qurreur  do  no-  chrèse  prévaut  sur  l’acquisition,  ou  l’acquisition  sur  l’antichrèse, 
suivant  la  date  de  leurs  transcriptions  ; l’acte  le  premier  trauscrit 
l’emporte  sur  l’autre. 

(1)  V,  noir»  Exam.  eril,  du  com.  de  M.  Troplong,  u*  *18, 
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2°  Que  dans  1 hypothèse  d un  conflit  entre  une  antichrese  et  une  i»r»qu  eii« 

hypotheque,  cest  i antichrèse  qui  remporte,  si  la  transcription  a une  bipothiqiM? 
précédé  l’inscription  de  l’hypothèque.  Dans  le  cas  inverse,  la  pré- 
férence appartient  a l'hypothèque. 

— Reste  un  point  à élaborer  : quels  sont  les  effets  de  la  réalité  '.'nuis  sont  le» 
de  l’anticbrèseï  Eu  autres  termes,  quelle  sûreté  procure-t-elle  au  mode r.ntilhrtsV? 
créancier?  *9”' 4 ',r°- 

. . cure-t-elle  au  crean- 

Mettons  d abord  de  côté  plusieurs  points  sur  lesquels  il  ne  saurait  cier? 
y avoir  de  difficulté. 

1°  Le  créancier  antichrési3te  n’a  point,  comme  le  gagiste,  de  Qmd  »i  le  cré«n- 
privileye  sur  la  chose  qu’il  détient.  Si  donc  il  la  lait  vendre  ou  s’il  i,1"  îurmém^T»- 
la  lais.se  saisir  et  vendre  sans  opposer  son  droit  de  rétention  au  fro  sur 

saisissant,  il  perd  sa  sûreté  : le  prix  provenant  de  la  vente  est  dis-  bile? 
tribué  au  marc  le  franc  entre  lui  et  les  créanciers  chirographaires 
de  sou  débiteur,  s’il  n’a  point,  d’ailleurs , à un  autre  titre,  une 
hypothèque  on  un  privilège  d’où  il  puisse  tirer  contre  eux  une 
cause  de  préférence.  Quant  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires, ils  le  priment  tous  sans  qu'il  y ail  à distinguer,  à cet  égard, 
entre  les  créanciers  inscrits  avant  et  les  créanciers  inscrits  après 
la  transcription  del'autichrèse. 

2°Taut  qu’il  détient  l’immeuble,  il  a sur  les  fruits  qu'il  en  retire  Quel  droit  t-t-u 
un  droit  eu  vertu  duquel  il  se  tes  approprie  en  déduction  de  sa  *“r  '** frult,? 
créance.  Là  est  sa  sûrete.  Le  droit  qui  lui  est  attribué  sur  les  fruits 
à l’exclusion  des  autres  créanciers  couslitue,  à son  profit,  un 
priviléye  sut  yeneris. 

3"  L’antichrese lui  confère,  en  outre,  ledroitderetenir  l’immeuble  v,-t.u  pt8, 
jusqu’au  pariait  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  (Jette  rétention  est  ° iounn?  droil  d* 
ta  sanction  nécessaire  ou  la  sauvegarde  de  sou  privilège  sur  les 
fruits  ; c’est  par  elle  qu’il  le  defeud  contre  les  actes  postérieurs 
par  lesquels  sou  débiteur  pourrait  tenter  de  l'anéantir  en  tout  ou 
eu  partie. 

Ainsi,  il  n’est  tenu  d’abandonner  l’immeuble  qu’autant  cju’on 
le  paie.  Peu  importe  qu’il  soit  recherché  par  les  ayant  cause  de 
son  débiteur  ou  par  son  débiteur  lui-mèine  : son  droit  de  réten- 
tion n’étaut  que  l'accessoire  ou  la  sanction  de  sou  droit  exclusif 
sur  les  fruits  est  nécessairement  de  même  nature  que  le  privilège 
dont  il  assure  la  conservation,  c’est  -à-dire  exclusif  comme  lui, 
et,  par  conséquent,  opposable  à tous  ceux  qui  ne  peuveui  puiser 
dans  un  droit  réel  acquis  et  conservé  antérieurement  à la  trans- 
cription de  l’antichrèse  le  droit  de  la  méconnaître. 

Toutefois,  l’antichrèse  n’est  point  absolument  exclusive  du  droit  c«  droit  e«i-n  ei- 
de saisie  qu’ont  les  créanciei  s auxquels  elle  est  opposable.  Il  faut,  jjî»i«  dq«,mu  * i» 
à eut  égard,  user  de  distinctions.  créinder.  auiqurls 

" , , . j,  ni,  laullchriue  cal  op- 

Si  la  créance  pour  la  gaiantie  de  laquelle  elle  a ele  constituée  pos.wer 
est  accompagnée  d’un  terme  non  encore  échu  et  stipule  dans  l in-  d,i9“««ucê  rr*ii"'i- 
térét  personnel  du  créancier,  la  saisie  et  la  vente  de  l'immeuble 

‘ -,  . pagnee  d un  terme? 

qu'il  detieut  pour  lu  sauvegarde  de  sou  privilège  sur  les  fruits  ne 
peuvent  pas  avoir  lieu  contre  son  gré,  (1  s’est  créé  uue  position 
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particulière  et  il  est  le  maître  de  la  conserver  : le  débiteur  la  subit 
par  l’effet  de  l’obligation  qu’il  a contractée  envers  lui;  elle  s’im- 
pose à ses  créanciers  par  l'eflet  de  la  réalité  du  droit  de  rétention 
compris  dans  l’antichrèse. 

sou»  qufiio  con-  Que  si,  au  contraire,  le  terme  de  la  créance  est  déjà  expiré  ou  si 

dllioo  le*  «utres  . * , . . , J , r.  , 

crrmtif rsp*uvcni-  le  terme  a échoir  existe  dans  1 intérêt  du  débiteur,  la  saisie  peut 
«ndrt'nmmmbî»  av0'r  lieu  alors,  même  contre  le  gré  de  l’antiehrésiste,  mais,  bien 
ckré»”»t/r"r  ' "Dtl~  eQl°n<lu»  sous  1®  condition  qu’elle  ne  lui  fera  point  préjudice.  Les 
créanciers  saisissants  devront  donc  faire  insérer  an  cahier  des 
charges  la  clause  que  l’immeuble  saisi  et  mis  en  vente  étant  entre 
les  mains  d’un  créancier  antichrésiste  qui  a droit  de  le  retenir 
jusqu’au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  l’adjudication  n’atira  lieu 
qu’autaut  que  l’encbère  la  plus  forte  sera  supérieure  ou  au  moins 
égale  au  montant  des  sommes  que  l’autichrèse  garantit  et  à la 
charge  par  l'adjudicataire  de  verser  son  prix  entre  les  mains  du 
créancier  antiebrésiste. 

Remarquons,  enfin,  qu’alors  même  qu’on  se  placerait  dans  notre 
première  hypothèse,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  un  terme  non 
encore  échu  existe  dans  l’intérêt  du  créancier,  la  saisie  pourrait 
avoir  lieu  si  les  saisissants  faisaient  insérer  au  cahier  des  charges 
la  clause  : que  l’adjudicataire  ne  pourra  entrer  en  possession  de 
l’immeuble  qui  ne  lui  sera  adjugé  qu’à  l’époque  où  la  créance  de 
Pantichrésiste  sera  devenue  remboursable  et  sons  la  condition  de 
le  désintéresser  intégralement.  Tout  ce  que  vent  la  loi,  c’est  que 
le  droit  de  Pantichrésiste  soit  respecté  et,  pourvu  que  la  saisie  ne 
lui  fasse  aucuu  préjudice,  rien  n’empècbe  qu’elle  ne  suive  son 
cours  (1). 


*n*i»  .iroiu  i*  III.  Comparaison  du  gage  avec  l’antichrése. — différences  oui 
* r«  * d ci  « »si  »le  t ° les  séparent. — Le  créaucier  gagiste  acquiert:  1*  un  droit  de 
rétention;  — 2°  un  privilège  sur  la  chose  même  qu'il  détient, 
c’est-à-dire  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu’elle  produira, 
lorsqu’elle  sera  vendue  soit  à sa  requête,  soit  sur  la  poursuite  des 
autres  créanciers;  — 3°  le  droit  de  se  faire  autoriser  par  justice  à 
garder  le  gage  en  paiement,  d’après  une  estimation  faite  par 


experts. 

te  nuancier  »n-  Ces  trois  avantages  appartiennent -ils  également  à l’anti- 
«w  mîmn draïut'1  chrésiste?  Non.  Et  d’abord  il  n’a  point  de  privilège  sur  la  chose 
“»  Pr*vi-  même  qu’il  délient.  Si  donc  il  la  fait  vendre  à sa  requête,  il 
rentre  dans  la  classe  des  créanciers  chirographaires  et  ne  vient 
avec  eux  qu’au  marc  le  franc  sur  le  prix  qu’il  eu  retire  (Y. 
p.  499,  1°). 

11  n’a  point  non  plus  le  droit  de  se  faire  autoriser  en  justice  à 
garder  l’immeuble  en  paiement  d’après  une  estimation  faite  par 
«utnrîsrr  en  lustic»  experts.  — Ce  droit  ne  peut  pas  même  être  acquis  eu  vertu  d’une 
îie'"rJnr  plumant  clause  expresse  de  l'antichrèse;  car  la  loi,  dans  l’intérêt  des 


Art.  2088. 


Peut* il  »«*  fairê  ' 


(1)  V.  sur  celte  intéressante  matière  la  théorie  générale  du  droit  de  rétention, 
exmn.  crit.  du  eom.  de  M.  Troplong  sur  les  priv.,  ï*  partie,  n<"  SI 3 i 23î. 
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propriétaires,  prohibe  toute  clause  qui  pourrait  donner  à l’an- 
tichrésiste  le  droit  de  s'approprier  l’immeuble  ou  même  de  le  faire 
vendre  sans  les  formalités  de  1a  saisie.  Ainsi  serait  nulle  la  clause 
qui  lui  attribuerait  le  droit  de  le  faire  vendre  par  voie  parée,  c’est- 
à-dire  aux  enchères  publiques,  parla  voie  d’uu  notaire  (art. 2088. 
V.  aussi  la  loi  du  2 juin  IBil). 

Quels  avantages  l'antichrèse  lui  confère- t-elle  donc?  Il  en 
acquiert  deux,  à savoir  : lu  un  droit  de  rétention:  il  peut  retenir 
l’immeuble  tant  qu’il  n'est  pas  intégralement  payé;  — 2*  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits,  mais  à la  charge  de  les  imputer  en 
déduction  de  ce  qui  lui  est  dù.  Cette  faculté  constitue  à son  profit 
un  privilège  sui  generis,  puisqu’elle  lui  attribue,  à l'exclusion  des 
autres  créanciers,  une  portion  des  revenus  de  son  débiteur. 

— De  même  que  le  gage,  l'antichrèse  est  indivisible. 

fV.  Des  obligations  dü  créancier  anticurésiste. — Il  est  tenu  : 

1*  De  payer  les  contributions  et  charges  anuuelles  de  l'immeuble, 
sauf  stipulation  contraire. 

Toutefois,  qu’ou  le  remarque  bien,  il  fait  l’avance  de  ces  charges, 
mais  il  ne  les  supporte  pas  ; car,  devant  se  prélever  sur  les  fruits, 
elles  diminuent  le  quantum  imputable  sur  ce  qui  est  dù  au  créan- 
cier. C’est  donc,  en  réalité,  le  débiteur  qui  les  supporte  ; aussi 
est-ce  lui  qui,  avant  la  révolution  de  Février,  jouissait  des  droits 
d’élection  et  d’éligibilité  attachés  au  paiement  des  impôts. 

2°  De  pourvoir,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  è l’en- 
tretien et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l’immeuble,  sauf 
à prélever  sur  les  fruits  le  montant  des  avances  qu’il  a faites. 

— Le  créancier,  obligé  dç  faire  ces  avances,  peut,  s’il  trouve  sa 
position  trop  dure,  se  décharger  de  son  obligation,  en  abandonnant 
l’immeuble  ; car  il  est  tenu,  non  pas  comme  obligé  personnel, 
mais  simplement  comme  détenteur  de  l’immeuble,  à moins  qu’il 
ne  se  soit  obligé  personnellement  par  une  clause  expresse. 

— L’antichrèse  a,  avec  l’usufruit,  des  points  de  ressemblance 
et  des  points  de  dissemblance. 

Points  de  ressemblance  : 

!•  L’antichrésiste  et  l’usufruitier  perçoivent  les  fruits  de  la  chose 
d'autrui. 

2"  L’un  et  l'autre  ne  peuvent  pas  prescrire  la  propriété  de 
l’immeuble,  car  ils  le  possèdent  à titre  précaire. 

3°  Tous  deux  doivent  veiller  à la  conservation  de  la  chose. 

4°  Ils  paient  les  impôts  et  charges  annuelles. 

5°  L’un  et  l’autre  peuvent  se  décharger  de  leurs  obligations,  en 
abandonnant  leur  droit. 

Points  de  dissemblance  : 

1»  L’antichrésiste  peut  être  évincé  par  le  débiteur  qui  offre  de  le 
payer.  — L’usufruitier  ne  peut  pas  l’être,  quand  même  le  nu- 
propriétaire  lui  offrirait  le  prix  de  son  droit. 


d'après  une  estima 
tion  faite  par  ex- 
pert*? 

Quid  si  cette  fa- 
culté a été  t i pres- 
sentent stipulée? 


Quel*  avantages 
l'amicbrèso  lui  con- 
fère-t-elle donc? 


Art.  2090. 

L'antichrèse  rât- 
elle indivisible? 

Art. 

2086  et  2087. 

2*  alinéa. 

Quelles  sont  les 
obligations  de  l’au- 
llchrcsute? 


Peut  - il  s'en  dé- 
charger? 


Quels  points  de 
ressemblance  y ■- 
t-il  entre  l'anlichrc* 
siste  et  un  usufrui- 
tier T 


Quelles  différen- 
ces y a-t-ll  entre 
l'anlichrésiste  et  un 
usufruitier? 
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2"  L'autiehrèse  est  héréditaire.  — L'usufruit  s'éteint  par  la 
mort  de  l'usufruitier. 

3°  L’onticlircsiste  qui  paie  les  impôts  et  charges  annuelles,  ou 
fait  les  réparations  d’entretien,  paie  la  dette  du  débiteur  et  non 
la  sienne  : ce  n’est  qu’une  avance  qu’il  fait,  puisqu’il  est  autorisé 
à la  prélever  sur  les  fruits,  et,  si  l’immeuble  n’en  pioduil  pas, 
sur  les  outres  biens  du  débiteur;  aussi  les  imjiôts  comptaient-ils 
autrefois  au  débiteur,  quant  aux  avantages  politiques  qui  y étaient 
attachés.  — L’usufruitier,  au  contraire,  paie  sa  propre  dette; 
que  l’immeuble  produise  ou  non  des  fruits*  il  paie  et  supporte 
définitivement  les  impôts  et  les  charges  d’entretien;  aussi  est-ce 
pour  lui  que  comptaient  les  impôts. 

4°  Le  droit  du  créancier  anlichiésiste  ne  peut  pas  être  hypo- 
théqué. — Le  droit  de  l’usufruitier  d’un  immeuble  est  susceptible 
d’hypothèque  (art.  2118). 

TITRE  XVI II. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

CHAPITRE  I.  — dispositions  générales. 

Art.  « Quiconque  s’est  obligé  personnelîetnent  est  tenu  de  remplir 

2092  à 2094.  « sou  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers 
Tout  débiteur  • piments  et  à venir.  » 

o Mt  ii  pu  obiisè  „ S'est  obligé. ..  » Mauvaise  locution,  car,  prise  à la  lettre,  elle 

de  remplir  son  ©bit-  ...  0 , 

galion  aur  toua  sc»  pourrait  donner  lieu  de  croire  que  la  réglé  qu  elle  consacre  n a 
l 'rîut-n  distinguer ,ruit  llu  à ceux  <lu'  se sont  obligés,  tandis  qu’elle  embrasse  évidem- 
•i  «on  obligation  meut  tous  ceux  qui  sont  obligés,  soit  qu’ils  aient  contracté  eux- 

rut  ne*  d’uii  contrat  . .11  , . » , ..  , , 

ou  d une  nuire  ïuenn'S,  par  un  acle  de  leur  volonté,  l obligation  dont  ils sou!  tenus, 
c*“”Jnirnd-on  par  f0't  qu'ils  se  trouvent  obligés  à leur  insu  et  contre  leur  gré. 
obiig-  personnelle-  Ainsi , dans  l’hypothèse  du  quasi-contrat  de  gestiou  d’aflaires , 
Quelle  durèrent*  l'obligation  dont  le  maitre  est  tenu  ne  vient  point  d’un  acte  de  sa 
dt'èoioV  Hûl'VÎï!  v°l°uté.  Ou  l’a  obligé,  mais  il  ne  s’est  point  obligé.  Personne 
oblige  que  propter  pourtant  ne  doutera  que  scs  biens  ne  répondent  de  sa  dette. 

Quel*  biens  for-  « Obligé  personnellement.,  par  opposition  à obligé  propterrem. 
«régnei*™****  d”  C’est  qu’en  effet  tmisceuxqui  soûl  tenus  d'une  dette  n’eu  répondent 
point  nécessairement  sur  la  généralité  de  leurs  biens.  Celé  n’est 
vrai  que  pour  ceux  qui  sont  obligés  personnellement , c’est- 
à-dire  directement  et  indépendamment  de  leurs  biens.  Quant  aux 
débiteurs  qui  ne  sont  tenus  que  propter  rem,  c’est-à-dire  qui  ne 
sont  obligés  qu’iiulireCtement  et  parce  qu’ils  détiennent  un  bien 
spécialement  affecté  au  | aiement  d’une  dette  qui  n’est  pas  la  leur, 
le  bien  à l’occasion  duquel-ils  peuvent  être  actionnés  répoud  seul 
de  leur  obligation.  Tels  sont,  par  exemple,  le  tiers  acquéreur  d’un 
bien  hypothéqué  (art.  2lbbet  2 i G7)  et  le  propriétaire  qui,  sans 
s’obliger  personnellement,  affecte  par  hypothèque  un  de  ses  biens 
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au  paiement  de  la  dette  d'autrui  (V.  p.  490).  Ces  détenteurs, 
n’étant  tenus  qu’accideutellemeut  et  à l’occasion  du  bien  qui  se 
trouve  entre  leurs  mains,  ne  répondent  de  la  dette  que  dans  la 
limite  de  la  chose  qu’ils  détiennent  et  qu’autant  qu’ils  la  possèdent 
encore.  Périt-elle  par  cas  fortuit,  eu  font-ils  l’abandon  aux  créan- 
ciers qui  les  actionnent,  leur  obligation  n’ayant  plus  de  cause 
cesse  à l’instant  d’exister  (art.  656,  802  et  2168. — V.  aussi  p.  501). 

a Sur  tous  ses  biens...  » La  règle  : gui  s'oblige,  oblige  tous  ses 
biens,  n’est  par  aussi  absolue  qu’elle  parait  l’être.  Et  d’abord  il 
faut  en  exclure  toutes  les  choses  que  la  loi,  dans  un  intérêt  public, 
comme  les  rentes  sur  l’Etat,  ou  dans  un  intérêt  d’humanité,  comme 
le  coucher  du  débiteur,  les  habits  dont  il  est  vêtu,  ses  instruments 
de  travail...  a déclarées  insaisissables  (1).  11  faut,  en  outre,  com- 
prendre dans  la  même  exclusion  les  droits  qui,  étant  exclusivement 
attachés  à la  personne,  sont  incessibles  et,  par  suite,  non  sus- 
ceptibles d'être  transformés  en  argent  : tels  sont  les  droits  d’usage 
(art.  631),  d’habitation  (art.  634)  et  de  jouissance  légale  (art.  384). 

J’en  dis  autant  des  immeubles  dotaux  : l’inaliénabilité  dont  ils 
sont  frappés  les  rend,  eu  effet,  insaisissables  (V.  p.  161-3°). 

Enfin,  quoique  la  loi  nous  dise  ici  que  les  biens  du  débiteur 
répondent  egalement  de  sa  dette,  son  créancier  n’a  cependant  pas 
toujours  la  faculté  de  poursuivre  son  paiement  sur  celui  des  biens 
qu’il  lui  plaît  de  choisir.  Ce  droit  d'option  souffre,  en  effet,  des 
exceptions  dont  on  peut  voir  l’énumération  dans  les  art.  2205, 

2206, 2209,  2210  et  2211.  Mais,  sauf  ces  restrictions,  tous  les 
biens  du  debiteur,  corporels  ou  incorporels,  meubles  ou  immeubles, 
présents  ou  à venir,  forment  le  gage  de  ses  créanciers.  C’est  sur 
ce  principe  que  sont  fondés  l’art.  1166,  qui  permet  aux  créanciers 
d’exercer  les  droits  de  leur  débiteur;  l’art.  1167, qui  les  autorise 
h faire  considérer  comme  non  avenus,  à leur  égard,  tous  les  actes 
que  le  débiteur  fait  en  fraude  de  leuis  droits,  et  enfin  l’art.  537 
du  C.  de  pr.,  qui  leur  donne  le  droit  de  saisir  et  arrêter,  entre  les 
mains  d’un  tiers,  les  sommes  et  effets  appartenant  à leur  débiteur. 

— Ce  gage,  qui  appartient  de  plein  droit  à tout  créancier, 
présente  deux  dangers  : 

1°  11  n’enlève  pas  au  débiteur  le  droit  de  disposer  de  ses  biens,  >•  *»*• 
et,  par  conséquent,  de  diminuer  les  sûretés  de  ses  créanciers  : tout  fo°u*i  créancier' »»i-u 
bien  qui  sort  de  son  patrimoine,  même  par  donation,  sort  de  leur  bi,n  *ac,c,? 
gage,  à moins  que  l’aliénation  n’ait  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits  ; leur  gage  se  compose  donc  uniquement  des  biens  qui,  au 
moment  delà  saisie,  sont  encore  dans  1p  patrimoine  de  leur  débiteur. 

2°  Le  même  droit  annai  tient,  sans  distinction,  à tous  les  créan-  i*  droit 

11  \ . . , . commun  «nlre  le* 

cieis  ; en  sorte  que  si  lo  débiteur  devient  insolvable , tous  ses  crr*nej.r»  d'un  mé- 
créanciers,  même  les  pins  anciens , éprouvent  une  perle  propor-  “*  del'u,urT 
tionnelle:  par  exemple,  si  le  débiteur  a 10,000  fr.  de  biens 

(1)  Loi  du  B nlv.  in  ta,  »rt.  A,  du  31  ven.  an  U. — Art,  580,  5B1, 581, 501,  C.  pr. 
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et  20,000  ir.  de  dette?,  chaque  créaucier  perd  une  moitié  de  sa 
créance  : tel  est  le  droit  cotntnuu. 


pi  u«pr>Tn«ui  "d'an-  On  peut  échapper  à ces  dangers  en  se  plaçant  en  dehors  du  droit 
&«rs  .te  ce  drun  commun  ; et  cela  peut  se  faire  de  plusieurs  manières,  soit  en 
exigeant  des  sûretés  dites  personnelles,  telles  que  la  contrainte  par 
corps,  dans  les  cas  où  la  loi  permet  de  la  stipuler  (art.  2060-5° 
et  2062),  l’iutervention  d’une  ou  de  plusieurs  cautions,  d’un  ou 
de  plusieurs  codébiteurs  solidaires  (on  augmente  ainsi  les  chances 
d’ètre  payé,  puisqu’au  lieu  d’avoir  un  seul  patrimoine  pour  gage, 
on  en  acquiert  deux  ou  un  plus  grand  nombre);  soit  en  se  faisant 
donner  des  sûretés  réelles,  consistant  dans  l’affectation  spéciale 
d’un  ou  de  plusieurs  biens  au  paiement  de  la  dette,  telles  qu’un 
gage,  une  antichrèse,  une  hypothèque.  Quelquefois  même  la  loi 
place  d’elle-mème  un  créancier  en  dehors  du  droit  commun  eu 
lui  accordant  soit  un  droit  de  rétention,  soit  un  privilège,  soit  une 
hypothèque. 


rn  résume,  com-  — Nous  aurons  donc  à distinguer  quatre  classes  de  créanciers, 

bien  pent-on  «lisiln-  . ° * 

puer  d'espèces  de  SûVOir  . 

créanciers?  . , . . . „ , , 

far  quoi*  » réan-  1°  Les  creauciers  chirographaires  : — ils  ne  sont  payes  qu  apres 
cirï’  chirographaî-  ^es  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  et  au  marc  le  frauc  ; 
ms  sont-iis  primésT  le  plus  récent  concourt  avec  les  plus  anciens.  Les  aliénations  que 

Comment  sont  - ils  . . . . , . , . . . . *.i 

payes  cuire  eux?  le  débiteur  a failes  de  bonne  foi  éteignent  le  droit  de  gage  qu  ils 
quc^ur’déw*«urn*  avaient  sur  le  bien  aliéné;  c’est  ce  qu’on  exprime  en  disant  qu’ils 
jmic»  de  t'onne  roi  n’0ut  aucun  droit  de  suite  sur  les  biens  passés , du  patrimoine  de 

leur  sont-elles  op-  . 1 71 

posabies?  leur  débiteur,  dans  le  domaine  d un  tiers  acquéreur. 

Quels  créanciers 

'"clfr«  *Hmeoi-  ^es  créanciers  hypothécaires  : — ils  priment  les  créanciers 
iisM'ariiuriscrt'ui- chirographaires,  sont  primés  par  les  créanciers  privilégiés,  et 
co'm mVi'î sont ■ payés  entre  eux,  non  pas  par  contribution  , mais  par  préférence 
il»  pire»  rpiro .u.t  les  uns  aux  autres,  le  premier  inscrit  avant  le  second,  celui-ci 

Les  alienation*  7 * .....  . - . , 

f dîtes  de  bonne  foi  avant  les  autres,  et  ainsi  de  suite.  Les  aliénations,  meme  faites  de 
poiiMm? cU**  ot>  bonne  foi,  laissent  subsister  leur  hypothèque  sur  les  biens  passés 
guHs  crrancifr»  ,}ans  i,.  patrimoine  des  tiers  acquéreurs  : elle  les  suit,  dit  la  loi, 

les  crcanclers  pri-  1 1 9 7 

Yiiégiés  priment-  dans  quelques  mains  qu  ils  passent . 

Ils?  Comment  sont- 

n»  P»y.  » entre  fait  30  Les  créanciers  priviléaiés  : — ils  priment  les  créanciers 
bonne  foiicur sont- chirographaires  et  les  créanciers  hypothécaires,  lors  meme  que 
'"^«r'ér^ue7  ie  le,,r  privilège  est  né  depuis  l’hypothèque.  Entre  eux,  peu  importe 
droit  do  roieniion?  qUj  eg(  ;e  premier  ou  le  dernier  dans  l’ordre  du  temps:  celui-là. 

prime  les  autres,  qui  a un  privilège  d’une  qualité  préférable  à 
celle  des  autres  privilèges.  Et  si  deux  créanciers  ont  uo  pareil 
privilège,  quoique  de  divers  temps,  ils  sont  payés  dans  le  même 
ordre  et  en  concurrence.  Les  privilèges  sont,  de  même  que  les 
hypothèques , mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  portent  sur  un 
immeuble,  ai  compagnes  d’un  droit  de  suite  (art.  2166).  Dans 
certains  cas  même, les  privilèges  mobiliers  survivent  à l’aliénation 
de  la  chose  sur  laquelle  ils  sont  établis  (art.  2102- 1"). 

4°  Les  créanciers  qui  ont  un  droit  de  rétention  : — ils  ne  peuvent 
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pas  être  contraints  de  se  dessaisir  de  la  chose  qu’ils  détienneut, 
tant  qu’ils  ne  sont  pas  intégralement  payés. 

Ce  droit  suppose  nu  rapport  de  créancier  à débiteur  entre  le  lio<njqH"lul'‘J,c,0,n41' 
possesseur  de  la  chose  retenue  et  le  propriétaire  de  cette  chose. 

Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  à son  existence,  savoir: 

1°  la  possession  de  la  chose  d’autrui  par  un  tiers,  et  2*  une  obli- 
gation de  la  part  du  proprietaire  envers  le  possesseur.  Mais  à ces 
deux  conditions  il  faut  en  ajouter  une  troisième.  Il  ne  suffit  point, 
en  eflet,  que  le  possesseur  de  la  chose  d’autrui  ait  un  droit  de 
créance  contre  le  propriétaire  pour  qu’il  ait  le  droit  de  la  retenir; 
il  faut  de  plus  que  sa  créance  se  rattache  au  rapport  existant 
entre  lui  et  le  propriétaire,  en  autres  termes  que  l’obligation  de 
ce  dernier  soit  née  à l’occasion  de  sa  chose,  qu’elle  soit,  en  un 
mot,  corrélative  à l’obligation  dont  est  tenu  le  rétentenr  de  res- 
tituer la  chose  qu’il  détient.  Lorsqu’une  créance  étrangère  À 
ce  rapport  existe  dans  la  personne  du  possesseur  contre  le  proprié- 
taire, le  droit  de  rétention  n’a  point  lieu.  Pour  que  la  rétention 
soit  permise,  il  faut,  disait-on  autrefois,  que  la  dette  pour  laquelle 
on  l’iuvoque  soit  jointe  à la  chose  retenue  : debttum  cum  re  junc- 
tum.  Cette  connexité  de  l’obligation  du  propriétaire  avec  l’obli- 
gation du  possesseur  se  trouve  partout  indiquée  dans  les  cas  où  la 
loi  confère  elle-même  le  droit  de  rétention.  Ainsi  trois  conditions: 
t°  possession  de  la  chose  d’autrui  par  un  tiers;  — 2®  obligation 
de  la  part  du  propriétaire  envers  le  possesseur;  — 3*  connexité 
entre  la  chose  retenue  et  la  créance  duréteuteur. 

Soit  l’espèce  suivante.  Dépôt  fait  par  un  débiteur  à son  créan- 
cier. Dépenses  d’amélioration  faites  par  le  dépositaire.  Ce  der- 
nier a,  dans  l’espèce,  deux  créances  contre  le  déposant,  savoir  : 

1®  une  créance  antérieure  et,  par  conséquent,  étrangère  au 
dépôt  ; 2®  une  créance  née  à l’occasion  du  dépôt.  Tant  que  celle-ci 
subsistera,  le  dépositaire  ne  pourra  pas  être  contraint  de  restituer 
la  chose  déposée.  Mais  dès  qu’il  sera  rentré  dans  les  débours  qu’il 
a faits  i l’occasion  du  dépôt,  et  bien  que  son  antre  créance  subsiste 
encore,  son  obligation  de  restituer  deviendra  exigible. 

Le  droit  de  rétention  a principalement  pour  objet  de  contraindre  Qu*i  «t  «on  ok- 
indirectement  le  propriétaire  à se- libérer  promptement  envers  le  1,,? 
rétenteur;  car  le  désir  de  reprendre  sa  chose  ou  plutôt  le  besoin 
qu'il  en  a peut-être  ne  lui  permet  point  de  s’endormir,  au  sujet 
de  ses  obligations,  dans  une  indiflérence  qui  pourrait  devenir 
préjudiciable  à son  créancier.  Ajoutez  que  le  droit  de  rétention 
s'exerçant  par  voie  d’exception,  c’est-à-dire  au  moyen  d'une 
demande  reconventiounelle,  la  double  prétention  du  propriétaire 
contre  le  rétenteur,  et  du  rétenteur  contre  le  propriétaire,  petit 
être  vidée  dans  une  seule  instance,  et  qu’aiusi  on  obtient  deux  avan- 
tages essentiels,  une  économie  de  temps  et  une  économie  de  frais. 

On  peut  donc  le  définir  : un  moyen  mis  à la  disposition  du 
détenteur  de  la  chose  d’autrui,  de  stimuler  le  propriétaire  à 
l'acquittement  des  obligations  dont  il  est  tenu  à l’occasion  de  la 
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Quelle sflrelé  pro- 
care-t-il  au  rcteo- 
teur? 


Fait  • il  obstacle 
au  droit  de  saisie 
des  autres  créan- 
ciers? 

A quelles  condi- 
tions peuvent  - ils 
saisir  et  faire  ven- 
dre la  chose  rete- 
nue 


Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entre 
un  droit  de  réten- 
tion et  on  privi- 
lège T 


chose  qu’il  réclame  et,  par  suite,  d’obtenir,  par  ce  secours,  une 
satisfaction  plus  économique  et  plus  prompte  que  celle  qu'il  obtien- 
drait par  voie  d'action. 

Ce  uVst  pas  tout.  Ce  droit  étant  réel,  c’est-à-dire  opposable  aux 
ayant  cause  du  propriéiaire  (V.  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet  de  l’an- 
tichrèse,  p.  497  et  s.),  se  transforme  en  une  sûreté  accordée  au 
rétenteur  contre  le  danger  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur. 
Celui-ci,  eu  effet,  quoique  propiiétaire  de  la  chose  retenue  et,  par 
conséquent,  bien  qu'il  ait  le  droit  d’en  disposer,  ne  peut  pourtant 
l’aliéner  valablement  qu’à  la  condition  de  respecter  le  droit  du 
rétenteur.  S’il  la  vend  ou  s’il  la  donne,  elle  passe,  avec  la  charge 
qui  la  grève,  à l’acquéreur,  qui  ne  peut  en  obleuir  la  délivrance 
qu’eu  désintéressant  au  préalable  le  créancier  qui  a le  droit  de  la 
retenir  pour  sa  sûreté. 

Ce  qui  est  vrai  du  débiteur  l’est  également  de  ses  créanciers  ; 
car  lorsqu’ils  saisissent  ses  biens  pour  les  mettre  eu  vente,  ils  ne 
fout  qu’exercer  de  son  chef  le  droit  qu’il  a lui-mème  de  les  trans- 
former en  argent  pour  l’acquittement  de  ses  dettes.  Ils  ne  peuvent 
donc  saisir  et  faire  vendre  la  chose  retenue  que  sous  la  condition 
de  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  du  rétenteur.  De  là  il  suit  : 

1°  Que  si  la  créance  du  rétenteur  est  accompagnée  d’un  terme 
stipulé  dans  son  propre  intérêt,  les  créanciers  qui  saisiront  la 
chose  retenue  devront  uvertir  les  tiers  qui  se  présenteront  pour 
l’acheter  qu’ils  ne  pourrout,  s’ils  s’en  portent  adjudicataires,  en 
obtenir  la  délivrance  qu’à  l’échéance  du  terme  et  sous  la  condition 
d'employer  le  prix  d’adjudication  à désintéresser  au  préalable  le 
rétenteur. 

2*  Qu’au  cas  où  la  créance  du  rétenteur  est,  dès  à présent, 
remboursable,  la  saisie  pourra  suivre  son  cours,  mais  toujours 
sous  cette  double  condition,  d’une  part,  que  l’adjudication 
donnera  un  prix  ézal  ou  supérieur  au  montant  des  sommes  à 
l’acquittement  desquelles  est  affectée  la  chose  saisie  ; d’autre  part, 
que  l'adjudicataire  ne  pourra  entrer  en  possession  de  la  chose 
adjugée  qu’après  avoir  satisfait  le  créaucier  qui  la  détient 
(V.  p.  499  et  500). 

On  voit  que,  par  la  réalité  de  la  rétention,  on  arrive  indirec- 
tement à donner  au  rétenteur  un  droit  de  préférence  sur  le  prix 
de  la  chose  retenue.  Il  n’en  faut  point  conclure  pourtant  que  la 
rétention  soit  un  privilège  proprement  dit ; car,  si  elle  s’en 
rapproche  sous  un  certain  rapport,  elle  s’en  sépare  per  une  diffé- 
rence qu’il  importe  de  saisir  et  de  bien  comprendre. 

Le  droit  de  préférence  que  le  privilège  procure  au  créancier  a 
lieu  daus  tous  les  ras,  c’est-à-dire  sans  qu’il  y ait  à distinguer 
comment  la  chose  grevée  a été  transformée  en  argent.  Qu’elle  ait 
été  vendue  sur  la  poursuite  des  autres  créanciers  du  débiteur  ou 
qu’elle  l’ait  été  sur  la  poursuite  du  créancier  privilégié,  il  n’im- 
porte : daus  l’un  et  l’autre  cas,  le  privilège  produit  sou  effet 
ordinaire. 
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Il  n’en  est  point  de  même  du  droit  de  rétention.  Si  la  chose 
retenue  est  vendue  par  le  propriétaire  ou  par  ses  autres  créanciers, 
le  rétenteur  n'en  pouvant  être  dessaisi  qu’au  tant  qu’il  est  payé  de 
ce  qui  lui  est  dû,  l’acquéreur  est  obligé  de  laisser  entre  ses  mains, 
en  tout  ou  en  partie,  le  prix  de  la  vente  ; ce  qui  indirectement 
constitue  à son  profit  un  véritable  droit  de  préférence  sur  les 
autris  créanciers.  Mais  au  cas  où  il  a lui -même  procédé  à la  vente, 
les  choses  se  passent  différemment  : il  ne  peut  alors  ni  venir  sur 
le  prix  par  préférence  aux  autres  créanciers,  puisqu’il  n’a  poiut 
de  privilège  (V.  p.  499,  lu),  ni  prétendre  retenir,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
désintéressé,  la  chose  dont  il  a poursuivi  la  vente,  car  par  là 
même  qu’il  l’a  mise  aux  enchères,  il  a consenti  à l’aliénation,  ce 
qui  emporte,  de  sa  part,  une  renonciation  tacite  à son  droit  de 
rétention. 

— Le  droit  de  rétention  est  conventionnel  ou  légal  : conveu-  D»m  qu.u  r««  i 
tionnel  dans  la  double  hypothèse  du  gage  et  de  l’aulichrèse  î”i*  n«u»rel'ml<m 
(art.  2082  et  2087)  ; légal  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  670, 

867,  1612,  1673,  4749,  1948,  2280,  et  enfin  dans  tous  les  contrats 
synallagmatiques  (art.  1184). 

On  s’est  demandé  si  cette  énumération  des  cas  où  il  a lieu  est 
limitative  ou  simplement  énonciative.  Suivant  l’Opinion  générale, 
elle  n’est  qu’énonciative.  Le  droit  de  rétention  existe,  dit-on,  au 
profit  de  tout  possesseur,  quel  qu’il  soit,  deveuu  créancier  à l’oc- 
casion de  la  chose  qu’il  détient.  Pour  moi,  je  crois,  au  contraire, 
que  ce  droit  constitue  un  droit  exceptionnel  de  sa  nature,  puis- 
qu’il renferme  un  droit  indirect  de  préférence,  et  qu’aiusi  il  doit 
être  rigoureusement  restreint  aux  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi  (1). 


CHAPITRE  II.  — des  privilèges.  2ge  répétition. 


« Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  Art.  2095. 
« à un  créancier  d’ètre  préféré  aux  autres  créanciers,  même 

* 7 Qu'est  - ce  qu  o 

« HYPOTHÉCAIRES.  » privilège? 


o La  qualité  de  la  créance...  » c’est-à-dire  ce  pourquoi  elle 
existe,  sa  cause,  la  circonstance  qui  fait  qu’elle  mérite  faveur  aux 
yeux  de  la  loi. 

Les  circonstances  qui  font  qu’une  créance  est  favorable  aux 
yeux  de  la  loi*  èt,  par  suite,  privilégiée,  peuvent  être  ramenées 
à cinq  : 

1°  Considérations  d’équité.  — Ainsi,  les  frais  de  justice  sont 
privilégiés,  parce  qu’ayant  eu  lieu  dans  l’intérêt  commun  de  tous 
les  créanciers,  l'équité  commande  que  celui  qui  eu  a fait  l’avance 
soit  payé  par  préférence  aux  eiéanciers  qui  en  ont  profité. 

2°  Considérations  d'humanité.  — Les  frais  de  dernière  maladie, 
les  fournitures  de  subsistances  sont  privilégiés,  non  pas  tant  dans 


Quel  est  le  sens 
de  ces  mots  : « La 
qualité  de  la  créan- 
ce? n 

Quelles  sont  les 
qualités  ou  circon- 
stances à raison 
desquelles  la  loi  ac- 
corda un  privilège 


(1)  V.,  sur  cette  Importante  matière,  mou  £xam.  crit.,  j«  partie,  n“  111  è 233. 
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l'intérêt  du  médecin  ou  des  fournisseurs,  que  dans  l’intérêt  des 
débiteurs  peu  solvables,  qui  trouveraient  difficilement  des  secours, 
si  la  loi,  par  humanité  pour  eux,  ne  prenait  soin  d’offrir  des 
garanties  aux  médecins  et  aux  marchands  de  subsistances. 

3°  Considérations  d’intérêt  général  et  de  moralité  publique.  — 
La  loi  a dû,  dans  l’intérct  de  la  salubrité  publique  et  aussi  pour 
satisfaire  à ce  respect  religieux  qu’inspirent  les  morts,  assurer  aux 
personnes  décédées  insolvables  une  sépulture  prompte  et  décente  : 
c'est  dans  ce  but  qu’elle  privilégie  les  frais  funéraires. 

4*  Constitution  expresse  ou  tacite  de  gage.  — Les  privilèges  du 
locuteur  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée,  de 
l’aubergiste  sur  les  * ffets  des  voyageurs,  ont  leur  fondement  dans 
une  constitution  tacite  de  gage. 

5*  La  circonstance  que  la  créance  a mis  ou  conservé  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  un  objet  qui  n’y  serait  pas  sans  elle  : — ainsi  le 
vendeur  est  privilégié  sur  la  chose  vendue,  celui  qui  a fait  des 
dépenses  pour  conserver  une  chose,  sur  la  chose  conservée. 

Tto^cu'ï'irierdm  — ^es  créances  qui  n’ont  point  l’une  ou  l'autre  des  qualités 
pr°viip*M>cr  " " qui  servent  de  fondement  aux  privilèges  sont,  en  général,  chiro- 
aaNprUu!'i[Vw°««t  gr®phaires  : les  parties  peuvent  bien  y attacher  des  hypothèques 
indépendant  de  îa  (art.  2124),  mais  il  n’est  point  en  leur  pouvoir  de  les  munir  d’un 
créance?  * * privilège.  Toutefois  une  exception  a été  admise  : le  privilège  que 

le  gage  confère  est,  eu  effet,  indépendant  de  la  qualité  de  la 
créance,  puisqu’il  est  permis  aux  parties  de  l'attacher  à toute 
créance  quelle  qu’elle  soit. 

icl£rivuègf'PprMnr  0 Même  hypothécaires . » Cette  prééminence  des  privilèges  sur 
l'hypcthéquc  n.-  les  hypothèques  a besoin  d’un  tempérament;  car  si,  en  principe, 
dMMMptIon»î,,nl  Ie  privilège,  quoique  d’une  date  plus  récente,  prime  les  hypo- 
thèques même  les  plus  anciennes,  il  existe  cependant  des  cas  où,  par 
exception,  il  ne  vient  qu’aprèr  l’hypothèque.  11  ne  vient,  en  effet, 
qu’au  second  rang  lorsque  l’hypothèque  avec  laquelle  il  se  trouve 
en  conflit  doit  produire  son  effet  coutre  la  personne  meme  au 
profit  de  laquelle  il  est  établi  et  qui,  par  sou  fait,  lui  a donné 
naissance.  C’est  ainsi  que  le  privilège  du  vendeur  est  primé  par 
les  hypothèques  établies,  soit  par  le  vendeur  lui-mème,  soit  par 
les  précédents  propriétaires,  sur  l’immeuble  qui  a fait  l’objet  de 
la  vente.  Il  en  est  de  même  du  privilège  des  copartageants  dans 
ses  rapports  avec  les  hypothèques  acquises  du  chef  du  défunt  et, 
en  son  vivant,  sur  les  immeubles  compris  dans  le  partage.  Ou 
comprend  sans  peine  que  celui  qui  est  passible  d’une  hypothèque 
ne  peut  point,  par  ses  actes,  faire  natLre  un  droit  qui,  étant  supé- 
rieur à l'hypothèque,  l’anéantirait  à son  profit  (1). 
m définition  qno  — Remarquons  en  terminant  que  la  définition  que  le  Code 

le  Code  donne  du  . , 1 . , . . « , 

privilège  en  - eue  donne  du  privilège  est  incomplète;  car  si  on  la  prenait  à la  lettre, 
complète?  il  faudrait  en  conclure  que  le  privilège  n’a  d’effet  qu 'entre  les 


(1)  MU.  Dur.,  XIX,  Î6;  V*l.,  Traité  des  pria,  et  hypoth.,  I,  n*  it. 
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créanciers  et  qu’ainsi  il  n’est  point  opposable  aux  tiers  acquéreurs 
du  bien  snr  lequel  il  porte  ; or  cela  est  inexact.  Le  privilège  est, 
en  effet,  plus  qu’un  droit  de  préférence,  c’est  aussi  un  droit  de  suite 
quand  il  porte  sur  des  immeubles  (art.  2166),  et  même,  mais  dans 
quelques  cas  seulement,  quand  il  a des  meubles  pour  objet 
(art.  2102-1°). 


— « Entre  les  créanciers  privilégiés  la  préférence  se  règle  par  Art.  2096. 

les  diflérentes  qualités  des  privilèges  (art.  2096).  » — Lors  donc  rolnmtnt  5er>f„ 
que  plusieurs  créances  privilégiées  se  trouvent  en  conflit,  celles-là  n pr.f»  reucV  entre 
passent  les  premières  qui  sont,  non  pas  les  plus  anciennes,  mais  prl' 

les  plus  favorables  aux  yeux  de  la  loi  : ainsi  un  privilège  né  n«  penm  p*«  »r- 
d hier  peut  avoir  rang  sur  les  privilèges  les  plus  anciens,  lorsque  eior irë*-rccent  pri- 
sa cause  est  plus  digne  de  faveur  que  celle  des  privilèges  qui  le  ”è,.,u„"ie^ î'*”'*" 
précèdent  dans  l’ordre  du  temps  : privilégia  non  tempore  œsti- 

mantur,  sed  ex  causa.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  frais  de 
justice  priment  les  différentes  créances  énumérées  dans  les  quatre 
derniers  numéros  de  l’art.  2101,  bien  que  pourtant  ils  soient  les 
derniers  dans  l’ordre  du  temps.  La  loi  a pensé  que,  puisqu’ils 
avaient  pour  objet  d’assurer  la  conservation  du  gage  des  autres 
créanciers,  ils  devaient  avoir  le  pas  sur  toute  autre  créance. 

— Les  privilèges  s'estimant  eu  égard  à leifr  cause,  indépen»  Art.  2097. 
damment  de  leur  date,  il  en  résulte,  par  une  conséquence  forcée  Ln  crf,ncje„ 
et  nécessaire,  que  si  plusieurs  privilèges,  quoique  nés  en  différents ipriviiéste.  n*  vim- 
temps,  se  trouvent  avoir  une  cause  identique,  les  créanciers  qui  les  "êrulm  P°c««  ,d’ïÙ 
invoquent,  étant  tous  aussi  privilégiés  les  unsque  les  autres,  doivent  lo  ,r"nc  lQlr* 
tous  venir  au  même  rang  et  proportionnellement  au  montant  de 

leurs  créances  respectives  : privilégia  et  si  ejusdem  tiluli  fuerunt 
concurrunt,  licet  diversitates  temporis  in  his  fuerint.  C’est  ce  que 
notre  Code  exprime  par  cette  formule  : « Les  créanciers  qui  sont 
dans  le  même  rang  doivent  être  payés  par  concurrence  (art.  2097).  » 

Ainsi,  par  exemple,  le  médecin,  la  garde-malade  et  le  pharmacien 
concourent  entre  eux.  U n’existe  de  même  aucune  hiérarchie  de 
préférence  entre  les  fournisseurs  privilégiés  : leurs  privilèges, 
étant  fondés  sur  la  même  cause,  sont  égaux  entre  eux,  et  res  redu- 
citur  ad  jus  commune,  inter  œque  privilegiatos. 


tt  Qui  sont  dans  le  même  rang. . .» — Quelques  personnes  enseignent  0»'  ,»“,-u  «nie n- 
que  les  mots  même  rang  signifient  même  numéro.  Dans  ce  système,  i”  »«inciers>°<iu  i 
la  question  de  savoir  si  deux  privilèges  doivent  ou  non  concourir  ’“"‘9 T‘n’  m/m‘ 
entre  eux  est  une  pure  question  de  texte.  Sont-ils  désignés  l’un 
et  l'autre  dans  un  même  numéro  des  art.  2101, 2102  ou  2103,  ils 


concourent,  quand  même  ils  seraient  fondés  snr  des  qualités  d’un 
ordre  différent.  Figurent-ils,  au  contraire,  dans  des  numéros 
séparés  et  distincts,  le  concours  n’a  point  lieu,  fussent-ils  d’ailleurs 
de  même  qualité. 


Cette  doctrine  est  aujourd’hui  abandonnée  par  la  plupart  des 
interprètes;  nous  verrons  bientôt,  en  effet,  que  les  privilèges 
particuliers  doivent  être  classés  entre  eux,  non  point  d’après 
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l'ordre  des  numéros  où  ils  se  trouvent  énumérés  dans  les  art.  3103 
et  2103,  mais  eu  égard  à leurs  qualités  et  qu'ainsi  un  privilège, 
quoique  désigné  le  dernier  dans  l'ordre  uuinérique,  peut  être 
clussé  avant  ceux  qui  le  précédent,  si  la  cause  qui  lui  sert  de  fon- 
dement le  rend  plus  favorable  que  les  autres.  Or,  s’il  est  vrai 
qu'on  ne  doive  point  s'attacher  à l’ordre  numérique  des  privilèges 
pour  en  opérer  le  classement,  si  un  privilège  peut,  à raison  de  sa 
qualité,  être  classé  avant  d’autres  privilèges  moins  favorables, 
quoique  désignés  les  premiers  dans  les  textes  qui  les  établissent, 
qui  ne  voit  qu’à  plus  forte  raison  il  doit  eu  être  de  même  entre 
les  privilèges  désignés  dans  un  même  numéro  ? Eu  veut-on  une 
preuve  bien  saisissante?  l’art.  2102-1°  va  nous  la  fournir.  Le 
propriétaire  qui  a donné  son  bien  à ferme  a,  pour  la  garantie  de 
ses  fermages,  un  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte.  Les  mêmes 
fruits  sont  également  affectés  par  privilège  aux  créanciers  des 
sommes  dues  pour  la  semence  nu  pour  les  frais  de  la  récolle.  Ces 
deux  privilèges  ont  un  numéro  commun,  le  numéro  1er  de 
l’art.  2102  : eu  conclura-t-on  qu’ils  concourent  entre  eux  ? Mais  la 
loi  exclut  formellement  ce  concours;  les  sommes  dues  pour 
semeuce  ou  pour  les  frais  de  la  recolle  passent,  dit-elle,  avant  les 
fermages. 

Les  mots  : qui  sont  dans  le  même  rang , doivent  donc  être  traduits 
par  ceux-ci  : qui  sont  de  même  qualité  ou,  en  autres  termes  : qui 
sont  fondés  sur  la  même  cause ■ 


La  règle  que  les 
privilèges.  Men  que 
nés  en  diOérents 
temp* , concourent 
entre  eus  lorsqu'ils 
sont  fondés  sur  la 
même  cause,  s'ap- 
plique-t-elle tou- 
jours? 


Dans  certains  cas, 
la  priorité  de  temps 
ne  donne  - t - elle 
point  tantôt  l’infé- 
riorité et  tan- 
tôt l'antériorité  de 
ranç? 


— Au  reste  la  règle  que  les  privilèges,  bien  que  nés  en  différents 
temps,  coucourent  entre  eux  lorsqu’ils  sont  de  même  qualité,  ne 
s’applique  guère  qu’aux  privilèges  de  l’art.  2101.  Ces  privilèges 
étant,  en  général,  fondés  sur  des  cousidératious  d humanité,  la 
différence  de  leurs  dates  n’a  et  ne  peut  avoir  aucuueiufiueuce  sur 
la  détermination  de  leur  rang.  Ou  comprend,  eu  effet,  qu’aucune 
cause  légitime  de  préférence  n’est  possible  entre  le  médecin  qui  a 
été  appelé  hier  et  le  médecin  qui  l'a  précédé  : tous  deux  out  ega- 
lement satisfait  à un  devoir  d’humanité;  chacun  d'eux,  dans  la 
mesure  de  son  talent,  a contribué  à soulager  le  malade;  l’un  u’est 
donc  pas  plus  favorable  que  l'autre  : or  privilegialus  non  habet 
privilegium  contra  œque  privilegiatum.  De  là  le  concours  établi 
par  la  loi.  11  en  est  de  même  des  domestiques  entre  eux  : qu’im- 
porte, en  effet,  que  li  urs  droits  soient  nés  le  même  jour  ou  à des 
époques  différentes  1 la  différence  de  date  de  leurs  créances  ne 
change  ni  ne  modifie  la  nature  de  leurs  créances  qui,  dans  tous  les 
cas,  sont  absolument  identiques,  puisqu’elles  sont  de  même  con- 
dition et  de  même  qualité. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  privilèges  fondés  surdes  considérations 
d’une  autre  nature,  ou  peut  dire  qu't  u général  c’est  la  règle  inverse 
qui  les  régit.  Dans  la  plupart  des  cas,  eu  effet,  leur  classement  se 
fait  eu  égard  à leurs  dates  : la  prionié  de  temps  donne  tau  tôt 
l’infériorité  et  tantôt  la  priorité  de  rang. 
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Ainsi,  1*  lorsque  plusieurs  ouvriers  ont,  à diverses  époques , fait 
des  réparations  sur  un  même  objet  (art.  2101-3°),  la  priorité  de 
temps  donne  l'infériorité  de  rang  : le  créancier  le  plus  ancien  passe 
après  le  créancier  le  plus  récent.  La  différence  des  dates  est  ici 
essentielle  ; elle  imprime  aux  créances  les  plus  récentes  uu  carac- 
tère particulier  qui  les  rend  plus  favorables  et,  par  conséquent, 
plus  privilégiées  que  cellesqui  les  précèdent  dans  l’ordre  du  temps. 
La  loi,  ou  plutôt  l’équité  dont  la  loi  est  ici  l’organe,  veut  que  le 
créancier  qui,  par  son  travail  et  ses  avances,  a conservé  le  gage 
des  autres,  soitpayé  avant  eux.  Or,  lorsque  des  ouvriers  ont  été,  en 
différents  temps,  appelés  à réparer  le  même  objet,  il  y a entre  eux 
cette  différence  que  les  ouvriers  appelés  en  dernier  lieu  ont,  par 
leur  travail,  conservé  le  privilège  des  ouvriers  qui  les  ont  précédés, 
tandis  qu’ils  n’ont,  eux,  retiré  aucun  profit  des  travaux  antérieurs. 
Cetté  considération  constitue,  par  sa  nature  même,  une  cause  légi- 
time de  préférence;  car  s’il  est  juste  que  l’ouvrier  qui  a travaillé 
le  premier  soit  payé  avant  les  autres  créanciers  qui  ont  profité  de 
son  travail,  la  même  raison  exige  impérieusement  qu’il  passe  lni- 
mème  après  ceux  qui,  ayant  travaillé  en  dernier  lieu,  ont  conservé 
son  privilège  en  même  temps  que  le  gage  commun  des  autres 
créanciers.  Ainsi  suppose-t-on,  par  exemple,  qu’un  cheval,  ayant 
été  atteint  de  deux  maladies  successives,  a été  chaque  fois  traité 
par  un  vétérinaire  différent,  le  vétérinaire  appelé  le  dernier  passera 
le  premier. 

2*  A l’inverse  l’antériorité  de  date  marque  priorité  de  temps 
dans  le  cas  où  un  même  bien  a été  successivement  vendu  par 
plusieurs  personnes;  le  premier  vendeur  passe  avaut  le  second, 
celui-ci  avaut  le  troisième  et  ainsi  de  suite  : qui  prior  est  tempore 
potior  estjwe  (art.  2103-1°). 

Nous  aurons,  au  reste,  à revenir  sur  ces  idées  lorsqu’après  avoir 
étudié  les  différents  privilèges  établis  par  la  loi,  nous  aurons  à les 
classer  entre  eux. 

— a Le  privilège  à raison  des  droits  du  trésor  impérial  et  l’ordre 
dans  lequel  il  s’exerce  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 
— Le  trésor  ne  peut  cependant  obteuir  de  privilège  au  préju- 
dice des  droits  antérieurement  acquis  à des  tiers  (art.  2098).  » 

— Le  Code  divise  les  privilèges  en  trois  classes  : la  première 
comprend  les  privilèges  généraux,  c’est-à-dire  ceux  qui  portent 
sur  tous  les  meubles,  et  subsidiairement  sur  tous  les  immeubles 
du  débiteur  (art.  2101,  2104  et  2105);  la  seconde,  les  privilèges 
spéciaux  sur  certains  meubles  (art.  2102);  la  troisième,  les  pri- 
vilèges spéciaux  sur  certains  immeubles  (art.  2103).  Il  n’y  a pas 
de  privilèges  généraux  sur  tous  les  meubles  seulement,  ni  sur 
tous  les  immeubles  seulement. 

Des  différences  existantes  entre  le  privilège  et  l'hypothèque. 

1*  Le  privilège  peut  avoir  pour  objet  des  meubles  ou  des  im- 


Art.  2098. 

Le  Code  s'occupe* 
t-ll  du  privilège  du 
trésor  et  de  l’ordre 
dans  lequel  11 
s'exerce? 

Art. 

2099  et  2100. 

Comment  le  Code 
divlse-t-11  les  pri- 
vilèges? 


Quelles  difértn* 
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et»  7 a-t-il  entre 
le  privilège  et  l'hy- 
pothèque? 


Art.  2101. 

Combien  y «-t-il 
de  privilèges  por- 
Unt  sur  tous  les 
meubles,  et  aubsi 
dtairenient  sur  tous 
les  immeubles* 
Pourquoi  le*  Irsis 
de  justice  sont-ils 
privilégié»? 


meubles  (art.  2099).  — Les  immeubles  sont  seuls  susceptibles 
d’hypothèque  (art.  2118). 

2°  Les  privilèges  n’ont  qu’une  seule  source,  la  loi  (sauf  l’exception 
relative  au  gage).  Les  créances  qui  ne  sont  point  privilégiées  selon 
la  loi  ne  peuvent  le  devenir  ni  par  l'effet  li’un  jugement  ni  par 
l’effet  de  la  convention  des  parties.  — Les  hyjiothèques,  au 
contraire,  ont  une  triple  origine,  savoir  : la  loi,  les  jugements  ou 
actes  judiciaires,  les  conventions  (art.  2116). 

3*  Les  moindres  privilèges  priment  les  hypothèques  les  pins 
anciennes  (art.  2095). 

•4°  Lorsque  plusieurs  créanciers  privilégiés  sont  en  conflit,  le 
rang  dans  lequel  chacun  d’eux  doit  être  payé  se  détermine 
uniquement  d'après  le  degré  de  faveur  que  la  loi  attache  a leurs 
créances  respectives.  Il  n’y  a pas  (en  principe,  du  moins)  à rechercher 
lequel  est  le  plus  ancien  ou  le  plus  récent,  mais  celui  dout  la  créance 
mérite  le  plus  de  faveur;  la  question  d’ordre  n’est  pas  une  ques- 
tion de  temps,  mais  une  appréciation  des  causes  des  créances 
privilégiées  : privilégia  non  tkmpore  æstimantür,  sed  ex  causa. 

De  là  il  résulte  qu’un  créancier  privilégié  très-récent  prime 
quelquefois  un  créancier  privilégié  très-ancieu  : Interdum  posterior 
polior  est  priori  : par  exemple,  le  privilège  du  n°  1 de  l’art.  2101 
prime  les  privilèges  énumérés  daus  les  quatre  autres  numéros  du 
même  article,  et  cependant  la  créance  dont  il  est  parlé  dans  ce 
numéro  est  plus  récente  que  celles  auxque.ies  elle  est  préférée. 

Que  si  plusieurs  créanciers  out  des  privilèges  de  meme  qualité, 
quoique  de  divers  temps,  ils  sont  payés  daus  le  même  ordre  et 
par  concurrence  : Et  î»  ejusdem  lituli  fuervnt,  concurrunt,  licet 
diversitates  temporis  in  his  fuerint.  Ainsi,  le  boucher  et  le  boulanger, 
ayant  un  privilège  égal,  concourent  entre  eux,  quoique  leurs  four- 
nitures aient  été  faites  à des  époques  différentes. 

Lors,  au  contraire,  que  plusieurs  créanciers  hypothécaires  se 
trouvent  en  conflit  sur  un  même  immeuble,  le  rang  se  détermine 
d'après  la  date  de  leurs  inscriptions  ou  celle  de  l’événement  qui 
en  tient  lieu;  celui-là  passe  le  premier,  qui  est  le  premier  inscrit  ; 
qui  prior  est  tempore,  fotior  est  jcre.  La  question  de  collocation 
est  donc  ici  une  pure  question  de  temps. 

SECTION  PREMIÈRE.  — des  puvilégis  sus  les  mkcbi.es. 

§ I.  — - Sel  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

L’art.  2101  en  énumère  cinq. 

Sont  privilégiés  sur  tons  les  meubles  : 

1*  Ijrs  frais  de  justice.  — Il  faut  entendre  par  là,  non  pas  les 
fiais  résultant  d’un  procès  soutenu  et  gagné  contre  le  débiteur, 
mais  ceux  qui  sont  faits  pour  constater,  conserver  les  biens  du 
débiteur,  les  transformer  en  areent  et  en  distribuer  le  prix  aux 
créanciers  : frais  d’appositiou  et  de  levée  de  scellés,  frais  d'inven- 
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taire,  desaisie,  de  gardien,  d’aflielies,  d’insertion  dans  les  journaux,  Qu'rmtnd-on  p«r 
de  proces-verbaux,  d enregistrement,  de  vente,  etc.,  en  un  mot, 
toutes  les  avances  faites  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers. 

Seraient  donc  encore  privilégiés  les  frais  faits  pour  revendiquer 
un  immeuble  appartenant  au  débiteur,  et  qui  était  sur  le  point 
d’être  prescrit.  Il  en  serait  de  même  de  ceux  qui  ont  eu  pour  objet 
la  conservation  des  biens  du  débiteur  absent,  conformément  aux 
art.  112  et  113. 


— 11  est  possible  que  les  frais  de  justice,  utiles  à la  masse  des  frais  de  jus- 
créanciers,  ne  le  soient  pas  à tel  ou  tel  créancier  particulier  : dans  utiî,.rliin'iùu«t  Pic» 
ce  cas,  le  privilège  n'est  pas  opposable  à ce  créancier.  Exemple  : 
un  immeuble  est  grevé  de  sept  inscriptions  hypothécaires  : — les  ««quois  il»  n'ont 
frais  faits  pour  faire  radier  la  quatrième  seront  colloqués  sur  le  p,s  tU' ul,lc5! 
prix  de  l’immeuhle  par  préférence  aux  créanciers  nn*5,  6 et  7,  car 
ils  leur  ont  été  utiles;  mais  ils  seront  primés  par  les  créanciers 
n°»  1 , 2 et  3,  car,  quant  à ceux-ci,  les  frais  faits  leur  ont  été  inutiles. 

C’est  ainsi  encore  que  le  privilège  du  locateur  prime  les  frais  de 
scellés  apposés  après  la  mort  du  locataire  : cette  apposition  de 
scellés  ne  lui  a pas  profilé,  car  ces  meubles  se  trouvant  en  sa 
possession,  dans  sa  maison  même,  il  n’avait  pas  à craindre  qu’ils 
fussent  soustraits. 


— Les  frais  faits  dans  l'intérêt  exclusif  d’un  créancier,  comme 
ceux  qu’un  créancier  a été  obligé  de  débourser  pour  faire  recon- 
naître sa  créance  ou  pour  la  rendre  exécutoire,  ne  sont  pas 
privilégiés,  puisqu’ils  n’ont  pas  pour  objet  l’intérêt  de  tous  : ils 
seront  colloqués  comme  la  créance  dont  ils  sont  les  accessoires. 

2°  Les  frais  funéraires.  — Ce  privilège  a été  introduit  : 1°  dans 
l’intérêt  des  mœurs  publiques,  qui  auraient  été  blessées  si  le  corps 
d’un  homme  insolvable  fût  resté  sans  sépulture;  2°  dans  l’intérêt 
de  la  salubrité  publique,  qui  eût  été  compromise  si  le  corps  n’eût 
pas  été  enseveli. 

On  entend  par  frais  funéraires  tous  ceux  qui  ont  pour  objet  soit 
l’ensevelissement  du  corps  et  le  terrain  nécessaire  à la  sépulture, 
soit  les  émoluments  de  la  fabrique  et  les  honoraires  du  clergé. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  privilège  doit  être  restreint  aux 
dépenses  jugées  conformes  à la  condition  du  défunt;  car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu’elles  sont,  en  défiuitive,  supportées  par  les 
créanciers. 


Comment  sont  col- 
loques 1rs  frais  faits 
diins  l'i nt frit  exclu- 
sif d un  créancier? 


Q ■>  i tend-on  par 
frais  funéraires? 


— Ce  privilège  est-il  restreint  aux  funérailles  du  débiteur?  Si  « privilège  e«- 
le  débiteur  a,  de  son  vivant,  ordonné  les  funérailles  de  ses  enfants  atrau!» 
et  proches  parents,  les  frais  qu’elles  ont  occasionnés  et  qu’il  doit  d']'">rn“r 

encore,  sont-ils  également  privilégiés?  ordonne  les  fon*-’ 

Poiir  l’alllrmative,  on  fait  remarquer  que  la  formule  du  texte  îtni»*de*«es”sc*n- 
est  générale,  puisqu’elle  ne  désigne  aucune  personne;  qu  elle  '™‘rs 

comprend,  par  conséquent,  toute  créance  ayant  pour  cause  des  lunéfaiiies.  ,t  qu'n 
funérailles;  que  d’ailleurs  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  CC  pri-  ment  de  sa  faillite, 
vilége,  l’intérêt  de  la  décence  et  de  la  salubrité  publiques,  existent,  *"Q,'ils  privilègiés? 
in  3J 
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soit  qu’il  s’agisse  de  l’ensevelissement  du  débiteur  décédé,  soit 
qu’il  s agis-e  de  l’ensevelissement  de  ses  enfants  et  proches 
parents  (1). 

Pour  la  négative,  on  répond  que  le  privilège  accordé  d’une 
mauière  générale  à toute  créance  funéraire  pourrait,  par  l’exten- 
sion qu’il  prendrait  en  certain  cas,  absorber  des  sommes  considé- 
rables au  grand  préjudice  des  créanciers;  car  si  toute  créance  ex 
causa  funeraria  était  privilégiée,  il  faudrait  aller  jusqu’à  dire 
qu’au  cas  où  le  débiteur  a ordonué  les  funérailles  de  ses  enfants, 
de  ses  ascendants,  de  ses  amis  ou  de  toute  autre  personne,  tous 
les  frais  dont  il  s’est  chargé  doivent  être  payés  par  préférence  à 
toute  autre  créance.  Ainsi  entendu,  le  privilège  dont  il  s’agit 
cesserait  d'être  légitime;  il  répuguerait  même  à l’esprit  de  la  loi 
qui,  en  l’établissant,  a certainement  considéré  que  les  créanciers 
auxquels  il  est  opposable  sentiront  à peine  le  préjudice  qu’il  leur 
causera,  tant  sont  modiques  les  sommes  qu’il  ubsorbe  (2). 
rourquoi  im  irait  3“  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie.  — Il  s’est  élevé 
d ern  u'r  .** u * ait  d i * sur  l’étendue  de  ce  privilège  une  question  qui  est  vivement  débattue, 
simt  a»  priviiegirtf  Ou  s’est  demandé  ce  qu'il  faut  entendre,  dans  l’espèce,  par  ces 
dr«nptrU«t  môul  mots  : la  dernière  maladie.  Est-ce  seulement  la  maladie  dont  le 


‘dit  f'nt-cé  mÛic-  débiteur  est  mort  ou  la  maladie  qui  a précédé  l’événement,  quel 
m«nt  I»  maiadi.  Qu’il  soit,  décès,  faillite  ou  déconfiture,  qui  donne  lieu  à la  distri- 

dont  le  débiteur  »»st  f . . * , , ,, 

mort,  ou  la  maladie  DUtlOn  UCS  deniers  T 

ormtiîT'quVi  Vqu'ïi  MM.  Duranton  et  llugnet  tiennent  pour  la  seconde  interprétation. 
»oi(.  décès,  faillit.-.  C’est  aussi  l’avis  que  je  suivrai.  La  loi  me  semble  formelle.  Elle 
donnr'm'n'»  u’  di«î  ne  subordonne  point,  en  effet,  au  décès  du  débiteur  la  préférence 
JJlJJJJV  d”  de’  qu’elle  accorde  à ceux  qui  lui  ont  donné  des  soins  ou  lourui  des 
médicaments.  Sa  formule  embrasse,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  toutes  les  hypothèses  possibles.  Elle  ne  dit  point,  comme 
dan*  l’art.  385  où  elle  règle  l'hypothèse  d'un  décès,  les  frais  de 
dernière  maladie.  Les  expressions  dont  ede  se  sert  sont  plus  larges. 
« Les  frais  de  la  dernière  maladie,  dit-elle,  sout  privilégiés;  » ce 
qui  évidemment,  et  sans  forcer  eu  aucune  façon  le  sens  gramma- 
tical des  mots,  peut  s’appliquer  tant  à la  maladie  que  le  débiteur 
vivant  a eue  en  dernier  lieu  qu’à  la  maladie  dont  il  est  mort. 

Les  motifs  qui  servent  de  fondement  à ce  privilège  répugnent 
d’ailleurs  très-énergiquement  à la  distinction  que  l’on  propose. 
La  loi  qui  l’a  établi  a voulu,  en  effet  : 

4°  Venir  au  secours  des  débiteurs  endettés  qui  peut-être  eussent 
été  abandonnés  dans  leurs  souffrances  s’ils  n’avaient  pu  offrir  à 
ceux  qui  les  peuvent  guérir,  ou  du  moins  soulager,  qu’un  crédit 
sans  sûreté.  Or.  comment  ce  but  d’hu inanité  pourra-t-il  être  atteint 
avec  la  restriction  qu’on  nous  oppose  1 La  perspective  d’un  privi- 
lège incertain,  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  n’aura  pas  lieu,  car  le 
plus  souvent  le  malade  guérira,  est  peu  propre,  ou  le  conçoit,  à 


(1)  V.  M.  Dur.,  t.  XIX,  n*  50.  — Conf. , U.  Duv. 

(SJ  M.  Val.,  Traité  des  j/riv.  et  Aypotà.,  L I,  p.  SS  et  23, 


Digitized  by  Google 


515 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  ET  mPOTUÈQL'ES. 

rassurer  le  médecin  et  l’apothicaire  sur  le  sort  de  leur  créance.  Si 
l’on  veut  sincèrement  venir  au  secours  des  personnes  dont  le  crédit 
est  douteux  ou  absolument  détruit,  si  on  tient  à honneur  de  les 
protéger  alors  que  la  maladie  les  menace  dans  leur  existence,  on 
ne  doit  pas  marchander  à ceux  qui  les  soignent  les  sûretés  qui  leur 
sont  dues.  Au  lieu  de  subordonner  à la  condition  du  décès  de  leur 
malade  le  privilège  qui  doit  sauvegarder  leur  créance,  il  faut,  au 
contraire,  l’en  affranchir,  afin  qu’ils  sachent  qu’ils  seront  payés 
quoi  qu’il  arrive,  c’est-à-dire  soit  que  leur  malade  meure,  soit 
qu’il  guérisse. 

2°  Récompenser  les  médecins  du  zèle  qu’ils  mettent  au  service 
de  l’humanité  et  des  risques  qu’ils  courent  en  la  servant.  « Si  les 
médecins  sont  privilégiés,  dit  Brodeau,  c’est  qu’ils  engagent  leur 
santé  et  hasardent  leur  vie  au  service  des  personnes  affligées  qu’ils 
sont  obligés  de  visiter  à toute  heure  (1).  » « Les  peines  que 
prennentjournellement  les  médecins,  ajoute  Ferrière,  les  curieuses 
recherches  qu’ils  font  toute  leur  vie  pour  conserver  celle  d’autrui, 
le  zèle  qu’ils  ont  pour  la  guérison  de  leurs  malades,  mériteut  tou- 
jours beaucoup  de  reconnaissance  (2).  » Or,  le  médecin  qui  a été 
assez  heureux  ou  assez  habile  pour  sauver  son  malade  est  tout 
aussi  méritant,  je  suppose,  que  celui  qui  a laissé  mourir  le  sien. 
Qu’on  les  mette  sur  le  même  rang,  qu’on  dise  que  le  médecin  qui 
a perdu  son  malade,  ayant  néanmoins  mis  tout  en  usage  pour  se 
bien  acquitter  de  sa  mission,  n'est  pas  moins  favorable  que  celui 
qui  a guéri  le  sien,  je  le  conçois;  mais  préférer  le  premier  au 
second,  refuser  à celui-ci  une  récompense  qu’on  accorde  à celui- 
là,  c’est  faire  violence  à la  logique  et  blesser  toute  justice. 

Ajoutez  qu’en  subordonnant  le  privilège  au  décès  du  malade  on 
place  le  médecin  entre  son  intérêt  et  son  devoir,  ce  qui  peut  être 
dangereux  ; car,  dans  ce  conflit  de  f intérêt  aux  prises  avec  le  devoir, 
peut-être  le  devoir  ne  serait-il  pas  toujours  le  plus  fort. 

M.  Valette,  qui  suit  l’opinion  contraire  (3),  s’appuie  principa- 
lement sur  l’autorité  de  l’histoire.  Pothier,  dit-il,  enseigne  qu’on 
ne  doit  entendre  par  frais  de  la  dernière  maladie  que  ceux  qui  ont 
été  faits  pendant  la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort.  Or,  rien  ne 
nous  autorise  à penser  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  entendu 
innover  sur  ce  point. 

Cette  distinction  est  d’ailleurs,  ajoute-t-il,  fort  rationnelle. 
Brodeau  l’a  pleinement  justifiée,  a A l’égard  des  maladies  guéries, 
dit-il,  l’apothicaire  faisaut  crédit  au  débiteur  suitsa  foi,  rentre  dans 
le  droit  commun  et  renonce  tacitement  à son  privilège,  au  lieu 
que  la  personne  qui  a reçu  l'assistance  n’étant  plus  au  monde  pour 
avoir  soin  d’une  dette  si  charitable  et  si  favorable,  la  loi  y emploie 
son  office  et  donne  son  privilège.  » 

(1)  Sur  Louet,  lettre  C.,  som.  29,  n»1 2 3 1 et  2. 

(2)  Nouv.  iutrod.  S le  prit,  au  mot  Médecin. 

(3)  Traité  des  priv,  et  hypoth.,  n*  *7. 
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Si  je  ne  me  trompe,  cet  argument  historique  repose  snr  une 
méprise.  Pothier  n’a  traité  nulle  part  ex  professo  du  privilège  des 
médecins.  Ce  n'est  qu'incidemment  qu'il  en  parle,  et  voici  tout 
simplement  ce  qu'il  en  dit  : « Ce  qui  est  dû  pour  la  dernière 
maladie  aux  médecins...  est  aussi  uue  créance  privilégiée,  qui 
paraîtrait  aller  d’un  pas  égal  avec  les  frais  funéraires;  je  pense 
cependant  que,  dans  l’usage,  elle  n’estplacée  qu’après(l).  » 

11  résulte  de  là  deux  choses,  à savoir,  d’une  part,  que  le  privi- 
lège du  médecin,  lorsqu’il  concourt  avec  le  privilège  des  frais 
funéraires,  ne  vient  qu’au  second  rang;  d’autre  part,  qu’il  n’est 
donné,  lorsqu’il  s’exerce  sur  les  biens  d’une  personue  décédée,  que 
pour  les  frais  laits  pendant  la  dernière  maladie,  ce  qui  revient  à 
dire  qu’il  n’a  jamais  lieu  pour  deux  maladies,  la  dernière  et  celle 
qui  l’a  précédée.  Ce  cumul  eût  été  trop  onéreux  pour  les  autres 
créanciers  : la  loi  l’a  écarté;  mais  Pothier  a-t-il,  poussant  la 
rigueur  plus  loin,  dit  quelque  part  que  le  privilège  n'a  pas  lieu 
même  pour  la  dernière  maladie,  lorsque  le  débiteur  en  est  guéri  ? 
l’a-t-il  subordonné  à la  condition  du  décès  du  débiteur ? a-t-il 
seulement  prévu  le  cas  où  le  débiteur,  étant  entré  en  convalescence, 
est  tombé  en  faillite?  Jamais  Pothier  ne  s’est  occupé  de  cette 
question.  Mettons-le  donc  de  côté. 

Quant  à Brodeau  et  aux  autres  auteurs,  ils  n’ont  rien  dit  de  plus 
que  Pothier.  Ils  déclarent,  il  est  vrai,  que  le  privilège  des  médecins 
ne  s’applique  qu’aux  frais  faits  pendant  la  maladie  dont  le  débiteur 
est  décédé  ; mais  ces  expressions  doivent  être  interprétées  secundùm 
subjectam  materiam,  c’est-à-dire  eu  égard  à l’espèce  sur  laquelle 
ils  statuent.  Or,  ils  supposent  tous  une  déconfiture  après  décès,  et 
c’est  en  se  plaçant  dans  cette  hypothèse  qu’ils  déclarent  qu'il  n’y  a 
de  privilégiés  que  les  frais  faits  peudanl  la  maladie  dont  le  débi- 
teur est  décédé,  voulant  montrer  par  là  qu’on  ne  doit  pas  étendre 
le  privilège  aux  frais  dus  pour  les  maladies  antérieures.  C’est 
comme  s’ils  disaient  : a Le  médecin  qui  a soigné  le  débiteur  à deux 
reprises  différentes  et  daus  deux  maladies  distinctes  n’a  de  privi- 
lège que  pour  les  frais  faits  pendant  la  dernière.  » Ce  qu’ils  pro- 
hibaient, c’est  le  cumul  des  frais  privilégiés.  Quant  à la  question 
de  savoir  si  le  médecin  aura  ou  non  un  privilège  au  cas  où  le 
débiteur,  après  sa  guérison,  est  tombé  cnfailliteou  en  déconfiture, 
ils  ne  l’ont  pas  prévue;  leur  attention  ne  s’est  point  portée  sur 
elle.  Ils  n’ont  donc  pas  pu  la  résoudre  dans  un  sens  plutôt  que 
dans  un  autre. 

Au  reste  j’en  appelle  de  Brodeau  à Brodeau  lui-même,  a 11  n’y 
a point,  dit-il,  de  créance  qui  soit  plus  privilégiée  que  celle  des 
médecins,  par  le  moyeu  desquels  bien  souvent  /o  vie  nous  est 
conservée,  et  la  personne  du  débiteur  maintenue  en  santé  pour  le 
bien  et  la  sûreté  des  autres  créanciers.  » 

Brodeau  se  serait  proposé  de  nous  venir  en  aide  qu’il  ne  se  fut 

(I;  Trait'! de  la  proc,  Civ.,  p.  104. 
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pas  exprimé  autrement.  « Aucune  créance  n’est  plus  privilègiée 
que  celle  des  médecins,  et  si  elle  est  si  privilégiée,  c’est,  que  bien 
souvent  ils  conservent  la  vie  à leurs  malades.  » Quelqu'un  soutien- 
dra-t-il, en  présence  de  cette  déclaration  faite  par  llrodean,  qu’au 
sentiment  de  cet  auteur  le  médecin  qui  a conservé  la  vie  à son 
malade  n’a  point  de  privilège  ? Il  semble  même  que,  dans  sa  pensée, 
la  guérison  du  malade  est  une  raison  déplus  de  tenir  en  faveur  le 
médecin  qui,  en  lui  conservant  la  vie,  a,  par  là  même,  fait  a le  bien 
et  la  sûreté  des  autres  créanciers.  » 

Mais,  objecte  encore  M.  Valette,  « le  sens  des  mots  la  dernière 
maladie  semble  déterminé  par  la  place  qu’ils  occupeut  dans  notre 
article  à la  suite  du  n°  2 où  il  est  parlé  des  frais  funéraires.  t> 

A mon  sens  la  place  assignée  au  privilège  des  médecins  ne 
prouve  absolument  rien;  car  si  leur  créance  vient,  d’une  part, 
après  les  frais  funéraires  qui,  par  leur  nature,  supposent  le  décès 
du  débiteur,  elle  vient,  d’autre  part,  avant  deux  autres  créances, 
celles  des  gens  de  service  (u®  -I)  et  des  fournisseurs  (n°  5),  qui 
s’exercent  par  privilège  tant  sur  les  biens  du  débiteur  vivant  que 
sur  les  biens  du  débiteur  décédé.  Dès  lors,  pourquoi  appliquer  au 
n°  3 de  notre  article  la  restriction  du  n®  2 qui  le  précède  plutôt 
que  la  généralité  des  n°*  4 et  5 qui  le  suivent  ? 

Je  dis  même  qu’à  ne  consulter  que  la  logique,  les  privilèges 
accordés  aux  gens  de  service  et  aux  fournisseurs  n’étant  point 
subordonnés  à la  condition  du  décès  du  débiteur,  le  privilège 
des  médecins,  qui  leur  est  préférable,  ne  peut  être,  sous  ce  rapport, 
de  plus  mauvaise  condition. 

L’argument  de  M.  Valette  limiterait  d’ailleurs,  à supposer  qu’il 
fût  concluant,  non-seulement  le  privilège  des  médecins,  mais 
encore  ceux  des  gens  de  service  et  des  fournisseurs.  Les  privilèges 
qui  font  l’objet  des  n°*  2 et  3,  dirait-on,  supposent  le  décès  du  débi- 
teur; donc  il  eu  est  de  même  des  privilèges  compris  dans  les  n°*  4 
et  5.  Personne  n’accepte  cette  interprétation;  mais  alors  pourquoi 
l’applique-t-on  aux  médecins? 

Encore  un  mot.  « La  plaisanterie  souvent  faite  contre  l’avantage 
accordé  au  médecin  qui  a laissé  mourir  son  malade  tombe,  dit 
M.  Valette,  devant  cette  considération  qu’il  ne  s’agit  nullement 
ici  de  récompenser  la  réussite  des  soins  donnés  au  malade,  mais 
de  procurer  à celui-ci  un  crédit  convenable,  pour  le  cas  où  les 
personnes  qui  le  soignent,  le  voyant  menacé  de  mort,  ne  pourraient 
plus  compter  sur  les  ressources  de  son  travail.  » 

M.  Valette  se  trompe.  Le  privilège  par  lequel  la  loi  assure  le 
paiement  des  frais  de  la  dernière  maladie  n’a  point  uniquement 
pour  but  d’ouvrir  uu  crédit  aux  malades  peu  solvables  : la  loi  y a 
vu  aussi,  et  je  dirai  même  principalement,  une  récompense  accordée 
aux  médecins.  Les  anciens  auteurs  qui  ont  cherché  à expliquer  et 
à justifier  la  faveur  dont  ils  jouissent  ne  parlent,  enelFet,  que  très- 
accidentellement  du  premier  des  deux  motifs  que  je  viens  de  rap- 
porter, souvent  même  ils  ne  lenleutiounentpns;  s’ils  leur  accordent 
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nu  privilège,  ce  u’est  pas  tant  pour  les  encourager  dans  l’accom- 
plissement de  leur  devoir  que  pour  les  récompenser  dudévoûment 
qu’ils  mettent  au  service  de  l’humanité,  et  du  bien  qu'ils  font  aux 
autres  créanciers  en  conservant  en  santé  la  personne  de  leur  débi- 
teur. Or,  si  ou  se  place  à ce  point  de  vue,  on  n’expliquera  jamais: 
1°  Pourquoi  la  loi  rejetterait  au  rang  des  derniers  créanciers  le 
médecin  qui  a sauvé  son  malade,  tandis  qu'elle  protégerait  de  toute 
sa  puissance  celui  qui  a perdu  le  sien. 

2°  Pourquoi  ces  créanciers  si  favorables,  qui  exposent  leur  vie 
au  service  de  l’humanité,  seraient  pourtant,  au  cas  où  ils  ont  le 
bonheur  de  sauver  leur  malade,  moins  protégés  que  les  gens  de 
service  et  les  fournisseurs  de  subsistances. 

D’aussi  grosses  inconséquences  ne  sauraient  être  admises  sans 
un  texte  net  et  positif  d’où  on  puisse  les  déduire  avec  certitude; 
or,  le  texte  de  la  loi,  loin  de  se  plier  à l’ihterprétation  restrictive 
à laquelle  on  s’efforce  de  le  soumettre,  y résiste,  au  contraire, 
très-énergiquement  par  la  généralité  de  ses  termes.  Prenons-le 
donc  tel  qu’il  se  comporte.  A quoi  bon  le  violenter  pour  en  déduire 
des  conséquences  que  le  simple  bon  sens  désavoue  et  que  la 
justice  condamne  ’ 

Ouid  îorjquf  ie  — Lorsque  le  débiteur,  atteint  d’une  maladie  chronique,  n’est 
d’une  maladie  rhro-  mort  qu  apres  plusieurs  années,  le  privilège  du  médecin  qui  l a 
d!r«pr«-°  "piuaiaurà  traité  embrasse-t-il  les  frais  faits  pendant  tout  le  temps  que  le  débi- 
«noees?  teur  a été  malade?  M.  Valette  admet  la  négative.  La  loi,  dit-il,  a 

évidemment  entendu  par  dernière  maladie,  non  pas  un  état  maladif, 
qui  a duré  peut-être  pendant  une  grande  partie  de  la  vie  du  débi- 
teur, mais  seulement  la  maladie  considérée  au  moment  où,  prenant 
un  caractère  particulièrement  dangereux,  elle  s’est  rattachée  à la 
mort  d’une  manière  immédiate  et  déterminante;  autrement  le  pri- 
vilège pourrait  ahsoiher  des  sommes  énormes,  ce  qui  serait 
contraire  il  l’esprit  de  la  loi  (1). 

,t, Pourvoi  *•-  — 3*  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l’année  échue  et  ce  qui 

mrvict  sont  - iis  est  dû  sur  Vannée  courante.  — Ce  privilège  est  fondé  sur  deux 
prQueUc  mi  l'éun-  motifs  : 1’  si  les  domestiques  n’eussent  été  privilégiés,  le  maître 
due  de  ce  privilège?  qu’un  malheur  eût  frappé  dans  ses  biens  eût  alors  été  abandonné 
et  privé  des  soins  qu’une  longue  habitude  avait  presque  rendus 
nécessaires  ; 2*  la  créance  des  domestiques  formant  souvent  toute 
leur  fortune,  l’humanité  recommandait  qu’on  les  protégeât  contre 
l’insolvabilité  de  leur  maître.  La  faveur  qu’on  leur  accorde  ne 
cause  d’ailleurs  qu’un  très-faible  préjudice  aux  autres  créanciers, 
car  les  salaires  qui  leur  sont  dusnesont  jamais  bien  considérables. 

Les  salaires  des  domestiques  qui  travaillent  à l’année  se  pres- 
crivant par  un  an,  il  eu  résulte  que  le  maxitnum  de  ce  qui  peut 
être  dû  est  le  salaire  de  deux  aimées  : en  effet,  dès  qu’arrive  la 


(t)  J'ai  propose  une  autre  solution  dans  mon  Exam.  cril.  du  eom.  de 
M.  Troplong  sur  les  pm\,  n*  75. 
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première  minute  de  la  troisième  année,  le  salaire  dû  pour  la  pre- 
mière est  prescrit,  à moins  qm-  le  domestique  n’ait  interrompu  la 
prescription,  soit  par  des  poursuites  judiciaires,  soit  en  obtenant 
uue  reconnaissance  de  son  mailrc. 


La  loi  déclare  que  les  créances  que  le  domestique  conserve  sans  comm*ni 
qu'il  ait  besoin  de  recourir  à des  actes  interruptifs  de  prescription  "ho."*» 
sont  privilégiées.  Ainsi  le  domestique  est  entré  au  service  le  cour,n,«* 
1er  juillet  1850,  et  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  le  1er  sep- 
tembre 1852:  si  le  domestique  n’a  fait  aucun  acte  interruptif  de 
prescription,  l’année  du  1”  juillet  1850  au  1"  juillet  1851  est 
prescrite;  l’année  du  1«  juillet  1851  au  1"  juillet  1852,  et  les 
deux  mois  qui  ont  couru  depuis  le  1"  juillet  an  l'r  septembre, 
sont  conservés  et  privilégiés.  S’il  existe  un  titre  par  lequel  le 
maître  a reconnu  le  droit  du  domestique  au  salaire  dû  pour 
l’année  de  1850  à 1851,  cette  créance  sera  conservée,  mais  sans 
être  privilégiée.  Le  privilège  eût  été  trop  nuisible  aux  autres 
créanciers  s’il  eût  garanti  les  salaires  de  plusieurs  années. 


ftnt-it 

Tannés 

Tannas 


— Far  gens  de  service  il  faut  enteudre  non  point  d’une  manière  Ou’eoi*oa-on  p«r 
générale  tons  ceux  qui  travaillent  pour  le  débiteur,  mais  ceux-là  otn‘  dl  ,errlc,> 
seulement  que  la  loi  de  brumaire  et  que  M.  Treilhnrd  lui-même, 
dans  son  exposé  de  motifs  sur  l’art.  2101,  appelaient  des  domes- 
tiques, c’est-à-dire  ces  personnes  nécessiteuses  qui,  étant  attachées 
à la  personne  d’un  maitre  ou  au  service  de  sa  maison,  lui  rendent 


des  offices  subalternes  et  ne  reçoivent  en  retour  que  des  gages 
modiques. 


Nous  n’accorderions  donc  point  de  privilège:  1°  aux  aumôniers,  u.«i»Ani»r»,hi- 
bibliothécaires,  précepteurs,  clercs  et  secrétaires  payés  à l’année  M^etr**irei*rc«r«î 
et  nourris  dans  la  maison  de  la  personne  qui  les  emploie.  Ce  serait,  “cnr^’'r*t‘  nVurnî 
en  effet,  faire  violence  au  langage  et  blesser  les  convictions  gêné-  dan»  i»  maison  de 
raies  que  de  placer  ces  personnes  dans  les  rangs  de  la  domesticité,  p'iro’nuis  uü'pn- 
La  loi,  je  le  répète,  n’a  entendu  accorder  de  privilège  qu’à  ces  'rllce<17 
personnes  nécessiteuses  qui  n’ont  souvent  pour  tonte  fortune  que 
les  gages  qui  leur  sont  dus.  Or,  les  secrétaires,  les  clercs  d’avoué 
ou  de  notaire,  les  bibliothécaires....  sont-ils  d’ordinaire  dans  cette 


misérable  condition?  Personne  ne  le  croira. 


Le  législateur  a confirmé  lui-même  cette  interprétation,  puisqu’il  'om- 

a cru  nécessaire  d’accorder,  par  une  disposition  spéciale  et  posté- 
rieure au  Code  Napoléon,  un  privilège  aux  commis  et  aux 
ouvriers  qui  louent  leurs  travaux  sans  être  des  domestiques  pro- 
prement dits  (art.  5i9,  C.  com.). 

2°  Aux  personnes  qu’un  débiteur  emploie  accidentellement  aux 
travaux  des  champs,  sur  lesquelles ‘il  n’a  d’autre  autorité  que  icriitonieii»- 

celle  que  lui  donne  le  droit  d’exigpr  d’elles  les  travaux  spéciaux  ir,T,UI 

pour  lesquels  il  les  a louées,  qui,  Ir  journée  finie,  échappent  à son 
commandement  et  habituellement  ne  logent  pas  chez  lui.  Ces  per- 
sonnes ne  sont  point  des  domestiques  dans  le  sens  propre  de  ce 
mot.  Ce  sont  des  ouvriers , des  gens  de  travail,  ainsi  que  la  loi  les 


Digitized  by  Google 


520 


CODE  ÎUPOLÉON.  LIVRE  111. 


appelle  elle-même  dans  l’art.  2271.  Mais,  à défaut  du  privilège 
général  établi  par  l’art.  2101,  la  loi  leur  accorde  un  privilège  spé- 
cial dont  nous  aurons  à parler  bientôt  (V.  l’art.  *2102-1»,  5'  al.), 
u»  *•'»  ser-  — Remarquons  enfin  qu’en  ce  qui  touche  les  gens  de  service 
à la  jourore  ou  au  eux-memes,  les  domestiques  proprement  dits,  la  loi  semble 
ïîiè*«»0,  il* un  Pn"  n’avoir  eu  en  vue  que  ceux  qui  travaillent  à l'année,  puisque  c’est 
par  année  qu’elle  compte  la  somme  privilégiée  de  leurs  gages.  Je 
ne  crois  pas  cependant  que  l’art.  2101-4°  soit  inapplicable  aux 
serviteurs  qui  se  louent  au  mois  ou  à la  journée.  Cet  article,  en 
effet,  limite  le  montant  de  la  somme  privilégiée , mais  il  ne  res- 
treint pas  le  privilège  à telle  ou  telle  créance;  il  suffit  qu’elle 
appartienne  à des  serviteurs  et  qu’elle  ait  pour  objet  des  salaires. 
Les  serviteurs  au  mois  ou  à la  journée  auront  donc  un  privilège 
pour  la  portion  non  prescrite  de  leurs  salaires  (art.  2271),  et  même 
pour  les  salaires  d’une  année  et  de  l’année  courante  s’ils  ont  fait 
des  actes  interruptifs  de  prescription. 

Mais  la  question  est  controversée. 

Au  reste,  l’art.  549  du  Code  de  commerce  (uouv.  loi  sur  lesfail.) 
accorde  un  privilège  aux  ouvriers  pour  le  salaire  du  mois  qui  a 
précédé  la  déclaration  de  la  faillite,  et  aux  commis  pour  les  six 
mois  qui  ont  précédé  le  même  événement. 


Pourquoi  les  four- 
nitun  s da  subsis* 
lances  sont  - elles 
privilégiées? 

Quelle  différence 
T a-t-il  entre  le 
marchand  en  gros 
et  le  marchand  en 
détail? 

Comment  justifie* 
t • on  cette  diffé- 
rence? 


3»  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à sa 
famille,  savoir:  pendant  les  six  derniers  mois  pour  les  marchands 
en  détail , tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres;  pendant  la 
dernière  année  pour  les  maîtres  de  pension  et  les  marchands  en  gros. 

— Ce  privilège  est  fondé  sur  le  même  motif  qui  a fait  introduire 
le  privilège  accordé  aux  médecins. 

— Les  Créances  des  marchands  en  gros  ou  en  détail  se  prescri- 
vent par  un  an,  à compter  du  jour  où  la  fourniture  a été  faite 


(art.  2272). 

Ainsi,  quant  aux  marchands  en  gros , le  privilège  cadre  par- 
faitement avec  la  théorie  de  la  prescription  : toute  créance  qni 
est  conservée  sans  acte  interruptif  de  prescription  est  privilègiée. 
Le  débiteur  a fait  faillite  le  1«  juillet  4850:  toutes  les  créances 
acquises  pour  fournitures  faites  dans  les  douze  mois  qui  précè- 
dent la  faillite  sont  conservées  et  privilégiées. 


Mais,  quant  aux  marchands  en  détail , le  privilège  ne  cadre  plus 
avec  la  prescription.  Toutes  les  créances  acquises  pour  fourni- 
tures faites  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  la  faillite  sont 
conservées;  mais  sont  privilégiées  seulement  les  fournitures  faites 
dans  les  six  derniers  mois  : les  autres  sont  chirographaires.  Les 
autres  créanciers  ont  dû  croire  que  les  fournitures  faites  antérieu- 
rement aux  derniers  six  mois  ont  été  payées;  car,  eu  général, 
les  fournitures  au  détail  se  paient  à des  termes  très-courts:  il  ne 
faut  pas  qu’ils  soient  primés  par  une  créance  dont  ils  n’ont  pas 
dû  prévoir  l’existence. 


— Quid  si  un  marchand  en  détail  a fait  une  fourniture  en  gros, 
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et  réciproquement  si  un  marchand  en  gros  a fait  une  fourniture 
en  détail?  — On  décide  généralement  qu’il  faut  s’attacher  à la 
nature  de  la  fourniture  plutôt  qu’à  l’enseigne  du  marchand. 

Le  mot  subsistances  ne  comprend  point  toutes  les  choses  néces- 
saires à la  vie.  Aiusi  l’habillement  et  l’habitation  ne  sont  pointées 
subsistances . quoique  pourtant  on  ne  puisse  point  s’en  passer 
lorsqu’on  a l’honneur  de  vivre  en  société.  Jamais,  dans  notre 
langue,  le  bail  d’un  appartement  et  les  fournitures  faites  par  un 
tailleur,  ou  par  une  marchande  de  modes,  n’ont  été  appelés  des 
fournitures  de  subsistances. 

11  ne  faut  point,  à l’inverse,  le  restreindre  aux  comestibles  et 
fournitures  de  bouche. 

J’entends  par  subsistances  non-seulement  les  comestibles,  mais 
encore  toutes  ces  choses,  même  non  alimentaires,  qui  se  consom- 
ment au  jour  le  jour  dans  le  ménagp,  pour  les  besoins  ordinaires 
et  immédiats  de  la  vie,  tels  que  le  bois  et  le  charbon,  la  chandelle, 
le  savon...  (1). 

— La  famille  comprend  le  débiteur,  ceux  de  ses  parents  qui 
habitent  avec  lui,  et  ses  domestiques;  le  mot  famille  est  ici  syno- 
nyme de  maison. 

§ II,  — Bel  privilèges  tur  certains  meubler. 

Sont  privilégiés  sur  certains  meubles  : 

1°  Les  créances  résultant  de  baux  de  maisons  ou  de  biens 
ruraux.  — Nous  examinerons  : 4°  quelles  sont  les  créances  qui  sont 
garanties  par  ce  privilège;  2°  sur  quels  objets  il  porte;  3*  combien  il 
comprend  d’années  de  location  ou  de  bail;  4°  les  droils  des  autres 
créanciers  du  locataire  ; 5*  la  revendication  des  objets  frauduleu- 
sement détournés  de  la  maison  ou  de  la  ferme;  6°  les  privilèges 
qui  priment  celui  du  locateur. 

I.  Quelles  créances  sont  privilégiées.  — Le  Code,  désirant, 
dans  un  intérêt  général  bien  entendu,  faciliter  les  locations,  a dû, 
afin  d’atteindre  plus  sûrement  son  bot,  assurer  le  propriétaire 
contre  toute  perte  qui  pourrait  résulter  de  la  possession  de  sa 
chose  par  un  tiers.  A cet  effet,  la  loi  lui  accorde  un  privilège  : 
1*  pour  les  obligations  qui  sont  de  l’essence  ou  de  la  nature  du 
contrat  de  louage,  comme  l’obligation  de  payer  les  loyers  ou  fer- 
mages, de  réparer  le  dommage  causé  par  sa  faute  , et  plus  géné- 
ralement toutes  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  art.  1728, 
29,  32,  33,  35,  60,  64,  66,  68,  77,  78  ; 2°  pour  toutes  les  obliga- 
tions qui  ont  été  ajoutées  comme  conditions  du  contrat,  telles  que 
l’obligation  de  faire  des  engrais,  des  plantations  d’arbres  et  autres 
améliorations,  de  restituer  des  avances  faites  eu  espèces  ou  en 


(1)  V.,  sur  ce  point,  M.  Val.,  p.  39,  et,  dans  le  même  sens,  M.  Dur.,  XIX, 
u*  67. 


Faut-il,  pour  ap- 
pliquer la  loi.  s'at- 
tacher à l'enseigna 
du  marchand  ou  à 
lu  qua'ité  de  U four- 
niture ? 

Qu’entcnd-on  par 
subtistancrj  f 

De  quelles  per- 
sonnes se  composa 
la  famille  du  débi- 
teur? 


Art.  2102. 

Combien  7 a-t-il 
de  privilèges  spé- 
ciaux sur  certains 
meubles? 


Quelles  sont  les 
créances  pour  les- 
quelles un  privilège 
est  accordé  au  bail- 
leur? 
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bestiaux  par  le  propriétaire  au  fermier;  en  un  mot,  ainsi  que  le 
dit  le  texte:  « pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  du  bail,  n 

porto1  ?e”'privn*jê  SüR  QUELS  OBJETS  TORTE  LE  PRIVILÈGE.  — Le  privilège  du  loea- 
du  locateur  d'uns  teur  d’une  maison  porte  sur  tous  les  meubles  qui  lu  garnissent  : 
on  suppose  qu’il  a été  entendu  entre  les  parties  que  les  meubles 
qui  seraient  apportés  par  le  locataire  pour  garnir  la  maison 
seraient  'affectés  au  paiement  des  loyers;  le  privilège  du 
locateur  d’une  maison  est  donc  fondé  sur  une  constitution  tacite 
de  gage. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  objets  garnissants?  A quels  signes 
reconnaître  les  objets  qui  ont  ce  caractère  de  ceux  qui  ne  l’ont 
pas?  La  loi  n’en  ayant  indiqué  aucun,  chaque  auteur  a essayé  de 
combler  cette  lacune  par  une  règle  générale. 

Selon  l’opinion  commune,  il  n’y  n d’objets  garnissants  que  les 
objets  apparents;  car  ce  sont  les  seuls  snr  lesquels  le  propriétaire 
a pu  compter  pour  la  sûreté  des  loyers. 

Suivant  M.  Valette,  les  expressions  objets  garnissants  compren- 
nent: I*  les  meubles  meublants;  2°  les  choses  apportées  daus  la 
maison  pour  y être  consommées  ; 3°  tous  les  objets  placés  en 
évidence  dans  les  magasins,  cuves  et  greniers  disposés  pour  les 
recevoir;  4°  cerlains  objets  renfermés,  il  est  vrai,  mais  destinés 
* par  leur  nature  (comme  le  linge,  la  vaisselle,  etc.),  à rester  à 
demeure  dans  les  armoires  et  dans  les  autres  meubles  où  ils  sont 
placés.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  choses  Sur  lesquelles  le  propriétaire 
a pu  raisonnablement  compter.  Mais  quant  à l’argent,  aux  billets 
et  aux  bijoux,  c’est-à-dire  quant  aux  objets  dont  l’absence  mo- 
mentanée ou  même  permanente  n'aurait  rien  d'extraordinaire  et 
n’empêcherait  pas  les  lieux  loués  d’étre  parfaitement  garnis  de  ce 
qu’on  y place  d'habitude,  il  n’a  pu  entrer  daus  l’esprit  de  la  loi  de 
les  comprendre  dans  le  privilège  (1). 

m inratenr  e-t-ti  — Les  meubles  garnissants  qui  n’appartiennent  pas  au  loca- 
•hj eu! T * e mt i»sn ni e taire  , par  exemple  ceux  qu’il  détient  comme  créancier  gagiste, 
P»  à eunYociiaire?  comme  dépositaire,  locataire  ou  emprunteur,  sont  compris  dans  le 
privilège,  si  le  locateur  ignore  qu’ils  appartiennent  à des  tiers , 


(1)  Traité  de.»  prie,  et  hypotli.,  p.  CO.  — Ces  distinctions  m’ont  semblé 
arbitraires;  je  les  ai  combattues  dans  mou  Exam.  crit.  du  com.  de  M.  Troplong 
sur  les  prix,,  n*  83.  Suivant  moi,  tous  les  objets  qui  sont  dans  ta  maison  ta  gar- 
nissent. Qu'ils  soient  apparents  ou  non  apparents,  peu  importe;  qu’ils  soient 
apportés  dans  la  maison  8 raison  de  la  destination  même  des  lieux  ou  con- 
trairement 8 cette  destination,  cela  est  encore  Indifférent.  Les  armoires,  buffets 
et  secrétaires  garnissent  les  appartements  ; les  effets  qu’ils  renferment  les  gar- 
nissent  eux-mêmes  ; tous  concourent  donc,  les  uns  immédiatement,  les  autres 
médiatentenl,  8 garnir  la  maison  (arg.  tiré  de  l’art.  819,  C.  pr.). 

J’excepte  toutefois:  I*  les  litres  de  créances.  — Les  créances  ne  sont  point, 
en  effet,  dans  la  maison  où  sont  déposés  les  tities  qui  les  constituent;  elles  ne 
sont  tti  18  ni  ailleurs;  car  étant  des  choses  incorporelles,  elles  n’ont  et  ne  peu- 
vent avoir  aucune  situation,  nulto  eonttnentur  loeo. 

Ï’  L'argeut  comptant  ; car  la  loi  le  considère  non  pas  comme  un  bien,  mais 
comme  le  signe  d'une  valeur  qui  ne  réside  nulle  part  (arg,  tiré  de  l’art.  536). 
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c’est-à-dire  s’il  est  de  bonne  foi.  La  revendication  de  ces  objets 
ne  peut  pas  lui  nuire  ; car  il  a snr  eux  une  sorte  de  possession  du 
droit  de  gage  qui  lui  permet  de  la  repousser  par  la  max'tne: 
En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Aussi  voyons-nous  que 
les  objets  achetés  par  le  locataire  et  non  encore  payés  sont  com- 
pris dans  le  privilège  du  locateur,  lorsqu’il  ignore  que  le  prix  de 
ces  objets  n’a  pas  encore  été  payé  (V.  art.  2102,  n>'  4;  anssi 
l’art.  1813).  Les  tiers  à qui  ces  objets  appartiennent  sont  en  faute 
d’avoir  suivi  la  foi  du  locataire;  le  locateur,  en  voyant  ces  objets 
dans  sa  maison,  a dti  croire  qu’ils  appartenaient  au  locataire;  il  a 
compté  sur  eux  : il  ne  faut  pas  qu’il  soit  trompé  dans  son  attente. 
Autrement  il  souffrirait  de  la  faute  d’autrui  (1). 

Mais , bien  entendu , on  pourra  prouver  par  toute  espèce  de 
moyens  qu’il  savait  que  les  meubles  apportés  dans  sa  maison 
n’appartenaient  pas  à son  locataire.  Bien  plus,  il  sera  réputé  de 
mauvaise  foi  à l’égard  des  effets  dont  l’iutroduction  dans  la  maisou 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  profession  du  locataire:  ainsi, 
il  n’aurait  pas  de  privilège  sur  les  effets  des  voyageurs  déposés 
dans  une  auberge,  sur  le  linge  remis  à une  blanchisseuse,  sur  les 
montres  et  pendules  confiées  à un  horloger  chargé  de  les 
réparer,  etc. 

Enfin,  fût-il  de  bonne  foi,  il  n’aurait  pas  de  privilège  sur  les 
objets  volés  ou  perdus  qui  ont  été  apportés  dans  sa  maison,  si  ces 
objets  sont  revendiqués  dans  les  trois  ans,  à compter  du  jour  du 
vol  ou  delà  perte  (art.  2279).  Celui  qui  prête  un  meuble  à un 
locataire  ou  qui  le  dépose  chez  lui  consent  tacitement  à ce  qu’il 
soit  affecté  à la  sûreté  du  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle 
il  est  apporté.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  meuble  volé  ou  perdu,  on 
ne  peut  pas  dire  que  celui  à qui  il  appartient  a tacitement  consenti 
à ce  qu’il  fût  affecté  au  gage  du  locateur,  puisqu’il  ignore  dans 
quelle  maison  il  est  apporté,  si  celui  qui  l’a  volé  ou  trouvé  est  ou 
non  locataire.  Ajoutons  que  le  droit  de  gage  ne  peut  pas  être 
mieux  protégé  que  le  droit  de  propriété  : or,  de  même  que  l’ache- 
teur d'un  meuble  perdu  ou  volé  ne  peut  pas,  nonobstant  sa  bonne 
foi,  conserver  le  droit  de  propriété  qu’il  a cru  acquérir,  de  meme 
le  locateur  ne  peut  pas  être  autorisé  à rester  nanti  du  droit  de  gage 
sur  lequel  il  a compté. 

— Le  privilège  porte  sur  les  meubles  des  sous-locataires,  non 
pas  pour  tout  ce  qui  est  dû  par  le  locataire  principal  au  propriétaire 
de  la  maison,  mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
est  dû  par  le  sous-locataire  au  locataire  principal  (V.  art.  1753). 
Personne  n’eût  consenti  à être  sous-locataire,  si  les  meubles 
apportés  dans  la  maison  eussent  été  affectés  au  paiement  intégral 
des  sommes  dues  au  propriétaire  par  le  locataire  principal. 

Lorsque  le  propriétaire,  poursuit  le  sous-locataire,  il  n’a  nul 


(1)  V.  M.  Bug.,  Notes  sur  Pothier,  t.  I,  p.  807  et  608;  M.  Val.,  I.  I, 
p CO  et  tuiv. 


lN’est-il  pas  quel- 
quefois réputé  sa- 
voir que  certaios 
meubles  qulae  trou- 
vent dans  sa  maison 
n appartiennent  pas 
au  locataire? 


A-t-il  un  privilège 
sur  les  objets  vo- 
lés ou  perdus  qui 
ont  été  apportés 
dans  sa  maison  ? 


A-t-il  un  privilège 
sur  les  meubles  du 
sous-locataire  ? 

Jusqu'à  concur- 
rence de  quel  le  som- 
me a-t-il  privilège? 

A-t-il  une  action 
directe  contre  le 
sous-locataire? 

Quel  est  l'intérêt 
de  cette  queellonT 
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besoin  d’invoquer  l’art.  4 4 66  : il  a contre  lni  une  action  directe 
qu’il  exerce  proprio  nomine.  De  là  deux  avantages  : 1°  il  n’est  pas 
forcé  de  concourir  sur  le  prix  de  sons-location  avec  les  créanciers 
du  locataire  principal  ; 2°  au  lieu  d’agir  par  la  voie  de  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition,  il  peut  recourir  à la  procédure  plus  expéditive 
de  la  saisie-gagerie. 

Remarquons  qu’entre  le  locataire  principal  et  le  sous-locataire, 
les  choses  se  passent  comme  entre  un  propriétaire  et  son  locataire. 

sur  quns  objois  — Le  privilège  du  locateur  d’un  héritage  rural  porte  : 1*  sur 
dâ'^iociuur 'd'un  les  objets  qui  garnissent  la  ferme;  2°  sur  les  objets  servant  à son 
hcruagc  runit  exploitation  ; 3"  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l’année. 

Quant  aux  objets  garnissant  la  ferme  ou  servant  à son  exploi- 
tation, le  privilège  est  fondé  sur  une  convention  tacite  de  gage. 

, En  ce  qui  touche  les  fruits  de  la  récolte  de  l’année,  ils  sont 

compris  dans  le  privilège,  parce  que  c’est  la  chose  du  propriétaire 
qui  les  a produits,  qui  les  a mis  dans  le  patrimoine  du  fermier. 

A-t-n  privilège  — La  loi  ne  parle  que  des  fruits  de  la  récolte  de  l’année  ; mais 
dAD>'rc/anDèc*qü‘  le  propriétaire  n'a-t-il  pas  également  privilège  sur  les  fruits  des 
ruïïi,;’:";:  ™nées  précédentes? 

!*riuier?nfllur*  du  ^ll'>  *1 ccs  fruits  sont  engrangés  dans  les  bâtiments  de  la  ferme; 

car  alors  ils  sont  compris  dans  le  privilège  à titre  d’objets 
garnissants. 

Oueiic  différence  Ainsi,  le  privilège  existe  sur  les  fruits  de  l'année , sans  qu'il  y 
Jruitî  .te  /a  rSrone  ait  à distinguer  s’ils  sont  engrangés  dans  les  bâtiments  de  la  ferme 
dés^ nnnic/pré"r'  0,1  dans  des  bâtiments  appartenant  au  fermier  ; tandis  qu’il 
dénies1/  n’existe  sur  les  fruits  des  années  precedentes  qu’au  cas  où  ils  sont 

engrangés  dans  les  bâtiments  de  la  ferme. 

Qui*  des  fruits  Que  décider  si  la  récolte  de  l’année  a été  engrangée  dans  des 
été  engrangés  dans  bâtiments  appartenant  a un  tiers  ? Ce  dernier  a sur  elle  un  pn- 
iriu nV s "u n s tiVr^ r t vilége  en  sa  qualité  de  locateur  ; mais  son  privilège,  prime-t-il 
uii't”  P’r  Ic  ,er  edui  du  propriétaire  de  la  ferme?  Oui,  si  les  bâtiments  de  la  ferme 
n’étaient  pas  en  état  de  recevoir  et  conserver  la  récolte;  car,  dans 
ce  cas,  si  la  ferme  a produit  la  récolte,  les  grauges  qui  la  ren- 
ferment l’ont  conservée.  — Que  si  elle  a été  engrangée  sans 
nécessité  et  à l’insu  du  propriétaire  de  la  ferme,  celui-ci  pourra 
la  revendiquer  pendant  quarante  jours  et  exercer  sur  elle  sou 
privilège  de  préférence  à tout  autre  (V.  p.  529). 

III.  De  l’étendue  du  privilège,  c’est-à-dire  du  temps  de 
location  ou  de  bail  qu’il  COMPREND.  — Deux  hypothèses  peuvent 
se  présenter  : 


Lorsque  les  meu- 
blrs  du  locataire 
sont  saisis  à la  re- 
quête du  locateur, 
et  que  les  autres 
créanciers  ne  se 
présentent  pas  pour 
concourir  avec  lui, 
peut-ll  te  (aire  payer 
les  termes  non 
échus  ? 


Première  hypothèse.  — Les  meubles  du  locataire  sont  saisis  à la 
requête  du  locateur,  et  les  autres  créanciers  ne  se  présentent  pas 
pour  concourir  avec  lui. 

Ce  cas  n’est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  prévu  par  l’art.  2102, 
qui,  s’occupant  d’uue  question  de  privilège,  suppose  nécessai- 
rement un  conflit  entre  le  propriétaire  et  les  autres  créanciers  du 
locataire.  Quand  le  locateur  est  seul  poursuivant,  il  agit  non  plus 
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comme  créancier  privilégié,  mais  comme  un  créancier  ordinaire. 

En  cette  qualité,  il  peut  saisir  et  faire  vendre  les  meubles  qui 
garnissent  la  maison  ou  la  ferme  jusqu'à  concurrence  des  loyers 
qui  lui  sont  déjà  dus  au  moment  de  la  saisie  ; mais  il  n’a  pas  le 
même  droit  pour  les  termes  à échoir.  La  loi,  en  ellet,  n'accorde 
nulle  part  le  droit  de  saisie  à un  créancier  à terme,  et  à plus  forte 
raison  à un  créancier  conditionnel  : or,  quant  aux  termes  à échoir, 
la  créance  du  locateur  est  conditionnelle,  subordonnée  à la  jouis- 
sance de  la  chose  par  le  locataire,  événement  incertain  dont  la 
réalisation  peut  être  empêchée  par  la  perte  fortuite  de  la  maison 
louée. 

Deuxième  hypotuèse.  — Le  locateur  est  en  conflit  avec  les  autres 
créanciers  du  locataire,  soit  par  suite  de  sa  faillite,  suit  parce 
qu'ils  ont  eux-mémes  pratiqué  la  saisie  des  meubles  garnissant  la 
maison  louée. 

Le  locateur  peut  alors  invoquer  son  privilège,  mais  dans  quelle  i»  peut-it.  îors- 
limite?  A cet  égard,  le  Code  établit  un  système  dont  le  point  de  2“ec  "às"  autres 

départ  est  des  plllS  simples.  créancier»  du  loca- 

, . 1 _ •h-  . . . . . . Iilre,  soif  par  suite 

Un  locataire  en  faillite  ou  dont  les  biens  sont  saisis  est  naturel-  <ie  -a  taimie,  sait 
lement  porté  à soustraire  le  gage  de  ses  créanciers.  A cet  efTet,  m"m*?Vr«nîiéUu 
il  peut,  en  s’entendant  avec  le  locateur  qu’il  intéresse  à ses  projets  dl’5  n,enble» 
de  fraude,  faire  apparaitre  des  creances  imaginaires  au  moyen  *«■  laut-n  p»«.  k 
d’uD  nouveau  bail,  soit  en  exagérant  le  prix  de  location  et  le  vn*1,’ oS''non 
nombre  des  années  échues,  ou  même  à échoir,  soit  en  reculant  un  '“T  •r,D‘ 

„ . 3 . ....  certaine f 

I époque  d entrée  en  jouissance  ; il  parvient  ainsi  a étendre,  au 
préjudice  de  la  masse  des  créauciers,  un  privilège  déjà  exorbitant. 

La  loi  devait,  dans  l’intérêt  du  crédit  public,  protéger  contre 
cette  collusion  les  créanciers  qui  ont  suivi  la  foi  du  locataire. 

Son  système  de  protection  repose  sur  une  présomption  légale  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

1°  Le  bail  a reçu  date  certaine  avant  la  faillite  ou  la  saisie.  — nme  rertntne , 

II  y a présomption  de  bonne  foi,  et  le  privilège  peut  être  exercé  ^*"1  quillc  cpl,‘ 
dans  le  sens  le  plus  étendu,  non-seulement  pour  les  termes  échus  rourquoi  ic  P,.u- 

. J _ ...  , . . . il  quand  son  titre  a 

au  moment  de  la  faillite  ou  de  la  saisie  et  le  terme  courant,  mais  date  certaine? 

encore  pour  les  termes  à échoir,  eu  un  mot,  pour  tout  le  passé, 
tout  le  présent  et  tout  l’avenir. 

Toutefois  la  présomption  légale  de  la  siucérité  du  prix  de  bail, 
du  nombre  des  années  échues  ou  à échoir,  peut  être  combattue 
par  les  créanciers  du  locataire  ; et  elle  tombera  si  (nonobstant  l’au- 
thenticité ou  l’enregistrement  de  l’acte)  il  est  établi  que  le  bail  a 
été  frauduleusement  fait  en  prévision  d’une  faillite  ou  d’une  saisie 
prochaine  : la  créance  du  locateur  et,  par  suite,  son  privilège, 
sont  alors  ramenés  à la  limite  de  ce  qui  lui  est  dû  réellement. 

2°  Le  bail  n’a  pas  acquis  date  certaine  antérieure  à la  faillite  ou  S1  *««  n « 
à la  saisie. — Dans  ce  cas,  le  bail  est  suspect,  et,  en  conséquence,  î»*r  ri>mM?ur!r«“ 
]e  privilège  restreint.  Mais  quelle  est  l’étendue  de  la  restriction  ? prlv‘" 

Sur  ce  point,  l’art.  2102-1°  s’exprime  ainsi  . Le  privilège  s’exerce  puriii»» 

pour  une  année  à partir  de  l’expiration  de  l'année  courante.  nt's  kVchôir?  *” 
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Cette  formule  établit  bieu  nettement  que  le  privilège  n’existe 
point  pour  toutes  les  auuées  de  l’avenir,  mais  seulement  pour  une 
année,  celle  qui  suit  l’expiration  de  l’année  courante.  — Le 
Four  rmnèe  cou- bail  porte  qu’il  a été  fait  >e  1er  février  1850  et  qu’il  finira  le 
1er  février  1860;  le  preneur  tombe  en  faillite  le  1«  août  1854  ; il 
reste  donc  à courir,  au  moment  de  la  faillite,  le  reliquat  de 
Pour  us  innées  l’année  1854  et  les  auuées  1855,  56,  57,  58,  59,  60  : le  privilège 
comprendra  l’année  1855,  car  c’est  celle  qui  suit  l’année  courante. 
Les  années  à échoir,  1856,  57,  58,  59,  60  ne  seront  pas  privi- 
légiées. Mais  y a-t-il  également  restriction  du  privilège  pour  les 
années  échues,  1850,  51,  52,  53  et  l’année  courante  1854  7 
cotte  question  n'a-  Cette  question  a donné  lieu  à plusieurs  systèmes. 

Iie'u  l plusieurs  sys-  Premikr  système.  — Le  locateur  n’a  privilège  ui  pour  les  années 
tè““?  échues  ni  pour  l’année  courante  : une  seule  année  est  privilégiée, 

une  année  de  l’avenir,  celle  qui  suit  l’année  courante. 

F.n  elfet,  on  ne  crée  point  des  privilèges  par  interprétation.  Les 
arguments  d’analogie  on  par  à fortiori  ne  sont  point  admis  en 
cette  matière.  Aucun  privilège  n'existe  s’il  n’est  écrit  dans  un 
texte  formel  de  la  loi.  Or,  que  dit  l’art.  2102  7 (Jue  le  locateur 
aura  privilège  pour  une  année.  Laquelle  7 Est-ce  une  année  prise 
dans  le  passé?  Est-ce  l’année  courante?  Non,  le  texte  est  bien 
clair  : l’année  dont  il  s’agit  est  prise  dans  l’avenir  ; c’est  l’année 
qui  doit  suivre  l’expiration  de  l’année  cornante. 

Deuxième  système.  — Le  locateur  a un  privilège  pour  l’année 
courante  et  l’année  qui  la  suit.  Si  le  texte  de  la  loi  ne  comprend 
pas  expressément  l’année  courante,  c’est  que  cela  ne  pouvait 
faire  aucun  doute.  Comment,  en  efiet,  concevoir  un  système  dans 
lequel  on  accorderait  au  locateur  le  droit  exorbitant  de  se  faire 
payer  par  anticipation  des  loyers  qui  peut-être  ne  seront  jamais 
dus,  tandis  qu’on  lui  refuserait  eu  même  temps  le  droit  d’ètre 
colloqué  pour  le  loyer  de  l'année  présente?  Si  la  loi  présume  pour 
une  année  de  l’avenir  la  sincérité  du  bail,  quoique  sans  date 
certaine,  o fortiori  doit-il  eu  être  de  même  pour  l'année  commen- 
cée. Elu  effet,  quant  à l’année  de  l’avenir,  la  fraude  peut  porter 
non-seulement  sur  l’exagération  du  prix  de  location,  mais  aussi 
sur  l’existence  même  du  hait,  tandis  que  pour  l'année  courante 
la  fraude  ne  peut  avoir  pour  objet  que  l’exagération  du  prix  : 
dès  lors,  ii  n’est  plus  possible  que  la  loi  se  soit  montrée  plus  sévère 
pour  l’année  présente  que  pour  l’année  de  l’avenir  (1). 

Troisième  système.  — Le  locateur  a privilège,  non-seulement 
pour  l’année  qui  suit  l’année  courante  et  pour  l’année  courante 
elle-même,  mais  encore  pour  toutes  les  auuées  échues,  en  un  mot, 
pour  tout  le  passé,  le  présent  et  uue  année  de  l'avenir. 

11  n’y  a pas,  en  effet,  à rechercher  ce  que  la  loi  donne  au  bailleur 
dont  le  bail  n’a  pas  date  certaine,  mais  seulement  ce  qu’elle  lui 
enlève  : or,  la  loi  ne  lui  refuse  privilège  que  pour  les  années  à 

^1)  M.  V*l.,  L I,  p.  73  et  mit. 


Digitized  by  Google 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  527 

échoir,  sauf  la  première  qui  est  conservée  dans  le  privilège.  Si 
elle  eût  voulu  être  restrictive  pour  le  passé  et  pour  l’avenir,  elle 
aurait  posé  d'une  manière  expresse  la  limite  dans  le  passé,  comme 
elle  l’a  fait  pour  l’avenir;  mais  l’avenir  seul  est  restreint  : donc  le 
passé  reste  sous  l’empire  du  privilège. 

Que  le  locateur  ne  soit  pas  colloqué  pour  toutes  les  aunées  à 
échoir,  cela  se  conçoit.  Le  locataire  a pu,  depuis  sa  faillite  ou  là 
saisie,  se  concerter  avec  lui  pour  exagérer,  au  moyen  d’un  nouvel 
acte  de  bail,  le  nombre  des  années  à échoir,  et  par  là  frustrer  ses 
créanciers;  on  prévient  ce  danger  en  restreignant  le  privilège  à 
une  année  de  l’avenir.  Mais,  quant  aux  années  échues,  quelles 
raisons  y a-t-il  de  le  restreindre?  Quelles  fraudes  cette  restriction 
préviendrait-elle  ? • 

Craint-on  que  le  locataire  ne  fasse  disparaître  la  preuve  des 
paiements  des  loyers  échus  en  déchirant  les  quittances  ? Mais  c’est 
là  une  fraude  qu’aucun  remède  ne  peut  prévenir  ; rien  ne  saurait 
l’empècher,  ni  l’authenticité  de  l’acte,  ni  la  date  certaine  de  l’acte 
sous  seing  privé. 

Qu’on  lusse  un  nouvel  acte  de  bail  pour  grossir  le  prix  de  loca- 
tion? Mais  la  crainte  de  celte  fraude  n’a  pas  empêché  d’accorder 
le  privilège  pour  l’année  courante  et  l’année  qui  la  suit.  D’ailleurs, 
dans  chaque  pays,  le  prix  de  location  a des  bases  à peu  près 
certaines;  si  donc  le  prix  est  exagéré  après  coup,  la  fraude  sera 
bientôt  découverte,  le  prix  véritable  sera  facilement  établi,  soit 
par  la  notoriété  publique,  soit  au  moyen  d’une  expertise.  La  diffi- 
culté de  soustraire  cette  collusion  aux  yeux  clairvoyants  de  la 
justice  sera  une  garantie  plus  sûre  que  la  date  certaine  d’un  acte 
sous  seing  privé. 

Craint-on  qu’ou  augmente  le  nombre  des  années  échues,  en 
reculant  l’époque  de  l’entrée  en  jouissance  ? Cette  fraude  n’est  pas 
dangereuse,  car  la  date  réelle  de  l’eutrée  eu  jouissance  sera  tou- 
jours facilement  prouvée  par  le  signe  public  de  l’occupation. 

Ainsi,  des  trois  fraudes  que  nous  avons  signalées,  deux  sont 
peu  probables  et  d’ailleurs  sans  danger  ; quant  à la  troisième  (la 
suppression  des  quittances),  elle  est  aussi  facile  quaud  le  titre  a 
date  certaine  que  lorsqu’il  ne  l’a  pas.  11  n’y  a donc  aucune  bonne 
raison  de  refuser  le  privilège  pour  les  années  échues  (1). 

Ou  peut  faire  contre  ce  dernier  système  plusieurs  objections. 

1»  L’acte  originaire  du  bail  portait  peut-être  quittance  de  plu- 
sieurs termes  payés  à l’avance  : or,  les  parties  peuvent,  par  un 
nouvel  acte,  faire  disparaitre  la  preuve  de  ces  paiements  anticipés 
et  frauder  ainsi  la  masse  des  créauciers.  Voilà  donc  une  fraude 
que  prévient  le  second  système  et  contre  laquelle  le  troisième 
reste  sans  force. 

2“  Les  bases  du  prix  de  location  ne  sont  pas  dans  chaque  pays 
tellement  certaines  et  invariables  qu’ou  ne  puisse,  après  coup, 

(1)  MM.  Dur.,  t.  XIX,  a*  M;  Bug.  sur  Poth,,\.  I,  p,  011,  a*  I j Dur, 
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augmenter,  dans  une  certaine  mes  irc,  le  prix  du  bail  stipule  entre 
les  parties.  Si  l'augmentation  du  prix  u’a  rien  de  déraisonnable, 
la  preuve  de  cette  fraude  sera  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible. 

3°  Le  fait  de  l’occupation  n’est  pas  tellement  certain  et  notoire 
qu’on  ne  puisse  le  reculer  d’un  ou  de  deux  termes,  surtout  si  la  loca- 
tion remonte  à une  époque  éloignée  : on  peut  consulter  les  différents 
locataires  d’une  maison,  et  je  me  trompe  fort  s’il  en  existe  un 
seul  qui  puisse  dire  au  juste  l’époque  de  l’entrée  en  jouissance  de 
ses  voisins.  L’exagération  du  prix  et  du  nombre  des  années  échues 
sera  donc  possible  si  le  privilège  existe  indépendamment  d’un 
acte  ayant  date  certaine  antérieure  à la  faillite. 

•4°  Enfin  que  ces  dangers  de  fraude  soient  réels  ou  peu  sérieux, 
peu  importe,  car  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  conseil  d’Etat 
montre  clairement  qu’ils  ont  été  pris  en  considération  par  les 
rédacteurs  de  l’article  que  nous  étudions  (1). 

— En  résumé,  le  locateur  dont  le  titre  a date  certaine  antérieure 
à la  faillite  du  locataire,  ou  à la  saisie  des  objets,  a privilège  pour 
tonies  les  années  échues  ou  à échoir.  Lé  privilège  du  locateur  dont 
le  titre  n’a  pas  date  certaine  antérieure  à ces  mêmes  époques  com- 
prend, dans  la  première  opinion,  une  seule  année,  celle  qui  suit 
l’année  courante;  dans  la  seconde,  deux  années,  l’année  courante 
et  l’année  qui  la  suit;  dans  la  troisième,  lesanuées  échues,  l’année 
courante  et  l’année  qui  la  suit. 

IV.  Des  droits  qu’ont  les  autres  créanciers  du  locataire.  — 
1°  Droit  de  donner  congé.  — Si  le  bail,  avec  ou  sans  date  cer- 
taine, a été  fait  sans  terme  fixe  pour  son  existence,  mais  pour  un 
temps  indéfini,  les  créanciers  peuvent,  en  exerçant  le  droit  de 
leur  débiteur, donner  congé  au  propriétaire,  et  parlé  restreindre, 
quant  à l’avenir,  le  privilège  au  temps  accordé  par  l’usage  entre 
le  congé  et  la  sortie. 

2“  Droit  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail.  — Quand  le  bail  est 
fait  pour  un  temps  limité,  les  créanciers  ne  peuvent  plus  donner 
congé  ; mais  ils  jouissent  dun  autre  droit,  celui  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme,  soit  pour  toutes  les  années  à échoir  si  le 
bail  a date  certaine,  soit,  s’il  n’a  pas  date  certaine,  pour  ce  qui 
reste  à courir  de  l’année  présente  et  l’année  qui  la  suit.  A la  vérité, 
l’art.  2102-1"  n’accorde  expressément  ce  droit  qu’au  cas  du  bail 
ayaut  date  certaine  ; mais  il  est  bien  évident  que  sa  décision  doit 
être  étendue  au  cas  du  bail  sans  date  certaine,  autrement  le  loca- 
teur aurait  à la  fois  les  loyers  et  la  jouissance  de  la  chose,  ce  qui 
serait  injuste. 

Bien  plus,  ce  droit  leur  appartient,  lors  même  que  le  contrat 
porte  défense  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail.  Eu  effet,  en  accor- 
dant an  locateur  le  droit  si  exorbitant  de  se  faire  payer,  par  anti- 

(1)  V.,  sur  te tle  grave  question,  mon  Kxnm.  crit.  <!u  com.  île  M.  Troplong 
tur  les  prie.,  ut"  07  a 101. 
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cipntion,  des  loyers  qui  peut-être  ne  seront  jamais  dus,  la  loi  a 
subordonné  cette  faveur  à la  condition  de  laisser  aux  autres  créan- 
ciers la  compensation  du  bénéfice  qu’ils  peuvent  retirer  de  la 
sous-location  ou  de  la  cession  de  bail.  11  ne  peut  donc  prétendre 
recevoir  les  loyers  et  conserver  en  môme  temps  la  jouissance  de 
sa  chose.  Eu  se  faisant  payer  les  loyers  non  échus,  il  renonce 
tacitement  au  bénéfice  de  la  clause  prohibitive  de  la  sous-location 
ou  de  la  cession  du  bail.  D’ailleurs,  si  cette  faculté  ne  leur  était 
accordée  qu’en  prévision  du  cas  où  le  contrat  ne  porte  pas  défense 
de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  la  disposition  de  l’art.  2101-2* 

De  leur  accorderait,  en  réalité,  aucun  droit  nouveau,  car  cette 
faculté  leur  appartient  déjà  eu  vertu  de  l’art.  1 16t>  : or,  il  vaut 
mieux  interpréter  la  loi  dans  le  sens  avec  lequel  elle  peut  avoir 
un  effet  utile,  que  daus  Je  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
produire  aucun. 

Toutefois,  il  n’est  pas  inutile  do  distinguer  si  le  contrat  porte  QU,ne  dKr.  rent» 
ou  non  défense  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail.  Si  le  bail  contient  î>''ÎIn  c"lr' 10  c“ 

ou  le  contrat  porte 

une  clause  prohibitive,  le  locateur  peut  ou  reprendre  la  jouissance  «^rmse  <>«  «ou*.  ' 
de  sa  chose,  en  abandonnant  le  droit  de  se  faire  paver  les  termes  contient 
non  échus,  ou  se  faire  payer  les  loyers  à échoir,  en  renonçant  de(cn!"J? 
au  bénéfice  de  la  prohibition.  La  même  alternative  ne  lui  appar- 
tient plus  quand  la  clause  prohibitive  n’existe  pas  ; dans  ce  cas, 
quoiqu’il  offre  de  renoncer  aux  loyers  à venir,  les  créanciers 
peuvent  le  désintéresser,  et  céder  le  bail  ou  sous-louer  si  cela  leur 
est  avantageux,  c’est-à-dire  s’ils  trouvent  à relouer  pour  un  prix 
plus  élevé. 

V . De  LA  REVENDICATION  DES  OBJETS  DÉTOURNÉS  FRAUDULEUSEMENT  le  privilège  du 
DE  LA  MAISON  ou  DE  la  ferme. — Selon  le  droit  commun,  le  privilège  droi^di 

sur  les  meubles  n’est  efficace  qu’aulant  que  la  chose  sur  laquelle  ‘""‘i  , 

. . V V .1  • 1 f * . 1 Quand  p Ut  U rc- 

îl  existe  est  saisie  sur  le  debiteur;  le  créancier  est  alors  paye,  vcndiquer  entre  »c* 
avant  tous  les  autres,  sur  le  prix  en  provenant.  Mais  si  le  débiteur  "i"!”  soônü."  «où 
aliène  la  chose,  le  créancier  ne  peut  pas  la  suivre  entre  les  mains  mviic**? 

_ , i . j Pourquoi  peut-il 

du  tiers  acquereur  ; car  les  meubles  n ont  pas  de  suite  par  pri-  revendiquer  ioa  ob- 

vilége.  11  n’en  est  pas  de  même  du  privilège  du  locateur;  son  droit  dufensem"  nVc én””! 

de  gage  survit  an  déplacement  des  meubles  qui  ont  été,  sans  son  ou 

consentement  exprès  ou  tacite,  enlevés  de  la  maison  louée  ou  de  la 

ferme.  Ce  détournement  est  considéré  comme  une  espèce  de  vol 

du  droit  de  gage  ; et  de  même  que  le  propriétaire  d’un  objet  volé 

peut  le  reprendre  partout  où  il  le  trouve,  de  môme  le  locateur  est 

autorisé  à reprendre  son  gage,  môme  dans  les  mains  des  tiers  de 

bonne  foi.  Cette  revendication  improprement  dite  a pour  but  de 

faire  rétablir  les  meubles  dans  la  maison  louée  ou  la  ferme,  afin 

de  conserver  et  d’exercer  sur  eux  le  privilège  dont  ils  sont  grevés 

au  profit  du  locateur. 

— Si  les  meubles  détournés  frauduleusement  ont  été  achetés  de  *«"<■«* 

bonne  foi,  soit  d’un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  soit  de  leur  rembourser 
tonte  antre  personne,  mais  en  foire  ou  en  vente  publique,  le  locateur  pa,,1 "{«„?' “c!* 
ni  Si 
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iiu.  rir?  kp  («ni -u  ne  peut  les  revendiquer  qu’à  la  charge  de  rembourser  au  pos- 
f»*inr  Jun/  d.'Jiîne-  sesseur  actuel  le  prix  que  les  meubles  lui  ont  coûté.  Le  privilège 
,l““?  du  locateur  ne  saurait,  en  effet,  être  traité  plus  favorablement  que 

le  droit  de  propriété  ; or,  le  propriétaire  d’une  chose  volée  ne 
peut  en  évincer  le  possesseur  actuel  sans  lui  rembourser  le  prix 
qu’elle  lui  a coûté,  lorsqu’il  l’a  achetée  eu  foire  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d’un  marchand  vendant  des  choses  pareilles 
(art.  2280). 

i>«ns  qufi  d*'«i  — Le  droit  de  suite  doit  être  exercé  dans  le  délai  de  quarante 

d'u  . iie  èire  fur-  jours,  lorsqu’il  s’agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  et  dans 
c,eT  celui  de  quinze  jours,  s’il  s’agit  de  meubles  garnissant  une  maison. 

Le  point  de  départ  des  quarante  ou  des  quinze  jours  est  la  date 
de  l’enlèvement;  à moins  que  le  locataire,  de  concert  avec  le  pos- 
sesseur actuel,  n’ait  pratiqué  des  manœuvres  pour  le  cacher  au 
locateur,  auquel  cas  l’action  durerait  trente  ans,  à partir  du  jour 
où  le  déplacement  des  meubles  aurait  été  découvert, 
pourquoi  «cror-  — On  donne  quarante  jours  au  lieu  de  quinze  pour  revendiquer 
d'un  °bi«BU  rurii'uu  les  meubles  enlevés  d’une  ferme,  parce  que  les  fermes  étant  isolées 
«lui  ^rrsTdoonî  et  éloignées  de  la  demeure  du  propriétaire,  celui-ci  est  moius 
au  locateur  dune  promptement  averti  du  déplacement  que  le  propriétaire  d’une 
Œtioonf  maison  louée. 


— Le  locateur  ne  peut  pas  revendiquer  les  choses  qui,  destinées 
d’après  leur  nature  à être  vendues,  telles  que  des  marchandises  ou 
des  fruits,  ont  été  effectivement  vendues  et  livrées  à des  tiers  de 
bonne  foi  : le  locateur  en  avait  tacitement  autorisé  l’aliénation, 
puisqu’il  savait  d’avance  qu’elle  devait  avoir  lieu, 
oueu  «ont  n«  VI.  Des  privilèges  oui  triment  celui  nu  locateur.  — Un  fer- 
0^1* celui *du  ioc«-  mier  peut  devoir  : 1°  le  prix  du  bail;  2°  le  prix  des  semences; 
M“r?  3°  les  frais  de  la  récolie,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  été  faits  pour  la 

réparer,  la  recueillir  et  l’engranger.  Dans  ce  cas,  trois  créanciers  out 
un  privilège  sur  la  récolte  : le  locateur,  le  vendeur  des  semences 
et  les  mois>onneurs.  Si  elle  est  insufli-aiite  pour  les  payer  tous, 
dans  quel  ordre  viemlront-ils?  La  règle  à suivre  est  celte-ei  : Col- 
loquer au  premier  rang  la  créance  dont  la  cause  a créé  ou  conservé 
le  plus  actuellement  le  gage  commun.  Ainsi,  il  faut  mettre  eu  pre- 
mière ligne  : 1*  les  frais  dus  aux  moissonneurs,  car  ce  sont  eux 
qui  out  conserverie  gage  du  vendeur  dés  semences  et  du  locateur; 
2°  le  prix  des  semences,  car  sans  elle  le  locateur  n’aurait  pas  de 
gage; 3°  le  prix  du  bail(l). 

— Le  locateur  est  encore  primé,  sur  le  prix  des  ustensiles 
aratoires,  par  ceux  qui  out  vendu  ces  ustensiles  ou  qui  les  ont 
réparés  ; il  est  primé  lors  même  qu’il  ignorait  que  le  prix  d’achat 
ou  de  réparation  des  ustensiles  n’avait  pas  encore  été  payé. 

Pourquoi  le  r«e.  Nous  savons  cependant  que  le  locateur  prime  le  vendeur  des 


opiniou  gCuérale  ; mais  voyea  mon  Mxanu  crit.,  4'  partie, 
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meubla  garnissant  la  ferme  ou  la  maison  louée,  lorsqu’il  ignore  rfrur  d’imtrumMi» 

que  le  pris  en  est  encore  dù  par  le  fermier  ou  le  locataire  : eom-  *” ior«” °ïm> m « 

ment  donc  concilier  ces  deux  règles?  D’où  vient  que  le  charron  de  1,<’,ni"' ,nl; ,,nd.1* 

prime  le  locateur  meme  de  bonne  foi,  taudis  que  le  marchand  tout  autre  objetmo- 

de  bestiaux,  le  menuisier  qui  a vendu  uue  armoire,  etc.,  sont  îciw,ï"urdfboB»« 

primés  par  lui?  Dira-t-on  que  la  loi  a pensé  sans  doute  qu’il lol? 

était  utile  et  nécessaire  que  tout  cultivateur  eût  pour  l’acquisition 

et  la  réparation  des  instruments  aratoires  un  créJit  bien  assuré  ; 

que  ces  ustensiles  servant  d’ailleurs  à produire  la  récolte  qui 

forme  le  gage  du  bailleur,  il  est  vrai  de  dire  qu’il  eu  tire  lui-mème 

profit  ; que,  dès  lors,  rien  n’est  plus  naturel  que  le  marchand  qui 

les  a vendus,  que  les  ouvriers  qui  les  out  réparés  aient,  sur  eux,  et 

danstou$lescas,un  privilège  préférable  au  sien?  Mais,  pourra-t-on 

répondre , ce  qu’on  dit  des  instruments  aratoires,  ne  peut-on  pas 

le  dire  également  des  boeufs  et  des  chevaux  de  labour?  S’il  faut 

une  charrue  pour  tracer  uu  sillon,  ne  iaut-il  pas  des  bœufs  pour 

tirer  la  charrue?  A mon  sens  le  motif  de  la  loi  est  celui-ci:  il  est 

d’usage,  dans  les  campagnes,  que  le  prix  des  ustensiles  ne  se  paie 

pas  à mesure  de  chaque  fourniture;  le  fermier  est  ordinairement 

en  compte  courant  avec  le  charron,  le  maréchal,  etc.;  le  locateur 

a,  par  conséquent,  su  ou  dù  savoir  que  le  prix  des  ustensiles  qu’il 

considère  comme  son  gage  est  dù  en  tout  ou  en  partie;  ce  n’est 

donc  pas  tromper  son  attente  que  de  lui  préférer  uue  créance  dont 

il  a prévu  l’existence.  Il  a dù  compter,  au  contraire , que  le  prix 

des  meubles  garnissant  la  ferme  ou  des  bestiaux  n'était  pas  dù, 

car  il  est  d’habitude  que  ces  choses  se  paient  comptant  : pour 

passer  avant  lui , ceux  à qui  le  prix  de  ces  choses  était  dù 

devaient  l’en  avertir  (V.  le  4°  de  l’art.  2102). 

2*  a La  créance  sur  l'objet  donné  en  gage  (V.  p.  491-2°).  » Poorqooii»» fr«n 

_ j , / mis  pour  U cou- 

3°  « Les  frais  (ails  pour  la  conservation  de  la  chose,  p — serminn  de  i»  cho- 
Ainsi,  les  frais  dus  à un  vetériuaire  qui  a soigné  mon  cheval,  ou  gkS,?m<  "*  ïrlvllé" 
à l’ouvrier  quia  réparé  mon  piano,  sont  privilégiés  sur  le  prix  du 
cheval  ou  du  piauo.  Il  n’est  pas  de  privilège  plus  légitime.  Le 
créancier  qui  a conservé  la  chose  a fait  l’affaire  des  autres  créan- 
ciers : causai»  pignoris  salvam  fecit  dès  lors,  quoi  de  plus  juste 
qu’il  soit  payé  avant  eux? 

— Ce  privilège,  comme  sa  cause  l’indique,  ne  s'exerce  que  sur  sur  «uen  objet» 
la  chose  conservée  et  non  sur  les  autres  biens  du  débiteur;  mais  ”üfrlvl1***  *lUU‘ 
comme  il  est  indépendant  du  fait  de.  possession,  il  importe  fieu  que 

le  créancier  soit  nanti  de  la  chose  conservée,  pourvu  qu’elie  soit 
encore  entre  les  mains  du  débiteur  et  reconnaissable. 

— La  créance  pour  frais  A' amélioration  est,  suivant  l’opinion  Le»  o.i»  mi- 
générale,  garantie  parle  droit  de  rétention,  lorsque  le  créancier  priX^e.*001'11' 
est  nanti  delà  chose  améliorée;  car  il  est,  dit-on,  de  principe  que 

le  détenteur  d’uu  corps  c rtaiu  peut  te  retenir  tant  qu’il  lui  est  dù 
quelque  chose  à l’occasion  de  l’objet  qu’il  détient  (V.  p.  377, 378, 383 
et  505).  Mais  est-elle  privilégiée  comme  celle  des  frais  faits  pour  la 
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conservation?  L’affirmative  semble  bien  rationnelle;  il  n’existe,  en 
ellct,  entre  la  dépense  de  conserva  (ton  et  celle  A’ amélioration 
qu’une  différence  du  plus  au  moins,  [tans  l’un  et  l’autre  cas,  elle 
est  cause  qu’il  existe  flans  le  patrimoine  du  débiteur  une  valeur 
qui  n’y  serait  pas  sans  elle.  Si  donc  la  valeur  conservée  doit  servir 
de  gage  spécial  au  créancier  qui  a fait  la  dépense  de  conser- 
vation , n’est-il  pas  naturel  que  la  plus-value  résultant  de  l'amé- 
lioration soit  également  affectée  au  paiement  de  la  dépense  qui  l’a 
produite  ? 

Cependant  la  loi  est  formelle , elle  ne  privilégie  pas  les  frais 
(Y amélioration,  et  on  ne  crée  pas  des  privilèges  par  interprétation. 
Si  les  frais  d’amélioration  sont  privilégiés  lorsqu’ils  se  rapportent 
à des  immeubles  (2103-4°),  c’est  qu’il  est  facile  de  constater,  au 
moyen  de  certaines  formalités  que  la  loi  détermine,  la  plus-value 
résultant  des  travaux  qui  ont  été  faits  ; mais  comme,  en  matière 
de  meubles,  l’emploi  de  ces  formalités  eût  été  le  plus  souvent 
impraticable,  la  détermination  de  la  plus-value  eût  été  fort  difficile 
et  féconde  en  procès  (I). 

26*  répétition,  4°  « La  créance  du  prix  d’e/fets  mobiliers  vendus  et  non  payés 
quoiim  garantie*  sur  ^es  objets  qui  sont  restés  en  la  possession  de  l’acheteur,  b — 
la  lui  accnrdo-i-fiio  vente  qui  est  de  tous  les  contrats  le  plus  usuel  et  le  plus 
mobilier»?  nécessaire,  devait  èlre  environnée  de  garanties  propres  à I eiicou- 
rager.  Pour  atteindre  ce  but , il  fallait  puissamment  protéger  le 
vendeur,  et  c’est  ce  qu’a  fait  le  législateur,  en  lui  attribuant,  outre 
le  droit  de  résolution  (art.  1184,  1651)  et  le  droit  de  rétention 
(art.  1612),  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  titre  de  la  vente,  1°  un 
privilège  sur  le  prix  de  la  revente;  2° un  droit  de  revendication 
des  objets  eux-mêmes. 

pourquoi  a - 1 - ii  I.  Do  PRIVILÈGE.  — La  vente  faite  avec  ou  sans  terme  est  trans- 
°nr«ui-|1|,,*tatingn«r  lative  de  la  propriété,  quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  été  livrée 
«ans*  ttrmr?,TrC °n  Dl  l,r'x  payé  (art.  1583);  mais  comme  le  vendeur  n’a  aliéué  sa 
chose  que  sous  la  condition  d'ètre  payé,  clic  n’entre  dans  le  patri- 
moine de  l’acheteur,  et  par  suite  dans  le  gage  de  ses  créanciers, 
que  grevée  de  cette  condition.  Le  vendeur  retient  doue  plutôt  qu'il 
n’acquiert  nu  privilège.  La  chose  vendue  est,  eu  quelque  sorte, 
restée  sienne,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû;  l’aliénation 
ne  s’est  faite  que  sous  la  déduction  d’un  droit  réel  retenu  par  lui 
pour  la  sûreté  de  sa  créance. 

i fjufiics  tonü-  L'exercice  de  ce  privilège  est  subordonné  à deux  conditions;  il 
n°  r*î*re*°ed«**on  faut:  1°  que  l’objet  vendu  soitencore  en  la possession  de  l' acheteur  ; 
j>riviirg«7  2<>  qu'il  soit  dans  le  même  état. 

pourquoi s’éieint.  Le  privilège  du  vendeur  d’effets  mobiliers  n’est  donc  pas,  comme 
Yfndu’cMM  celui  du  locateur,  garanti  par  un  droit  de  suite;  il  s'elcint  dès  que 
rïtSTt™*’?* 1011  <l<!  vendu  cesse  d’èlreeu  la  possession  de  l’acheteur.  C’est  uue 

application  faite  au  privilège  du  principe  de  l’art.  227‘J.  Ainsi, 

(1)  U.  V*L  . . 
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lorsque  l’ acheteur  a vendu  et  livré  les  objets  grevés  du  privilège, 
le  deuxième  acheteur  est  protégé  contre  le  privilège  du  premier 
vendeur  par  la  maxime  : En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  comme  il  l’est  contre  la  revendication  du  propriétaire  quand 
il  a acheté  à non  domino. 

Si  l'acheteur  a vendu,  mais  non  encore  livré,  le  privilège  du  si  racbctrum «- 
premier  vendeur  subsiste,  car  la  vente  non  suivie  de  tradition  lÔre  «vré^prir*- 
u’empèche  pas  que  le  premier  acheteur  soit  encore  possesseur.  Vi?Mue-i-ü™nd  ur 
— Si  la  tradition  est  déjà  faite  et  que  le  prix  soit  encore  dû,  le  .*•  la  trediiion  «*i 
privilège  du  vendeur  originaire  est-il  éteint  ou  r»  porté  de  la  chose  pui  «Sit'mcor»  dû" 
sur  le  prix?  en  autres  termes,  si  le  premier  vendeur  frappe  de  îîiSJl«n**«rUMHi 
saisie-arrêt  le  prix  de  la  revente  et  demande  à être  colloqué  *idn*  "porto  de 

, . . , , la  cho»e  sur  le  prix? 

sur  ce  prix  au  rang  que  lui  assigne  son  privilège,  devra-t-on 
l’écouter? 


M.  Valette,  qui  a examiné  la  question,  la  résout  contre  le  ven- 
deur. Son  privilège,  ne  porte  que  sur  l’objet  vendu  resté  en  fa 
possession  de  V acheteur ; il  s’éteint  donc  lorsque  l’objet  sur  lequel 
il  porte  est  revendu  par  l'acheteur  et  que  la  vente  est  suivie  de 
tradition.  Alors,  en  effet,  l’acheteur  n’est  plus  en  possession  de  la 
chose  qui  lui  a été  vendue;  qu’importe  qu’à  la  place  de  cette 
chose  il  y ait  maintenant  un  prix  qui  lui  est  dû?  Pour  que  le 
privilège  du  premier  vendeur  fût  reporté  sur  ce  prix,  il  faudrait 
qu’une  disposition  formelle  de  la  loi  ait  subrogé  ce  prix  à la  chose 
vendue.  Or,  cette  subrogation  réelle  n’existe  nulle  part. 

On  objectera  peut-être  que  le  privilège  n’étant,  en  réalité,  qu’un 
droit  de  préférence  sur  le  prix  de  la  chose  qu’il  affecte,  on  est 
naturellement  conduit  à affecter  le  prix  de  la  revente  au  paiement 
du  créancier  privilégié;  mais  cette  objection  n’est  que  spécieuse. 
Sans  doute  c’est  sur  le  prix  de  la  chose  que  s’exerce  le  privilège, 
mais  ce  prix  ne  doit  pas  être  déterminé  à l'amiable,  au  gré  et  selon 
le  caprice  du  débiteur  : la  loi  veut  qu’il  soit  déterminé  d’une 
manière  exacte  par  une  vente  aux  enchères , qui , seule , peut  pré- 
venir le  danger  d’une  revente  à vil  prix.  Celle  qui  serait  faite 
arbitrairement  par  l’acheteur  n’offrirait  à ses  créanciers  aucune 
garantie;  il  serait,  en  effet,  à craindre  qu’il  ne  se  contentât  d’un 
prix  modique  et  qu’ainsi  il  ne  compromit,  par  son  indifférence 
ou  par  son  incapacité,  le  droit  de  ses  créanciers  non  pri- 
vilégiés (1). 


— Si  l’acheteur  a donné  en  gage  la  chose  achetée,  le  vendeur  i»  conscrve-t-u 
conserve  son  privilège.  En  effet  l'acheteur  n’a  pas,  dans  ce  cas,  „V 
cessé  d’être  possesseur,  quoiqu’il  ait  cessé  d’être  détenteur.  Sans  *e^",'*’ce  cas  ls 
doute  le  créancier  gagiste  a reçu  sur  la  chose  un  droit  de  gage  privilège  du  ven- 

,,  51,  deur  prime -t-ll  ce- 

qu  il  possédé  pour  son  propre  compte;  mais  au  point  de  vue  de  la  lui  du  créancier  co- 
propriété, il  n’est  qu’un  détenteur  précaire,  et,  de  même  qu’un  8'5,c? 


(1)  Traité  des  priv.  et  hypoth.,  p.  107.  — J’ai  combattu  cètte  solution  dans 
mon  Exam.  cril.  du  com.  de  M.  Troplongltir  les  prie.,  n”  119. 
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dépositaire  ou  un  locataire,  il  possède  au  nom  et  pour  le  compte 
du  propriétaire.  Mais  je  n’entends  pas  dire  pour  cela  que  le  privi- 
lège du  vendeur  primera  celui  du  créancier  gagiste;  nous  savons, 
au  contraire,  qu’il  serait  primé  par  le  locateur,  qui  n’est  qu'un 
préancier  gagiste,  s’il  ne  prouve  que  le  locateur  (et  eu  général  le 
créancier  gagiste)  savait  que  le  prix  des  objets  donnés  en  gage 
était  encore  dû  (art.  2102-4°).  Ainsi,  le  vendeur  conserve  son 
privilège,  mais  il  est  primé  par  celui  du  créancier  de  bonne 
foi  à qui  l’acheteur  a donné  eu  gage  la  chose  dont  il  doit  encore 
le  prix. 

u vendeur  perd-  — Si  la  chose  vendue  a subi  des  changements  qui  en  ont  altéré 
t«  ehu«r  vendue  a ou  détruit  la  nature  primitive,  cette  circonstance  ne  sutlit  pas 
mrnta qui ont’auéré  ll0Ur  ^a're  Perdre  le  privilège,  pourvu  que  la  chose  soit  encore 
primiuvef”  D,lorl’  reconnaissable.  L’exercice  du  droit  de  revendication  accordé  au 
vendeur  est,  à la  vérité,  subordonné  à la  double  coudiliou  que  la 
chose  soit  possédée  par  l’acheteur  et  se  retrouve  dans  le  même  état ; 
mais,  quant  au  privilège,  cette  dernière  condition  n’est  pas  exigée; 
la  première  suflit  donc.  Et  d'ailleurs,  qu’importent  les  transfor- 
mations qu’a  subies  la  chose?  n'est-il  pas  toujours  juste  que  la 
valeur  mise  par  le  vendeur  dans  le  patrimoine  du  débiteur  serve 
à le  désintéresser  de  préférence  à tous  autres  (1)? 


k queii*»  tondi-  II.  De  la  revendication.  — Toute  vente,  qu’elle  soit  faite  à 
nî” ^r'rVv^ndièi-  <W»w  ou  qu’elle  soit  au  comptant,  est  accompagnée  d’un  privilège 
v«ndeürî°rd<!0  *"  Ponr  1®  garantie  du  vendeur.  Lorsqu’elle  est  faite  sans  terme,  le 
vendeur  a,  en  outre  de  son  privilège,  le  droit  de  revendiquer  les 
effets  qu’il  a livrés  avant  d’en  avoir  reçu  le  prix. 

• L’exercice  de  ce  droit  exige  trois  conditions;  il  faut:  1°  que  les 

choses  vendues  et  livrées  soient  encore  en  la  possession  de  l'ache- 
teur; — 2°  qu’elles  soient  restées  dans  le  même  état;  — 3U  que 
la  revendication  en  soit  fuite  dans  ta  hu  laine  de  la  délivrance. 
f Quem c»t «ou ori-  Cette  revendication  était,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
nettement  déterminée  et  quant  au  principe  qui  lui  servait  de  fon- 
dement et  quant  à sou  objet. 

principe  lui  La  vente  n’avait  alors  d’autre  effet  que  d'engendrer  des  obliga- 
tirai  d«as  l'iocic'Ü  tions.  Quant  au  transport  de  la  propriété,  il  n’avait  lieu  qu’après 
cuit  «on  Suit  couP»  Par  sn’le  1 e deux  faits  postérieurs  à la  veute,  la  tradition 
de  la  chose  vendue  et  le  paiement  du  prix.  La  loi,  supposant  que  le 
vendeur  n’avait  livré  sa  chose  que  sous  la  condition  sous-entendue 
qu’il  serait  payé  de  son  prix,  lui  conservait  sou  titre  de  proprié- 
taire jusqu’à  l'accomplissement  de  cette  condition. 

Tel  était  le  principe.  Mais,  par  exception,  la  propriété  était 
transférée  par  le  seul  effet  de  la  tradition  et  dès  avant  le  paie- 
ment du  prix,  dans  le  cas  où  il  était  démontré  par  les  circonstances 
que  le  vendeur , s’eu  rapportant  à la  bonne  foi  et  à la  solvabilité 


(1)  V.,  sur  ce  point  de  droit,  mon  Exmn.  crit.,  n°*  es  et  suis.  — Quid  si  la 
chose  vrndue  est  passée  de  l'éisl  de  meuble  k i'éiat  il'immeuble  ? V.  les 
n*»  66  et  «7. 
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de  l’acheteur,  avait  entendu  le  rendre  propriétaire  dès  à présent 
et  sans  aucune  condition.  Or,  lorsqu’il  lui  accordait  un  terme  pour 
le  paiement  du  prix,  on  supposait  naturellement  qu’il  avait  con- 
senti à suivre  sa  foi  et  qu’aiusi  il  n'avait  pas  entendu  retenir, 
pour  sa  garantie  et  jusqu’au  paiement  du  prix,  la  propriété  de  la 
chose  vendue.  De  là  la  distinction  suivante  : 

La  vente  était-e’le  accompagnée  d'un  terme  pour  le  paiement  du 
prix , le  vendeur  cessait  d’ètre  propriétaire  par  le  seul  effet  de  la 
tradition  et  dès  qu’elle  était  accomplie.  Dès  lors,  point  de  reven- 
dication possible. 

Etait-elle.au  contraire,  faite  au  compt ant  et  sans  terme,  l’effet 
de  la  tradition  étant  alors  subordonné  au  paiement  du  prix,  le 
vendeur  conservait,  aussi  longtemps  que  durait  sa  créance,  la 
propriété  de  la  chose  livrée  et,  par  suite,  le  droit  de  la  reven- 
diquer. 

C’était  doue  en  sa  qualité  de  propriétaire  et  en  vertu  de  son 
droit  de  propriété  qu’il  reprenait  la  chose  qu’il  avait  livrée.  Son 
action  eu  reprise  n’était  autre  qu’une  revendication  proprement 
dite.  Il  recouvrait  par  elle  la  possession  qu’il  u’avait  abandonnée 
que  30us  la  condition,  restée  inaccomplie,  du  paiement  du  prix. 
Mais  ce  retour  de  sa  chose  eu  sa  possession  ne  portait  aucune 
atteinte  au  contrat  de  vente  qui,  continuant  de  subsister,  main- 
tenait entre  les  parties  les  obligations  réciproques  dont  elles 
étaient  tenues  l’une  envers  l’autre.  L’acheteur  pouvait  donc,  en 
offrant  sou  prix,  exiger  la  délivrance  de  la  chose  que  le  vendeur 
lui  avait  reprise. 

Les  coutumes  d’Orléans  et  de  Paris  annotées  et  commentées 
par  nos  anciens  auteurs  sont  bien  formelles  sur  ce  point.  «Celui, 
portaipnt-elles,  qui  vend  une  chose  sans  jour  e. t sans  terme,  espé- 
rant être  payé  promptement,  il  peut  sa  chose  poursuivre  pour  être 
payé  du  prix  qu'il  l’a  vendue,  d Pothier  fait  remarquer,  dans  ses 
notes  sur  cette  disposition,  que  celui  qui  a vendu  sans  terme  peut 
revendiquer  la  chose  vendue,  parce  qu'il  en  est  resté  propriétaire , 
nonobstant  la  tradition  qu’il  en  a faite  à l’acheteur.  Dumoulin, 
commentant"  les  mots  : pour  être  payé  du  prix,  les  explique  en 
disant  que  le  vendeur  peut  revendiquer  la  chose  « pour  la  recou- 
vrer, et  en  demeurer  saisi  jusqu’à  ce  qu’il  soit  payé.  » 

Ainsi  le  priucipe  de  cette  revendication,  Pothier  l’indique,  c’est 
le  droit  de  propriété  qui,  nonobstant  la  tradition  de  la  chose 
vendue,  continue  de  résider  en  la  personne  du  vendeur,  tant  qu’il 
n’a  pas  reçu  son  prix. 

Son  but,  Dumoulin  le  précise  et  l’explique,  c’est  le  recouvrement 
de  la  possession  de  la  chose  vendue , non  point  à l’effet  de  faire 
résoudie  la  vente  , mais  afin  d'assurer  le  paiement  du  prix  : le 
vendeur,  Sans  entendre  libérer  l’acheteur  ni  se  dégager  lui-mème 
des  obligations  dont  il  est  tenu,  reprend  sa  chose  en  attendant 
qu’il  soit  payé.  C’est  tout  simplement  une  sûreté  delà  créance  qu’il 
recouvre.  La  tradition  se  trouve  aiusi  anéantie,  quant  à la  dépos- 
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session  qu’elle  avait  produite,  mais  le  contrat  de  vente  reste  intact 
et  en  son  entier. 

Kti-o’icioiiai'tm-  Est-ce  là  la  théorie  organisée  par  notre  Code  sous  la  dénomi- 
«n”iiad«tau°utr”  nation  de  revendication  ? Cette  action  a-t-elle  le  même  fondement 
i.in.  En  r»  i«r-  et  jp  m£me  but  que  l'ancienne  revendication  dont  je  viens  de 

rocs,  quelle  ‘ctlon  ^ . • j» 

ohi-cc ? yufi  est  *no  tracer  les  caractères  i Est-ce  au  contraire  une  action  d une  nou- 
pro4ait-rn<r  velle  espèce  t Sur  ce  point  deux  systèmes  ont  été  proposés. 

Premier  système.  — La  revendication  organisée  par  l’art.  2102- 
4”  au  profit  du  vendeur  n’est  rien  autre  chose  que  l’action  en  réso- 
lution exercée  a l’encontre  des  créanciers  de  l'acheteür. 

Une  différence  radicale  existe,  en  effet,  entre  l’ancien  droit  et  le 
droit  nouveau  sur  la  manière  dont  s’opèrent  les  mutations  de 


propriété. 

Selon  notre  vieux  droit,  la  vente  ne  déplace  point  par  elle-même 
la  propriété  de  la  chose  vendue  ; ce  n’est  que  par  la  tradition , 
précédée  ou  suivie  du  paiement  du  prix,  que  le  titre  de  proprié- 
taire passe  de  la  personne  du  vendeur  en  celle  de  l’acheteur.  La 
tradition  sans  le  paiement  du  prix  laisse  donc  au  moins,  quand  la 
vente  est  faite  sans  terme,  le  vendeur  propriétaire  de  la  chose  par 
lui  vendue  et  livrée;  et  puisque  son  droit  de  propriété  lui  reste,  il 
demeure,  par  là  même,  nanti  du  droit  de  revendication,  au  moyen 
duquel  il  peut , sans  toucher  au  contrat  de  vente  et  y porter  la 
moindre  atteinte,  reprendre,  pour  la  sûreté  de  sa  créance,  la  posses- 
sion de  la  chose  qu’il  n’avait  livrée  que  dans  l’espoir  d’un  paie- 
ment immédiat  qui  n’a  pas  eu  lieu. 

Mais  aujourd’hui  les  choses  De  se  passent  plus  ainsi.  La  propriété 
de  la  chose  vendue  passe  immédiatement,  c’est-à-dire  dès  l'ins- 
tant même  de  la  vente,  de  la  personue  du  vendeur  en  celle  de 
l’acheteur,  sans  qu’il  y ait  besoin,  à cet  effet,  de  tradition  et  de 
paiement  du  prix  (art.  1583).  Or  comment  le  vendeur  qui,  par  le 
seul  effet  de  la  vente,  a cessé  d'ètre  propriétaire  de  la  chose  vendue, 
pourrait-il  la  revendiquer  après  l’avoir  livrée?  Revendiquer,  c’est 
agir  en  justice  pour  obtenir  la  possession  d’une  chose  dont  on  est 
propriétaire  ; le  vendeur  ne  l’est  plus  : il  ne  peut  donc  point  reven- 
diquer ! La  propriété  et  la  revendication  sont  unie».  entre  elles 
comme  la  cause  à l’effet  : qui  perd  l’une  perd  l’autre. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  tant  que  le  contrat  de  vente  tient 
entre  les  parties,  l’acheteur  étant  propriétaire  de  la  chose  qui  lui 
a été  livrée,  le  vendeur  ne  peut  point  la  revendiquer,  et  qu’ainsi 
l’action  en  reprise  que  lui  accorde  la  loi  sous  le  nom  impropre  de 
revendication  suppose  nécessairement  et  entraîne  torcément  la 
résolution  de  la  vente.  S’il  lui  est  permis  de  ressaisir  la  possession 
de  la  chose  qu’il  a imprudemment  livrée,  c’est  qu’en  admettant 
sa  revendication  le  tribunal  prononce  implicitement  la  résolution 
de  la  vente  et,  par  suite,  le  réintègre  dans  le  droit  de  propriété 
que  la  vente  lui  avait  fait  perdre. 

Il  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  1654  dont  la  disposition  est 
générale,  toute  vente  à terme  ou  sans  terme e st  rescindable  pour 
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défaut  de  paiement  du  prix , tandis  que  l’action  en  résolution 
désignée  dans  l’art.  2102-4°,  sous  le  nom  de  revendication,  n’a  lieu 
que  dans  les  ventes  faites  sans  terme  ; il  est  certain  encore  que 
l’action  en  résolution  fondée  sur  l’art.  1654,  au  lien  d’ètre, 
comine  celle  qui  fait  l'objet  de  l’art.  2102-4°,  renfermée  dans 
l’étroite  limite  de  huit  jours  à compter  de  la  délivrance,  dure 
trente  ans  ; mais  s’il  semble  difficile,  an  premier  abord,  de  con- 
cilier des  dispositions  si  essentiellement  différentes , on  reste 
bientôt  convaincu  que  l’espèce  de  contradiction  née  du  rapproche- 
ment de  ces  deux  textes  n'est,  au  fond,  qu’une  anomalie  apparente. 

La  loi  distingue,  en  effet,  deux  actions  en  résolution,  l’une 
personnelle,  l’autre  réelle. 

La  première  suppose  un  conflit  entre  le  vendeur  et  l’acheteur. 

La  seconde,  au  contraire,  suppose  le  vendeur  aux  prises,  non  comment  «pii- 
point  seulement  avec  l'acheteur,  mais  aussi  avec  ses  créanciers,  nue-t-on,  deo»  ce 

...  * , i premier  système, 

Ainsi,  le  débat  engage  est-u  restreint  entre  le  vendeur  et  iesdiftéreuce*(iu’oa 
l’acheteur,  l’art.  1654  reçoit  son  application  : l’action  en  réso-  ^r^ôfî'ioo^d” 
lutiou  est  admissible  dans  les  ventes  à terme,  comme  dans  les 

, en  revendication  ou 

ventes  au  comptant , non  pas  seulement  pendant  huit  jours  a plutôt  raction  en 
compter  de  la  délivrance,  mais  pendant  trente  ans  à compter  de  ud»j'ioa”i*t  ' *r" 
la  vente. 

Les  créanciers  de  l’acheteur  interviennent-ils  dans  la  causp, 
est-ce  contre  eux  que  le  vendeur  s’arme  de  son  droit  de  résolution, 
ce  n’est  pins  l’art.  1654  qui  règle  le  conflit;  cette  hypothèse 
appartient  à l’art.  2102-4°.  La  rescision  n’est  alors  admissible 
que  dans  les  ventes  faites  sans  termes  et  sous  la  condition  qu’elle 
sera  demandée  au  plus  tard  daus  la  huitaine  de  la  délivrance.  Si, 
dans  ce  cas,  la  loi  a renfermé  l’action  en  résolution  dans  des 
limites  si  étroites  et  l’a  subordonnée  à des  conditions  rigoureuses, 
c’est  qu'elle  avait  à protéger  l’intérêt  des  tiers  qui,  ayant  vu  la 
chose  rendue  en  la  possession  de  l’acheteur,  ont  dû  compter  qu’elle 
entrerait  dans  leur  gage  de  même  que  les  autres  biens  de  leur  * 
débiteur  (1). 

— De  bien  fortes  objections  peuvent  être  faites  contre  ce 
système.  Etudions-les. 

Si  l’art.  1654  existait  seul,  personne  ne  refuserait  de  reconnaître  : 

1°  Que  l’action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  a 
lieu  même  dans  les  ventes  faites  à terme; 

2°  Que  cette  action  est  opposable  aux  créanciers  de  l’acheteur 
comme  à l’acheteur  lui-mème; 

3°  Qu’elle  dure  30  ans,  même  à l’égard  des  créanciers  de  l’ache- 
teur. 

Ces  principes  doivent  donc  être  respectés,  5 moins  qu’on  ne 
rapporte  un  texte  bien  positif  qui  y déroge.  Or,  celte  dérogation, 
sans  laquelle  l’art.  1654  doit  rester  entier  et  absolu,  où  est-elle 

(1)  V.,  en  ce  sens,  MM.  Dur.  (XVI,  20t  et  380;  XIX,  1Î0)  et  Bravard  (art.  576, 

C.  com.). 
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écrite?  Dans  l’art.  2102-4°?  Non  assurément  ; car  comment  croire 
que  la  loi  ait  pu  avoir  la  pensée  d’organiser,  à côté  du  privilège  du 
vendeur,  et  sous  la  forme  d’un  appendice  à ce  privilège,  une 
disposition  ligo ureusc  dont  l'effet  serait  d’eulever  au  vendeur  le 
bénéfice  du  droit  commun?  Se  peut-il  qu’après  avoir  (iris  soin  de 
le  protéger  et  l’avoir  placé,  par  le  privilège  dont  elle  l’investit, 
au-dessus  des  antres  créanciers,  elle  se  soit  tout  à coup  passionnée 
en  faveur  de  ces  derniers  au  poiut  de  lui  retirer  les  garanties 
qu’elle  accorde  à des  créanciers  moins  favorables' que  lui  ? Car, 
qu’on  le  remarque  bien,  le  co-échangiste,  qui  n’a  reçu  d’elle  aucun 
privilège,  peut  pourtant,  dans  le  cas  où  Lu  chose  qui  lui  a été  pro- 
mise ne  lui  a pas  été  livrée  immédiatement  ou  à l’échéance  du 
terme  quand  l’échange  est  fait  sous  cette  modalité,  le  co-échan- 
giste, dis-je,  peut  demander,  et  il  a 30  ans  pour  agir,  la  résolution 
de  son  contrat  tant  à l’égard  des  créanciers  de  son  débiteur  qu’à 
l’égard  de  sou  débiteur  lui-mème  ; il  le  peut,  puisque  aucun  texte 
n’existe,  quant  à lui,  qui  puisse  lui  être  opposé  à l’effet  de  limiter 
le  droit  de  résolution  que  lui  confère  le  principe  général  de 
l’art.  1184.  Bien  plus,  le  donateur  lui-même  est  investi  du  même 
droit,  au  cas  où  les  charges  qui  accompagnent  la  donation  restent 
sans  exécution  de  la  part  du  donataire  (art.  1)53).  Le  vendeur 
d’effets  mobiliers  serait  donc,  parmi  ceux  qui  puisent  leur  droit 
dans  un  contrat  synallagmatique,  comme  un  paria  indigne  de  la 
protection  de  la  loi  ! Une  aussi  grosse  et  aussi  injuste  anomalie 
n’est  point  vraisemblable. 

La  revendication  dont  il  s’agit  est  écrite  dans  l’art.  2102  où 
sont  réglés  les  rapports  du  vendeur  avec,  les  autres  créanciers  de 
l’acheteur  : c’est  donc  contre  eux  qu’elle  a été  introduite!  Elle 
est,  en  effet,  présentée  comme  un  accessoire  du  privilège  ; c’en 
est,  eu  quelque  sorte,  le  complément,  un  moyen  de  le  défendre 
contre  les  actes  par  lesquels  l'acheteur  pourrait  l’anéantir  si  la 
chose  vendue  restait  en  sa  possession.  Dès  lors,  à quel  titre  y 
peut-ou  voir  une  disposition  édictée  en  faveur  des  créanciers  de 
l’acheteur  contre  le  vendeur? 

Remarquons,  d’ailleurs,  que  le’motif  par  lequel  on  explique  les 
restrictions  qu’on  s’efforce  d’apporter  au  droit  du  vendeur  est 
dénué  de  toute  espèce  de  fondement.  S’il  était  vrai,  en  effet,  que 
la  loi  eût  songé  à limiter  le  droit  du  vendeur,  afin  de  protéger  les 
créanciers  de  l’acheteur,  sous  prétexte  qu’ayant  vu  la  chose  vendue 
en  la  possession  de  leur  débiteur,  ils  ont  dû  compter  sur  elle,  ce 
n’est  point  seulement  le  droit  de  revendication  qu’elle  eût  dù 
restreindre,  c’eût  été  aussi  le  prixnlége  : or,  le  privilège  n’a  reçu 
aucune  de  ces  entraves;  il  est  opposable  aux  créanciers  de  l’ache- 
teur et  tant  que  dure  la  créance  du  vendeur.  La  loi  ne  s’est  donc 
point  préoccupée  de  leur  intéièl;  autrement  elle  se  serait  jetée 
dans  uue  contradiction  inexplicable  ; elle  eût  détruit  d’uue  main 
l’édifice  qu’elle,  avait  élevé  de  l’autre. 

Deuxième  système.  — La  revendication  dont  jouit  le  vendeur. 


Digitized  by  Google 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  539 

dans  le  cas  où  la  vente  a été  faite  tans  terme,  constiîue  une  action 
sut  generis  ; ce  n’est  ni  l’action  en  revendication  proprement  dite, 
ni  l’action  pu  résolution  de  la  vente  : c’est  tout  simplement  la 
revendication  du  droit  de  rétention.  Le  vendeur  qui  l’exerce  enteud 
reprendre,  sans  porter  aucune  atteinte  a lu  vente  qui  continue  de 
subsister  pour  ou  contre  lui,  la  possession  de  la  chose  vendue,  afin 
de  la  retenir  jure  pignoris  jusqu’au  paiement  du  prix.  Il  n’a 
d’autre  but,  en  un  mot,  que  de  mettre  son  privilège  et  son  action 
en  résolution  à l’abri  des  actes  par  lesquels  l’acheteur  pourrait  les 
compromettre  ou  même  les  anéantir  s’il  restait  nanti  de  la  posses- 
sion de  la  chose  vendue. 

L’espèce  que  la  loi  prévoit  et  le  droit  qu’elle  lui  applique  sont 
l’un  et  l’autre  d’une  grande  simplicité.  Je  vous  ai  vendu  un  objet 
mobilier,  une  pendule,  par  exemple  ; vous  n'avez  point  stipulé  de 
terme  pour  le  paiement  du  prix  : j’ai  donc  le  droit  de  retenir  la 
pendule  tant  que  je  ne  serai  point  payé  (art.  1612);  mais  par 
politesse  et  pour  vous  faire  honneur,  je' vous  ai  dit  : a Emportez 
la  pendule,  vous  me  paierez  ce  soir  ou  demain.  » Le  soir  se  passe 
et  le  lendemain  aussi  sans  que  je  sois  payé;  dés  lors,  je  commence 
à être  inquiet,  je  comprends  que  j’ai  été  imprudent  et  qu’en 
abandonnant  l’excellente  garantie  que  m’offrait  le  droit  de  réten- 
tion, j’ai  compromis  ma  créance.  Que  faire  alors!  Je  puis,  sans 
doute,  recourir  à l’action  en  résolution  ; mais  deux  raisons  m’eu 
détournent  : la  première,  c’est  que  cette  voie  est  compromettante; 
car  l’acheteur  restant,  pendant  le  procès,  nanti  de  la  chose  que  je 
lui  ai  livrée,  pourrait  la  détruire  ou  l’aliéner.  La  seconde,  c’est 
que  la  résolution  de  la  vente  me  forcerait  île  reprendre  une  chose 
que  je  m’applaudis  d’avoir  vendue  et  dont  je  ne  trouverais  plus 
peut-être  à me  défaire.  Un  autre  parti  m’est  ouvert:  la  loi,  me 
venant  en  aide,  me  permet  de  revendiquer  mon  droit  de  rétention, 
de  reprendre,  en  un  mot,  la  position  que  l’art.  1612  m’autorisait 
à conserver  et  que  je  n’avais  abandonnée  que  sous  la  condition 
d’un  paiement  qui  devait  suivre  de  près  la  délivrance  de  l’objet 
vendu. 

Cette  action  en  revendication  diffère  de  l’action  en  résolution 
sous  trois  rapports  differents  : 

1°  L’action  en  résolution  ne  peut  s’exercer  que  par  la  voie  d’une 
demande  en  justice,  formée  par  exploit,  conlormément  au  droit 
commun;  de  là  des  lenteurs  souvent  fort  préjudiciables  au  ven- 
deur. — L’action  en  revendication  est  bien  plus  expéditive.  Le 
vendeur  qui  l’emploie  procède  comme  le  pourrait  faire  un  proprié- 
taire, avec  la  même  promptitude  et  la  même  simplicité  de  formes. 
Au  lieu  de  passer  par  les  préliminaires  d’une  instance  en  résolution 
de  vente  pour  obtenir,  après  coup,  la  restitution  de  la  chose,  il  la 
saisit  directement  en  vertu  d une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  rendue  sur  requête,  conformément  à l’art.  826  du  Code 
de  procédure. 

2°  Le  veudeur  qui  procède  par  la  voie  de  la  revendication, 


Dans  ce  second 
système,  ‘ous  quels 
rapports  l'action  en 
revendication  dif- 
fère-t-elle  de  rtc- 
tion  en  résolution? 
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n’nyant  rien  à demander  h la  justice,  n’a  pas  à craindre  qu'elle 
arrête  sa  poursuite  par  un  délai  de  grâce,  tandis  que  lorsqu’il 
recourt  à l’action  en  résolution,  il  est  exposé  à voir  les  juges 
accorder  uu  délai  à l’acheteur  qui,  alors,  demeure,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  investi  de  la  possession  de  la  chose  engagée  au  débat. 

3*  La  résolution  met  à néant  le  contrat  de  vente.  La  revendi- 
cation le  laisse  subsister.  Le  vendeur  qui  l’intente  n'a  qu'un  but, 
recouvrer  la  garantie  qu’il  avait  perdue. 

C’est,  comme  on  voit,  mot  pour  mot,  la  doctrine  de  la  coutume 
de  Paris,  telle  qu’elle  a été  expliquée  par  Dumoulin  et  acceptée 
par  Pothier  (V.  p.  535).  A la  vérité,  le  fondement  de  la  revendi- 
cation n’est  plus  le  même;  mais  quant  à son  objet  et  à son  résultat, 
rien  n’est  changé.  Au  temps  de  Pothier,  le  vendeur  revendiquait 
jure  domini,  eu  qualité  de  propriétaire,  et  c’est  à ce  titre  qu’il 
recouvrait  la  possession  de  la  chose  par  lui  vendue  et  livrée 
(V.  p.  535).  Aujourd’hui  il  ne  peut  plus  revendiquer  comme 
propriétaire , puisqu'il  a cessé  de  l’être  par  l'effet  de  la  vente, 
indépendamment  de  la  tradition  et  du  paiement  du  prix  (art.  1583). 
Mais  l’action  eu  revendication  n’est  point  l’apanage  exclusif  des 
propriétaires  ; elle  peut  aussi  exister  eu  la  personne  d’im  créaneier 
qui,  ayant  perdu  la  possession  d’une  chose  qu’il  avait  le  droit  de 
retenir  jure  pignoris,  pour  la  sûreté  de  sa  créance,  est  admis  à la 
reprendre  entre  les  tnain3  du  possesseur  actuel.  C’est  ainsi  que 
les  Romains  disaient  pignoris  vindicalio  pour  désigner  la  reven- 
dication de  la  chose  engagée.  C’est  ainsi  encore  que  notre  article 
lui-même  emploie  le  même  mot  pour  caractériser  le  droit  qu’a  le 
, locateur  d’assurer  la  conservation  de  son  gage  eu  faisant  réinté- 
grer en  sa  possession  les  meubles  que,  à son  insu,  son  locateur  a 
enlevés  de  sa  maisou.  Ce  qu’il  revendique  alors,  ce  n’est  point  le 
droit  de  propriété  puisqu’il  ne  l’a  pas,  c’est  tout  simplement  la 
possession  de  la  chose  engagée  .à  sa  sûreté.  Or,  puisque  la  loi 
applique,  dans  le  même  article,  le  même  mot  au  droit  du  vendeur, 
lequel  vendeur,  de  même  que  le  locateur,  avait  le  droit  de  retenir, 
jure  pignoris , pour  la  sûreté  de  sa  créance,  la  chose  actuellement 
possédée  par  son  débiteur,  combien  n’est-il  pas  naturel  de 
supposer  que  la  revendication  du  n“  4 est  de  même  nature  que 
celle  du  u°  4,  et  qu’ainsi  le  vendeur  est  autorisé  à revendiquer 
non  pas  le  droit  de  propriété  qu’il  n’a  plus,  mais  le  droit  de  réten- 
tion qu’il  n’avait  abandonné  que  sous  une  condition  tacite 
actuellement  défaillie  ? 

comment  justifie-  Quant  aux  conditions  auxquelles  est  subordonné  l’exercice  de 
•'tTxqùeUM^ttt* su-  cette  revendication,  elles  entrent  dans  ce  système  sans  le  moindre 
bordonnro  r.ciion  e fl’o r t : tout  s’explique  alors , tout  s’harmonise  avec  une 
merveilleuse  simplicité. 

l°Si  la  revendication  n’est  admise  que  dans  les  ventes  au  comp- 
tant, c’est  que  le  droit  de  rétention  qu'elle  a pour  fondement  et 
pour  objet  u’existe  pas  dans  les  ventes  à terme. 

2*  Si  elle  doit  être  exercée  dans  la  huitaine  de  la  délivrance, 
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c’est  qu’nprès  ce  temps  il  est  naturel  de  supposer  que  le  vendeur, 
satisfait  de  la  garantie  qu’il  trouve  dans  le  privilège  et  l’action  en 
résolution  qui  lui  restent,  a suivi  la  foi  de  son  acheteur  et  qu’aiusi 
il  a renoncé  à son  droit  de  rétention. 

3°  Si  elle  n’a  lieu  qu’ autant  que  la  chose  vendue  est  encore  en  la 
possession  de  l’acheteur,  c’est  qu’aux  termes  de  la  maxime  nou- 
velle consacrée  par  l’art.  2279,  la  revendication,  alors  même 
qu’elle  a pour  fondement  le  droit  de  propriété,  ne  se  donne  point, 
en  matière  de  meubles,  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi. 

4°  Enfin,  s’il  est  nécessaire  que  la  chose  vendue  soit  restée  dans 
le  même  état,  c’est  que  la  revendication  dont  il  s’agit  a simplement 
pour  objet  de  remettre  les  parties  dans  l’état  où  elles  étaient  avant 
la  délivrance,  ce  qui  n’est  plus  possible  lorsque  la  chose  qu’elle  a 
pour  objet  a subi  des  transformations  qui  empêchent  d’en  constater 
l’identité  çu  qui  en  ont  changé  la  valeur  (1). 


— L’art.  2102-4°  termine  en  disant  qu’il  n’est  rien  innové  aux  cuctie»  dttréren- 
lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication.  Ainsi,  aux  5VVuVJr«is*r«!iHM 
termes  de  l’art.  550  (nouveau  Code),  le  vendeur  peut  revendiquer  sul  *pp»riienn«n« 
les  marchandises  qui  soûl  sorties  de  ses  magasins,  mais  qui  ne  une  vente  civile  et 
sont  pas  encore  entrées  dans  ceux  de  l’acheteur  ; dès  que  l’acheteur  eom,ntr' 

les  possède,  le  vendeur  n’a  ni  privilège,  ni  revendication.  Cette 
dérogation  au  principe  du  4°  de  l’art.  2102  a été  admise  dans 
l’intérêt  du  crédit  commercial,  qui  se  calcule  sur  la  masse  des 
marchandises  possédées  par  le  commerçant.  Les  tiers  qui  ont 
traité  avec  lui  out  compté  que  ces  marchandises  leur  serviraient 
de  gage  ; il  ne  faut  pas  qu’ils  soient  trompés  dans  leur  attente. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  commerciale  est  moins  favorable  au 
vendeur  que  lu  loi  civile. 

Mais  sous  un  autre  point  de  vue,  le  Code  de  commerce  se 
montre  moins  rigoureux  que  le  Gode  Napoléon,  car,  eu  matière 
non  commerciale,  la  revendication  n’est  admise  que  dans  les 
ventes  faites  sans  terme,  et  ne  peut  être  exercée  que  dans  la 
huitaine  de  la  délivrance ; tandis  que,  dans  les  ventes  commer- 
ciales, le  vendeur  peut  revendiquer,  quoiqu’il  ait  vendu  avec 
terme,  même  après  le  délai  de  huitaine,  depuis  que  les  marchan- 
dises sont  sorties  de  ses  magasins,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas 
encore  en  la  possession  de  l’acheteur  (576  et  577,  C.  corn.). 

5°  « Les  fournitures  d’un  aubergiste  sur  les  effets  du  voyageur  pourquoi  i'«ub«r- 
qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge.  » — L’aubergiste  est  con-  ”«£î» 

sidéré  comme  un  dépositaire  nécessaire  des  effets  que  les  voya- 1»'  •««  v»T*««>r« 

. , . , ’ , , , «pporlool  cher  lui  S 

geurs  apportent  chez  lui;  en  conséquence,  la  preuve  de  ce  depot 
peut  être,  faite  par  témoins,  lors  même  qu’il  est  supérieur  à 
4 50  fr.  Suivaut  quelques  personnes,  les  obligations  dont  il  est 
tenu  entraînent  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  D’un  autre 


(1)  Ce  deuxième  système,  dont  l’honneur  retient  i M,  Bugnot  qui  le  premier 
en  a donné  le  principe,  a été  plus  tard  exposé  dans  un  concours  par  M.  Vuatriu 
et  enfin  développé  par  M.  Valette  dans  son  Traité  des  pria.  — M.  Dur. 
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côté,  ou  le  rend  responsable  de  toute  perte  ou  détérioration  des 
eflvts  des  voyageurs,  à moins  qu’il  ue  prouve  que  cette  perte  ou 
détérioration  provient  d’un  cas  fortuit  qu’il  n'a  pu  empêcher. 
L’aubergiste,  est  donc  traité  très-rigoureusement. 

Maintenant,  si  l'on  considère  qu’il  est  obligé  de  recevoir  chez 
lui  tout  voyageur  qui  se  présente  et  de  lui  faire  des  avances, 
quoiqu’il  n’ait  aucun  moyeu  de  s’assurer  de  sa  solvabilité,  on 
comprendra  sans  peine  que  cette  profession  si  nécessaire  serait 
tellement  dangereuse  qu’elle  deviendrait  impossible , si  la  loi 
n’aecordait  à celui  qui  l’exerce  une  sûreté  spéciale  : de  là  le  privi- 
lège qui  lui  est  accordé  sur  les  effets  des  voyageurs. 

Par  effets,  on  entend  même  les  animaux  hôtelés  (V.  l’art.  175 
de  la  coutume  de  Paris). 

qu'«m  pri-  En  outre  du  privilège,  l’aubergiste  a un  droit  de  rétention. 

T"pufu7  qu,u«j  tré-  Son  privilège  et  son  droit  de  rétention  n’existent  que  pour  les 
prU,‘  créances  acquises  à raison  des  fourniti!  res  qu’il  a faites  au  voyageur; 
il  n’aurait  donc  ni  privilège,  ni  droitde  rétention  pour  le  prêt  d’une 
somme  d’argent. 

— Le  privilège  accordé  à l’aubergiste  a la  plus  grande  analogie 
avec  celui  du  locateur;  comme  lui,  il  est  fondé  sur  la  présomption 
légale  d’un  gage  tacitement  consenti  par  le  voyageur  à l’auber- 
giste. Si  le  même  principe  les  régit,  nous  en  pouvons  naturellement 
conclure  : 


A t-il  an  privilège 
sur  les  effets  qui 
H’appArtionuent  pas 
au  voyageur? 


Conserve-t-il  son 
privilège  si  le  voya- 
geur emporte  ses 
effets? 


Peut-il  les  reven- 
diquer si  le  voya- 
geur les  emporte  à 
son  fusu? 


1°  Que  i’aubergiste,  comme  le  locateur,  acquiert  un  droit  de 
gage,  non-seulement  sur  les  effets  qui  appartiennent  au  voyageur, 
mais  encore  sur  ceux  dont  il  n’est  que  dépositaire, emprunteur  ou 
locataire.  L’aubergiste,  en  effet,  ne  peut  apprécier  la  solvabilité  de 
ceux  qu’il  reçoit  chez  lui  que  par  les  effets  qui  les  accompagnent; 
si  ces  etlets  u étaient  affectés  au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  il 
serait  victime  de  la  coutiauce  que  le  propriétaire  de  ces  objets  avait 
imprudemment  accordée  au  voyageur. 

2°  Que  l’aubergiste  perd  son  privilège  en  perdant  la  possession 
des  objets  qui  eu  sont  grevés;  d’où  il  suit  que  ces  objets,  emportés 
par  le  voyageur  et  rapportés  par  lui  daus  un  second  voyage,  ne 
répondraient  point,  par  privilège,  des  dépenses  faites  dans  le 
précédent  voyage . 

3°  Qu’il  peut,  comme  le  locateur,  revendiquer  les  effets  qui  ont 
été  déiourués  de  son  auberge,  clandestin!  meut  et  à sou  insu.  Ce 
détournement  est  un  vol  de  gage  qui  autorise  la  revendication 
même  contre  les  tiers  de  bouue  foi  : la  garantie  que  la  loi  lui 
accorde  ne  saurait  lui  être  enlevée  par  suite  d'un  délit.  — Quant 
au  délai  qui  lui  est  accordé  pour  agir,  voyez,  p.  492-4°,  ce  que 
nous  avons  dit  du  créancier  gag.ste  (art.  2279). 


A-t-iiunpriTiif*«  — L’aubergiste  qui  douue  à boire  ou  à manger  aux  personnes 
te»  d»n§  »*□  îü b”rl  domiciliées  dans  le  village  ou  l.i  vilie  où  il  exerce  sa  profession 
le» ^qui^iOQt^domi*  n'a  Pas  I,rivdége  sur  les  effets  appartenant  à ces  personnes  et 

cuite»  dao»  u lieu  qu'elles  ont  apportés  dans  l’auberge.  U les  connaît,  il  a pu  appré- 
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cier  leur  solvabilité,  et  s'il  leur  fait  des  avances,  c’est  qu’il  veut  10ùssi1l0',;,ri!*  *“  pro- 
bien suivre  leur  foi.  D’ailleurs  ces  personnes  ne  sont  pas  des 
voyageurs . 

6°  « Les  frais  de  voilures  et  les  dépenses  accessoires  sur  la  chose  Le  4u 

voituree.  » — Par  dépenses  accessoires  ou  entend,  par  exemple,  les  chose  voiiurt*  est- 
frais  de  douane,  d’octroi,  etc.  MMÏÏtîîi«“rucite 

L’ancien  droit  ne  rattachait  pas  ce  privilège  à l'idée  d’un  gage  mfme 

tacitement  consenti  au  profit  du  voiturier;  il  était  indépendant  du  apr*»‘iue  le’voiiu- 
fait  de  possession,  et  se  conservait  même  après  que  le  voiturier  u'cbos«?'le,,,U,  d° 
avait  remis  les  efTets  à leur  destinataire. 

En  est-il  de  même  aujourd’hui?  Le  privilège  existe-t-il,  même 
après  que  le  voiturier  s’est  dessaisi  de  la  chose,  ou  bien  se  perd-il 
par  la  remise  des  objets  voiturés  1 

Premier  système.  — La  cause  de  la  faveur  accordée  au  voi- 
turier se  rattache  à des  considérations  d’intérêt  général  et  aussi  à 
l’idée  d’amélioration  des  objets  voiturés,  car  la  valeur  des  choses 
transportées  dans  un  lieu  éloigné  du  lieu  de  production  augmente 
par  l’effet  même  du  transport:  ce  privilège  n’est  doue  pas  fondé 
uniquement  sur  la  présomption  légale  d'un  gage  consenti  au 
profit  du  voiturier;  dès  lors,  il  doit  être  indépendant  «le  la  pos- 
session. Aussi  le  texte  de  la  loi  u’exige-t-il  point  que  le  voiturier 
soit  encore  nanti  des  objets  sur  lesquels  il  prétend  exercer  son 
privilège  (1). 

Deuxième  système»  — 11  n’est  pas  exact  de  dire  que  la  valeur  des 
choses  augmente  par  le  déplacement  : cela  est  vrai  quelquefois, 
mais  il  n’eu  est  pas  toujours  aiusi.  Par  exemple,  de  vieux  meu- 
bles transportés  de  Paris  à Versailles  ne  se  vendraient  pas  plus 
cher  à Versailles  qu’à  Paris.  En  outre,  notre  droit  n’admet  pas , 
ainsi  que  nous  l’avons  montré,  que  l'amélioration  des  choses 
mobilières  soit  une  cause  de  privilège:  le  privilège  du  voiturier  ne 
peut  donc  avoir  d’autre  cause  qu’un  gage  tacitement  consenti  ; 
d’<  ù il  suit  qu'il  e>t  subordonné  au  l’ait  de  la  possession.  A la 
vérité,  le  texte  n’exige  pas  expressément  que  le  voiturier  soit  nanti; 
mais  tout  le  monde  convient  que  le  privilège  de  l’aubergiste  se 
perd  avec  la  possession,  et  cependant  le  texte  ne  soumet  pas  uon 
plus  l’exercice  de  sou  privilège  à la  condition  que  les  elTcts  du 
voyageur  seront  encore  dans  l’auberge.  Il  est  vrai  encore  qu’aux 
termes  des  art.  307  et  308  du  Code  de  commerce,  le  capitaine 
conserve  son  privilège,  même  après  le  déchargement;  mais  c’est 
une  faveur  exceptionnelle  qui  se  justifie  par  la  différence  des 
positions.  Le  capitaine  ne  peut  pas,  sous  prétexte  du  défaut  de 
paiement  du  fret  à lui  dù,  garder  les  marchandises  sur  son  navire 
où  elles  seraient  exposées  aux  dangers  de  la  mer;  la  loi,  qui  1-ui 
fait  un  devoir  d’en  opérer  le  déchargement,  ne  pouvait  pas  sou- 
mettre le  privilège  qu’elle  lui  accorde  à la  condition  qu'il  res- 
terait nanti  des  marchandises.  Mais  le  voiturier  peut  retenir  les 

(t)  M.  Dur.,t.  XIX,  a*  $4. 
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objets  voilures  tant  qu’il  n’a  pas  été  payé.  S’il  les  a remis 
volontairement , c’est  qù’évidemmcnt  il  a suivi  la  foi  de  son 
débiteur  (1). 

7°  a Les  créances  résultant  d’abus  et  prévarications  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  sur  les 
fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être 
dus.  » 

DU  CLASSEMENT  DES  ITUVILÉGÉ3  SUR  LES  MEUBLES. 

u coiir  »-t-u  Une  bonne  loi  sur  les  privilèges  devrait  : 4°  énumérer  limita- 
tivement  les  privilèges  qu’elle  accorde  ; 2°  déterminer  dans  quel 
vi"gc»?nt  '**  pr’’  ra,1£  'ls  s’exercent.  Le  Code  a bien  rempli  le  premier  de  ces  deux 
devoirs;  mais,  quant  au  second,  il  ne  l’a  rempli  qu’eu  partie. 

§ I.  — Privilèges  classés  par  la  loi. 

Quels  conflit  la  i<>  Concours  des  privilèges  généraux  entre  eux . — La  loi  Ta 
et  réViî»?*  Ir'vul  réglé.  Elle  les  classe  selon  l’ordre  numérique  que  l’art.  2101  leur 
assigne:  les  frais  de  justice  (n°  4)  passent  avant  les  frais  funéraires 
(n°  2),  ceux-ci  avant  les  frais  de  la  dernière  maladie  (n°  3)  et  ainsi 
de  suite.  Les  privilèges  placés  dans  le  même  numéro  ont  le  même 
rang.  Ainsi  le  médecin,  la  garde-malade  et  le  pharmacien  qui  ont 
donné  des  soins  ou  fourni  des  médicaments  au  débiteur  viennent 
entre  eux  et  au  marc  le  franc.  Il  en  est  de  même  des  gens  de 
service,  de  même  encore  des  fournisseurs  de  subsistances. 

2 ° Concours  des  privilèges  généraux  (art.  2401)  avec  les  pri- 
vilèges spéciaux  sur  les  immeubles  (art.  2403).  — La  loi  l’a  égale- 
ment prévu.  Les  privilèges  géiiéraux  l’emportent  sur  les  privilèges 
spéciaux,  lorsque  à défaut  de  meubles,  les  créanciers  de  l’art.  2104 
sont  appelés  à se  faire  payer  sur  le  prix  des  immeubles 
(art.  2105). 

3"  Concours  des  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles.  — Sur  ce 
troisième  conflit  la  loi  ne  s’est  expliquée  que  sur  trois  poiuts,  sur 
lesquels  nous  aurons  à revenir  bientôt  (Y.  p.  549  et  s.  ). 

§ IL  — Privilège»  que  la  loi  d's  point  cloué». 

le»  privilège»  *é-  1*  Concours  des  privilèges  généraux  (art.  2101)  avec  les  pri- 

leTpnvi!*- 1 nlèges  spéciaux  sur  les  meubles  (art.  2102).  — Les  privilèges  de 
iVèrs^oa’"1  “»*'*-  l’art.  2101  portant  sur  tous  les  biens  se  rencontreront  nécessai- 
iè*”'  •p0éeli»uirlMir  rement  avec  chacun  des  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles. 
r»u«?  ïfne  Ce  conflit  n’ayant  pas  été  réglé  par  la  loi,  on  a dû  se  demander  si 
les  privilèges  généraux  doivent  être  classés  avant  les  privilèges 
spéciaux  ou,  à l'inverse,  les  privilèges  spéciaux  avant  les  privi- 
lège# généraux.  Ainsi  les  médecins,  les  domestiques  et  les  four- 
nisseurs de  subsistances  passeront-ils  avant  ou  après  le  locateur, 

(i)  MM.  Val.,  t.  I,  p.  #0;  Duv.  — V.  dans  mon  Exact,  crit.  du  com,  de 
M.  Troplong fur  les  prie.,  «•  lia,  la  réfutation  de  cc  système. 
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le  créancier  gagiste,  l’ouvrier  auquel  sont  dns  des  frais  de  conser- 
vation, le  vendeur,  l’aubergiste  et  le  voiturier?... 

Sur  ce  point  important,  voici,  en  résumé,  le  système  qui  semble 
aujourd’hui  devoir  l’emporter,  sinou  en  jurisprudence,  au  moins 
dans  la  doctrine. 

Les  frais  de  justice  ont  le  premier  rang  dans  l’ordre  des  privi- 
lèges.Toute  créance,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  leur  cède  le  pas. 
Cette  prééminence  est  si  essentiellement  juste,  que  jamais  personne 
n’a  songé  à la  contester.  Les  frais  de  justice  conservent  et  utili- 
sent le  gage  des  autres  créanciers;  dès  lors,  quoi  de  plus  juste  que 
les  créanciers  qui  en  ont  profité  les  supportent.  « La  cause  la  plus 
privilégiée,  disait  Pothier,  est  celle  des  frais  de  justice;  car  ils  sont 
faits  pour  la  cause  commune  de  tous  les  créanciers.  » 

Toutefois  ce  n’est  qu’autant  qu’ils  ont  profité  à chacun  des 
créanciers  qu’ils  les  priment  tous.  Dans  le  cas  contraire,  ils  ne  sont 
point  privilégiés  par  rapport  à ceux  des  créanciers  auxquels  ils 
n’ont  point  été  utiles.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’aux  termes  de 
l’art.  662  du  Code  de  procédure,  les  frais  faits  pour  opérer  la 
distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  d’objets  mobiliers 
se  trouvent  colloqués  sur  ce  prix  daus  un  rang  intermédiaire. 
Utiles  à la  masse  des  créanciers,  ils  passent  avant  eux;  mais  ils 
sont  primés  par  la  créance  du  locateur  qui,  pouvant  se  faire 
attribuer  le  montant  de  ses  loyers  par  une  simple  procédure  de 
référé  et  avant  tonte  distribution  par  contribution  (art  661,  C.  pr.), 
ne  doit  pas  prendre  sa  part  des  frais  occasionnés  par  une  pro- 
cédure faite  exclusivement  dans  l’intérêt  des  antres  créanciers 
(V.  aussi  p.  513). 

Quant  aux  privilèges  généraux  compris  dans  les  quatre  derniers 
numéros  de  l’art.  2101,  ils  ne  viennent  qu’après  les  privilèges 
spéciaux. 

Cette  classification  n’a  rien  d’arbitraire  : elle  ressort , en  effet , 
d’une  part,  des  principes  généraux  de  notre  législation  et, 
d’autre  part,  de  l’esprit  dans  lequel  la  théorie  des  privilèges  a été 
conçue. 

Les  privilèges  spéciaux  sc  rattachent  tous,  en  effet,  à l’une  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  causes,  savoir  : 

1“  Mise  ou  conservation  d'un  objet  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur par  le  créancier;  ce  qui  comprendH.es  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  et  la  créance  du  vendeur. 

2°  Nantissement  exprès  ou  tacite;  ce  qui  s’applique  au  privilège 
du  locateur,  du  créancier  gagiste,  de  l’aubergiste  et  du  voi- 
turier. 

Cela  posé,  on  raisonne  ainsi  : les  frais  de  justice,  ayant  conservé 
ou  utilisé  le  gage  des  autres  créanciers,  ont  reçu,  sur  ce  motif,  un 
privilège  que  la  loi  place  elle-même  au-dessus  des  privilèges 
généraux  compris  dans  les  quatre  derniers  numéros  de  l’art.  2101; 
donc,  par  analogie,  il  doit  en  être  de  même  du  vendeur  sur  la  chose 
vendue  et  de  l’ouvrier  sur  la  chose  conservée,  puisque  c’est  par 
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eux  que  celte  choge  s’est  trouvée  comprise  ou  conservée  dans  le 
gage  des  autres  créanciers. 

Quant  aux  privilèges  du  locateur,  du  gagiste,  de  l’aubergiste 
et  du  voiturier,  leur  prééminence  sur  les  privilèges  généraux  ne 
saurait  être  douteuse,  puisque  la  maxime  en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  l’une  des  règles  les  plus  fondamentales  de 
notre  droit,  lui  sert  de  point  d’appui.  C’est  ce  que  je  vais 
démontrer. 

Les  créanciers  dont  le  privilège  repose  sur  un  gage  exprès  ou 
tacite  sont  nantis  de  la  chose  affectée  à leur  sûreté  ; ils  la  possèdent 
dans  la  limite  de  leur  intérêt. 

Le  fait  de  la  possession,  joint  à la  bonne  foi  du  possesseur,  reçoit 
de  la  loi  une  vertu  si  grande  qu’il  l’emporte  sur  le  droit  le  plus 
absolu,  le  plus  complet  qui  ait  jamais  été  organisé,  sur  le  droit  de 
propriété  lui-méme  (art.  2279).Aiusi  un  locataire  apporte-t-il  dans 
la  maison  qu’il  habite  des  meubles  qui  ne  lui  appartiennent  pas; 
un  débiteur  donne-t-il  en  gage  à quelqu’un  de  ses  créanciers  un 
meuble  appartenant  à autrui,  le  locateur  et  le  créancier  gagiste, 
pourvu  qu’ils  soient  de  bonne  foi,  peuvent  se  retrancher  dans  leur 
possession  et,  par  sa  toute-puissance,  conserver,  envers  et  contre 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  leur  a été  remise,  le  privilège  sur 
lequel  ils  ont  compté  et  qu’ils  ont  cru  acquérir  Or,  s’il  en  est  ainsi, 
si  le  droit  de  propriété  reste  impuissant  en  présence  d’un  privilège 
appuyé  sur  la  possession  et  la  bonne  foi  du  possesseur,  à combien 
plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même  de  tout  autre  droit  moins 
étendu  que  le  droit  de  propriété  et,  par  conséquent,  de  tout  pri- 
vilège de  quelque  nature  qu’il  soit. 

Cette  classification,  si  essentiellement  conforme  à l’esprit  de 
notre  droit  qu’elle  pourrait  se  passer  de  tout  autre  point  d’appui, 
trouve  une  force  nouvelle  : 

t*  Dans  l’autorité  de  notre  ancienne  jurisprudence.  Pothier 
n’hésitait  point,  en  eflet,  à donner  la  préférence  aux  privilèges 
spéciaux  sur  les  privilèges  généraux.  Il  ne  faisait  d’exception  qu’en 
faveur  des  frais  de  justice  et  des  frais  funéraires  de  premier  ordre. 
Ainsi  les  frais  funéraires  de  second  ordre,  c.  ux  de  dernière  maladie, 
malgré  tout  l’intérêt  qu’ils  inspiraient,  étaient  rejetés  au  dernier 
rang,  avec  les  créances  des  domestiques  et  des  fournisseurs. 

2°  Dans  l’ait.  2073  du  Code  Napoléon,  qui  appelle  le  gagiste 
Avant  Us  autres  créanciers,  c'est-à-dire  avant  tout  autre  créancier, 
puisque  la  loi  ne  tempère  par  aucune  restriction  et  ne  limite  par 
aucune  réserve  l’étendue  du  privilège  dont  elle  l’investit. 

3°  Dans  l’art.  662  du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel  les 
frais  de  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  d’effets  mobi- 
liers sont  prélevés  par  privilège  avant  toute  créance  autre  que 
celle  pour  loyers  dus  au  proprietaire.  Le  privilège  spécial  du  loca- 
teur l’emporte  donc  sur  les  privilèges  généraux,  puisqu'il  l’emporte 
lur  les  fiais  de  distribution  appelés  par  privilège  avant  toute  autre 
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créance  et,  par  conséquent,  avant  les  créances  munies  d’un  privilège 
général . 

4°  Enfin  dans  la  loi  du  i«  germinal  an  xm,  dont  l’art.  47  met 
les  frais  de  justice  et  six  mois  de  loyers  au-dessus  du  droit  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  qui  pourtant  l'emporte  sur  les 
privilèges  généraux.  Cette  loi,  étant  contemporaine  du  Code 
Napoléon,  qui  fut  publié  peu  de  temps  auparavant,  a dù  natu- 
rellement être  conque  dans  les  mêmes  vues  et  en  reproduire 
l’esprit. 

— Plusieurs  objections  ont  été  faites  contre  ce  système;  il  importe 
de  les  connaître. 

4«  objection.  — Si  le  Code  a parlé  en  premier  lieu  des  créances 
garanties  par  un  privilège  général,  c’est  qu’upparemment  il  les  a 
jugées  plus  favorables  et,  par  conséquent,  plus  privilégiées  que  les 
autres. 

Réponse.  — L’ordre  suivi  par  le  Code  ne  prouve  absolument 
rien  ; car  si  la  hiérarchie  des  articles  où  sont  énumérés  les  privilèges 
constituait  par  elle-même  une  hiérarchie  de  préférence,  il  en 
faudrait  dire  autant  de  la  hiérarchie  des  numéros  des  art.  2102  et 
2103;  ce  qui  pourtant  n’est  admis  par  personne.  Or,  si  la  série  des 
privilèges  par  ordre  de  numéros  ne  constitue  point  un  ordre  de 
classement  des  privilèges  qui  y sont  désignés,  pourquoi  eu  serait- 
il  autrement  de  l’ordre  des  articles  eux-mèmesî 

2e  objection.  — Les  privilèges  de  l’art.  2101  sont  bien  plus 
favorables  que  ceux  de  l’art.  2102,  et  la  preuve  que  la  loi  les  pré- 
fère, c’est  que,  tandis  qu’elle  établit  les  uns  sur  tous  tes  biens  du 
débiteur,  elle  restreint  les  autres  à certains  effets  mobiliers. 

Réponse.  — Cette  prétendue  raison  repose  sur  une  méprise.  Si 
les  privilèges  de  l’art.  2101  sont  généraux,  tandis  que  ceux  de 
l’art.  2102  sont  spéciaux,  cela  s’explique  par  des  considérations 
qui  n’engagent  eu  rien  le  plus  ou  le  moins  de  faveur  que  la  loi 
accorde  à ces  deux  classes  de  privilèges.  Les  premiers  sont  géné- 
raux, parce  qu’il  n’existe  aucune  raisou  de  les  établir  sur  un  bien 
plutôt  que  sur  uu  autre.  Les  seconds  sont  spéciaux  uniquement 
à raison  de  la  spécialité  même  qui  les  engendre.  Lés  privilèges  du 
locateur,  du  gagiste  et  de  l’aubergiste,  ayant  leur  fondement  dans 
uu  nantissement  présumé,  ne  peuvent,  en  eflet,  exister  que  sur 
les  objets  dont  le  créancier  est  nanti.  De  même  le  créancier  qui 
n’a  mis  ou  conservé  que  certains  objets  dans  le  patrimoine  du 
délateur  ne  peut  et  ne  doit  avoir  de  privilège  que  sur  la  chose 
qu’il  a procurée  ou  conservée  au  gage  commun.  La  qualité  de 
général  ou  de  spécial  ne  donne  donc  point  la  mesure  de  la  faveur 
que  la  loi  accorde  aux  privilèges  ; dès  lors,  ou  n’en  peut  rien 
conclure  quant  à leur  classement. 

3e  objection.  — L<8  privilèges  généraux  passent  avant  les  pri- 
vilèges spéciaux  immobiliers  (art.  210R);  donc,  par  analogie,  ils 
doivent  l'emporter  également  sur  les  privilèges  spéciaux  mobiliers. 

Réponse.  — Cette  analogie  n’est  qu’une  fausse  apparence . Et, 
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en  effet,  qu’arriverait-il  ?si  l’on  devait  colloquer  snr  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  d’un  effet  mobilier  grevé  d’un  privilège  spécial 
toute  la  cohorte  des  privilèges  généraux?  Cette  préférence  serait 
ruineuse  pour  le  créancier  qui  la  subirait;  car  le  plus  souvent  elle 
absorberait  son  gage  et  le  rejetterait  dans  la  classe  des  créanciers 
chirographaires.  Les  immeubles,  au  contraire,  peuvent  subir  ce 
prélèvement  sans  que  les  créanciers  auxquels  ils  sont  spécialement 
affectés  en  soient  sensiblement  atteints,  puisqu'il  n’aura  lieu  qu’eu 
cas  d’insuffisance  du  mobilier  et  que,  d’ailleurs,  les  sommes  qui  leur 
seront  enlevées  seront  toujours  fort  minimes  comparativement  à 
la  valeur  des  immeubles  sur  lesquels  elles  seront  prises.  Loin  donc 
que  la  disposition  de  l’art.  2105  puisse  fournir  un  argument  à 
fiari  sensu  en  faveur  des  privilèges  généraux  mis  aux  prises  avec  les 
privilèges  spéciaux  mobiliers,  c’est  plutôt  un  argument  à contrario 
qu’on  en  peut  tirer.  La  loi,  dira-t-on,  leur  a accordé  expressément 
la  préférence  sur  les  privilèges  spéciaux  immobiliers  ; elle  n’a  rien 
dit  de  semblable  à l’égard  des  privilèges  spéciaux  mobiliers  ; 
donc,  etc. 

4e  objection.  — Les  privilèges  généraux  compris  dans  les  quatre 
derniers  numéros  de  l’art.  2101  sont  tous  foudés  snr  des  considé- 
rations d’humanité,  puisqu’ils  ont  pour  but  de  venir  an  secours 
des  débiteurs  en  détresse  ou  de  leur  assurer,  après  leur  mort,  une 
sépulture  décente.  Dès  lors,  quoi  de  plus  naturel  que  de  leur  donner 
le  pas  sur  des  privilèges  qui,  en  définitive,  n’ont  pour  objet  que 
l'intérêt  particulier  des  créanciers! 

Réponse.  — Cette  considération,  au  premier  abord,  a quelque 
chose  qui  séduit.  On  est  porté  à croire  qu’eu  effet  la  loi  a dû,  avant 
tout,  assurer  aux  débiteurs  obérés  un  crédit  suffisant  pour  faire 
face  aux  besoins  les  plus  pressants  de  la  vie.  Mais  lorsque  l’on 
considère  que  ce  crédit  ne  peut  être  établi  qu’aux  dépens  des 
créanciers  les  plus  légitimes  et  les  plus  favorables,  on  sent  aussitôt 
que  l’admettre,  c’est  constituer  un  véritable  déni  de  justice.  Ainsi 
on  ne  se  fait  point  à cette  idée  que  le  gage  d’un  locateur  puisse  lui 
être  enlevé  à l’effet  de  payer  les  domestiques  et  les  fournisseurs  de 
son  débiteur.  Cette  atteinte  à scssùretésserait-elle bien,  d’ailleurs, 
favorable  à l’humanité?  Rien  n’est  moins  certain.  11  semble  même 
qu’elle  sévirait  plutôt  contre  ceux  qu’on  veut  protéger  qu’elle  ne 
leur  serait  utile;  car  si  les  propriétaires  n’avaient  point  pour  leurs 
loyers  une  pleine  et  entière  sécurité,  comment  les  débiteurs  néces- 
siteux trouveraient-ils  à se  loger?  et  saus  une  habitation,  comment 
vivre?  La  loi  a si  bien  compris  qu’il  fallait,  dans  l'intérêt  même  de 
l’humanité,  placer  les  locateurs  à l’abri  de  toute  atteinte  et  hors 
de  tout  danger,  qu’elle  les  a investis  de  certaines  prérogatives 
qu’eux  seuls  peuvent  invoquer.  CVst  aiusi  qu’elle  leur  a donné  : 
1°  le  droit  d’être  crus  sur  leur  serment,  lorsqu’un  conflit  s’engage 
entre  eux  et  leur  locataire  sur  le  prix  d’un  bail  verbal  (art.  1716*; 
2"  une  action  solidaire  contre  leurs  locataires,  au  cas  où  la  maison 
louée  a été  incendiée  (art.  1734);  3°  enflu  le  bénéfice  de  la  saisie- 
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gagerie  (art.  819,  C.  pr.).  Dès  lors,  comment  admettre  qu’après 
avoir  ainsi,  et  par  une  faveur  toute  spéciale  aux  locateurs,  placé 
leur  intérêt  dans  une  sphère  où  nul  autre  droit  ne  peut  atteindre, 
la  loi,  les  rejetant  ensuite  dans  une  condition  inférieure,  ait 
compromis  leur  créance  en  appelant  avant  eux  les  nombreux 
créanciers  de  l’art.  2101?  Si  un  fermier  étant  décédé  insolvable, 
le  prêtre  qui  a présidé  à ses  funérailles,  le  médecin  qui  lui  a donné 
des  soius,  le  domestique  attaché  à sa  personne,  se  présentent  pour 
être  payés  sur  le  prix  des  fruits  de  la  ferme,  leur  donnera-t-on  la 
préférence  sur  ceux-là  mêmes  qui,  par  leur  travail,  ont  produit  ou 
conservé  la  récolte?  n’est-il  pas  vrai  que  tonte  justice  serait  violée 
s’ils  étaient  intégralement  payés,  alors  qu’on  écarterait  les  labou- 
reurs et  moissonneurs  pour  qui  le  salaire  de  la  veille  est  tout  ce 
qu’ils  possèdent  le  lendemain,  pauvres  travailleurs  bien  dignes,  à 
coup  sûr,  d’être  protégés,  puisqu’on  a pu  dire  d’eux  qu’ils  sont 
comme  les  ministres  et  les  médiateurs  de  la  vie  que  Dieu  nous 
donne? 


Enfin,  ce  qui  serait  surtout  choquant,  c’est  qu’il  pût  être  permis 
à certains  créanciers  de  prélever  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû 
sur  les  gages  expressément  stipulés  par  d’autres  créanciers.  Ainsi, 
sage  administrateur  de  ma  fortune,  et  ne  voulant  courir  aucun 
péril,  j'aurai  pris  soin  de  me  faire  donner  un  gage;  croyant  mon 
droit  à l’abri  de  toute  atteinte,  fort  de  ma  convention,  j’attendrai, 
en  toute  confiance,  que  mon  débiteur  soit  en  mesure  de  me  payer, 
et  au  moment  où  je  tendrai  la  main  pour  recevoir  le  prix  de  la 
chose  que  je  m’étais  fait  remettre  en  nantissement,  la  loi,  brisant 
de  sa  propre  autorité  le  lieu  sacré  des  contrats,  viendra  me  ravir 
mon  gage  pour  en  donner  le  prix  à d’autres  créanciers  ! la  pratique 
n'acceptera  jamais  de  semblables  résultats. 

II.  Concours  des  privilèges  spéciaux  entre  eux.  — Ce  conflit  a oao»  quel  ordre 
donné  lieu  à bien  des  divergences;  mais  grâce  à des  travaux 
récents,  elles  sont  venues  se  fondre  dans  un  système  commun  qui  cj™xunl,#bm*"  cn' 
parait  devoir  rallier  dans  une  heureuse  harmonie  les  auteurs  les  yuei»  coomu  n 
plus  estimés  dans  la  science.  «ï'rèiu»?  prcvlJ* 

La  loi  a prévu  et  réglé  trois  conflits  particuliers.  Les  décisions  1<*u*llM  rf,«le*  *> 
(j  u elle  donne  a cet  égard  sont  précieuses  à recueillir;  elles  revelent  tirer  de  «es  déci- 
da peusée  et,  eu  mettant  en  lumière  l’esprit  général  daus  lequel  J1  qa'eii?  ■ pr£ 

elle  a été  conçue,  elles  fournissent  des  éléments  de  décision  pour  vu,f 
les  cas  qu’elle  a laissé  à résoudre. 

4°  Concours  du  locateur  avec  le  vendeur  non  payé.  — La  loi  dis- 
tingue si  le  locateur  a su  ou  non,  au  moment  de  l’introduction  des 
meubles  dans  sa  maison,  que  le  prix  en  était  encore  dû  par  son 
locataire  : la  préférence  qui,  dans  le  premier  cas,  appartient  au 
vendeur,  est,  dans  le  second,  réservée  au  locateur  (2102-4°). 

Le  fondement  de  cette  decision  est  bien  connu. 

Le  locateur  possède  à titre  de  gage  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison;  cela  posé,  de  deux  choses  l’une  : 

A-t-il  iguoré  le  privilège  dont  ils  sont  grevés  au  profit  du  ven- 


Digitized  by  Google 


530 


CODE  NAPOLÉON.  LITRE  III. 


denr,  sa  possession  jointe  à sa  bonne  foi  lui  assure  intact  et  plei- 
nement efficace  le  gage  sur  lequel  il  a compté  : en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre  (art.  2279)  (V.  p.  494,  522  et  523). 

A-t-il  su,  au  contraire,  qu’ils  étaient  affectés  à la  sûreté  du 
vendeur  non  payé,  sa  possession,  n’étant  plus  corroborée  par  la 
bonne  foi,  ne  constitue  qu’un  simple  fait  impuissant  à détruire  le 
droit  préexistant  du  vendeur  avec  lequel  il  se  trouve  en  conflit. 

D’où,  par  analogie,  la  règle  générale  suivante  : Le  privilège  des 
créanciers  nantis  et  de  bonne  foi  prime  tons  les  privilèges  dont  la 
chose  était  déjà  grevee  quand  elle  a été  constituée  en  gage.  A l’in- 
verse, les  gagistes  de  mauvaise  foi  doivent  subir  tous  tes  privilèges 
auxquels  ils  savaient  la  chose  assujettie  quand  elle  leur  a été  remise 
en  nantissement. 

2°  Concours  sur  le  prix  des  ustensiles  entre  le  locateur  et  U 
créancier  qui  les  a vendus  ou  réparés.  — Le  bailleur  est,  ici,  dans 
tons  les  cas,  rejeté  au  dernier  rang:  dans  tous  les  cas,  c'est-à- 
dire  soit  qu’il  ait  connu,  soit  même  qu’il  ait  ignoré  le  privilège 
particulier  auquel  étaient  déjà  nffectés  les  ustensiles  apportés 
dans  sa  ferme.  Si,  dans  cette  hypothèse,  sa  bonne  foi  ne  le  couvre 
pas  contre  le  privilège  qu’on  lui  oppose,  c’est  qu’étant  entachée 
d’une  fnute  inexcusable,  la  loi  n'a  pas  dû  en  tenir  compte 
(V.  p.  530  et  531). 

3U  Concours  sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année  entre  le  bailleur 
et  les  créanciers  qui  ont  fourni  la  semence  ou  qui  ont  travaillé  à la 
récolte.  — Les  sommes  ducs  pour  semences  et  les  frais  de  la  ré- 
colte passent  avant  les  fermages  (f),  soit  que  le  propriétaire  ait 
connu,  soit  qu’il  ait  ignoré  l’existence,  de  ces  dettes.  La  loi  a pensé 
qne  si  rien  n’est  plus  juste  que  le  bailleur  ait  un  privilège  sur  la 
récolte,  puisque  c’est  sa  propre  chose  qui  l’a  produite,  il  est 
néanmoins  vrai  de  dire  que,  en  définitive,  cette  récolte  n’  xisterait 
pas  sans  les  semences  fournies  et  le  travuildesouvriers,  et  qu’ainsi 
rien  n'est  également  plus  équitable  que  d’appeler  avant  lui  les 
créanciers  qui,  par  leur  travail  ou  leurs  avauces,  ont  contribué  à 
produire  ou  à conserver  la  valeur  qui  lui  sert  de  gage. 

Cette  idée,  étant  généralisée,  donne  la  règle  suivante  : le  créancier 
qui  a mis  ou  conservé,  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  la  chose  qui 
sert  actuellement  de  gage  à d'autres  créanciers,  doit  être  payé  avant 
eux  sur  le  prix  de  celte  chose. 

Toutefois  cette  règle  doit,  pour  rester  juste,  se  combiner  avec 
le  principe  que  nous  avons  émis  plus  haut,  savoir  : que  la  possession 
des  gagistes,  jointe  à leur  bonne  foi,  crée  et  consolide  leur  gage, 
même  à l’encontre  des  privilèges  dont  était  grevée  la  chose  engagée 
avant  qu'elle  leur  càt  été  remise. 

La  combinaison  de  ces  deux  règles  forme  ainsi  un  critérium 
certain  sous  lequel  viennent  se  ranger  sans  peine,  avec  la  plus 


(t)  Ils  passent  mCme  avant  les  sommes  avancées  par  l’Étal  pour  lait  (le  drai- 
nage (art.  3 de  la  lot  du  17  juillet  1856). 
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parfaite  exactitude,  la  plupart  des  conflits  que  la  loi  n’a  pas  réglés. 

Ainsi  1®  conflit  entre,  un  créancier  nanti  de  la  chose  sur 
laquelle  son  privilège  est  établi  et  le  créancier  qui  a mit  cette 
chose  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun,  par  exemple, 
entre  uu  créancier  gagiste  et  le  vendeur  de  la  chose  engagée:  — 
le  créancier  gagiste  passe  avant  ou  après  le  vendeur,  suivant  qu’il 
a ignoré  ou  qu’il  a su  que  le  prix  de  la  chose  dont  il  est  nanti  était 
encore  dû  par  son  débiteur. 

2°  Entre  un  créancier  nanti  de  la  chose  sur  laquelle  il  est  pri- 
vilégié et  le  créancier  qui  l’a  conservée  dans  le  patrimoine  du 
débiteur  : — sur  ce  cas  une  distinction  est  nécessaire. 

Les  frais  de  conservation  sont-ils  postérieurs  au  nantissement, 
le  créancier  conservateur  passe  le  premier  : il  a fait  l’affaire  du 
créancier  nanti,  puisqu’il  a conservé  son  gage  ; dès  lors,  il  est 
bien  juste  qu’il  lui  soit  préféré. 

Sont-ils  anterieurs  au  nantissement,  on  est  alors  régi  par  la  règle 
qu’en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre.  Si  le  Créancier 
nanti  a ignoré,  au  moment  où  la  chose  qu’il  détient  lui  a été 
remise  en  nantissement,  le  privilège  dont  elle  était  déjà  grevée 
pour  la  sûreté  du  créancier  conservateur,  la  préférence  lui  est 
assurée  sur  ce  dernier;  dans  l’hypothèse  inverse,  la  préférence 
passe  à l'ouvrier  conservateur. 

3®  Conflit  entre  plusieurs  créanciers  successivement  nantis  du 
même  objet;  ce  qui  peut  arriver  lorsque  l’objet  donné  en  nan- 
tissement a é)é  frauduleusement  détourné  par  le  débileur  des 
mains  de  son  créancier  et  affecté  ensuite  à un  autre  créancier  : — 
le  créancier  premier  nanti  l’emporte  sur  le  possesseur  actuel. 
Celui-ci  ne  peut  pas,  en  effet,  fût-il  d’ailleurs  de  bonne  foi,  se 
placer  sous  la  protection  de  la  maxime  : en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre  ; car  cette  règle  ne  s’applique  point  aux 
choses  volées  (art.  2279)  : or,  dans  l’espèce,  la  chose  que  le  pos- 
sesseur actuel  détient,  provient  d’un  vol,  puisqu’elle  a été  fraudu- 
leusement détournée  des  mains  du  créancier  qui  la  tenait  pour  sa 
sûreté  (V.  p.  492-4°  et  529,  V). 

4°  Conflit  entre  plusieurs  créanciers  conservateurs  du  même 
objet  : — s’ils  ont  travaillé  en  différents  temps,  le  conservateur 
le  plus  récent  prime  les  autres,  car  ayant  conservé  leur  propre 
privilège,  et,  par  conséquent,  fait  leur  propre  affaire,  rien  n’est 
plus  naturel  ni  plus  juste  qu’il  soit  payé  avant  eux  (arg.  d’anal . 
tiré  de  l’art.  323,  C.  com.l.  Que  si,  au  contraire,  ils  ont  été  appelés 
en  même  temps  et  dans  le  même  but,  i!  n’y  a point  de  préférence 
entre  eux,  tous  viennent  par  contribution  et  au  marc  le  franc 
(V.  aussi  p.  510  et  5 H). 

5"  Conflit  cuire  plusieurs  vendeurs  successifs  du  même  objet 
qui  tousout  conservé  leur  privilège  : — le  premier  est  préféré  au 
second,  le  second  au  troisième  et  ainsi  de  suite  (arg.  d’aual.  tiré  de 
l’art.  2103-1°). 

Résumé.  — Passent  les  premiers  : 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  (II. 


F.ti  rèxtiiuè,  à qui 
le  premier  rm|, 
4®  cuire  les  privi- 
lèges généraux  en 
conflit  entre  eux? 

2*  Entre  les  pri- 
vilèges de  l'art.  210* 
aux  prises  avec  ceux 
de  l’art.  2103? 

3a  Entre  ceux  de 
l'art  2101  et  ceux  de 
l’art.  2102? 

4®  Entre  un  cré- 
ancier gagiste  et  un 
vendeur? 

5°  Entre  un  ga- 
giste et  un  créancier 
conservateur? 

6°  Entre  plusieurs 
créanciers  gagistes? 

7°  Entra  plusieurs 
créanciers  conser- 
vateurs ? 

8°  Entre  plusieurs 
vendeurs? 

••  Entre  un  ven- 
deur et  un  créancier 
conservateur? 


57*  répétition. 
Art.  2103. 

Combien  la  loi 
énumère-t-elle  de 
privilèges  spèciaux 
sur  les  immeubles? 

Sur  quels  motifs 
est  fondé  le  privi- 
lège du  vendeur? 

N’est-ce  pas  plu- 
tôt un  privilège  re- 
tenu sur  l'immeuble 
aliéné  qu’uu  privi- 
lège accordé  par  la 
loi? 

Existe  - 1 - il  , si 
l'acte  de  vente  est 
sous  seing  privé? 

f.orsquo  l’acte  de 
vente  porte  quit- 
tance, le  vendeur 
a-t-il  privilège  s'il 
prouve  que  In  quit- 
tance est  simulée, 
ou  qu'il  n'a  reçu 
que  des  I f lifta  non 
encore  acquittés? 

S’il  existe  plu- 
sieurs ventes  suc- 


1°  Entre  les  privilèges  généraux , ceux  qui  sont  désignés  les 
premiers  d'après  l’ordre  numérique  de  l’art.  2101.  Les  privilèges 
désignés  dans  le  même  numéro  concourent  entre  eux. 

2*  Entre  les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  spéciaux  immo- 
biliers, les  privilèges  généraux.  . 

3°  Entre  les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  spéciaux  mobi- 
liers, les  privilèges  spéciaux;  à l'exception  pourtant  des  frais  de 
justice  qui,  en  priucipe,  remportent  sur  tout  autre  privilège. 

4°  Entre  un  créancier  gagiste  et  un  vendeur , le  gagiste,  s’il 
ignorait  au  moment  où  la  chose  lui  a été  remise  en  nantissemeut 
que  le  prix  en  fût  encore  dû  par  son  débiteur  (V.  cependant  une 
exception,  p.  530  et  531).  Dans  l’hypothèse  inverse,  c’est  le  vendeur 
qui  l’emporte. 

5°  Entre  un  créancier  gagiste  et  un  créancier  conservateur  de  la 
chose  engagée , le  créancier  conservateur,  si  les  frais  de  conservation 
sont  postérieurs  au  nantissement.  Dans  l’hypothèse  inverse,  le 
gagiste  l’emporte,  s’il  a,  au  moment  du  nantissement,  ignoré 
l’existence  du  privilège  du  créancier  conservateur. 

6”  Entre  plusieurs  créanciers  gagistes  lorsque  le  même  objet  a été 
détourné  et  affecté  successivement  à plusieurs  creances,  le  créancier 
premier  nanti. 

7°  Entre  plusieurs  créanciers  conservateurs  du  même  objet,  le 
conservateur  le  plus  récent;  que  s’ils  ont  travaillé  ensemble  et 
dans  le  meme  temps,  ils  concourent  entre  eux. 

8°  Entre  plusieurs  vendeurs  successifs  du  même  objet,  le  premier 
vendeur. 

9°  Entre  un  vendeur  et  l'ouvrier  qui,  depuis  la  vente,  a conservé 
la  chose  vendue,  l’ouvrier. 

SECTION  II.  — DES  PRIVILÈGES  5 DR  LES  IUMECBLES. 

La  loi  en  énumère  cinq  ; mais,  en  réalité , il  n’en  existe  que 
trois  : sur  les  cinq  qui  sont  cités , deux  sont  plutôt  des  privilèges 
transmis  d’une  personne  à une  autre  que  des  privilèges  créés  au 
profit  d’un  créancier. 

1°  Privilège  du  vendeur.  — Le  vendeur  a aliéné  l’immeuble 
moius  ud  droit  réel,  appelé  privilège,  qu’il  s'est  réservé  pour  la 
garautie  de  la  créance  du  prix.  C’est  un  privilège  retenu  par  le  ven- 
deur plutôt  qu’un  privilège  concédé  par  la  loi.  Ce  privilège  est,  en 
outre,  fondé  sur  l’équité;  il  est  juste,  en  effet,  que  la  créance,  qui  est 
cause  que  tel  bien  existe  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  soit  payée 
sur  ce  bieu  de  préférence  à toute  autre  créance. 

11  importe  peu  que  la  vente  soit  constatée  par  acte  authentique 
ou  qu’elle  le  soit  par  acte  sous  seing  privé  ; le  privilège  existe  dans 
l’un  et  l’autre  cas. 

Ce  qui  est  privilégié,  c’est  la  créance  du  prix  déclaré  dans  l'acte 
de  vente  : ainsi,  point  de  privilège  si  l'acte  porte  quittance  du  prix, 
quoique,  dans  la  réalité,  l’acheteur  n’ait  donné  en  paiement  que 
des  billets  non  encore  acquittés,  ou  qu’il  résulte  d’une  contre-lettre 


Digitized  by  GoogI 


TITRE  XVIH.  DF.S  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  553 

que  la  quittance  du  prix  est  simulée  , autrement  il  serait  trop 

facile  de  tromper  les  tiers.  i*rtie,  i.»  ditr«r«nu 

...  . , , vendeurs  sont  - ils 

Lorsqu  un  proprietaire  venu  un  immeuble,  il  relient  sur  lui  un  raté»  sur  ie  prix  de 
certain  droit  réel  qui  garantit  sa  créance  du  prix.  Si  l’acheteur  le  currence î*  P*r  c0" 
vend  à son  tour,  il  retient  également  pour  la  garantie  du  prix  de  «•  <•»“- 

revente  un  droit  reel,  mais  sur  l immeuble  amoindri  par  le  droit  m ««• 
qu’a  déjà  retenu  le  premier  vendeur.  Le  privilège  du  second  ven- 
deur ne  peut  donc  pas  concourir  avec  celui  du  premier;  aussi  la 
loi  nous  dit-elle  qu’en  cas  de  ventes  successives  dont  le  prix  reste 
dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second, 
le  second  au  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Exemple  : Primus  a 
vendu  à Secundus,  Secundus  à Tertius,  Tertius  à Quartus  ; le  prix 
de  la  première  vente  est  de  1,000  fr.,  le  prix  de  la  seconde  de 
1,050  fr.,  celui  de  la  troisième  de  1,150  fr.  : — si  l’immeuble 
saisi  entre  les  mains  de  Quartus  est  vendu  aux  enchères  pour  la 
somme  de  1,150  fr.,  tout  le  monde  sera  payé.  — Primus  prendra 
1,000  fr.,  Secundus  50  fr.,  Tertius  100  fr.  Secundus  aura  reçu 
1,050  fr.  ; car  les  1,000  fr.  payés  à Primus  l’ont  libéré  envers  lui 
des  1,000  lr.  qu’il  lui  devait;  Tertius  aura  reçu  1,150  fr.,  puisque 
les  1,050  fr.  qu’a  reçus  Secundus  ont  tourné  à sa  décharge. 

Mais  si  l'immeuble  n’est  vendu  que  1,000  fr.,  Primus  les  pren- 
dra exclusivement  ; Secundus  perdra  50  fr.,  qui  lui  seront  dus  par 
Tertius  : celui-ci  perdra  150  fr.  qui  lui  seront  dus  par  Quartus. 

— Le  vendeur  non  payé  peut  négliger  d’exercer  sou  privilège , *•*  T*nd"*' 

et  reprendre  son  immeuble  en  demandant  la  résolution  du  contrat,  priviiêf*,  un  droit 
Dans  certains  cas  même,  le  droit  de  résolution  le  protégera  bien  Jt  rr,uluUoB 
plus  efficacement  que  le  privilège.  Eu  effet,  s’il  est  eu  conflit  avec 
les  créanciers  privilégiés  compris  dans  les  cinq  numéros  de 
l’art.  2101,  et  si  l’exercice  de  ces  privilèges,  qui  priment  le  sien 
(art.  2105^,  doit  absorber,  en  tout  ou  eu  grande  partie,  le  prix  de 
son  immeuble,  le  vendeur  agira  prudemment  en  faisant  résoudre 
la  vente. 

— Celui  qui  aliène  son  immeuble  en  échange  d’un  autre  bien  eoochimm. 

et  d’une  soulte  en  argent  a-t-il,  comme  le  vendeur,  un  privilège,  ble  qu'il  « allêni. 
pour  le  paiement  de  la  soulte,  sur  l’immeuble  aliéné?  cela  revient  KT «t 

à demander  si  rechange  accompagné  d’une  soulte  reuferme  deux  do.f 
contrats  distincts,  un  échangé  dans  la  limite  de  l’immeuble  qui 

vaut  le  moins,  puis  une  vente  de  l’excédant  de  l’immeuble  qui 
vaut  le  plus;  ou  s’il  ne  constitue  qu’uu  seul  contrat,  exclusivement 
soumis  aux  règles  de  l’échange. 

Cei taines  personnes  admettent  le  premier  système.  Que  la 
soulte  soit  minime  ou  qu’elle  soit  considérable,  elles  n’y  voient 
toujours  qu’un  véritable  prix  de  vente.  Toute  soulte  d’éehauge 
emporte  donc  avec  elle  un  privilège. 

D’autres  ne  voient  jamais  daus  la  soulie,  si  importante  qu’elle 
soit,  d’ailleurs,  qu’un  accessoire  de  l’échange;  pour  elles,  toute 
soulte  d’échange  est  dépourvue  do  priviége. 
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COUP,  napoléon,  lin  KP  III. 


L#  donateur  a-t-ll 
un  privilège  qui  as- 
sure l'execution  des 
charges  de  la  dona- 
tion? 


Qutd  si  les  char- 
ges sont  très-con- 
•id.  râbles? 


A mon  sens  ces  deux  solutions  sont  l’une  et  l’autre  trop  absolues. 
La  question  posée  ne  peut  être  résolue  que  par  des  distinctions. 

I * Si  la  sonlte  est  de  beaucoup  inférieure  5 la  valeur  de  l’im- 
nieuhle  aliéné  par  l'échangiste  qui  la  doit,  si  l’ou  suppose,  par 
exemple,  un  immeuble  de  40,000  fr.  échangé  contre  un  immeuble 
de  .30  000  fr.  joint  à une  soulte  de  10,000  fr.,  l’opération  ue 
constitue  qu’une  opération  unique,  un  échangé  dans  lequel  la 
soulte  vient  se  confondre  à titre  d’accessoire  ; elle  n’en  change  ni 
la  nature,  ni  les  caractères  ; elle  est  due,  en  vertu  d’un  contrat 
d'échange,  par  un  échangiste  à son  co-échangiste.  Dès  lors,  point  de 
privilège. 

2°  Lors,  au  contraire,  que  la  soulte  est  de  beaucoup  supérieure 
à la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  par  l’échangiste  qui  la  doit, 
comme  dans  l’hypothèse  de  l’échange  d’un  immeuble  de  40,000 
contre  un  immeuble  de  10,000  fr..  avec  une  soulte  de  30.000  fr., 
la  convention,  quoique  qualifiée  d’échange  par  les  parties,  n’est 
nu  fond  qu’une  vente  proprement  dite.  .Vont-elles  pas  voulu,  eu 
effet,  l’une,  acquérir  une  somme  d'argent  en  échange  d’un  im- 
meuble, l’autre,  ce  bien  en  échange  de  la  somme  qu’elle  a pro- 
mise? N’est-il  pas  vrai  que  cet  échange  d'un  bien  contre  une  somme 
a été  le  but  principal  de  leur  contrat,  et  qu’ainsi  leur  convention 
présente  tous  les  caractères  essentiels  et  distinctifs  de  la  vente? 
Dès  lors,  qu'importe  qu’elles  l'aient  appelée  un  échange.  C’est  une 
qualification  inexacte,  voilà  tout.  Or,  puisque , dans  l’espèce,  la 
sonlte  d'échange  est  un  véritable  prix  de  vente,  elle  est,  par  là 
même,  privilégiée. 

3*  Si  enfin  nous  supposons  une  sonlte  égale  ou  à peu  près  égale 
à la  valeur  de  celui  des  immeubles  qui  vaut  le  moins,  comme 
lorsqu’un  immeuble  de  40,000  fr.  est  échangé  contre  un  immeuble 
de  20,000  fr.  et  une  soulte  de  20,000,  de  18,000  ou  de  22,000  fr., 
la  convention  étant  alors  double,  dans  sou  objet,  puisqn’aucuue 
de  ses  parties  ne  peut  être  considérée  comme  principale  ou  acces- 
soire par  rapport  à l’autre,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  y voie  deux 
contrats  principaux  et  distincts,  quoique  réunis  en  elle,  un  échange 
et  une  vente  proprement  dite,  soumis,  chacun  de  sou  côté,  aux 
règles  qui  lui  sont  propres.  Dans  ce  cas,  la  soulte  serait  encore 
garantie  par  un  privilège,  puisqu’elle  constituerait  réellement  un 
prix  de  vente. 

— Le  donateur  a-t-il  un  privilège  qui  assure  l’exécution  des 
charges  de  la  donation  ? 

La  négative  est  généralement,  admise.  Uu  donateur,  dit-on,  u’a 
pas  le  droit  d’exiger  directement  l’exécution  des  charges  comprises 
dauslu  libéralité;  il  n'a  que  le  droit  de  résolution.  D’ailleurs,  les 
privilèges  ne  s'étendent  pas  d’un  cas  à un  autre,  et  nulle  part  la 
loi  n’a  accordé  de  privilège  au  donateur. 

Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  si  les  charges  étaient  très- 
considérables  et  si  elles  consistaient  eu  argent,  les  juges  pour- 
raient reconnaître,  en  fait,  que  l’opération  est  une  vente  réelle 
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sous  la  fausse  qualification  de  donation  ; car  ils  doivent  plutôt 
considérer  la  nature  de  l’opération  que  le  nom  que  les  parties  lui 
ont  donné  : non  sermoni  res,  ted  rei  sertno  subjecius. 


— L’acheteur  à réméré,  qui  a rendu  l'immeuble  sans  exiger  » ri- 

» . i i . , \ . . . ..  . mer*  qui  a rendu 

préalablement  la  restitution  de  son  prix,  n a pas  de  privilège  sur  l 'immeuble  eenani- 
l’irameuhle  restitué,  pour  le  paiement  du  prix  qui  ne  lui  a point  f"  r&ï'iîio'n""*! 
été  remboursé.  Celte  restitution  de  l’immeuble  est,  non  pas  une 
nouvelle  vente,  mais  la  résolution  de  l’ancienne  (V.  p.  265).  La  loi  bla  restitué? 
n’accorde  à l’acheteur  qu’une  garautie,  le  droit  de  retenir  l’im- 
meuble, tant  que  le  prix  ne  lui  est  pas  restitué  (V.  p.  2G8). 

— La  loi,  au  lieu  d’accorder  un  privilège  au  vendeur,  aurait  pu  ^ci,}'e„f^‘lr.c^‘ 
lui  accorder  une  hypothèque.  Quel  intérêt  a-t-il  donc  à avoir  un  vn.-g*  du  vendeur 
privilège  plutôt  qu’une  hypothèque  légale?  Dira-t-on  que  le  pri-  ’«u„“  jXquTiè.1 
vilége  vaut  mieux  à cause  de  la  règle  : Privilégia  non  tempore  *»■•» 
œslimantur,  sed  ex  causa  ? Mais  nous  savons  qu’en  cas  de  ventes 
successives,  le  premier  vendeur  prime  le  second,  le  second  prime 

le  troisième;  ou  suit  donc,  entre  eux,  la  règle  des  hypothèques: 

Qui  prior  est  tempore  potior  est  jure.  — 11  faut  répondre  que  si  le 
vendeur  n’avait  reçu  de  la  loi  qu’une  hypothèque  , il  se  serait 
trouvé  en  concours,  d’une  part,  avec  les  créanciers  judiciaires, 
et,  d’autre  part , soit  avec  la  femme  de  l’acheteur,  soit  avec  le 
mineur  dont  il  a la  tutelle  , en  un  mot,  avec  ceux  qui  acquièrent, 


du  chef  de  l’acheteur,  une  hypothèque  sur  l’immeuble  dès  qu’il 


entre  dans  son  patrimoine.  Avec  son  privilège,  le  vendeur  les 
prime;  car,  aux  termes  de  l’art.  2095,  le  privilège  procure  au 
créancier  qui  en  est  nanii  le  droit  d’étre  payé  par  préférence  aux 
autres  créanciers  même  hypothécaires.  Rien,  au  reste,  n’est  plus 
juste  que  cette  préférence.  Le  vendeur  n’ayant  aliéné  sou  im- 
meuble que  déduction  faite  de  son  privilège,  les  hypothèques  des 
créanciers  de  l’acheteur  n’ont  pu  frapper  que  la  portion  d’im- 
meuble entrée  dans  le  patrimoine  de  ce  dernier. 

— Le  privilège  du  vendeur  est  quelquefois  primé  par  des  hypo- 
thèques. 

J’acquiers  un  immeuble  grevé  d’hypothèques  : si  je  le  vends, 
mon  privilège  sera  primé  par  les  hypothèques  antérieures  à la 
vente,  car  l’aliénation  que  j’ai  faite  de  cet  immeuble  n’a  pu 
anéantir  les  droits  réels  dont  il  était  grevé  (V.  p.  508). 

— Nous  examinerons,  sous  l'art.  2151,  la  question  de  savoir  si 
les  intérêts  du  prix  sont,  comme  le  prix  lui-mème,  compris  dans 


La  privilège  du 
vendeur  n est-il  pi* 
quelquefois  primé 
par  des  hypothè- 
ques? 


Les  Intérêts  du 
prix  sont-ll»  garan- 
tis par  le  privilège? 


le  privilège.  u priviiéie  du 

2°  Privilège  des  prêteurs  qui  ont  fourni  à l’acheteur  les  deniers  "•"‘‘J" 
payés  au  vendeur.  — Celui  qui  prête  à l’acheteur  les  deniers  au  moyen  d'une  au- 
avec  lesquels  le  vendeur  est  payé  a privilège  sur  l'immeuble 
vendu,  pourvu:  1°  que  l’acte  d'emprunt  soit  passé  devant  notaire  et  lul  •"*** 

V r ...  , , , , dmlonil»p.>uri*y«r 

contienne  la  mention  que  les  deniers  prêtes  sout  destinés  a payer  ie  vendeur? 
le  prix  de  la  vente;  2“  que  la  quittance  donnée  par  le  vendeur  soit  ,i0A„,le^ pein-u?  ' 


également  passée  devant  notaire  et  contienne  la  mention  que  le  £**  . «“«H'ion» 

°.  ...  r , 1 J - , - «ooi-elle»  lut  nu- 

prix  a été  paye  avec  les  deniers  empruntés.  mes  que  «ciiei  qui 
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»oni  oiiei«s  i>«r  Nous  Irouvons  là  un  cas  de  subrogation  consentie  par  le  débi- 
1 Vlu!-Îi'î°»>n  tenir  tcur  au  profit  d’un  tiers  qui  lui  prête  les  fonds  qui  servent  à sa 
» cr  dernier  «rtiçie,  libération;  la  vente  a donné  naissance  aune  créance  privilégiée 
«ici®  2103-2°?  qui  a résidé  un  instant  de  raison  sur  la  tète  du  vendeur,  et  qui  de 
là  a passé,  par  l’effet  de  la  subrogation,  sur  la  tète  du  nouveau 
créaucier. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que,  sous  un  certain  rapport,  le  2° 
de  l’art.  2103  diffère,  dans  sa  rédaction,  du  2°  de  l’art.  1250.  L’art. 
1250,  en  effet,  semble  exiger  qu’il  soit  dit  dans  l’acte  d’emprunt 
que  les  fonds  sont  prêtés  sous  la  condition  de  subrogation,  tandis 
que  l’art.  2103  ne  parle  point  de  cette  énonciation.  — Il  n’est  pas 
cependant  probable  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  entendu 
innover  à cet  égard;  le  2°  de  l’art.  2103  n’est  qu’une  application 
de  la  théorie  du  2»  de  l’art.  1250  : il  faut  donc  négliger  cette 
variante  de  rédaction  et  s’en  tenir  à l’art.  1250. 


— La  loi  exige  des  actes  authentiques  pour  prévenir  les  fraudes, 
par  exemple,  pour  empêcher  l’acheteur,  qui  de  scs  deniers  a payé 
le  vendeur,  de  faire  revivre  le  privilège  et  de  le  transporter,  au 
moyen  d’actes  auti-datés,  à l’un  de  ses  créanciers  qu’il  voudrait 
favoriser  au  préjudice  des  autres. 

u priviirnf  ne  — Il  est  bien  entendu  que  le  privilège  du  vendeur  peut  aussi  être 
itru  îraospo oh  transporté  à uu  tiers,  soit  par  l’effet  d’une  subrogation  consentie 
ti'r»,  mû  p*r  i>s»i  par  ]e  créancier,  conformément  à l’art.  1250-1“,  soit  par  l’effet 
commue  par  ie  d’une  subrogation  légale,  par  exemple,  à la  caution  de  1 acheteur, 
r*»«  Ud''un*0»libro-  si  c’est  elle  qui  paie  le  vendeur  (art.  1251-3°). 
iitioa  leftaie?  30  f)u  privilège  des  cohéritiers.  — Ce  privilège  appartient  à 

toute  personne  qui  est  devenue  créancière  en  vertu  du  partage 
foute™'/  'In  p,“  * d'une  chose  indivise.  A la  vérité,  l’art.  2103  ne  parle  que  des  co- 
e«  devenue*  eréan-  héritiers,  mais  l’art.  2109  le  complète  en  ajoutant  : ou  les  copar- 

eifcre  par  l'effet  du 
partage  d’une  chose 

indivise?  Il  pfiU[  avoir  lieu  pour  trois  causes  : 


1°  Pour  la  garantie  du  partage.  — Le  copartageant  évincé  d’un 
objet  compris  dans  son  lot  a une  action  en  garantie  contre  cha- 
cun*de  ses  copartageants,  pour  les  forcer  de  supporter  avec  lui 
la  perte  causée  par  l’éviction  : cette  créance  de  garantie  est  pri- 


vilégiée. 

Qa*u*s  créances  2“  Pour  la  soultc  duc  par  un  copartageant  à l’autre.  — Les  lots 
l"r  ue  pouvant  pas  toujours  être  faits  en  nature,  avec  une  égalité 
parfaite,  celui  des  copartageants  qui  prend  le  lot  le  plus  fort 
paie  à l’autre  une  somme  d’argent  qui  rétablit  l’égalité  : cette 
somme  s’appelle  soulle,  et  l’obligation  de  la  payer  est  garantie 
par  un  privilège. 


i,e  privilège  qui  3“  Pour  le  prix  d’une  licitation , lorsqu’un  immeuble  qui  n’est  pas 

S^^'ion  csf-’auu-  commodément  partageable  est  vendu  aux  enchères. — Deux  liypo- 
joors  u même?  thèses  se  présentent  alors  : ou  c’est  l’un  des  copropriétaires  qui  se 
porte  adjudicataire  ou  c’est  un  étranger.  Au  premier  cas,  l’adju- 
dication u’est  qu’une  opération  du  partage,  et  le  prix  de  l’adjudi- 
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cation  est  garantie  par  le  privilège  accordé  aux  copartageants. 
Cette  hypothèse,  qui  n’est  pas  prévue  par  l’art.  2103,  est  expres- 
sément rappelée  dans  l’art.  2109.  Au  second  cas,  l’opération  est 
une  vente  conclue  entre  les  copropriétaires,  d’une  part,  et  l’adju- 
dicataire, de  l'autre  ; l’obligation  de  payer  le  prix  de  licitation 
est  alors  garantie  par  le  privilège  accordé  au  vendeur. 

— Le  privilège  qui  garantit  le  paiement  du  prix  de  licitation 
est  spécial  : il  ne  s’exerce  que  sur  l’immeuble  licité  (art.  2109)  ; 
mais  celui  qui  est  relatif  à la  garantie  et  aux  soultes  est  général  : 
il  s’exerce  sur  tous  les  immeubles  qui  faisaient  partie  de  la  suc- 
cession. 

Ici  se  présente  une  double  difficulté  : 

1°  Un  partage  a été  fait  entre  quatre  héritiers  ; l’un  d’eux  est 
évincé  d’un  bien  qui  vaut  4,000  fr.  ; cette  perte  devant  être  éga- 
lement supportée  par  tous,  chacun  de  ses  cohéritiers  lui  doit 
1,000  fr.  S'il  agit  par  action  personnelle,  chacun  d’eux  ne  sera 
tenu  que  de  payer  1,000  fr.  ; mais  s’il  exerce  sou  privilège,  peut- 
il  agir  pour  le  tout,  dans  l’espèce  pour  3,000  fr.,  contre  celui  qui 


Le  privilège  pour 
le  prix  de  licitation 
e«t-il  général  com- 
me le  privilège  re- 
latif à la  garantie  et 
aux  soultes? 

Le  privilège  don- 
ne-i-il  au  coparta- 
geant évincé  le 
droit  d’agir  pour  le 
tout  contre  celui 
de  ses  copartageants 
qui  a eu  un  immeu- 
ble dans  sou  lot? 


n dans  son  lot  un  immeuble  de  la  succession?  Non,  car  autrement 
l’héritier  qui  paierait  3,000  fr.  éprouverait  à son  tour  une  évic- 
tion de  2,000  fr.,  ce  qui  lui  donnerait  une  action  en  garantie 
contre  celui-là  même  qui  l’aurait  évincé  : or,  quem  de  evictione 
tenet  aclio  eumdem  agenlem  repellit  exceplio  (art.  873).  Le  privi- 
lège s’exercera  donc  contre  chacun,  dans  la  limite  de  l'action 
personnelle. 

2*  Un  partage  est  fait  entre  quatre  héritiers  ; Primus  et  Secun-  l«  privilège  ren- 
dus ont  reçu  chacun  un  lot  de  1 ,000  fr.,  Tertius  un  lot  de  [f/J* 

1,200  fr.,  Quartus  un  lot  de  800  fr.,  niais  il  a été  convenu  que  «"lemcut  ««ur»  J« 
Tertius  paierait  à Quartus  une  soultc  de  200  fr.,  pour  lnquelle  Sôï*,rtm»ùntMeo4 
Quartus  a privilège.  On  demande  si  le  privilège  porte  seulement  “ÎÜrt„Jmu  "'JS 
sur  les  immeubles  possédés  par  le  débiteur  de  la  sonlie,  où  s’il  «»«  un 
porte  également  sur  ceux  que  possèdent  Primus  et  Secundus.  Le 
texte  de  l’art.  2109  dit  que  le  privilège  de  la  soulte  s’exerce  sur 
tes  immeubles  de  chaque  lot;  d’où  l’on  a conclu  qu’il  s’exerce 
même  contre  les  copartageants  qui  ne  sont  point  débiteurs  de  la 
soulte.  Mais  dans  une  autre  opinion , on  fait  remarquer  que  le 
même  article,  dans  sa  dernière  phrase,  restreint  le  privilège  aux 
biens  chargés  de  la  soulte,  c’est-à-dire  aux  biens  possédés  par 
celui  qui  la  doit.  Si  ce  dernier  est  insolvable,  cette  insolvabilité 
est  uue  éviction  que  souffre  le  créancier  de  la  soulte,  éviction  pour 
laquelle  il  a recours  en  garantie  contre  ses  copartageants  Primus 
et  Secundus  ; mais  alors  il  a,  non  pas  le  privilège  pour  la  soulte, 
mais  le  privilège  pour  la  garantie,  lequel  ne  s'exerce  contre  cha- 
cun des  garants  que  dans  la  limite  de  la  proportion  qu’il  doit  sup- 
porter dans  la  perte  causée  par  l’insolvabilité  du  débiteur  de  la 
soulte  (I). 


(1)  A mou  sens  et  I supposer  que  l'iusolvabilitii  du  cohéritier  chargé  de  la 
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u priTiirgf  — Le  privilège  accordé  aux  copartageants  est,  comme  celui 
a°étVf * rapsmis'pir  du  vendeur,  transmissible  par  subrogation.  A la  vérité,  l’article 
"omÏÏ  n>i  «<■-  2103  ne  le  dit  pas,  mais  son  silence  n’exclut  pas  l’application  du 

corde-l-rllr  un  pri-  droit  COnUDHD. 

i-nïrèp"u.  iir»  ■4°  Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers.  — Ce  pri- 
«i  ouvriers?  vilége  est  accordé  aux  architectes  et  entrepreneurs,  ainsi  qu’aux 
maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier , reconstruire  ou 
réparer  des  bâtiments  ou  autres  ouvrages. 

En  «ccord«-i-iiie  Les  ouvriers  employés  à de  grands  travaux  d’agricultnre , tels 
pio*?«  V de' grands  que  plantations  de  vignes  ou  de  bois,  ne  sont  pas  privilégiés;  car 
'ir’squ'  tî.nuuo".  ces  mols  ■ 0 014  autres  ouvrages  quelconques , » qui  sont  dans  le 
de  vignes  ou  d«  texte,  ne  s’entendent  que  des  ouvrages  d’art  qui,  de  près  ou  de 

1,015  ' loin,  ont  quelque  rapport  avec  l'érection,  reconstruction  ou  répara- 

tion d’un  édifice,  tels  queles  travaux  faits  surdes  digues  ou  chaus- 
sées (t).  Ce  qui  prouve  bien  que  la  loi  doit  être  entendue  dans  un 
sens  restrictif,  c’est  que  deux  lois  postérieures  au  Code  ont  étendu 
le  privilège  dont  nous  parlons  aux  ouvriers  qui  ont  fait,  soit  des 

travaux  de  défrichement  (16  septembre  1807,  art.  23),  soit  des 

travaux  de  recherche  de  mines  (20  avril  1810)  (2). 

Am  onvrirr»  qui  — Ces  mots  du  texte  : ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera 
MUMuTre  par  ün  avoir  dessein  de  faire,  ont  fait  naître  une  difficulté  qu’il  importe 

entrepreneur  ? Jg  connaître. 

Lorsqu’un  propriétaire  traite  avec  un  entrepreneur,  celui-ci 
accomplit  ordinairemeut  son  obligation  par  l'intermédiaire  des 
ouvriers  qu’il  emploie  à cet  effet.  Ou  se  demande,  à ce  sujet, 
quelle  est  la  condition  des  ouvriers. 

QnciiM  unions  Us  peuvent  évidemment  atteindre  le  propriétaire  du  chef  de 
ouvriers  ont"  l’entrepreneur,  conformément  à l’art.  1166,  aux  termes  duquel 

Queiti  diitirtocu  tout  créancier  est  autorisé,  quand  son  intérêt  l’exige,  à exercer 
les  droits  que  son  débiteur  peut  avoir  contre  un  tiers.  Mais,  bien 
entendu,  s’ils  agissent  en  cette  qualité,  ce  qu’ils  obtiendront  du 
propriétaire  ne  leur  sera  pas  exclusivement  attribué  : l’action 
qu’ils  exercent,  appartenant  à leur  débiteur,  est  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers;  la  somme  qu’elle  produit  doit  être  par- 
tagée entre  eux  tous,  au  marc  le  franc.  Ainsi,  en  cas  de  faillite 
de  l’entrepreneur,  les  ouvriers  qui  exercent  l’action  privilégiée 
dont  il  est  investi  n'ont  droit,  sur  son  produit,  qu’à  un  simple 
dividende. 

sou  lie  n’ait  commencé  qu’aprés  le  partage,  le  cohéritier  créancier  de  la  soulte 
n’aurait  aucun  recours  en  garantie  contre  ses  cohéritiers  (V.  mon  Emm.  crit., 
lr'  partie,  n*  17î). 

(1)  V.  dans  mon  Eram.  crit.,  n'  175,  la  réfutation  de  cette  doctrine. 

(2)  La  loi  du  17  juillet  1856  sur  le  drainage  accorde  un  privilège  analogue 
sur  les  teirains  drainés:  1*  au  Trésor  public,  pour  le  recouvrement  de  ses  prêts; 
S'  aux  syndicats  runstitués  en  vertu  de  la  loi  du  10  juiu  1855,  pour  le  recouvre- 
nienl  de  leurs  avances  et  frais  d’entreiicn;  3”  aux  préteurs  ordinaires,  lorsque  le 
prêt  est  fait  5 un  syndicat;  4”  en&u  aux  entrepreneurs,  sans  distinguer  s’ils  ont 
travaillé  pour  un  syndicat  ou  pour  le  compte  d’un  propriétaire  isolé. 
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Outre  l’action  indirecte  qu’ils  puisent  dans  le  principe  iloctriual 
de  l’art.  1 IGG,  l’arl.  1798 leur  confère  une  action  directe  qu’ils  peu- 
vent exercer  de  leur  propre  chef  coutre  le  propriétaire,  bien  qu’ils 
n’aient  point  traité  directement  avec  lui.  Toutefois  ils  ne  le  peu- 
vent poursuivre  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  dé- 
biteur envers  l'entrepreneur.  Mais  comme  cette  action  est  leur 
propre  patrimoine,  la  somme  qu’ils  en  retirent  n’appartient  qu’à 
eux.  Les  autrescréanciersde  l’entrepreneur  n’y  peuventprétendre 
è aucun  titre. 

Ainsi,  la  loi  les  constitue  créanciers  directs  du  propriétaire, 
mais  la  créance  qu’ils  ont  contre  lui  est-elle  privilégiée  comme 
celle  de  l’entrepreneur?  La  négative  est  généralement  admise.  Les 
mots  : a Ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
faire,  » indiquent  suffisamment,  dit-on,  que  le  privilège  n’est 
attribué  qu’aux  ouvriers  qui  ont  directement  traité  avec  le  pro- 
priétaire (f).  Si  l’entrepreneur  est  en  faillite,  tandis  que  le  pro- 
priétaire est  en  état  de  solvabilité,  les  ouvriers  auront  un  intérêt 
marqué  à exercer  leur  action  directe,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  pri- 
vilégiée; ils  ne  seront  point,  en  efiet,  obligés  d'admettre,  sur  son 
produit,  le  concours  au  marc  le  franc  des  autres  créanciers  : la 
somme  qu'ils  en  retireront  leur  appartiendra  à l’exclusion  de  tout 
autre  créancier. — Dans  l’hypothèse  inverse,  c’est-à-dire  si  l’en- 
trepreneur est  solvable , taudis  que  le  propriétaire  est  en  faillite 
ou  en  déconfiture,  l’action  indirecte  et  privilégiée  que  l’art.  1 106 
leur  confère  vaudra  mieux  pour  eux  que  l’action  directe  et  chiro- 
graphaire que  leur  donne  l’art.  1798. 

— Deux  conditions  sont  requises  pour  l’acquisition  du  privilège 
que  nous  étudions;  il  faut  : 

1“  Que  les  ouvriers  fassent,  avant  de  commencer  les  travaux, 
dresser  un  procès-verbal,  à l’effet  de  constater  l’état  des  lieux  et 
de  déterminer  les  ouvrages  que  le  propriétaire  déclare  avoir 
desseiu  de  faire.  Toutefois,  en  cas  d’urgence,  le  procès-verbal 


(1)  Ce  système  peut  Cire  combattu.  Lors,  peut-on  dire,  qu'un  entrepreneur 
tait  un  marché  aiec  un  propriétaire,  la  loi,  prenant  en  malu  l’intérét  des  ouvriers 
qu’il  emploiera  pour  l’exécution  du  travail  auquel  il  s'engage,  le  constitue  leur 
mandataire  au  comrat,  en  sorte  qu’en  traitant  pour  lui,  il  traite  eu  même  temps 
pour  eux;  l’existence  de  ce  mandat  légal  ne  saurait  être  méconnue,  puisque  ce 
n’est  que  par  lut  qu’on  peut  expliquer  l’action  directe  que  l’art.  1798  accorde 
aux  ouvriers  contre  le  propriétaire.  Or,  du  moment  qu'ils  ont  été  représentés  an 
contrat,  les  choses  doivent  nécessairement  se  passer  à leur  égard  comme  si  le 
propriétaire  avait  réellement  et  directement  traité  avec  eux. 

Dans  ce  système,  le  propriétaire  a deux  créanciers,  l’un  et  l’autre  privilégiés; 
l’entrepreneur  avec  lequel  il  a directement  contracté  et  les  ouvriers  qui,  par  une 
fiction  de  droit,  sont  réputés  avoir  traité  avec  lui  par  l'intermédiaire  de  l'entre- 
preneur; mais,  bien  qu'il  ait  deux  créanciers,  connue  en  définitive  il  ne  doit 
qu'une  fois  la  somme  qu’il  a promise,  il  se  libère  complètement  envers  eux  en  la 
payant  entre  les  mains  tle  I un  ou  de  l’autre.  C’est  ce  qu’exprime  la  loi  lorsqu'elle 
nous  dit  que  « les  ouvriers  lie  le  peuvent  poursuivre  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l’entrepreneur,  au  montent  où  leur  action  est 
intentée.  • 


A quelles  eondi- 
llons  est  subordon- 
née l'acquisition  du 
privilège  des  ou- 
vriers et  ircbitec- 
tes? 
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Sur  quel  objet 
s'exerce-t-il  T 


Quid  »1  cette 
plus  - velue  reçoit 
elle  • même  , par 
suite  de  quelque 
circonstance  fortui- 
te , une  nouvelle 
amélioration? 


Cette  améliora- 
tion enlre-t>elle  ou 
non  dans  le  privi- 
lège dee  ouvriers? 


pmit-être  valablement  dressé  même  après  le  commencement  des 
travaux,  pourvu  qu’en  fait  l’état  primitif  des  lieux  soit  bieu 
reconnaissable. 

2”  Qu’ils  fassent,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection, 
recevoir  leurs  ouvrages  par  un  expert. 

— Le  privilège  des  ouvriers  ne  s’exerce  que  sur  la  plus-value 
existante  à l’époque  de  V aliénation  de  l’immeuble  et  résultant  des 
travaux  qui  y ont  été  faits . Le  fonds  amélioré  se  dédouble  en  quel- 
que sorte  ; légalement  parlant  il  en  forme  deux  : l’un  repré- 
senté par  l’immeuble  en  l’état  où  il  était  avantles  travaux,  l'autre 
par  la  plus-value  née  du  travail  des  ouvriers.  Sur  le  premier,  les 
ouvriers  n’ont  qu’un  droit  chirographaire  ; ils  sont  privilégiés  sur 
le  second. 

Mais  que  décider  si  l’immeuble  amélioré  reçoit,  postérieurement 
aux  travaux,  et  par  suite  de  quelque  circonstance  fortuite,  une 
nouvelle  amélioration  ? la  plus-value  résultant  de  cette  améliora- 
tion nouvelle  entrera-t-elle  pour  partie  dans  le  privilège  des 
ouvriers,  ou  bien  en  sera-t-elle  complètement  exclue?  Je  m’ex- 
plique par  une  espèce. 

Hue  maison  qui  valait  10,000  fr.  en  vaut  actuellement  20,000 
par  suite  d’un  second  étage  dont  elle  a été  augmentée  ; il  est  dû, 
je  le  suppose,  15,000  fr.  aux  ouvriers.  — Si  les  choses  restent  en 
cet  état,  les  ouvriers  ne  seront  privilégiés  que  dans  la  limite  de 
la  plus-value  qu’ils  ont  créée,  c'est-à-dire  pour  10,000  fr.  seule- 
ment; l’excédant  de  leurcréauce  restera  chirographaire. 

Mais  voici  que  l’établissement  d’une  rue,  d’un  chemin  ou  d’une 
place  porte  la  valeur  de  la  maison  à 30,000  fr.  Cette  nouvelle 
amélioration  porte  sur  la  maison  entière,  c’est-à-dire  tant  sur  la 
plus-value  créée  par  les  ouvriers  que  sur  l’ancienne  maison.  L’im- 
meuble nouveau  sorti  des  mains  des  ^ouvriers  et  affecté  par  pri- 
vilège au  paiement  de  leur  créance  a donc  reçu  une  amélioration 
de  5,000  fr.;  au  lieu  de  10,000  fr.  qu’il  valait  avant  l’établissement 
de  la  rue  on  de  la  place,  il  en  vaut  maintenant  15,000:  les 
ouvriers  profiteront-ils  de  cette  bonne  fortune?  Leur  créance  sera- 
t-elle  privilégiée  pour  le  tout  ou  ne  le  sera-t-elle  encore  que  pour 
10,000  fr.  ? 

La  question  est  généralement  résolue  contre  les  ouvriers.  Le 
privilège  qui  leur  est  accordé  est,  dit-on,  restreint  à la  plus-value 
résultant  de  leurs  travaux  ; il  ne  s’applique  donc  point  aux  amé- 
liorations que  l’immeuble  a pu  recevoir  pour  une  autre  cause. 
Sans  doute,  c’est  là  une  erreur  législative.  Le  vendeur  profite  cer- 
tainement des  améliorations  qui  augmentent  la  valeur  de  l’im- 
meuble aliéné  (art.  3133).  Pourquoi  les  ouvriers  ne  profiteraient- 
ils  pas  également  des  améliorations  qui  augmentent  la  plus-value 
qu’ils  oui  créée?  Mais  la  loi  est  formelle  (t). 


(1)  J»  ne  s«is  si  je  me  trompe,  mais  ces  expressions  de  la  lot  : e Le  privilège 
des  ouvriers  se  réduit  i la  plus-value  résultant  de  leurs  travaux;  » n'ont  point  le 
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— Plaçons-nous  dans  une  autre  hypothèse.  Avant  les  répara*  ieun>riviife«wi 
lions,  la  maison  valait  7,000  fr.  ; maintenant  elle  en  vaut  10,000;  "ar'suîu  d'Ccai 
la  plus-value  est  de  3,000  fr.  Mais,  par  suite  d’un  cas  fortuit,  la  . '• 
valeur  de  la  maison  se  trouve  ramenee  à 7,000:  — le  privilège  des  «amenée  à sa*  leur 
ouvriers  est-il  perdu?  Non.  On  dira  : Que  vaudrait  la  maison,  si  pr‘mi,lve? 
elle  n’avait  pas  été  réparée?  5,000  fr.,  par  exemple.  Les  répara- 
tions sont  donc  cause  qu’une  valeur  de  2,000  fr.  existe  dans  le 
patrimoine  du  débiteur;  dès  lors,  il  est  juste  que  la  créance  des 
ouvriers  qui  l’a  produite  soit  privilégiée  sur  elle. 


— Ces  espèces  font  comprendre  l’utilité  des  deux  procès-ver- 
baux. Le  premier  fournit  les  éléments  nécessaires  pour  calculer 
la  valeur  de  l’immeuble  avant  les  travaux  ; le  second,  les  élé- 
ments nécessaires  pour  en  déterminer  la  valeur  actuelle  : la  plus- 
value,  sur  laquelle  s’exerce  le  privilège,  consiste  dans  l’excédant 
de  la  valeur  actuelle  sur  la  valeur  ancienne. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  par  des  experls  nommés,  non 
par  les  parties,  mais  par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  ; 
par  le  tribunal,  afin  qu’ils  sachent  qu’ils  représentent  la  loi  plu- 
lôt  que  les  parties.  S’ils  étaient  nommés  par  elles,  ils  seraient  à 
leur  dévotion,  en  sorte  qu’au  moyen  de  procès-verbaux  menson- 
gers ou  exagérés , un  privilège  serait  souvent  créé  au  préjudice 
de?  autres  créanciers. 

5°  Le  privilège  des  préteurs  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  payer 
les  travaux.  — Le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et 
ouvriers  est,  comme  le  privilège  des  vendeurs,  transmissiblp  par 
voie  de  subrogation  et  aux  mêmes  conditions  (V.  p.  555  2°,  et  556). 


Quelle  est  l’utilité 
des  de m procès-ver- 
l*8iiT  * tiges  par  la 
loi  T 


Pourquoi  exige* 
t-on  qu'lia  soient 
dressés  f ar  des  ei- 
peris  nommés  par 
le  tribunal? 


Le  privilège  de» 
ouvriers  esi-M  trans- 
missible par «ubro 
pation”  et  À quelles 
conditions? 


— Peut-être  devrait-on  mentionner  ici,  comme  sixième  privi- 
lège sur  les  immeubles,  la  séparation  des  patrimoines , dont  il  est 
parlé  dans  l’article  211 1 ; mais  nous  aurons  à nous  demander,  en 
étudiant  cet  article,  si  ce  droit  constitue  un  privilège  proprement 
dit  ou  un  droit  particulier  (V.  art.  2111.) 


Du  classement  des  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles. 

Si  l'acheteur  d’un  immeuble,  encore  débiteur  du  prix  de  vente,  si  r«fh«i«ur  dun 
ou  l’héritier  qui  l’a  reçu  dans  son  lot.  fait  faire  des  travaux  sur  [m™"l’is  pr'viV'ge 
cct  immeuble,  le  privilège  des  ouvriers  se  trouvera  en  conflit  avec  *' ' _“,ï ^ J î uTd ufv™a- 

•leur? 

sens  qu'on  leur  donne.  La  loi  a simplement  voulu  dire,  en  les  employant,  que  le 
privilège  portera  non  point  sur  la  totalité  de  l'immeuble  amélioré,  mais  seule- 
ment sur  l'augmentation  de  valeur  que.  le  travail  des  ouvriers  aura  produite. 

Quant  il  la  question  de  savoir  si  les  améliorations  qoe  cette  plus-value  pourra 
elle-inéme  recevoir  dans  la  suite  entreront  ou  non  dans  le  privilège,  la  loi  ne 
s’en  occupe  pas.  Dés  lors,  comment  la  résoudre , si  ce  n’est  conformément  au 
droit  commun?  — Si  le  privilège  des  ouvriers  déyénéeait  en  simple  hypothèque, 
faute  d’une  inscription  prise  en  temps  utile  (art.  ÎH3),  l'art.  1133  leur  serait  cer- 
tainement applicable.  Or,  qu  ■ l'on  réfléchisse  1 la  biaarrerie  de  ce  résultat  ! Les 
Ouvriers  puiseraient  dans  la  déchéance  dont  la  loi  les  aurait  frappés  une  préro- 
gative que  leur  privilège  ne  comportait  pas!  — (V.,  au  reste,  mon  Exum.  crit., 
u’  1?#.) 

ill  3G 
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celui  du  vendeur  ou  celui  des  cohéritiers  : qui  passera  le  pre- 
mier? Les  ouvriers.  Autrement  le  vendeur  ou  le  cohéritier  s’en- 


l.oruquo  1#  ni*m« 
iminet'blt'  a fl&ii- 
rtf  sucre-sivi'nn  nt 
dans  plusieurs  par- 
tages. les  premiers 
pari  «géants  » ‘out- 
ils pas  le  premier 
rang? 


, Si  Hmmêulîle  Ten- 
du et  non  pâté  a été 
partage  entre  les 
heritiers  de  l'ache- 
teur. le  privilège 
du  vendeur  prime- 
t-il  celui  des  copar- 
tageants? 


richirait  à leurs  dépens. 

Le  même  immeuble  peut  être  vendu  plusieurs  fois  : à qui  le 
premier  rang?  La  loi  nous  l’a  dit  elle-même,  an  premier  ven- 
deur. 

Le  même  immeuble  a pu  figurer  dans  plusieurs  partages  suc- 
cessifs : à qui  la  préférence?  11  feut  suivre  entre  copartageants 
successifs  la  même  règle  qu’eutre  vendeurs  successifs,  car  la 
nature  du  privilège  des  copartageants  est  identique  à celle  du 
privilège  du  vendeur.  Ainsi,  les  premiers  copartageanls  prime- 
ront les  seconds,  et  ainsi  de  suite. 

Si  l’immeuble  vendu  et  non  payé  a été  partagé  entre  les  héri- 
tiers de  l’acheteur,  il  va  sans  dire  que  le  privilège  du  vendeur 
prime  celui  des  copartageants. 

SECTION  III. — dss  nmiicu  qüi  s'étendent  ses  lfs  mf.em.es 

ET  LES  IMMEt  BLES. 


Art.  Les  seuls  privilèges  de  ce  genre  qui  soient  indiqués  par  le  Code 

2104,  2105.  sont  ceux  énoncés  dans  les  cinq  numéros  de  l’art.  2101  : lescréau- 
«bfu  sont  i„  ciers  des  frais  de  justice,  de  funérailles  et  de  la  dernière  maladie, 
privilèges  qu^por-  ies  domestiques  et  les  marchands  qui  ont  fait  des  fournitures  de 
mcuMrs  «t  sur  tous  subsistances,  ont  privilège  sur  tous  les  meubles  et  sur  tous  les 

les  Immeubles?  immeubles 
Los  privilège*  ge-  iUHUCUUl  i». 

nereux  priment -il»  Les  privilèges  généraux  priment  les  privilèges  spéciaux  sur  les 
«lent  sur  un  ;m-  immeubles;  tous  les  créanciers  de  1 arl.  2101  seront  doue  payés 
"Vulîeot-iisdirec-  sur  Ie  prix  des  immeubles  avant  le  veudeur,  le  copartageant,  les 
oie' "mrnt"  s *" 'les  arcl1*ti-Ctes,  entrepreneurs  et  ouvriers. 

immeubles?  Toutefois,  ce  droit  de  préférence  ne  leur  est  accordé  que  sub- 

cisrs* fis'op-  f idiairement  et  au  cas  où  la  fortune  mobilière  du  débiteur  uesnlBl 
pertienoeni  ont  ne.  .ms  pour  les  désintéresser  intégralement. 

quer  sur  le  prit  du  Qu  arrivera-t-il  donc  s ils  négligent  de  se  faire  colloquer  sur  le 
^conservent  - iis  Pr*x  du  mobilier  ? Ils  seront  cert  linement  déchus  du  droit  de  pré- 
•lorsieur  pHvU'  ge:  féreiice  qui  leur  est  accordé  sur  les  créanciers  ayant  un  privilège 
erésnciers  priviié-  spécial  sur  les  immeubles  ; mais  sont-ils  complètement  tlécbus  de 
^A  l'égsrd  des  leur  privilège?  le  conservent-ils  à l’effet  de  primer,  soit  les  créan- 
cier ns?fr*h?1,olhé"  c*firs  ayant  une  hypothèque  sur  les  immeubles,  soit  les  créanciers 
3°  t t’rgard  des  chirographaires?  Ils  le  perdent  à l’égard  des  créanciers  hypolhé- 
grspbaires?  cl"r<”  caircs,  car  leur  négligence  ne  doit  pas  nuire  à ceux-ci,  etelle  leur 
nuirait  si,  après  avoir  laissé  distribuer  le  prix  du  mobilier  sans 
invoquer  leur  privilège  contre  b s créanciers  chirographaires,  ils 
avaient  encore  le  droit  de  se  faire  colloquer,  par  préférence  aux 
créanciers  hypothécaires,  sur  le  prix  des  immeubles;  il  11e  faut 
pas  leur  laisser  la  faculté  d’avantager  les  créanciers  chirographaires 
aux  dépens  des  créanciers  hypothécaires.  Mais  ils  restent  privi- 
légiés à l'effet  de  primer  les  créanciers  chirographaires,  car  ceux-ci 
ne  souffrent  aucunement  de  leur  négligence, 
f eu  veut-!  n lore  — Lorsque  les  immeubles  sont  vendus  avaut  les  meubles,  les 
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créanciers  de  l’art.  2101  peuvent-ils  se  présenter  pour  être  qup  i*»  immtuMu 
colloques  sur  le  prix  par  préférence  aux  créanciers  de  l'art.  2103 1 Vi£ 

Oui,  mais  ils  ne  sont  colloqués  que  provisoirement,  à la  charge  de 
discuter  le  mobilier  dans  un  bref  délai,  et  sauf  à souffrir  la  réduc-  prit,  p«r  préférence 
tion  de  leur  collocation  aux  sommes  dont  ils  ne  seront  pas  payés  ""J,  jub"*1'” 
sur  le  prix  des  meubles. 

Ainsi,  un  créancier  de  1,000  fr.,  avec  privilège  général  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  est  provisoirement  colloqué  pour 
1,000  fr.  ; il  discute  ensuite  le  mobilier  qui  suffit  pour  le  désinté- 
resser complètement  : — il  laissera  à la  masse  immobilière  les 
1 ,000  fr.  pour  lesquels  il  avait  été  colloqué. 

Les  meubles  ne  suffisant  pas  pour  le  payer  intégralement,  il  ne 
reçoit  que  le  quart  de  sa  créance,  250  fr.  : — ces  250  fr.  devront 
être  rapportés  à la  masse  immobilière. 

Enfin,  s'il  rapporte  un  procès-verbal  de  carence  constatant  qu'il 
n’y  a pas  de  mobilier,  il  conservera  en  entier  sa  collocation. 


SECTION  IV.  — comiEST  se  conservent  les  privilèges. 


Les  privilèges  étant  des  droits  réels , il  importe  que  les  tiers 
auxquels  ils  sont  opposables  soient  avertis  de  leur  existence,  afin 
qu’ils  puissent  calculer  d’une  manière  exacte  le  crédit  que  mérite 
le  débiteur.  Aussi  l’effet  des  privilèges  est-il,  en  général,  subor- 
donné à la  condition  qu’ils  auront  été  rendus  publics. 

On  les  rend  publics  en  les  meuliounaut  sur  un  registre  existant, 
à cet  effet,  dans  chaque  bureau  de  conservation  des  hypothèques. 
Cette  mention,  qu’on  appelle  inscription,  contient  les  choses  que 
les  tiers  ont  le  plus  d’intérêt  de  connaître,  et  notamment  la  dési- 
gnation de  l'immeuble  grevé  du  privilège,  de  la  personne  à laquelle 
cet  immeuble  appartient,  du  débiteur  et  du  créancier,  et  le 
montant  de  la  créance  privilégiée. 

Dans  un  cas  spécial  (art.  2108)  le  privilège  (celui  du  vendeur) 
est  rendu  public,  non  plus  par  nne  inscription,  mais  par  une 


Le*  privilèges  ne 
doivont-iU  pas,  en 
général.  é«re  ren- 
dus publics.’ 


Comment  lea 
rend-on  publics* 


transcription. 

Il  y a un  registre  particulier  des  inscriptions  et  un  registre  des  q«i»  *«•«  i««- 
transcriptions.  On  inscrit  les  titres  qui  constatent  des  créances  crQÛ°n«ct«  ir»o.- 
privilégiées  ou  hypothécaires  ; on  transcrit  les  actes  qui  constatent cril  on’ 
des  événements  translatifs  de  propriété,  par  exemple , un  acte  de 
donation,  de  vente. 


L’inscription  se  fait  par  extrait  : au  lien  de  copier  sur  le  registre  Quriit  diirèrenc» 
l’acte  en  entier,  on  se  contente  de  relater  les  choses  les  plus 
essentielles,  celles  que  les  tiers  ont  le  plus  d’intérêt  à connaître.  La  crtptionf 
transcription  est  la  reproduction  littérale  de  l’acte  entier  sur  le 


registre. 

L 'inscription  apprend  au  public  que  tel  créancier  a sur  tel  bien 
appartenant  à une  telle  personne  une  cause  de  préférence  ; la 
transcription,  que  tel  bien  est  passé  du  patrimoine  de  telle  personne 
dans  celui  de  telle  autre  personne . 

— Le  Code  ne  traite,  sous  cette  section,  de  la  publicité  des  pri- 
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Art.  2100. 

LVxercIcê  des  pri- 
vilèges etl-il  sou- 
mis à une  condition 
de  publicité? 

Pourquoi  les  pri- 
vilèges sur  les  meu- 
bles produisent-ils 
leur  effet  indépen- 
damment de  toute 
.^scripUon? 


I a règle,  qu'entre 
créanciers  les  pri- 
vilèges sur  les  im- 
meubles ne  produi- 
sent leur  effet  qu'à 
compter  de  la  date 
de  leur  inscription , 
«e  souffre-t-elle  pas 
de  nombreuses  ex- 
c.  plions* 


Art.  2107. 

Pourquoi  les  pri- 
vilèges généraux  d; 
l'art  2101  sont-ils 
dispensés  de  l'ios* 
triptioo? 


Art.  2108. 

Comment  le  ven- 
deur ronserve-t-:! 
s«.*  privilège? 

t orsque  1 acte  de 
veine  a cto  trant- 


viléges  qu’au  point.de  vue  du  droit  de  préférence  ; quant  au  droit 
de  suite  qu’ils  confèrent,  il  est  réglé  par  l’art.  2166  (V.  plus  loin 
l’explic.  de  cet  article). 

De  la  publicité  des  privilèges  au  point  de  vue  du  droit  de 
préférence. 

Le  privilège  résulte  de  la  seule  qualité  de  la  créance  (art.  2093). 
Mais  produit-il  son  effet  dès  qu’il  existe  ? Son  exercice  est-il  soumis 
è quelque  formalité  particulière  ? La  loi  distingue:  le  privilège  sur 
les  meubles  produit  son  effet  indépendamment  de  toute  inscription, 
el  peut  être  opposé  même  aux  tiers  qui  en  ont  ignoié  l’existence. 
La  publicité  des  privilèges  sur  les  meubles  n’était  pas  possible, 
car  romment  les  porter  à la  connaissance  des  tiers?  l’ar  une  ins- 
cription ? mais  où  la  prendre  î les  meubles  n’ont  pas  de  situation. 
Au  domicile  du  débiteur  ? mais  le  débiteur  peut  en  changer  avec 
la  plus  grande  facilité. 

En  ce  qui  touche  les  immeubles,  au  contraire,  l'cffi-t  des  pri- 
vilèges est,  en  général,  subordonné  à la  formalité  d’une  inscription. 
« Entre  créanciers,  porte  l’art.  2100,  les  privilèges  ne  produisent 
d’effet,  à l’égard  des  tiers,  qu’autant  qu’ils  sont  rendus  publics 
par  une  inscription  et  à compter  de  la  date  de  cette  inscription, 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  » 

Occupons-nous  d'abord  des  exceptions  annoncées.  Elles  sont  au 
nombre  de  quatre,  mais  de  nature  différente.  Elles  consistent, 
en  effet,  tantôt  dans  la  dispense  absolue  de  l’inscription  (art. 
2107),  tantôt  dans  la  faculté  accordée  au  créancier  de  procéder  à la 
publicité  de  son  privilège,  soit  par  une  inscription  ordinaire,  soit 
par  un  antre  mode  de  publicité  connu  sous  le  nom  de  transcrip- 
tion (art.  2108),  tantôt  enfin  dans  un  effet  rétroactif  attaché  à l’ins- 
cription (art.  2109).  La  quatrième  consiste  dans  la  nécessité  d’une 
double  inscription  an  lieu  d’une  (art.  21 10). 

1"  exception.  — Les  privilèges  généraux  de  l’art.  2101,  quoi- 
que subsidiairement  établis  sur  les  immeubles  (art.  2104  et  21031, 
produisent  leur  effet  indépendamment  de  toute  inscription.  — La 
loi  a pensé,  sans  doute,  que  les  créances  qu’ils  garantissent  étant 
ordinairement  fort  modiques,  leur  découverte  ne  causera  jamais 
qu’un  bien  faible  préjudice  aux  créanciers  qui  les  subiront.  Ajou  - 
tez, d’une  part,  qu’il  eût  été  peu  rationnel  d’en  subordonner  l’ef- 
fet à l’observation  d'une  formalité  dont  les  frais  auraient  dépassé 
bien  souvent  le  chiffre  même  de  la  créance  à conserver;  d’antre 
part,  qu’ils  portent  avec  eux,  tant  ils  sont  fréquents  et  habituels 
dans  nos  mœurs,  une  certaine  publicité  qui , par  elle-même, 
suffit  pour  les  porter  à la  connaissance  des  tiers. 

21'  exception.  — Le  vendeur  d’un  immeuble  conserve  son  pri- 
vilége  par  la  transcription  de  l’acte  de  vente.  Celle  transcription 
peut  être  requise  soit  par  l’acheteur,  soit  par  le  vendeur  lni- 
nièrnc.  Hans  l’un  cl  l’autre  cas,  elle  supplée,  l'inscription  et  en 
tient  lieu.  La  loi,  il  est  vrai,  exige  en  outre  que  le  conservateur 
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des  hypothèques  qui  reçoit  la  transcription  de  l’acte  de  vente  erii,  >•  couswvi- 
inscrive  d'o/jice  sur  sou  registre  oïdinaire  des  inscriptions  les  jj“rr0  " j 
créances  résultant  de  l'acte  transcrit:  mais  l’effet  du  privilège  ln"cr,f",n  ,lu  P'1- 

».  •.  i i . , . , ..  7 . . * ..  . vilege  sur  le  régis- 

il  est  poiut  subordonne  a 1 accomplissement  de  cette  forraalite.  : tredcsioscripifoiia* 
dès  que  la  transcription  est  faite,  le  vendeur  est  en  règle.  Le  dé-  faiV^ât  t*  *'  'J 
faut  d’inscription  n’engage  que  la  responsabilité  du  conservateur 
envers  les  tiers,  qui  peuvent  recourir  contre  lui  au  cas  où  le  pri- 
vilège du  vendeur,  qu’ils  n’ont  point  vu  mentionné  sur  le  registre 
ordinaire  des  inscriptions,  leuracausé  un  préjudice.  Il  est  vraique 
sons  l’empire  delà  loi  de  brumaire  et  en  l'absence  de  l'inscription 
dont  il  s'agit  le  vendcurperdaitleUroitd’user  deson privilège, sauf  * 
son  recours  contre  le  conservateur  qui  avait  négligé  de  la  prendre  ; 
mais  cette  subordination  au  fait  d’autrui  d’un  droit  aussi  légi- 
time a été  jugée  trop  rigoureuse.  Les  rédacteurs  du  Code  l’ont 
écartée  (1).  — A première  vue  , on  a peine  à comprendre  l’uti- 
lité de  cette  inscription.  Si  le  vendeur  est  en  règle  lorsque  l’acte 
de  vente  a été  transcrit,  c’est  qu’apparemment  la  transcription 
avertit  suffisamment  les  tiers  de  l’existence  du  privilège  : dès  lors, 
à quoi  bon  une  inscription  ? n’est-ce  point  une  formalité  surabon- 
dante et  sans  objet  ? Quoique  cela  paraisse  évident,  celte  exigence 
de  la  loi  a pourtant  sa  raison  d’èlre.  La  transcription  consiste  dans 
la  reproduction  littérale  de  l’acte  de  vente  en  son  entier  : or  les 
actes  de  cette  nature  étant  ordinairement  très-volumineux,  la 
clause  d’où  résulte  le  privilège  ne  s’y  trouve  point  parfaitement 
en  lumière,  perdue  qu’elle  est  parmi  des  détails  sans  fiu.  Frappée 
de  cette  imperfection  delà  publicité  que  douue  la  transcription  de 
l’acte  de  vente,  la  loi  a voulu  y remédier  en  exigeant,  dans  l’in- 
térêt des  tiers,  que  le  privilège  fût  mentionné,  dégagé  de  toutes 
les  clauses  de  la  vente  qui  lui  sont  étrangères,  sur  le  registre  par- 
ticulier des  inscriptions.  Cette  inscription  ne  fait  donc  point 
double  emploi  avec  la  transcription  ; elle  lui  vient  en  aide  et  la 
complète  eu  détachant,  pour  la  mettre  plus  en  lumière,  le  privi- 
lège qui  s’y  trouve  eu  quelque  sorte  caché  et  perdu  au  milieu 
d’uu  ensemble  de  clauses  aussi  compliquées  que  minutieuses. 

— La  loi  ne  fixe  aucun  délai  au  conservateur  pour  opérer  l’ins-  o.m  quel  .«m 
criptiou  qu’il  doit  prendre  d’office  ; mais,  comme  il  est  respou- do11 11 11 

sable  envers  les  tiers  du  défaut  d’inscription,  on  comprend  qu’il 
est  intéressé  à la  faire  dans  le  plus  bref  délai,  aussitôt  après  la 
transcription. 

— Une  inscription  n’est  valable  que  pendant  dix  ans  (art.  2154);  »u  comer- 

maia  si  elle  est  renouvelée  avant  l’expiration  de  ce  délai,  1,’inscrip-  i"'er  qu”n. 

tiou  nouvelle  produit  son  effet  à la  date  de  la  première.  Ce  renou-  p"^Cj/j’lul  d ô,r‘‘ 
vellcment  n’est  pas  obligatoire  pour  le  conservateur,  car  la  loi  ne 
lui  commaudc  pus  de  le  faire.  11  lui  eût  été  impossible  de  suivre, 
pendant  un  temps  aussi  loug,  les  inscriptions  des  privilèges  résul- 
tant des  ventes  transcrites  à sou  bureau,  et  de  les  renouveler  eu 

(I)  V.  Fenet,  t.  XV,  p.  358. 
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T.«  Tendeur  peut- 
il  cons>«  i vrr  »on 
pnvihgé  süo&  Itiro 
transcrire  l'nclc  do 

vento . en  prenant 
unn  inscription  di- 
recte? 

lorsque  le  ven- 
deur s pris  une  ins- 
cription directe  et 
qu’ensuitc  l'ache- 
teur tait  transcri- 
re, le  conservateur 
♦loit-il  d’office  pren- 
dre une  inscription? 


l.e  doit-il  si  l'a- 
cheteur a fait  trans- 
crire la  jour  mâmr 
où  le  vendeur  a 
pris  une  inscription 
directe  ? 


Ait.  2101). 

L • privilège  des 
copartageants  doit- 
il  cire  inscrit? 

Dans  quel  délai 
doit-il  l’é  re? 


Ce  privilège  ne 
produit-il  tûn  effet 
qu'a  compter  de  ta 
date  de  l'inscrip- 
tion ? 


temps  utile.  C’est  au  créancier  à prendre  soin  lui-mème  de  la  con- 
servation de  son  droit. 

— Le  vendi'iir  pourrait  certainement  conserver  son  privilège 
par  une  inscription  directe  : si  la  loi  considère  la  transcription  du 
titre  de  vente  comme  valant  inscription  à sou  profit,  c’est  une 
faveur  qu’elle  entend  lui  accorder,  et  à laquelle  il  peut,  par  con- 
séquent, renoncer. 

— Le  vendeur  a pris  une  inscription  directe;  plus  tard  l'ache- 
teur a fait  transcrire  le  titre  de  vente  : le  conservateur  est-il  encore 
obligé  rie  prendre  d’office  une  inscription?  A quoi  bon,  dira-l-on, 
puisqu’il  eu  existe  déjà  une?  Il  s’exposerait  cependant  en  ne  la 
prenant  pas;  il  pourrait,  en  effet,  arriver  que  l'inscription  directe 
faite  à la  requête  du  vendeur  lût  périmée  à une  époque  où  la 
transcription  vaudrait  encore  inscription;  le  conservateur  serait 
donc,  à partir  de  ce  moment,  responsable  envers  les  tiers,  puis- 
qu’il n’existerait  plus,  sur  sou  registre,  d'inscription  spéciale 
pour  les  avertir  de  l’existence  du  privilège. 

Mais  si  l’acheteur  a fait  transcrire  le  jour  même  où  le  vendeur 
a requis  une  inscription,  le  conservateur  devra-t-il,  même  dans 
ce  cas,  prendre  une  inscription  d’office?  Il  serait  imprudent  s'il 
négligeait  de  le  faire  : sa  responsabilité  serait , en  etîet,  engagée 
si  l’iuscription  effectuée  à la  requête  du  vendeur  se  trouvait  nulle 
pour  vice  de  formes. 

3e  exception.  — Les  privilèges  qu’ont  les  copartageants,  soit 
pour  les  soultes,  soit  pour  le  prix  de  licitation,  doivent  être  ren- 
dus publies  par  une  inscription. 

Cette  inscription  doit  être  prise  dans  les  soixante  jours,  à dater 
de  l'acte  de  partage  ou  de  l' adjudication  par  licitation. 

La  date  énoncée  dans  l’acte  de  partage  est  toujours  le  point  de 
départ  des  soixante  jours,  lors  même  que  cet  acte  est  sous 
seing  privé  et  non  enregistré;  l’article,  en  effet,  lie  fait  aucune 
distinction,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  un  oubli , car  le 
législateur  n’ignorait  pas  que  bien  des  partages  sont  faits  par  acte 
sous  seiug  privé,  et  que  le  plus  souvent  les  parties  négligent  de 
les  faire  enregistrer. 

Le  soixantième  jour  à compter  du  partage  est  jour  utile , mais 
c’est  le  dernier,  car  l'inscription  doit  être  prise  dans  les  soixante 
jours;  le  délai  n’est  donc,  eu  réalité,  que  de  cinquante-neuf  jours, 
plus  ce  qui  restait  à courir  du  jour  dans  lequel  le  partage  a été 
fait,  i 

Le  privilège  inscrit  dans  les  soixante  jours  produit  son  effet,  non 
pas  à compter  de  la  date  de  l' inscription,  mais  à compter  du  jour 
où  il  est  lié,  c'est-à-dire  du  jour  du  partage  ou  de  la  licitation. 
L’inscription  a ici  un  effet  rétroactif,  et  c’est  en  cela  que  consiste 
l’exception  an  principe  de  l’art.  2106. 

Ainsi,  pourvu  que  l’inscription  soit  prise  le  dernier  jour  du 
delai,  c’est-à-dire  le  soixantième  jour  à compter  du  partage  ou  de 
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la  licitation,  le  copartageant  est  tout  aussi  en  règle  que  s’il  s’était 
inscrit  le  jour  même  du  partage  ou  de  la  licitation. 

Il  suit  de  là  que  toutes  les  hypotheques  acquises  «lu  chef  du 
«lébiteur  «le  la  soulte  ou  du  prix  de  licitation,  et  inscrites  dans  le 
délai  de  soixante  jours.,  seront  primées  par  le  copartageant,  lors 
même  que  l'inscription  de  son  privilège  serait  postérieure  à celle 
des  hypothèques,  pourvu  qu'elle  ait  étii  prise,  au  plus  lard,  le 
soixantième  jour  à compter  du  partage  ou  de  la  licitation. 

Toutefois,  si  ces  hypothèques  sont  milles,  c'est  uniquemeut  en 
ce  sens  qu’elles  ne  peuvent  pas  être  opposées  au  créancier  de  la 
soulte  ou  du  prix  d'adjudication  qui  s’est  fait  inscrire  dans  les 
soixante  jours,  car  elles  sont  valables  à l’égard  «le  toute  autre 
personne. 

Si  le  copartageant  laisse  passer  le  délai  de  soixante  jours  sans 
prendre  inscription , son  droit  est,  non  pas  complètement  perdu, 
mais  diminué,  amoindri.  De  privilège  il  se  transforme  eu  hypo- 
thèque légale,  ce  qui  le  soumet  au  principe  qui  prior  est  tempore 
polior  est  jure  (art.  2 113).  11  ne  prime  alors  que  les  créanciers 
chirographaires  et  les  créanciers  hypothécaires  «lont  l’inscription 
est  postérieure  à la  sienne,  tandis  qu’il  est  primé  par  ceux  qui  se 
sont  inscrits  avant  lui. 


S’il  a été  inscrit 
lt*  drnirf  jour  de* 
doux  mois,  à romp- 
icr  de  I ;t«  l«*  do  par* 
la,*'*  ou  <!«•  l’adiudi* 
colion  parlinlaiion, 
ne  prime-t-il  pas  le* 
tii  poUtéqucs  acqui- 
se*. dans  cei  In- 
tervalle . par  les 
créanciers  person- 
nels du  coparta- 
geant debiteur  de 
la  soulte  ou  du  prix 
d’adjudication  ? 

Ces  h y pot  h que* 
sont  - cl  les  nulle* , 
comme  le  dit  l'ar- 
ticle 2109? 

Qu'advient  • il  si 
le  copartageant  ne 
s’inscrit  qu’après 
l'expiration  des  doux 
mois?  Son  privilège 
cM-il  perd»?  Qui 
prime-t-il0  Par  qui 
esl-il  primé? 

L'art  2109  ne  dit 
rien  de  l'inscription 
du  privilège  poin- 
ta garantie  en  cas 


— L’art.  2109  ne  dit  rien  de  l’inscription  du  privilège  pour  la 
garantie  en  cas  d'éviction  : quelques  personnes  en  ont  conclu  que  à suu  <’*«rd? 
ce  privilège  n'existait  i»as,  d’autres,  qu’il  était  dispensé  d’inscrip- 
-tion.  Une  troisième  opinion  consiste  à «lire  que  l’inscription  de  ce 
privilège  est  régie  par  l’art.  2106  au  lieu  de  l’être  par  l’art.  2109, 
c’est-à-dire  qu’elle  n'a  pas  d’effet  rétroactif.  L’opinion  la  plus 
généralement  admise  est  qu’il  faut  appliquer  à ce  privilège  tout 
ce  que  l’art.  2109  «lit  des  privilèges  pour  les  soulleset  prix  de  lici- 
tatiou : c’est  par  oubli  qu'il  n’a  pas  été  rappelé  dans  cet  article. 

Ar  exception.  — . Une  seule  inscription  suffit,  en  général,  à la  Art.  2110. 
publicité  des  privilèges;  mais,  par  dérogation  à cette  règle,  la  loi  comment  i»«  ou- 
en  exige  deux  pour  la  conservation  du  privilège  des  ouvriers.  TIY"  »«*•■« -H» 
« Les  ouvriers,  porte  1 art.  2110,  conservent,  par  la  double  ius-i«g«? 
cripliou  faite,  1°  du  procès-verbal  qui  constate  l’état  des  lieux; 

2°  du  procès-verbal  de  réception,  leur  privilège  à la  date  de  l’ins- 
cription du  premier  procès-verbal.  » 

L'inscription  du  premier  procès-verbal  doit  contenir  le  montant 
approximatif  de  la  créance  inscrite  (art.  2132).  Si  le  propriétaire 
le  trouve  exagéré,  il  peut,  s’il  y a lieu,  le  faire  réduire  par  la  jus- 
tice (art.  2163). 


— Nos  exceptions  sont  épuisées;  retournons  à notre  règle. 

Entre  les  créanciers,  dit  la  loi,  les  privilèges  immobiliers  n'ont  ^r(  2106. 
d'effet  qu’ autant  qu’ils  sont  inscrits  et  A compter  de  la  date  de  leur 
inscription.  L’ellet  des  privilèges  est  évidemment  d’attribuer  aux  enl,;,',X«n'ii  ''«Vu 
créanciers  qui  ks  invoquent  un  rang  de  préférence  .sur  les  autres  '»u*'  les  povii**»» 
creanciers.  Prise  a la  lettre,  notre  réglé  sigutne  donc  que  le  rang  dui.eai  d>oe«  nu-a 
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romptrr  He  in  dote  ries  créances  privilégiées  se  détermine  eu  égard  à la  date  de  leurs 
^ si *r»r V«7ir  do"n  inscriptions.  Mais  s’il  en  est  ainsi , si  l'inscription  fixe,  par  sa  date, 
fLard<l»,*,|***daîe <i«  ^ ran6  (lu,:  les  privilèges  doivent  tenir  soit  entre  eux,  soit  dans 
leur*  in&riiptioDs,  leurs  rapports  avec  les  hypothèques,  que  deviennent  alors,  d’une 
2-t-H  •îôr*,"«»*r«  pari»  l’art.  2095  qui,  sans  avoir  aucun  égard  à la  priorité  du 
iuèsV  lc*  h!polh''  temps.  les  met  par  essence  au-dessns  des  simples  hypothèques, 
cnn-  diiBcuitè  et,  d’autre  part,  l’art.  2096,  aux  termes  duquel  les  privilèges  se 
»«* nruVdeûî  »*►  classent  d’après  les  qualités  des  créances  qu’ils  garantissent?  En 
l“m(‘T  aulrrs  termes,  si  l'art.  2106,  pris  dans  son  sens  littéral,  exprime 

l’idée  exacte  de  la  loi,  les  privilèges  immobiliers  disparaissent  de 
nos  Codes  ; ce  ne  sont,  au  fond,  que  des  hy  pothèques  légales  régies 
non  plus  par  lc  principe  : privilégia  non  lempoie  æstimantur  sed 
ex  causa,  mais  par  la  maxime  inverse  : qui  prior  le  m pore,  potior 
jure. 

Cette  didieulté  a donné  lien  5 deux  systèmes. 

Premier  système.  — Prise  à la  lettre,  la  règle  que  les  privilèges 
n’ont  d’cffel  que  par  leur  inscription  et  « compter  de  sa  date,  serait 
subversive  de  la  nature  même  des  privilèges.  C’est  donc  ici  le  cas 
où  l’on  peut  dire  que  la  lettre  lue  et  l’esprit  vivifie.  Or  si,  sans  se 
préoccuper  des  expressions  inexactes  de  l’art.  2106,  on  s’attache 
exclusivement  aux  règles  qui,  étant  de  l’essence  des  privilèges, 
ne  sauraient  être  mises  à l’écart,  on  est  forcément  amené  à recon- 
naître que  le  rang  des  privilèges , au  lieu  d’étre  subordonné  à la 
date  de  l’inscription,  en  est  complètement  indépendant  ; la  règle  de 
l’art.  2106  doit  donc  être  entendue  eu  ce  sens  seulement  que, 
pour  avoir  droit  d’invoquer  un  privilège,  il  faut  préalablement  lc 
faire  inscrire.  Tout  qu'il  n’est  pas  rendu  public,  on  ne  peut  pas 
l’opposer  aux  tiers.  Que  si,  au  contraire,  une  inscription  estpiise, 
dés  ce  moment  il  produit  son  effet.  Mais  quel  effet  ? un  effet  qui  lui 
est  propre,  qui  est  de  son  essence,  un  effet  indépendant  du  temps, 
se  produisant  dans  le  passé  aussi  bien  que  daus  l’avenir!  en 
autres  termes,  si  l’effet  dn  privilège  est  subordonné  â l’inscription, 
son  rang  en  est  complètement  indépendant. 

C’est  ainsi  que  lo  privilège  des  copartageants  prime,  lorsqu’il 
est  inscrit  dans  le  délai  de  la  loi,  toutes  les  hypothèques  acquises 
du  chef  du  copartageant  chargé  de  la  dette  privilégiée.  Il  n’y  a 
pas,  à cet  égard,  à distinguer  si  l’inscription  du  privilège  est  ou 
• non  plus  récente  que  celle  des  hypothèques  inscrites  dans  le 
meme  délai.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  sa  nature  de  privilège  lui 
assigne  le  premier  rang. 

Quantau  vendeur,  la  chose  est  plus  sensible  encore,  car  aucun 
délai  ne  lui  est  prescrit  pour  se  faire  inscrire.  La  faculté  de  prendre 
une  inscription  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  faire  transcrire 
sou  titre,  lui  étant  ouverte  jusqu'au  dernier  moment,  il  peut  y 
recourir  taut  que  L'immeuble  reste  dans  le  patrimoine  de  son 
acheteur  et  pourvu  qu’il  se  mette  eu  règle  avant  l’aliénation,  fût- 
ce  10  , 15  ou  20  ans  après  la  vente  , son  privilège,  étant  sauve- 
gardé, lui  confère  un  rang  de  privilège,  c'est-à-dire  la  préférence 
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sur  tous  les  créanciers  hypothécaires,  même  sur  ceux  dont  l’ins- 
cription a précédé  la  sienne. 

En  ce  qui  touche  le  privilège  des  ouviiers  une  distinction  est 
nécessaire. 

Ils  peuvent,  en  effet,  se  trouver  en  eonllit  : I»  avec  des  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  avant  les  travaux  qui  ont  produit 
l’amélioration;  — 2"  avec  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
après  l’achèvement  des  travaux. 

A l’égard  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  antérieurement 
aux  travaux,  l’inscription  des  ouvriers  reste  soumise  au  droit 
commun  des  privilèges  : quelle  que  soit  sa  date,  elle  rétroagit  dans 
le  passé  et  l’emporte  sur  les  inscriptions  hypothécaires  les  plus 
anciennes. 

Ainsi,  les  ouvriers,  si  tardive  que  soit  leur  inscription,  priment 
toujours  les  créanciers  dont  l'inscription  est  antérieure  aux  tra- 
vaux. Celte  préférence  est,  au  reste,  aussi  juste  qu’elle  est  ration- 
nelle. Les  créanciers  anterieurs  aux  travaux  n’ont  pas  pu,  eu  effet, 
compter  sur  la  plus-value  qui  eu  est  résultée,  puisqu’à  l'époque 
où  ils  ont  traité  avec  le  propriétaire,  celte  plus-value  n’existait  pas. 
Dès  lors,  qu’importe  que  l’inscription  qui  la  révèle  soit  de  telle  ou 
telle  date? 

Quant  aux  créanciers  dont  l’hypothèque  est  postérieure  aux 
travaux,  la  solution  ne  peut  plus  être  la  même.  La  loi  ne  devait 
pas,  eu  effet,  sans  méconuaitre  les  règles  de  la  plus  étroite  justice, 
permettre  qu’on  pût  leur  opposer  uu  droit  dont  on  leur  a laissé 
ignorer  l'existence.  Ils  n’ont  traité  avec  le  propriétaire  qu’en  con- 
sidération de  l’hypothèque  qui  leur  a été  conférée  ; cette  hypo- 
thèque ils  ne  l’ont  acceptée  que  parce  qu’ils  ont  cru  que  l’immeuble 
qui  leur  était  présenté,  étant  libre  de  toute  charge,  resterait  en 
son  entier  affecté  an  paiement  de  leur  créance  , et  qu’ainsi  leur 
sécurité  serait  complète.  Or,  leur  attente,  étant  légitime,  ne  doit 
pas  être  trompée;  il  ne  faut  pas  qu’ils  soient  victimes  de  l’erreur 
dans  laquelle  l’ouvrier  privilégié  les  a laissés.  C’est  tant  pis  pour 
lui  s’il  n’a  pas  su  se  mettre  en  lègle:  son  incurie  ue  doit  pas 
retomber  sur  des  créanciers  de  bonne  foi  et  plus  diligents  que  lui. 
De  là  la  règle  que  son  privilège  « ne  prend  rang  qu'à  compter  de  la 
date  de  son  inscription  (art.  2110).  » 

Au  résumé,  le  droit  de  l’ouvrier  est  à double  face,  privilège  d’un 
coté,  simple  hypothèque  légale  de  l’autre:  privilège  à l’égard  des 
créanciers  inscrits  avant  le  commencement  des  travaux,  puisque 
l’ouvrier  les  prime  nonobstant  la  tardivité  de  son  inscription; 
simple  hypothèque  à l’égard  des  créanciers  inscrits  depuis  l’achè- 
vement des  travaux,  car  l’ouvrier  les  prime  ou  est  primé  par  eux 
suivant  que  sou  inscription  est  plus  ancienne  ou  plus  récente  que 
la  leur  (t). 

On  voit  que,  dans  ce  système,  la  règle  consacrée  par  l’art.  2106, 

(i)  En  ce  sens,  MM.  Dur.  et  Bug. 


Dan*  ce  «Tstème, 
ruminent  cntcud-on 
la  règle  qtio  le  pri- 
vilège de»  ouvrier» 
ne  produit  ton  effet 
qu’è  comptor  de  la 
date  de  l'inscription 
du  premier  procès- 
verbal  ? 
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savoir:  que  les  privilèges  lie  produisent  leur  effet  qu’il  compter  de  la 
date  de  leur  inscription,  se  trouve  complètement  effacée.  A la 
vérité,  on  la  maintient  à l’égard  des  ouvriers  dans  leurs  rapports 
avec  les  créanciers  inscrits  après  l’achèvement  des  travaux,  mais 
on  a soin  de  nous  faire  remarquer  qu’aiors  leur  privilège  n’est,  au 
fond,  qu'une  simple  hypothèque . 

— Celte  doctrine  peut  èire  combattue  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

l*Les  privilèges,  nous  dit-on,  doivent  être  rendus  publics;  mais 
dès  que  la  publicité  qui  est  de  leur  essence  est  venue  leur  attribuer 
leur  vertu  effective,  leur  effet  se  produit  même  dans  le  passé , 
c’est-à-dire  même  à l’encontre  des  tiers  qu’elle  n’a  pas  et  qu’elle 
ne  pouvait  pas  avertir.  Or  imagina-t-on  jamais  quelque  chose  de 
plus  étrange,  de  plus  incompréhensible  et  de  plus  injuste  qu’une 
publicité  produisant  son  effet  en  arrière?  autant  vaudrait  dire 
qu’une  loi  promulguée  aujourd’hui  mira  été  obligatoire  même 
dans  le  passé!  line  inscription  qui  n' avertit  jtersonne  est  un  véri- 
table contre-sens  : la  loi  u'a  pas  pu  tomber  dans  une  contradiction 
aussi  choquante. 

2°  La  loi  nous  déclare  en  termes  formels  a qu’entre  créanciers 
le  privilège  n’a  d’effet  qu’autant  qu’il  a été  rendu  irm.tr,  par  une 
inscription,  » ce  qui  évidemment  signifie  qu’il  n’a  point  d’eflet 
contre  les  créanciers  qui  n’ont  pas  pu  en  être  instruits  et  qu’ainsi 
il  n’est  point  opposable  à ceux  d’entre  eux  qui  ont  traité  avec  le 
débiteur,  alors  que  le  privilège  établi  sur  ses  bieus  n’était  encore 
que  clandestin,  c’est-à-dire  non  inscrit.  En  présence  de  ce  texte 
formel,  précis,  positif,  que  nous  dit-on?  que  le  droit  de  préférence 
qu’engendrent  les  privilèges  est  opposable  non-seulement  à ceux 
des  créanciers  qui  se  sont  mis  en  relation  d'affaires  avec  le  débi- 
teur postérieurement  à l'inscription  des  créances  privilégiées,  mais 
encore  à ceux  qui,  ayant  traité  avec  lui  avant  qu’elle  eût  été  prise, 
n’ont  pas  pu  connaître  les  charges  de  l’immeuble  qui  a été  hypo- 
théqué au  paiement  de  leur  propre  créance.  Au  principe  de 
publicité  consacré  par  l’art.  2106,  on  substitue  un  régime  de 
clandestinité.  La  loi  est  donc  ouvertement  violée. 

3°  Ou  invoque  à l’appui  de  cette  doctrine  la  rétroactivité  que 
l’art.  2100  attache  à l’inscription  du  privilège  des  copartageants, 
lorsqu’elle  est  prise  dans  les  soixante  jours  du  partage.  Or  cette 
rétroactivité  qu'organise  l’art.  2100  est  précisément  présentée 
comme  une  exception  au  principe  posé  dans  l’art.  2106:  com- 
ment donc  n’a-t-on  point  compris  que  cct  article,  loin  Je  prêter 
appui  à la  thèse  que  nous  combattons,  est  au  contraire  tout-puis- 
sant contre  elle?  On  sent  bien,  en  effet,  que  si  la  rétroactivité  écrite 
dans  l’art.  2100  est  une  exception  à la  règle,  c’est  qu'en  principe 
l’inscription  des  privilèges  n’a  point  d’effet  rétroactif. 

Les  expressions  : à compter  de  la  date  de  l’inscription,  doivent, 
dit-on,  être  prises  à la  lettre  contre  les  ouvriers,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  créanciers  inscrits  depuis  l’ achèvement  des  travaux; 
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ou  doit,  au  contraire,  n’eu  tenir  aucun  compte , au  cas  où  les 
ouvriers  se  trouvent  en  eoutlit  avec  des  créanciers  inscrits  avant 
le  commencement  des  travaux.  Dans  le  premier  cas,  tout  se  règle 
par  la  date  des  inscriptions;  dans  le  second,  cette  date  est  com- 
plètement indifférente.  Or  l’art.  2110  renferme-t-il  cette  distinc- 
tion? ses  termes  la  font-ils  même  présumer  ? est-ee  qu’ils  ne  sont 
pas  absolus?  n’est-il  pas  vrai  qu’il  consacre  non  point  deux  règles, 
mais  nn  seul  et  même  principe  ? que  le  droit  de  préférence  qui  y 
est  organisé  constitue  non  point  un  droit  à double  face,  privilège 
d’un  côté,  simple  hypothèque  de  l'autre,  mais  simplement  un 
privilège?  Dès  lors,  pourquoi  distinguer?  Qu’on  ne  dise  point  que 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits  antérieurement  aux  travaux 
n'ont  pas  pu  compter  sur  la  plus-value  que  les  travaux  ont  pro- 
duite; le  contraire  est  formellement  écrit  dans  l'art.  2133.  Il  arrive 
souvent,  en  effet,  qu’un  créancier  se  conteute  d’une  hypothèque 
à peine  suffisante  dans  l’espoir  que  le  bien  qui  lui  est  affecté 
recevra  plus  tard  des  extensions  qui,  en  augmentant  sa  valeur , 
compléteront  son  gage.  Souvent  même  c’est  en  considération  de 
la  plus-value  qu’a  reçue  l'immeuble  hypothéqué  que  le  débiteur 
obtient  de  ses  créanciers  des  délais  qu’ils  ne  lui  auraient  point 
accordés  si  leur  gage  était  resté  tel  qu’il  était  dans  le  principe. 

Enfin  à quels  résultats  bizarres  ou  plutôt  à quelles  impossi- 
bilités n’est-on  pas  conduit,  dès  qu’on  accepte  cette  distinction  ! 

L’ouvrier  qui  prime  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  anté- 
rieurement aux  travaux  est,  au  contraire,  primé  par  les  créanciers 
inscrits  depuis  les  travaux,  mais  avant  lui.  Dès  lors,  qui  aura  le 
premier  rang?  L’ouvrier?  Non,  car  il  est  primé  par  les  créanciers 
inscrits  postérieurement  aux  travaux.  Les  créanciers  inscrits 
depuis  les  travaux?  Non,  car  ils  sont  primés,  par  les  créanciers  dont 
l’inscription  existait  quand  les  travaux  ont  été  commencés.  Les 
créanciers  inscrits  avant  le  commencement  des  travaux?  Pas  davan- 
tage ; car  ils  sont  primés  par  l’ouvrier.  On  se  trouve  ainsi  ren- 
fermé dans  une  impasse  d’où  il  est  impossible  de  sortir. 

Deuxième  système.  — Les  art.  2IOü,  2108  et  2110  ne  peuvent  Dan#  un  second 
s’expliquer  qu’historiquement;  les  rédacteurs  du  Code  les  ont,  JîpuqûV-  '-"on’*’» 
en  effet,  copiés  dans  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu,  qui  leur  a servi  Jl°*  •• 

de  guide  et  dont  ils  ont  cherché  à reproduire  l’esprit. 

La  règle  consacrée  par  la  loi  de  brumaire  ne  concernait  que  les 
privilèges  du  vendeur  et  des  owrierj(l);  on  peut  la  formuler  ainsi: 

Les  privilèges  n’ont  d'effet  qu’ autant  que  leur  inscription  est  anté- 
rieure au  fait  qui  leur  a donné  naissance  ou  au  moins  concomi- 
tante avec  lui. 

Prenous  d’abord  l’hypothèse  du  privilège  du  vendeur. 

On  sait  que  sous  l’empire  des  principes  de  la  loi  de  brumaire,  la 
vente,  alors  même  quelle  est  définitivement  conclue  et  parfaite 
entre  les  parties,  n’opère  point,  erga  omnes,  le  déplacement  de  la 

(t)  La  loi  de  brumaire  ne  reconnaissait  point  le  privilège  des  copartageants. 
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propriété  de  la  chose  vendue;  elle  n’a  d’effet,  au  regard  des  tiers, 
qu’à  partir  dn  moment  où  elle  leur  a été  notifiée  par  la  voie  de  la 
transcription.  Jusque-là  la  propriété  de  la  chose  vendue  continue 
de  résider  entière  dans  la  personne  du  vendeur.  Dès  lors,  tant  que 
la  vente  n’est  point  transcrite,  il  ne  peut  être  question  de  privilège, 
d’abord  parce  que  le  vendeur  ne  petit  pas  avoir  de  privilège  sur 
une  chose  dont  il  retient  la  pleine  propriété , et  ensuite  parce 
qu'un  privilège  lui  serait  inutile,  la  propriété  qu’il  conserve  lui 
servant  elle-même  de  garantie.  Que  si  on  suppose  la  vente  trans- 
crite, la  transcription  opère  alors  à l’égard  des  tiers  la  mutation 
de  propriété;  mais  eu  même  temps  qu'elle  les  avertit  que  le 
vendeur  a cessé  d’être  propriétaire  de  l’immeuble  vendu,  elle  leur 
fait  également  savoir  que  cet  immeuble  n’est  passé  dans  le  patri- 
moine de  l’acheteur  qu'avec  la  charge  du  privilège  retenu  par  le 
vendeur  pour  la  garantie  de  su  créance.  L'acquisition  de  la,  pro- 
priété par  l’achatcur  et  la  retenue  du  privilège  par  le  vendeur  se 
trouvent  ainsi  liées  ensemble  dans  lu  même  signe  de  publicité  : 
qui  commit  l’une  connaît  l’autre.  Et  comme  si  elle  n’avait  pas 
assez  fait  dans  l’intérêt  de  la  publicité,  la  loi,  la  voulant  complété, 
telle,  eu  un  mot,  que  l’existence  du  privilège  ne  puisse  point  échap- 
per aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  ajoute  à la  publicité  déjà  si 
grande  de  la  transcription,  la  publicité  plus  saillante  eucore  d’une 
inscription  spéciale  qui  doit  être  faite  d’o/fice  par  le  conservateur 
et  saus  nul  doute  immédiatement  après  la  transcription,  puisqu'elle 
eu  est  comme  l’appendice  ou  le  complément.  Cette  inscription  est 
une  condition  de  l’existence  meme  du  privilège.  Si  le  conservateur 
néglige  de  la  prendre,  le  vendeur,  sauf  bien  enteudu  sou  recours 
contre  le  conservateur,  ne  peut  point  se  poser,  au  regard  des 
tiers,  avec  le  titre  de  créancier  privilégié.  Toutefois  la  déchéance 
qu’il  encourt  n’est  point  complète.  Il  peut,  réparant  l’oubli  du 
conservateur,  prendre  une  inscription;  mais  cette  inscription 
tardive  ne  lui  douuc  rang  qu’à  sa  date.  Son  piivilége  dégénère  en 
simple  hypothèque. 

— Quant  aux  ouvriers,  ils  sont  tenus,  s’ils  veulent  acquérir  un 
privilège,  de  faire  inscrire,  avant  de  commencer  les  travaux,  le 
procès-verbal  qui  coustale  l’état  des  lieux  sur  lesquels  ils  vont 
travailler.  Cette  inscription  avertit,  par  avance,  les  créanciers 
actuels  du  propriétaire  ainsi  que  les  tiers  qui  pourront  contracter 
avec  lui  dans  la  suite,  que  les  ouvriers  entendent  retenir  , sur  la 
plus-value  qu’ils  vont  creer,  uu  droit  réel  destiné  à garantir,  sous 
le  nom  du  privilège,  le  paiement  de  ce  qui  pourra  être  du.  De  cette 
manière  la  publicité  de  leur  privilège  précède  le  fait  même  qui 
l’engendre,  c’est-à-dire  la  création  de  La  plus-value.  Que  s'ils  ont 
commencé  leurs  travaux  saus  avoir,  au  préalable,  fait  inscrire  le 
procès-verbal  constatant  l’état  des  lieux,  le  droit  de  préférence 
dont  la  loi  les  investit  n’est  plus  alors  un  privilège , ce  n’est  plus 
qu’uuc  simple  hypothèque  : ils  peuveut  s’iuscrire,  saus  doute, 
pendant  le  cours  des  travaux  ou  après  leur  achèvement,  mais  tous 
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les  créanciers  hypothécaires  ilont  l'inscription  précédé  la  leur 
passent  avant  enx,  conformément  an  principe:  qui polior  Ici» pore, 
potior  jure. 

Donc  de  deux  choses  l’une  : 

Ont-ils  commencé  leurs  travaux  sans  faire,  au  préalable,  ins- 
crire le  procès-verbal  qui  constate  l’état  des  lieux,  la  plus-value 
qu’ils  créent  entre  alors  entière  dans  le  patrimoine  du  propriétaire, 
où  elle  se  trouve,  à l’instant  même  ei  de  plein  droit,  frappée  des 
hypothèques  inscrites  sur  l’immeuble  dont  elle  est  devenue  une 
partie  intégraute;  ils  n’ont,  daus  ce  cas,  qu’une  simple  hypothèque. 
Ils  priment  les  autres  créanciers  hypothécaires  ou  sont  primés  par 
eux,  suivant  que  leur  inscription  est  la  plus  ancienne  ou  la  plus 
récente.  Tout  créancier,  quel  qu'il  soit,  dont  l’inscription  précède 
la  leur,  a rang  sur  eux. 

N’ont-ils,  au  contraire,  procédé  aux  travaux  qu’après  avoir,  au 
préalable,  fait  inscrire  le  procès-verbal  constatant  l’état  des  lieux, 
alors  tous  les  ayant  cause  du  propriétaire,  quels  qu’ils  soient,  les 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  aux  travaux  et  ceux  qui  le 
sont  devenus  depuis  la  création  de  la  plus-value  entrée  dans  son 
patrimoine,  tons  ont  été  suffisamment  prévenus  qu’elle  n’y  est 
entrée  que  sous  la  déduction  d'un  privilège  retenu  par  les  ouvriers, 
qui,  par  conséquent,  les  priment  tous,  conformément  au  principe 
que  le  privilège,  à raison  même  de  sa  nature,  l’emporte  sur  les 
hypothèques,  nonobstant  l’antériorité  de  leurs  inscriptions.  Cette 
théorie  de  la  loi  de  brumaire  sur  la  publicité  des  privilèges  était 
encore  en  pleine  vigueur  à l’époque  de  la  rédaction  des  art.  2106, 
2108  et  2110.  Or,  on  ne  trouve  ni  dans  les  textes,  ni  dans  les  dis- 
cussions auxquelles  ils  donnèrent  lien  an  Conseil  d’Eiat,  rien  qui 
soit  de  nature  à faire  supposer  que  les  rédacteurs  du  Code  aient 
entendu  rompre  avec  le  passé.  Ils  songeaient  môme  si  peu  à 
innover  en  cette  matière  qu’un  article  du  projet  (l’art.  91)  main- 
tenait, par  une  disposition  formelle,  le  principe  de  la  loi  de 
brumaire.  Tout  nous  porte  donc  à croire  qu’ils  en  ont  reproduit 
la  pensée  (t). 

De  là,  pour  nous  résumer,  les  interprétations  et  décisions  sui- 
vantes : Ait.  2106.  — En  principe,  les  privilèges  n’ont  d’effet 
ipi’autant  que  l'inscription  qui  les  révlèe  au  public  est  antérieure 
ou  concomitante  au  fuit  qui  leur  a donné  naissance. 

I"  application  de  notre  règle. — Art.  2108. — Tant  que  la  vente 
n’est  point  transcrite,  il  ne  peut  être  question  de  privilège,  puis- 
que le  droit  de  propriété  que  le  vendeur  conserve  lui  sert  lui  - 
même  de  garantie.  Dès  que  la  vente  pst  transcrite,  le  privilège  du 
vendeur  naît  avec  la  mutation  de  propriété;  mais  la  transcription, 
qui  apprend  aux  tiers  que  le  vendeur  a cessé  d’être-  propriétaire, 
1rs  avertitenmème  temps  de  l'exist-nee  du  privilège  qn’ila  retenu 


(I)  M.  Val.,  De  l'effet  ordinaire  de  rin.icrij.tion  en  matière  de  privilèges  sui- 
tes immeubles. 
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sur  l’immeuble  j our  la  garantie  de  sa  créance.  La  publicité  dn 
privilège  se  trouvant  ainsi  contemporaine  de  son  existence  même  , 
aucun  des  ayant  cause  de  l'acheteur  n’a  pu  être  trompé.  Tous 
ont  su  ou  dû  savoir,  quand  ils  ont  traité  avec  lui,  que  rimmeubie 
qui  était  dans  ses  mains  était  allecté  par  privilège  à la  créance  du 
précédent  propriétaire. 

Art.  2108.  Cet  art.  2108,  tel  que  nous  venonsde  l'expliquer,  ne  resta  point 
l'.ri  2io«  ne  fui-  en  vigueur  : il  fut,  eu  effet,  implicitement  abrogé  par  suite  de  l'a- 
rt p.io«^«brogcopar  brogatiou  dn  principe  auquel  il  se  rattachait.  C’est  ce  qu’il  importe 
Uod  dp  la  loi  ilr  d’expliquer. 

cooapquencp  ''peut'  O'1  sai*  que,  sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire , la  propriété 
on  tirer  de  celle  <}e  ja  chose  vendue  continuait  de  résider  en  la  personne  du  ven- 
deur tant  que  la  vente  n'avait  pas  été  transcrite  : jusque-là  le  ven- 
deur, restant  propriétaire,  n’avait  besoin  d’aucune  garantie.  Son 
privilège  ne  naissait  que  par  la  transcription,  qui  faisait  simulta- 
nément connaître  anx  tiers  le  double  effet  qu’elle  produisait,  à 
savoir  : l’acquisition  de  la  propriété  par  l’acheteur  et  la  retenue 
d’un  privilège  au  profil  du  vendeur.  Ce  système  fut  reproduit  dans 
l’art.  2108. 

Malheureusement,  l’art.  91 , qui  maintenait  dans  le  projet  le 
principe  que  la  propriété  ne  se  transmet  à l’égard  des  tiers  que 
par  la  transcription,  disparut  de  la  rédaction  définitive  de  la  loi. 
On  eu  a conclu  que  les  rédacteurs  du  Code  avaient  implicitement 
abrogé  la  loi  de  brumaire  , et  qu’ainsi  ils  avaient  admis  le  prin- 
cipe contraire,  à savoir  que  la  propriété  se  transfère,  même  à l’é- 
gard des  tiers,  par  un  effet  direct  et  immédiat  de  la  vente,  indé- 
pendamment de  la  transcription. 

Or  l’abrogation  de  la  loi  de  brumaire  a dû  forcément,  quoique 
par  voie  de  conséquence,  entraîner  l’abrogation  de  l’art.  2108. 
Cet  article  n’était,  en  effet,  qu’une  suite  nécessaire  du  principe  en 
vertu  duquel  l’acheteur  ne  devenait  propriétaire  à l'égard  des 
tiers  que  par  la  transcription  de  l’acte  de  vente.  Ce  principe  dis- 
paraissant, la  conséquence  qu’on  en  avait  tirée  dut  tomber  avec 
lui,  puisqu’elle  n’eut  plus  alors  aucune  raison  d’être.  Du  moment 
que  la  vente  a cet  effet  d’opérer  une  mutation  indépendante  de  la 
transcription  et,  par  conséquent,  dispensée  de  toute  publicité , le 
privilège  qu’elle  engendre  ne  peut  plus  être  que  clandestin  comme 
elle.  Et,  en  effet,  si  la  vente,  dès  qu’elle  existe  entre  les  parties, 
est,  quoique  non  transcrite,  réputée  connue  des  tiers,  on  est  bien 
forcé  d’admettre  qu’ils  la  connaissent  dans' tous  les  éléments  qui 
sont  de  son  essence  ou  de  sa  nature,  et  qu’ainsi  s’ils  savent  que 
l’acheteur  est  devenu  propriétaire,  ils  ne  peuvent  point  ignorer 
qu’il  ne  l’est  devenu  que  sous  l’obligation  de  payer  un  prix,  lequel 
. prix  est  garanti  par  un  privilège.  De  même  qu’autrefois  ils  con- 

naissaient le  privilège  par  l’examen  de  la  transcription  qui  opérait 
la  mutation  de  propriété , de  même  ils  apprennent  aujourd’hui 
son  existence  par  l’examen  de  l’acte  même  de  la  vente.  Le  lien 
qui  unit  les  effets  qu’elle  produit  est  si  étroit  qu’ils  ne  peuvent 
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point  se  révéler  séparément;  leur  déeouverte  est  toujours  simul- 
tanée. 

Daus  ce  système,  le  privilège  du  vendeur  était  dispensé  de  toute  l’*rl  3V0’ 
publicité.  Mais  cet  état  de  choses  n’existe  plus.  La  loi  du  23  mars  mfV  Wnui^pïr 
1833,  ayant  reproduit  le  principe  de  la  loi  de  brumaire,  a,  par  là  un*  loi  ret*n,,? 
même,  rétabli  l’art.  2108  du  Code  Napoléon.  C’est  ce  que  nous 
expliquerons  sous  l'art.  2166. 

Je  rappelle  toutefois  que,  contrairement  à la  loi  de  brumaire, 
l’inscription  d’office  que  le  conservateur  est  tenu  de  prendre,  après 
la  transcription  effectuée,  n’est  pas  exigée  aujourd’hui  comme 
une  condition  sine  qud  non  de  la  conservation  du  privilège.  Le  con- 
servateur doit  la  prendre  sans  doute;  mais  si,  par  oubli  ou  par 
une  autre  cause,  il  ne  la  prend  pas.  la  faute  qu'il  commet  ne  com- 
promet en  aucune  façon  le  privilège  du  vendeur.  Elle  engage 
seulement  sa  responsabilité,  envers  les  tiers  auxquels  elle  pourra 
préjudicier  (V.  p.  565.) 

2e  application  de  notre  règle.  — Art.  2 MO  — Le  privilège  des  Art.  2110. 
ouvriers  n’a  d’effet  qu’autant  que  l’inscription  du  procès-verbal 
constatant  l’état  des  lieux  a précédé  le  commencement  des  travaux.  v»ni?"<%rmni* 
Si  cette  inscription  n’a  lieu  qu’apbés  les  travaux  achevés,  leur  d“UOTri,”T 
droit  de  préférence  n’est  plus  qn’une  simple  hypothèque  (art.  2113). 

Dans  le  premier  cas,  ils  priment  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires de  leur  débiteur.  Cette  prééminence  absolne  n'a  rien  d’in- 
juste : la  publicité  de  leur  privilège  ayant  précédé  le  lait  d’où  il 
est  né,  personne  n’a  pu  être  trompé  ; aucune  surprise  n’a  été  pos- 
sible. Dans  le  second,  ils  sont  primés  non-seulement  par  bs  créan- 
ciersqui,  ayant  acquis  une  hypothèque  pendant  le  concomsdes  tra- 
vaux on  depuis  leur  achèvement,  ont  eu  le  soin  de  la  faire  inscrire 
avout  qu’ils  eussent  eux-mèmes  songé  à se  mettre  en  règle,  mais 
encore  par  ceux  dont  l’inscription  hypothécaire  existait  déjà  alors 
que  les  travaux  ont  commencé  ; ils  ne  l’emportent,  en  un  mot,  que 
sur  les  créanciers  hypoihécaires  qui  ne  se  sont  inscrits  que  posté- 
rieurement à l’inscription  du  procès-verbal  constatant  l’état  des 
lieux. 

Exceptions  à notre  règle..  — Art.  2109  et  2111.  — En  ce  qui 
touche  le  privilège  des  copartageants  et  le  droit  de  séparation 
des  patrimoines , une  exception  a été  admise.  L’inscription  , au 
lieu  d 'accompagne r ou  de  précéder  le  lait  qui  donne  naissance  aux 
droits  qu’elle  notifie  au  public,  ne  se  produit  plus  qu’après  que  le 
bien  grevé  de  ces  droits  est  déjà  entré  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur. U faut,  toutefois,  qu’elle  soit  effectuée  dans  lessoixante jours 
à compter  du  partage  (art.  2109)  ou  daus  les  six  mois  à partir  du 
jour  de  l’ouverture  de  la  succession  (art.  2M1).  Prise  dans  ce 
délai,  fût-ce  le  dernier  jour,  elle  assure  aux  droits  qu’elle  rend 
publics  toutes  les  prérogatives  dont  ils  eussent  été  investis  s’ils 
eussent  été  inscrits  au  moment  même  où  s’est  accompli  le  fait  qui 
leura  donné  naissance (V.  p.  566 et  567).  L’inscription  a donc  ici  un 
effet  rétroactif;  mais  cette  rétroactivité  estpeu  dangereuse.  Elle  n’a 
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Pourquoi  la  lot 
D’a-t-etle  point  as- 
sujetti l'inscription 
des  privilèges  è un 
delai  commun  ’ 


Pourquoi  accor- 
de-t-elle deux  mots 
aux  copariageonts 
pour  s'iuacrirt? 


Pourquoi  ait  mois 
«ut  créanciers  qui 
demandent  la  dépu- 
ration des  paifl* 
montes? 


lieu,  en  effet,  qu’aut.mt  que  l'inscription  a été  prise  clans  nu  délai 
voisin  du  fait  générateur  des  droits  qu’elle  fait  connaître.  Or,  ce 
délai,  étant  déterminé  par  la  loi , est  nécessairement  connu  des 
tiers  qui,  par  conséquent,  doivent,  pendant  ce  temps,  s'abstenir 
de  traiter  avec  le  propriétaire  s’ils  ne  veulent  point  s’exposer  au 
danger  de  se  voir  primer  par  un  droit  qui,  bien  que  révélé  posté- 
rieurement au  leur,  lui  sera  pourtant  préférable  s’il  se  produit 
dans  le  délai  de  la  loi. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on  peut-être,  n’a-t-on  point  assujetti  l’ins- 
eriptinn  des  privilèges  à un  délai  commun ? Par  une  raison  bien 
simple.  Le  vendeur  n’a  point  de  délai  pour  rendre  public  son  pri- 
vilège, parce  qu'il  n'en  a pas  besoin.  Et,  en  effet,  jusqu’à  la  trans- 
cription, la  propriété  de  la  chose  vendue  restant  entière  dans  sa 
personne,  son  privilège  n'existe  pas  encore.  La  transcription  a-t- 
elle  lieu,  il  acquiert  un  privilège  en  même  temps  qu’il  perd  la 
propriété  de  l’immeubie  qui  a fait  l’objet  de  la  vente.  Ce  double 
effet  est  porté  à la  connaissance  des  tiers  par  la  transcription,  qui 
les  avertit  tout  à la  fois  de  l’acquisition  de  l’immeuble  par  l’ache- 
teur et  de  la  retenue  du  privilège  par  le  vendeur.  Or,  puisque,  par 
lafo  rce  même  des  choses,  son  privilège  se  trouve  public  dès  qu'il 
existe,  à quoi  bon  un  délai? 

Les  ouvriers  n’ont  de  privilège  qu’à  la  condition  de  faire  dres- 
ser, avant  de  commencer  les  travaux,  un  procès-verbal  constatant 
l’état  des  lieux.  L’inscription  de  ce  procès-verbal  n’offre  aucune 
difficulté;  rien  n’y  fait  obstacle.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  la 
prendre  avant  de  commencer  les  travaux  ? 

Quant  aux  copaitageauts,  la  loi  aurait  pu  sans  doute  exiger 
d’enx  une  inscription  de  même  date  que  le  partage;  mais  elle 
a pensé  avec  raison  que  si  elle  se  montrait  trop  rigoureusement 
logique,  elle  courrait  le  risque  d’ètre  injuste.  L’obligation  de  pro- 
céder à l’inscription  le  jour  même  du  partage  eût  été,  en  effet, 
dans  la  plupart  des  cas,  la  suppression  même  du  privilège,  tant  il 
eût  été  difficile  de  satisfaire  à cette  exigence  de  la  loi.  Les  actes 
de  partage  sont,  en  général,  si  compliqués  et  si  volumineux,  si 
surchargés  de  details  surabondants,  ils  touchent  à tant  de  points 
importants  et  délicats,  que  les  praticiens  les  plus  expérimentés 
ont  eux-mêmes  de  la  peine  à y démêler  avec  précision  la  position 
des  parties.  Dès  lors,  croit-on  qu’un  jour  ou  quelques  heures  eus- 
sent suffi  aux  parties  elles-mêmes  pour  découvrir,  dans  ce  dossier 
indigeste,  les  droits  qu’elles  ont  à sauvegarder,  l’étendue  qu’ont 
ces  droits,  les  biens  sur  lesquels  ils  sont  établis  et,  enfin,  ceux  de 
leurs  cohéritiers  contre  lesquels  ils  existent?  La  loi  ne  l’a  pas 
pensé.  Elle  a cru.  au  contraire,  que  cette  étude  exigeait  un  cer- 
tain temps.  De  là,  les  deux  mois  qu’elle  leur  accorde. 

En  ce  qui  touche  le  délai  accordé  aux  créanciers  qui  ont  droit 
à la  séparation  des  patrimoines,  sa  raison  d’ètre  est  plus  manifeste 
encore.  Et  d’abord  il  est  bien  clair  que  la  publicité  de  la  sépara- 
tion ne  peut  point  accompagxek  la  transmission  des  biens  du 
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défunt  dans  le  patrimoine  de  l’héritier;  car  celle  transmission 
s’opérant  au  moment  du  décès  de  leur  débiteur,  indépendamment 
de  leur  volonté,  et  le  plus  souvent  à leur  insu,  c’eût  été  demander 
l’impossible  qu’exiger  d’eux  une  inscription  contemporaine  du 
fait  qui  donne  naissance  à leur  droit.  Delà,  la  nécessité  d’un  délai 
et  même  d’un  délai  plus  long  que  celui  qu’on  accorde  aux  copar- 
tageants. Ceux-ci,  en  effet,  ayant  concouru  au  partage,  connais- 
sent nécessairement  le  moment  précis  où  leur  privilège  a pris 
naissance.  Soixante  jours  à compter  de  ce  moment  suffisent  pour 
les  mettre  à même  d’extraire  de  l’acte  de  partage  les  droits  qu’ils 
ont  à sauvegarder.  Lesciéanciers,  au  contraire,  ne  découvrent  le 
plus  souvent  qu’après  coup  l’ouverture  de  la  succession  de  leur 
débiteur;  ils  peuvent  être  séparés,  d’ailleurs,  par  de  grandes  dis- 
tances, du  lieji  où  elle  s’est  ouverte.  Il  fallait  donc  leur  accorder 
le  temps  nécessaire,  d’une  part,  pour  apprendre  l’événement  qui 
les  a privés  du  débiteur  de  leur  choix,  et,  d’antre  part,  pour 
prendre  des  précautions  contre  le  nouveau  débiteur  que  la  loi 
leur  donne. 

— Il  nous  reste  à traiter  de  la  séparation  des  patrimoines  dont  28®  répétition. 
nous  n’avons  dit  encore  que  quelques  mots.  Cette  matière , aussi 

difficile  qu’importante,  demande  uue  attention  soutenue. 

La  séparation  des  patrimoines  est  un  secours  accordé  aux  d,.Q“'ï  VéV*'°u»n 
créanciers  contre  les  dangers  que  peut  entraîner  avec  elle  la  ,lM  p,lrln,0l0',T 
transmission  des  biens  de  leur  débiteur  dans  le  patrimoine  de 
ses  héritiers.  Une  personne  qui  a 100.000  fr.  de  biens  et  100,000  fr. 
de  dettes  laisse  un  héritier  quia  100,000 fr.  debienset  200,000 fr. 
de  dettes  : si  les  biens  et  les  dettes  du  défunt  se  confondent  avec 
les  biens  et  les  dettes  de  l’héritier  pour  ne  former  qu’une  seule 
masse , nous  aurons  200,000  fr.  de  biens  pour  payer  300,000  de 
dettes.  Chaque  créancier  ne  recevra  alors  que  les  2/3  de  sa  créance. 

Celte  confusion  constitueraitdonc  en  perte  les  créanciers  du  défunt, 
pnisqu’au  lieu  du  paiement  intégral  qu’ils  recevraient  si  leur  débi- 
teur vivait  encore,  ils  ne  toucheraient  que  les  2/3  de  ce  qui  leur  est 
dû.  Le  bénéfice  de  la  séparation  prévient  cet  injuste  résultat  de 
la  confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec  le  patrimoine  de  l’hé- 
ritier, en  conférant  aux  créanciers  héréditaires  qui  l’invoquent  le 
droit  d’ètre  payés  sur  les  biens  de  la  succession,  par  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  l’héritier. 

— La  séparation  peut  être  demandée  non-seulement  par  lès  Par  qui  peut-eUi 
créanciers  chirographaires  du  défunt,  mais  encore  par  ses  créun-  <lre4*n,,,,dl*? 
ciers  hypothécaires  et  même  par  ses  créanciers  privilégiés.  Ceux- 

ci,  en  effet,  peuvent  y avoir  intérêt,  car  si  la  confusion  des  patri- 
moines persistait,  il  pourrait  arriver  qu’ils  fussent  primés  par  des 
créanciers  personnels  de  l’héritier , dont  le  privilège  serait  d’uue 
qualité  supérieure  à ceux  dont  ils  sont  eux -mêmes  investis.  Ainsi, 
par  exemple,  les  domestiques  de  l’héritier  seraient  payés  avant 
les  créanciers  qui  ont  fourni  des  subsistances  au  défunt  (art.  2101) 
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— Ce  ne  sont  pas  seulement  les  créanciers  du  défunt  qui  peu- 
vent y recourir.  Ses  légataires  le  peuvent  également. 

ban*  qoti  — Trois  aus  sont  accordés  pour  la  demander  quant  aux  meubles. 

peu»-i-ii«  lotrc?  . ,jje  ie(  immeubles,  elle  peut  être  exercée  tant  qu’ils 

Los  créanciers  qui  . ...  . >•  . . ...  , 

oc  accepte  i bcri  sont  dans  le  patrimoine  de  1 heritier,  c est-a-dire  tant  qu  il  ne  les 
pou  vont- u. d u*  ' »i  c-  a pas  aliénés  (art.  880). 

raaucier?  — droit  dy  recourir  s'éteint  à l’égard  des  créanciers  qui 

Eâl'flle,  quant  â J * 

son  exercice,  sou-  ont  accepté  J héritier  pour  debiteur  (art.  8/9). 

mis<*  quelque- for- 
malites? — font-  — Elle  n’est  soumise  quant  aux  meubles  à aucune  formalité. 

Dans  quel  délai  Les  créanciers  I exercent  eu  l opposant,  par  voie  a exception,  aux 
Mi%ii.ïiraripri«‘  créancier8  «le  l’héritier  qui  se  présentent  pour  se  faire  colloquer 

gnnio  différence  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  meubles. 
où  eiie  est  prise  Elle  s exerce  de  la  même  maniéré  sur  le  prix  des  immeubles. 
cî"nv*m*'  e‘  '*  Toutefois  les  créanciers  qui  ont  le  projet  d’en  user  sont  tenus 
d’annoncer  publiquement,  par  une  inscription,  leur  intention  à 
cet  égard. 

Cette  inscription  peut  être  prise  dans  les  six  mois  à compter  de 
l’ouverture  de  la  succession;  elle  peut  même  l’être  encore  après 
l’expiration  de  ce  délai,  tant  que  les  immeubles  n’ont  pas  été 
aliénés  par  l'héritier.  Mais  voyez  la  différence  entre  les  deux  cas: 

Est-elle  prise  dans  les  six  mois  de  l’ouverture  de  la  succession, 
fût-ce  le  dernier  jour  de  ce  délai,  elle  rélroagit  au  jour  même 
où  la  succession  s’est  ouverte  et,  par  sa  rétroactivité,  elle  fait 
tomber,  â l’égard  des  créanciers  qui  l’ont  prise,  toutes  les  hypo- 
thèques qui  ont  été,  peudantee  délai,  acquises  du  chef  de  l'héritier 
sur  les  immeubles  du  défunt,  sans  qu’il  y ait  à distinguer,  si 
ces  hypothèques  ont  été  inscrites  avant  ou  après  l’inscription  du 
droit  de  séparation. 

N’est-elle  prise,  au  contraire,  qu’après  les  six  mois  expirés,  elle 
n’a  plus  alors  d’effet  rétroactif.  Les  créanciers  du  défunt  qui  l’ont 
prise  ne  priment  donc,  dans  ce  cas , que  les  créanciers  chirogra- 
phaires de  l’héritier  ou  ceux  de  ses  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  se  sont  inscrits  qu  après  eux. 

Ainsi,  pendant  les  six  mois  qui  suivent  l’ouvertnre  de  18  succes- 
sion, l’héritier  ne  peut  point  consentir,  sur  les  biens  du  défunt, 
des  hypothèques  au  préjudice  des  créanciers  héréditaires  qui 
auront  le  soin  de  s’inscrire  dans  ce  délai. 


— Trois  questions  nous  restent  à résoudre: 
u.fpuraiiotiton-  Prenière  QUESTION.  — Le  droit  <le  préférence  que  la  séparation 
mcVr1 'qn’"*.  'dt  confère  aux  créanciers  et  légataires  qui  la  demandent  constitue- 

niaudtoi  un  rrivt-  t_j[  us  PRIVILÈGE  PROPREMENT  BIT  ? 
leçe  proprement 

jit  r En  autre  u-r-  Nous  verrons  bien  lût  combien  sont  graves  les  conséquences  que 
"u’i'on'  drraaiideè  nous  aurons  A tirer  de  la  solution  affirmative  ou  négaiive  de  cette 


f^drl’i dïrt p«rïa  question.  Mais  avant  de  la  résoudre,  il  importe  de  remonter  aux 
■ur  tas  biaua  d.-  ia  sources  de  la  séparation  : ce  n’est  qu’ainsi  qu’il  nous  sera  donné 
‘«r”r*iUaua  "’rr«rni  de  déterminer  les  effets  qui  lui  sont  propres. 
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Le  droit  romain,  auquel  nous  l’avons  empruntée,  en  précise 
nettement  la  nature  et.  le  caractère.  Les  créanciers  qui  demandent 
la  séparation,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  refusent  d’entrer  en  rela- 
tion de  droit  avec  l’héritier:  recesseiunt à pertond  heredis.  Au  lieu 
de  l’accepter  pour  débiteur , ils  déclarent  qu’ils  entendent  con- 
server pour  obligé  leur  débiteur  originaire  qui,  par  une  fiction  de 
droit,  est  alors  réputé  vivant  a leur  égard. 

La  séparation  rétablit  donc  les  choses  en  leur  état  primitif:  elle 
rescinde  l’addition  d’hérédité  et  la  fait  considérer  comme  non 
avenue  : les  biens  de  la  succession,  devenus  d’abord  ceux  de  l’hé- 
ritier, s’en  séparent  pour  faire  retour  à leur  ancien  mailre,  le 
défunt.  Les  dettes  héréditaires,  dont  l’héritier  s’était  chargé  et 
dont  il  était  tenu  à l’égal  des  siennes  propres  avec  lesquelles 
elles  s’étaient  confondues,  se  détachent  de  sa  personne  pour  revivre 
dans  la  personne  du  débiteur  originaire.  Aucun  lien,  aucune  rela- 
tion n’existe  plus  entre  l’héritier  et  les  créanciers  du  défunt.  11 
n’est  plus  qu’un  étranger  par  rapport  à eux.  De  là  les  trois 
conséquences  suivantes: 

1“  L’héritier,  étant  désormais  étranger  ù la  succession,  perd  le 
droit  de  l'administrer  et  de  disposer  îles  biens  qui  eu  font  partie. 
Le  prêteur  qui  la  lui  retire,  eu  la  séparant  de  son  patrimoine,  en 
remet  la  possession  aux  créanciers  héréditaires  avec  autorisation 
de  la  transformer  en  argent  par  la  voie  de  la  vente  aux  euchères 
publiques.  Ainsi  l’héritier  n’est  plus  nauli  des  biens;  il  n’en  a plus 
la  disposition  : d’où,  pour  les  créanciers,  le  droit  de  considérer 
comme  non  avenues  les  aliénations  qu’il  a pu  consentir  et,  par 
suite,  la  faculté  de  suivre  les  biens  jusque  dans  lesmaius  des  tiers. 
C’est  une  première  garantie  que  la  séparation  leur  confère  : 
désormais  leur  gage  est  à l’abri  de  toute  atteinte. 

2°  L’héritier  ayant  cessé  d’ètre  propriétaire  des  biens  de  la  suc- 
cession, ses  créanciers  personnels  ont,  par  là  même , perdu  le 
droit  de  gage  qu’ils  avaient  acquis  sur  eux.  Dès  lors,  point  de 
concours  possible  sur  les  biens  héréditaires  entre  les  créanciers 
de  l’héritier  et  ceux  du  défunt;  ce  dernier  étant  réputé  vivant,  son 
patrimoine  reste  le  gage  exclusif  de  ses  créanciers  : c’est  une 
seconde  sûreté  que  la  séparation  leur  procure.  Admis  à venir  seuls 
sur  les  biens  de  la  succession,  ils  n’ont  rien  à craindre  de  l’insol- 
vabilité actuelle  et  future  de  l'héritier. 

3°  Les  dettes  du  défunt  ayant  cessé  d’être  celles  de  l’héritier 
qui,  par  conséquent,  a cessé  d’ètre  obligé  envers  les  créanciers 
héréditaires,  ceux-ci  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  action  sur 
scs  biens  particuliers.  Donc  poiut  de  concours  possible  sur  les 
biens  de  l’héritier  entre  ses  propres  créanciers  et  ceux  du  défunt. 

Ainsi,  de  même  que  les  créanciers  héréditaires  sont  payés  sur 
les  biens  de  la  succession  des  créanciers  à l’exclusion  de  l'héritier, 
de  même  ceux-ci  sont  payés  sur  les  biens  de  leur  débiteur  à 
l’exclusion  des  créanciers  héréditaires.  C’est  u n effet  de  la  séparation 


ciers  personnel!  de 
rbtrttJer  et,  d’«u- 
tre  part,  le  droit 
d^étre  pavés  sur  les 
biens  de  ce  denier 
en  concours  et  ou 
marc  le  franc  avec 
scs  créanciers  per- 
sonnels? ont-ils  uu 
droit  de  suite? 

Quid  en  droit  ro- 
main? 


Quid  dans  noire 
antienne  Jurispru- 
dence et  dans  le 
droit  intermédiaire? 
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produit  non  plus  au  profit  des  créanciers  héréditaires , mais 

CONTRE  EUX. 

Lorsque  le  paiement  des  dettes  héréditaires  n’absorbe  point 
l’actif  du  défunt,  l’excédant  rentre  dans  le  patrimoine  de  l’héritier 
et,  par  suite,  dans  le  gage  de  ses  créanciers  : sur  ce  point  on  était 
d’accord. 

Mais  faut-il  dire  également  qu’au  cas  où  les  Liens  du  défunt 
n’ont  pas  suffi  pour  désintéresser  intégralement  les  créanciers, 
ceux-ci  peuvent  poursuivre,  sur  ce  qui  reste  des  biens  de  l’héritier, 
après  ses  dettes  acquittées,  le  paiement  du  reliquat  dont  ils  sont 
restés  créanciers  î 

Paul  et  Ulpien  tiennent  pour  la  négative.  Les  créanciers  héré- 
ditaires, disent-ils,  ont  refusé  d’accepter  l’héritier  pour  débiteur: 
recesserunt  à personâ  heredis.  Or,  puisqu’ils  ne  l’ont  point  pour 
obligé  personuel,  comment  pourraient -ils  se  venger  sur  ses 
biens  (1)  ? 

Papinien,  moins  logique, mais  plus  indulgent,  décide,  au  con- 
traire, qu’après  avoir  refusé  l’héritier  pour  débiteur,  les  créan- 
ciers peuvent  revenir  à lui,  et  par  suite,  agir  sur  ses  propres  biens, 
après  ses  dettes  personnelles  acquittées.  l)e  fausses  apparences, 
pensait-il,  ont  pu  les  induire  en  erreur.  Dès  lors,  où  est  la  néces- 
sité de  les  punir  sans  retour  pour  un  acte  imprudent  peut-être, 
mais  dont  ils  n’ont  pas  aperçu  les  conséquences  ? L’équité  ne  sau- 
rait comporter  taut  de  rigueur? 

Eu  passant  dans  notre  ancien  droit,  la  séparation  change  de 
nature.  Nous  venons  de  voir  que,  sous  la  loi  romaine,  elle  avait 
pour  effet  direct  et  principal  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état 
primitif,  eu  (aisaut  considérer  comme  non  avenu,  à l’égard  des 
créanciers  héréditaires,  l’acte  par  lequel  l’héritier  s’était  trouvé 
substitué  au  défunt,  ç’est-à-dire  l’addition  d’hérédité.  Parla  se  trou- 
vait rompue  toute  relation  de  droit  entre  l’héritier  et  la  succes- 
sion : les  biens  dont  il  cessait  d’èlre  propriétaire  lui  étaient 
retirés  pour  être  remis  aux  mains  des  créanciers;  il  n’en  avait  ni 
l’administration  ni  la  disposition;  les  aliénations  par  lui  consen- 
ties étaient  donc  milles  à l’égard  des  ciéanciers  héréditaires  qui, 
par  conséquent,  pouvaient  suivre  leur  gage  jusque  dans  les  mains 
des  tiers. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  rien  de  semblable  n’a  lieu. 


(1)  Quelques  personnes  pensent  que  ce  système  a été  consacré  par  notre  Code. 
Les  créanciers  héréditaires,  disent-elles,  n 'acceptent  point  ('héritier  pour  debi- 
teur; ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  s’ils  l'acceptaient  en  celte  qualité,  ils  perdrai  ut 
le  bénéfice  de  la  séparation  (art.  879).  Le  droit  de  séparation  est  donc  incompa- 
tible avec  l'obligation  personnelle  de  l'héritier.  Or,  si  tes  créanciers  qui  se 
placent  sous  te  régime  n'ont  point  l’héritier  pour  obligé,  è quel  titre  préiomlraient- 
iis  l'atteindre  sur  ses  biens?  Ils  se  sont  écartés  de  sa  personne:  recesserunt  ït 
persond  heredis;  dès  lors  ses  biens , de  même  que  sn  personne,  sont  è l'abri  de 
toute  action  de  leur  part.  Ils  doivent  subir  la  loi  qu’ils  se  sont  faite  et  accepter 
les  conséquences  de  la  séparation  qui,  une  fois  prononcée,  devient  irrévocable 
(en  ce  sons,  M.  Bngnct  sur  Pothier,  t.  VIII,  p.  ïîî). 
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La  séparation,  dit  Lebrun  (I),  n’est  pas  capable  d'effacer  ï addition 
d’hérédité  et  ne  sert  point  d'exception,  au  principe  : Qui  semel  nun- 
quam  desinit  esse  Itérés.  Les  créanciers,  ajoute  Polliier  (2),  qui 
recourent  au  bénéfice  de  la  séparation , cherchent  une  sûreté 
coulre  l’insolvabilité  de  l’héritier;  mais  ils  n’entendent  point 
lui  faire  remise  de  l’obligation  personnelle  qu’il  a contractée  envers 
eux  en  acceptant  la  succession. 

Ainsi  les  effets  de  la  saisine  subsistent  nonobstant  la  sépara- 
tion. L’héritier  demeure  nanti  des  biens  de  la  succession  ; il  en  a 
l’administration  et  la  disposition;  les  créanciers  héréditaires  sont 
obligés  de  subir  les  aliénations  qu’il  consent.  La  séparation  ne 
confère  donc  aucun  droit  de  suite  (3)  : elle  n’a  d’effet  que  par  rap- 
port aux  biens  qui  sont  restés  dans  le  patrimoine  de  l’héritier. 

Mais,  de  même  qu’en  droit  romain,  elle  confère  aux  créanciers 
qui  y recourent  le  droit  d’ètre  payés  sur  les  biens  de  la  succession 
u l'exclusion  des  créanciers  personnels  de  l’héritier. 

Ils  peuvent,  en  outre,  conformément  à l’opinion  de  Papinien,  se 
faire  payer  sur  les  biens  particuliers  de  l’héritier.  Les  créanciers 
qui  demandent  la  séparation  entendent  prendre  contre  l'héritier 
une  sûreté  propre  à les  mettre  à l’abri  de  son  insolvabilité  : or, 
libère-t-on  son  débiteur  parce  qu’on  prend  des  garanties  contre 
lui?  D’ailleurs,  ajoutait  Pothier,  la  séparation  n’est  rien  autre 
chose  qu'un  bénéfice  introduit  en  faveur  des  créanciers  qui  la 
demandent  ,-on  ne  peut  donc  pas  la  rétorquer  contre  eux. 

Un  aurait  dû,  à ne  consulter  que  la  logique  du  raisonnement 
qu’on  vient  de  lire,  reconnaître  aux  créanciers  le  droit  de  venir 
sur  les  biens  de  l’héritier  en  concours  avec  ses  créanciers  personnels. 
lit,  en  efTet,  s’il  est  vrai  que  la  séparation  ne  porte  aucune  atteinte 
à l’addition  d’hérédité,  si  elle  laisse  subsister.l’obligation  person- 
nelle que  l’héritier  a contractée  envers  les  créanciers  du  défunt, 
si  on  ne  peut  point  la  rétorquer  contre  eux , si  enfin,  et  à part  le 
droit  de  préférence  qu’elle  leur  confère  sur  les  biens  héréditaires, 
on  dQit  raisonner  à leur  égard  comme  si  elle  n’existait  pas,  on  est 
alors  forcément  amené  à dire  qu’ils  peuvent  venir  sur  les  biens  de 
l’héritier,  non  point  subsidiairement,  c’est-à-dire  après  ses  dettes 
payées,  ainsi  que  le  voulait  Papinien , mais  selon  le  droit  com- 
mun et,  par  conséquent,  eu  concours  avec  les  créanciers  person- 
nels de  leur  nouveau  débiteur.  Mais  cette  rigoureuse  déduction  du 
principe  que  la  séparation  ne  se  rétorque  point  contre  les  créanciers 
qui  la  demandent,  fut  jugée  contraire  à l’équité  et  rejetée  sur  ce 
motif.  Du  moment,  dit-on,  qu’on  ne  permet  poiut  aux  créanciers 
de  l’héritier  de  concourir  avec  les  créanciers  du  défunt  sur  les 
biens  de  la  succession,  il  est  équitable  que  les  créanciers  hérédi- 
té TraiU  des  suce.,  liv.  IV,  c.  I,  sect.  I. 

(2)  Traité  des  suce.,  cliap.  V,  art.  t. 

(3)  Lcbruu,  Traité  des  suce.,  S 24  ; île  Monlvaton,  Traité  des  suce.,  t.  I,  p.  16t. 
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taire»  ne  puissent  point,  de  leur  côté,  concourir  avec  eux  sur  les 
biens  personnels  de  l’héritier. 

Cette  doctrine  de  Pothier  se  rattache,  par  ses  résultats  au  moins, 
bien  plus  au  régime  des  privilèges  qu’au  régime  de  la  séparation 
proprement  dite.  Dans  le  syslème  de  la  séparation  tel  .qu'on  l’en- 
tend en  droit  romain,  deux  débiteurs  existent,  l’héritier  et  le  dé- 
funt, chacun  avec  ses  propres  créanciers  et  ses  biens  afiectés  au 
paiement  de  ses  dettes  personnelles,  ce  qui  écarte  tonte  analogie 
avec  la  théorie  des  privilèges  ; car  les  droits  de  préférence  n’ont 
lieu  qu’entre  les  créanciers  d’un  même  débiteur,  et  dans  l’espèce, 
il  y en  a deux.  Avec  Poshier,  au  contraire,  nous  n’avons  plus  deux 
débiteurs  distincts  et  deux  classes  de  créanciers  se  distribuant, 
sans  avoir  rien  de  commnu  entre  elles,  les  patrimoines  de  leurs 
débiteurs  respectifs.  Nous  avons  alors  un  débiteur  unique,  l’héri- 
tier ; un  seul  patrimoine,  celui  de  l’héritier  ; une  seule  classe  de 
créanciers,  ceux  de  l’héritier.  La  séparation  n’existe  qu’en  ce 
double  sens,  savoir,  d’une  part,  que  les  créanciers  héréditaires 
sont  payés  surles  biens  de  la  succession,  par  préférence  aux  autres 
créanciers  de  l’héritier,  et,  d’autre  part,  que  ceux-ci  sont  payés  à 
l'exclusiou  des  créanciers  héréditaires,  sur  les  biens  qui  ne  vien- 
nent pas  du  défunt.  Elle  distingue  bien  encore  deux  patrimoines 
et  deux  classes  de  créanciers  ; mais  ces  patrimoines,  quoique  dis- 
tincts quant  à leur  origine,  appartiennent  au  même  propriétaire  ; 
filais  ces  créancière,  quoique  séparés  par  leurs  qualités,  sont  les 
créanciers  d’un  même  débiteur. 

En  autres  terme*,  la  séparation  ne  se  produit  plus  contre  l’hé- 
ritier qui,  bien  qu’elle  existe,  continue  de  représenter  le  défunt  ; 
son  effet  est  limité  aux  rapports  de  deux  classes  de  créanciers 
entre  elles , et  il  se  résume  en  deux  droits  de  préférence  établis, 
l’uu  au  profit  des  cüôanciers  du  défunt,  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, l’autre,  au  profit  des  créanciers  persouuels  de  l’héritier,  sur 
ses  autres  biens. 

Toutefois,  la  séparation  n’était  point  rangée  parmi  les  privi- 
lèges, bien  qu’on  lui  en  donn&t  le  nom  (1);  elle  eu  différait,  eu 
effet,  sous  deux  rapports  importants  : 

1*  Elle  n’était  point  protégée  par  un  droit  de  suite  (V.  p.  581)  ; 

2°  Elle  enlevait  aux  créanciers  héréditaires  une  partie  des  béné- 
fices du  droit  commun,  puisqu’elle  les  privait  du  droit  de  con- 
courir sur  les  biens  particuliers  de  l’héritier  avec  ses  créanciers 
personnels. 

Remarquons  enfin  qu’ayant  élé  organisée  dans  le  but  unique 
d’investir  les  créanciers  du  défunt  du  droit  d’écarter,  quant  aux 
biens  de  la  succession,  le  concours  des  créanciers  personnels  de 
l’héritier,  elle  n’avait  et  ne  pouvait  avoir  entre  eux  aucune  raison 
d’ètre.  Dès  lors,  chacun  d’eux  conservait,  par  rapport  aux  autres, 
la  condition  qu’il  avait  du  vivaul  de  son  débiteur.  Ainsi  le  droit 


(1)  Bourjo»,  ï*  partie,  des  suce.,  «et.  VI  ; Rivtot  sur  Perler,  question  391. 
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«le  préférence  né  Je  la  séparation  u’étail  opposable  qu’aux  créan- 
ciers Je  l’héritier;  entre  les  créanciers  du  défunt  elle  u’existait  pas 
ou,  si  l’on  veut,  elle  était  destituée  de  tout  eflet. 

Telle  était  la  séparation  au  temps  de  Pothier.  Elle  fut  suivie, 
sans  aucune  modification,  dans  notre  droit  intermédiaire  (V.  l’ar- 
ticle' 11  Je  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu). 

Les  rédacteurs  du  Co  te  l’ont  aussi  reproduite  au  titre  des  suc-  <■*“•«*  *ol,, 

, , „ . 1 . . ...  pin*  du  Code 

cessions,  uaus  les  arl.  8/8  à 881,  et  neu  n indique  qu  ils  aient  eu 
l'intention  d’innover  en  cette  matière.  Toutefois  nue  règle  nou- 
velle, une  seule,  se  trouve  con.-acrée.  Suivant  Pothier,  le  droit  de 
séparation  peut  être  exercé  tant  que  les  bieus  du  défunt  peuvent 
être  démêlés  de  ceux  de  l’héritier  ; les  rédacteurs  du  Code  l’ont, 
au  coutraire,  mais  en  ce  qui  touche  les  meubles  seulement,  ren- 
fermé dans  l’étroite  Limite  de  trois  ans.  Mais  s'ils  s’écartent  eD  ce 
point  de  leur  guide  ordinaire,  ils  ont  le  soiu  de  s’eu  expliquer  par 
une  disposition  formelle.  Tout  montre  donc  que,  sous  tout  autre 
rapport,  ils  ont  entendu  rester  dans  les  errements  du  passé.  A cet 
égard  ou  est  généralement  d’accord. 

La  séparation  a-t-elle  changé  de  nature  au  titre  des  privilèges  ? 
l’art.  2111  en  a-t-il  fait  un  droit  nouveau , ou  bien  n'a-t-il  euteudu 
que  réglementer  l’exercice  du  droit  consacré  au  titre  des  succès-  , 
sions  par  les  art.  878  à 880?  En  autres  termes,  la  séparation 
constitue-t-elle  un  véritable  privilège  ? 

Quelques  auteurs  ont  admis  l’affirmative.  Au  temps  de  Pothier, 
disent-ils,  la  séparation  se  rattachait  au  régime  hypothécaire,  au 
moius  par  certains  côtés  (V.  p.  582).  Les  rédacteurs  du  Code  sont 
entrés  dans  la  même  voie,  mais  plus  franchement;  ils  ont  fait  de 
la  séparation  une  véritable  hypothèque  privilègiée.  Ils  l’ont,  en 
effet,  portée  du  titre  des  successions  au  titre  des  privilèges  el  hypo- 
thèques, avec  la  qualification  formelle  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque, suivant  qu'elle  est  inscrite  dans  les  six  mois  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  on  après  l’expiration  de  ce  délai.  Les  créan- 
ciers et  légataires,  dit  Part.  2111,  conservent  leur  privilège  par 
une  inscription  prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. A défaut  d’une  inscription  prise  dans  ce  délai,  leur  privi- 
lège, ajoute  l’art.  2113,  dégénère  en  me  simple  hypothèque. 

A ces  deux  textes  si  nets  et  si  précis  on  peut  ajouter  l’art.  1017, 
qui  accorde  aux  légataires , pour  la  sûreté  de  leurs  legs,  une  véri- 
table hypothèque.  Cet  article,  simple  précurseur  d’un  système  qui 
devait  être  organisé  plus  tard,  est  venu  confluer  et  se  perdre 
dans  le  régime  de  la  séparation  organséepar  les  art.  il  1 1 et  2 1 13. 

Or  la  simple  hypothèque  de  Part.  1017  n’a  pas  pu,  ou  le  conçoit 
bien,  perdre  ses  prérogatives  en  passant  à l’état  d' hypothèque  pri - 
vileyiée  daus  l’art.  2111.  Et  si  les  légataires  peuvent  invoquer 
tous  les  avantages  qu’une  hypothèque  privilégiée  peut  conférer,  à 
bien  plus  forte  raison  doit-il  eu  être  de  même  des  créanciers.  La 
loi  n’a  pas  pu,  en  effet,  mettre  les  dettes  du  «léfuut  au-dessous  de 
ses  libéralités. 
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Si  on  admet  que 
ta  séparation  con- 
ter* un  privilège 
proprement  dit  , 
«ïdels  effets  produi- 
rs-t-ellr  ? 


Ainsi  les  textes  sont  formels.  La  séparation  vaut  hypothèque, 
hypothèque  privilégiée,  quand  elle  est  inscrite  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession  (art.  2111);  simple  hypothèque,  lors- 
qu’elle n’est  inscrite  qu’après  ce  délai  expiré  (art.  2113). 

— Ce  système,  à le  supposer  fondé,  entraîne  les  conséquences 
suivantes  : 

I.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation 
acquièrent  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  succession 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  l’héritier  sans  préju- 
dice de  la  faculté  que  le  droit  commun  leur  confère  de  concourir 
avec  eux  sur  ses  autres  biens.  La  séparation,  en  effet,  est  une 
faveur  : or,  comment  un  bénéfice  pourrait-il  avoir  pour  effet  d’en- 
lever au  bénéficiaire  les  avantages  dont  jouissent  les  créanciers 
ordinaires?  est -ce  que  l’hypothèque  accordée  aux  légataires 
(art.  1017)  et  en  vertu  de  laquelle  ils  priment  sur  les  immeubles 
de  la  succession  les  créanciers  personnels  de  l’héritier,  les  prive 
du  droit  de  concourir  avec  eux  sur  les  autres  biens  de  leur  débi- 
teur? Or,  si  de  simples  légataires  peuvent  cumuler  ces  deurdroits, 
comment  refuser  le  même  avantage  aux  créanciers? 

II . Si  les  créanciers  se  sont  tous  inscrits  dans  les  six  mois  de 
l’ouverture  de  la  succession,  bien  qu’à  des  dates  différentes,  rien 
n’est  changé  dans  leurs  rapports  entre  eux . Leurs  inscriptions 
remontent  toutes , en  effet,  à la  même  date,  c’est-à-dire  au  jour 
où  la  succession  s’est  ouverte;  et  comme  les  privilèges  dont  ils 
sont  nantis  sont  tous  de  même  qualité,  ils  s’aunihileut  récipro- 
quement, d’après  le  principe  privilegiatus  non  habet  privilegium 
contra  œque  privilegiatum.  Les  choses  se  passeut  donc  entre  eux, 
quant  aux  biens  de  la  succession,  comme  elles  se  passeraient  si 
leur  débiteur  originaire  vivait  encore. 

(IL  Si  parmi  les  créanciers  héréditaires,  les  uns  se  sont  inscrits 
dans  les  six  mois,  taudis  que  d’autres  moins  diligents  n’ont  songé 
à s’inscrire  qu’après  ce  délai  expiré,  le  privilège  des  premiers 
reste  intact  (art.  2111),  tandis  que  celui  des  seconds  dégénère  en 
simple  hypothèque  (art.  2113).  Dans  cette  hypothèse,  les  créan- 
ciers qui  se  sont  mis  en  règle  daus  le  délai  de  la  loi  priment  les 
créanciers  retardataires,  par  application  du  principe  que  le  pri- 
vilège l’emporte  sur  la  simple  hypothèque  (art.  2095).  Quoi  de 
plus  juste,  d’ailleurs,  que  les  créanciers  diligents  soient  préférés 
aux  créanciers  retardataires?  Jura  vigilanlibus  subveniunt! 

IV.  Entre  les  créanciers  inscrits  après  les  six  mois  et  à des  dates 
différentes,  la  préférence  se  règle  entre  eux  conformément  à la 
maxime  qui  prior  tempore,  potior  jure.  Leurs  privilèges  sont,  eu 
effet,  ramenés  à de  simples  hypothèques  (art.  21 13), et  entre  créan- 
ciers hypothécaires,  celui-là  passe  le  premier  qui  a la  première 
inscription  (art.  2134). 

V.  Lorsque,  entre  deux  créanciers  héréditaires  inscrits,  l’un 
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dans  les  six  mois,  l’autre  après  ce  délai  expiré,  vient  se  placer  un 
créancier  hypothécaire  de  l'héritier  inscrit  avant  celui  des  deux 
créanciers  héréditaires  qui  a laissé  dégénérer  son  privilège  en 
simple  hypothèque,  le  conflit  doit  être  réglé  ainsi  qu’il  suit  : le 
créancier  héréditaire  inscrit  dans  les  six  mois  passe  le  premier, 
car  il  a un  privilège,  tandis  que  les  deux  autres  créanciers  n’ont 
qu'une  hypothèque  ; le  créancier  inscrit  du  chef  de  l’héritier  vieut 
au  second  rang,  puisque  son  inscription,  nous  l’avons  supposé, 
est  antérieure  à celle  du  eré.tncier  héréditaire  dont  le  privilège 
s’est  transformé  eu  simple  hypothèque. 

VI.  Lorsque  des  légataires  inscrits  dans  les  six  mois  se  trouvent 
eu  présence  de  créanciers  héréditaires  inscrits  dans  le  même  délai, 
leurs  privilèges  s’annihilant  les  uns  les  antres,  le  conflit  se  règle 
conformément  à la  maxime,  nemo  liberalis  nisi  liberalus  : les 
légataires  ne  sont  payés  qu’après  les  créanciers. 

VII.  Si  les  légataires  se  sont  inscrits  dans  les  six  mois,  tandis 
que  l’inscription  des  créanciers  n’a  été  prise  qu’après  l’expiration 

de  ce  délai,  la  préférence  appartient  aux  légataires,  par  appli-  . 

cation  du  principe  que  le  privilège  prime  l’hypothèque  (V.  p.  581 
le  n»  iii). 

VIH.  Entre  les  légataires  et  les  créanciers  iuscrits  après  les  six 
mois,  la  collocation  se  fait  d’après  l’ordre  des  inscriptions  : les 
premiers  inscrits  priment  les  autres  (V.  p.  584  le  n“  iv). 

IX.  Le  droit  de  séparation  est  sauvegardé  par  un  droit  de  suite 
contre  les  aliénations  consenties  par  l’héritier  (art.  2166)  (1). 

— flans  un  autre  système  on  soutient,  et,  je  crois,  avec  raison,  sl  «« 

qu’à  part  les  innovations  relatives  au  délai  dans  lequel  elle  doit  tnnîVo'uT  qu'oô 
être  demandée  quant  aux  meubles  et  à la  formalité  de  l’inscription  «rl-!«nrro,,'qu"éâ 
à laquelle  elle  a été  subordonnée  quant  aux  immeubles,  la  sépa-  R>u<r«-«-ti  con- 
ration  est  restée  dans  notre  Code  ce  qu'elle  était  dans  l'ancien  droit. 

Nous  avons  montré  déjà  que  les  art.  878  à 881,  où  elle  a été 
d’abord  organisée,  ne  sont  que  la  reproduction  des  idées  de  Pothier 
(V.  p.  583).  Ce  qui  le  prouve,  d’ailleurs,  c’est  que  M.  Portalis, 
voulant  expliquer  au  Conseil  d’Etat  pourquoi  il  s’abstient  d’entrer 
dans  aucun  détail  sur  la  séparation,  fait  remarquer  que  la  loi 
l’ayant  maintenue  telle  qu’elle  avait  été  pratiquée  jusqu’à  ce  jour, 
il  était  inutile  d’en  développer  les  règles. 

A-t-elle  donc  plus  tard  changé  de  nature?  Ou  l’aflirme;  l’art.  2111 
en  a fait,  dit-on,  un  privilège,  puisqu’il  lui  eu  donne  la  qualification . 

Mais  notons  tout  d’abord  ce  point  important  : bien  que  la  sépa- 
ration n’eùt  autrefois  qu’une  analogie  très-imparfaite  avec  le 

(1)  V.,  en  faveur  de  ce  système,  MM.  Blondeau,  Traité  de  la  tép.;  Bureau», 

Etudes  sur  le  Code  Napoléon,  t.  II , Gabriel  Damante,  professeur  4 la  faculté  do 
droit  de  Toulouse  (Rev.  crit.  de  législ.,  4*  aunée).  Consultez  mon  Exam.  crit., 

2«  partie,  art.  2111. 
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privilège  proprement  dit,  nos  anciens  auteurs  la  qualifiaient 
cependant  du  litre  de  privilège  (V.  p.  582).  Par  cette  dénomination 
ils  désignaient  simplement  le  droit  qu’avaient  les  créanciers  héré- 
ditaires de  se  faire  payer  sur  les  biens  du  défunt  par  préférence  aux 
créanciers  personnels  de.  l'héritier.  Or,  puisque  le  mot  privilège 
élait  déjà  usité  daus  notre  ancien  droit  et  employé  dans  le  sens 
spécial  qu’on  lui  conualt,  quoi  de  plus  naturel  que  de  supposer 
que  le  même  mot  est  passé  dans  l’art.  *2111  avec  le  sens  propre 
que  nos  anciens  auteurs  lui  donnaient  autre  fois?  Comment  admettre, 
d’ailleurs,  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  bouleversé  les  règles 
les  plus  fondamentales  de  notre  ancien  droit  par  un  mot  amphi- 
bologique jeté  presque  inaperçu  dans  un  article  élaboré  non  point 
pour  qualifier  la  séparation  et  en  déterminer  les  effets,  mais  tout 
simplement  pour  la  soumettre,  quant  à son  exercice,  à une  condi- 
tion de  publicité?  Que  de  chosts  alors  dans  uu  mot!  droit  pour 
les  créanciers  héréditaires  de  se  faire  payer  sur  les  biens  parti- 
culiers de  l’héritier  en  concours  avec  ses  créanciers  personnels! 
modification  de  leurs  rapports  entre  eux,  au  cas  où  leurs  inscri|>- 
tions  n’ont  pas  été  toutes  également  prises  dans  les  six  mois  de 
l’ouverture  de  la  succession!  droit  pour  les  légataires  inscrits  dans 
ces  six  mois  de  primer  les  créanciers  qui  ne  su  sont  inscrits  qu’a- 
près  ce  délai  expiré  1 introduction  u’uu  droit  de  suite  jusqu’à  ce 
jour  inexistaut  ! Se  peut-il  qu’uu  uiot,  employé  incidemment  daus 
une  matière  qui  touche  bien  plus  à la  procédure  du  droit  qualifié 
qu’à  sa  nature,  contienne  et  renferme  tant  d’innovations,  et  que 
des  réformes  si  profondément  radicales  aient  pu  être  introduites  à 
huis-dos  et  sans  aucuue  préparation  ou  discussion  préalable  ! 

Quant  à la  place  qu’occupe  dans  notre  Code  l'art.  2111,  elle 
s’explique  pins  aisément  encore.  Si,  eu  effet,  la  loi  l’a  mêlé  parmi 
les  dispositions  relatives  aux  formes  et  conditions  prescrites  pour 
la  conservation  des  privilèges,  c’est  qu’il  lui  a été,  en  quelque 
sorte,  impossible  de  le  placer  ailleurs.  Klle  n’a  pas  pu  organiser 
au  titre  des  successions  la  publicité  de  la  séparation,  puisqu’elle  ne 
savait  pas  alors  par  quel  procédé  elle  porterait  à la  connaissance 
des  tiers  les  droits  qui  leur  sont  opposables.  On  comprend , d’ailleurs, 
qu'occupée  qu’elle  était  à reproduire  les  idées  de  Pothier,  elle  ne 
pouvait  guère  songer  à une  publicité  qui,  jusqu’alors,  n’avait  pas 
eu  de  précédents.  Mais  plus  tard,  quand,  traitaut  de  l'inscriptiou 
des  privilèges,  elle  a vu,  dans  l’art.  14  de  la  loi  de  brumaire  dont 
elle  adoptait  le  système,  le  droit  de  séparation  laissé  en  dehors  du 
régime  de  publicité,  il  lui  a semblé  rationnel  de  le  reudre  public, 
puisqu’en  définitive  il  se  produit  contre  des  tiers  intéressés  à le 
connaître;  et  comme  l’inscription  lui  parut  parfaitement  appro- 
priée à ce  but,  elle  se  servit  de  ce  moyeu  pour  l’atteindre.  Y a-t-il, 
en  tout  cela,  je  le  demande,  rien  qui  soit  de  nature  à faire  supposer 
la  transformation  du  droit  de  séparation  en  uu  autre  droit? 
Comment  croire,  d'ailleurs,  à une  innovation  aussi  radicale  alors 
que  la  loi  prend  soin  expressément  de  nous  dire  que  le  droit  qu’elle 
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subordonne  à la  formalité  d’une  inscription  est  précisément  le 
même  que  celui  dont  il  a été  parlé  au  titre  des  successions  P 

Il  est  vrai  qu'à  son  tour  l’art.  21 13  semble  dire  qu’à  défaut  d'une 
inscription  prise  dans  les  six  mois  de  l’ouverture  de  la  succession, 
le  droit  de  séparation  dégénère  en  simple  hypothèque  ; d’oû  Fou 
conclut  qu’avant  qu’il  eût  subi  cette  transformation  il  constituait 
une  véritable  hypothèque  privilégiée.  Mais  si  l’on  veut  laisser  là  les 
mots  pour  s’en  tenir  au  sens  de  la  règle  déposée  dans  cet  article, 
tout  cequ’oneu  pourra  conclure,  c’est  que  l’inscription  quirélroagit 
au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  lorsqu'elle  est  prise  dans 
les  six  mois,  cesse  d’être  rétroactive  et  n’a  plus  d’eflet  qu’à  sa 
date  au  cas  où  elle  a été  prise  après  l'expiration  de  ce  délai. 

Enfin  si  la  loi  avait  entendu  faire  du  droit  de  séparation  un  pri- 
vilège proprement  dit,  elle  l’eût  évidemment  mentionné  dans 
Fart.  2103,  parmi  les  privilèges  immobiliers  : or  elle  ne  l’y  a 
point  compris.  Ce  n’est  pas  tout  : que  faudra-t-il  dérider  du  droit 
de  séparation  appliqué  aux  meubles  de  la  succession  ? Dira-t-ou 
qu’il  constitue  un  véritable  privilège  ? Mais  quel  texte  citera-t-on 
à l’appui  de  celte  décision  1 Sontieudra-t-on  qu’à  la  différence  du 
droit  de  séparation  relatif  aux  immeubles,  celui  qui  a des  meubles 
pour  objet  n’est  qu'un  droit  de  préférence  sui  generis  ? Mais  alors 
on  introduit  une  distinction  qui  n’a  aucune  raison  d’ètre  ! 

Eu  résumé,  les  rédacteurs  du  Code  n’ayant  rien  dit  des  effets  de 
la  séparation,  il  est  manifeste,  par  là  même,  qn’ils  ont  entendu 
s’en  rrférer,  sous  ce  rapport,  aux  règles  par  lesquelles  elle  se  gou- 
vernait autrefois.  C’est,  par  conséquent , entrer  dans  leurs  vues 
que  de  l’expliquer  par, Pothier  anquel  ils  Font  empruntée,  sauf, 
bien  entendu,  à la  combiner,  quant  à son  application,  avec  les 
règles  nouvelles  introduites  par  Fart.  2111.  Delà  le  système 
suivant  : 


I.  La  séparation  confère  aux  créanciers  et  légataires  qui  la  Les  créanciers  qui 
demandent  le  droit  d’ètre  payés  sur  les  biens  du  défunt,  à l’ex- 
clusion  des  créanciers  personnels  de  l’héritier.  v«oi-u»  i«  aron  <i» 

I de 
en  con 


ac  faire  payer  sur 

II.  Ils  ne  peuvent  agir  sur  les  biens  particuliers  de  l’héritier 


que  subsidiairement , c’est-à-dire  sur  ce  qui  en  reste  après  ses  J""lr“verra’“D"'; 

dettes  payées.  Ainsi,  de  même  que  les  créanciers  personnels  de 

l’héritier  ne  peuvent  pas  toucher  aux  biens  du  défunt,  tant  que 

les  créanciers  héréditaires  ii’ont  pas  été  satisfaits,  de  même  ceux-ci 

n’ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  l’héritier,  tant  que  ses  propres 

créanciers  n’ont  pas  été  désintéressés. 

Du  moment , eu  uu  mot , qu’au  reyard  de  leurs  créanciers  res- 
pectifs, le  patrimoine  du  déluut  et  le  patrimoine  de  l’héritier  sont 
séparés  l’un  de  l’autre,  c’est-à-dire  réputés  appartenir  à deux 
débiteurs  différents,  les  choses  se  passent  forcément,  a l'égard  des 
deux  classes  de  créanciers,  comme  elles  se  passeraient  si  le  de 
cujus  vivait  encore. 

Mais  dès  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  catégories  de  créan- 
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la  sc  par  a (ion 
« U-ingo  - t - clin  l«*s 
rapports  «les  crcan- 
clcrs  liérédiloiri’S 
entre  cu\? 

Quelles  con- 
s<|uences  fo-.it  - il 
Hier  du  prii;rlpe 
que  les  choses  dul- 
vent  se  passer  en- 
tre eux  comme  si 
leur  dcl'üeur  vi- 
vait encore? 


Que  décider  au 
cas  où  des  créan- 
ciers du  défunt  ou 
•les  légataires  se 
trouvent  en  ronllit 
avec  un  créancier 
hypothécaire  de 
l’héritier  qui,  par 
application  des  ar- 
ticles 2111  et  2143. 
prime  quelques-uns 
d'entre  eut,  taudis 
qu'il  est  à son  tour 
prim>'  par  d’autres? 

Quel  les  régies  doi- 
vent servir  à régler 
eu  conflit? 


ciers  est  désintéressée,  la  séparation  perdant  sa  raison  d’èlre,  on 
rentre  dans  le  droit  commun  (1). 

III.  La  séparation  ne  portant  aucune  atteinte  aux  rapports  des 
créanciers  héréditaires,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  légataires,  le 
droit  commun  continue  de  les  régir  ; dès  lors,  chacun  d’eux  con- 
serve la  condition  qu’il  aurait  en  l’absence  de  la  séparation ; et  il 
en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  quelques-uns  d’entre  eux  se  sont 
inscrits  dans  les  six  mois,  tandis  que  l’inscription  des  autres  n’a 
été  prise  qu’apres  le  délai  expiré.  Soient  les  espèces  suivantes  : 

Deux  créanciers  chirographaires  du  défunt  se  sont  inscrits,  l’un 
dans  les  six  mois,  l'autre  postérieurement  à l’expiration  de  ce 
délai  : — ils  concourent  entre  eux. 

Supposons  privilégié  celui  qui  ne  s’est  inscrit  qu’après  les  six 
mois  expirés,  et  chirographaire  celui  qui  s’est  mis  en  règle,  dans 
le  délai  de  la  loi  : — le  créancier  privilégié  primera,  nonobstant 
la  tardivité  de  son  inscription,  le  créancier  chirographaire. 

De  même,  si  nous  supposons  le  conflit  eugagé  entre  un  légataire 
inscrit  dans  les  six  mois,  et  un  créancier  inscrit  tardivement,  le 
créancier  sera  payé  avant  le  légataire;  car  les  legs  ne  sont  jamais 
acquittés  sur  les  biens  que  déduction  faite  des  dettes. 

— Mais  que  décider  au  cas  où  des  créanciers  du  défunt  ou  des 
légataires  se  trouvent  en  conQit  avec  un  créancier  hypothécaire 
de  l'héritier  qui,  par  application  des  art.  2H 1 et  21 13,  prime 
quelques-uns  d’entre  eux  , taudis  qu’il  est  à son  tour  primé  par 
d’autres  ? 

Soit  un  immeuble  héréditaire  valant  30,000  fr. 

Primus,  créancier  chirographaire  du  dtÿunt , s’est  inscrit  daus 
les  six  mois  pour  20,000  fr. 

Secundus,  autre  créancier  chirographaire  du  défunt,  s’est  ins- 
crit également  pour  20,000  fr.,  mais  après  les  six  mois  expirés. 

Avant  Secundus,  Tertius,  créancier  hypothécaire  de  l’héritier, 
a pris  une  inscription  de  pareille  somme. 

D’après  les  principes  que  nous  avons  posés,  Primus  et  Secundus 
devraient  concourir  entre  eux  au  mare  le  franc  (V.  ci-dessus  le 
n»  ni);  mais  Tertius,  qui  est  primé  par  Primus  (art.  2111).  prime 
à son  tour  Secundus  (art.  2113).  Dès  lors,  comment  procéder  ? 

Le  règlement  de  ce  conflit  se  déduit  des  deux  règles  suivantes  : 

1°  L'inscription  d'un  créancier  héréditaire  qui  a conservé  intact 
son  droit  de  séparation  ne  peut  point  devenir  pour  lui  la  source  d'un 
droit  de  préférence  contre  ses  cocréanciers  héréditaires;  car  la 
séparation  n’a  d’effet  qu’a  l’encontre  des  créanciers  personnels 
de  l'héritier. 

2»  Les  créanciers  diligents  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  négligence 
des  autres.  — D’où  le  principe  suivant  : 


(1)  V.,  en  ce  sens,  MM.  Marc,  sur  l’art.  881;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Housuiug 
sur  l’art.  878. 
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Le  créancier  héréditaire  inscrit  dans  les  six  mois  doit  recevoir 
tout  ce  qu'il  aurait  eu,  à supposer  que  les  autres  créanciers  hérédi- 
taires se  fussent  inscrits  comme  lui  en  temps  utile,  mais  rien  de 
plus. 

Quant  à la  somme  représentative  de  la  différence  entre  le  divi- 
dende qu’il  reçoit  d’après  cette  donnée,  et  la  somme  pour  laquelle 
il  s’est  inscrit,  elle  doit  être  attribuée  à son  cocréancier  hérédi- 
taire, par  préférence  au  créancier  personnel  de  l’héritier.  Celui-ci, 
en  effet,  ayant  su  ou  dû  savoir  que  l’immeuble  sur  lequel  il  s’est 
inscrit  était  déjà  affecté  au  paiement  d’une  somme  égale  à celle 
qui  était  mentionnée  dans  l’inscription  du  créancier  héréditaire, 
inscrit  dans  les  six  mois,  n’a  pu  compter  que  sur  l’excédant  de 
cette  somme  ; c’est  donc  uniquement  sur  cet  excédant,  si  excédant 
il  y a,  qu’il  devra  être  colloqué. 

Ce  règlement  étant  donné,  appliquons-le  à notre  espèce. 

Si  Secundus  s’était  inscrit,  de  même  que  Primus,  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  de  la  succession , ils  seraient  venus  l’uu  et 
l'autre  par  contribution  sur  les  30,000  fr.  provenant  de  l'im- 
meuble laissé  par  le  défunt;  chacuu  d’eux  aurait  reçu  45,000  fr.: 

Primus  recevra  donc  15,000  fr. 

Terlius,  averti  par  l’inscription  de  Primus  que  20,000  fr. 
devaient  passer  avant  sa  propre  échéance,  n’a  pu  compter  que  sur 
la  différence  en  plus  entre  cetle  somme  et  le  prix  de  l’immeuble, 
c’est-à-dire  dans  l’espèce,  sur  10,000  fr.  seulement  : ces  10,000  fr. 
lui  seront  attribués. 

Les  5,000  fr.  dont  Primus  était  privé  par  la  présence  de  Secundus 
forment  le  dividende  de  ce  dernier.  Ainsi  : 

A Primus 15,000  fr. 

A Secundus 5,000  fr. 

A Tertius 10,000  fr. 

Somme  égale  à la  somme  à distribuer.  30,000  fr. 

IV.  La  séparation  ne  donne  aucun  droit  de  suite.  — Sur  ce  point  us(-paraii»n  ton- 
deux  objections  nous  sont  faites.  i;tim-*ii«  uu  Jrolt 

1°  « L’héritier,  nous  dit-on,  ne  peut  point,  par  les  hypothèuues  u,u'u 
qu  il  consent,  amoindrir  le  droit  de  séparation  \ donc,  par  a for - raormiiivt?  com- 
tiori,  il  ne  peut  point  l’anéantir  par  des  aliénations.  Celui  qui  ne  iwlà'rc/™'  00 
peut  pas  le  moins  ne  peut  pas  le  plus.  » 

Celte  objection  serait  décisive,  s’il  était  vrai  que  celui  qui  ne 
peut  pas  le  moins  ne  peut  jamais  le  plus.  Mais  comme  la  société 
peut  avoir,  dans  certains  cas,  intérè!  à permettre  le  plus  tout  en 
prohibant  le  moins,  il  arrive  souvent  que  la  loi  est  obligée  d’établir 
une  différence  entre  le  plus  et  le  moins.  C’est  ainsi,  et  l'exemple 
que  je  choisis  est  parfaitement  appropriée  notre  matière,  que  le 
donataire  d’un  immeuble  sujet  à rapport  peut  valablement  et  défi- 
nitivement l’aliéner,  quoiqu’il  lui  soit  défendu  de  V hypothéquer 
au  préjudice  de  ceux  qui  seront  un  jour  ses  cohéritiers  (art.  859 
et  8(i5).  S’il  en  est  ainsi  dans  l’espèce,  c’est  qn’npparemment  la 
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loi  a craint  que  la  défense  d’aliéner  n’entravàl  la  circulation  des 
immeubles  et  ne  portât  indirectement  atteinte  aux  droits  de  l’Etat. 
Or,  cette  considération,  bien  que  peu  logique  peut-être,  ce  que  je 
n’ai  point  à examiner,  explique,  si  elle  ne  la  justifie  pas,  la  diffé- 
rence admise  ici  entre  l’aliénation  et  l’hypothèque. 

2®  La  loi  confère  aux  légataires  une  véritable  hypothèque 
(art.  1017)  ; cette  hypothèque  est  accompagnée  d’un  droit  de  suite; 
donc,  à plus  forte  raison,  il  doit  en  être  de  même  du  droit  de  pré- 
férence que  la  séparation  confère  aux  créanciers.  Il  ne  se  peut  pas, 
en  effet,  qu’un  légataire  soit  mieux  traité  qu’un  créancier,  autre- 
ment on  prêterait  à la  loi  une  anomalie  inexplicable. 


Le  droit  d*  préfé- 
rence que  I»  sépa- 
ration engendre 
natt-lt  indivisible  T 
eu  autres  termes, 
confère  - t - il  aux 
créanciers  hérédi- 
taires le  droit  d'agir 
pour  le  tout  con- 
tre eeui  des  héri- 
tiers qui  ont  dans 
leur  lot  un  immeu- 
ble de  la  succes- 
sion? 


Nous  retrouverons  cet  a fortiori  aux  pages  592  et  593  sur  une 
autre  question;  là  se  trouvera  également  sa  réfutatiou. 

Deuxième  question.  — Le  droit  de  préférence  que  la  séparation 
confère  aux  créanciers  et  légataires  qui  ia  demandent,  liait— il 
indivisible  ? Soient  une  dette  héréditaire  et  chirographaire  de 
10,000  f.,  deux  héritiers  Primus  et  Secundus,  lesquels  ont  reçu, 
chacun  dans  son  lot,  un  immeuble  veuaut  du  défunt,  Primus  la 
maison  A,  Secundus  la  maison  B;  le  créancier  a demandé  la 
séparation  des  patrimoines  contre  Primus . Quant  à Secundus,  il 
l’a  accepté  pour  débiteur.  Peut-il,  eu  vertu  du  droit  de  préférence 
que  la  séparation  lui  a conféré  sur  la  maison  A attribuée  à Primus, 
agir  four  le  tout  contre  lui  ? 


Bien  que  l’affirmative  soit  admise  par  de  très-bons  esprits  (i), 
nous  n’hésitons  point  à suivre  la  doctrine  contraire. 

La  dette  du  défunt  s’étant  divisée  de  plein  droit  entre  ses  héri- 
tiers (art.  873  et  1220),  nous  avons  désormais  deux  dettes  de 
5,000  fr.  chacune  et  deux  débiteurs  distincts.  Aucun  lien,  aucun 
rapport,  aucune  solidarité  n’existe  entre  eux;  car,  par  une  fiction 
de  droit,  les  dettes  dont  ils  sont  tenus  sont  réputées  avoir  pris 
séparément  naissance  dans  leurs  personnes,  de  la  même  manière 
que  deux  dettes  qui  auraieut  été  contractées  conjointement,  mais 
sans  solidarité,  par  deux  personnes  différentes.  Ainsi,  Primus  ne 
doit  que  5,000  fr.  ; c’est  un  premier  point  réglé  et  sur  lequel 
aucune  controverse  n’est  possible. 

Un  privilège  (2)  étant  l'accessoire  de  la  créance  qui  garantit,  ne 
peut  pas  naître  avec  plus  d’étendue  qu’elle  n’en  a elle-même. 
C’est  un  second  point  qu’on  ne  nous  contestera  pas. 

Les  privilèges  immobiliers  ne  peuvent  être  établis  que  sur  un 
bien  placé  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  La  loi,  en  effet,  n’af- 
fecte pas,  en  général  du  moins,  les  biens  d’autrui  au  paiement  de 
la  dette  d'un  tiers.  Quand  elle  le  fait,  elle  s’en  explique  par  une 


(1)  MM.  Bureaux,  Éludes  hist.  et  prat.  sur  le  Code  Napoléon,  t.  II;  Duran- 
ton,  VU,  270,  et  XIX,  Î4i;  Dufresne,  n*  114;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l’art.  87S; 
Gabriel  Déniante,  Hcv.  crit.  de  U'jist.,  4e  année. 

(t)  Je  prends  Ici  le  mot  privilège  dans  le  sena  que  Je  lui  ai  donné. 
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disposition  formelle  (art.  1017).  Ce  troisième  point  ne  souffre  non 
plus  aucune  difficulté. 

Ces  faits  et  ces  principes  étant  donnés,  comment  pent-il  se  faire 
que  Primus  soit  tenu,  par  l'effet  delà  séparation,  de  payer,  d’une 
part,  les  5,000  fr.  dont  il  est  personnellement  débiteur,  et,  d’autre 
part,  les  5,000  fr.  dont  est  tenu  son  cohéritier  Secundus  ? 

Dira-t-on  que  si  personnellement  il  ne  doit  que  5,000  fr.,  la 
maison  A,  placée  dans  son  lot,  est  affectée,  par  l'effet  du  privilège 
que  la  séparation  a établi  sur  plie,  au  paiement  intégral  de  la 
dette  laissée  par  le  défunt?  Ce  serait  violer  le  principe  qu'un  pri- 
vilège ne  peut  pa3  naître  avec  plus  d’étendue  que  la  créance  qu'il 
garantit. 

Soutiendra-t-on  que  le  privilège  qui  affecte  sa  maison  a été 
établi  pour  garantir  tout  à la  fois  sa  dette  personnelle  et  celle  de 
son  cohéritier  Secundus ? Ce  serait  la  violation  du  principe  que  la 
loi  n’affecte  pas  les  biens  d’autrui  an  paiement  de'  la  dette  d’un 
tiers.  La  maison  A,  attribuée  à Primus,  n’a  jamais,  en’ effet, 
appartenu  qu’à  lui  seul  ; il  la  tient  tout  entière  du  défunt  ; son 
cohéritier  est  réputé  y avoir  toujours  été  étranger  (art.  883).  Dès 
lors,  à quel  titre  pourrait-elle  être  grevée  d’un  privilège  du  chef  de. 
ce  dernierîNons  avons  supposé,  d’ailleurs,  qu’au  lieu  de  demander 
la  séparation  contre  lui,  le  créancier  l’avait  accepté  pour  débiteur. 
Aucun  privilège  n’a  donc  pu  être  établi  pour  la  garantie  de  sa 
propre  dette.  Mais,  je  le  répète,  quand  même  la  séparation  aurait 
été  demandée  contre  lui,  le  privilège  qu’elle  aurait  fait  naître  pour 
assurer  le  paiement  des  5,000  fr.  dont  il  est  personnellement  tenu 
n’aurait  toujours  pu  être  établi  que  sur  la  maison  B qui  a été 
placée  dans  son  lot;  car,  encore  une  fois,  un  privilège  ne  peut  pas 
prendre  naissance,  du  chef  d’un  débiteur,  sur  un  bien  qui  ne  lui  a 
jamais  appartenu. 

Le  principe  que  les  dettes  d’un  défunt  se  divisent  de  plein  droit 
entre  ses  héritiers  (art.  873  et  1250)  et  la  fiction  de  l’art.  883  ont 
été,  d’ailleurs,  introduits  pour  assurer  le  repos  des  familles  en 
évitant  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à des  actions  récursoires  d’hé- 
ritier à héritier  : or,  si  un  héritier  pouvait  être  contraint,  par 
l’effet  de  la  séparation,  de  payer  non-seulement  la  part  des  dettes 
dont  il  est  personnellement  tenu,  mais  encore  les  parts  dout  sont 
chargés  ses  cohéritiers,  ce  paiement  ferait  naître  à son  profit  un 
droit  de  recours  contre  eux.  L’indivisibilité  du  droit  de  séparation 
irait  donc  au  rebours  du  but  que  la  loi  a voulu  atteindre. 

Je  me  résume.  Les  dettes  du  défunt  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  héritiers  qui  en  sont  tenus  séparément,  c’est-à-dire  dans 
la  limite  delà  part  pour  laquelle  ils  le  représentent.  Chacune  de  ces 
portions  formant  une  dette  séparée  et  indépendante  des  autres, 
chaque  créancier  a désormais  plusieurs  créances , de  même  qu’il 
a plusieurs  debiteurs.  S’il  demande  la  séparation,  il  acquiert  sur 
les  biens  dévolus  à chacun  d’eux  le  droit  d’être  payé  à l’exclusion 
de  leurs  créanciers  personnels;  mais  il  acquiert  alors  autant  de 
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droits  de  préférence,  de  privilèges  qu’il  a de  créances  distinctes  (1). 

On  nous  oppose  l'indivisibilité  de  l’hypothèque  établie  par 
l’art.  1017  pour  assurer  l’exécution  des  legs  laissés  par  un  défunt. 
Si,  nous  dit-on,  de  simples  légataires,  bien  qu’ils  agissent  pour 
réaliser  un  bénéfice,  au  détriment  de  la  famille  du  défunt,  peuvent 
néanmoins  agir  hypothécairement  pour  le  tout  contre  chacun  des 
héritiers,  il  est  manifeste  alors,  à moins  qu’on  ne  préfère  se  jeter 
dans  la  plu3  injuste  des  contradictions,  que  les  créanciers  qui  ne 
cherchent  dans  le  secours  de  la  séparation  que  la  conservation  de 
leur  propre  avoir,  doivent,  par  a fortiori,  jouir  du  même 
avantage  (2). 

L’objection  est  pressante,  j’en  conviens  ; pourtant  on  y peut 
victorieusement  répondre. 

Et  d’abord  notre  Code  n’est  point  assez  parfait,  en  matière  d'hypo- 
thèques surtout),  pour  qu’on  doive  s’étonner  d’y  rencontrer  des 
anomalies. 

En  second  lieu  et  quoi  qu’on  fasse,  on  sera  toujours  forcé  de 
reconnaître  que  les  légataires  sont,  sous  un  certain  rapport,  plus 
énergiquement  protégés  que  les  créanciers; car,  tandis  que  leur 
hypothèque  subsiste  nonobstant  l’acceptation  qu’ils  ont  faite  de 
l’héritier  pour  débiteur,  le  même  fait  entraîne,  au  contraire, 
l’extinction  du  droit  de  séparation  (art.  879). 

Enfin  les  anomalies  qu’on  nous  reproche  existaient  déjà  dans 
l’ancien  droit.  Ce  qu’il  y a surtout  de  remarquable , c’est  que 
l’hypothèque  des  légataires  fut  déclarée  indivisible  précisément 
parce  que  le  droit  de  séparation  ne  l'était  pas  ! L’action  hypo- 
thécaire, disaient  nos  anciens  auteurs,  a été  introduite  pour 
assurer  le  paiement  des  legs.  Et  il  est  certain  qu’une  hypothèque 
tronquée  et  mutilée  par  la  division  ne  remplirait  pas  le  but  de 
la  loi.  Elle  n’ajouterait  même  rien  au  bénéfice  de  la  séparation  (3). 
Ainsi  l’indivisibilité  de  l’hypothèque  des  légataires  eut  donc  pour 
but  de  suppléer  à l'insuffisance  du  droit  de  séparation.  Or,  les 
rédacteurs  du  Code,  nous  l’avons  montré,  se  sont  bornés  à copier, 
en  cette  matière,  les  errements  du  passé.  Dès  lors,  il  n’est  pas 
étonnant  qu’ils  soient  tombés  dans  les  mêmes  contradictions,  si 
contradiction  il  y a. 

Y a-t-il  même  anomalie  ? Les  prérogatives  qu’on  accorde  aux 
légataires  et  qu’on  refuse  aux  créanciers  ne  s’expliqueraient- elles 
pas  jusqu’à  uu  certain  point,  par  cette  considération  que  les  léga- 
tairesont  été  dansl’itnpuissance  de  protéger  eux-mêmes  leurs  droits 
contre  les  actes  par  lesquels  les  héritiers,  toujours  mal  disposés  à 
leur  égard,  pourraient  tenter  de  les  compromettre,  tandis  que  les 

(t)  En  ce  sens  MM.  Blondeau,  Traité  de  la  sépar.;  Aubry  cl  Rau  sur  Zacha- 
rie, IV,  p.  245,  noie  53;  Dufresne,  n°  114. 

(2)  En  ce  sens,  MM.  Hurcaus,  Etudes  sur  le  Code  Sa/).,  t.  I[;  Ducaurmy 
Bonnier  el  Ronslain,  sur  l'art.  878  ; M.  Gabriel  Déniante,  Ne v.  crit.  de  juritp. 
4,  année,  p.  177. 

(3)  Consulter  Merlin,  v’  Légataire,  S 6,  n*  14 


Digitized  by  Google 


TITRE  XVIII,  DBS  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  593 

créanciers  ont  pu  mettre  le  leur  à l'abri  île  toute  atteinte  par  les 
sûretés  qu’ils  ont  pu  stipuler  de  leur  débiteur  ? On  a toujours 
admis,  d’ailleurs,  que  les  droits  des  légataires  sont  sacrés,  puisqu’ils 
émanent  de  la  volonté  d’un  mourant,  et  qu’aiusi  la  loi  doit  prendre 
des  mesures  énergiques  pour  que  le  mauvais  vouloir  des  héritiers  ne 
puisse  poiut  paralyser  la  volonté  du  testateur.  Cette  considération 
a,  dans  tous  les  temps,  exercé  une  influence  si  grande  sur  l’esprit 
des  législateurs,  que  de  nos  jours  même  et  tout  récemment  encore, 
elle  a été  formellement  invoquée  à l'effet  d’affranchir  les  légataires 
de  la  formalité  de  la  transcription , bien  que  cette  formalité  soit 
imposée  aux  acquéreurs,  à titre  ouéreux. 

— D’après  ce  que  nous  avons  dit,  les  légataires  ont  deux 
garanties  bien  distinctes,  à savoir,  1°  une  hypothèque  ; 2*  un  droit 
de  séparation. 

Le  droit  de  séparation  l’emporte  sur  l’hypothèque  sous  deux 
rapports  : 

1“  Le  droit  de  préférence  que  la  séparation  confère  porte  tout  à 
la  fois  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles.  — L’hypothèque  ne 
frappe  que  les  immeubles. 

2*  L’inscription  du  droit  de  séparation  rétrosgit  au  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession,  quand  elle  est  prise  daus  les  six  mois 
(V.  p.  578).  — L’inscription  de  l’hypothèque  n’a  point  cet  effet 
rétroactif:  elle  ne  produit  jamais  son  effet  qu’à  sa  date. 

A l'inverse,  l’hypothèque  est  préférable  au  droit  de  séparation 
sous  trois  rapports: 

1*  Elle  n’enlève  poiut  aux  légataires  le  droit  de  concourir  nu 
marc  le  frauc  avec  les  créanciers  de  l’héritier  sur  les  immeubles 
qui  ne  viennent  pas  du  déluut.  — Ce  droit  de  concours  est,  au  con- 
traire, incompatible  avec  le  droit  de  séparation  (V.  p.  587,  11). 

2°  L’hypothèque  engendre  un  droit  de  suite.  — La  séparutiou 
est  destituée  de  cet  effet  (V.  p.  589,  tv). 

3°  L’hypothèque  est  indivisible.  — Le  droit  de  séparation  ne 
l’est  point  (V.  p.  589  etsuiv.). 

Tkoîsiéue  question.  — L’acceptation  bénéficiaire  opérant  elle- 
même  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d’avec  celui  de  l’hé- 
ritier, on  a dû  se  demander  si  les  créanciers  héréditaires  ont 
quelque  intérêt  à requérir  de  leur  chef  la  séparation,  dans  le  cas 
où  la  succession  a été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ce 
point  de  droit  n’est,  au  reste,  qu’une  dépendance  de  cette  autre 
question:  l’acceptation  bénéficiaire,  une  fois  faite,  est-elle,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  héréditaires,  définitive  et  irrévocable  ? 

La  résout-on  affirmativement,  il  est  clair  alors  qu’ils  n'ont  aucuu 
intérêt  à demander  de  leur  chef  une  séparation  qui  existe  déjà  et 
dont  le  bénéfice  ne  peut  leur  être  enlevé  par  aucuu  événement 
postérieur.  Les  inscriptions  qu'ils  prendraient,  dans  ce  cas,  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  n’auraient  d’autre  effet  que  d’oc- 
casioutier  des  frais  qui,  eu  grevant  la  succession,  diminueraient 
le  gage  ; elles  tourneraient  contre  cux-mèiües  ! 

Ht  ’c8 


Quelle*  différen- 
ces y a - 1 - Il  «litre 
l'hypothèque  que 
l'art.  1017  confère 
aui  légataires  et  le 
droit  de  séparation 
que  leur  attribue 
l’art.  3H I? 


Lescréanciers hé- 
réditaires ont  - ils 
intérêt  à requérir 
de  leur  chef  la  sé- 
paration, lorsque  la 
sucres-ion  a été  ac- 
ceptée sous  bénéfice 
d’inventaire? 
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La  résout-on,  au  contraire,  négativement,  ils  manqueraient 
de  prudence  alors  s’ils  ne  prenaient  point,  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession,  l’inscription  qu’exige  l’art.  2111 
pour  l'entière  et  absolue  conservation  du  droit  de  séparation 
qui  leur  est  propre;  car  si  le  bénéfice  d’inventaire  auquel 
l’héritier  a recouru  d’abord  venait  à cesser  après  l'expiration  des 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  ne  leur  resterait  plus, 
au  lieu  du  privilège  de  l’art.  2111,  que  la  simple  hypothèque  de 
l’art.  2113. 

Ainsi  l’héritier  qui  accepte  la  succession  sous  bénéfice  d’inven- 
taire peut-il,  contre  l’opposition  et  l’intérêt  des  créanciers  hérédi- 
taires, revenir  au  régime  de  l’acceptation  pure  et  simplet 

1«  système.  — L’acceptation  bénéficiaire,  au  lieu  de  produire 
ses  effets  dans  l’intérêt  exclusif  de  l’héritier,  les  partage  entre  lui 
et  les  créanciers.  Ainsi,  tandis  qu’elle  le  met  à l’abri  de  leurs 
poursuites  sur  ses  biens  personnels,  elle  leur  confère,  d’une  part, 
un  droit  de  préférence  ou  de  séparation  sur  les  biens  du  défunt, 
et,  d’autre  part,  certaines  garanties  propres  à assurer  la  conser- 
vation de  leur  gage  (art.  805  à 807).  A chacun  sa  sûreté:  à l’hé- 
ritier la  conservation  de  sou  propre  patrimoine  mis  à l’abri  de 
toute  atteinte  ; aux  créanciers  un  droit  exclusif  sur  les  biens  de  la 
succession,  avec  des  garauties  contre  les  fautes  ou  les  fraudes  que 
l’héritier  pourrait  commettre  à leur  préjudice.  Or,  s’il  est  vrai  que 
chacun  peut  renoncer  au  droit  introduit  en  sa  faveur,  il  est  plus 
manifeste  encore  qu’il  n’est  donné  à personne  de  mettre  à néant 
le  droit  d’autrui.  Si  donc  l’héritier  bénéficiaire  juge  à propos 
d’abandonner  les  avantages  qui  lui  sont  propres,  libre  à lui,  c’est 
sou  droit  et  personne  ne  songe  à le  lui  contester.  Mais  ce  qui  ne 
lui  est  point  permis,  c’est  d’anéantir  par  sou  fait  les  sûretés  que  le 
régime  bénéficiaire  dans  lequel  il  s’est  placé  a procurées  aux 
créanciers.  Ces  sûretés  sont  pour  eux  des  droits  acquis  auxquels 
personue  ne  peut  toucher  sans  leur  consentement. 

Cette  décision  est,  d’ailleurs,  confirmée  par  les  art.  988et  989  du 
Code  de  procédure.  Et,  en  effet,  il  en  résulte,  d’une  part,  que 
l’héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  biens  de  la  succession 
qu'avec  certaines  formalités  prescrites  dans  l’intérêt  des  créanciers, 
et,  d’autre  part,  que,  s’il  n’observe  pas  ses  formalités,  il  pourra 
être,  sur  leur  demande,  déclaré  déchu  du  bénéfice  d’inventaire. 
La  déchéance  qu'il  subit  alors  est  considérée  comme  une  peine 
attachée  à l’inobservation  des  prescriptions  qui  lui  avaient  été 
imposées  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  créanciers.  Or, 
puisque  c’est  une  peine  prononcée  contre  lui,  il  va  sans  dire  qu’elle 
ne  peut  avoir  pour  effet  d’améliorer  sa  condition  au  préjudice  des 
créanciers.  Qu’il  perde,  avec  le  titre  d’héritier  bénéficiaire , les 
avantages  quiyétaieut  attachés,  c’est  justice;  maison  ne  peut  pas 
admettre  qu’il  ait  pu,  par  l’inobservation  de  son  devoir,  s’affranchir 
des  charges  auxquelles  il  s’est  soumis  en  se  plaçant  sous  le  régime 
bénéficiaire.  Autrement  la  peine  prononcée  contre  lui  tournerait  ^ 
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son  profit,  tandis  qu’elle  sévirait  contre  ceux-là  mêmes  qu’elle  a 
pour  but  de  protéger. 

2'  système.  — L’héritier  bénéficiaire  peut , quand  son  intéièt  le 
demande,  revenir  au  régime  de  l’acceptation  pure  et  simple.  Le 
bénéfice  d’inventaire  constitue,  en  effet,  un  secours  accordé  à 
l’héritier,  et  il  a été  toujours  admis  que  chacun  peut  renoncer 
aux  avantages  introduits  en  sa  faveur,  lorsque  la  loi  n’en  a point, 
par  des  motifs  d’ordre  public,  prohibé  l’abandon.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  l’héritier  qui  a répudié  une  succession  qu’il  croyait 
onéreuse  et  qui,  en  fait,  ne  l’était  pas,  peut  la  reprendre  si  elle 
n’est  pas  déjà  acceptée  par  d’autres  héritiers.  Or , l’acceptation 
bénéficiaire  n’est  rien  autre  chose,  dans  les  rapports  de  l’héritier 
avec  les  créanciers  de  la  succession,  qu’une  renonciation  d’une 
espèce  particulière  ; car,  de  même  que  la  répudiation  proprement 
dite,  elle  fait  disparaître  tous  les  rapports  de  droit  que  la  saisine 
avait  établis  entre  eux. 

Quant  aux  art.  988  et  989  du  Code  de  procédure,  qui  semblent 
militer  en  faveur  de  l’irrévocabilité  de  l’acceptation  bénéficiaire, 
ils  n’ont  pas  le  sens  qu’on  leur  donne.  Ils  ne  signifient  rien  autre 
chose,  si  ce  n’est  que  les  créanciers  peuvent,  quand  l’héritier,  qui 
a vendu,  proprio  rnolu,  et  sans  aucune  formalité,  des  biens  de  la 
succession,  prétend  néantnoins  conserver  le  bénéfice  d’inventaire, 
l’en  faire  déclarer  déchu  contre  sa  volonté.  Mais  cette  faculté 
n’exclut  point  le  droit  qu’il  a,  de  son  côté,  d’abandonner,  même 
contre  leur  opposition,  le  régime  bénéficiaire  et  de  rentrer,  s’il  Je 
juge  à propos,  dans  le  régime  du  droit  commun. 

Remarquons,  en  effet,  que  ces  articles  ne  disent  point  que  l’hé- 
ritier qui  a disposé  en  maître  des  biens  de  la  succession  est  déchu 
du  bénéfice  d’inventaire  ; ils  disent  simplement  qu’il  est  alon 
réputé  héritier  pur  et  simple.  Toute  la  pensée  de  la  loi  est  con- 
tenue dans  ce  mot  réputé.  11  indique,  en  effet,  que  si  l’héritier  qui 
a fait  acte  de  propriétaire  perd  la  qualité  protectrice  qu’il  avait 
prise,  c’est  non  point  à titre  d’échéance  ou  de  peine,  mais  par 
l’effet  d’une  renonciation  tacite.  11  cesse  d’être  héritier  bénéficiaire, 
parce  qu’ayant  fait  un  acte  que  ne  comportait  pas  son  titre  de 
simple  administrateur,  il  est  réputé,  par  là  même,  avoir  voulu 
prendre  la  qualité  d’héritier  pur  et  simple,  ce  qui  implique  pour 
lui  la  faculté  de  renoncer  au  bénéfice  d’inventaire.  Les  art.  988 
et  989,  qu’on  nous  oppose,  signifient  donc  simplement  que  l’hé- 
ritier qui  veut  conserver  sa  qualité  d’héritier  bénéficiaire  doit  s’abs- 
tenir de  faire  des  actes  d’héritier  pur  et  simple. 

Il  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  989,  la  vente  des  biens  ne  peut 
être  faite  qu’en  justice,  «à  peine  contre  l’héritier  bénéficiaire  d’ètre 
réputé  héritier  pur  et  simple;  mais  rien  n’est  plus  facile  que  de 
plier  à notre  système  les  expressions  de  cette  disposition.  Le  mot 
réputé  qui  accompagne  le  mot  peine  en  détermine  le  sens  et  la 
portée.  Une  peine  existe,  sans  doute,  mais  en  quoi  consiste-t-elle? 
Elle  consiste  précisément  dans  la  présomptionen  vertu  de  laquelle 
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l'héritier  est  réputé  avoir  renoncé  au  bénéfice  d’inventaire.  C’est, 
ainsi  qu’on  dit  tous  les  jours  dans  la  pratique  et  qu’on  trouve 
dans  la  loi  même  que  tel  droit  doit  être  exercé  dans  tel  délai, 
sous  peine  de  déchéance , pour  exprimer  cette  idée  que  si  la  per- 
sonne à laquelle  ce  droit  appartient  laisse  passer  le  délai  qui 
lui  est  accordé  pour  l’exercer,  elle  sera  réputée  y avoir  renoncé 
(V.  l'art.  1622). 

Mais,  nous  dit-on,  le  bénéfice  d’inventaire  procurant  des  avan- 
tages à chacune  des  parties  qu’il  intéresse,  aux  créanciers  de  même 
qu’à  l’héritier,  celui-ci  ne  peut  point,  par  sou  propre  fait,  anéantir 
les  droits  établis  contre  lui. 

Cette  objection  est  plus  spécieuse  que  bien  fondée. 

Ce  n’est  point  pour  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  du 
défunt  qu'a  élé  introduit  le  bénéfice  d’inventaire.  Les  lois  qui  l’ont 
organisé  n’ont  eu  en  vue  que  l’intérêt  particulier  de  l’héritier  : 
dès  lors,  il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’il  opère  une  séparation  au 
profit  des  créanciers;  ce  qui  est  vrai,  c’est  qu’il  opère  cette  sépa- 
ration au  profit  de  l’héritier  contre  les  créanciers. 

Toutefois  le  bénéfice  d’inventaire  ayant  pour  effet  de  limiter  et 
de  restreindre  leur  gage  aux  Liens  du  défunt,  on  a dû,  par  une 
juste  et  nécessaire  compensation,  leur  conserver  sur  ce  gage  un 
droit  exclusif.  Eu  outre  il  importe,  d’une  jrart,  que  les  biens  qui 
le  composent  et  qui  désormais  leur  sont  seuls  obligés  soient  vendus 
au  plus  haut  prix  possible,  et,  d’autre  part,  qu’ils  soieut  garantis 
coutre  les  détournements  qu’en  pourrait  faire  l’héritier.  De  là  les 
formalités  qu’il  est  tenu  d’observer  pour  en  opérer  la  vente  ; de  là 
encore  l’obligution  qui  lui  est  imjwsée  de  donner  caution.  Ces 
avantages  ne  sont  donc  que  les  conséquences  naturelles  de  l’effet 
direct  et  principal  du  bénéfice  d’inventaire  ; du  moment  qu’on 
affranchit  l’héritier  de  l’obligation  personnelle  dont  il  était  tenu 
envers  eux  et  qu’on  limitait  leur  gage  aux  biens  du  défunt,  on  a 
dû  chercher  à parer  aux  dangers  qu’entraiue  pour  eux  l’établisse- 
ment du  bénéfice  d’inventaire.  Or,  si  les  avantages  dont  ils  jouis- 
sent prennent  exclusivement  leur  source  dans  cette  circonstance 
que  l’héritier  ne  répond  plus,  sur  ses  biens  personnels,  des  dettes 
du  défunt,  ces  garanties  dureront,  sans  doute,  tant  que  l’héritier, 
persistant  à demeurer  dans  le  régime  bénéficiaire,  conservera  les 
droits  que  ce  régime  lui  coulère;  mais  il  est  évident  qu’à  l’inverse, 
elles  n’auront  plus  aucune  raison  d'être  et  qu 'ainsi  elles  disparaî- 
tront forcément,  dès  que  cesseront  les  dangeis  qu’elles  ont  pour 
objet  de  prévenir,  c’est-à-dre  dès  que  l’héritier  rentrera  dans  le 
régime  de  l’acceptation  pure  ctsimple.  Quels  droits,  d’ailleurs,  leur 
retire-t-on  ? Us  cessent  d’en  avoir,  voilà  tout;  et  s’ils  n’eu  ont  plus, 
c’est  qu’il  est  absolument  inutile  qu’ils  en  aient  encore.  Quel  pré- 
judice leur  fait-ou?  Au  lieu  de  leur  nuire  on  les  place  sous  le 
régime  de  l’acceptation  pure  et  simjde,  c’est-à-dire  dans  la  plus 
avantageuse  des  conditions  puisqu’on  leur  donne  le  droit,  s’ils  ont 
eu  le  soiu  de  demauder  en  temps  utile  et  de  leur  chef  la  séparation 
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introduite  dans  leur  intérêt  particulier,  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  du  défunt  par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  l’hé- 
ritier et  subsidiairement  sur  les  biens  de  ce  dernier,  après  ses 
dettes  payées.  S’ils  souffrent  du  nouvel  état  de  choses  que  fait 
naître  le  retour  de  l’héritier  an  régime  de  l’acceptation  pure  et 
simple,  c’est  qu’ils  auront  mal  à propos  compté  sur  le  droit 
d'autrui  au  heu  d’user  du  droit  qui  leur  est  propre  (1). 

SECTION  V.  — DE  LA  CESSION  DES  PRIVILÈGES. 

Les  privilèges  attachés  à une  créance  suivent  cetfe  créance,  Art.  2112. 
lorsqu’elle  passe,  par  l'effet  d’une  cession  ou  d’une  subrogation,  u fc,s|onnaIr, 
d'une  personne  à une  autre.  erémne»  «e- 

Ils  peuvent  aussi  être  transportés  d une  créance  a une  autre  par  ié*o  qui  lui  sert  de 
l’effet  i.’uue  novation,  lorsque  les  parties  les  rattachent  à *la  ^uï’prîviiéiM  ne 
créance  qui  doit  remplacer  celle  qu’elles  éteignent  (art.  1278).  frV0Vp"VtsîP“  unî 

crésoce  i une  au- 

SECTION  VI.  — DE  LA  TRANSFORMATION  DES  PRIVILÈGES  EN  DE  SIMPLES  tr*  créance? 

HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

Les  privilèges  dont  la  conservation  est  subordonnée  à la  forma-  Art.  2113. 
lité  d’uue  inscription  à prendre  dans  un  certain  délai  dégénèrent  en  Ne  dÉ,én»reni-iis 
hypothèques  légales,  lorsque  l’inser'ption  n’a  été  prise  que  p°s* 
térieurement  à ce  délai.  Au  lieu  de  faire  alors  au  ciéancier  l’eppli-  ie>? 
cation  du  principe:  Privilégia  non  tempore  œstimantur , sed  ex  deQc“ne  rt'gùV**"* 
causa,  on  suit  à son  égard  la  règle  ordinaire  des  hypothèques  : 

Qui  prior  est  tempore,  potior  est  jure  (V.  p.  567,  572,  573  et  578). 

CHAPITRE  III.  — DES  HYPOTHÈQUES. 

GÉNÉRALITÉS. 


§ I.  — Définition  de  l'hypothèque  — Sa  nature.  2Qe  répétition. 


L’hypothèque  est  définie  par  le  Code  : Un  droit  réel  sur  les 
immeubles  affectés  à l'acquittement  d'une  obligation. 

Droit  Réel...  Un  créancier  chirographaire  peut,  tout  aussi  bien 
qu’un  créancier  hypothécaire,  contraindre  son  débiteur  à l'ac- 
quittement de  sa  dette,  car  la  saisie  et  la  vente  des  biens  peuvent 
être  faites  en  vertu  d'une  créance  même  non  hypothécaire.  L’by- 
pothèqne  est  donc  inutile  lorsqu’on  l’envisage  dans  les  rapports 
du  eréuueier  avec  son  débiteur. 


Art.  21 14. 

Qu'est  - ce  que 
l’hypothèque? 

Contre  quelles 
personnes  produit- 
elle  sou  effet?  Est- 
ce  contre  le  débi- 
teur? 

Quelles  con- 
séquences faut-il  ti- 
rer du  principe  que 
l'hypothèque  est  mu 


Mois  s’agit-il  d’exclure  les  autres  créanciers  du  débiteur  ou  de  ou 

saisir  l'immeuble  entre  les  maius  des  tiers  acquéreurs  étrangers  à •>intag«compr«Bd 
la  dette,  c’est  alors,  mais  seulement  alors,  que  l’hypothèque 1 llrpo,ll4,ll*? 
devient  utile,  indispensable.  C’est  doue  contre  des  tiers,  et  tou- 
jours contre  eux,  qu’elle  produit  son  effet.  C’est  ce  que  l’art.  2114 
exprime  en  la  qualifiant  de  droit  réel. 


(1)  V.,  en  ce  »ens,  SIM.  Duc.,  Bon.  et  Rou*.,  irt.  878,  C.  N»p.  — V.  iusjI 
mon  Exam,  c rit.,  n*  317. 
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Quelles  eoD- 
séquences  feut  - il 
tirer  du  principe 
qu'rllc  est  un  droit 
aceettolrt T 

Peut -on  valable- 
ment hypothéquer 
ses  Mens  pour  nû- 
retê  d’une  dette  au- 
u u labié  ? 

la  dette  rondl- 
tionnetle  peui-elle 
être  garantie  par 
une  hypothèque  T 
L’hipothèque  eat- 
elle  uu  droit  mnM- 
lier  ou  Immobilier? 


Quelle  ronéquen- 
c«  faul-il  tirer  du 
principe  qu'elle  est 
mobilière  quand 
elle  est  l’accessoire 
d’uuc  créance  mo- 
bilière? 


Cno  hypothèque 
n’est  - elle  pas  un 
droit  indiviiiblef 
Qu’en  faut-il  con- 
clure? 


Ainsi  l’hypothèque  comprend  deux  droits  : 1“  le  droit  de  préfé- 
rence, c’est-à-dire  le  droit  d’étre  payé,  sur  le  prix  de  l’immeuble, 
avant  d’autres  créanciers;  2°  le  droit  de  suite,  c’est-à-dire  le  droit 
de  forcer  les  acquéreurs,  même  de  bonne  foi,  d’abandonner  l’im- 
meuble ou  d’en  subir  l’expropriation,  s’ils  ne  préfèrent  payer  le 
montant  intégral  de  la  dette. 

— L’hypothèque  est  un  droit  accessoire,  car  elle  sert  de  garantie 
à un  autre  droit  ; de  là  il  suit  que  la  nullité,  l’annulabilité  et  l’ex- 
tinction de  l’obligation  entraînent  la  nullité,  l’annulabilité  ou 
l’extinction  de  l’hypothèque.  Néanmoins,  un  tiers  peut  valable- 
ment hypothéquer  scs  biens  pour  sûreté  d’une  obligation  suscep- 
tible d’être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  au 
débiteur,  par  exemple,  la  dette  d’une  femme  mariée  non  autorisée, 
d’un  mineur,  etc.  (arg.  tiré  de  l’art.  2012). 

— An  point  de  vue  passif,  l’hypothèque  est  un  droit  immobilier, 
car  elle  a pour  objet  direct  un  immeuble;  aussi  l’art.  2124  nous 
dit-il  que,  pour  consentir  une  hypothèque,  il  faut  être  capable 
d’aliéuer  l’immeuble  sur  lequel  on  l’établit. 

Considérée  au  point  de  vue  actif,  elle  prend  la  nature  du  droit 
qu’elle  garantit;  elle  est  donc  presque  toujours  mobilière,  car  le 
plus  souvent  la  créance  dont  elle  est  l’accessoire  a pour  objet  une 
somme  d’argent. 

Uu  principe  qu’elle  est  mobilière  quand  la  créance  est  elle- 
mcme  mobilière,  il  résulte  que  tel  qui  ne  peut  pas  aliéner  un 
droit  immobilier  peut  donner  mainlevée  de  l’hypothèque,  s’il  est, 
d’ailleurs,  capable  d’aliéner  sa  créance.  Ainsi,  une  femme  séparée 
de  biens,  quoique  incapable  d’aliéner  un  droit  immobilier  (article 
1538)  peut  donner  mainlevée  d’une  hypothèque  accessoire  d’une 
créance  mobilière,  car  elle  est  capable  d’aliéuer  la  créance  elle- 
même  (art.  1419). 

— L’art.  2114  ajoute  qu’elle  est  indivisible.  Il  en  est  ainsi  lors 
même  que  la  dette  qu’elle  garantit  serait  divisible. 

L’hypothèque  est  indivisible,  c’est-à-dire  que  l’immeuble  en 
totalité,  ou  tous  les  immeubles  hypothéqués  sont  affectés  au  paie- 
ment de  la  dette  entière  et  de  chacune  des  fractions  de  la  dette, 
et  que  chaque  portion  des  biens  hypothéqués  est  affectée  au  paie- 
ment de  la  dette  entière  et  de  chacune  de  ses  parties  : Est  tota 
in  loto  et  tota  in  qualibet  parte.  Eclairons  ce  ptincipe  par  des 
espèces  : 

1“  Un  immeuble  est  aflecté,  par  hypothèque,  au  paiement 
d’une  dette  de  9,000  fr.  ; le  débiteur  paie  8,000  fr:  — l’immeuble 
reste  en  entier  affecté  au  neuvième  de  la  dette  qui  n’a  pas  été 
payé. 

2°  Le  débiteur  vend  nne  moitié  de  l’immeuble  : — la  portion 
d’immeuble  restée  en  lapossessiou  du  débiteur  répond  de  la  détte 
entière  ; il  en  est  de  même  de  la  portion  possédée  par  le  tiers 
acquéreur. 
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3°  Le  débiteur  meurt  laissant  plusieurs  héritiers,  et  l’im- 
meuble est  mis  tout  entier  dans  le  lot  de  l’un  d’eux  : —celui-ci  est 
tenu  hypothécairement  pour  le  tout,  quoique  personnellement  il  ne 
soit  tenu  que  d’une  portion  de  sa  dette.  Si  l’immeuble  est  partagé 
entre  les  héritiers,  chique  héritier  détenteur  d’une  portion  est 
hypothécairement  tenu  pour  le  tout. 

4»  Le  créancier  meurt  laissant  plusieurs  héritiers  : — la  créance 
se  divise  entre  deux,  mais  l’immeuble  r’ste  affecté  en  entier  à 
chacune  des  portions  de  la  créance  ; si  le  débiteur  paie  l’un  des 
héritiers,  l’immeuble  entier  réponddece  qui  reste  dûaux  autres. 

— Mais  pourquoi  l’hypothèque  est-elle  indivisible?  Pan  e que 
la  loi  présume  qu’il  a été  tacitement  convenu  entre  les  parties  que 
l’immeuble  ne  serait  affranchi  de  l’hypothèque  que  par  le  paie- 
ment intégral  de  la  dette. 

De  là  il  résulte,  et  l’art.  21 N le  dit  formellement,  que  l’indivi-  , E t-*Uo 
sibiliteest  de  la  nature  et  non  de  l essence  «le  [hypothèque.  Les  îomem  iDdirisibi#  ? 
parties  peuvent  donc  y déroger  par  des  clauses  particulières , par  e eQa r àutC” ni*éqtircr 
exemple,  en  stipulant  que  si  l’immeuble  est , à la  mort  du  débi-  n.iuréîüt 

tenr,  divisé  entre  ses  héritiers,  chacun  ne  pourra  être  poursuivi  ment  indirnibi.T 
hypothécairement  que  dans  la  limite  de  la  portion  de  dette  dont 
il  sera  personnellement  tenu  ; que  si  le  débiteur  vend  une  moitié 
de  l’immeuble,  l’hypothèque  sera  restreinte  à la  moitié  par  lui 
conservée,  ou  que  le  tiers  acquéreur  ne  sera  tenu  hypothécaire- 
ment que  pour  moitié  de  la  dette. 

— L’hypothèque  est  un  droit  réel  : faut-il  en  conclure  qu’elle  elle^0^mi!mbr'- 

est  un  démembrement  du  droit  de  propriété?  ment  du  droit  d. 

Premier  système.  — L’hypothèque  n’est  pas  un  démembrement  ,’ropric,,, 
de  propriété. — Qu’est-ce,  en  effet,  que  la  pleine  propriété  ? La  réu- 
nion sur  une  même  tète  des  droits  d'user,  de  jouir  et  de  disposer 
d’une  chose  : or,  le  propriétaire  dont  le  bien  est  hypothéqué  con- 
serve intact  le  jus  utendi,  fruendi  et  abutendi  ; l’hypothèque  n'est 
donc  pas  un  démembrement  de  propriété,  puisqu’elle  n’est  une 
portion  ni  du  jus  utendi,  ni  du  jus  fruendi,  ni  du  jus  abutendi. 

Sans  doute  elle  est  un  droit  réel,  puisqu'elle  met  le  créancier  en 
rapport  immédiat  avec.Jla  chose,  et  qu'elle  est  opposable  aux  tiers; 
mais  elle  n’appartient  pas  à cette  classe  de  droits  réels  appelés 
démembrements  de  propriété  , que  l’on  conserve  malgré  le  pro- 
priétaire, et  quoiqu’il  en  offre  le  prix  (le  propriétaire  peut  éteindre 
l’hypothèque  quand  il  le  veut,  en  payant  sa  dette);  aussi  n’est- 
elle  point  mentionnée  dans  l’art.  543,  qui  énumère  les  différents 
démembrements  dont  le  droit  de  propriété  est  susceptible  (1). 

Deuxième  système.  — L’hypothèque  est  un  démembrement  du 
droit  de  propriété.  — Eu  effet,  la  pleine  propriété  est  la  réunion 
de  tous  les  droits  réels;  dès  qu’un  tiers  acquiert  l’un  de  ces  droits, 
la  propriété  n’est  plus  entière  : or,  l’hypothèque  est  un  droit  réel 
(21 14) ; donc  elle  est  un  démembrement  de  la  propriété. 

* 

(1)  M.  Bug. 
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Celui  qui  a la  pleine  propriété  d’une  chose  peut  en  disposer 
comme  il  l’entend,  soit  en  la  modifiant,  soit  en  l’anéantissant, 
soit  en  l’échangeant  contre  une  somme  d’argent  : or,  le  proprié- 
taire dont  riinmeuble  est  hypothéqué  peut-il  le  modifier,  détruire, 
par  exemple,  sa  maison  et  en  faire  un  jardin  anglais, etc.  (1188)? 
Non  ; le  créancier  hypothécaire  pourrait  empêcher  la  démolitiou 
de  la  maison,  car  il  est  autorisé  à faire  tout  ce  qu’exige  la  conser- 
vation de  son  gage.  11  peut  de  même  s’opposer  aux  coupes  de  bois 
insolites  ou  extraordinaires  que  le  débiteur  se  propose  de  faire. 

Allons  plus  loin  ! si  le  débiteur  vend  l’immeuble,  est-ce  lui  qui 
touchera  l’argent?  Non;  l’acheteur  doit  payer  entre  les  mains  des 
créanciers  hypothécaires;  et  si  ceux-ci  trouvent  que  le  prix  n’est 
pas  assez  élevé,  ils  peuvent  faire  anéantir  la  vente  consentie  par 
leur  débiteur  et  en  provoquer  une  nouvelle  sous  leur  propre  sur- 
veillance. Comment  donc  soutenir  que  le  débiteur  conserve  un 
droit  de  pleine  propriété  sur  sa  chose,  quand  ou  voit  qu’il  a perdu 
le  droit  de  la  modifier  et  de  l’anéantir  à sou  gré,  lorsqu’on  sait 
que  les  aliénations  par  lui  consenties,  même  de  bonne  foi,  pour- 
ront être  critiquées  et  anéanties  eu  vertu  du  droit  appartenant  à 
son  créancier. 

Mais,  dit-on,  la  propriété  et  ses  démembrements  sont  invio- 
lables. Ainsi  lorsque  je  suis  usufruitier,  le  nu-propriétaire  ne  peut 
point,  eu  m’eu  offrant  le  prix,  éteindre  le  droit  qui  m’appartient  : 
il  le  doit  subir  jusqu’au  bout.  L’hypothèque,  au  contraire,  tombe 
et  s’efface  au  gré  du  propriétaire  qui  la  subit , puisqu’il  peut  l’é- 
teindre eu  payaut  la  dette  à la  sûreté  de  laquelle  elle  est  affectée. 
On  ne  trouve  donc  point  en  elle  cette  inviolabilité,  signe  essentiel 
et  caractéristique  de  la  propriété. 

Cette  objection,  quoique  spécieuse,  est  peu  embarrassante.  Il 
est  bien  vrai  que  la  propriété  et  ses  démembrements  sont,  eu  prin- 
cipe, inviolables;  mais  l’inviolabilité  n'est  point  de  leur  essence. 
Ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’aux  termes  de  l'ait.  661 , le  propriétaire 
d’un  mur  est  obligé  d’en  céder  la  mitoyenneté  au  voisin  qui  lui  en 
offre  le  prix.  (Y.  dans  le  même  sens  l’art.  682  et,  dans  le  1"  exnm., 
p.  805  à 810,  Pexplic.  des  lois  des  29  avril  1845,  11  juillet  1847 
et  10  juin  1854.)  (1). 

§ II.  — Des  biens  qui  peuvent  être  hypothéqués. 

Art.  2118.  En  définissant  l’hypothèque  un  droit  réel  sur  les  immeubles..., 
cuei»  tiiens  sont  'a  nous  apprend  que  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d’hy- 
•uscoptibicoii’ixypo-  pothèque. 

* Ul?  Quant  aux  immeubles,  ceux-là  seulement  peuvent  être  hypo- 

théqués qui  sont  dans  te  commerce. 

0»*'  inimonbiei  Cependant  il  est  certains  immeubles  qui  sont  dans  le  com- 
tboquonr  merce  et  qui  sont,  comme  les  meubles,  non  susceptibles  d hy- 

pothèque. 

4 

11)  MM.  Val.,  1. 1,  p.  178  ; Dur. 
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I.  Immeubles  oui  peuvent  être  hypothéqués.  — Son*  suscep- 
tibles d'hypothèque  les  immeubles  qui  peuvent  être  vendus  aux 
enchères. 

Ce  principe  résulte  clairement  de  la  combinaison  de  l’art.  2118 
avec  l’art.  2204  ; le  premier  énumère  quels  immeubles  peuvent 
être  hypothéqués , le  second  quels  immeubles  sont  susceptibles 
d’expropriation  forcée,  et  chacun  de  ces  deux  textes  cite  les  mêmes 
immeubles  en  les  désignant  par  Ips  mêmes  expressions. 

Ce  principe  est.  d’ailleurs,  justifié  par  lanature  mèmedel'hypo-  Pourquoi  i»  im- 
theque.  En  enet,  le  principal  avantage  qu  elle  procure  n est-n  pas  susceptibles  evir« 
de  couférer  au  créancier  le  droit  de  faire  vendre  aux  enchères  le  sÔn*u-Vsncïes 
bien  allecté  à la  sùrelé  de  sa  créance,  afin  d’être  paye  sur  le  prix  Muis  qui soient  sus- 

r ^ • ï>  ceptibles  dh>po- 

par  préférence  aux  autres  créanciers?  Des  lors,  que  servirait  d a-  u»èque? 
voir  une  hypothèque  sur  un  bien  qui  ne  serait  pas  susceptible  . 
d’ètre  converti  en  argent  parla  voie  judiciaire  ? 

Ainsi  peuvent  être  hypothéqués  : 

1*  Les  immeubles  par  leur  nature  (art.  518-521). — Ils  sont,  en 
effet,  susceptibles  d’expropriation  (art.  2204). 

On  peut  hypothéquer  l’immeuble  en  totalité  ou  telle  portion  de  »ut-on  bypoihc- 

_ x , . J 1 . 1 . . , . . * qaer  une  portion 

1 immeuble,  soit  une  portion  deternnnee  par  un  signe  indicateur,  déterminer  ou  une 
soit  une  portion  indivise,  comme  un  tiers,  un  quart.  Ki°mmcubicT,ls* 

Le  nu-propriétaire  peut  hypothéquer  l’immeuble  jusqu’à  con- 
currence  de  son  droit  ; mais  ce  droit  devant  nécessairement  se  prieir? 
compléter  plus  tard  par  l’adjonction  de  l'usufruit,  il  suit  que,  si  tau'cn«uiiV' retour 
l’usufruit  s’éteint  et  fait  retour  à la  propriété  avant  que  l’hypo-  * u propriété! 
thèque  soit  éteinte,  ce  sera  la  pleine  propriété  qui  servira  de 
sûreté  à la  créance. 

— L’hypothèque  nYmpêche  pas  le  propriétaire  de  louer  sa 
maison,  de  cultiver  son  champ  et  d’aliéner  les  fruits  qu’il  perçoit; 
toutefois  les  loyers  et  fermages  échus  et  les  fruits  recueillis  après 
la  transcription  de  la  saisie  sont  immobilisés,  et  le  prix  en  pro- 
venant est,  comme  celui  de  l’immeuble,  distribué  par  ordre  d’hy- 
pothèque (art.  G82,  G85,  C.  pr.;  art.  2176,  C.  N.) 

2°  Les  immeubles  par  destination  (art.  524  et  525)  ; car  ils  peu-  immeuble» 

. -et  -,  „ . . . /7  4 par  destination  peu- 

vent e?re  expropries  (art.  2-204).  ion  te  fois  ces  biens  11e  peuvent  vrnt-iis  éire  hypo- 

faire  l’objet  direct  et  principal  ni  d’une  expropriation  forcée  Ml. 

(art.  2304),  ni  d’une  hypothèque;  car  leur  nature  est  mobilière  11  vr.id. dinquiii 
des  qu  ou  les  considère,  abstraction  faite  du  fonds  auquel  ils  sont  d'bypoibbque ? 
attachés  comme  accessoires.  Ainsi,  les  animaux  destinés  à la  cul- 
ture d’un  fonds  et  les  instruments  aratoires  ne  pourraient  pas  être 
hypothéqués  séparément , principalement. 

A la  rigueur,  il  était  inutile  de  mentionner  comme  susceptibles  t’osuiniit  «mi 
d’hypothèque  les  immeubles  par  destination.  En  effet,  considérés  fh^qucT’18  hyp°" 
isolément,  ils  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués,  et  l'hypothèque  ‘h/^ibèju. 
du  fonds  l’affecte  tacitement  tout  entier,  avec  tontes  scs  qualités,  ciwiot  - ou.  /»«• 
tous  ses  accessoires  utiles. 

3"  L’usufruit  des  biens  immobiliers.  — L’usufruitier  peut,  en 
effet,  céder  son  droit  (art.  595),  ses  créanciers  peuvent  le  saisir  et 
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le  faire  vendre  aux  enchères  (art.  2204)  ; l'usufruitier  peut  donc 
hypothéquer  l'immeuble  jusqu’à  concurrence  de  son  droit.  Si  l’u- 
sufruit s’éteint  sans  le  fait  du  débiteur,  c’est-à-dire  par  la  perte 
de  la  chose,  la  mort  de  l’usufruitier,  l’expiration  du  temps  pour 
lequel  l’usufruit  a été  constitué,  l’hypothèque  s’éteindra  avec  lui  ; 
mais  elle  subsisterait  s’il  s’éteignait  soit  par  l’acquisition  de  la 
nue-propriété  par  l’usufruitier,  soit  par  sa  renonciation  ; car  un 
débiteur  ne  peut  pas,  par  son  fait,  enlever  le  gage  de  son 
créancier. 

4*  Les  mines  exploitées  en  vertu  d’un  acte  de  concession  du  gou- 
vernement. — La  mine  ainsi  concédée  constitue  une  propriété 
immobilière,  distincte  de  celle  de  la  surface,  mais  susceptible, 
comme  elle,  d’ètre  expropriée  et  grevée  d’hypothèque  (V.  la  loi 
du  21  avril  1810). 

5°  Les  actions  immobilières  de  la  Banque  de  France  (décret  du 
16  janvier  1808). 

6°  Les  actions  immobilières  de  la  compagnie  des  canaux  d’Or- 
léans et  de  Loing  (décret  du  16  mars  1810). 

qo^-^jim  II.  Immeubles  qdi  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque.  — A’a 
hypoihoquèsT  peuvent  pas  être  hypothéqués  les  immeubles  qui  ne  peuvent  pas 
être  vendus  aux  enchères. 

l’»»*s*  e|  rh*il-  L’usage  et  l’habitation  sont  des  droits  incessibles  (art.  631  et 

talion  pcavtnt-ila  ..  . . ,,  . , 

rétre?  634),  par  conséquent  non  susceptibles  d expropriation  forcée 

(art.  2204),  et  par  suite  non  susceptibles  d’hypothèque. 

Çttirf  d«  sci-Tiui-  — Les  servitudes  ne  peuvent  pas  être  saisies  et  vendues  aux 

I.*  s servitudes  ru-  enchères  séparément  de  l’immeuble  dont  elles  sont  une  qualité 
r?»  ”"n*1  droù  'ro-  acl‘ve  j dès  lors,  elles  ne  peuvent  pas  être  hypothéquées.  Le  droit 
main,  •nireptibi»  romain  permettait  l’hypothèque  des  servitudes  rurales,  par  exem- 
d roani^Mt  code  pie,  d’une  servitude  de  passage;  ce  droit  pouvait  à la  rigueur  être 
im  b"™ihéqu*rfd'  vendu  aux  enchères,  car  les  propriétaires  voisins  du  fonds  servant 
pouvaient,  en  se  pot  tant  enchérisseurs  de  la  servitude,  l’acquérir 
pour  eux  et  l’attacher  à leur  fonds.  Le  Code  n’a  pas  permis  d’hy- 
pothéquer  ces  servitudes,  parce  que  le  nombre  des  enchérisseurs 
étant  nécessairement  fort  restreint,  la  servitude  serait  toujours 
adjugée  à vil  prix,  au  très-grand  préjudice  du  débiteur  et  des 
autres  créanciers. 

in  quel  «en»  «t-  M.i is  si  les  servitudes  ne  sont  pas  susceptibles  d’hypothèque,  ce 
ira  servitudes  ^ ne  u est  qu  autant  qu  on  les  considéré  isolement  et  abstraction  faite 
fotqeVd'unV  hn'o-  du  fonds  dominant  ; car  si  le  fonds  lui-mème  est  hypothéqué,  ses 
,1,rqueî  servitudes  actives  sont,  comme  toutes  scs  autres  qualités  utiles, 

comprises  dans  l’hypothèque. 

u.  aettona  im-  — Lorsqu’un  débiteur  a dans  scs  biens  des  actions  immobilières, 

moM  libres  pou  vont-  . ..  » r » . . 

ru*»  dire  hrpotbé-  par  exemple,  nue  action  en  revendication,  en  réméré,  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  ses  créanciers  peuvent 
exercer  ces  actions  en  son  nom  (art.  1166)  et,  s’ils  réussissent,  saisir 
et  faire  vendre  i'immeubic  recouvré.  L’action  elle-même  n'est  pas 
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susceptible  d’ètre  saisie  et  vendue  aux  enchères  : elle  n’est  donc 
pas  susceptible  d’hypothèque. 

Mais  si  l’action,  ou  la  prétention,  ou  le  droit  litigieux  n’est  pas 
susceptible  d’hypothèque,  rien  n’empèche  d’hypothéquer  l'im- 
meuble que  l’action  a pour  objet,  sous  la  condition  tacitement  sous- 
entendue,  que  cet  immeuble  sera  reconnu  être  la  propriété  de 
celui  qui  l’hypothèque.  Ainsi,  le  vendeur  à réméré,  qui  ne  pourrait 
pas  hypothéquer  son  action  en  réméré,  peut  valablement  hypo- 
théquer l’immeuble  qu’elle  a pour  objet;  ear  il  en  est  proprietaire 
sous  la  condition  que  l’action  sera  par  lui  utilement  exercée,  et, 
aux  termes  de  l’art.  2123,  le  propriétaire,  sous  condition,  peut 
consentir  une  hypothèque  subordonnée  à la  même  condition. 

Ainsi,  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués  : 1°  l’usage  et  l’habi- 
tation ; 2°  les  servitudes  considérées  en  elles-mêmes  et  sépa- 
rément du  fonds  auquel  elles  appartiennent  (art.  2118);  3°  les 
actions  immobilières. 

— Il  nous  reste  à expliquer  la  règle  « que  les  meubles  n’ont  pas 
de  suite  par  hypothèque.  » 

Suivant  le  droit  romain, les  meubles  pouvaient  être  hypothéqués, 
et  l’hypothèque  assise  sur  eux  conférait  tant  un  droit  de  suite 
qu’un  droit  de  préférence. 

Dans  la  plupart  des  coutumes,  notamment  dans  celle  de  Nor- 
mandie, l’hypotlicque  sur  les  meubles  fut  aussi  admise  ; mais 
comme  le  droit  de  suite  appliqué  à des  biens  si  sujets  à changer 
de  mains  était  une  entrave  pour  le  commerce,  une  atteinte  au 
crédit  public,  on  restreignit  l’efifet  de  l’hypothèque  ; elle  conféra 
bien  encore  le  droit  de  préférence,  mais  sans  donner  le  droit  de 
suite.  De  là  la  maxime  : Meubles  n’ont  point  de  suite  par  hypothèque. 

Certaines  coutumes,  notamment  celles  de  Paris  et  d’Orléans, 
allèrent  plus  loin,  et  décidèrent  que  les  meubles  ne  pouvaient 
être  hypothéqués  ni  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence,  ni  au 
point  de  vue  du  droit  de  suite.  Mais  par  une  bizarrerie  regrettable, 
celte  règle,  gnuiur.iit  dù  être  formulée  ainsi  : Les  meubles  ne  sont 
pas  susceptibkaWtyjapthèque,  s’exprimait  par  la  formule  : Meubles 
n’ont  point  dï  utile  par  hypothèque,  formule  inexacte  qui  ne 
répondait  pas  a ndég  qu’elle  devait  exprimer. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence  la  règle  : Meubles  n’ont  point 
de  suite  par  hypothèque,  signifiait  donc,  dans  certaines  coutumes, 
que  les  meubles  pouvaient  être  hypothéqués,  mais  seulement  au 
point  de  vue  du  droit  de  préférence;  dans  certaines  autres  (celles 
d’Orléans  et  de  Paris),  qu’ils  ne  pouvaient  être  hypothéqués  ni 
quant  au  droit  de  préférence,  ni  quant  au  droit  de  suite. 

Le  Code  a reproduit  la  même  maxime.  Mais  quel  sens  a-t-elle î 
Celui  qu’elle  avait  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d’Orléans  ; car  eu 
définissant  l’hypothèque  un  droit  réel  sur  les  immeubles  (art.  2114) 
et  eu  ne  permettant  de  l’établir  que  sur  des  biens  immobiliers 
(aï  t.  2 1 1 8),  les  rédacteurs  du  Code  ont  évidemment  rejeté  la  règle  : 
Meubles  n’ont  point  de  suite  par  hypothèque,  pour  admettre  le  prin- 


Peul  - on  hypo- 
théquer l'immeubl« 
qu’elles  ont  pour 
objet?  i 

Quelle  est  alors 
la  nature  de  l'hypo- 
thèque? 


Art.  2119. 

Les  meubles  peu- 
vent-ils être  hypo- 
théqués? 

La  règle  que  les 
meubles  n'ont  pas 
de  suite  par  hypo- 
thèqueétait-elle  au- 
trefois entendue  «le 
la  même  manière 
dans  toutes  les  cou- 
tumes? 

yuel  sens  a-t-elle 
sous  le  Code? 

Cette  règle  n’est- 
elle  pas  tout  k 
la  fols  inutile  et 
inexacte? 
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cipe  beaucoup  plus  absolu  : Les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles 
d’hypothèque.  Seulement  les  rédncleurs  ont  maladroitement  copié 
la  mauvaise  formule  employée  dans  les  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans  (1). 

Ainsi,  l'art.  2H9  est,  d’une  part,  inutile,  puisque  la  règle  qu’il 
consacre  n’est  qu’une  conséquence  nécessaire  du  principe  des 
art.  21 14  et  2 H 8,  et,  d’autre  part,  dangereux  dans  sa  rédaction, 
puisque,  pris  à la  lettre,  il  signifierait  (ce  qui  est  inadmissible)  que 
les  meubles  sont  encore  aujourd’hui,  comme  autrefois  dans  la 
plupart  des  coutumes,  susceptibles  d’hypotlièque,  mais  seulement 
au  point  de  vue  du  droit  de  préférence. 

v*-,;on  pi»  cher.  Ou  a cependant  cherché  à justifier  l’art.  21  !9  en  l’appliquant  à 
certains  meubles  réputés  immeubles,  je  veux  dire  aux  immeubles 
par  destination.  I .'hypothèque  du  londs  confère,  dit-011,  un  droit 
de  préférence  sur  ses  accessoires  réputés  immeubles  tant  qu’ils 
accèdent  au  fonds.  Mais  si  ces  meubles  cessent  d’ètre  accessoires, 
si  le  propriétaire  les  a détachés  du  fonds  pour  les  aliéner,  le  créan- 
cier hypothécaire  ne  peut  pas  les  suivre  entre  les  mains  des  tiers 
acquéreurs.  — Ce  qu’on  dit  des  meubles  réputés  immeubles  aux- 
quels le  propriétaire  a restitué  la  qualité  naturelle  de  meubles  en 
changeant  leur  destination,  on  le  dit  également  des  portions  d’im- 
meubles qui  ont  été  détachées  du  sol,  par  exemple,  des  fruits  ou 
des  arbres  qui  ont  été  régulièrement  perçus  par  le  débiteur. 

L«  justification  Cette  interprétation  est  sans  doute  fort  ingéuieuse,  mais  il  n'est 

m*M  en  a donne®  . . . 1 . ,,  w . . 

c$t-ciie cjocto?  pas  probable  que  les  rédacteurs  y aient  songe;  car  la  règle: 
Meubles  n’ont  point  de  suite  par  hypothèques,  n’a  jamais  été 
entendue  dans  l'ancien  droit  avec  le  sens  qu’on  lui  donne 
aujourd’hui. 

Au  reste,  même  en  se  plaçant  dans  ce  système,  la  disposition 
de  l’art.  2119  serait  encore  sinon  inutile,  au  moins  dangereuse. 
En  effet,  la  règle  que  les  immeubles  par  destination,  redevenus 
meubles,  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  suppose  nécessai- 
rement l’existence  de  l’hypothèque;  d’où  il  faut  conclure  que  si 
ces  meubles  sont  encore  eu  la  possession  du  débiteur,  par  exemple, 
s’il  n’a  pas  encore  aliéné  les  fruits  qu’il  a recueillis,  s’il  emploie 
pour  son  usage  personnel  le  cheval  primitivement  attaché  à la 
culture  du  fonds  hypothéqué.le  créancier  conservera  sur  eux  undroit 
de  préférence  : or,  cette  conséquence  est  inadmissible.  Lorsque  les 
immeubles  par  destination  reprennent  leur  qualité  de  meubles, 
lorsque  «les  portions  d'immeubles  sont  détachés  du  sol  et  deviennent 
meubles,  ce  n’est  pas  seulement  le  droit  de  suite  qui  est  perdu, 
c’est  l’hypothèque  tout  entière,  c’est-à-dire  tant  le  droit  de  pré- 
férence que  le  droit  de  suite;  et,  pour  le  décider  ainsi,  il  n’est 
pas  nécessaire  d’invoquer  l’art.  2119;  les  art.  2114  et 2118  sont 
pleinement  suffisants. 

Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  qu’ou  l’envisage,  l’art.  2U9 

(t)  M.  VaL,  t.  I,p.  Ml. 
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est  toujours  un  non-sens,  au  moins  en  matière  d’hypotbèque  ; 
car  quant  aux  privilèges,  on  peut  dire  en  principe  : Meubles  n’ont 
point  de  suite  par  privilège.  Rappelons  seulement  que  le  droit  de 
suite  est  attaché  aux  privilèges  qui  sont  fondés  sur  une  consti- 
tution expresse  ou  tacite  de  gage  (V.  p.  492— t-0,  529  et  542-3°). 

— Nous  avons  dit  que  les  immeubles  par  destination  redevenus  si  i.  débiteur  dé- 
meubles, que  les  portions  d’immeubles  devenus  meubles,  échap- 
penl  à l’hypothèque;  mais  ce  principe  doit  être  entendu  avec  un  *•’' <t*. coupe* in»- 
certam  tempérament.  Le  créancier  hypothécaire  a certainement,.,,  î créancier 
le  droit  d’empècher  ou  de  faire  annuler  les  actes  frauduleux  par  0p- 

lesquels  le  débiteur  tente  de  diminuer  son  gage.  Si  donc  celui-ci 
démolit,  sans  motifs,  sa  maison,  ou  pratique  dans  sa  forêt  des  .h.  maison  nidèjk 
coupes  extraordinaires  et  insolites,  le  créancier  peut  empêcher  la  coup* 

démolition  ou  la  coupe  qui  diminuerait  sa  sûreté  hypothécaire. 

Si  la  maison  est  déjà  démolie,  la  coupe  déjà  faite,  il  a le  droit  de 
s’opposer  à l’eulèveinent  des  matériaux  ou  des  arbres,  afin  d’exer- 
cer sur  eux  son  droit  de  préférence  ; si  ces  objets  ont  été  vendus 
et  livrés  à un  tiers  de  mauvaise  foi , l’action  rescisoire  de  l’ar- 
ticle 1167  est  ouverte  au  profit  du  créancier  contre  le  complice  de 
son  débiteur,  soit  pour  le  forcer  à restituer  les  objets  qu’il  détient, 
soit  pour  obtenir  des  dommages  et  intérêts.  Dans  tous  les  cas,  il 
peut  invoquer  contre  sou  débiteur  qui,  par  son  fait,  a diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données,  l’application  de  l’art.  1188  pour  le 
faire  déclarer  déchu  du  bénéfice  du  terme  (1). 

— L'hypothèque  des  meubles  a été  prohibée  par  plusieurs  motifs:  Pourquoi  i«m*n- 

1*  On  peut  facilement  donner  un  meuble  en  gage  ; llle*  ■*, PM 

r o n y suscepllhltsd  hyp«* 

2°  Le  droit  de  suite  appliqué  aux  meubles  serait  une  entrave  au  tb*qu«? 
commerce  ; 

3°  Le  droit  de  préférence  lui-même  serait  dangereux,  car  il 
serait  impossible  d’avertir  les  tiers  de  son  existence. 

§ lit.  — De»  eau.»  de  l'hypothèque. 

Toute  hypothèque  est  légale  en  ce  sens  qu’elle  ne  peut  avoir  Art. 
lieu  que  dans  les  cas  etsuivant  les  formes  indiquées  par  la  loi.  2115,  2116. 

Mais  quand  on  recherche  la  cause  plus  immédiate  de  sa  consti- 
tution, ou  trouve  qu’elle  est  tripartite;  elle  peut,  en  effet,  dériver  : eus,»  dt  "iMpo- 
1°  de  la  loi  ; 2"  des  jugements  et  actes  judiciaires  ; 3°  des  couvun- 
tious  faites  selon  les  formes  prescrites.  Les  hypothèques  se  divisent  <nvts*-t-oo  i«  bp 
donc  en  hypothèques  légales,  judiciaires  et  conventionnelles.  poiin-quea. 

SECTION  PREMIÈRE.  — ces  hypothèques  légales. 

L’hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  directement  de  la  loi  Art.  2117 
(art.  2117).  Ou  en  compte  cinq  dans  le  Code  Napoléon.  Ce  sont  : — i«  alinéa. 
l°cclle  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  rûaris  ; — 2°  celle  2121,  2122. 
des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ; — 3°  celle  Qu,Ml  _ c<  <[ut 

(1)  H.  Val. 
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l'hypothèque  légale? 

Combien  compte- 
t-on  d’hypothèques 
légales  dans  le  Code 
Napoléon? 

Les  hypothèques 
légales  sont  - elles 
soumises  à l'inscrip- 
tion? 

Quelles  sont  cel- 
les qui  eo  sont  dis- 
pensées? 

Ne  portent -elles 
pas  sur  tous  les 
biens  présents  et  à 
venir? 

Quelques-unes  ne 
sont-elles  pas  spé- 
ciales T 


Pourquoi  la  loi 
accorde-t-elle  une 
hypothèque  à la 
femme? 

Pour  quelles  cré- 
ances la  femme  a- 
t-elle  une  hypothè- 
que? 


Sur  quels  Liera 
existe-t-elle? 


L'hypothèque  de 
la  femme  commune 
frappe  - t • elle  les 
conquête  de  com- 
munauté? 


de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables  (art.  2121); — 4*  celle 
des  légataires  sur  les  immeubles  delà  succession  (art.  1017);  — 
5*  les  privilèges  dégénérés  en  simple  hypothèque,  lorsqu’ils 
n’out  pas  été  inscrits  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  (V.  p.  59”). 

Les  hypothèques  légales  sont,  en  principe,  subordonnées  à la 
formalité  de  l’inscription.  Par  exception,  eu  sont  dispensées  celles 
des  femmes  et  des  mineurs  ou  interdits.  Ainsi,  sur  cinq,  trois  sont 
soumises  à l’iuscription. 

Elles  sont,  eu  principe,  générales  ; ainsi  elles  frappent  sur  tous 
les  immeubles  présents  et  à venir  du  débiteur  (art.  2122). 

Toutefois  l’hypothèque  du  légataire  n’est  pas  générale , car  elle 
ne  frappe  que  sur  les  immeubles  de  la  succession.  Il  en  est  de 
même  du  privilège  dégénéré  en  simple  hypothèque  : cette  hypo- 
thèque est  spéciale  comme  le  privilège  déchu  (V.  art.  2113). 

Eufin,  nous  verrons  plus  loin  que  les  hypothèques  générales 
peuvent  être  restreintes  à certains  immeubles  (V.  art.  2140,  2141, 
2143,  2144).  . 

§ I.  — De  l'hypothèque  de»  femme»  mariée»  sur  les  biens 
de  leurs  mtrif. 

Motif  de  cette  hypothèque.  — La  loi  devait  protéger  la  femme, 
car  elle  est  le  plus  souvent  dans  l’impuissance  morale  d’exiger  de 
son  mari  des  sûretés  particulières. 

Créances  qu’elle  garantit.  — Elle  s’applique  à toutes  celles  que 
la  femme  peut,  en  sa  qualité  d’épouse,  avoir  sur  son  mari,  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  Il  est  vrai  que  l’art.  2135  fait  une  énu- 
mération et  que,  dans  cette  nomenclature,  on  ne  trouve  citées  que 
cinq  créances  particulières;  mais  cet  article  n’est  point  limitatif  : il 
n’a,  en  effet,  d’autre  but  que  de  déterminer,  à l’égard  des  créances 
les  plus  habituelles,  le  rang  hypothécaire  qu’elles  doivent  tenir. 
Quanta  l'existence  même  de  l’hypothèque,  l’art.  2121,  loin  de 
faire  aucune  distinction,  s’exprime  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux : les  droits  et  créances  de  la  femme,  est-il  dit,  sont  garantis 
par  une  hypothèque. 

Sur  quels  biens  elle  existe.  — Sur  tous  le3  immeubles  présents 
et  sur  les  immeubles  à venir,  à mesure  qu’ils  entrent  dans  le 
patrimoine  de  sou  mari.  Si  le  mari  est  propriétaire  sous  condition 
résolutoire,  l’hypothèque  est  soumise  à la  même  condition. 
Cependant  la  femme  acquiert , dans  les  cas  exceptionnels  prévus 
parles  art.  952  et  1054,  une  hypothèque  irrévocable  sur  des  biens 
qui  n’appartiennent  au  mari  que  sous  condition  résolutoire. 

— L’hypothèque  légale  de  la  femme  commune  frappe-t-elle  les 
conqtt  ts,  c’est-à-dire  les  immeubles  entrés  dans  l’actif  de  la 
communauté? 

Plusieurs  distinctions  sont  ici  nécessaires  : 

1*  Les  immeubles  n’ont  pas  été  aliénés  par  le  mari  durant  la 
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communauté.  — Dans  ce  cas,  point  de  difficulté.  Et,  en  effet,  de 
deux  choses  l’une,  ou  la  femme  renonce  à la  communauté  ou  elle 
l’accepte.  La  répudie-t-elle,  tous  les  immeubles  communs  étant 
considérés  comme  ayant  toujours  appartenu  au  mari  seul,  sont,  par 
là  même,  soumis  à l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  de  même  que 
ses  autres  biens.  L'accepte-t-elle,  tous  les  immeubles  tombés,  par 
l’efiet  du  partage,  au  lot  de  son  mari,  sont  également  grevés  de 
son  hypothèque  , car  le  partage  étant  déclaratif  de  propriété,  le 
mari  est  réputé  avoir  toujours  eu  la  propriété  exclusive  des  biens 
qui  lui  sont  échus  (t). 

2°  Les  immeubles  ont  été  aliénés  par  le  mari  pendant  la 
communauté.  — Si  la  femme  accepte  la  communauté,  point  d’hy- 
pothèque à son  profil  sur  les  conquêts  aliénés  à cet  égard  la  jnris- 

{irudeuce  et  la  doctrine  sont  d’accord.  Mais,  si  je  ne  me  trompe, 
es  motifs  invoqués  parla  jurisprudence  à l’appui  de  sa  décision 
sont  peu  satisfaisants. 

La  femme,  dit-elle,  renonce  à son  hypothèque  en  acceptant  la 
communauté,  car  son  acceptation  contient  une  ratification  tacite 
des  aliénations  consenties  par  son  mari.  Or’  cette  assertion  est 
erronée.  Oui,  sans  doute,  la  femme  qui  accepte  ratifie  implicite- 
ment les  actes  de  son  mari  ; oui  encore  cette  ratification  a tout 
son  effet  contre  elle  entant  qu’elle  agit  en  qualité  de  femme  com- 
mune ; mais  elle  ne  fait  point  tomber  les  droits  qu’elle  a eu  dehors 
de  cette  qualité,  les  droits  qui  lui  sont  propres.  Ainsi,  qu’on 
suppose  nn  immeuble  commun  en  nue-propriété  et  propre  à la 
femme  quant  à l’usufruit:  si  cet  immeuble  a été  aliéné  par  le 
mari  seul,  dira-t-on  que  la  femme  qui  accepte  la  communauté 
renonce,  par  là  même,  à l’usufruit  qu’elle  avait  à titre  de  propre 
sur  l’immeuble  aliéné  sans  son  consentement  T personne  n’ira 
jusque-là.  Si  donc  elle  avait,  en  principe,  une  hypothèque  légale 
sur  les  conquôls,  son  acceptation  ne  l’en  ferait  pas  déchoir. 

Mais,  dit-on  encore,  la  femme  qui  accepte  la  communauté  est 
tenue  pour  partie  des  dettes  de  la  communauté  et,  par  conséquent, 
de  l'obligation  de  garantie  qu’a  fait  naître  l’aliénation  des  conquêts 
consentie  par  le  mari  ; dès  lors,  son  hypothèque,  si  elle  prétendait 
la  faire  valoir  contre  les  tiers  acquéreurs  des  conquêts,  serait 
écartée  par  l’effet  de  la  maxime  quem  de  evictione  tenet  actio 
eumdem  agentem  repellil  exceptio.  Mais,  répond-on,  si  la  commu- 
nauté acceptée  ne  présente  aucun  émolument,  la  femme,  pourvu 

(1)  Mais  a-t-elle  hypothèque  sur  les  biens  tombés  dans  son  propre  lot?  M.  Du- 
verger,  à son  cours,  soutient  l'affirmative.  Dès  qu’un  bieu  entre  dans  la  commu- 
nauté, la  loi,  dit-il,  l'affecte  par  bypothèque  à la  sûreté  de  ta  femme;  or,  le 
partage  ne  peut  pas  faire  tomber  une  hypothèque  acquise  du  chef  du  mari  durant 
la  communauté  (1  l’appui  le  u"  757  du  traité  de  t'othier).  — Ce  raisonnement 
pèche  par  sa  base,  puisque  la  question  i résoudre  est  précisément  celle  de  savoir 
si  la  femme  a une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  lu  communauté,  de  même 
que  sur  les  immeubles  de  son  mari.  L’art.  2121  ne  se  prèle  point,  ce  me  semble, 

5 cette  extension. 

(1)  Contrù,  M.  Dut. 
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qu'elle  ait  eu  le  soin  de  faire  inventaire,  est  déchargée  du  fardeau 
des  dettes  et,  par  conséquent,  de  l’obligation  de  garantie.  Dans  ce 
cas,  sou  hypothèque,  si  elle  existait  eu  principe,  subsisterait 
pleine  et  entière.  Eu  outre,  dans  le  cas  même  où  l’actif  de  la  com- 
munauté est  supérieur  à son  passif,  la  femme  n’est  tenue  que 
jusqu’à  concurrence  de  son  émolument  et  jamais  au-delà  d’une 
moitié  dus  dettes  qu’elle  n’a  pas  contractées  personnellement;  dès 
lors,  la  maxime  guem  de  cvictionu...  ne  pouvant  lui  être  opposée 
que  dans  la  mesure  de  la  fraction  de  l’obligation  de  garantie  dont 
elle  est  tenue,  sou  hypothèque,  si  elle  existait  en  principe,  subsis- 
terait pour  le  surplus. 

C'est  doue  par  d’autres  raisons  que  doit  être  motivée  la  décision 
que  nous  avons  donuée  plus  haut.  La  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté n’a  point  d’hypothèque  sur  les  conquèts  aliéués,  parce 
que,  disions-nous,  cette  hypothèque  est  inconciliable  avec  les  pouvoirs 
du  mari  swr  la  communauté.  Il  n’administre  point,  en  effet,  pour 
son  avantage  exclusif,  mais  aussi  pour  l’avantage  de  la  femme. 
Dès  lors,  il  importe  à la  femme  elle-même,  intéressée  à la  prospé- 
rité de  la  communauté,  que  les  tiers  qui  contractent  avpc  son  mari 
n’aient  point  à redouter,  quant  aux  biens  communs,  les  effets  de 
l’hypothèque  légale. 

— Lorsque  la  femme  répudie  la  communauté,  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  se  séparent. 

La  jurisprudence  admet,  dans  ce  cas,  l’hypothèque  légale.  La 
femme  renonçante  est  réputée,  dit-on,  n’avoir  jamais  été  commune; 
les  conquèts  sont,  dès  lors,  réputés  avoir  toujours  été  la  propriété 
exclusive  du  mari  : or,  aux  termes  de  l’art.  2121,  tous  les  im- 
meubles du  mari  sont  grevés  de  l’hypothèque  légale  de  la 
femme. 

Eu  doctrine,  l’opinion  contraire  a prévalu.  On  a ainsi  raisonné  : 
il  n’est  pas  exact  de  dire  que  la  femme  renonçante  n’a  jamais  été 
commune;  celte  liction  n’est, eu  effet,  écrite  nulle  part.  Sans  doute 
la  femme  qui  renonce  perd  sesdroitssur  la  commit uau  té  et  se  trouve 
déchargée  des  dettes  qu’elle  n’a  pas  contractées  personnellement; 
mais  sa  renonciation  ne  peut  pas  faire  qu’elle  n’ait  été,  en  réalité, 
commuue  : il  y ulà  un  fait  qu’elle  nepeutpas  détruire.  Les  conquèts 
ont  donc  été  aliéués  non  point  comme  biens  du  mari,  mais  comme 
biens  de  communauté,  par  le  mari  en  sa  qualité  d’administrateur, 
c’est-à-dire  tant  au  nom  de  sa  femme  qu’au  sien  propre.  Or, 
l’art.  2121  n’accorde  l'hypothèque  à la  femmequesur  les  immeubles 
de  son  mari. 

Comment  croire,  d’ailleurs,  que  la  loi  ait  eu  l’étrange  idée  de 
subordonner  l’effet  des  actes  du  mari  au  parti  que  prendra  la 
femme,  lorsque  viendra  la  dissolution  de  la  communauté  ? Une 
telle  alternative  serait  complètement  destructive  de  la  sécurité  des 
tiers  et  par  suite  du  crédit  du  mari!  Or,  la  loi,  je  le  suppose,  n’a 
pas  pu  placer  à côté  des  pouvoirs  si  étendus  qu’elle  lui  a confiés. 
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i:ae  entrave  aussi  radicale  à la  bonne  administration  des  biens  (I). 

— L’hypothèque  de  la  femme  frappe-t-elle  sur  les  biens  acquis 
par  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage? 

La  uégativc  est  squtenue  : l’hypothèque  dont  il  s’agit  a,  dit-on, 
pour  fondement  la  nature  des  rapports  que  le  mariage  crée  entre 
les  époux.  Comment  donc  pourrait-elle  naître  alors  que  ces  rap- 
ports ont  cessé?  Laloi  ne  l’établit,  d’ailleurs,  que  sur  les  biens  du 
mari ; or,  dès  que  le  mariage  est  dissous,  il  n’y  a plus  de  femme 
mariée,  il  n’y  a plus  de  mari! 

Pour  l’affirmative  on  a répondu  que  la  terminologie  du  Code 
n’est  pas  assez  exacte  pour  qu’on  puisse  en  tirer  un  argument;  ou 
dit,  en  effet,  très-souvent  le  mari,  le  tuteur  pour  celui  qui  a été 
marié  ou  qui  a géréuue  tutelle  (art.  295,  301,  -471  à 475).  Ajou- 
tons, d’ailleurs,  que  loin  de  restreindre  l’hypothèque  aux  biens 
actuels  du  mari  et  à ceux  qu'il  acquiert  peiidaut  le  mariage,  la 
loi,  s’exprimant  eu  des  termes  généraux  et  exclusifs  de  toute  dis- 
tinction, déclare  que  le  créancier  qui  a une  hypothèque  légale 
peut  l’exercer  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à son  débiteur 
et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite  (2). 

— Il  est,  an  contraire,  généralement  admis  que  l’hypothèque 
ne  s’étend  point,  après  la  mort  du  mari,  aux  immeubles  person- 
nels de  ses  héritiers.  Ces  immeubles  u’ont  jamais,  en  effet,  appar- 
tenu an  mari,  et  les  biens  du  mari  sont  les  seuls  que  la  loi  ait 
affectés  à la  sûreté  de  la  femme  : « générale  hypothèque  de  tous 
biens,  dit  Loysel,  comprend  les  présents  et  à venir,  et  non  ceux  des 
hoirs  (3).  » 

§ H.  — De  l’hypothèque  de»  mineur»  et  interdit»  aur  le»  bien» 
do  leurs  tuteurs. 

Cette  hypothèque  est  fondée  sur  le  même  motif  que  celui  qui 
sert  de  fondement  à l’hypothèque  de  la  femme,  et  porte,  comme 
elle,  sur  tous  les  hieus  présents  et  à venir;  mais  les  dispositions 
des  art.  952  et  1054  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Il  faut  comprendre,  sous  le  nom  de  tuteur,  toute  personne  à qui 
laloi  donne  cette  qualification.  Ainsi,  sont  frappés  de  cette  hypo- 
thèque les  biens  des  tuteurs  légaux,  datifs  ou  testamentaires,  des 
protuteurs  art.  417),  coluteurs  (art.  390),  et  tuteurs  officieux 
(art.  361). 

Mais  comme  les  hypothèques  légales  ne  sont  pas  susceptibles 
d'interprétation  extensive,  il  faut  décider  que  l’hypothèque  légale 
n'existe  pas  : 

1°  Au  profit  des  mineurs  sur  les  biens  du  subrogé-tuteur.  Ci  la 
n’est  pas  douteux,  tant  qu’il  ne  fait  que  surveiller  i’administra- 

(I)  M.  Val.,  I,  p.  251  et  sui».  — Contrà,  M.  Duv. 

(!)  M.  Val.,  I,  p.  238.  — Conf. , M.  Du». 

|8)  Instr.  contr.,  li*.  III, , lit.  VII,  rigle  21,  Introït,  au  titre  20  «Je  la  coût. 
d’Orl.,  n«  to.  — U,  Val.,  I,  p.  231  ; Conf.,  M.  Duv. 

m 


Irapp^l-elle  »«i» 
les  Ment»  icq  jis  pa. 
le  mari  depuis  U 
dimolutioh  du  no- 
riaçtf 


Sur  les  biens  per- 
sonnels des  héri- 
tiers du  mari? 


Sur  quels  motifs 
est  fondée  et  sup 
quels  bien»  porto 
1 h' potbô  -ne  legale 
du  mineur? 

yn  Is  sont  lés  tu- 
teurs dont  les  biens 
sont  frappés  de  cette 
hypothèque  ? 


Le  mineur  a-t-il 
hypothèque  sur  les 
biens  du  subrogé- 
tuteur? 
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lion  du  tuteur  ; mais  il  faudrait  encore  décider  de  même  pour 
ie  cas  où  il  aurait,  en  vertu  du  l'art.  420,  accidentellement  géré  la 
tutelle  ; car  cette  distinction,  qui  fut  proposée,  a été  expressé- 
ment rejetée  sur  les  observations  du  Tribuuat. 
tvüfani  a - 1 - h , £»  Au  profit  de  l’en  faut,  durant  le  mariage  de  ses  père  et  mère, 

de  se,  prrr  et  mie,  sur  les  immeubles  de  sou  père,  administrateur  fie  1rs  biens  (ar- 
!»»c  lbi«n»,*dee  èon  ticle  389).  La  loi,  dans  l’intérêt  du  crédit  public,  n’a  pas  voulu  que 
père,  administra-  bjcuj  père  fussent  frappé-  d’une  double  hypothèque  légale , 

leur  de  ses  biens!  T ,,  c-.i  r. 

pourquoi  n’en  a-i-ii  l’uue  au  proht  de  sa  leinuie,  1 autre  au  prolit  de  sou  enf.int. 

mi„(ur  3°  Au  profit  des  personnes  pourvues  d'un  curateur  ou  d'un 

ripé  e-t-n  hrpouiè-  c0tl4t|l  judiciaire  » les  curateurs  et  conseils  judiciaires  surveillent 
?un  curatmrT  l’uduiiuisiration  de  l’iticapab  e,  mais  ils  u’admiuhtreut  pas. 

ie,  appelés  en  p Au  profit  des  appelés  sur  les  biens  du  tuteur  nommé  pour 
m«m*  “iu  SiuJ”  surveiller  l’exécution  de  )a  substitution  (art.  1055).  Ce  tuteur 
vHi™r  peïeeuîîoô  u 'administre  pas;  en  réalité,  ce  n’est  qu’un  curateur  ; d’ailleurs , 
d une  iuMtiiutiou?  l’gft,  2121  parle  des  mineurs  et  interdits;  il  ire  dit  rien  des 
appelés. 

ie  dér.  nd  u r <n  5»  Au  profit  d'une  personne  défenderesse  en  interdiction  sur  les 
!rr°V"  i",  biens  de  l'administrateur  provisoire  (art.  497).  — Toutefois,  l'ar- 
ira^/ur^proWaoir'ef  hele  34  de  la  loi  de  1838  sur  b’3  aliénés  permet  aux  juges  de  con- 
Le«juje,  ne  peu- stitm»r,  sur  la  demande  des  parties  intéressées  ou  du  procureur 
en  ' •êcorder**ui  et  impérial,  une  hypothèque  sur  les  biens  de  l’administrateur  pro- 
de*liett#t  hypôih”  visoire  douué  aux  personnes  uon  interdites  placées  dans  une  mai- 
vu»?  Sun  d’aliéués.  Le  jugement  coustitut  f île  cette  hypothèque  doit 

dire  si  elle  sera  générale  ou  spéciale,  et  déterminer  la  somme 
pour  laquelle  elle  e-,t  accordée.  Remarquons,  de  plus,  qu’elle  est 
soumise  a l'iuscriptiou,  laquelle  doit  être  prise  par  le  procureur 
impérial  dans  la  quinzaine  du  jugemeut. 
rour  queue,  cré-  — L'hypothèque  accordée  aux  mineurs  et  interdits  a pour 
™eïj£ih*vu»'«r  **  objet  d’assurer  le  paiement  de  toutes  les  sommes  dont  le  tuteur 
est  debiteur  par  suite  de  sa  gestion,  dont  il  est  comptable  comme 
tuteur. 

ta  a-tqi  une  pour  quant  aux  dettes  dont  il  est  tenu  en  une  autre  qualité,  comme 
iT«ur<»M  iruu*  ta  débneur  ordinaire,  par  exemple  quant  aux  sommes  par  lui  t in- 
du» «uu?  qiuiiiiç?  pruulées  du  père  de  sou  pupille,  uue  distiuctiou  est  nécessaire. 

Si  cette  dette  est  devenue  exigible  pendant  la  tutelle,  le  tuteur  a 
dù  verser  dans  la  caisse  de  sou  pupille  la  somme  qu'il  lui  devait, 
tutor  à se  ipt>o  exigere  debuit ; il  est  doue  désormais  comptable 
tanguam  tutor;  dès  lors,  l'hypothèque  légale  existe.  Mais  si  la 
dette  u’ est  devenue  exigible  que  depuis  la  fin  de  la  tutelle,  ce 
n’a  jamais  été  la  dette  d uu  tuteur; dès  lors,  l’hypothèque  n’existe 
pas. 

u minrur  ,-i.u  — La  femme  qui  se  remarie,  et  qui  ne  convoque  pas  le  con- 

iT^u-n!  Jk.'sjUmèrr  seil  de  famille,  conformément  à l'art.  395,  perd  de  plein  droit 
qui  • prrdu  la  iu-  |a  mtt  lie.  Il  est  pos.-ible  cependant  qu’elle  continue,  en  fait,  de 
n a pat  convoqu.  le  la  gérer  ; suii  mari  est  alors  soliuaireiueui  responsable  de  celte 
r.:  qui*  d*nifiit!  tutelle  de  fait  : ou  demande  si  les  biens  de  là  mère  et  ceux  ije  son 
r.  con.«rv*t’  mari  sont  grevés  d’une  hypothèque  au  profit  de  l’enfant  ? 
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Pour  la  négative  on  peut  dire  : la  mère  n’est  pas  tutrice,  puis- 
que la  lpi  la  déclare  déchue  de  la  lut  lie  ; le  mari  u'est  pas  co- 
tuteur, puisque  sa  femme  n'est  pas  tutrice  : or,  il  ne  peut  y avoir 
hypothèque  au  profit  d’un  tniucur  qui  n’a  pas  de  tuteur;  ce  serait 
faire  la  loi  que  de  décider  autrement. 

Pour  l’affirmative  on  répond  : l’enfant  dont  la  mère  n’a  pas 
rempli  ses  devoirs  ne  dod  pas  être  dans  une  position  pire  que 
l’enfant  dont  la  mère  a satisfait  aux  siens.  Sa  mère  n’a  pas  pu, 
par  sa  faute,  s'affranchir  de  l’hypothèque  ; e'ie  est  milice  de  fait, 
et  cela  suffit  pour  l’application  de  l’art.  2121.  Si  elle  est  tutrice  de 
fait,  son  mari  est  cotuteur  de  fait,  car  celui  qui  épouse  la  veuve 
épouse  la  tutelle  ; l’aucieu  droit  le  décidait  ainsi  (V.  l’explic.  de 
l’art.  395). 


§ III . — Hypothèque»  de  l’Etat , de»  commune»  et  de»  établixe- 
rnent»  public»  »ar  le»  bien»  de»  rece»eur«  et  adroiniitrateiu» 
comptables. 

Sont  administrateurs  comptables  tous  ceux  qui  sont  déposi-  gu»iie  »»t  inu- 
tair.'s  de  deniers,  et  qui  en  ont  la  manutention.  La  loi  du  5 sep- 
tembre  1807,  qui  les  énumère  limitativement,  désigne  lesrece-  a.n,  rtriici- 
veurs  généraux  de  département,  les  receveurs  particuliers  3,gVcnicDd • o» 
d’arrondissement , les  payeurs  généraux  et  divisionnaires , les  p"rt  “omptaUrT 
payeurs  de  département,  des  ports  et  des  armées.  Les  percepteurs  par  /tmuumuHti 
des  impôts  indirects,  quoique  depositaires  >le  deniers  publics,  ne  p'hl'r' ’ 
sont  pas  compiis  clans  cette  énumération  ; ou  en  couclut  que  leurs 
biens  ue  sont  pas  frappés  de  l’hypothèque  légale. 

Elle  ne  frappe  pas  non  plus  les  biens  des  fonctionnaires  qui 
dirigent  la  recette  ou  surveillent  l’administration  des  comptables; 
ces  fonctionnaires,  n’étant  pas  dépositaires  des  deniers,  ne  sont 
pas  comptables  : tels  sont,  par  exemple,  les  inspecteurs,  les  véri- 
ficateurs. 

— Il  faut  entendre  par  établissements  publics  ceux  qui  sont 
directement  f mdés  par  l’Etat  ou  les  communes  pour  l’utilité 
publique,  coœm:  les  hôpitaux,  les  maisous  d’asile,  etc.  Les  biens 
des  administrateurs  d’etablissements  fondés  par  des  pariiculiers, 
dans  un  inlérèt  public,  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèque. 

Outre  l’ hypothèque  léi/alc  qui  est  accordée  au  Trésor  par  l’ar-  u Tré»or  n'«-t-u 
ticle  2121.  l’ait.  2098  du  Code  Napoléon  et  l’art.  4 de  la  loi  du  5 su'un»  h»p«ib»iu» 
septembre  180 1 lui  aicordeut  un  privilège , non  pas  sur  tous,  mais  de*  •dmiüi*u-««uft 
sur  certains  immeubles  du  comptable,  c’est-à-dire  sur  ceux  qui compuw,,? 
ont  été  acquis  a titre  onéreux  depuis  sa  nomination,  soit  par  ;ui- 
mème,  soit  pur  sa  femme.  La  loi,  présumant  que  ces  immeubles 
ont  été  acquis  avec  les  deniers  de  l’Etat,  veut  que  celui-ci  soit 
payé  sur  ces  biens  de  préférence  à tous  autres  créanciers.  Remar- 
quons seulement  que  la  femme  est  admise  à prouver  que  les 
immeubles  par  elle  acquis  l’out  été,  en  réalité,  de  ses  propres 
deniers. 
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Ainsi,  l’Etat  a une  hypothèque  légale  sur  les  biens  dont  le  comp- 
table était  propriétaire  au  moment  où  il  a été  nommé  et  sur  ceux 
qu’il  a acquis  à titre  gratuit,  depuis  sa  nomination  ; un  privilège 
sur  les  immeubles  acquis  à titre  onéreux,  postérieurement  à sa 
nomination. 


SECTION  II.  — DES  HYPOTüèQCES  JCD!  Cl  AISES. 


Art.  2117,  L’hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou 
s«  alinéa.  des  actes  judiciaires. 

Le  jugement  est  la  décision  d’un  tribunal  sur  un  différend  qui 
Qu’est  - ce  que  lui  est  soumis. 

JUl11  L’acte  judiciaire  est  la  constatation  d’un  fait  par  un  tribunal . Un 
useœeniV*  q" Dtl  créancier  porteur  d’un  acte  sous  seing  privé  assigne  sou  débi- 
ta icirjudiciAire?  teur  en  reconnaissance  de  sa  signature  : ou  le  débiteur  nie  sa 
signature,  ou  il  la  reconnaît.  Au  premier  cas,  le  triiiuual  pro- 
nonce sur  un  différend,  il  juge  que  la  signature  apposée  sur  le 
titre  est  ou  n’est  pas  celle  du  défendeur.  Au  second  cas,  le  tri- 
bunal n’a  pas  de  jugement  à rendre,  puisqu’il  n’y  a pas  de  diffé- 
rend entre  les  parties  ; il  fait  l’office  d'un  notaire  qui  constate  un 
fait  dont  il  est  témoin,  il  constate  la  déclaration  du  débiteur  : il  y 
a alors,  non  pas  un  jugement , mais  un  acte  judiciaire. 


Pourquoi l'esécu-  I.  De  L’HTPOTHÈUUE  RÉSULTANT  DES  JUGEMENTS.  — La  loi  a voulu 
que  l’exécution  des  jugements  fût  garantie  par  une  hypothèque, 
un.* hrpoibèquA ’ parce  que , dans  une  société  bien  constituée,  il  importe  que  les 

Tout  ju«ement  r . , ...  1 1 

«upurie-t-ii  bip..-  ordres  de  la  justice  soient  le  moins  souvent  possible  inexécutés. 

tboquet 

si  !..  jugrfn.’nt  — Tout  jugement  n’emporte  pas  hypothèque  : cet  effet  n’<  s’ 

cund -mne  k faire  . , ,,  , . . , ,,  ‘ , * ..  ... 

quet'iue  chose . k attache  qu  a celui  qui  condamne  l une  des  parties»,  soit  a payer 
que*' "-o  l’hipoibü-  nnc  joinme  d’argent,  soit  à faire  ou  à ne  pas  faire  une  cho=o. 
i.o  jufpm.’uia  Dans  le  dernier  eas,  l’hypothèque  garantit  le  paiement  des  dom- 

rr.  pamtoirnsoo  In-  . . , , ..  . , ..  , , 

in lorutotrrs  oni-  mages  et  intérêts  qui  seront  dus  si  1 obligation  n est  pas  exécutée. 


Mais  le  jugement  qui  ne  contient  pas  de  condamnation  judi- 
ciaire, par  exemple,  celui  qui  statue  sur  une  question  d’éta", 
n’emporte  pas  hypothèque,  car  la  partie  condamnée  n’a  rien  à 
payer  ; il  ne  peut  y avoir  hypothèque  là  où  il  n’y  a point  de  dette. 
Toutefois,  la  partie  condamnée  est  débitrice  des  frais  du  procès  : 
ses  biens  seront  donc  grevés  d'une  hypothèque  judiciaire  qui  ou 


assurera  le  remboursement. 

Au  reste,  il  suffit  que  le  jugement  contienne  le  germe  d’une 
condamnation  à payer  une  somme  d’argent,  j>our  que  l'hypo- 
thèque naisse;  ainsi,  elle  est  attachée  au  jugement  qui  con- 
damne à rendre  compte;  car,  cette  condamnation  contient  vir- 
tuellement l’obligation  de  payer  le  reliquat  que  le  comptable  sera 
reconnu  devoir. 

Si  le  jugement  émane  d’une  autorité  française,  il  n'y  a pas  à 
distinguer  par  quel  tribunal  il  a été  rendu.  Qu’il  émane  d'un  tri- 
bunal civil  ou  de  commerce  , d’une  cour  d’appel  ou  d’un  juge  de 
p iix , il  n’importe  ; peu  importe,  eu  outre,  qu’il  soit  eoutrudie- 
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toire  on  par  défaut,  provisoire  ou  définitif,  en  premier  ou  dernier 
ressort.  Mais  les  jugements  simplement  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, qui  ordonnent  certaines  procédures  ayant  pour  objet 
d’éclairer  le  juge,  n’emportent  point  hypothèque,  car  ils  ne  con- 
tiennent point  de  condamnation  pécuniaire. 


— Si  le  jugement  est  par  défaut,  ou  contradictoire,  maisennre-  e'Rrpothiqo» 

1 ° ...  . 1 / , . rt  peut-'*!!?  rire  in*- 

inier  ressort,  1 hypothèque  résultant  ne  ce  jugement  peut  vala-  crito  ionobstimt 
bb-ment  être  inscrite  malgré  l’opposition  ou  l'appel , et  même  J^{^°*‘Ual1  1 *p' 

dans  les  huit  jours  pendant  lesquels  le  jugement  ne  peut  pas  être 
exécuté  ; car  cette  prise  d’inscription  est,  non  pas  un  acte  d’exé- 
cution, mais  une  simple  mesure  conservatoire. 


— Les  sentences  arbitrales  emportent  hypothèque,  comme  les 
jugements  rendus  par  un  tribunal  : mais  cette  hypothèque  ne  peut 
être  inscrite  et  produire  son  effet  qu’après  que  la  sentence  a été 
rendue  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
(art.  1020,  C.  pr.).  Ainsi,  la  sentence  a bien  force  de  chose  jugée, 
mais  elle  n’a  pas  force  exécutoire,  puisqu’elle  émane  de  simples 
particuliers;  il  faut  donc  que  la  force  exécutoire  lui  soit  donnée 
par  les  magistrats  qui  sout  chargés  d’apposer  aux  actes  la  formule 
d’exécution. 

— Les  jugements  rendus  à l’étranger  par  des  magistrats  fran- 
çais, par  exemple,  par  des  consuls,  emportent  hypothèque  comme 
les  jugements  reudus  en  France. 

— Les  jugements  rendus  à l’étranger  par  des  juges  étrangers 
emportent  hypothèque  en  France;  mais  cette  hypothèque  ne  peut 
être  inscrite  et  produire  son  effet  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1®  lorsque,  le  jugement  a été  rendu  exécutoire  en  France  par  un 
tribunal  français  ; 2“  lorsqu’il  existe  des  trai'és  entre  la  France  et 
le  pays  où  le  jugement  a été  rendu,  qui  attribuent  aux  jugements 
rendus  dans  ce  pays  la  force  exécutoire  en  France;  3®  lorsqu'il 
existe  des  lois  françaises  portant  que  les  jugements  rendus  dans 
tel  pays  seront  exécutoires  en  France. 


Lu  sentences  ar- 
bitrales emportent- 
•’llfs  hypothèque? 

Celle  hypothèque 
peut -elle  être  ins- 
crite tant  que  la 
sentence  n a pas  été 
rendue  exécutoire? 

Les  jugements 
rendus  à létrang  r 
par  des  juges  fran- 
çais ne  sont-ils  pas 
assimilé*  sut  juge- 
ments reudus  en 
France? 

Les  jiiRnrnu 
rendus  par  des 
juges  étrangers  em- 
portent-! s hypothè- 
que en  France  » 
Dans  quels  cas 
relie  hypothèque 
peut-elle  être  ins- 
crite et  produira 
son  effet  en  France? 

Qui  rend  exécu- 
toire la  scntenco 
arbitral.- « 

Qut  rend  exécu- 
toire en  France  le 
jugement  rendu  par 
des  juges  etrangers* 
Comment  justi- 
fle-t-on  cette  diffe- 
rente? 


Remarquons  que  la  sentence  arbitrale  est  rendue  exécutoire  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  tandis  qu’il  faut  un 
jugement  dn  tribunal  pour  imprimer  à un  jugement  étranger  la 
force  exécutoire. La  raison  de  cette  différence  se  conçoit  fucilement. 
La  force  exécutoire  ne  peut  être  donnée,  soit  à une  sentence  arbi- 
trale, soit  à un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger,  qu’a- 
près un  certain  examen.  Il  faut,  entre  autres  choses,  rechercher 
si  le  jugement  étranger  a bieu  tons  les  caractères  d’un  jugement, 
s’il  est  ou  non  frappé  de  nullité,  s’il  existe  une  voie  d'attaque 
qui  en  suspende  l’exécution  : toutes  questions  qui  exigent 
l’étude  de  la  législation  étrangère.  L’examen  à faire  est  donc  bien 
plus  important,  bien  plus  difficile,  lorsqu’il  porte  sur  un  juge- 
ment étranger  que  lorsqu’il  se  rapporte  à une  sentence  émanant 
d'arbitres  français  ; c’est  pour  cela  qu’on  veut  qu’il  soit  fait,  dans 
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le  premier  cas,  par  un  tribunal  entier,  tandis  qu'on  l'abandonne, 
dans  le  second,  à l’expérience  du  président  du  tribunal, 
t.»  )u»('in>'ni  r«n-  Mais  ici  se  présenté  une  question  très-importante:  une  sen- 


<i"  p«r  dfs  Ju»«  |eooe  arbitrale  a,  entre  le<  parties,  la  même  force  de  chose  jugée 


©inngtrs  f»*t  il  rn 

csncoprit'"?0*  dl  qu'un  jugement;  ce  qui  lui  manque,  c’est  la  force  exécutoire,  et 
l*  irisunai  ir«n- le  président  du  tribunal  la  donne  par  une  simple  ordonnance.  Ce 


{ri»,  requis  d'impri- 


mer  «u  jngemnit  lï  n’est  qu’une  uflaire  de  forme  ; les  parties  ne  peuvent  plus  mettre 


terre  riecut..irc,  ••  e„  question  ce  qui  a été  jugé.  En  est-il  de  même  du  jugement 


l-il  le  droit  d>*a 

miner  d«  nouveau  étranger?  A-t-il  force  de  chose  jugée  eu  France?  Le  tribunal  fran 


'*upIrti«ro»anm-  Çais  requis  d’imprimer  à ce  jugement  la  force  exécutoire  a-t-il  le 
? T,  pe,*‘  d,_  droit  d’examiner  de  nouveau  l’affaire  ? La  partie  condamnée  peut- 

qui  a ne  jus  k elle  débaitre  en  France  ce  qui  a été  jugé  à 1 étranger,  et  obtenir 

Vetnnger,  rt  ©Me-  . . . , . . 

mm  rrrvisiondu  une  révision  du  jugement  7 
juttmnu?  Il  y a sur  ce  point  trois  systèmes  : 


Pkemitr  système.  — La  partie  condamuée  peut  plaider  de  nou- 
veau an  fond,  et  obtenir  la  révision  du  jugement , si  elle  établit 
que  son  dispositif  n’est  pas  conforme  aux  lois  françaises.  Les 
juges  étrangers  n’out,  en  effet,  aucune  autorité  en  France. 

S’il  ne  s’agissait  que  d’une  simple  formule  d’exécution  à apposer 
au  jugement,  la  loi  n'eùt  pas  exigé  l’intervention  du  tribunàl 
entier;  une  simple  ordonnance  du  président  eût  suffi. 

Deuxième  système.  — Le  jugement  étranger  a force  de  chose 
jugée  eu  France,  et  renferme  en  lui  le  principe  de  l'hypothèque; 
ce  qui  lui  manque,  c’est  uniquement  la  force  exécutoire.  En  effet, 
si  le  tribunal  peut  réviser  le  jugement  étranger,  il  le  doit  toujours; 
car  s’il  le  peut,  c'estqne  ce  jugement  n’a,  en  France,  mienne  auto- 
rité. S’il  en  est  ainsi,  ce  ne  sera  jamais  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  étranger  qiii  si  ra  exécutoire,  qui  emportera  hypothèque 
en  France:  le  jugement  qui  sera  exécutoire,  qui  produira  l’bÿpnihè- 
que,  sera  toujours  celui  que  rendra  le  tribiinal.lt'ançais.  Or,  aux  ter- 
me? des  art  546.  C.pr.,el  2123, C.  Nap.,cVst  lejugemeiitétrauger 
qui  est  exécutoire  en  France, c’est  liiiqui  emporte  hypothèque,  sous 
la  condition  qu’il  recevra  d’uu  tribunal  français  la  force  exécutoire. 

Aux  termes  de  l’art.  7 du  Code  d’instruction  criminelles  tout 
Français  coupable  d’un  crime  commis  à l’étranger  peut  être  jugé 
en  France,  s'il  n’a  pas  été  jugé  à l'étranger ; donc,  eu  mat  ère  cri- 
minelle, les  jugements  rendus  à 1 étranger  ont  force  de  chose 
jugée  en  France;  et  s’ils  ont  cette  force,  quand  ils  statuent  sur  notre 
honneur,  sur  notre  existence,  pourquoi  ne  l’auraient-ils  pas  quand 
ils’agit  uiiiqnementd’intétê’s  pécuniaires?  — Ainsi,  tbutest jugé, 
quant  au  fond.  Mais  le  tribunal  français  doit  se  livrer  à un  cer- 
tain examen  avant  d’attacher  au  jugement  la  force  exécutoire;  il 
doit  s’assurer  si  l’acte  qui  est  présenté  a les  carne  ères  d’un  juge- 
ment, s’il  n’est  pas  frappé  de  nullité,  si  les  signatures  sont  celles 
des  juges,  et  surtout  enfin  si  les  voies  d’exécution  qu’il  autorise  ne 
sont  pas  contraires  aux  lois  françaises.  Cet  examen  doit  ê'rè  fait 
par  tm  tribunal  entier,  parce  qu’il  est  plus  difficile  que  lorsqu'il 
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s’agit  de  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitrale  (1).  (Tel  est  le 
système  le  plus  généralement  suivi.) 

Troisième  système.  — Entre  les  deux  premiers  systèmesse  place 
un  système  mixie.  Si  le  jugement  est  rendu  entre  étranger!,  ou 
au  profit  d’un  Français  contre  un  étranger , le  jugement  a,  en 
France,  force  de  chose  jugée ; il  ne  lui  manque  que  la  forte 
exécutoire. 

Mais  il  n’a,  en  France,  ni  force  de  r hose  jugée,  ni  force  exécu* 
toire,  lorsqu’il  a été  rendu  au  profit  d’un  étranger  contre  un 
Français. 

L’art.  131  de  l’ordonnance  de  1629  faisait  cette  distinction.  Elle 
avait  pour  but  de  protéger  le  Français  condamné  à l'étranger,  en 
lui  donnant  le  droit  de  soumettre  à ses  propres  juges  le  différend 
sur  lequel  le  tribunal  étranger  avait  statué.  Cette  ordonnance  doit 
encore  être  suivie,  car  elle  n'a  été  abrogée  par  aucun  texte  de  nos 
codes.  Les  art.  2 1 23  du  C.  Nap.,  et  546,  C.  pr.,  s'occupent  des 
jugements  étrangers  au  point  de  vue  de  la  force  exécutoire,  mais 
ils  laissent  entière  la  question  de  savoir  s’ils  ont  ou  non,  en  France, 
force  de  chose  jugée.  Ils  supposent  des  jugements  étrangers  ayant 
force  de  chose  jugée;  mais  il3  ne  disent  pas  que  tous  bs  jugements 
aient  cette  force  en  France.  Quels  sont  les  jugements  étrangers 
qui  l’auront?  Cette  question  n’est  résolue  nulle  part  dans  nos 
codes;  il  faut  donc,  pour  la  résoudre,  se  reporter  ft  l’ancienne 
ordonnance. Si  l’urt.  1041,  C.  pr.,  déd  ire  abrogée  l’ancienne  légis- 
lation, cela  doit  S'entendre  de  l’abrogation  des  anciennes  lois  sur 
les  formes  à suivre  pour  l’iustrliclion  du  procès;  mais,  dàns  l’es- 
pèce, il  s’agit  non  d’uue  forme  de  procédure,  mais  d’une  question 
de  compéteuce  ( i ). 

IL  De  l’hypothêqce  résultant  des  actes  judiciaires.  — Le  ju- 
gement est  la  décision  d’un  tribunal  sur  un  différend;  l'acte 
judiciaire,  la  constatation  d’un  fait  par  un  tribunal  (V,  p.  612). 

La  loi  attache  une  hypothèque  aux  actes  judiciaires  comme  aux 
jugements;  mais  on  peut  se  demander  si  tout  acte  judiciaire 
emporte  hypothèque.  Ou  dira  oui,  si  l’on  ne  consulte  que  l’art.  2 1 17, 
car  il  est  général.  Aiusi,  par  exemple,  un  immeuble  est-il  vendu 
aux  enchères,  devant  le  tribunal  qui  dresse  l'acte  d’adjudicatiou  (3), 
tous  les  immeubles  présents  et  à venir  de  l’adjudicataire  seront 
affectés  par  hypothèque  au  paiement  du  prix  d'adjudication.  On 
dira  non’,  si  l’on  ne  consulte  que  l’art.  2123,  car  il  ne  désigne  qu'un 
seul  acte  judiciaire,  la  reconnaissance  faite  devant  le  tribunal  d'une 
signature  apposée  sur  un  acte  sous  seing  privé.  Généralement,  on 
décide  qu’il  faut  s’en  tenir  à l’art.  2123.  C’est,  dit-on,  dans  cet 

(I)  M.  Bug.  — (t)  M.  Vil. 

(3)  Cel  acte  Judiciaire  eil  appels,  dans  la  pratique,  et  même  dans  le  Code 
art.  11S9),  jugement  tf  adjudication  ; mais  cette  qualification  est  Inexacte,  car  le 
tribunal  ne  prononce  peint  sur  un  différend  : il  ne  fait  que  constater  lee  faite  Oui 
te  passent  devant  lui. 


fea'ttt  - ee  qu'un 
•de  judiciaire? 

Tout  arte  Judl- 
dur#  emporta-t-il 

krpoUièque  * 
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article  qu'est  la  véritable  pensée  de  la  loi  : l'art.  2117  n’est  qu’uue 
table  des  matières  qui  vont  être  traitées. 

dici'îire'd.  uM* f«î  cas  prévu  par  l’art.  2123  est  celui-ci  : Je  prétends  que  vous 
pan  dans  l arncie  me  devez  telle  somme,  en  vertu  de  tel  acte  sous  seing  privé,  et  je 
vous  assigne  en  reconnaissance  de  votre  signature.  Si  vous  la 
contestez,  et  qu’elle  soit  reconnue  être  la  vôtre  par  le  tribunal,  il 
y a jugement,  lequel  emporte  hypothèque.  Si  vous  reconnaissez 
votre  signature  devant  le  tribunal,  qu’il  me  donne  acte  de  cette 
recon  naissance,  il  y a acte  judiciaire,  lequel  emporte  également 
hypothèque. 

j— I J.  loi  Ou  a peine  à comprendre,  dans  la  seconde  hypothèse,  cette 
hMioth^qur surtoi.s  constitution  de  l’hypothèque.  Je  vous  emprunte  une  somme  d’ar- 
tinr^u?.*  rtonl  às-  gent,  et  vous  ne  stipulez  de  moi  aucune  garantie  spèciale;  peut- 
Mmé  oo  rrcoopou- être  même  n’aurais-je  pas  consenti  à contracter  l’emprunt  avec 
tore,  ur  )«  pas  hypotheque  ; je  suis  solvable  et  je  désire  conserver  mou  crédit.  Le 
lendemain,  vous  m’assignez  eu  reconnaissance  de  la  signature  que 
j’ai  apposée  sur  le  billet;  je  réponds  que  c’est  bien  ma  signature, 
que  je  ne  la  conteste  pas,  et  cet  aveu  que  je  fais  en  justice  grève 
d’une  hypothèque  tous  mes  biens  présents  et  à venir  ! Est-ce 
juste ?Vous,  à qui  j’ai  refusé  hier  une  hypothèque  spéciale,  vous 
acquérez,  malgré  moi  une  hypothèque  que  je  n’aurais  même 
pas  pu  vous  accorder,  une  hypothèque  générale  ! Si  j’eusse 
reconnu  ma  signature  devant  notaire,  cette  reconnaissance  n’au- 
rait pas  fait  naître  une  hypothèque;  pourquoi  donc  l’accorder 
quand  elle  est  faite  devant  un  tribunal?  Celte  anomalie  ne  peut 
s’expliquer  qu'historiquement.  Dans  l’ancien  droit,  tout  acte  exé- 
cutoire, jugement,  acte  judiciaire  ou  acte  notarié,  emportait  de 
plein  droit  hypothèque  générale.  Le  législateur,  qui  a abrogé  ce 
principe  en  ce  qui  touche  les  actes  notariés,  l’a  maintenu  avec 
raison  quant  aux  jugements,  et  par  inadvertance, quant  aux  simples 
actes  judiciaires. 

ia  thèori*  du  — Une  i0j  j,,  3 décembre  1807  a heureusement  modifié  ce  qu’il 

Code  sur  ce  point  * 

n'a-i-ciif  pas  éié  y avait  d’injuste  dans  la  théorie  de  l’art.  2123.  Le  créancier  peut 
wpo»" rieur. ’an*  bien  encore,  même  avant  l’échéance  du  terme  ou  la  réalisation  de 
la  condition,  assigner  son  débiteur  en  reconnaissance  de  sa  signa- 
ture, mais  l’hypothèque  résultant  de  la  vérification  ou  de  laiecon- 
naissance  judiciaire  ne  peut  être  inscrite  tant  que  le  terme  u’est 
pas  échu  ou  la  condition  réalisée. 

«ouffrV- 1 r» *«*  p«'  Remarquons,  néanmoins,  qu’un  créancier  porteur  d’un  acte 
.ns ««puons’  sous  seing  privé  se  trouve  encore  dans  une  position  préférable  à 
n^Vun' '«rt»1-  «Int  celle  du  créancier  dont  le  droit  est  constaté  par  acte  authentique. 
*is°  «n!» un  crrtliîa  ^ Prem‘er>  eu  effet,  peut,  longtemps  avant  l’arrivée  du  ternie, 
rapport , dans  un»  acquérir  une  hypothèque,  en  assignant  son  débiteur  en  recou- 
.°ce!ie  du*«s.n<s.r  naissance  de  sa  siguature  ; sans  doute  cette  hypothèque  ne  pourra 
?b«nt*(|n»?lllr*  *°  Pas  ^tre  iusciile  avaut  le  jour  de  l’échéance,  mais  elle  pourra 
l'ètre  le  lendemain.  Le  second,  ne  pouvant  pas  assigner  en 
reconnaissance  d'écriture,  sera  obligé  d’attendre  que  le  terme  soit 
échu  pour  assigner  son  débiteur  en  paiement:  or,  il  s’écoulera 
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nécessairement  un  intervalle  de  temps  entre  le  jour  de  sa  demande 
et  celui  où  sera  rendu  le  jugement  de  condamnation  qui  doit  lui 
procurer  une  hypothèque;  son  inscription  sera  donc  nécessaire- 
ment primée  par  celle  du  créancier  sous  seing  privé. 


SECTION  III.  — DES  HYPOTHÈQUES  COSYESTIOSSELLES.  3Q«  répétition. 

« L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  résulte  de  la  Art.  2117, 
convention  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  (art.  21 17).  » 3,  aliuéa 

Ainsi,  il  y a deux  choses  à considérer  dans  la  constitution  d’hv-  * . 

. , , . . Vu  •si  • ce  que 

potheque:  la  convention,  et  la  forme  de  lacté,  cest-a-dire  la  Hypothèque  Con~ 
solennité  qui  donne  à la  convention  la  force  qu’elle  n’aurait  pas  v*u'°u  coiVooiioa 
par  elle  seule.  avrotMqu»  «t- 

* elle  un  rontrat  cou- 

Nous  avons  donc  à étudier:  1°  la  convention  d’hypothèque  ; snisuu? 

2°  la  forme  que  cette  convention  doit  revêtir  pour  être  productive 
de  l’hypothèque. 


§ I . — De  U convention  d'hypothèque , ou  de  la  capacité  nécessaire 
pour  consentir  une  hypothèque. 

Pour  la  constituer  valablement,  il  faut  d’abord  être  capable  de  Art.  2121. 
s’obliger.  Ainsi  sont  incapables  de  consentir  une  hypothèque  les  Qupl]e  e (|4 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  (art.  1 1 24).  Mais  il  ne  faut-n  noir  pour 
suffit  pas  d’ètre  capable  de  s’obliger  pour  avoir  la  capacité  d ’hy-  pmhSqur? 
polhéqver  ; il  faut  de  plus  être  capable  d’aliéner  l’immeuble  qu’on 
hypothèque  ; il  faut  être  capable  d’aliéner  l’immeuble,  parce 
qu 'hypothéquer , c’est  aliéner  une  portion  de  son  droit  de 
propriété. 

Cette  raison  ne  peut  pas  être  donnée  par  ceux  qui  ne  considèrent  rnuntuoi  u loi 
pas  l’hypothèque  comme  un  démembrement  du  droit  de  propriété,  "n'  'âpatic qr«” 
Selon  eux,  la  loi  exige  la  capacité  d’aliéner  parce  que  la  constitution 
d’une  hypothèque  apportant  toujours  une  atteinte  très-grave  au 
crédit  de  celui  qui  la  constitue,  produit  des  effets  aiusi  désastreux 
que  l’aliénation. 

Au  reste,  peu  importe  le  motif,  le  principe  est  formel.  La  capa- 
cité à’ hypothéquer  se  mesure  non  pas  sur  la  capacité  de  s'obliger, 
mais  sur  la  capacité  d’aliéner.  De  là  il  suit  qu’un  mineur  même 
émancipé,  une  femme  mariée  même  séparée  de  biens,  ne  peuvent 
pas  hypothéquer  leurs  immeubles;  car  si  ces  personnes  sont,  dans 
certains  cas,  capables  de  s’obliger,  elles  n’ont  pas  la  capacité 
d’aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  le  principe  que  ceux-là  seulement  peuvent  hypothéquer  iirigicque  moi- 
qui  peuvent  aliéner  souffre  une  double  exception:  1"  le  mari  ne 
peut  pas  aliéner  l’immeuble  ou  les  immeubles  qui  n'ont  été  ameu-  2^  »oï'tr" -"'^"îie 
blis  par  sa  femme  que  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme;  poim  4e*  »xc*p- 
et  cependant  la  loi  lui  permet  de  les  hypothéquer  jusqu’à  eon- 
eurrence  de  la  portion  ameublie  (art.  1507.  p.  125)  ; 2°  le  mineur 
émancipé  commerçant,  quoique  incapable  d'aliéner  ses  immeubles, 
est  autorisé  par  l’art.  6 du  Code  de  commerce  à les  hypothéquer. 
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Art.  2125.  — Si  le  coustituant  n'a  siirl’irameuble  qu’un  droit  de  propriété 

c»ini  qui  n'«  sur  résoluble  on  suspend ii  par  une  condition,  l’hypothèque  par  lui 
rimm  uki«  qu'un  consentie  e<t  résoluble  ou  Conditionnelle  comme  son  droit  de 
Jf"o!ubir  PoûPli!uÜ  propriélé;  il  ne  peul  pas  transférer  uii  droit  plus  solide  que  celui 
SE:.£!æ2  1"*  Lii  appartient  : Nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest 
thcqu.  r*  quam  ipsehabet.  Ainsi,  l’hypothèque  consentie  par  un  vendeur  à 

n.iurc  d, ■ l’bVpo.  réméré  est  subordonnée  à la  condition  que  le  constituant  exercera 
tbèqur?  utilement  sou  droit  de  réméré.  L’hy|iothèque  consentie  par 

l’acheteur  à réméré  tombera  rétroactivement  en  même  temps  que 
son  droit  de  propriété,  si  le  réméré  est  exercé  utilement  contre 
lui  ; que  si,  au  contraire,  son  droit  devient  définitif,  parce  que  le 
vendeur  a laissé  passer  le  délai  sans  exercer  le  réméré,  l’hypo- 
thèque se  consolidera  en  même  temps  que  sa  propriété  (V.  p.  265). 
— Voyez  encore  des  applications  de  ce  principe  dans  les  art.  865, 
929,  952,  954,963.  Voypz , au  contraire,  des  dérogations  au 
i«  résolution  du  principe  dans  lesart.  952et  1054. — Enfin,  il  tant  encore  remarquer 
lut  - nié  toujours  que  ^hypothéqué  subsiste  tontes  les  fois  que  la  perte  du  droit  un 
qur?"  n'!pol,lc'  constituant  a lieu  à titre  de  peine,  car  lapeineest  toute  personnelle  ; 
u^o'stituini  pr’d  c>es*  a*n8‘  qne  la  révocation  [tour  cause  d’ingratitude  ne  préjudicie 


Art. 

2121,  2126. 


lassistaore  du 
rateur  , l’autorisa 


»nn  droit  do  pro-  point  aux  hypothèques  consenties  par  le  donataire  (art.  958). 
peitut  ° 't,rr  a'  — Nous  avons  dit  qlie  le  mineur  et  l'interdit  sont  incapables 
d’hypothéquer  leurs  biens;  leur  tuteur  peut  les  hypothéquer,  mais 
en  observant  les  conditions  et  les  formes  prescrites  par  les 
lo  tuteur  ut  arb  ^57  et  458  pour  l'aliénation  des  immeubles.  Le  mineur  érnan- 
u hypothéquer  ict  cipé  peut  également  hypothéquer  Ses  biens  avec  l’assistance  de 
Le*" mineur11  émail ? son  curateur,  et  sous  les  conditions  et  formes  prescritesen  malière 
^ur.^VJaT  d’aliénation  de  ses  immeubles.  Il  faut  toujours,  pour  la  validité 
(iurnre«l*  ’formès  de  l’hypothèque,  tout  ce  qui  serait  essentiel  à l’aliénation  des 
[■un  e! Vtùirtcuf9  immeubles  qu’on  y afTecte. 

Le  mineur  eman-  — Le  miueur  émancipé  peut-il  valablement  hypothéquer  Ses 
eipe  peut -u,  eans  biens  pour  la  sûreté  des  obligations  qu’il  est  capable  de  contracter  ? 

L’affirmative  estsoutcnuc.  Si  la  loi  donne  à l’émancipé  le  pouvoir 
famille  et  i bomoio-  s’obliger  toutes  les  fois  qu’il  agit  daus  les  limites  d’une  simple 
bypothéqu .'r'1’1111*1’  administration,  par  là  même  elle  l’autorise  à donner  des  sûretés  à 
Mans  pour  la  târetè  son  Créancier  ; en  s’obligeant  il  aliène  éventuellement  ses  biens, 
e»* capable""*  con!  l,uisqu’à  défaut  de  paiement,  ils  seront  saisis  et  vendus  àla  requête 
trader*  du  créancier.  Le  germe  de  l’aliénation  est  donc  plutôt  dans  l’obli- 

gation que  dans  l’hypothèque;  dès  lors,  s'il  peüt  éventuellement 
aliéner  ses  biens  eh  s'obligeant,  pourquoi  lui  refuser  la  faculté  de 
les  hypothéquer? 

La  négative  est  plus  généralement  admise.  L’art.  2124  mesure 
la  capacité  d’hypothéquer,  non  pas  sur  la  capacité  de  s’obliger, 
mais  sur  celle  d’aliéner.  Oc,  si  le  miueur  émancipé  peut  s’obliger 
pour  les  besoins  de  l’administration  de  ses  biens,  nul  article  ne 
lui  coufëre  le  droit  d'aliéner  ses  immeubles  ; l'art.  484  le  lui  refuse 
même  très-expressément.  Le  mineur  ém&ucipé  ne  peut  faire  que 
des  actes  d’administration,  et  la  constitution  d'hypothèque  est, 
dans  l’art.  4988,  opposée  aux  actes  d’administration. 
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Si  toute  personne  capable  de  s’obliger  était  par  cela  même 
capable  d’aliéner  et  d’hypoihéqner,  il  faudrait  aller  jusqu’à  dire, 
ce  qui  pourtant  est  inadmissible,  que  le  mineur  obligé  par  suite 
d’un  délit  eu  d’un  quasi-délit  peut  donner  line  hypothèque  pour  là 
sûreté  de  sa  dette;  que  le  tuteur  peut  également  assurer,  par  une 
hypothèque  sur  les  biens  du  mineur,  les  dettes  qu’il  contracte 
valablement  comme  administrateur.  Enfin,  si  tout  émancipé  pou- 
vait hypothéquer,  qu’eût-il  été  besoin  d’accorder,  d’une  manière 
spéciale,  cette  faculté  à l'émane  ipé  commerçant  ? (Art.  6,  C.  com.) 

— L hypothèque  consentie  par  une  personne  hui  n’est  pas  pro-  Lhjpoih«qnee#ii- 
pnétaire  est  nulle,  car  newo  aat  quoa  non  hnbet  ; mais  que  décider  dt-vieni-eiie  valable 
si  le  constituant  devient  plus  tard  propriétaire  de  l’immeuble  par  Vient'0  proprtéùn* 
lui  hypothéqué’  L’hypolhèque  reste-t-elle  nulle?  FaUt-il  pour 4®  rinmwuM»’ 
l’élab  ir  une  nouvelle  convention,  ou  bien  devient-el.e  valable, 
non  pas,  bien  entendu  dans  1e  passé,  mais  pour  l’avenir? 

Ou  soutient  qu’elle  reste  mille,  eu  disant  qu’un  acte  nul  dans 
son  principe  nq  peut  jamais  valoir,  qu’un  bien  qui  était  libre 
d’hypothèque  ne  peut  pas  en  être  grevé  tout  à coup  par  suité  d’un 
fait  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  comme  générateur  d’hypothèque. 

On  soutient  l’affirmative  en  disant  que  personne  h’a  qualité 
pour  demander  la  nullité  de  l'hypothèque  : le  constituant,  parce 
qu’il  ue  peiit  pas  invoquer  une  nullité  étab'ie  non  à son  profit, 
mais  cotatre  lui  ; les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  constituant  depuis 
qu’il  est  devenu  propriétaire,  car  l iuscription  de  l’hypothèque  tes 
a avertis  de  serti  existence. 


— L 'hypothéqué  consentie  par  tin  mineur  ou  par  un  interdit 
est,  bien  que  nulle,  susceptible  de  ratification  (art.  131 1). 

Lie  là  la  question  suivante  : 

Uu  mineur  devenu  majeur  eonsent  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  qu’il  avait,  en  temps  de  minoriié,  grevé  d’une  première 
hypothèque,  laquelle  a été  inscrite;  il  ratifie  ensuite  l’bypoibèque 
consentie  en  temps  de  minorité  : cette  ratification  peut-elle  être 
opposée  au  créancier  qui  a la  seconde  hypothèque? 

Pour  la  négative,  on  invoqué  l’art.  1338,  oû  l’on  Voit  que  la 
ratification  d’un  acte  annulable  ne  peut  porttt  aucun  préjudice  aux 
droits  des  tiers. 


Si  I''  mineur  de- 
venu majeur  con- 
nut une  hypothè- 
que sur  un  immeu- 
ble qu’il  avait,  en 
temps  de  minorité, 
grevé  d’une  hypo- 
théqua , et  ratifie 
ensuite  l'hypothè- 
que acquise  pendant 
su  minorité  . cettn 
ratification  est-elle 
opposable  au  créan- 
cier qui  m la  deunè- 
rnc  hypotheque? 


Dans  une  seconde  opinion,  on  résout  la  question  ah  moyeu 
d'une  distiuction  : 


1°  La  valeur  de  l’immeuble  est-elle  dé  beaucoup  supérieure  au 
montant  de  la  première  créance,  dans  ce  cas  l’hypdthèque  con- 
sentie en  majorité  est  très-bien  cônciliable  avec  1e  maintien  de 
l'hypothèque  constituée  eu  minorité,  et  rien  no  prouve  qu’eu  l’éta- 
blissant, le  constituant  ait  entendu  .-ibandonuer>  au  profit  du  second 
créancier,  le  droit  qu’il  avait  de  faire  uu  acte  d’honuste  homme, 
de  ratifier  ce  que  sa  conscience  approuve.  Le  second  créancier  ne 
peut  pas  dire  alors  que  cette  ratification  lui  préjudicié  ; car  Tins- 
t riptiou  l’a  averti  de  l’existence  de  la  première  hypothèque,  et  il 
a dû  prévoir  que  le  constituant  la  ratifierait. 
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2°  l a valeur  de  l’immeuble  est-elle  inférieure,  égale  ou  très- 
peu  supérieure  au  montant  de  la  première  créance,  dans  ce  cas, 
le  débiteur  qui  constitue,  en  majorité,  une  seconde  hypothèque 
sur  ce  même  immeuble,  abandonne  évidemment,  au  profit  du 
second  créancier,  le  droit'de  ratification,  puisque  sans  cette  renon- 
ciation, la  seconde  hypothèque  ne  serait,  le  plus  souvent,  qu’une 
sûreté  illusoire  ; la  ratification  de  l’hypothèque  consentie  en 


le»  bii*ns  «1<** 

mineur.''  sont  - ils 
susceptibles  ddtre 
grvvrs  d'hvpolbè» 
que»  judiciaires? 

Pe;ivcn!-ils  £tre 
grevés  d'Iiypothc- 
que»  lésai**»? 

Le*  biens  de» 
absent»  pctivenl-iu 
être  hypotheques 
par  les  envoyés  en 
possession? 

comment  cspli- 
que-t-on  ces  mots 
de  l’art.  2126  : les 
biens  des  absent»  . 
peuvent  être  hypo- 
théqués pour  1rs 
mutes  et  dans  les 
formes  établi*-*  par 
la  loi  ou  en  rrrtu 
de  jugements! 


minorité  ne  serait  donc  pas  opposable  au  secmd  créancier. 

— Les  biens  des  mineurs  et  interdits  peuvent  être  grevés 
d’hypothèques  judiciaires  par  suite  de  jugements  obtenus  contre 
leurs  tuteurs.  Ceux  des  mineurs  peuvent  être  grevés  d’une  hypo- 
thèque légale,  car  nn  mineur  peut  se  marier. 

Quant  aux  biens  des  absents,  une  distinction  est  nécessaire.  Les 
envoyés  en  possession  définitive  peuvent  valablement  les  hypo- 
théquer sans  aucune  formalité,  puisqu’ils  sont  capables  de  les 
aliéner  (art.  132)  ; les  envoyés  en  possession  provisoire,  étant  inca- 
pables de  les  aliéner  (art.  128),  sont  par  cela  même  incapables  de 
les  hypothéquer  sans  aucune  formalité. 

Mais  l’art.  2126  nous  appreud  que  les  biens  de  l’absent  a peuvent 
être  hypothéqués  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la 
loi,  ou  en  vertu  de  jugements,  b Ce  texte  est  fort  obscur.  La  loi 
établit  bien  les  causes  pour  lesquelles  nn  tuteur  peut  être  autorisé 
à hypothéquer  les  immeubles  du  mineur  ou  de  l'interdit,  et  les 


formes  à suivre  pour  obtenir  cette  autorisation  (art.  457,  509), 
mais  elle  n’a  établi  aucuue  cause,  aucune  forme  pour  hypothéquer 
les  biens  des  absents.  De  là,  on  conclut  que  ces  causes  et  formes 
de  l’art.  2126  ne  s’appliquent  pas  à l’absent.  Reste  donc  à expli- 
quer ces  deux  mots  : ou  en  vertu  de  jugements. 

La  loi  veut-elle  nous  dire  que  les  biens  de  l’absent  sont  suscep- 
tibles d’hypothèques  judiciaires  comme  les  biens  des  mineurs  ou 
interdits?  cela  n’est  pas  probable,  car  l’art.  2126  est  placé  sous  la 
rubrique  des  hypothèques  conventionndles.  Quelle  est  donc  la 
pensée  de  la  loi?  Elle  a voulu,  dit-on,  parler  d’une  hypothèque 
conventionnelle  autorisée  par  jugement.  Les  envoyés  en  possession 
provisoire  peuvent,  en  effet,  se  faire  autoriser  par  justice  à con- 
tracter un  emprunt  dans  l’intérêt  de  l’absent,  et  à donner  sur  ses 
biens  une  hypothèque  au  créancier  qui  ne  veut  prêter  que  sous 
cette  condition. 


Ainsi,  les  mots  : causes  et  formes,  se  rapportent  aux  mineurs  et 
interdits  seulement;  les  mots  : ou  en  vertu  de  jugements,  aux 


absents  seulement,  car  un  tuteur  ne  peut  pas  être  autorisé  pat- 
simple  jugement  à hypothéquer  les  biens  du  mineur  ou  de  l’in- 
terdit : il  lui  faut  préalablement  une  autorisation  du  conseil  de 
famille. 


§ IL  — De  ta  folennité  de  la  convention  dh  ypolhèque. 

Art.  2127.  I.  Des  actes  contenant  constitution  d’uypothèoue.  — L’acte  qui 
* quelles  «oitimi-  constate  la  convention  d’hypothèque  doit  être  authentique  et  reçu 


Digitized  by  Google 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  ET  HTPOTHÈOt'ES.  C21 


par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins(l).  l<,«  •»<  soumise  u 

■ i m . i.*  • « m V:  perfection  «lu  «on- 

Il  ne  suffit  pas  que  lacté  soit  authentique,  il  faut  que  cette  i™i a hrpoiMqu#? 
authenticité  émane  (l’un  notaire.  Ainsi,  je  vous  assigne  en  conci-  p.oVoL'  orîlt'iiV- 
liation  ; une  transaction  intervient,  et  pour  la  garantie  des  con-  w»®»m  contenu.- 

. , . * p •.  j i .n  devant  un  officier 

cessions  réciproques  que  nous  nous  sommes  laites,  ues  hypotheques  public  qui  n c»t  pas 
ont  été  stipulées;  le  juge  de  paix  dresse  procès-verbal  de  la  conci-  D0Uir,“? 
liation  et  des  hypothèques  qui  l’accompagnent  : cet  acte  est 
certainement  authentique,  car  il  est  reçu  par  uu  oflicier  public 
compétent;  et  cependant  les  hypothèques  qu'il  contieut  sont 
milles,  parce  que,  si  l'acte  est  authentique,  l’authenticité  n’émaue 
pas  d’un  notaire. 


— La  pratique  admet  que  l’hypothèque  peut  être  consentie  par  i'b»potb»qu.i 
acte  sous  seing  privé,  pourvu  que  cet  acte  soit  ensuite  déposé  chez  ,oa,  sein*  prive 
un  notaire  par  les  deux  parties,  et  que  la  constitution  d’hypothèque  fi'pi,'",',"'",0, 
soit  renouvelée  dans  l’acte  même  du  dépôt.  ■*<■*  un  notairet 


— Si  la  créance  est  constatée  par  acte  notarié,  le  même  acte  L’,cl*  yu‘  cons- 

peut  contenir  la  constitution  d hypotheque.  Mais  si  1 acte  qui  u,  tn  même  nmps. 
constate  la  créance  est  sous  seing  privé,  l’hypothèque  doit  être  f°t1J)<’11“ir  iVpothè- 
constituée  par  acte  séparé.  i'"’7 

* * Pourquoi  la  loi 

— L’aliénation  d’un  immeuble  peut  être  constatée  par  acte  sous  7"('|  J.J7' 

seing  privé;  d’où  vient  que  la  loi  exige  un  acte  authentique  «n">  àev.mt  bo. 
quand  il  s'agit  de  constitution  d’hypothèque? 

L'Etat  n’a  qu’à  gagner  aux  aliénations  d’immeubles;  il  est,  au 
contraire,  intéressé  à ce  que  les  hypothèques  ne  soient  pas  trop 
nombreuses,  car  leur  multiplicité  serait  la  ruine  du  crédit  public 
et  une  entrave  à la  circulation  des  biens.  La  loi  devait  donc 


prendre  des  précautions  pour  empêcher  que  les  hypothèques  ne 
fussent  consenties  légèrement;  en  conséquence,  elle  a dû  exiger 
l’interventiou  d’un  notaire,  afin  qu’il  avertisse  le  débiteur  des 
conséquences  très-graves  qu’entraîne  l’hypothèque. 


— Un  débiteur  peut  consentir  hypothèque  par  un  mandataire  ; 
mais  laut-il  que  le  mandataire  soit  muni  d’une  procuration 
notariée  ? 

Première  opinion.  — Une  procuration  sous  seing  privé  serait  ram  - il  quç  i« 
suffisante.  Eu  effet,  tout  mandat  peut  être  donné  par  acte  sous  ™h?JÎ*i'h'7ucr!  'son 
seing  privé  (art.  1985),  et  la  loi  n’a  exigé  nulle  part  que  le  mandat  n“i"rJèl»>tu' 
à l’effet  d’bypothéi|iier  fut  authentique;  elle  veut  seulement  qu’il 
soit  exprès  (art.  1988). 

Seconde  opinion.  — Il  faut  une  procuration  notariée.  En  effet, 
l'hypothèque  ne  peut  résulter  que  d’une  volonté  manifestée  par 
acte  authentique  ; lorsque  l'hypolhèque  est  consentie  par  un  man- 
dataire, la  volonté  du  constituant  ne  se  mauiieste  que  par  le 


(1)  La  loi  du  31  juin  1843  ne  «'appliquant  point  aux  conventions  conatilu- 
tives  d’une  hypothèque  (art.  3 et  3 de  cette  loi),  il  n'esl  point  nécessaire  que  le 
second  notaire  ou  les  deux  témoins  soient  présents  au  moment  de  la  lecture  et  de 
la  signature  de  l’acte  (V.,  4 ce  sujet,  le  2e  exam.,  p.  333). 
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mandat  qu'il  donne  : donc  ce  mandat  doit  être  authentique.  Toutes 
les  fois  qu’une  opération  n’est  valable  que  sous  la  condition  qu’elle 
sera  faite  devant  notaire,  cette  même  opération  ne  peut  être  faite, 
par  un  mandataire,  que  sous  la  condition  que  le  mandat  sera 
notarié  ; c’est  ainsi  qu’une  donation  ne  peut  être  acceptée  par  un 
mandataire,  quand  celui-ci  n’est  pas  muni  d’une  procuration 
notariée  (art.  933,  C.  N.  ; — la  loi  du  21  juin  1§43). 

Art.  2128.  — - Nous  avons  vu  que  les  jugements  rendus  par  des  juges 

D»n»  quels  c»  étrangers  emportent  hypothèque  en  France  daus  trois  cas:  1*  lors- 
p"rJd«T sii-in-  9"e  Cfct  cflfel  leur  est  attribué  par  des  traités  intervenus  entre  la 
k.ts  emporte- t-n  France  et  le  pays  où  ils  ont  été  rendus  ; 2°  lorsqu’il  leur  est  attribué 
/ronce  ? *"  par  des  lois  politiques  françaises:  3°  lorsqu’ils  ont  été  rendus 

ieSD’.ncSte,',Up'1s,s.  "i  exécutoires  en  France. 

!ont,n,coii»fituUon  ^ aclet  Pas‘és  à l’étranger  et  portaut  constitution  d’hypo- 
d'iijpoiMque  oui-  thèque  ont,  en  France,  force  hypothécaire,  lorsque  cet  effet  leur 
h’potbecîîrV?  °rcf  est  attribué  : 1°  par  des  traités  intervenus  entre  la  France  et  le 
pays  où  ces  actes  ont  élé  reçus;  2°  par  les  lois  politiques  fran- 
çaises ; mais,  à défaut  de  ces  traités  ou  de  ces  lois  politiques,  les 
actes  authentiques  étrangers  n’ont,  en  France,  aucune  force  hypo- 
thécaire ; il  n’y  a pas,  comme  pour  les  jugements,  la  ressource  de 
les  rendre  exécutoires. 

Pourquoi  ucpcui-  Mais  pourquoi  ? Quelle  raison  y a-t-il  de  lear  refuser  l’avantage 
d e conférer  le  principe  de  l’hypothèque?  Le  mariage  célébré  à 
»,int  déclarer  ci*-  l’étranger  avec  les  formes  du  pays  où  il  a lieu  est,  en  France, 

cuio're*  par  un  tri-  , 1.1  ».  « . X.J  . 

bunai  français  ' très-valable.  Il  en  est  de  meme  des  aliénations  d immeubles  qui 
y sont  faites.  D’où  vient  donc  que  la  loi  ne  recounaîtpas  les  hypo- 
thèques  consenties  devant  des  officiers  publics  étrangers?  La 
validité  de  ces  hypothèques  n’eût  porté  aucune  atteinte  ni  à l’ordre 
public,  ni  à la  puissance  du  souverain,  pourvu  qu’on  eût,  comme 
pour  les  jugements,  refusé  aux  aeti  s passés  à l’étranger  la  force 
exécutoire.  11  fallait  leur  accorder  la  force  hypothécaire  et  leur 
refuser  la  force  exécutoire. 

La  prohibition  de  l’art.  2128  n’est  donc  pas  rationnelle;  elle  ne 
pent  s’expliquer  qu’historiquement.  Oaus  l’ancien  droit,  tout  acte 
exécutoire,  jugement  ou  acte  notarié,  emportait  de  plein  droit 
hypothèque;  dès  lors,  on  s’était  accoutumé  à considérer  l’hypo- 
thèque comme  une  suite,  comme  un  premier  effet  de  la  force 
exécutoire  ; de  là  le  principe  que  les  actes  non  exécutoires  ne 
peuvent  conférer  aucune  hypothèque.  Les  actes  pas-és  à l’étranger, 
n’étant  pas  exécutoires,  étaient,  par  conséquent,  considérés  comme 
impuissants  à produire  nue  hypothèque.  Celte  théorie,  fondée  sur 
une  confusion  entre  le  principe  même  de  l’hypothèque  et  son 
exécution,  a été  maladroitement  reproduite  par  les  rédacteurs 
du  Code. 

Art.  2129.  H-  Des  énonciations  que  doit  contenir  l’acte  constitutif  de 
unie,  énonci»-  ihtk>théqur.  — Ces  énonciations  sont  relatives  aux  immeubles 
u.oV  don  com.'nu  hypothéqués  et  au  montant  de  la  créance . 
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4"  Enonciations  relatives  aux  biens  hypothéqués.  — L’ancien 
droit  permettait  d’bypothéquer  d’une  manière  générale,  en  bloc, 
tous  les  biens,  tant  les  biens  à venir  que  les  biens  présents. 

Aujourd’hui  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  sont  encore, 
comme  autr»  fois,  générales.  Quant  aux  hypothèques  conven- 
tionnelles. la  loi  a introduit  une  règle  nouvelle,  appelée  spécialité 
de  l hypothèque. 

Sans  doute  on  peut  encore  hypothéquer  tous  ses  biens  présents, 
mais  nou  plus  cqmme  autrefois  d’une  manière  générale  et  en 
bloc  ; l'hypothèque  n’est  valable  qu’aotant  que  chaque  immeuble 
a été  hypothéqué  un  à un,  spécialement. 

Mais  que  faut-il  au  juste  pour  qu’il  y ait  spécialité  dans  l'hypo- 
thèque? Deux  choses  ; il  faut  : 1*  une  désignation  de  la  nature  des 
biens  hypothéqués;  2u  une  désignation  de  leur  situation.  Exemple  : 
j'hypothèque  mou  pré  situé  daus  telle  commune,  avec  l’indication 
de  ses  tenants  et  aboutissants, 

Au  reste,  la  loi  n’est  entrée,  à cet  égard,  dans  aucun  détail.  Les 
juges  ont  doue  toujours  à apprécier  en  fait  si  les  énonciations  sont 
telles  qu'elles  déterminent  clairement  quel  bien  a été  hypothéqué. 
Ainsi,  cette  énonciatiou  : J’hypothèque  ma  ferme  de  tel  endroit, 
a été  jugée  suffisante,  quoiqu’elle  ne  désigne  pas  la  nature  de 
tous  les  biens  dont  se  composent  la  ferme. 

fdais  cette  énonciation:  l'hypothèque  tous  lesbiens  que  j’ai  dans 
telle  commune,  serait  insuffisante,  car  elle  ne  contient  aucune 
désignation  de  la  nature  des  biens.  Des  incertitudes  pourraieutuaitre 
à cause  de  la  difficulté  qq’il  y aurait  de  savoir  si  te}  bien  situé 
dans  la  commune  appartenait  au  constituant  lors  de  la  constitution 
d’hypothèque. 

Ainsi  la  spécialité  est  une  condition  de  la  constitution  de  l’hypo- 
thèque. ELe  est  aussi  une  condition  essentielle  à la  validité  de 
l’inscription  (art.  2148-5')  ; mais  si  elle  manque  daus  l’acte  cons- 
titutif, l'hypothèque  est  nulle  lors  même  que  la  spécialité  se 
trouve  dans  l’inscription  ; car  une  inscription  ne  peut  être  utile 
qu’autant  qu’elle  est  prise  eu  vertu  d’uue  hypothèque  valable. 

— Le  principe  de  la  spécialité  entraîne  la  prohibition  générale 
d’hypothéquer  les  biens  a venir.  Ou  ne  peutdo  ïc  hypothéquer  que 
les  biens  dont  on  est  actuellement  propriétaire  ; ce  qui  n’empêche 
pas,  pourtant,  d’hypothéquer  les  biens  dont  ou  n’est  propriétaire 
que  sous  condition  suspeusive ; curces  mots  de  l’artiele:  actuel - 
lement  propriétaire , sont  pris  par  opposition  à ceux-ci  : biens  à venir. 

— Trois  motifs  ont  fait  introduire  le  principe  de  la  spécialité 
de  l’Lypothêque  : 

1°  Si  l’hypolhèque  générale  eût  été  permise,  elle  eût  été  très- 
souvent  accordée  par  les  debiteurs  qui,  presque  toujours,  subissent 
la  loi  des  créanciers,  eu  6orte  qu’un  seul  emprunt  eût  ruiné  le 
ciédit  de  l’emprunteur.  La  spécialité  favorise  donc  le  crédit  des 
débiteurs,  et  par  suite,  le  crédit  public. 
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2°  La  loi  a voulu  empêcher  l’accumulation  de  plusieurs  hypo- 
thèques sur  un  même  immeuble;  car  plus  il  y a de  créanciers  eu 
conflit,  plus  les  ordres  sont  difficiles  et  dispendieux. 

3°  La  spécialité  favorise  la  publicité  de  l'hypothèque  ; elle  est 
même  un  des  éléments  de  cette  publicité,  puisqu’elle  met  chaque 
prêteur  à portée  de  connaître  ce  qu’il  y a de  libre  dans  chaque 
bien  de  l’emprunteur  et  d’ètre  assuré,  par  là,  de  recevoir  une 
hypothèque  efficace  pour  sa  créance. 

Art.  2130.  Après  avoir  prohibé  dans  l’art.  2129  l’hypothèque  sur  biens  à 
i.i  prohibiiion  venir,  la  loi,  modifiant  sa  prohibition  dans  l’art.  2130,  déclare 
d'tnpoihéqucr  a«  q„e  « néanmoins  si  les  biens  présents  et  libres  du  débiteur  sont 
«ne  «bsoiue?  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créauce,  il  peut,  en  exposaut  cette 
insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens  qu’il  acquerra  dans 
la  suite  y demeure  affecté  à mesure  des  acquisitions,  » 
i ntifiin  fondi-  h résulte  de  cette  disposition  que,  dans  l’espèce  dont  il  s'agit, 

lions  csl  subordoo-  . . * *.  . . , * ° . 

m*‘o  u TJiid».'  de  ^hypothèque  des  biens  n est  valable  qu  autant  que  ces  trois 
L!cnP..0&\'enfr*ur  conditions  concourent  : il  faut,  1»  que  le  débiteur  hypothèque 
ses  biens  présents  ; — 2°  que  ces  biens  ne  soient  pas  suffisants 
pour  répondre  de  sa  dette; — 3°  que  cette  insuffisance  soit  déclarée 
dans  l’acte  constitutif  de  l’hypothèque. 


o»i<i  si  ta  J .-fia-  — H se  peut  que  la  déclaration  d’insuffisance  soit  contraire  à la 
« f»îmdoii" on*”"»  vérité  : la  constitution  d’hypothèque  restera-t-elle  néanmoins 
u uuinu-  de  valable?  Quelques  auteurs  tiennent  l’affirmative.  La  loi,  disent-ils, 
bien*  ii  venir  «•  n’a  donné  à personne,  pas  même  aux  créanciers  du  constituant, 
ü? f dé'ï a!' *Po ”i 1 1”  u e le  droit  de  contrôler  la  déclaration.  Nous  pensons,  au  contraire, 
*”m*?'  prè  fl116  l’hypothèque  a été  consentie  en  dehors  des  cas  permis  et, 
par  conséquent,  en  fraude  de  la  loi  ; tonte  personne  étant  intéressée 
à la  faire  tomber  n,  par  là  même,  qualité  pour  en  faire  prononcer 
la  nullité.  Mais,  bien  entendu,  elle  restera  valable  quant  aux 
biens  présents:  utile  per  inutile  non  viliatur. 


it  dêMibur  qui  — Un  s’est  demandé  si  le  débiteur  qui  n’a  pas  de  biens  présents 
prrJn*  prut-iiVy-  peut  hypothéquer  ses  biens  à venir.  Deux  systèmes  ont  été  prc- 
i°vcnir  >rr *** W,B*  seulés  sur  ce  point. 

Premier  système.  — Le  débiteur  qui  n’a  pas  de  biens  présents 
ne  peut  point  hypothéquer  ses  biens  à veuir.  Il  résulte , en  effet, 
des  termes  de  l’art.  2139  qu’on  ne  peut  hypothéquer  que  les  biens 
dont  ou  a actuellement  la  propriété. 


L’art.  2130  apporte,  il  est  vrai,  une  exception  à ce  principe, 
mais,  comme  toute  autre  exception,  elle  doit  être  restreinte  au 
cas  spécial  qu’elle  a pour  objet.  Or,  daus  quel  cas,  à quelle  con- 
dition l’hypothèque  des  biens  ù venir  est-elle  permise  ? la  loi  est 
bien  formelle  à cet  égard  : les  biens  à venir  peuvent  être  hypo- 
théqués en  même  temps  que  les  biens  présents  et  dans  le  cas 
seulement  où  ceux-ci  sont  insuffisants.  N’est-ce  pas  dire  très- 
clairement,  bien  que  par  « contrario,  que  l'hypothèque  des  biens 
à venir  n’est  permise  qu’à  titre  de  supplément,  c’est-à-dire  pm.r 
veuir  eu  aide  à une  hypothèque  actuelle  et  insuffisante?  S’il  uVu 
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était  ainsi,  l’art.  2130  ne  modifierait  point  seulement  la  prohibition 
exposée  dans  l'art.  2120,  il  l’abrogerait  complètement. 

Deuxième  système.  — Si  la  loi  permet  au  débiteur  qui  a des 
immeubles  insuffisants  d’hypothéquer  ses  biens  à venir,  c’est 
qu’apparemment  la  loi  a voulu  étendre  son  crédit.  Or,  si  quand 
ses  facultés  présentes  ne  lui  ouvrent  pas  un  crédit  assez  fort,  il  lui 
est  permis  d’engager  l’avenir,  à bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
de  même  au  cas  où  ses  ressources  présentes  sont  complètement 
milles.  Les  art.  2129  et  2130  ne  s'y  opposent  en  aucune  façon. 

Il  faut,  en  effet,  bien  les  entendre  et,  pour  cela,  préciser  avec 
soin  l’espèce  sur  laquelle  ils  statuent.  Dans  le  premier,  la  loi,  se 
plaçant  dans  l’hypothèse  où  le  débiteur  a des  biens  présents  et 
suffisants  pour  répondre  de  sa  dette,  lui  défend  d’hypothéquer  ses 
biens  à venir.  Dans  le  second,  la  loi,  continuant  la  même  hypo- 
thèse, mais  la  modifiant  sur  un  point,  déclare  qu’au  cas  où  les  biens 
présents  sont  insuffisants,  les  biens  à venir  pourront  être 
hypothéqués.  Sa  pensée  peut  donc  être  ainsi  traduite  : le  débiteur 
qui  a des  bi*ns  présents  suffisants  pour  assurer  son  crédit  ne  peut 
point  engager  sa  fortune  future.  Toutes  les  fois,  eu  un  mot,  qu’il  peut 
fournira  ses  créanciers  des  sûretés  actuelles  et  suffisantes,  il  ne  lui 
est  point  permis  de  mettre  l’avenir  à contribution.  La  loi  n’a  pas 
voulu  autre  chose.  Dès  lors,  notre  argument  subsiste  : si  le  débiteur 
qui  n’a  qu’un  crédit  insuffisant  peut  le  compléter  en  engageant 
ses  biens  à venir,  il  est  manifeste  qu’a  fortiori  celui  qui  n'a 
actuellement  aucun  crédit  peut  demander  à l’avenir  les  ressources 
qu’il  ne  trouve  point  dans  le  présent.  A quelles  inconséquences, 
d’ailleurs,  n’ est-on  pas  conduit  dans  le  système  contraire  ? Le 
débiteur  qui  a un  bien  présent  valant  à peine  quelques  centaines 
de  francs,  moins  que  cela  peut-être,  peut  hypothéquer  scs  biens  à 
venir;  celui  qui  n’a  aucuu  bien  présent  ne  le  peut  pas  I Or,  de  bonne 
foi,  se  peut-il  que  la  loi  ait  songé  à établir  une  différence  aussi 
marquée,  mais  si  peu  motivée,  entre  le  propriétaire  d’un  terrain 
de  10  francs  et  celui  qui  ne  possède  rien  d'immobilier?  Ce  n’est 
pas  tout  :1a  prohibition  de  la  loi  ne  sera  qu’un  jeu,  une  prohibition 
sans  sanction!  Dieu  ne  sera  plus  facile,  eu  effet,  que  de  l’éluder; 
car  quel  est  le  débiteur  qui  n’aura  point  10  francs  pour  acheter 
quelque  parcelle  de  terrain  et  acquérir  par  ce  détour  le  droit 
d’hypothéquer  ses  biens  à venir  ? La  loi,  on  le  conçoit,  n’a  pas  pu 
être  inconséquente  à ce  point  1 

— L’hypothèque  conventionnelle  des  biens  à venir  diffère  en  un  son,  qut|  ripport 
point  des  hypothèques  légales  et  judiciaires  qui,  elles  aussi, 
frappent  les  immeubles  du  débiteur  à mesure  qu’ils  entrent  dans  wtn»  :>  t™ir  >hb«- 
sou  patrimoine.  Cette  différence  a trait  à l’inscription  : nous  la  P*t 

trouverons  sous  l’art.  2148-5’  (V.  p.  632).  judicutrc»? 

2"  Des  énonciations  relatives  à la  créance.  — Lisons  l’art.  2132:  Art.  2132. 

a L'hypothèque  conventionnelle  n’est  valable  qu’au  tant  que  la  qu«^i» 

« somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée  sait  déterminé  dan« 
« par  l’acte  : si  la  créance  résultant  de  l’obligation  est  condition - ** 

ni  40 
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« nelle  pour  son  existence  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le 
a créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci- 
« après  que  jusqu’à  concurrence  d’une  valeur  estimative  par  lui 
« déclarée  expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire 
« réduire,  s’il  y a lieu.  » 

Cet  article  est  mal  rédigé  ; à le  prendre  à la  lettre,  il  amène  des 
résultats  qu’il  dément  lui-mèine. 

Une  créance  peut  être  ceriaine  quant  à son  existence,  mais 
incertaine,  c’est-à-dire  indéterminée  dans  son  quantum.  Exemple: 
vous  av.  z,  par  votre  faute,  incendié  ma  maison  : il  est  certain  que 
vous  me  devez;  mais  combien  me  devez-vous?  Cela  dépend  d’une 
estimation  à faire  ; Je  ebiifre  de  la  dette  est  indéterminé. 

Voire  père  m’a  légué  une  rente  viagère  de  1,000  fr.  par  au; 
vous  êtes  mon  débiteur,  mais  de  combien?  On  ne  le  sait  pas;  tout 
dépend  du  nombre  d’années  et  de  jours  que  je  vivrai”. 

A l’inverse,  une  créance  peut  être  certaine  dans  son  quantum, 
mais  incertaine  dans  son  existence  : telie  est  la  créance  condition- 
nelle de  telle  somme. 

Peut-on  consentir  une  hypothèque  pour  la  gaiaulie.  : 1»  d’une 
créance  certaine  quant  à sou  existence,  mais  indéterminée  dans 
son  quantum  ; 2»  d’une  créance  incertaine  quant  à son  existence, 
mais  déterminée  dans  sou  quantum , en  autres  termes  d’une  créance 
conditionnelle? 

Sur  celte  double  question,  la  première  phrase  de  notre  article, 
prise  textuellement,  répond  par  une  négation  formelle.  Mais  telle, 
n’est  pas  la  pensée  de  la  loi.  Elle  a voulu  dire  qu’il  n'y  a pasd’hy- 
potlièqne  valable  la  où  il  n’existe  aucune  dette;  mais  elle  défend 
si  peu  d’hypolhéquer  des  biens  pour  la  sûreté  des  créances  incer- 
taines quant  à leur  quantum,  ou  conditionnelles  quant  à leur 
existence,  que  la  seconde  phrase  du  même  article,  supposant  une 
hypothèque  de  ce  genre,  dit  que  l’inscription  qui  eu  sera  faite  ne 
sera  valable  qu’autant  qu’elle  énoncera  la  somme  pour  laquelle 
elle  sera  prise. 

11  y a donc  là  une  erreur  à rectifier. 

— Lorsque  l’hypothèque  garantit  uue  créance  certaine,  mais  in- 
déterminée dans  son  quantum,  il  importe  que  le  créancier  énonce 
dans  l'inscription  le  chiffre  jusqu’à  concurrence  duquel  il  entend 
être  créancier  hypothécaire;  autrement  le  crédit  du  débiteur  serait 
compromis.  — Mais  quelle  estimation  y a-t-il  à faire  dans  l’inscrip- 
tion d’une  hypothèque  qui  garantit  la  créance  conditionnelle  d’uni: 
somme  déterminée?  Cette  estimation  serait  toujours  fautive.  Soit 
une  créance  conditionnelle  de  1,000  ir.,  estimée  800  fr.  Ce  chilfre 
est  trop  fort  si  la  condition  vient  à défaillir,  trop  bas  si  elle  se 
réalise.  Le  chiffre  de  la  dette  étant  connu,  il  n’y  a aucune  estima- 
tion à faire  ; ce  qu’il  importe  d’indiquer,  dans  l’intérêt  du  débiteur, 
c’est  que  la  dette  est  conditionnelle. 

En  résumé,  l’article  doit  être  entendu  ainsi  : on  peut  hypo- 
théquer ses  biens  à la  sûreté  d’uue  créance  conditionnelle,  mais  le 
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créancier  iloit  indiquer  dans  l’inscription  que  la  créance  est  condi- 
tionnelle. 

Oa  peut  aussi  consentir  une  hypothèque  pour  une  créance  indé- 
terminée dans  son  quantum  ; il  n’est  pas  nécessaire  que  ce  quantum 
soit  déterminé  dans  l’acte  constitutif  de  l’hypothèque;  mais  il  doit 
nécessairement  l’ètre  dans  l’inscription. 

Toutefois,  si  la  somme  pour  laquelle  le  créancier  s’est  fait  ins- 
crire est  exagérée,  le  débiteur  peut  la  faire  réduire  conformément, 
aux  art.  2163  cl  2164. 


— Ce  quiarrivc  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  périt  ou  se  (Jeté - Art.  2131. 

riore.  — Si  l'immeuble  périt  ou  se  détériore  du  manière  qu’il  soit  yuel  droit  , l0 
insuffisant  pour  garantir  le  créancier,  «celui-ci  peut  poursuivre,  créancier  lorsque 
des  a présent,  son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  un-,,,,,-  p.-nt  ou  est 
d’hypothèque  (art.  2131).  » ^Vuu'-ii  p„  an- 

Malgré  la  généralité  des  ternies  de  l'art.  2131,  on  décide  géué-  ('“‘.“uie  du  d*Mi«‘r 
râlement  qu’une  distinction  est  nécessaire  : 1°  la  perte  ou  détério-  ou  par  c«s  fortuit? 
ration  est-elle  arrivée  pur  la  faute  <lu  débiteur,  le  créancier  a le 
choix  entre  ces  deux  partis  : exiger  un  supplément  d’hypothèque 
on  demander,  dès  à présent,  son  remboursement;  2°  est-elle  arrivée 
par  eus  fortuit,  c’est  alors  au  débiteur  qu’appartient  le  choix,  entre 
fournir  un  supplément  d’hypoihèque  ou  payer  dès  à présent.  S’il 
u’offre  pas  le  supplément  d’hypothèque,  le  créancier  est  alors 
autorisé  à former,  dès  à présent,  sa  demande  eu  paiement;  il  inter- 
vient alors  un  jugement  de  condamnation  à payer,  qui  grève  d'une 
hypothèque  générale  les  biens  du  débiteur. 

Mais  si  c’est  par  nécessité  que  le  débiteur  n’offre  pas  de  supplé- 
ment d’hypothèque,  parce  qu’il  n'a  plus  d’immeubles  présents  à 
bypoihcquer,  lui  enlèvera-l-on  le  bénéfice  du  terme?  sera-t-il 
condamné  à payer  dès  à présent?  Oui;  la  loi  est  formelle.  Le  autre  hyp 
créancier  n’avait  accordé  un  terme  qu’en  considération  de  la  clsior'mV?'1"1* 
garantie  que  lui  présentait  l'hypothèque;  dès  lors,  si  cette  garantie 
disparaît,  même  sans  la  f iule  du  débiteur,  il  est  juste  ou  qu'ou 
lui  fournisse  une  autre  garantie,  ou  qu’on  le  rembourse  dès  à 
présent  (V.  dans  l’art.  2020  une  disposition  analogue). 

— Itemarquous  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  sans 

application  : * 

1°  Au  cas  où  la  perte  et  les  détériorations  sont  naturelles  et  telles 
que  le  créancier  a dû  prévoir  qu’elles  auraient  lieu. 

Ainsi  la  diminution  de  l’immeuble  résultant  de  la  perception 
régulière  des  fruits  ou  des  arbres  n’autoriserait  pas  le  créancier  à 
se  plaindre;  il  en  serait  autrement  si  les  coupes  de  bots  étaient 
extraordinaires,  insolites. 

Lorsqu’un  usufruit  a été  hypothéqué  pour  la  garantie  d’une 
Jette  contractée  par  l’usufruitier,  la  perle  de  l'hypothèque  résul- 
tant de  l’extinction  de  l’usufruit  arrivée  par  la  mort  de  l’usufruitier 
u’cnlèverait  pas  aux  héritiers  de  celui-ci  le  bénéfice  du  terme . 

2°  An  cas  où  l’hypothèque  est  légale  ou  judiciaire,  car  l’article  u rtjte  de  r.r 


Pourquoi  le  de 
à bitetir  perd  - il  le 
béneOce  dti  tenue 
peut  pat 
par  uuu 
hypothèque 


Quid  tl  les  dété- 
riorations sont  na- 
turelles? 
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Art.  2133. 


t2!3I,  dont  la  disposition  est  quelquefois  fort  rigoureuse,  est 
i placé  sous  la  rubrique  des  hypothèques  conventionnelles. 

— Si  le  débiteur  vend  l’immeuble  hypothéqué,  pourra-t-il  être 
» contraint  de  payer,  dès  à présent,  ou  de  fournir  un  supplément 
! d’hypothèque?  Non;  car  l'art.  2131  ne  se  réfère  qu’au  cas  où 
l’immeuble  a péri  ou  a été  détérioré,  et  dans  l’espèce,  rien  de 
semblable  n’a  eu  lieu.  A la  vérité,  la  position  du  créancier  est, 
après  l’aliénation  de  l’immeuble,  moins  bonue  que  celle  qu’il 
avait  auparavant,  car  la  prescription  de  l’hypothèque  commence 
à courir  au  profit  d’un  tiers  acquéreur , même  avant  l'échéance 
du  terme  de  la  créance,  et  peut  s’accomplir  par  dis  à vingt  ans, 
tandis  qu’elle  ne  commence  à courir  an  profit  du  débiteur  resté 
propriétaire  qu’à  partir  du  jour  où  le  terme  de  sa  créance  est 
échu,  et  ne  s’accomplit  ordinairement  que  par  trente  ans  (article 
2180-4°);  mais  c’est  un  inconvénient  que  le  créancier  avait  d’a- 
vance accepté,  puisqu’il  savait  que  l’hypothèque  n’cnlève  pas  au 
débiteur  le  droit  d’aliéner  l’immeuble.  L’art.  2t07  tranche,  d’ail- 
leurs, tous  les  doutes  en  accordant  au  tiers  acquéreur  les  termes 
et  délais  dont  jouissait  le  débiteur  originaire. 

> — Si  l’immeuble  hypothéqué  qui  a péri  était  assuré,  la  somme 

; payée  par  l’assureur  n’est  pas  distribuée  par  ordre,  d’hypothèque 
| aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble.  Cette  somme,  en  effet, 
, n’est  pas  le  prix  de  l’acquisition  de  l'immeuble,  mais  l’équivalent 
. de  la  prime  que  le  propriétaire  a payée  à l’assureur;  ce  prix  est 
i donc  distribué  à tous  les  créanciers  sans  distinction  et  au  marc  le 
• franc. 

— Mais  il  en  serait  autrement  du  prix  dù  par  l’Etat  au  débiteur 
exproprié  de  son  immeuble,  pour  cause  d’utilité  publique  : dans 
ce  cas,  en  effet,  la  somme  due  est  véritablement  le  prix  de  l’im- 
meuble; elle  doit,  par  conséquent,  être  distribuée  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits,  de  la  même  manière  que  le  prix  qui  serait 
dû  par  un  acheteur.  Sans  doute,  les  créanciers  hypothécaires 
n’ont  pas  le  droit  de  surenchère  contre  l’Etat,  comme  ils  l’ont 
contre  un  acquéreur  ordinaire,  car  rien  ne  peut  entraver  une 
expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ; mais  les  droits  d’hy- 
pothèque ou  de  résolution  appartenant  à des  tiers  sont  transportés 
sur  le  prix  (V.  loi  du  7 juillet  1833). 

— Ce  qui  arrive  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  a été  amélioré. 
— 1°  Améliorations  naturelles  ou  accidentelles , résultant,  par 
. exemple,  d’une  alluviou,  de  l’établissement  d'une  rue,  d’un  che- 
min de  fer,  ou  de  l’extinction  d’une  servitude  passive  : — ces 
améliorations  profitent  évidemment  aux  créanciers  hypolhé- 
1 raires,  car,  hypothéquer  un  immeuble,  c’est  l’affecter  dans  toutes 
ses  qualités  et  par  suite  dans  ses  améliora'ions  éventuelles.  — Si 
même  la  loi  a cru  deyoir  le  dire  expressément,  c’est  uniquement 
afin  de  prévenir  le  doute  qu’aurait  pu  faire  naitre  le  priucipe  de 
la  spécialité  d'après  lequel  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
pas  être  valablement  constituée  sur  des  biens  à venir. 
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2°  Améliorations  provenant  du  fait  du  débiteur,  par  exemple  du 
constructions  (t)  ou  de  plantations  : — elles  profitent  également 
aux  créanciers  hypothécaires.  Toutefois,  si  les  améliorations  sont 
encore  dues  aux  architectes,  ouvriers,  ceux-ci,  à supposer  qu’ils 
aient  rempli  les  conditions  du  l'art.  21 10,  ont  sur  la  plus-value 
un  privilège  qui  prime  toutes  les  hypothèques  dont  était  grevé 
l’immeuble  amélioré. 

3°  Améliorations  provenant  du  fait  d'un  tiers  possesseur:  — 
elles  profitent  encore  aux  créanciers  hypothécaires,  mais  sous 
l'obligation  d’indemniser  le  tiers  détenteur  de  ses  dépenses,  jus- 
qu’à concurrence  de  la  plus-value  qui  en  est  résultée  (V.  Pexplic. 
de  l'art.  -2175). 

— Lorsque  les  sources  d’une  rivière  sont  taries,  le  lit  mis  à sec  L'hypothtqucd’un 
appartient  aux  propriétaires  riverains.  Dans  ce  cas,  l’hypothèque  |“nd-«aèV«n*ut  „n 
des  fonds  riverains  s’étend  au  lit  mis  à découvert  ; mais  il  n’y  a 4 découvert? 
pas,  en  effet,  acquisition  d’un  fonds  nouveau  : c’est  toujours  le 

même  fonds  dont  la  partie  couverte  par  les  eaux  est  revenue  à son 
état  de  nature. 

La  même  décision  s’applique  soit  aux  iles  qui  accèdent  aux  aui  lies  qui  •««- 
fonds  riverains,  soit  à la  portion  de  terrain  qu'un  fleuve  a détachée  î'rtin'sV  (ouJ’ ri" 
du  sol  et  a laissée  près  d’uu  fonds  riverain  auquel  elle  a accédé 
(art.  559);  dans  ces  cas,  en  effet,  il  y a acquisition  par  accession, 
et  sous  l’expression  améliorations,  la  loi  a entendu  comprendre 
toutes  les  acquisitions  accessoires  dont  il  est  parlé  dans  les  articles 
552  à 564  (2). 

— Lorsqu’un  fleuve  ou  une  rivière  abandonne  son  ancien  lit  et  lorsque  i»  fond» 
couvre  un  nouveau  fonds,  le  lit  abandonné  est  accordé  à titre  d’in-  ïiSî'ptr'u'n^ôuvê 
demuité  au  propriétaire  du  fonds  envahi  (art.  563)  : on  demaude  une  rivu-r»,  ihr- 

. . r * , . . , ..  , poihi*»|uc  se  ivpor- 

si  1 hypotheque  qui  frappait  le  fonds  envahi  se  reporte  sur  le  lit  t«-i-.-n«  sur  n ut 
abandonné?  *b*n4oBDi' 

Pour  la  négative  on  fait  remarquer  que  l’art.  563  n’attribue  le 
lit  abandonué  qu'au  propriétaire  du  fonds  envahi,  et  qu'il  n’a 
accordé  aucun  dédommagement  aux  autres  personnes  qui  souf- 
frent de  l’envahissement.  Pour  l’affirmative,  ou  raisonne  par 
analogie  : si  la  loi  attribue  le  fonds  abandonné  au  propriétaire  du 
fonds  envahi,  c’est  évidemment  à titre  d’indemnité;  dès  lors, 
pourquoi  les  créanciers  hypothécaires  ne  seraient-ils  pas  indem- 
nisés comme  lui? 


— Je  vous  ai  hypothéqué  uiiclos  de  quatre  hectares;  plus  tard 
j’achète  un  demi-hectare  que  je  joins  au  fonds  hypothéqué,  en  le 
comprenant  dans  la  même  clôture  : l’hypothèque  s’étend-elle  à 
ce  demi-hectare  ? 


I.hipolhèqucdun 
ooctos  dont  le  dé- 
biteur a augmenté 
l'enceinte  a’elend- 
elle  h l'augmenta- 
tion? 


Non,  car  il  y a acquisition  d’un  fonds  nouveau  et  distinct  du 


(1)  Les  constructions  élevées  sur  le  sol  hypothéqué  sont  comprises  sous  le 
num  d'améliorations:  omne  quod  solo  inœdificatur  solo  cedit. 

(î)  M.  Dur.  — V.  Fenet,  L XV,  p.  Seî. 
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fonds  hypothéqué.  A la  vérité,  ce  demi-hectare  serait  compris 
dans  le  legs  du  clos  (art.  1019,'  ; mais  c’est  qu’en  matière  de  legs, 
on  s'attache  surtout  à l’intention  présumée  du  testateur,  tandis 
qu’en  matière  d’hypothèques,  tout  est  de  rigueur. 

SECTION  IV.  — nu  basg  Que  les  h vpothèqles  ont  ejtie  elles. 

Art.  2134.  Cette  section  est  relative  an  droit  de  préférence,  c’est-à-dire  à 

Lrs  hrpothf'qtif * 1 * •flfet  de  l’hypothèque  entre  les  créanciers  du  débiteur.  Le  cha- 
"°ics  pï*°d«n*ri"i-  P,tre  VI  traite  du  droit  de  suite,  c’est-à-dire  de  l’efFet  de  l’hypo- 
tion  droit. i«nrenet.  thèque  contre  les  tiers  acquéreurs  de  l’immeuble  hypothéqué, 
loutf  put  licitr?  Dans  l’ancien  droit , l’hypothèque  était  opposable  aux  tiers 
minoH™on^»dr«ok-  indépendamment  de  tonte  publicité.  Aussi  le  rang  des  créauciers 
drsrrcanriorsoyant  ayant  une  hypothèque  sur  un  même  immeuble  était-il  déterminé 
iln’  par  la  date  des  événements  qui  avaient  donné  naissance  à l’hypo- 

thèque : le  premier  créancier  hypothécaire  était  préféré  au 
second,  bien  que  celui-ci  eût  ignoré  l’existence  de  l’hypothèque 
qu’on  lui  opposait.  De  même  un  tiers  acquéreur  pouvait  être 
évincé  par  l'effet  d’hypothèques  dont  rien  ne  lui  avaitrévélé  l’exis- 
tence. Ce  système  eut  pour  résultat  nécessaire  d’ébranler  le  cré- 
dit puhlie. 

1.imS',r"'1  Dans  le  droit  intermédiaire,  les  hypothèques  cessèrent  d'être 
occultes.  Leur  efllcncité  fut  subordonnée  à leur  inscription  sur  des 
registres  publics.  Ce  principe,  de  publicité  fut  appliqué,  sans 
réception,  à toutes  les  hypoihèqncs  légales,  judiciaires  et  con- 
ventionnelles (V.  les  lois  du  9 messidor  an  m et  du  11  brumaire 
au  vu). 

(ixtif  Le  Code  a maintenu  le  principe  de  publicité,  sauf  une  double 

exception,  l’une  en  faveur  des  mineurs  et  interdits,  l’autre  en 
faveur  des  femmes  mariées.  Les  hypolbèques  conventionnelles, 
judiciaires,  et  même  les  hypothèques  légales  (sauf  celles  des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées),  restent  sans  aucun  effet,  si  elles 
n’ont  été  rendues  publiques  par  une  inscription. 

§ I.  — De  Ia  publicité  de»  hypothèque»  au  point  de  eue  du  droit 
de  préférence. 

■vmiu ou  n<-  ,ii  • 1.  De  l’effet  de  l’inscriftion. — Lorsqu’un  immeuble  grevé  de 

nœîneokie  Pqïa!d  plusieurs  hypothèques  a été  transformé  en  argent , le  prix  en  est 
•«un  dr»  crem-  distribué  aux  créanciers  ; mais  dans  quel  ordre?  — Si  aucun  des 
ni  i’Mt uuent • créanciers  hypoihécaires  ne  s’est  fait  inscrire,  les  choses  se  pas- 
sent comme  s’il  n’existait  point  de  créanciers  hypothécaires  ; car, 
une  hypothèque  non  inscrite  n’est  opposable  à personne,  pas 
même  aux  créanciers  chirographaires  : le  prix  est  donc  distribué  à 

, tons  les  créanciers,  sans  exception,  et  an  marc  le  franc. 

f)uid  si  quelques-  , » • . ,, 

un»  ar  aom  m*.  Si  quelquus-uns  su  sout  inscrits,  tandis  que  cl  autres  ne  1 ont 

auïrc»lii*drom'p«  pas  fait,  ceux-ci  sont  exclus  par  les  premiers. 

su»  ».  Si  tous  se  soul  inscrits,  mais  à des  dates  différentes,  le  premier 
tou»  insi-riu  m«r«  en  date  d’inscription,  fût-il  le  dernier  en  dale  de  créance  ou  d’ac- 
d"Tf  quisition  d’hjqiothèque,  prime  tons  les  autres.  Ainsi,  entre  créan- 
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riers  hypothécaires  inscrits  à des  dates  différentes , le  rang  se 
détermine,  non  pas  par  la  date  des  créances  on  des  événements 
<pii  ont  donné  naissance  aux  hypothèques,  mais  par  celle  de  leurs 
inscriptions  : qui  prior  est  tempore,  potior  est  jure. 

Si  tous  se  sont  inscrits  le  même  jour,  ils  priment  les  créanciers 
chirographaires  et  concourent  entre  eux;  car,  étant  égaux  en 
temps,  ils  sont  égaux  en  droit  (art.  2147).  - 

— Les  hypothèques  légales  et  judiciaires  frappent  les  biens  à u er<»n<irr  à 
venir  comme  les  biens  presci  ts  ; mais  le  créancier  doit  prendre  cllir,  „u  ucai« 
inscription  sur  chaque  immenlile  qn’acqniett  le  débiteur.  Toute-  Slnscripiî»nl,rlrt'cu- 
fois,  lorsque  l’hypothèque  a déjà  clé  inscrite  dans  un  bureau.  R*™  »ur  chaqno 
eette  inscription  snlTît  pour  tonslesaulres  immeubles  que  le  débi-  quicrl  In  ili lut-.-ilr? 
leur  acquiert  ensuite  dans  l’arroudissettient  du  même  bureau  ,,,r "pn» 
iart.  2148,  in  fine).  Cette  inscription  suffit,  parce  qu’elle  avertit  *«nit-  n?  p»8  .s  i. 
h’S  tiers  que  le  créancier  a une  hypothèque  dont  la  nature  est  m<  ni>i,-.  q,:r  i,  jn 
telle  que  tous  les  immeubles  qu’acqéerra  le  débiteur  seront  affectés  J1,1 
an  paiement  de  sa  dette.  siptasimrstrian- 

Cela  posé,  se  présente  la  question  suivante  : les  biens  d’un  débi-  »'dn*  dates,  différer)* 
leur  sont  grevés  de  plusieurs  hypothèques  légales  ou  judiciaires  ; L,”' 

tous  les  créanciers  se  sont  inscrits,  mais  à des  dotes  différentes,  ,#''sr'l"ll'’rql"'a‘.,1|r’" 
sur  un  même  immeuble  situé  dans  tel  bureau.  Plus  tard,  le  débi-  mnnt.ii1  acquit  d ms 
leur  acquiert  un  autre  immeuble  dans  le  même  bureau  : coin-  Tr ïeurn m",™', 

ment  les  colloquer  sur  le  prix  de  l’immeuble  acquis  postérieure-  m»eripii«n»r 
ment  à leurs  inscriptions  ? 

Il  y a sur  ce  point  deux  systèmes. 

Premier  système.  — Les  créanciers  viendront  an  marc  le  franc  ; 
car,  si  l’inscription  suffît  pour  conserver  l'hypothèque  sur  les 
immeubles  qui  seront  plus  tard  acquis  dans  le  même  bureau, 
toujours  est-il  que  l’hypothèque  ne  date  que  du  jour  de  l’acqui- 
sition de  l’immeuble.  Elle  n’a  pas  pu,  en  effet,  frapper  des  biens 
qui  n’étaient  pas  encore  dans  le  patrimoine  du  débiteur  : or,  tous 
les  créanciers  ayant  acquis,  le  même  jour,  une  hypothèque  sur 
le  même  immeuble,  il  n’y  a aucune  raison  de  préférer  l’un  à 
l’autre  (I). 

Deuxième  système-  — Les  créanciers  seront  colloqués  par  ordre 
de  dates  de  leurs  inscriptions.  Lorsqu’on  inscrit  une  hypothèque 
générale,  celte  inscription  frappe  les  immeubles  postérieurement 
acquis  avec  le  rang  de  préférence  qu’plie  comporte.  Eu  < ffet,  eu  . 
s’inscrivant,  le  créancier  a acquis  un  droit  de  préférence  sur  les 
biens  à venir  comme  sur  les  biens  présents.  Le  créancier  qui  s’ins- 
crit postérieurement  à lui  ne  peut  donc  acquérir  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  même  bien  que  déduction  faite  de  celui  qui  est 
garanti  au  premier  inscrit.  Autrement  il  n’y  aurait  aucune  diffé- 
rence en  Ire  les  créanciers  retardataires  et  les  créanciers  les  plus 
diligents,  ce  qui  serait  peu  juste  (2). 


(t)  M.  F... g — (ï)  MM.  Val.  et  Dm. 
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L'inscription  d’m  0 
hypotheque  ronrert- 
/tonnelle  sur  biens 
I venir,  prise  do:  s 
un  bureau  , suflit- 
elle  à l'égard  des 
immeubles  que  le 
debiteur  acquéri 
dans  te  meme  bu- 
reau ? 


Art.  2135. 

Vétisle-t  il  point 
des  hypothèque*  qui 
produisi  nt leur  < (T- 1 
indepandamment  de 
toute  inscription? 

Sur  quels  motifs 
sont  fo  dre»  ces 
exceptions? 


Faut-Il.  pour  dé- 
terminer le  rang  de 
l’hypothèque  légale 
du  mineur,  consi- 
dérer la  date  de 
l’acceptation  de  la 
tutelle  ou  celle  de 
1 entrée  en  fonc- 
tiont * 


63-2 

— L'hypothèque  consentie  sur  les  biens  à venir,  en  cas  d’insuf- 
fisance des  biens  présents  (art.  2130),  doit  être  inscrite  sur  chaque 
immeuble  à mesure  qu’il  entre  dans  le  patrimoine  du  débiteur; 
mais  l’inscription  prise  dans  un  bureau  ne  frappe  pas  les  biens 
que  le  débiteur  acquiert  ensuite  dans  le  même  bureau.  En  effet, 
l’inscription  d’une  hypothèque  n’est  utile  qu’autant  qu'elle  désigne 
spécialement  l’immeuble  sur  lequel  elle  est  prise  (art.  2 1 48,  n°  5, 
première  phrase),  or,  la  loi  n’a  dérogé  à ce  principe  qu'au  profit 
des  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  ou  judiciaire  (article 
2148,  n°  5,  dernière  phrase).  Ainsi,  sous  ce  rapport,  il  y a une 
différence  à faire  entre  les  hypothèques  conventionnelles  portant 
sur  tous  les  biens  il  venir  et  les  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires. Four  les  premières,  il  faut  autant  d'inscriptions  qu’ii  y a 
d’immeubles  différents;  pour  les  seconds,  l’inscription  prise  dans 
un  bureau  frappe  tous  les  immeubles  que  le  débiteur  acquiert 
ensuite  dans  le  même  bureau. 

II.  Des  uypothèques  qui  donnent  un  droit  de  préférence  indé- 
pendamment de  toute  inscription.  — Il  n’en  existe  que  deux,  qui 
sont:  1°  celle  des  mineurs  et  interdits;  2°  celle  des  femmes 
mariées. 

L’hypothèque  accordée  aux  mineurs  et  interdits  eût  été  une 
garantie  illusoire,  si  on  l’eût  soumise  à la  formalité  de  l’inscrip- 
tion; car,  ces  personnes  étant,  en  fait,  incapables  de  faire  des 
actes  conservatoires  de  leurs  droits,  cette  inscription  n’eût  jamais 
été  prise. 

C’est  par  le  même  motif  que  la  femme  est  dispensée  de  faire 
inscrire  son  hypothèque  ; placée  sous  l’influence  de  son  mari,  elle 
eût  presque  toujours  négligé  de  faire  uu  acte  dont  celui-ci  peut 
avoir  à souffrir. 

— Nous  avons  vu  que  le  rang  des  créanciers  hypothécaires  se 
détermine  d’après  la  date  de  leurs  inscriptions.  Comment  donc  le 
déterminer  quant  aux  hypothèques  qui  en  sont  dispensées?  Quelle 
date  faut-il  considérer  pour  régler  l’ordre  de  préféreuce  qui 
appartient  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées?  L’art.  2135  ré- 
pond à cette  question  : 

1°  Du  rang  qui  appartient  aux  mineurs  ou  aux  interdits.  — 
L’art.  2135  le  détermine  par  la  date  de  l’entrée  en  fonctions  ; or 
il  est  possible  qu’un  intervalle  de  temps  assez  long  se  place  entre 
l’acceptation  de  la  tutelle  et  le  premier  acte  de  gestion,  pendant 
lequel  temps  le  tuteur  peut  consentir  une  hypothèque  au  profit 
de  l’un  de  ses  créanciers. 

Dans  cette  hypothèse,  qui  passera  le  premier,  du  mineur  ou 
du  créancier  ?le  mineur,  si  l’on  consulte  l’art.  2135;  le  créancier, 
si  l’on  consulte  l’art.  2194.  Il  y a donc  contradiction  entre  ces 
deux  articles. 

Mais  l’hypothèque  ayant  été  accordée  au  mineur  pour  empê- 
cher que  la  responsabilité  de  son  tuteur  ne  soit  illusoire,  il  est 
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évident  que  cette  hypothèque  doit  produire  sou  effet  du  jour  où 
commence  la  responsabilité  du  tuteur.  Or,  le  tuteur  est  tenu, -sous 
sa  responsabilité,  de  gérer  la  tutelle,  du  jour  où  il  a été  nommé, 
si  c’est  un  tuteur  datif  présent  à sa  nomination  ; du  jour  de  la  noti- 
fication de  sa  nomination,  s’il  était  absent;  ou  enüu  du  jour  où 
le  tuteur  légitime  ou  testamentaire  a eu  connaissance  de  l’évé- 
nement qui  l’investit  des  fonctions  de  tuteur. 

— Remarquons  bien  que  l’hypothèque  du  mineur  n’a  qu’une  rtupoihi-ciue  du 

i i i !»•  • U . V t , . mineur  garantit- 

seule  date,  une  date  invariable  pour  toutes  les  creances  qn  il  peut  cite,™  m/»»<-ran<7( 

avoir  contre  son  tuteur,  même  pour  celles  qui  seraient  nées  dix,  '"ooi^o  Voo 

quinze  ou  vingt  ans  après  le  premier  acte  de  gestion.  Exemple  : tuteur? 

un  tuteur  emprunte  une  somme  pour  ses  affaires  personnelles  et 

donue  une  hypothèque  à son  créancitr  qui  la  fait  inscrire;  plus 

tard,  nue  succession  échoit  au  mineur;  le  tuteur  la  recueille  et  la 

dissipe  : — le  mineur  primera  l’ancien  créancier  hypothécaire, 

car  sou  hypothèque  prend  rang  du  jour  de  l’entrée  eu  gestion, 

bien  que  sa  créance  soit  née  postérieurement. 

On  peut  donc  dire  que  le  mineur  a une  hypothèque  prépostère,  ,*•  p*u1  - 00  r*» 

, . . . ..  . , . . . dlrr  qu'il  • une  lij- 

c est-a-ilire  une  hypotheque  garantissant  des  creances  qui  ne  soûl  puihcqu*  prépoi - 
point  encore  nées.  ,iref 

Cependant  quelques  personnes  soutiennent  que  cette  hypothèque 
n’est  pas  prépostère.  Le  mineur,  disent-elles,  n’a  qu’une  seule 
créance  contre  son  tuteur,  une  créance  générale  en  reddition  de 
compte.  Cette  créance  naît  du  jour  où  commence  la  responsabi- 
lité du  tuteur,  et  comprend  toutes  les  valeurs  que  le  tuteur  pourra 
percevoir  pendant  la  durée  de  la  tutelle. 

2 ° Du  rang  qui  appartient  aux  femmes  mariées.  — Le  principe  r«r  queiir  date 
est  celui-ci  : le  rang  est  déterminé  parla  date  du  jour  dans  lequel  !hsJ“Vs«ièhdcP"ù 
sont  nées  ou  auquel  remontent  les  différentes  créances  que  la  femme 
a contre  son  mari.  — Aiusi  : 1°  Restitution  de  la  dol  et  des  conven-  r»»,  & «i  <-8>rd. 
lions  matrimoniales . — Eu  droit  romain,  la  femme  avait,  pour  la  !î!cUon*V'ur’’  dls 
restitution  de  sa  dot,  une  hypothèque  privilégiée  primant  tous  les  qu®u*o„etoJûdîr« 
créanciers  du  mari,  même  ses  créanciers  hypothécaires  antérieurs  a rtstitu- 

. * * lion  de  la  dol  rl 

OU  marin ge.  des  conventions 

Cet  effet  rétroactif  accordé  à l’hypothèque  était  destructif  du  "^J^îrenro- 
crédit  public.  D1»|oT 

La  loi  du  11  brumaire  an  vu  suivit  un  système  tout  opposé.  pnéUde  'u’Ji'de 
L’hypothèque  delà  femme  dut  être  rendue  publique  comme  toute  brumalr,? 
autre  hypothèque,  et  sou  rang  fut  déterminé  par  la  date  de  l’in- 
scription. Les  droits  dus  femmes  furent  alors  compromis,  car,  le 
plus  souvent  elles  négligeaient  de  faire  inscrire  leur  hypothèque. 

Le  Code,  prenant  eu  considération  l’intérêt  des  tiers  et  celui  de  somie code? 
la  femme,  a tout  concilié  en  décidant  que  la  restitution  de  la  dot 
et  l’exécution  des  conventions  matrimoniales  seraient  garanties 
par  une  hypothèque  dont  le  rang  est  détermine  par  la  date  de  la 
célébration  du  mariage. 

Le  mot  dot,  dans  son  sens  général,  comprend  tous  les  biens  p,r 

que  le  mari  a reçus  de  sa  femme  pour  l’aider  à supporter  les 
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charges  du  mariage,  tint  1rs  biens  acquis  pendant  le  mariage, 
que  l’apport  actuel  (art.  15-10).  Mais  ici  il  est  pris  dans  uu  sens 
pratique;  il  désigne  uniquement  rapport  actuel,  ce  que  le  mari  a 
reçu  die  nupliarum.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  l'art.  2135  (A*-  ai.) 
assigne  un  rang  particulier  aux  biens  dotaux  acquis  pendant  le 
mariage. 

— f/hypothèque  date  du  jour  dit  mariage,  lors  même  que  la  dot 
n'a  été  payée  au  mari  que  postérieurement;  laloi  ne  distingue  pas. 
C'est  d’ailleurs  au  jour  du  mariage  qu’a  commencé  la  responsa- 
bilité du  mari  ; dès  ce  jour,  il  est  devenu  comptable,  puisqu’il 
était  tenu  de  faire  tons  les  actes  conservatoires  de  la  dot. 

rar  conventions  — Les  mots  conventions  matrimoniales  désignent  les  avantages 

matrimoniales ? . . . 

t[ue  la  femme  a stipules  dans  le  contr  it  de  mariage,  tels  que  pré- 
ciput.  gains  de  survie,  etc.  Toutefois,  les  femmes  des  commer- 
çants n’out  pas  d’bypothèque  pour  les  donations  stipulées  à leur 
profit  daus  le  contrat  de  mariage  (art.  561,  C.  coin.). 

Ouciif  dit?  consi-  2”  Restitution  des  sommes  dotales  provenant  des  successions 

ilèrc-t-on  quant  a , 1 , . ... 

la  rcnitution  je»  ecuws  a la  femme  durant  le  mariage  ou  de  donations  a elle  faites 
provenant  d*'»uc-  Pédant  le  même  temps.  — L’hypothèque  prend  rang  du  jour  de 
cession*  crimes  à l’ouverture  de  la  succession  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu 

in  femme  ou  de  do-  . * 

mlio’iB  à elle  fuite*  ICIII’  Cll*ît. 

Quant' ^à^ia'rcsu-  3°  Restitution  des  sommes  payées  par  la  femme  pour  dettes 
tution  des  somme,  nU'cHc  a contractées,  avec  son  m iri,  envers  un  tiers.  — L’hvpo- 

payée*  par  la  femme,  1 . . ; 

pour  dette*  qu  elle  thèquu  prend  rang  du  jour  où  la  dette  a etc  contractée  par  la 
îon  mirî'ènv'cr"Vun  femme  et  son  mari  envers  ce  tiers  créancier.  Voici  l’espèce  : Le 
itéra?  ma  ri  «emprunte,  dans  son  propre  intérêt,  nue  somme  d’argent,  et 

la  femme,  pour  la  sûreté  du  créancier,  s’engage  solidairement 
avec  son  mari  ; plus  tard,  cette  dette  est  payée  avec  des  deniers 
personnels  à la  remine.  De  là  un  recours  au  prolit  de  celle-ci 
contre  son  mari,  recours  garanti  par  une  hypothèque  qui  prend 
rang,  non  pas  du  jour  où  la  dette  a été  payée  par  la  femme,  mais 
du  jour  où  elle  a élé  contractée. 

Qu«nt  à :*  mu-  4<>  Restitution  des  sommes  provenant  de  la  vente  des  propres  de 
rroven.ni!  de  la  la  femme  lorsqu  il  n y a pas  eu  remploi.  — L hypotheque  prend 
î"sVrL,?îî  ST.  ranS  du  jour  même  de  la  vente. 

pis  co  remploi  ? Remarquons  bien  que  l’hypothèque  date  du  jour  du  mariage, 

de  l’ouverture  des  successions,  de  la  perfection  des  donations  ou 
ventes,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  le  mari  a touché  la  dot 
. ou  les  sommes  provenant  des  successions,  donations  et  ventes  : le 

mari  étant  tenu  de.  surveiller  le  recouvrement  de  la  dot,  des 
biens  acquis  à sa  femme  par  succession  ou  donation  et  des  prix 
de  vente,  on  peut  dire  qu’il  est  responsable  de  ces  valeurs  du  jour 
où  elles  ont  été  acquises  à la  femme;  sa  responsabilité  nait  de  ce 
jour,  et  avec  elle  l’hypothèque. 

Quia  d»a>  rcs  — Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brumaire  au  vu,  l’hypothèque 
mi  i,min,i  q„i  ,,  de  la  femme  ne  prenait  rang  que  du  jour  île  sou  mscnption.  La 
••m  marie*»  aoni  f,.mme  était  donc  primée  par  les  créanciers  du  mari  qui  s'étaient 
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fait  inscrire  depuis  le  mariage,  mais  avaut  l’inscription  do  la  ^"irumtî™ ?"  ,0* 
femme.  Le  Code,  en  établissant  un  principe  nouveau,  déclate 
« que  les  droits  de  préférence  sur  la  femme  acquis  sous  l’empire 
de  l’ancienne  loi  devront  être  respectés.  » Mais  la  promulgation 
du  Code  é privant  à inscription  au  profit  dus  femmes  mariées 
avant  sa  publication. 

— La  loi  a déterminé  le  rang  de  l'hypothèque  relativement  à dont' rat- 

cinq  créances  (dot,  conventions  matrimoniales,  sommes  provenant  ucio  tw  n u ra» 
, n , . . . , . , . , expressément  de- 

tte successions  ou  donations,  indemnité  pour  dettes  du  mari  payées  terminé  ic  r«n»? 

par  la  femme,  sommes  provenant  de  la  vente  de  ses  propres  et 
touchées  par  le  mari);  mais  d’autres  créances  existent,  auxquelles 
elle  n'a  pas  assigné  de  rang.  Ainsi,  par  exemple:  1°  il  est  possible 
que  le  mari  ait  dégradé  les  propres  de  sa  femme  ; 2°  qu’il  ait 
touché  des  sommes  parapherait!,  s.  Ces  faits  constituent  le  mari 
débiteur  envers  sa  femme,  ce  qui  fait  naître  une  hypothèque  au 
profit  de  celle-ci  ; car,  aux  termes  de  l'art.  2121,  toute  créance 
de  la  femme  contre  son  mari  est  hypothécaire  ; mais  quel  sera 
le  rang  de  celte  hypothèque’  il  sera  déterminé  par  la  date  de 
l'événement  qui  aura  fait  nailre  l’obligation  du  mari. 

— ll’aptès  ce  qui  a étédit,on  peut  facilement  comprendre  ladif-  v Q”11' 
férence  existant  entre  l’hypothèque  du  mineur  cl  celle  de  la  pnh&i|u«  ié;a:«  .i« 
femme  mariée.  La  date  dé  l'hypothèque  du  mineur  est  fixée  d’une  üi'trmm*? 
manière  invariable  au  jour  où  commence  la  responsabililé  du  c.;Sur(o‘[i“'lr> 
tuteur;  quelles  que  soient,  d’ailleurs,  les  époques  auxquelles  pren-  «uir.ronce? 
lient  naissance  les  différentes  créances  du  mineur,  toutes  ces 
créances  sont  colloquées  au  même  rang. 

L'hypothèque  de  la  femme  n’a  pas,  comme  celle  du  mineur, 
un  point  de  départ  invariable  ; chaque  créance  a un  rang  parti- 
culier, déterminé  par  la  date  de  l’événement  qui  lui  donne  nais- 
sance. Titius  épouse  Prima  et  devient,  le  même  jour,  tuteur  de. 

Secundo,  sœur  de  Prima  ; une  hypothèque  est  par  lui  consentie 
au  profit  de  l’un  de  ses  créanciers  ; postérieurement  à celte  hypo- 
thèque une  succession  échoit  à Prima,  sa  femme,  et  à Secundo, 
sa  pupille  ; il  la  perçoit  en  sa  double  qualité  de  mari  et  de  tuteur, 
et  la  dissipe  : s’il  tombe  en  faillite,  comment  colloquerons-nov.s 
Prima,  Seconda  et  le  créancier  qui  a reçu  une  hypothèque  posté- 
rieurement au  mariage  et  antérieurement  à l’ouverture  de  la  suc- 
cession? Seconda  (la  pupille)  aura  le  premier  rang,  car  son  hypo- 
thèque date  non  pas  seulement  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
succession,  mais  du  jour  où  Titius  a été  tuteur;  le  créancier  aura 
le  second  rang,  car  son  hypothèque  est  antérieure  à l’ouverture 
de  la  succession,  époque  qui  détermine  le  rang  de  l’hypothèque 
de  Prima. 

Une  donation  est  faite  à sa  femme  et  à sa  pupille  : la  première 
aura  rang  du  jour  de  la  donation  ; la  seconde,  du  jour  où  Titius 
a été  tuteur;  la  pupille  primera  donc  la  femme.  — Titius  touche 
Je  prix  provenant  de  la  vente  d’un  immeuble  appartenant  à sa 
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femme  et  à sa  pupille:  la  première  aura  rang  du  jour  de  la  vente; 
la  seconde,  du  jour  où  il  a été  tuteur;  la  femme  sera  encore  pri- 
mée par  la  pupille. 

L’hypolhèque  du  mineur  est  donc  bien  plus  efficace  que  celle 
de  la  femme.  Mais  pourquoi  l’hypothèque  de  la  femme  ne  date- 
t-elle  point  du  jour  du  mariage , même  pour  les  créances  qui 
sout  nées  postérieurement?  Plusieurs  motifs  justifient  cette  diffé- 
rence. 

Le  principe  qui  régit  l’hypolhèque  du  mineur,  très-favorable 
à celui-ci,  est  destructif  du  crédit  du  tuteur,  car,  les  tiers  qui 
reçoivent  de  lui  des  hypothèques  ne  sont  jamais  pleinement 
garantis,  puisque  leurs  créances  sont  primées  par  les  créances  qui 
naissent  plus  tard  au  profit  du  mineur.  11  y a là,  par  conséquent, 
un  dommage  pour  la  société,  une  atteinte  au  crédit  public.  Dans 
l'intérêt  des  mineurs,  la  loi  le  tolère,  mais  elle  n’a  pas  dù  l’ad- 
mettre dans  l’intérêt  des  femmes  ; car,  comme  il  y a beaucoup 
plus  de  maris  que  de  tuteurs,  et  que  le  mariage  dure  bien  plus 
longtemps  que  la  tutelle,  le  crédit  public  eût  été  complètement 
détruit. 

Ajoutons  que  la  femme  a une  garantie  dont  ne  jouit  pas  le  mi- 
neur, la  faculté  de  demander  la  séparation  de  biens,  qui  lui  donne 
le  droit  d’admiuistrer  elle-même  son  patrimoine,  lorsque  son  mari 
le  compromet. 

Enfin,  si  la  femme  eût  pris  rang  du  jour  du  mariage  pour  l’in- 
demnité qui  lui  est  due,  à raison  des  dettes  contractées  solidaire- 
ment avec  son  mari  et  payées  par  elle,  ou  pour  le  prix  provenant 
de  la  vente  de  ses  propres,  cette  rétroactivité  de  l’hypothèque  eût 
été,  pour  les  époux,  un  moyeu  facile  et  frauduleux  de  rendre  inef- 
ficaces les  hypothèques  des  créanciers  antérieurs.  Celte  collusion 
n’était  pas  à craindre  entre  un  mineur  et  son  tuteur. 


lorsque  la  luitii*  — Les  mineurs,  les  interdits,  et  les  femmes  mariées  étaient, 
î»«*eV'é7e *«i issôu’l^  sous  l’empire  du  Code,  dispensés  de  la  formalité  de  l’inscription, 


mineur0' de^nut or-  m^me  après  la  cessation  de  la  tutelle  ou  la  dissolution  du  mariage 
du  et  do  la  tomme.  (V.  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  5-8  mai  1812).  Ainsi,  l'exception 
rtn*?toMrtp'ion  : introduite  en  leur  faveur  ne  cessait  pas  avec  leur  incapacité, 


i "rsiJtV-i- ' cocon*  k‘en  que  pourtant  elle  eût  pour  unique  fondement  cette  incapa- 
cité même. 


Cetle  anomalie  a disparu.  La  loi  du  23  mars  1855  a pensé  qu’il 
était  inutile  de  prendre  en  main  l’intérêt  de  personnes  devenues 
habiles  à se  protéger  elles-mêmes.  De  là,  la  disposition  suivante  : 


Si  la  veuve , le  mineur  devenu  majeur , l’interdit  relevé  de  l'in- 


terdiction, leurs  héritiers  ou  ayant  cause  n’ont  pas  pris  inscription 
dans  l’année  qqi  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à l’égard  des  tiers,  que  du 
jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement  (1). 


(1}  L'obligation  d’inscrire  l'hypothèque  légale  de  1a  femme  et  du  mineur  n'étant 
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Donc  de  deux  choses  l’une  : la  femme  devenue  veuve,  le  mineur 
devenu  majeur,  l’interdit  relevé  de  son  interdiction,  leurs  héritiers 
ou  ayant  cause  s’inscrivent-ils  dans  l’année  dont  il  vient  d’ètre 
parlé,  le  rang  de  leur  hypothèque  continue  d’être  régi  par  l’ar- 
ticle 2125  du  Code  Napoléon.  Laissent-ils  passer  cette  année  sans 
s’inscrire,  leur  hypothèque  ne  prend  plus  rang  qu'à  compter  du 
jour  de  son  inscription. 


— Quoique  l’efficacité  des  hypothèques  des  mineurs,  des  inter- 
dits et  des  femmes  mariées  ne  soit  pas,  pendant  la  tutelle  ou  le 
mariage,  soumise  à la  formalité  de  l’inscription,  la  loi,  dans  l’in- 
térêt des  tiers,  prend  des  mesures  pour  que  ces  hypothèques  ne 
restent  pas  ignorées.  En  conséquence,  elle  impose  à certaines 
personnes  l’obligation,  et  accorde  à d’autres  la  faculté  d’en  requérir 
l’inscription.  Mais  n’oublions  pas  que  le  défaut  d’inscription  ne 
peut  pas  nuire  aux  mineurs,  interdits  et  femmes  mariées  : que 
leur  hypothèque  soit  inscrite  ou  qu’elle  ne  le  soit  pas,  elle  a tou- 
jours le  rang  qui  lui  est  assigné  par  l’art.  2135. 

Personnes  obligées  de  requérir  l'inscription.  — Ce  sont  : 

1“  Pour  les  femmes,  leurs  maris;  pour  les  mineurs  et  interdits, 
leurs  tuteurs.  — Sanction  de  cette  obligation.  — Ils  sont  réputés 
slelliouataires,  et  comme  tels  contraignables  par  corps  lorsqu’ils 
a ont  consenti  ou  laissé  prendre  des  hypothèques  et  privilèges  sur 
leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles 
étaient  affectés  à l'hypothèque  de  la  femme  ou  du  mineur.  » 

Cette  sanction  sera  mieux  comprise  si  l’on  se  rappelle  le  droit 
commun  en  matière  de  stcllionat.  Aux  termes  de  l’art.  2039,  il  y 


Art.’ 

2136  à 2139. 

La  loi  ne  pr<  nd- 
elle  pas  des  mesures 
pour  que  l’bypo- 
ilièque  du  mineur 
et  de  la  femme  soit 
Inscrite? 

Le  défaut  d’in- 
scription nuit-il  au 
mineur  et  à la 
femme? 

A quelles  person- 
nes la  loi  impote- 
t-elle  Vobhçation 
de  faire  inscrire 
rbjpothéquedu  mi- 
neur ou  de  la 
femme? 

Quelle  est  le  sanc- 
tion de  celte  obli- 
gation? 


a stellionat  dans  quatre  cas  : 1»  lorsqu’on  vend  sciemment  la  chose 
d’autrui;  2°  lorsqu’on  hypothèque  sciemment  la  chose  d’autrui; 
3'  lorsqu’on  hypothèque  sa  propre  chose  en  la  déclarant  fausse- 
ment libre  d’hypothèques;  4»  lorsqu’on  l’hypothèque  en  la  déclarant 
grevée  d’hypothèques  moindres  que  celles  dont  elle  est  chargée. 
A ces  quatre  cas  l’art.  2136  eu  ajoute  un  cinquième.  Le  mari  ou 
le  tuteur  qui  n’a  pas  fait  inscrire  l’hypothèque  de  sa  femme  ou  de 
son  pupille  est  stellionataire,  non-seulement  lorsqu’il  déclare 
faussement  que  l’immeuble  qu’on  affecte  est  libre  d’hypothèques, 
mais  encore  lorsqu’il  garde  le  silence,  lorsqu’il  ne  déclare  pas  lVxis- 
tcnce  de  l’hypothèque  de  sa  femme  ou  de  sou  mineur.  Ainsi,  le 
mari  a-t-il  fait  inscrire  l’hypothèque  de  sa  femme,  il  ne  sera 
stellionataire  qu’autant  qu’il  aura  fait  une  affirmation  mensongère, 
disant  à son  créancier  : Vous  n’avez  rien  à craindre,  le  bien  que 
j’affecte  à votre  créance  est  libre  d’hypothèque.  S’il  garde  le  silence. 


«pressé ment  appliquée  qu’à  la  retire,  au  mineur  devenu  majeur,  i leurs  héri- 
tiers ou  ayant  cause,  ia  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens,  le  mineur  émancipé 
ou  passé  sous  l'autorilé  d'un  sccon  I tuteur,  demeurent  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon.  A ne  consulter  que  le  texte,  il  en  serait  de  méoie  des  héritiers  de  la 
femme  décédée  avant  son  mari  (car  alors  il  n’y  aurait  point  de  veuve),  ou  d'un 
mineur  décédé  avant  sa  majorité,  mais  l’esprit  de  la  loi  proteste  contre  cette 
interprétation  trop  judaïque  (V.  notre  Traité  de  la  transe/,,  cxplic,  de  l’an.  8). 
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il  n’est  pas  stellionataire;  car,  ayant  rendu  publique  l'hypothèque 
de  sa  femme,  il  doit  croire  que  le  tiers  qui  truite  avec  lui  en  n 
couuaissance  ; sou  silence  u a alors  rien  de  frauduleux.  A-l-il  né- 
gligé de  faire  inscrire  l'hypothèque  de  sa  femme,  il  doit,  en 
consentant  une  hypothèque,  avertir  le  créancier  qui  la  reçoit 
qu’elle  sera  primée  par  celle  de  sa  femme.  Son  silenee  serait  alors 
frauduleux  et  le  constituerait  stellionataire. 

Quand  pou -ou  Ces  mots  : « consenti  ou  laisse  prendre  des  hypothèques  ou  pri- 
nncoM'àr"  viléyes,  u donnent  lieu  à quelques  difficultés.  Ou  corapreud  que  1" 
puih.viuci-iuioiao- malq  sojt  steliiouataire  quand  il  consent  une  hypothèque  saus 
prendre  une  kVVo-  déclarer  celle  de  sa  femme.  Mais  a quel  cas  appliquer  ces  mots  : 
cl»«  laissé  prendre  une  hypothèque?  Grammaticalement,  ils  ne  peuvent 
femme*  s’entendre  que  des  hypothèques  judiciaires  ou  légales.  De  là  il 

suit  que  si  I on  s’eu  tient  à la  lettre  de  la  loi,  le  mari  sera  siellio- 
nataire  si,  avant  de  plaider,  il  n’avertit  pas  son  adversaire  que  son 
hypothèque  judiciaire  sera  primée  par  celle  de  sa  femme;  qu’il 
sera  steliiouataire  encore  s’il  accepte  une  fonction  de  comptable 
(art.  21-21)  saus  avertir  l’Etat  dosa  qualité  de  mari.  Cette  décision 
est  bien  dure.  Quoi!  le  mari  sera  steliiouataire  parce  qu’il  n’aura 
pas  averti  son  adversaire  ou  l’Etat  de  sa  qualité  de  mari?  A quel 
moment  devra-t-il  faire  cette  déclaration?  Lu  loi  n’en  dit  neu. 


et  sou  silence  doit  faire  supposer  qu'elle  n’a  pas  songé  à ce  cas. 
Mais  alors  quelle  est  donc  l’espèce  prévue?  Quaud  dirons-nous 
qyele  mari  qui  a laissé  prendre  une  hypothèque  est  steliiouataire? 
Dans  l’hypotltèse  suivante  : 

Le  mari  emprunte  uue  somme  d’argent  pour  payer  un  créancier 
hypothécaire  primé  par  sa  femme  et  subroge  sou  nouveau  créan- 
cier à l’hypothèque  du  créancier  qu'il  désintéresse,  sans  l’avertir 
que  celte  hypothèque  est  primée  par  celle  de  sa  femme.  Dans  ce 
cas  il  a non  pas  consenti,  mais  laissé  prendre  une  hypothèque. 

Un  autre  système  consiste  à effacer,  comme  iuutiles,  les  mots 
laissé  prendre  une  hypothèque. 

, — Les  mots:  a consenti  ou  laissé  prendre  un  privilège,  u sont 

' aussi  fort  difficiles  à justifier.  Et  d’abord,  ou  ne  consent  pas  un 
. privilège.  En  second  lieu,  cela  fùt-il  possible,  quel  préjudice  l’exis- 
tence de  l’hypothèqne  de  la  femme  pourrait-elle  faire  éprouver 
au  créancier  privilégié?  Est-ce  que  le  privilège  ne  prime  pas  les 
hypothèques  même  les  plus  anciennes? 

Quant  aux  mots  laissé  prendre  un  privilège,  on  les  explique  au 
moyen  d’une  espèce  analogue  à celle  par  laquelle  nous  avons  jus- 
tifié les  mots  laisse  prendre  une  hypothèque.  Le  mari  vend  un  im- 
meuble: comme  vendeur  il  acquiert  un  privilège  qui  est  primé 
par  l’hypothèque  de  sa  femme,  car  il  n’a  pas  pu  diminuer,  par  soit 
fait,  la  sût  été  de  sa  femme.  L'acheteur  emprunte  une  somme  d'ar- 
gent pour  payer  le  mari,  et  lui  demundc  de  couseutir  dans  la  quit- 
tance (V.  art.  1250-2u)  le  bénéfice  de  lu  subrogation  au  profit  du 
tiers  dont  les  fonds  doivent  servir  à l’acquittement  du  prix  de 
veute,  Le  mari  y conseul  saus  avertir  le  uouveau  créancier  que  le 
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privilège  que  va  lui  transporter  la  subrogation  est  primé  par 
l'hypothèque  rie  sa  femme  : il  est  alurs  stellionataire,  car  il  a laissé 
prendre,  comme  trè  -efficace,  un  privilège  qui,  eu  réalité,  ne  l'était 
pas.  Par  son  silence,  il  a induit  dans  une  erreur  préjudiciable  le 
tiers  qui  a prêté  les  fonds  pour  le  désintéresser. 

Un  autre  système  consiste  à considérer  comme  inutiles  les  mots 
consenti  ou  laissé  prendre  un  privilège.  On  peut,  à l’appui  de  cette 
décisiou,  invoquer  l’art.  2194  qui,  en  rappelant  la  théorie  de 
l’art.  2130,  ne  mentionne  que  le  cils  où  le  mari  a consenti  une 
hypothèque. 


— Le  mari  ou  le  tuteur  qui  vend  un  immeuble  sans  déclarer 
expressément  l’hypothèque  légale  dont  il  est  grevé  n’est  pas  stel- 
lionataire;  l’art.  2l3G,  eu  effet,  ne  prévoit  pas  ce  cas,  et  tout  ce 
qui  louche  au  stelliouat  est  de  droit  étroit.  L’exislence  de  l’hypo- 
thèque n’est  pas,  d'ailleurs,  préjudiciable  à l’acheteur  comme  elle 
l’est  à un  préteur  de.  fonds  sur  hypothèque,  car,  s’il  est  prudent, 
il  ne  paiera  qu’après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge  qui  le 
mettra  à l’abri  de  tout  danger  (V.  les  art.  2181  et  suiv.). 

2°  Le  subroyé-tuteur,  pour  les  mineurs  et  interdits.  11  y est  tenu 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  Envers  qui  est-il  responsable? 
Est-ce  envers  le  mineur?. Mais,  dira-t-on,  le  mineur  ne  souffre  pus 
du  défaut  d’inscription,  puisque  son  hypothèque  produit  son  effet 
même  en  l’absence  de  i’iusciiption!  Cela  est  vrai  au  point  de  vue 
du  droit  de  préférence;  mais  nous  verrons  plus  tard  qu’au  point 
de  vue  du  droit  de  suite,  la  position  du  mineur  est  plus  favorable 
quand  son  hypothèque  est  inscrite  que  lorsqu’elle  ne  l’est  pas. 

Est-il  responsable  envers  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  tuteur 
dans  l’ignorance  de  l’hypothèque  du  mineur  ? Pour  l’affirmative, 
on  dit  : Le  subrogé-tuteur  est  en  faute  s’il  n’a  pas  satisfait  an 
devoir  que  la  loi  lui  impose  ; celte  faute  a pu  être  préjudiciable 
aux  tiers  qui  ont  prêté  leurs  fouds  au  tuteur  daus  l’iguorauce  de 
l'hypothèque  qui  grevait  ses  biens.  Or,  toute  faute  dommageable 
fait  naître  pour  son  auteur  l'obligation- de  réparer  le  dommage 
causé.  — Pour  la  négative,  on  répond  que  c’est  uniquement  daus 
l’iutérèt  du  miueur  que  le  subrogé-tuteur  est  terni  de  requérir 
l’inscription  ; que  s’il  néglige  de  le  faire,  il  n’est  pas  en  faute  en- 
vers les  tiers,  car,  à leur  égard,  la  loi  ue  lui  impose  aucun 
devoir. 


Le  mari  qui  n'a 
pa>  inscrit  l'hypo- 
thèque de  sa  téaime 
et  qui  vend  un  im- 
meuble sais  il. . cia* 
roi  l'hypothèque 
dont  il  est  grevé, 
est-il  stollluitaiairç? 

Envers  quelles 
personnes  est  res- 
pui^able  le  subrogé- 
tuteur  qui  n'a  pas 
inscrit  l'hypothèque 
légale  du  mineur? 


3°  Le  procureur  impérial , pour  les  femmes , mineurs  et  interdits  ; 
mais  la  loi  ue  parle  ici  d’aucune  responsabilité  : c’est  une  obli- 
gation sans  sanction  civile  (1). 

Personnes  qui  ont  la  faculté  de  requérir  l'inscription.  — Ce 
sont  : 


Le  procureur  im- 
périal n'est -Il  pas 
obligé  de  faite  ins- 
crire l hypothèque 
légale  du  mineur  et 
de  la  fera  mu* 

Celte  obligation 


(1)  Il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse  prévue  par  l’art.  09*  du  Code  de 
x procédure  (nouveau  Code).  V.,  sur  ce  point,  le  commentaire  de  la  loi  du  21  mai 
4858  sur  les  saisies  et  les  ordres,  u*  153,  par  MM.  Ollivicr  et  Mourlon, 
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«ne  ia»c-  Pour  la  femme,  1“  les  parents  du  mari;  2*  les  parents  de  la 
yuci^sp«rsonre«  femme;  3°  la  femme  elle-mcme  ; 
requorir  noserip-  Pour  les  mineurs  et  interdits,  1°  les  parents  des  mineurs  et  in- 
rïminp  terdits  ; 2°  leurs  amis  ; 3°  les  mineurs  et  interdits  eux-mêmes. 

ou  du  mineur?  ...  r.  , 

Iir.  De  la  restriction  DE  L HYPOTHEQUE  de  la  femme.,  des  mineurs 
Art.  ^ et  interdits.  — La  loi  doit  protéger  la  femme  et  les  mineurs  saus 
2140  à 2145.  rujner  je  créait  du  mari  ou  du  tuteur.  Ce  but  serait  souvent  man- 
L'hypoihiMiue  .if  qué  si  la  femme  dont  la  dot  est  minime,  si  le  pupille  dont  le 
lué^p»»0  patrimoine  est  de  faible  importance , conservaient  une  liypothc- 

irfime  » rcri»in»  q„e  générale  sur  des  immeubles  nombreux  et  d’une  valeur  bien 

immeublell  ^ . , , , 

* quelle»  condi-  supérieure  a la  fortune  actuelle  et  future  de  la  femme  ou  du 
'X  resiriruon?*0  mineur.  11  y aurait  alors  sûreté  exagérée , atteinte  au  crédit 
1 1 oru ■t1»i" en f*t  n't.i  Public.  Mais,  à côté  du  mal,  la  loi  a placé  le  remède.  Elle  permet 
dans  ‘if  comrai  d..  aux  parties  de  stipuler,  soit  au  moment  où  l'hypothèque  va 
!ê,m»ri.scVP*Qda  ''  naître,  soit  postérieurement  à sa  naissance,  qu’elle  sera  restreinte 
i/conirs't'df  ma*  **  certains  immeubles,  jugés  suffisants  pour  garantir  pleinement 
ria*f.  laui-ii  qo»  ic  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs. 

mari  soit  majeur  ? 

— De  la  restriction  de  l'hypothèque,  de  la  femme,  stipulée  par 
contrat  de  mariage.  — Les  parties  majeures  peuvent  convenir  soit 
qu’il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  sur  certains  immeu- 
bles, soit  qu’il  ne  sera  pris  aucune  inscription  sur  certains 
immeubles.  Dans  le  premier  cas,  l’hypothèque  étant  restreinte 
aux  immeubles  individuellement  déterminés  devient  spéciale  : elle 
n'atteindra  donc  ni  les  immeubles  présents  autres  que  ceux  que 
la  convention  désigne,  ni  ceux  que  le  mari  acquerra  dans  la  suite. 
Au  second  cas,  l’hypothèque  demeure  générale,  puisque  la  con- 
vention qui  la  restreint  n’a  pour  objet  que  de  soustraire  à l’action 
de  sa  généralité  certains  biens  limitativement  déterminés  (1). 

Il  n’est  point  permis  de  stipuler  que  la  femme  n’aura  point 
d’hypolhèque  ; la  loi  autorise  la  restriction  et  prohibe  la  renon- 
ciation à l’hypothèque. 

La  validité  de  la  restriction  est  subordonnée  à une  seule  con- 
dition, la  majorité  des  futurs  époux. 

Cependant,  quoique  les  termes  de  la  loi  soient  bien  précis,  tout 
le  monde  convient  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le  futur  mari 
soit  majeur,  car  la  restriction  de  l’hypothèque  est  une  stipulation 
uniquement  laite  dans  son  iutérèt. 

rourquoi  la  frm-  Bien  plus,  on  a peine  à comprendre  pourquoi  la  loi  exige  la 

meinim-urrite  peut-  1 „ . , r 1 n . 

tiie  pas,  avec  i e«-  majorité  de  la  iemme.  Est-ce  que  les  femmes  mineures  nepeu- 
*endâno.déon»t-mîr  n01*1  Pas  » ave,!  l'assistance  de  leurs  ascendants,  faire  dans  leur 
* i.a  rrsiririion  de  contrat  de  mariage  tontes  les  conventions  qu'un  majeur  a le  droit 
pourrait -eue  pi» . de  faire  (art.  1398)  ? Comment  concevoir  que  la  meme  femme, 
teMUon1*  a*'  Vous  <ln>  pourrait  dans  son  contrat  de  mariage  donner  à son  futur  mari 
îu*  4po"i;à  ,on  ,u"  ProPr^1®  de  tous  sps  bien*  présents  et  à venir,  ne  puisse  pas 

y;  M.  Du»v 


Digitized  by  Google 


TITRE  XYlll.  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  tt4l 

restreindre  l'hypothèque  qui  assure  la  conservation  de  ces  mêmes 
biens  ? Qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 

Cependant  il  n'est  pas  impossible  de  justifier  cette  prétendue 
anomalie.  La  loi  permet  à la  femme  mineure,  assistée  de  ses 
ascendants , de  faire  à son  futur  mari  la  douation  universelle  de 
tous  ses  biens,  parce  qu’elle  sait  que,  vu  l’importance  de  l’acte, 
la  femme  et  ses  ascendants  n’y  consentiront  qu’après  de  mûres 
réflexions  et  en  parfaite  connaissance  de  cause.  La  restriction  de 
l’hypothèque,  au  contraire,  est  bien  moins  importante;  ses  résul- 
tats ne  sont  point  désastreux , immédiats  comme  ceux  de  la 
douation  ; ses  effets  se  cachent  dans  l’avenir  et  la  femme  mineure 
les  comprend  mal.  La  femme  mineure  y consentirait  donc  lé- 
gèrement, sans  comprendre  les  conséquences  de  son  consentement. 

Les  ascendants  adhéreraient  aussi  fort  souvent  à cette  stipulation, 
car  leur  refus  aurait  quelque  chose  de  blessant  pour  le  futur 
époux.  La  loi  a exigé  que  la  restriction  ne  pût  être  consentie  que 
par  une  femme  majeure  , afin  qu’elle  en  comprit  bien  toutes  les 
conséquences.  11  y a là  une  théorie  analogue  à celle  que  nous 
trouvons  dans  la  loi  Julia,  qui  permettait  au  mari  d’aliéner  les 
immeubles  dotaux  quand  sa  femme  consentait  à cette  aliénation , 
et  qui  lui  défendait  de  les  hypothéquer,  tnème  avec  le  consente- 
ment de  sa  femme  (V.  Inst.,  liv.  Il,  titre  VIII). 

— La  femme  majeure  peut  donner  tous  ses  biens  à son  futur  P„urqu0|  lt  (fm. 

mari,  et  cependant  elle  ne  peut  pas  renoncer  à son  hypothèque  ! "«  ^ 

N'y  a-t-il  pas  là  une  anomalie  ? Non.  La  femme  qui  donne  ses  «r»  M.-r.»1"”!.  «on 
biens  ne  peut  le  faire  qu’en  parfaite  connaissance  de  cause;  car 

on  réfléchit  toujours  et  très-mûrement  quand  il  s’agit  de  se  dé-  1 ,uu 

poitiller  de  tous  ses  biens.  Mais  la  renonciation  à l'hypothèque 
n’appellerait  point  la  réflexion  comme  l’aliénation  des  biens,  car 
la  femme  qui  la  consentirait  ne  perdrait  actuellement  rien  de  sou 
patrimoine;  les  conséquences  de  cette  renonciation  s'apercevraient 
mal  et  seulement  dans  un  avenir  éloigné.  La  femme  a,  d’ailleurs, 
confiance  dans  son  futur  mari;  un  refus  de  sa  part  serait  presque 
une  injure  qu’elle  lui  ferait.  La  renonciation  à l’hypothèque 
serait  donc  devenue  une  clause  de  style. 

— De  la  restriction  de  l’hypothèque  de  la  femme  pendant  le  Qudiwcoodiiioi» 

mariage.  — Le  mari  est  autorisé  à demander  eu  justice,  pendant  u riî 
le  mariage,  la  restriction  de  l’hypothèque  de  sa  femme.  Il  peut la  ««ricuon  i"*  ■ 
l oblenir  si  ces  cinq  conditions  concourent.  Il  laut  : rut*? 

1°  Que  l’hypothèque  n’ait  pas  été  restreinte  dans  le  contrat  de 
mariage.  Cela  résulte  delà  relation  de  l’art.  2144  avec  l’art.  2113 
(arg.  tiré  de  ces  mots  : pourra  pareillement). 

2*  Que  sa  femme  consente  à la  restriction.  Il  est  donc  nécessaire  eu  • h , d«ns  et 
que  la  femme  soit  majeure,  quoique  l’art.  2214  ne  le  dise  pas  iV%miû'”»oiir ma- 
expressémeut  ; les  mineurs  sont,  en  effet,  incapables  de  donner  un  lc"rr’ 
consentement  valable  aux  actes  qui  rendent  leur  condition  pire. 

Nous  avons  vu,  d’ailleurs,  sa  majorité  exigée  pour  la  validité  de  lu 
ni  il 
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restriction  oonsentie  par  contrat  de  mariage;  or,  la  femme  est 
bien  plus  indépendante  avant  qu  après  sou  mariage.  Il  y a donc  ici 
un  a fortiori  pour  exiger  sa  majorité. 

3“  Que  la  valeur  de  ses  immeubles  excède  notoirement  la  fortune 
actuelle  et  future  de.  la  femme. 

4°  Que  les  quatre  plus  proches  parents  de  la  femme  aient  été 
consultés  sur  l'opportunité  de  la  restriction.  Mais  leur  opinion  à 
cet  égard  n’est  qu’un  avis  qui  ne  lie  pas  le  juge. 

5»  Que  la  demande  soit  formée  contre  le  procureur  impérial.  Le 
maria  donc  pour  contradicteur,  non  pas  sa  femme,  puisque  la 
restriction  ne  peut  être  obtenue  qu’antant  qu’elle  y adhère,  mais 
le  procureur  impérial,  qui  intervient  alors  dans  un  intérêt  d'ordre 
public.  Il  agit  comme  partie  principale  ; aussi  admet-on  qu'il  peut 
former  appel  contre  le  jugement  qui  accorde  la  restriction. 

La  femme  ne pmt-  — An  reste,  toutes  ces  formalités  et  conditions  ne  sont  exigées 
«uieP“ii«iMiio,!l  qu'au  cas  où  la  restriction  est  demandée  par  le  mari  contre  sa 
u«  ion  mari . rtnon-  femme  ; mais  celle-ci  peut  renoncer  à son  hypothèque,  sans  l’avis 
que  ou  profit  d un  de  sos  quatre  plus  proches  parents,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
cil”  trcîtV  di'rcTte-  s’adresser  à la  justice  et  d’entendre  le  procureur  impérial,  avec  la 
m.-nt?  seule  autorisation  de  ton  mari,  lorsqu’elle  traite  directement  avec 


N#  p«*tlt*cll€ 
point,  nvre  la  m£nu» 
mitoris.iiion.  suhro- 
prr  ii ci  tiers  k son 
Ht|iülh^net  Quel 
vsi  l'objet  de  celte 
subrogation  T 


un  tiers. 

Elle  peut  qussi,  tout  en  conservant  sa  créance,  en  détacher 
l’hypothèque  qui  la  garantit,  et  la  céder  à un  autre  créancier. 
Cette  cession  est  connue  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  subrogation. 
On  l'appelle  ainsi  parce  qu’elle  a pour  effet  du  mettre  le  créancier 
en  faveur  duquel  clic  a été  cunsoutie  au  lieu  et  place  de  la  femme. 
Lors  donc  qu’un  ordre  est  ouvert  sur  un  prix  provenant  de  la  vente 
d’nn  immeuble  du  mari,  le  créancier  subrogé  à l’hypothèque 
légale  de  la  femme  a le  droit  d’y  iaterveuir  et  de  se  faire  colloquer 
nu  rang  que  cette  hypothèque  aurait  conféré  à la  femme  si  elle  eu 
était  restée  nantie.  En  autres  termes,  l’hypothèque  détachée  de 
la  créance  de  la  femme  adhère  désormais  au  droit  du  nouveau 
créancier.  C’est  ce  qu’on  exprime  en  disant  que  la  cession  d'hypo- 
thèque est  investilive,  en  même  temps  que  désinvestitive  du  droit 
cédé. 


En  pst-n  de  m«m«  En  est-il  de  même  de  l’acte  par  lequel  la  femme  renonce  à son 
î^eUe""*11^"  »”n  hypothèque  dans  l’intérêt  d’un  créancier  de  son  mari  ? cette 
b?poiii?que  es  ia-  renonciation  est-elle  tout  à la  fois  privative  et  investi  tire  du  droit 
va.r  un  .rs  qU*ene  a pour  objet,  ou  simplement  privative  ? En  autres  termes, 
l’hypothèque  abandonnée  passe-t-elle,  ou  non,  de  la  femme  qui  y 
a renoncé,  au  créancier  dans  l’intérêt  duquel  la  renonciation  a eu 
lieu?  Cette  question  présente  un  intérêt  bien  marqué  lorsqu’on  se 
place  dans  l'hypothèse  d’une  renonciation  consentie  au  profit  d’un 
créancier  chirographaire  du  mari.  Si,  eu  effet,  la  renonciation  est 
simplement  privative,  ia  femme  qui  l’aconseutie  cessera  bien  sans 
doute  d’être  créancier  hypothécaire  dans  ses  rapports  avec  le 
créancier  au  profit  duquel  elle  fait  l’abandon  de  sa  sûreté  ; mais 
comme  celui-ci  n’acquerra  point  l’hypothèque  abandonnée,  il 
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demeurera  avec  le  titre  de  créancier  chirographaire,  en  sorte 
qu'au  lien  do  primer  la  fomme,  il  viendra  simplement  en  concours 
et  au  marc  le  franc  avec  elle.  Que  si,  au  contraire,  la  renonciation 
est  investiture  eu  même  temps  que  privative  du  droit  qu’elle  a pour 
objet,  les  parties  changeant  alors  de  rôle,  le  créancier  dans  l’in- 
térêt duquel  la  renonciation  aura  eu  lieu,  recevra  le  titre  de 
créancier  hypothécaire,  taudis  que  la  femme  rentrera  dans  la 
classe  des  simples  créanciers  cellulaires.  Au  lieu  de  concourir  entre 
eux,  comme  deux  créanciers  chirographaires,  la  femme  sera 
primée  par  le  créancier  qu’elle  sera  censée  avoir  subrogé  à son 
hypothèque. 

Si  nous  ne  consultions  que  la  logiqup,  et  le  sens  légal  des  mots, 
nous  devrions,  sans  hésiter,  décider  que  la  renonciation  est  extinctive 
de  l’hypothèque  abandonnée,  et  qu’ainsi  elle  ne  peut  pas  avoir  pour 
effet  d’en  investir  un  autre  créancier  (art.  2180-2°);  la  femme  qui 
l’a  consentie  pourrait  toujours  dire  au  créancier  avec  lequel  elle  a 
traité  : En  renonçant  à mon  hypothèque,  j’ai  consenti  à ne  pas 
m’en  prévaloir  contre  vous,  mais  je  n’ai  pas  entendu  vous  conférer 
le  droit  de  la  tourner  et  de  l’invoquer  contre  moi-mètne. 

Ce  n’est  pas  ainsi  cependant  que  les  choses  se  passent  en  pra- 
tique. Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d’affaires  savent  que  la  femme 
qui  déclare  renoncer  à son  hypothèque  dans  l’intérêt  particulier 
d'un  créancier  de  son  mari  entend,  non  point  simplement  renoncer 
au  droit  de  s’en  prévaloir  contre  lui,  muis  l’en  investir  tant  contre 
elle-même  qu’au  regard  des  autres  créanciers.  Or,  comme  ou  doit, 
dans  les  couventions,  rechercher  quelle  a été  la  commune  inten- 
tion des  parties,  plntôt(que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes 
dont  elles  sc  sont  servies  (art.  1156),  les  actes  de  renonciation 
devront  toujours,  à moins  de  clauses  contraires  et  clairement  for- 
mulées, être  interprétés  dans  lu  sens  que  je  viens  d’indiquer.  C’est 
ainsi  que  parait  l’avoir  entendu  l'art.  9 de  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire.  Il  n’y  aura  donc 
aucune  différence  à faire  entre  la  femme  qui  cède  sou  hypothèque 
et  la  femme  qui  y renonce.  La  renonciation  n'est  rien  autre  qu'une 
cession  mal  qualifiée  (1). 

— Les  actes  de  cession  et  de  renonciation  ont  été  soumis  par  p„u,  qur, 
l’art.  9 de  la  loi  que  je  viens  de  citer  au  régime  de  la  publicité.  On  • - < • °°  |e‘ 
sait  qu’autrefois  la  préférence  entre  les  cessionnaires  de  la  même  mërnThypuîw-lu»  ? 
hypothèque  se  réglait  par  la  date  des  cessions  qui,  bien  qu’occultes, 
ôtaient  opposables  aux  tiers  à partir  du  moment  où  elles  avaient 
acquis  date  certaine.  La  femme  pouvait  ainsi  subroger  vingt 
créanciers  et  eu  tromper  dix-neuf.  Cette  fraude  ne  sera  plus  pos- 
sible désormais;  les  cessions  ne  sont  plus,  en  effet,  opposables  aux 
tiers  qu’à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  rendues  publiques  par 

(1)  V.,  sur  ce  tu  Importune  matière,  mon  Traite  rk  la  trsmser .,  commentaire 
de  l’art.  9. 
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une  inscription  de  l’hypothèque  cédée,  prise  au  profit  du  subrogé, 
ou  par  une  mention  de  la  cession  en  marge  de  l'inscription  précé- 
demment prise  au  nom  de  la  femme.  Les  dates  des  inscriptions  ou 
des  mentions  déterminent  l’ordre  dans  lequel  les  cessionnaires 
, doivent  être  colloqués. 

u trame  peoi-  — Eu  outre,  et  afin  de  protéger  les  femmes  contre  de  trop 
eiir  ré, icr  top  iir-  faciin3  entraînements,  lescessions  et  renonciations  quenous  venons 

potnofjut*.  y siipro-  isp  » * 

cor  „u  v rrnonc  r fj,-.  régler  doivent  être  faites  dans  la  forme  authentique,  sous  peine 
*iVn*1™rlv'éV,c  soua  de  nullité  (art.  9 de  la  loi  du  23  mars  1853). 
porte'1* crîiiion*'  uo  — La  femme  qui  se  porte  caution  de  son  mari  on  qui  s’engage 
rûiijjur-  solidairement  envers  lui  est  réputée,  selon  l’opinion  générale, 
mriv  avec  lui?  renoncer  à son  hypothèque  dans  l’intérêt  du  créancier  envers 
lequel  elle  s’est  personnellement  obligée.  Si  on  admet  cette  solu- 
tion, on  devra  décider,  d’une  part,  que  l’acte  par  lequel  elle  se 
portera  caution  ou  codébitrice  solidaire  de  son  mari  ne  pourra 
être  fait  que  dans  la  forme  authentique  ; et  d’autre  part,  qu'il 
devra  être  rendu  public  de  même  qu’une  cession  ou  une  renon- 
ciation expresse. 

cM(  Enfin,  et  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  il  n’est 
point  douteux  que  l’acte  par  lequel  la  f *mme  cède  la  créante 
hypothécaire  qu’elle  a contre  son  mari  ne  soit  soumis  aux  mêmes 
règles  que  la  simple  cession  de  I'hypothèque  ; car  , céder  sa 
créance,  c’est  céder  en  même  temps  son  hypothèque  et  c’est,  par 
conséquent,  faire,  en  même  temps  qu’un  autre  acte,  celui  que  la 
loi  a pri/  soin  de  régler. 

i<  teramr  soutu  — La  dot  immobilière  étant,  sous  le  régime  dotal,  frappée  d’a- 
n do'«i  nobui^lcl  liénabilité,  il  en  résulte  que  la  femme  mariée  sous  ce  régime  ne 
lui'rngir  un  tnr»  à peut  subroger  personne  à son  hypothèque.  La  même  solution 
b> devrajt  £tre  admise  quant  à la  dot  mobilière,  si  nous  admettions 
arec  la  jurisprudence  qu’elle  est  également  inaliénable;  mais  nous 
avons  écarté  ce  principe  ; nous  devons  donc,  pour  rester  logique, 
décider  que  la  femme  dotale  peut,  de  meme  que  la  femme  com- 
mune, disposer  de  son  hypothèque  toutes  les  fois  que  sa  dot  n’est 
que  mobilière  (V.  p.  152  et  suiv.). 

u mn  fii  d*  fs-  — De  la  restriction  de  l'hypothèque  des  mineurs  ou  interdits. 
StoV.'iVo?  — Le  conseil  de  famille  peut,  en  nommant  le  tuteur,  restreindre 
Voèur"  ^hypothèque  è un  ou  à certains  immeubles.  Aucune  condition 
n’est  exigée  pour  la  validité  de  cette  restriction;  le  conseil  de 
famille  est  juge,  souverain. 

çnw  si  ie  tuteur  Le  tuteur  qui  n’a  pas  assisté  à la  délibération  du  conseil  qui  l’a 
i,“  d P*“  ér.’uon”  an  nommé  peut  demander  la  restriction  de  l’hypothèque  dans  le  délai 
conseil  de  famine  qui  lui  est  accordé  par  l’art.  439  du  Code  Napoléon,  pour  réclamer 
contre  sa  nomination.  Sa  demande  n est,  eu  elTct,  qu  une  récla- 
mation partielle  eoutre  la  nomination. 

Pe„t  usirrdéddé  hé  conseil  de  fouille  peut  réduire  l’hypothèque  du  mineur, 
mais  *'  I1C  pullt  IK,S  déeder  que  le  mineur  n’en  aura  aucune 
fa.  n'»  isu»  (Arg,  tiré  du  rapprochement  de  l’art.  2141  avec  l’art.  2140). 
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— Le  tuteur  testamentaire  et  le  tuteur  légitime  peuvent-ils  obte- 
nir du  conseil  de  famille  une  restriction  do  l’hypothèque  ? La 
question  est  controversée. 

Négative  : — Le  conseil  de  famille  ne  peut  restreindre  l'hypo- 
thèque que  dans  l’acte  de  nomination  du  tuteur  (art.  2143);  or, 
ce  n’est  pas  lui  qui  nomme  le  tuteur  testamentaire  ou  légitime  : 
donc,  la  restriction  ne  peut  être  que  judiciaire,  conformément  à 
l’art.  2143. 

Affirmative: — Il  vaut  mieux  consulter  l’esprit  delà  loi  que 
de  s’en  tenir  rigoureusement  & son  texte.  Or,  l’esprit  de  la  loi 
est  que  le  conseil  de  famille  puisse  réduire  l’hypothèque  lorsque 
la  réduction  est  demandée  ab  inilio.  Les  tuteurs  testamentaires  et 
légitimes  pourront  donc  l’obtenir  de  lui  s’ils  la  demandent  avant 
d’avoir  fait  aucun  acte  de  gestion. 

— Le  survivaut  des  père  et  mère  peut,  en  nommant  le  tuteur, 
restreindre  l’hypothèque,  car  il  a la  même  puissance  que  le  con-  ] 
seil  de  famille,  puisqu'il  a,  comme  lui,  le  droit  dénomination.  Il  le  1 
pouvait  dans  l’ancien  droit,  et  rien  ne  montre  que  le  Code  ait 
entendu  innover  sur  ce  point.  — Quelques  personnes  lui  refusent 
ce  pouvoir.  L’art.  2141,  disent-elles,  l’accordent  expressément  au 
conseil  de  famille  ; mais  il  n’existf  aucun  texte  qui  l’accorde  au 
testateur.  Qu’on  ne  dise  point  qu’il  a la  même  puissance  que  le 
conseil  de  famille  : celte  assimilation  n’est  point  exacte  ; ce  qui  le 
prouve,  c’est  qu’en  matière  même  de  tutelle  testamentaire , la 
nomination  du  subrogé-tuteur  appartient  exclusivement  au  con- 
seil de  famille  (1). 

— Restriction  de  l’ hypothèque  dans  le  cours  de  la  tutelle. — Plu- 
sieurs conditions  sont  alors  exigées;  il  faut  : 

1°  Que  l’hypothèque  n’ait  pas  été  restreinte  dans  l’acte  de  nomi- 
nation (art.  2143):  l'hypothèque  restreinte  ab  inilio  devient 
spéciale,  et  les  hypothèques  de  ce  genre  ne  sout  pas  susceptibles 
de  restriction  (art.  2161,  in  fine)  ; 

2*  Que  le  tuteur  justifie  que  l’hypothèque  sur  les  immeubles 
excède  notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion  ; 

3°  Que  la  demaude  soit  formée  contre  le  subrogé-tuteur; 

4°  Qu’elle  soit  précédée  d’un  avis  du  conseil  de  famille;  mais 
cet  avis  ne  lie  pas  le  juge,  ce  n’est  qu’un  moyeu  de  l’éclairer; 

5*  Que  le  ministère  public  soit  entendu  en  ses  conclusions.  Mais 
ici  le  procureur  impérial  n’est  plus  partie  principale;  il  joue  le 
rôle  de  partie  jointe,  car  le  tuteur  a pour  contradicteur  princi- 
pal le  subrogé-tuteur.  Le  procureur  impérial  n’aurait  doue  pas 
qualité  pour  former  appel  contre  le  jugement  favorable  à la  res- 
triction. 

Ainsi,  le  conseil  de  famille  ne  peut  pas  à lu i seul  accorder,  dans 
le  cours  de  la  tutelle,  la  restriction  de  l’hypothèque.  La  loi  a i 


(i)  M.  Du». 
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!j  r^kr.c  i P1'î'*r'l'r  craint  qu’il  ne  céilàt  tro|>  facilement  aux  sollicitations  pressantes 
cl  réitérées  du  tuteur.  Mais,  quand  la  restriction  est  demandée 
ab  inilio,  aucune  obsession  n’est  à craindre,  car  le  temps  manque 
au  tuteur  pour  se  rendre  importun. 


CHAPITRE  IV.  — de  l’inscription  les  privilèges 

ET  HYPOTHÈQUES. 

;; J r lépëtition.  § [ . — Du  lieu  où  i’ÛMcriptioa  doit  être  prise. 

Art.  2U6.  Destinée  h faire  connaître  au  public  les  charges  qui  pèsent  sur 

. chaque  immeuble  du  débiteur,  elle  doit  naturellement  être  faite 

A quel  bureau  d«  , 7 , , 

r.K.ï.crv.iiion  des  au  buienu  du  conservation  des  hypotheques  dans  1 arrondissement 
|'m:â Viouripùen*  duquel  su  trouve  l’immeuble  grevé. 

Le  créancier  qui  a une  hypothèque  sur  des  immeubles  situés 
ilaus  divers  bureaux  doit  prendre  autant  d’inscriptions  qu’il  y a 
de  bureaux  différents  (V.  cependant  art.  2148-5°  etp.  632). 


“I 1 


être  utilement  prise. 


meuble? 


a punir  s»  ré  rim  1°  Les  créanciers  qui  demandent  la  séparation  des  patrimoines 
Z'.7Vl‘v  ï!?ifc  ,le  peuvent  plus  s’inscrire,  en  qualité  de  créanciers  privilégiés, 
l'i"»  ';ir«  uiiniueo»  après  l'expiration  des  six  mois,  à compter  du  jour  de  l’ouverture 
1 nJm  i driai  m \»i  de  lu  succession  (art.  21 1 1)  ; mais  ils  peuvent  eneore,  après  cette 
<drtenriJnCq«t  d"-  époque,  s’inscrire  comme  créanciers  hypothécaires  (art.  2113). 
i ion  ** d”s  * purimoi-  ^es  copartageants  ne  peuvent  plus  s’inscrire  comme  créau- 

» s?  ciers  privilégiés  après  l’expiration  des  soixante  jours  à compter 

cop,rl‘'  du  jour  du  partage  ou  de  la  licitation  (art.  2109)  ; ils  ne  peuvent 
alors  s’inscrire  qu’en  qualité  de  créanciers  hypothécaires  (ar- 
ticle 2113). 

i.Twripiinupno*-  3»  L'inscription  ne  peut  plus,  eu  principe  du  moins  (V.  ci-dessus, 
rî!nt^  priif’i'prîs  P-  669),  être  utilement  prise  dès  que  l’immeuble  grevé  d'uu  privi- 
r.iiicnaiiondci  im-  lége  ou  d’une  hypothèque  est  sorti  du  patrimoine  du  débiteur  et 
que  l’uote  qui  l’en  a fait  sortir  a été  soumis  à la  formalité  de  la 
transcription  (V.  l’explic.  de  l’art.  2166). 

4°  Sont  sans  aucun  eflet  les  inscriptions  prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ouverture  de  la  faillite  sont 
déclarés  nuis  (urt.  2146,  C.  Nap.).  — L’art.  443  de  l’ancien  Code 
de  commerce  portait  que  nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypo- 
thèque sur  les  bien?  dH  failli,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite. 

vu  dÀtaitar  peut-  Ocs  deux  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  28  mai 
!|I|I.,,T'' li'  'rUi«rlnt"n  1838,  dont  nous  devons  ici  donner  l’analyse. 

r — Epoque  gui  suit  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — Le 
débiteur  ne  peut  plus  consentir  au  profit  de  l’un  de  ses  créanciers 
aucune  cause  de  préférence,  car  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  lui  a enlevé  le  droit  d’administrer  non  seulement  les  biens 
dont  il  était  propriétaire  au  moment  de  sa  faillite,  mais  encore 
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ceux  qui  peuvent  lui  échoir  postérieurement  {art.  413,  nouveau 
Gode  coin.).  La  loi  n’a  pas  voulu  que  le  sort  des  créanciers 
dépendit  du  caprice  du  failli  ; charnu  d’eux  doit  conserver  la 
position  qu’il  avait  avant  la  faillite  : les  fraudes  eussent  été  trop 
faciles  si  le  débiteur  eût  été  encore  capable  d’avantager  tel  de  ses 
créanciers  au  préjudice  des  autres. 

Toutefois,  les  causes  de  préférence  consenties  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ne  sont  nulles  qu’à  l'égard  des  créan- 
ciers existant  à la  date  de  ce  jugement  ; elles  produiraient  donc 
leur  effet  à l’égard  du  débiteur  et  de  ses  créanciers  postérieurs  ù 
la  faillite. 

Remarquons,  en  outre,  qu'il  faudrait  maintenir,  même  à l’égard 
des  créanciers  antérieurs  au  jugement,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques qui  garantissent  le  paiement  des  obligations  considérées 
comme  condition  ou  charge  des  acquisitions  postérieures  à la 
faillite.  Ainsi,  par  exemple,  le  failli  acquiert-il  uue  succession 
chargée  de  legs,  les  légataires  ont  sur  les  biens  héréditaires  nue 
hypothèque  légale  opposable  à tous  les  créanciers  du  fuilli.  Par- 
tage-t-il  celle  succession,  ses  copartageants  ont  sur  les  immeubles 
à lui  échus  im  privilège  garantissant  le  paiement  des  soultes  ou 
retours  de  lots,  privilège  opposable  meme  aux  créanciers  anté- 
rieurs à la  faillite.  Dans  ces  divers  eus,  aucune  fraude  n’est  ù 
craindré.  Si  ces  causes  de  préférence  n’étaient  pas  admises,  les 
créanciers  antérieurs  à la  faillite  s’enrichiraient  au  préjudice  des 
droits  les  plus  légitimes. 

Les  privilèges  et  hypothèques  acquis  avant  ie  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  mais  non  encore  inscrits,  ne  peuvent  plus  l’être 
utilement  dès  que  le  jugement  a été  reudu  (art.  448,  ltr  alin. , 
nouv.  C.  c»m.)  ; eu  enlevant  au  failli  le  droit  de  disposer  de  ses 
bien?,  le  jugement  a fixé  d’une  manière  irrévocable  le  sort  de  scs 
créanciers.  Les  choses  doivent  se  passer  entre  eux  de  la  même 
manière  que  si  l’ordre  avait  pu  avoir  lieu  au  moment  même  du 
prononcé  du  jugement.  . 

Mais  la  nullité  dont  ces  inscriptions  sont  frappées  n’est  pas  abso- 
lue ; la  loi  n’en  prononce  la  nullité  que  dans  l’intérêt  de  la  masse 
des  créanciers  antérieurs  au  jugement.  Ces  inscriptions  sont  donc 
opposables  aux  personnes  qui  deviennent  créanciers  du  failli  pos- 
té'ieurement  à sa  faillite. 

— Epoque  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  com- 
prenant, uon-seuleineut  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  mo- 
ment déterminé,  par  le  tribunal,  comme  étant  celui  de  la  cessa  lion 
ies  paiements,  mais  encore  les  dix  jours  qui  ont  précédé  ce  mo- 
t ut.  — Sont  valables  toutes  causes  de  préféreuce,  même  les 
hypothèques  conveutionuelles  nées  pendant  cette  époque,  pourvu 
qu’elles  soient  nées  en  même  temps  que  fes  obligations  qu’elles 
garantissent  et  que  ces  obligations  soient  valables  (art.  i VH,  C. 
com.) , sauf  aux  du  très  créanciers  la  ressource  de  l’art.  ll<>7. 


CM  hypolhè  tues 
sont  - elle*  absolu- 
ment nulles? 


Ces  biens  d'un 
failli  ne  penvcn  -ils 
pasétro.  mêtUMapres 
le  jugement  décla- 
ratif du  la  faillite, 
grevés  d'hypothe- 
ques ou  privilèges 
valables? 


Les  privilèges  et 
h politiques  acquit 
avant  le  jugement 
it  clnraiif  de  la 
faillite  p >e vent-lis 
être  vul.lMettieivt 
inscrits  après  c# 
jugement? 


La  nullité  deeette 
inscription  est-elle 
absolue  ? 


Les  hypothèques 
consentie^  par  lo 
débiteur  depuis  l’é- 
poque déterminée 
par  lu  tribunal 
comme  étant  celle 
de  la  cessation  «le* 
paiements,  ou  dans 
les  dix  jours  anté- 
rieurs à euUc  épo- 
que, sont-elles  va- 
lables? 
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rï*airp<r‘ii*MM  Sont  nulle?,  au  contraire,  toutes  hypothèques  conventionnelles  ou 
ior»,,u>ite«  om  tu-  judiciaires , et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  acquis 
rîîor°d1f?«eii«i Ht-  pendant  la  même  époque  pour  dettes  antérieurement  contractées 
iraetïu7,n>  C0'<  (ar*-  C.  com.).  La  loi  11e  veut  pas  que  des  créanciers  qui 
avaient  suivi  la  foi  du  débiteur  puissent,  lorsqu’ils  apprennent  le 
mauvais  état  de  ses  affaires,  acquérir  une  cause  de  préférence 
contre  les  autres  créanciers  qui  ne  connaissent  pas  peut-être, 
comme  eux,  le  danger  qui  les  menaçait  tous;  autrement  le  sort 
des  créanciers  eut  dépendu  du  caprice  du  débiteur,  qui  aurait  pu, 
dans  la  prévoyance  de  sa  faillite,  rendre  indemnes  tels  ou  tels 
créanciers,  au  préjudice  des  autres,  soit  en  consentant  à ceux  qu’il 
affectionne  ou  qui  entrent  en  collusion  avec  lui  des  hypothèques 
et  des  gages , soit  en  les  avertissant  de  son  état,  afiu  qu’ils  se 
hâtent  d’obtenir  un  jugement  contre  lui. 

Remarquons  eucore  que  ces  hypothèques  et  ces  nantissements 
ne  sont  nuis  que  dans  l’intérêt  de  la  masse  des  créanciers  du  lailli; 
ils  seraient  vulablcs  à l’égard  de  celui-ci  et  de  ses  créanciers  pos- 
térieurs à la  faillite. 


u»  privilèges  et  — Quant  aux  hypothèques  et  privilèges  valablement  acquis 
b ie  me  ut  «cquis  avant  cette  epoque,  mais  nou  encore  inscrits,  1 inscription  peut  en 
pcuvèm'-'ni^dtr*  ^,re  utilement  prise,  pourvu  qu’il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de 
vaiebieoent  tas-  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l’ hypothèque  ou 
du  privilège  et  celle  de  l'inscription.  Dans  le  cas  contraire,  le  tri- 
bunal peut  en  prononcer  la  nullité  (art.  448,  uouv.  C.  com.)  (1). 
pmirqun.i  luscrip-  Cette  disposition  a pour  but  de  prévenir  uue  collusion  d’autant 
■Ti"'»! ècouü pu»  plu®  dangereuse  qu’elle  était  très-fréquente  dans  la  pratique.  Un 


<lo  quinze  jours  en- 
tre le  moment  où 
elle  t été  p iie  et 
celui  de  l'acquisi- 
tion du  privilège  ou 
de  l’hypothèque? 


l ’inscription  peut- 
elle  être  prise  après 
la  mort  du  débiteur? 


Pourquoi  ne  peut- 
elle  pas  1 être  el  la 
succession  est  ac- 
eepteesou*  bénéfice 
d'inventaire? 

Quid  si  l'inscrip- 
tion a rie  prise  de- 
puis le  di;C''R  du  dé- 
biteur mais  avant 
l'acceptation  do  la 


débiteur  disait  à son  créancier  : « Je  suis  actuellement  très-sol- 
vable; si  vous  faites  inscrire  votre  hypothèque,  vous  ruinez  mon 
crédit:  n'inscrivez  pas.  Plus  tard,  si  quelque  danger  apparaît, 
vous  serez  encore  à temps  de  vous  y soustraire,  en  prenant  alors 
votre  inscription.  » Si  la  loi  eût  validé  cet  arrangement,  elle  eût, 
en  réalité,  créé  des  causes  de  préférences  clandestines,  opposables 
aux  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  débiteur  dans  l'ignorance  des 
hypothèques  et  privilèges  qu’on  tenait  en  réserve  pour  être  pro- 
duits au  jour  du  danger. 

5“  Les  créanciers  ayant  une  cause  de  préférence  soumise  à la 
formalité  de  l’inscription  ne  peuvent  plus  utilement  s’inscrire 
après  la  mort  de  leur  débiteur,  si  sa  succession  n'a  été  acceptée 
que  sous  bénéfice  d’inventaire.  — Le  motif  de  cette  prohibition  est 
facile  à comprendre  : l’acceptation  bénéficiaire  faisant  présumer 
l’insolvabilité  de  la  succession,  les  créanciers  voisins  du  lieu  où 
la  succession  s’est  ouverte,  ou  avertis  les  premiers  de  l’existence 
du  danger,  se  fussent  liâtes  de  s’y  soustraire  en  s’inscrivant  au  pré- 
judice des  créanciers  plus  éloignés  ou  non  instruits  de  l’acceptation 


(1)  Ce  délai  de  quinze  jours  est  augmenté  d'un  Jour  A raison  de  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  a été  acquis  et  le  lien 
où  l'Inscription  est  prise. 
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bénéficiaire.  — Que  l’inscription  soit  prise  avant  ou  qu’elle  soit 
prise  après  l’acceptation  de  la  succession  par  l'héritier,  il  n’im- 
porte : la  loi  s’attache,  en  effet,  non  point  à la  date  de  l’accepta- 
tion, mais  à l’ouverture  de  la  succession. 

— L'inscription,  nu  reste,  n’est  annulée  que  dans  l’intérêt  des 
créanciers  du  défunt  : elle  pourrait  donc  être  valablement  prise 
sur  un  immeuble  possédé  par  un  tiers  acquéreur. 

— Ajoutons  enfin  que  la  faillite  ou  l’acceptation  bénéficiaire  n’est 
pas  uu  obstacle  au  renouvellement  des  inscriptions  déjà  prises.  La 
loi  n’a  pas  voulu  qu’un  créancier  puisse,  après  cette  époque, 
changer  sa  position  au  préjudice  des  créauciers  ; mais  elle  n’a 
pas  défendu  de  conserver  celle  qu’il  avait  antérieurement. 

— Faut-il  dire  de  la  déconfiture  ce  que  la  loi  dit  de  la  faillite? 
Nou,  car  la  loi,  bien  qu’elle  ait  parlé  de  la  déconfiture  dans  les 
art.  1276  et  2032,  uc  l’a  organisée  nulle  part;  tout  ce  qu'on  sait, 
c’est  qu’elle  est  l’état  d’uu  débiteur  dont  le  passif  exeè  le  l’actif. 
Mais  quel  est  l’événement  qui  la  constate?  quelle  en  est  la 
date?  On  ne  le  sait  pas.  L’art.  2H6  ne  saurait  donc  lui  être  appli- 
cable. Toutefois,  l’inscription  prise  depuis  la  cession  de  biens 
(V.les  art.  1263  et  s.)  serait  nulle  comme  celle  qui  est  prise  après 
le  jugement  déclaratif  de  faillite;  car  cette  cession,  comme  la 
faillite,  enlève  au  débiteur  la  disposition  de  ses  biens;  le  sort  de 
ses  créanciers  doit,  par  conséquent,  être,  dès  cet  instant,  défi- 
nitivement fixé.  Mais  l'inscription  prise  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cession  de  biens  serait  valable  ; nulle  part,  en  effet,  la 
loi  n’en  a prononcé  lu  nullité. 

— Lorsque  la  succession  est  échue  à uu  mineur  ou  à un  inter- 
dit, l’acceptation  ne  peut  en  être  faite  que  sous  béuéfice  d’inven- 
taire (art.  46I,C.  Nap.)  : faut-il,  dans  ce  cas,  appliquer  l’art.  2146, 
et  annuler  l’inscriptiou  prise  après  l’acceptation  ? Pour  la  néga- 
tive, on  fait  remarquer  que  les  mêmes  motifs  n'existent  plus, 
car  dans  l’espèce,  l’acceptation  ne  pouvant  être  faite  que  sous 
bénéfice  d’inventaire,  ne  fait  pas  présumer  l’insolvabilité  de  la 
succession.  Pour  l’affirmative,  on  invoque  le  texte  de  la  loi,  qui 
ne  fait  aucune  distinction. 

— Si  la  succession  a été  répudiée,  faut-il  appliquer  l’art.  2146 
et  annuler  l’inscription  prise  après  la  renonciation?  Oui.  Il  y a, 
dit-on,  un  à fortiori  pour  le  décider  ainsi,  car  la  renonciation, 
bien  plus  encore  que  l'acceptation  bénéficiaire,  fait  présumer  l’in- 
solvabilité de  la  succession. 


succession  par  *oa 
héritier. 


La  nullité  dccelta 
inscription  csl-dle 
absolue  T 


Peut-on  valable- 
ment renouveler 
une  inscription  de- 
puis la  fai  lite  du 
débiteur,  ou  depuis 
sa  mort  si  la  succes- 
sion a clé  accepte» 
sous  bénéfice  d’in- 
ventaire? 

Faut-Il  dire  de  la 
déconfiture  ce  que 
la  loi  dil  de  la  fail- 
lit»? 


L’art.  2146  est -Il 
applicable  au  cas  où 
la  succession  accep- 
tée sous  bénéfice 
d’inventaire  est 
échue  à uo  mineur? 


\u  ras  où  la  «ac- 
cession a été  répu- 
diée? 


§ III.  — Des  inscriptions  prises  le  meme  jour. 

■ Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour,  quoiqu’à  des  heures 


Art.  2147. 


différentes,  concourent  ensemble.  L’hypothèque  inscrite  le  matin,  po^qun'iuKran 
à neuf  heures,  ne  primerait  donc  poiut  celle  qui  ne  l’aurait  été  i" d?îinncuro* ’dî'iTé- 
que  le  soir,  à quatre  heures.  * rentes,  «ont  - eit.» 

On  compte  de  die  ad  diem,  et  non  pas  par  heures,  afin  que  le  ,*,u"  “* 
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conservateur  11e  puisse  pas  favoriser,  à sou  gré,  tel  ou  tel  îles 
créanciers  qui  se  présenteraient  le  même  jour  à sou  bureau,  pour 
requérir  leur  inscription.  Le  conservateur  n’est  pas,  en  effet,  tenu 
île  faire  l'iuscripliou  à l'iuslaut  même  qu’elle  est  requise.  Cela  ne 
lui  est  souvent  pas  possible,  car  il  se  peut  que  plusieurs  créanciers 
se  présentent  eu  même  temps  ou  à des  intervalles  très-rappro- 
chés;  il  mentionne  donc  sur  un  registre  spécial  le  dépôt  des 
pièces  qui  lui  ont  été  remises  par  le  requérant,  et  ce  n’est  qu’à  la 
fin  de  la  journée  qu’il  opère  les  inscriptions.  On  conçoit  alors  que 
rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  d’inscrire  tel  créancier  avaut  tel 
Hiitre,  celui  peut-être  qui  s’était  présenté  le  soir  avant  celui  qui, 
le  matin,  avait  requis  sou  inscription.  C’est  pour  prévenir  cette 
fraude  que  la  loi  a voulu  qu’on  comptât  par  jours,  sans  tenir 
compte  de  la  différence  des  heures. 

Mais,  dira-t-on,  le  conservateur  qui  voudra  favoriser  tel  créan- 
cierau  préjudice  des  autres  l'inscrira  le  10,  tandisqu’il  n’inscrira  les 
autres  que  le  H ! Cela  n’est  pas  présumable.  Le  conservateur  est 
tenu  de  clore  son  registre  chaque  soir,  avant  de  sortir  de  sou  bu- 
reau ; à la  vérité,  il  peut  ne  pas  clore  son  registre,  mais,  comme  eu 
agissant  ainsi,  il  encourt  la  peine  de  la  destitution,  et  que  sa 
fraude  peut  être  facilement  découverte  par  le  contrôleur  qui  peut 
le  visiter  à l’improviste,  pour  s’assurer  s’il  est  en  règle,  la  loi  a 
dû  penser  que  le  conservateur  ne  manquera  jamais  de  clore 
chaque  soir  ses  registres. 


Art. 

2148,  2149, 
2150,  2152. 

Quelles  pièces 
doit  présenter  au 
cunaervaleiir  des 
hypothèque»  le  cré* 
ancier  qui  requiert 
i 'inscription? 

Peut-on  quelque* 
fui»  requérir  une 
inscription  en  ver» 
tii  d’un  acte  sous 
seing:  prive? 

Ne  le  peut*nn  pas 
quelquafois  . sans 
présenter  aucun 
titra? 

Uu’entenri'on  par 
bordereaux? 

Par  qui  peuvent* 
ils  dtre  faits? 

• comment  le  con- 
servât» ur  opère-t-il 
it  ..scription  ? 

I.a  régularité  de» 
I ordereaux  peut- 
elle  couvrir  la  nul- 
lité de  1 inscription? 

Pans  quel  Put  lr 
r en. ervateur garde 


§ IV.  — - Dos  pièces  4 présc»ter  et  des  formalités  4 remplir  pour 
parvenir  4 l'inscription. 

Le  créancier  qui  requiert  uue  inscription  doit  présenter  : 

1°  L’original  eu  brevet,  ou  une  expédition  authentique  du  juge- 
ment ou  de  l’acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à l’ hypo- 
théqua (art.  2148,  4”  alinéa).  Cependant,  si  le  privilège  ou  l’hypo- 
thèque est  né  d’un  événement  qui , aux  termes  de  ia  loi,  peut 
être  couslaté  par  nu  acte  sous  seing  privé,  la  représentation  de 
cet  acte  suffit.  Ainsi,  le  légataire  peut  prendre  inscription  de  sou 
hypothèque  légale  eu  représentant  le  testament  olographe  qui 
l’institue  légataire;  le  vendeur  peut  faire  inscrire  son  privilège  en 
représentant  l’acte  sous  seing  privé  qui  constate  la  vente.  Bien 
mieux,  les  privilèges  de  l’art.  2101  peuvent  être  inscrits  sans 
que  le  créancier  soit  obligé  de  présenter  aucun  titre  de  créance. 

Au  reste,  le  défaut  de  présentatiou  du  titre  u’eutraiue  pas  la 
nullité  de  l'inscription  qui  a été  prise;  il  autorise  seulement  le 
conservateur  à refuser  Je  l’etlèotuer. 

2U  Deux  bordereaux  écrits  sur-papier  timbré.  S’ils  sont  écrits  sur 
papier  libre,  l’inscription  sera  valable  néanmoins,  mais  l’inscrivant 
paiera  uue  amende.  * 

Ces  bordereaux,  qui  sont  faits  par  le  créancier  Im-mème  ou  pur 
toute  atUre  personne,  sont  d^s  a et"?  contenant  toutes  les  énoucia- 
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fions  qui  doivent  figurer  dans  l’inscription.  Le  conservateur  opère 
celle-ci  en  les  copiant  textuellement  sur  son  registre. 

Si  le  conservateur  les  copie  mal,  l'inscription  peut  être  déclarée 
nulle  nonobstant  la  régularité  des  bordereaux,  car  c’est  elle  et  non 
les  bordereaux  que  les  tiers  consultent.  Mais,  réciproquement, 
l’inscription  constatant  toutes  les  énonciations  prescrites  par  la  loi 
serait  valable  nonobstant  l’irrégularité  des  bordereaux. 

Le  conservateur,  après  qu’il  a littéralement  copié  sur  son  registre 
le  contenu  des  bordereaux,  remet  l’un  d’eux,  au  pied  duquel  il 
certifie  avoir  fait  l’inscription,  au  créancier  ou  à la  personne  qui 
prend  inscription  en  son  nom,  et  conserve  l’autre  pour  su  garantie 
personnelle. 

Si,  plus  tard,  l’inscription  est  déclarée  nulle,  la  représentation 
des  bordereaux  prouvera  de  quel  côté  est  la  faute.  L'inscription 
est-elle  parfaitement  conforme  au  contenu  du  bordereau  resté  au 
bureau  des  hypothèques,  le  créancier  est  eu  faute,  le  conservateur 
à couvert;  dans  le  cas  contraire,  la  faute  est  du  côté  du  conser- 
vateur, qui  est  alors  responsable  envers  le  créancier  du  dommage 
qu’il  lui  a causé.  Cela  suffit  pour  démontrer  dans  quel  but  la  loi 
a exigé  la  représentation  de  deux  bordereaux. 

— Demandons-nous  maintenant  ce  que  doivent  contenir  les 
bordereaux  et,  par  suite,  l’inscription,  qui  n’en  est  que  la  repro- 
duction lillérale  sur  le  registre  du  conservateur.  Ils  contiennent: 

1°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier,  sa  profession  et 
l'élection  d’un  domicile  dans  un  lieu  quelconque  du  bureau. 

11  faut  indiquer  les  nom  et  qualité  du  créancier,  afin  que  les  tiers 
acquéreurs  puissent  lui  faire,  dans  la  forme  régulière,  les  notifi- 
cations nécessaires  pour  arriver  à la  purge  des  hypothèques 
(art.  2183,  4«  phrase). 

Son  domicile  réel,  parce  que  c’est  là  que  doivent  lui  être  signifiées 
les  demandes  en  restriction  ou  radiation  de  l’inscription,  ainsi  que 
les  jugements  qui  eu  ont  prononcé  la  restriction  ou  la  radiation 


t-il  l'un  d*s  doux 
bord  tmui? 

Pourquoi  doit  - il 
certifier,  ou  pied  du 
bordereau  qu’il  re- 
met au  créancier, 
qu’il  a fait  l'inamp- 
tion  ? 

Quelles  énoncia- 
tions doivent  con- 
tenir Ica  borde- 
reaux. et  par  suite 
l'inscription? 

Pourquoi  faut  - il 
Indiquer  les  nom 
et  qualités  du  créan- 
cier? 

Son  domila  réel? 

Un  domicile  d'é- 
lection? 

Le  créancier  peut- 
il  cbuuger  le  domi- 
cile élu?  Son  ces- 
sionnaire le  peut-il 
également  ? Poi  r* 
quoi  ce  dernier  ne 
le  peut-il  pas  quand 
l'acte  de  cession  est 
sous  seing  privé? 

Pourquoi  faut  • il 
indiquer  les  nom. 
prëuntns , profession 
et  domicile  du  dé- 
biteur? 

CelfS  indication 
peut-elle  être  failé 
par  èqnJpolicnts* 

L’inscription  doit- 
elle  indiquer  le  nom 
du  débiteur  quand 
l’immcubl*  est.  nu 
moment  où  elle  est 
prise,  possédé  par 
uu  tiers  acquereur? 


(art.  548,  C.  pr.). 

Un  domicile  élu  dans  le  ressort  du  bureau  où  l’inscription  est 
prise,  parce  que  c'est  là  que  doivent  être  faites  les  notifications 
nécessaires  pour  arriver  à la  purge  de  l’hypolhèque  (art.  2183, 
fr#  phrase),  ou  à l’expropriation  de  l’immeuble  (art.  692,  C.  pr.) 

La  nécessité  de  faire  ces  notifications  au  domicile  réel  de  chaque 
créancier  eût  causé,  dans  la  procédure  de  la  purge  ou  de  l’expro- 
priation, des  lenteurs  préjudiciables  à tous,  car  ce  domicile  est 
souvent  fort  éloigné  du  bureau  où  l’inscription  a été  prise.  — Le 
créancier  peut  changer  le  domicile  élu,  mais  à la  charge  d’eu 
choisir  et  indiquer  uu  autre  dans  le  uièine  arrondissement.  Le 
cessionnaire  de  la  créance  le  peut  également,  s’il  est  cessionnaire 
par  acte  authentique;  il  ue  le  peut  pas,  si  l’acte  de  cession  est  sous 
seing  privé,  parce  qu’ulurs  rien  ne  prouve  au  conservateur  que 
c’est  uu  cessionnaire  véritable.  Ce  pourrait  être  uu  tiers  mal- 
veillant qui,  pour  nuire  au  créancier,  fabriquerait  un  faux  acte  de 
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Si  uu  fiers  b'  pu- 
thèquc  sou  immeu- 
ble pour  la  dette 
d’autrui . faut  - il, 
dans  l'inscription, 
désigner  son  nom? 

Faut  - il , dans  ce 
cas . désigner  aussi 
le  nom  du  débiteur? 

Lorsque  l'inscrip- 
tion est  prise  après 
la  mort  du  debiteur 
faut-il  designer  Ica 
noms  de  tous  les 
héritiers? 


Pourquoi  fout  - il 
indiquer  la  date  et 
lu  nature  du  titra 
en  vertu  duquel 
l'inscription  est 
priât? 


Ne  faut-il  pas  in- 
diquer montant 
de  U créance? 


Ne  faut  - il  pas 
aussi  dire  si  elle  ent 
productive  d'inté- 
rêts? 


cession,  ofiu  de  changer  le  domicile  par  lui  élu,  et  l’empècher 
ainsi  de  recevoir  les  notifications  des  actes  qu'il  a taut  d’iutérèt  à 
connaître. 

2»  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  profession,  ou 
une  désignation  individuelle  spéciale,  telle  que  le  conservateur 
puisse  reconnaître,  dans  tous  les  cas,  la  persoune  dont  l'immeuble 
est  grevé  d’hypothèque.  Ces  énonciations  sont  essentiellement 
utiles;  cesontellesqui  apprennent  aux  tiers  le  crédit  de  ceux  avec 
lesquels  ils  vont  traiter.  La  moiudrfe  erreur,  la  plus  petite  équi- 
voque pourrait  leur  devenir  fatale. 

Cependant,  si  le  créancier  ne  connaît  pas  au  juste  les  nom, 
prénoms,  qualité  et  profession  de  son  débiteur,  la  loi  lui  donne  la 
ressource  des  équipollents.  Il  suiiit  que  l'iuscriptiou  contienne 
une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle  que  chacun  puisse 
reconuaiire  l’individualité  du  débiteur,  par  exemple,  l’indication 
d’un  sobriquet  sous  lequel  le  débiteur  est  depuis  longtemps  et 
généralement  connu . 

— L’inscription  duit  désigner  la  personne  du  débiteur,  lors 
même  que  l’immeuble  serait,  au  moment  où  elle  est  prise,  possédé 
par  un  tiers  acquéreur. 

Mais  si  un  tiers  hypothèque  sou  immeuble  au  paiement  de  lu 
dette  d’autrui,  l'inscription  doit  être  prise  sous  le  nom  du  pro- 
priétaire dont  l’immeuble  est  grevé;  s’il  eu  était  autrement,  le 
tiers  conserverait  dans  son  intégralité  un  crédit  diminué  pourtant 
par  l’hypothèque  qui  grève  son  immeuble.  — Le  notndu  débiteur 
personnel  devra  également  être  désigné. 

— Lorsque  l’iuscriptiou  est  prise  après  la  mort  du  débiteur,  ce 
qui  est  possible  si  sa  succession  a été  acceptée  purement  et 
simplement  (art.  2146),  les  ciéanciers  qui,  peut-être,  ignorent  les 
noms,  qualités  et  domiciles  de  scs  héritiers,  sont  autorisés  à là 
prendre  sous  la  seule  désignation  du  défunt. 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre,  c’est-à-dire  de  l’acte  constatant 
l’existence  de  l’événement  qui  a donné  naissance  au  privilège  ou  à 
l’hypothèque.  La  date,  afin  qu’on  sache  si  l’hypothèque  est  née  à 
une  époque  où  elle  pouvait  naître,  par  exemple,  si  elle  a été  ou 
non  consentie  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  si  elle 
est  antérieure  à la  créance  hypothécaire,  circonstance  qui  la  ren- 
drait nulle.  — La  nature  de  l’aete , parce  que  c’est  de  la  validité  de 
l’acte  que  dépend  la  validité  de  la  cause  de  préférence  qui  est  ins- 
crite. Il  faut  donc  dire  si  c’est  un  jugement  ou  un  contrat,  et  quel 
contrat,  si  c’est  une  vente,  un  partage,  un  contrat  d’hypothèque. 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre, 
on  évaluées  par  l’inscrivant  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour 
les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  le  cas  où 
cette  évaluation  est  ordonnée  (V.  p.  626);  comme  aussi  le  montant 
des  accessoires  de  ces  capitaux  et  l’époque  d’exigibilité. 

Si  la  creance  a pour  objet  uuc  somme  d’argeut  déterminée  par 
uu  chiffre,  il  faut  faire  connaître  ce  chiffre,  car  le  crédit  du  débi- 
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teur  sera  plus  ou  moins  grand,  suivant  que  ce  chiffre  sera  plus  ou 
moins  élevé.  Par  la  même  raison,  si  la  créance  est  productive 
d'intérêts,  il  faut  également  le  dire,  autrement  l'inscription  ne 
donnera  rang  au  créancier  que  pour  son  capital.  Il  /aiit,  de  plus, 
indiquer  le  montant  des  frais  occasionnés  par  l'inscription,  car  ces 
•accessoires,  réunis  au  capital,  donnent  l'étendue  réelle  de  la  charge 
qui  pèse  sur  l’immeuble. 

Si  l’objet  de  la  créance  consiste  dans  une  somme  d’argent  non 
déterminée,  on  dans  des  espèces  non  appréciées  eu  argeut,  le 
créancier  doit  indiquer,  daus  l’inscription , une  somme  approxi- 
mative, sauf  au  débiteur  à en  demander  la  réduction,  si  elle  lui 
semble  exagérée,  conformément  aux  art.  2163  et  2164. 

Mais  ce’te  évaluation  n’est  nécessaire  que  dans  les  cas  où  elle  est 
ordonnée  par  la  loi  ; or,  la  loi  ne  l’ordonne  qu'en  matière  d’hypo- 
thèque conventionnelle  (art.  2132)  : elle  n’est  donc  pas  obligatoire 
quand  l’hypothèque  est  judiciaire  ou  légale  (art.  2153,  n*3). 

Enfin,  la  loi  veut  qu’on  indique  l’époque  de  l’exigibilité  de  la 
dette,  parce  que  le  crédit  du  débiteur  est  plus  ou  moins  solide, 
suivant  que  le  jour  de  l’exécution  de  l'hypothèque  est  plus  ou 
moins  rapproché. 

Mais  remarquons,  d’une  part,  que  cette  mention  peut  se  faire 
par  équipollrnts  : ainsi,  serait  valable  l’inscription  prise  pour  sûreté 
de  la  dot  de  la  femme,  car  les  tiers  savent  ou  doivent  savoir  que 
l’époque  d’exigibilité  ne  peut  être  que  la  dissolution  du  mariage, 
la  séparation  de  corps  ou  la  séparation  de  biens;  d’autre  part,  que 
si  l'hypothèque  garantit  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  la 
mention  de  l’époque  d’exigibilité  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  arré- 
rages, puisque  le  capital  u’est  jamais  exigible  (V.  une  circulaire 
des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  du  21  juin  1806). 

5*  L’indication  de  l’espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
lu  créancier  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 
La  spécialité  est  doue  nécessaire  dans  l’inscription  comme  dans 
l’acte  constitutif  de  l’hypothèque  (V.  p.  623). 

Mais  celte  mention  n’est  pas  nécessaire  dans  l’in3cription  des 
hypothèques  judiciaires  et  légales.  Une  seule  inscription  sutlit 
pour  frapper  tous  les  immeubles  compris  dans  l’arrondissement 
du  bureau  où  elle  a été  prise,  pourvu  qu’il  soit  dit  que  l'hypothèque 
est  légale  ou  judiciaire.  Les  tiers  sont  alors,  en  effet,  suffisamment 
avertis  que  tous  les  immeubles  que  le  débiteur  a ou  acquerra 
dans  ce  bureau  sont  grevés  de  I hypothèquo.  Cette  exception  n’est 
pas  applicable  aux  hypothèques  conventionnelles  établies  sur 
biens  à venir,  conformément  à l’art.  2130.  Ces  hypothèques,  bien 
que  générales,  restent  soumises  au  droit  commun.  Ainsi  l’in- 
scription prise  sur  un  immeuble  acquis  par  le  débiteur  dans  tel 
arrondissement  ne  vaudra  pas  quant  aux  immeubles  qu’il  acquerra 
par  la  suite  dans  le  même  arrondissement.  Autant  d’immeubles 
acquis,  autant  d’inscriptions  spéciales  (V.  p.  631  et  632). 

. — Nous  connaissons  les  énonciations  qui  doivent  figurer  dans 


Quid  si  la  fréta* 
ce  est  Indéterminée 
quant  à son  quan- 
tum? 


L’évaluation  delà 
creance  est-elle  né- 
cessaire quand  Hy  - 
pothèque inscrite 
est  judiciaire  ou  lé- 
gale? 

Pourquoi  faut -U 
indiquer  l'exigibili- 
té de  la  créance  T 


Cette  indication 
peut -elle  se  faire 
par  éqaipollcnt*? 


Quid  si  ('hypothè- 
que garantit  une 
rente  perpétuelle  ou 
viagère? 


Faut-il.  dans  l'in- 
scription . indiquer 
la  nature  et  la  si- 
tuation de  1 immeu- 
ble sur  lequel  elle 
est  prise? 

L’inscription 
d'une  hypothèque 
générale  frappe- 
t-elle  les  immeu- 
bles que  b-  debiteur 
acquiert  dans  l'ar- 
rondissement du  bu- 
reau où  elle  a clé 
prise? 


Les  énonciations 
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qui  doivent  figu- 
rer dans  l’inscrtp- 
lion  sont  «•<  lira  Mi- 
gre» . h peine  du 
nullité? 


Art.  2t53. 

k quelles  règles 
e*t  soumise  l’in- 
•rripiion  des  b?po- 
tbèi|iics  purement 
legales? 


Quelles  règles  lui 
goût  propres  * 


üm 

les  bordereaux  : la  loi  ne  dit  pas  qu’elles  doivent  être  faites  à peine 
de  nullité  ; on  s’est  donc  demandé  quelle  est  la  sanction  de  l'omis- 
sion de  l’une  d’elles.  Sera-ce  la  nullité  de  l’inscription,  ou  toute 
mitre  peine?  J.a  jurisprudence  a été  quelque  temps  incertaine  sur 
cette  importante  question  que  le  Code  a laissée  indécise.  Mais 
c’est  aujourd’hui  un  point  généralement  admis,  qu’il  faut  distinguer 
les  énonciations  substantielles  de  celles  qui  ne  sont  que  secondaires 
ou  accidentelles.  L'omission  des  premières  culmine  4a  nullité  de 
l’inscriptiou  ; la  sanction  des  secondes  consiste  uniquement  dans  le 
refus  que  le  conservateur  peut  faire  d'effectuer  l'inscription',  ou 
dans  la  privation  des  avautages  attachés  à l’inscription  régulière. 
Ainsi,  le  créancier  a-t-il  oublié  d’élite  domicile  dans  le  bureau  où 
l'inscription  a été  prise,  il  ne  recevra  pas  les  notifications  destinées 
à l’avertir,  soit  do  l'aliénation  volontaire  do  l’immeuble,  soit  de 
l’expropriation  forcée;  ses  intérêts  pourront  ainsi  se  trouver 
compromis. 

Mais  quelles  énonciations  sont  essentielles  ? La  loi  ne  ledit  pas. 
C’est  doue  encore  une  question  laissée  à l’appréciation  des  tri- 
bunaux. Toutefois  , on  considère  généralement  comme  substan- 
tielles: t”  une  désignation  du  débiteur,  telle  qu’il  soit  impossible 
de  le  confondre  avec  toute  autre  personue;  2°  une  indication  du 
montant  delà  créance  et  de  ses  accessoires  ; 3°  la  désignation 
précise  de  l’immeuble  ou  des  immeubles  grevés. 

§ V.  — De  l'ioiq^ption  de»  hypothèque»  purement  légale*  de  l'Etat, 
de»  mioeur» , de»  interdit»  et  des  femme»  mariée». 

L’inscription  de  ces  hypothèques  est  soumise  à certaines  for- 
malités du  droit  commun  ; mais  elle  a aussi  des  règles  qui  lui  sont 
propres  i 

I.  RÈGLES  DE  DROIT  COMMUN  OUI  LUI  SONT  APPLICABLES.  — Elle  doit, 
comme  une  inscription  ordinaire,  contenir  l’indication  : 4*  du 
créancier  ; 2°  du  débiteur  ; 3°  la  nature  des  droits  à conserver,  et 
le  montant  de  leur  valeur,  quand  cette  valeur  est  déterminée. 

II.  Règles  qui  lui  sont  propres.  — il  n’est  pas  nécessaire  : 1°  que 
le  requérant  présente  au  conservateur  «in  titre  constitutif  de 
l’hypothèque  (art.  2148,  trr  pbrase),  car  le  titre  est  dans  la  loi 
même;  2°  que  l’iuscription  contienne  le  montant  de  la  créance  à 
conserver  ; cette  évaluation  eût  été  trop  difficile  et  presque  toujours 
au-dessous  ou  au-dessus  dp  la  réalité  ; 3°  que  l’époque  d’exigibilité 
soit  indiquée,  car  il  est  impossible  de  déterminer  l’époque  précise 
de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  cessation  des  fonctions  du 
tuteur  ou  du  comptable ; 4*  que  l’inscription  soit  spéciale,  c’est- 
à-dire  indicative  de  l’immeuble  ou  des  immeubles  sur  lesquels 
elle  est  prise,  car  ces  hypothèques  frappent  tous  les  immeubles 
du  débiteur.  Mais  cette  désiguatiou  serait  nécessaire  si  l'hypo- 
thèque légale  avait  été  restreinte  à certains  immeubles  (art.  2140 
à 2144). 
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§ VI  — Dp*  frai»  de  rintcriptioa. 


Ces  frais  sont  : 1°  le  prix  du  papier  timbré;  2°  les  honoraires  Art.  2153. 
•lu  conservateur  : 3°  un  droit  fiscal  proportionnel  au  montant  de  i. • i „ * c r i P 1 1 «. « 
Jfl  créance  n'oecMioime-t-flI» 

L’inscription  profitant  an  créancier,  il  semble  que  ce  devrait  être  po*"«Vhi*fèVequi 
à lui  de  les  supporter;  cependant  ils  restent  à la  charge  du  débi-  ,0”'u[ls’n  fllt 
tour,  parce  qu’ils  sont  une  conséquence  nécessaire  de  la  garantie  veuce? 

. . . • * . f i • Sont-Ils  colloques 

qui  u détermine  le  créancier  a traiter  aveelm.  eu  même  rang  que 

Le  recjuéraut  en  fait  l’avance  et  sc  rembourse  sur  le  débiteur;  ,icr‘»lls<!? 
mais  s’il  n’a  pas  pris  soin  d’en  indiquer  le  montant  dans  l’inscription, 
ils  ne  seront  point  colloqués  au  même  rang  que  la  créauce,  car 
on  n’est  jamais  colloqué  que  pour  les  sommes  dont  l’inscription 
fait  mention. 


Quant  aux  frais  de  l’inscription  de  l’hypothèque  légale  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées,  l’avance  en  est  faite 
par  le  conservateur,  sauf  sou  recours  contre  le  débiteur.  Ceux  qui 
sont  chargés  de  prendre  cette  inscription  n’y  ont  pas  un  grand 
intérêt  (art.  2136  à 2139);  ils  la  prendraient  donc  bien  rurement 
s’il  leur  fallait  faire  l’avance  des  frais.  • 


Cependant,  si  l’inscription  est  requise  par  le  tuteur  ou  par  le  u ronwvntmr 
mari,  comme  en  définitive  c’est  à eux  d'en  supporter  les  frais,  le  p,„!l|,iig2Udr 
conservateur  ne  serait  pas  tenu  d’en  faire  l’avance.  i*ire  r«v«nc«  d<-» 

..  . . frui»  dinscriplion  ? 

Les  frais  de  la  transcription,  quoique  requise  par  le  vendeur, 
sont  supportés  par  l’acheteur. 


§ VIL  — De  l'effet  de  l’imoription  quant  eux  intérêts  et  aux 

arrérages. 


I.  Intérêts  ou  arrérages  déjà  échus  au  moment  ou  l’inscription  Art.  2151. 
est  prise.  — Ils  sont  colloqués  au  même  rang  que  la  créance,  si  Qufle„  1>Betrtc 
l'inscription  en  fait  mention  ; dans  le  cas  contraire,  le  droit  du  iToxeripUon , qunm 
créancier  est  purement  chirographaire,  car  l’hypothèque  ne  pro-  ^tlnàV^nirniêi  'a 
duit  son  effet  que  pour  les  sommes  dont  les  tiers  ont  pu  être  Le»  intérêts  «chu* 
avertis  par  la  mention  qui  eu  a été  faite  dans  1 inscription.  »crt|>uo»  est  pri«e, 

août  - lia  colloqués 

U.  INTÉRÊTS  OU  ARRÉRAGES  ÉCHOS  BANS  L’INTERVALLE  UE  l’in-  •■*  rang  que 

, . la  créance? 

SCRIPTION  AU  JOUR  OU  LE  CRÉANCIER  EXERCE  SON  HYPOTHEQUE.  — Lextntèré  xéchu* 

Un  créancier  qui  s’est  inscrit  le  ter  mars  1843,  et  qui  a dans  son  f.f°,r^[l)]*rT*‘lj’n^ 
inscription  mentionné  que  sa  créance  est  productive  d’intérêts,  où  ucréinderner- 
forrne  sa  demande  en  collocation  le  ltr  août  1849;  il  est,  parconsé-  înnTc^uHi^'.'o Mo- 
quent, créancier,  en  outre  de  son  capital,  de  quatre  années  d’in- 
térêts  et  d’une  fraction  d’année;  et  même,  s’il  a eu  le  soin  de  faire  Pourquoi  nc»ont- 
des  actes  interruptifs  de  prescription,  il  est  possible  que  six,  huit,  dneot'euw'""^ 
dix  années  d’intérêts  lui  soiait  dues  au  moment  de  sa  demande  î«',u  c‘‘‘ro*”ph*1' 
en  collocatièn.  Sera-t-il,  alors,  colloqué  pour  tous  les  intérêts  qui 
lut  sont  dus  au  même  rang  que  pour  son  capital  ? 

Il  y avait  sur  ce  poiut  trois  partis  à prendre  : 

4°  Colloquer  tous  les  intérêts  échus  au  même  rang  que  le  capital. 
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Ce  système  peut  être  ainsi  motivé  : l’intérêt  forme  un  accessoire 
du  capital;  dès  lors,  il  doit  être  colloqué  avec  lui  au  même  rang. 
Cette  collocatiou  n’a,  d’ailleurs,  rien  d’injuste,  puisque  l’inscription 
a fait  connaître  aux  tiers  que  la  créance  était  productive  d’in- 
térêts. 

Mais  il  a été  rejeté  comme  contraire  au  principe  de  la  publi- 
cité des  hypothèques.  Les  intérêts  se  paient  d’ordinaire  assez 
régulièrement,  à chaque  échéance  ; il  est  fort  rare  qu’un  créan- 
cier laisse  accumuler  un  grand  nombre  d’années.  Les  tiers,  qui 
ont  consulté  l’inscription,  et  qui  ont  compté  sur  la  diligence  du 
créancier  à se  faire  payer  régulièrement  les  intérêts,  seraient,  par 
conséquent,  trompés  dans  leur  calcul  s’ils  étaient,  plus  tard,  pri- 
més par  un  capital  grossi  par  dix,  quinze  ou  vingt  années  d’inté- 
rêts arriérés. 

2“  Ranger  dans  la  classe  des  droits  chirographaires  toutes  les 
créances  d'intérêts,  à moins  que  le  créancier  n’ait,  chaque  année, 
pris  une  inscription  particulière  pour  les  intérêts  éehus.  Ce  sys- 
tème eût  été  en  harmonie  parfaite  avec  le  priucipe  de  publicité  ; 
mais  il  a été  rejeté  comme  trop  rigoureux.  On  a pensé  qu’il  ne 
fallait  pas  faire  un  crime  au  créancier  de  l'indulgence  raisonnable 
qu’il  a eue  pour  son  débiteur;  il  eût,  d’ailleurs,  grossi  outre  mesure 
le  montant  des  frais. 

3*  Entre  ces  deux  systèmes  trop  absolus  se  place  un  troisième 
système,  qui  a été  adopté  par  le  Code.  Le  créancier  dont  l'inscrip- 
tion porte  que  la  créance  est  productive  d’intérêts  est  colloqué  pour 
deux  années  seulement , et  pour  l'année  courante,  au  même  rang 
d’hypothèque  que  pour  son  capital. 

Queue*  «ont  les  Quelles  sont  cesdeux  années?  Quelle  est  l’année  courante?  C’est 
!!.*Au«hm  nn»«i|£  ce  qu’il  importe  de  déterminer.  Aucune  difficulté  ne  se  présente 
non  produit  son  au  c;ls  0ü  j|  ne  8»est  pas  écoulé  plus  de  trois  ans  entre  l’inscription 
et  la  demande  en  collocation.  Tous  les  intérêts  échus  sont  alors 
colloqués  au  même  rang  que  le  capital.  Mais  la  difficulté  com- 
mence, si  l’on  suppose,  d’une  part,  qu’il  s’est  écoulé  plus  de  trois 
années,  et,  d’autre  part,  que  le  créancier  a reçu  les  intérêts  des 
deux  premières  années.  Si  les  deux  années  dont  parle  le  Code 
sont  les  deux  premières  années  qui  suivent  l’inscription,  le  créan- 
cier, en  ayant  déjà  touché  l’intérêt,  ne  sera  alors  colloqué  que 
pour  l’intérêt  de  l’année  courante.  Mais  il  n’eu  est  pas  aiusi, 
l’art.  2151  n’a  pas  distingué,  par  leur  époque  d’échéance,  les  an- 
nées d’intérêts  qui  doivent  être  colloquées  au  rang  du  principal  ; 
il  eu  fixe  seulement  le  nombre. 

Le  créancier  à qui  il  est  dû  plusieurs  années  d’intérêts  est  donc 
assuré  d’être  colloqué  au  rang  du  principal  pour  deux  années,  les 
deux  premières  ou  les  deux  dernières,  peu  importe  et,  en  outre , 
Qu>»t-ee  que  celle  pour  l’année  courante.  L’année  courante  est  celle  dans  laquelle  on 
se  trouve  au  moment  du  décès  ou  de  la  faillite  du  débiteur.  Elle 
scrii.tion  rroduit  cornmence  à partir  du  dernier  jour  anniversaire  de  l’inscription, 
et  finit  au  jour  où  le  créancier  forme  sa  demande  en  collocation. 
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Ainsi  le  créaueier  qui  n’exige  pas  le  paiement  de  ses  inté- 
rêts à l’échéance  de  chaque  année  ne  court  aucun  danger 
tant  qu’il  ue  s’est  pas  écoulé  pius  de  trois  années  ; mais  après  ce 
temps,  s’il  est  prudent,  il  prendra  des  inscriptions  séparées  pour 
la  conservation  des  intérêts  devenus  successivement  exigibles.  Le 
rang  de  chacune  de  ces  petites  créances  se  détermine  alors  par  la 
date  de  l’inscription  correspondante. 

III.  Intérêts  ou  arrérages  échos  depuis  le  jour  ou  le  créan-  i<-!imérSis«hu« 

,,  . .,»  di'uulsque  le  crean- 

CIER  A FORME  SA  DEMANDE  EN  COLLOCATION.  — Il  CSt  possible  cier  a lormo  sa  de- 

qu’un  espace  de  temps  assez  long  se  passe  entre  le  jour  de  la 

demande  en  collocation  et  la  collocation  elle-même.  Les  intérêts  qués  œdmr  rang 

qui  ont  couru  dans  cet  intervalle  seront  tous  colloqués  au  même  l|uc  lü  cri,,lce 

raug  que  le  capital,  car  le  créancier  a fait  tout  ce  que  la  loi  exi  - 

geait  en  produisant  à l’ordre  ; son  rôle  est  terminé.  Il  ne  faut  pas 

qu’il  soit  victime  des  lenteurs  de  la  procédure  ou  de  la  négligence 

du  juge-commissaire. 

— La  théorie  que  nous  v nions  d’exposer  s’applique  t-elle  aux  L«tiiioriedei'«r- 
priviléges  spéciaux  sur  les  immeubles?  Le  vendeur,  le  coparta-  appuctbià  aùL'rrî- 
geant,  l’architecte  inscrits  seront-ils  colloqués  au  rang  du  capital,  *‘n' *u 
pour  tous  les  intérêts  échus,  ou  seulement  pour  deux  années  et  »««*««■,  le  copir- 
1 année  courante"  il  y a eur  ce  point  trois  systèmes  : ic  sont  - us  coiio- 

Premier  système.  — L’art.  2151  n’est  pas  applicable  aux  p r i - r/i, 7<-h !! “ u > □ ! 

vüéges,  car  il  n’y  est  question  que  d' hypothèques  ; le  mot  privi-  «"'piim/lTu  jouVoî 
léïçe  ne  s’y  trouve  pas.  Ifs  eierceot  leur 

La  restriction  de  l’art.  2151  est  une  exception  à In  règle  : accès  - !om.-ni8pour  itüî 
sorium  .seguitur  principale  ; une  exception  ne  doit  pas  être  appli-*JJJ‘“(e*‘ 
quée  en  dehors  de  ses  termes;  donc,  le  créancier,  dont  le  privilège  |e«  intérS:»  du 
a été  conservé  par  l’inscription,  doit  être  colloqué  au  rang  du  üüüt.iis  pT'sn'coiio* 
principal,  pour  tous  les  intérêts  échus.  ««*  "prh r”*  r“* 

On  objecte,  contre  ce  système,  que  l’argument  tiré  de  ce  que  le 
mot  privilège  ne  se  trouve  pas  dans  l’art.  2151  n’e't  pas  con- 
cluant, puisque  cet  article  se  trouve  sons  la  rubrique  d’une  sec- 
tion générale  traitant  de  l’inscription  tant  des  privilèges  que  des 
hypothèques  ; que  le  privilège  sur  les  immeubles  n’étant  au  fond 
qu’une  hypothèque  plus  favorable  que  l’hypothèque  ordinaire,  la 
loi  emploie  souvent  le  mot  hypotheque  dans  un  sens  général  pour 
désigner  tant  les  hypothèques  privilégiées  que  les  hypothèques 
ordinaires  (V.  notamment  les  art.  21'i7,  2148-2»,  2180-2"). 

Deuxième  système.  — L’art.  2151  n’est  pas  applicable  aux  pri- 
vilèges ; dès  lors,  le  créancier  ne  sera  colloqué  que  pour  son  capi- 
tal. Tou3  1»s  intérêts,  même  ceux  de  deux  années  et  de  l’année 
courante,  sont  rangés  dans  la  classe  des  créances  purement  chi- 
rographaires.— Ce  système  tombe  devant  cette  simple  observa- 
tion, qu’un  privilège  doit  être  tout  au  moins  traité  aussi  favora- 
blement qu’une  simple  hypothèque. 

Troisième  système.  — L’art.  2151  est  applicable  aux  privilèges.  • 

Les  motifs  qui  ont  fuit  restreindre  l’effet  de  l’inscription  à deux 
iii  Ut 
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années  et  à l’année  courante  sont  les  mêmes,  soit  qu’il  s’agisse 
d’un  privilège,  soit  qu’il  s’agisse  d’nne  hypothèque.  Aussi  la  loi 
a-t-elle  placé  sa  théorie  sous  la  rubrique  d'une  section  relative 
tout  à la  fois  aux  privilèges  et  aux  hypothèques.  Si  l’art.  2151  sc 
sert  du  mot  hypothèque,  c’est  que,  dans  l.i  pensée  de  la  loi,  ce 
mot  est  générique  et  désigne  aussi  bien  les  hypothèques  privilé- 
giées que  les  simples  hypothèques  (1). 

u th.orie  do  r»r-  — L'art.  2151  n’est  pas  applicable  aux  hypothèques  légales 
lippiicaMe  ns*  by-  des  mineurs,  des  inteidits  et  des  femmes  mariées,  car  ces  hypo- 
ijoUimiup»  iégai«s  ijjèuues  produisent  leur  effet  sans  inscription, 
femmes  mariées?  — Nous  n hésitons  poiut  a rappliquer  aux  arrerages  des  renies 
reno\ Viagères5? viagères.  L’art.  2151  ne  distingue  pas.  On  objecte,  il  est  vrai,  que 
cet  article  r.e  sc  réfère,  ainsique  le  supposent  ses  termes,  qu’aux 
créances  de  capitaux  productifs  d’iulérèts  ou  d’arrérages;  que, 
daus  le  cas  d’uue  reute  viagère,  il  y a non  pas  un  capital  produi- 
sant des  arrérages,  car  le  capital  a été  aliéué  au  débiteur,  mais 
des  créances  successives  de  petits  capitaux  représentatifs  du  capi- 
tal aliéné.  Mais  cette  objection  est  sans  fondement.  Les  arrérages 
d’une  rente  viagère  sont,  comme  ceux  d’une  rente  perpétuelle, 
comme  les  intérêts  d’une  ciéauce,  les  revenus  ou  fruits  civils  d’nu 
droit  principal  (V.,  eu  effet,  les  art.  588  et  2277). 

§ VIII.  — De  I*  péremption  de  l’iiueription  et  de  ion 
renouvellement. 

Art.  215i.  I • l’Ail  QUEL  LAPS  PE  TEMPS  EUE  EST  PÉRIMÉE.  EFFETS  DELA  PÉ- 
,,  remption  f.t  DD  RENOUVELLLMENT.  — L'inscription  cesse  de  produire 

Fendis!  combien  r 

d«  tempe  me  in-  son  effet  si  elle  n est  renouvelée  dans  Les  dix  aus. 

eflïcecc?  *'*  *,le  Renouvelée  daus  ce  délai,  elle  dure  dix  ans  encore,  à compter 

Qvü  »i  eiie  e«t  du  renouvellement,  et  conserve  au  créaucier  le  raug  que  lui  assu- 

renouvelée  «Vont  . ...  . ... 

it.dixisif  rait  1 inscription  originaire. 

si  eu»  n’en  p««  A défaut  de  ce  renouvellement , elle  est  considérée  comme 
pmbéque  "eh  elle'  u’ayaut  jamais  existé.  Remarquons  qu’il  s’agit  ici,  non  pas  de  la 
umps^que'ntiKrip-  preseripliou  de  l’hypothèque,  mais  de  la  perte  du  raug  de  l’hypo- 
uon?  thèque.  Le  créaucier  dout  l’inscription  est  périmée  peut  donc, 

■près  dix  ans.  pr«- tant  que  son  hypothéqué  ou  son  privilège  na  pas  été  près- 
«iTiption tc0lld', ’ crR  conformément  à l’art.  2180,  prendre  une  nouvelle  inscrip- 
^^ucieaet produit-  tion,  qui  produit,  à sa  date,  les  mêmes  effets  que  produirait  uue 
première  inscription  prise  à la  même  date.  — En  résumé,  lu 
créancier  inscrit  au  premier  ou  au  second  raug  renouvelle-t-il, 
dans  les  dix  ans,  son  inscription  originaire,  elle  continue  de  produire 
son  effet,  etlui  conserve  le  premier  ou  le  deuxième  raug.  Manque- 
t-il  de  la  renouveler  dans  les  dix  aus,  elle  est  alors  périmé.'-  A la 
vérité,  il  peut  prendre  uue  seconde  inscription  ; mais  au  lieu  d’a- 
voir le  premier  ou  le  deuxième  rang,  il  se  trouve  rejeté  au  der- 
nier et  primé  par  tous  ceux  qu’il  eût  primés  lui-même  s’il  eût 
renouvelé  dans  les  dix  ans. 

■ 

(il  Consulta  sur  celte  pistlérr  mou  ffr o»n,  erg,,  i”  parité,  n*'  iss  et  suiv, 
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Dans  certain»  cas  cependant,  1a  perte  du  rang  équivaut  à la  w km*  <<i  rang 
perle  du  droit,  la  péremption  de  l’inscription  à la  prescription  de 
l'hypothèque  otl  du  privilège.  Cela  arrive  toutes  les  fois  que  le  'ion  d»  l'm.cnpiion 
créancier  qui  n a pas  renouvelé  se  trouve  dans  une  position  telle  <iam  cmaiu»  cas.  • 
qu’il  ne  pourrait  pas  prendre  utilement  une  première  iflscripliou.  nlèlîiiVôu^u  ?riv> 
Ûu  débiteur  tombe  eu  faillite  ou  bien  eucore  il  meurt,  et  sa  suc-  l**,ï 
cession  est  acceptée  sous  bénétice  d’iuveutuire  : si  l’inscription 
originaire  u moins  de  dix  ans  de  date,  le  créancier  peut,  eu  la 
renouvelant,  lui  conserver  toute  so.i  elllcaeilé.  Mais,  si  elle  existe 
depuis  plus  de  dix  aus  ou  s’il  laisse  écouler  les  dix  ans  sans  la 
renouveler,  il  tombe  rangé  dans  la  classe  des  créanciers  chirogra- 
phaires ; car,  d’une  part,  il  a perdu  le  bénéfice  de  l’iuscnpiiuu 
originaire,  et,  d’autre  part,  la  seconde  qu’il  voudrait  prendre 
serait  sa  us  effet,  puisqu’on  nu  s'inscrit  pas  sur  les  biens  d’uu  debi- 
teur failli  ni  sur  ceux  d’uu  défunt  dont  la  succession  a été  accep- 
tée sous  bénéfice  d’inventaire  (arl.  2146). 


II.  Calcul  des  dix  axs.  — • ■ Le  jour  pendant  lequel  l'inscription  a comment  » cal- 
été  prise  ne  compte  pas;  car,  aux  termes  de  l'art.  2154,  i’inscrip-  JjJîJîiVt'oJiViô’r 
tiou  doit  être  renouvelée  dans  les  dix  ans,  û compter  du  jour  de  oui  inscription  a otu 
su  date.  C’est  l'application  de  la  règle  dies  ter  Mini  (die»  a quo)  f(1*oBV,dTf«ïîin- 
tion  computatur  in  termina.  ‘.“foi 

Mais  on  comprend  dans  le  délai  le  jour  dé  l’expiration  des  dix  ^'"««'“rairaî  "n! 
ans;  le  renouvellement  ne  pourrait  donc  j'ai  être  lait  le  lende- lio,crt|,Uo,lî 
main.  Ainsi,  Une  inscription  prise  le  40  mai  1840  est  périmée  si 
elle  n’a  été  renouvelée  au  plus  lard  le  10  mai  1856. 


III.  Motif  de  la  règle.  — Si  l'inscription  avait  produit  son  effet 
pendant  tout  le  temps  que  dure  la  créance  hypothécaire,  il  serait 
venu  un  moment  où  il  eût  été  impossible  de  la  découvrir  dans  les 
énormes  volumes  des  registres  hypothécaires.  C’est  pour  faciliter 
sa  recherche,  et,  par  conséquent,  daus  uu  intérêt  de  publicité,  que 
la  loi  a créé  la  règle  du  renouvellement  dans  les  dix  ans,  à comp- 
ter de  sa  date. 


IV.  A quelles  inscriptions  elle  S'APPLIQUE.  — Elle  est  géné- 
rale (1).  Elle  s’applique  donc  même  aux  inscriptions  des  hypothè- 
ques légales  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées,  en 
ce  sens  que  les  personnes  qui  doivent,  sous  leur  responsabilité, 
prendre  une  première  inscription  de  ces  hypothèques,  sont 
tenues,  sous  la  même  responsabilité,  de  la  renouveler  dans  les 
dix  ans. 

L’inscription  du  privilège  du  vendeur,  quoique  prise  d'office 
par  le  couservatcur,  doit  également  être  renouvelée.  Mais,  c’est 
au  vendeur,  et  non  au  conservateur  à faire  ce  renouvellement . 
(Avis  du  couseil  d’Etat  du  22 janvier  1804,  u“  4.) 


La  règle  que  l'in- 
scription est  péri- 
mée par  dix  ans 
s'applique-t-elle  fa 
toutes  les  hypothè- 
que»? 

En  quel  sens  s'ap- 
plique-t-elle aux  hy- 
pothèques légales 
des  mineurs  et  de» 
tomme*  mariées? 

Le  cuoservetcur 
Cbi-ll  tenu  de  renou- 
vela. J'inscriptiuu 
qu'il  h prise  d’oUice 
au  profit  du  ven- 
deur ? 


(I)  Toutefois,  les  inscriptions  prises  au  proüt  üe  la  société  du  Crédit  foncier 
ont  été,  par  une  faveur  particulière,  dispensées,  pendant  touto  la  durée  du  préi, 
Uu  renouveileintnt  dOwiuial  (art,  47  du  décrit  Ùu  4»  février  1854). 
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Comment  s .«pire  V.  COMMENT  S’OPÈRE  XE  RENOUVELLEMENT.  — L'inSCription  qui 
<run”tu5UmptfoT?n  renouvelle  l’inscriplion  originaire  doit  indiquer  toutes  les  énon- 
ciations exigées  pour  la  validité  d’une  première  inscription,  et 
contenir  la  mention  qu'elle  est  prise  en  renouvellement  de  telle 
inscription  prise  tel  jour. 

Qutl  e*t  le  rao-  VI.  Quel  est  le  moment  a partir  duquel  il  n’est  plus  nécessaire 
quel  ii  n’est  plus  de  renouyeler.  — Les  inscriptions  doivent,  pour  garder  leur  date 
nouVtiVr * iinKrîp-  et  ^eur  rallR>  être  renouvelées  tous  les  dix  ans;  mais  doivent-elles 
•*•»»  l’ètre  tant  que  le  créancier  n'a  pas  été  payé  ? On  ne  va  point  jusque- 

là.  Il  y a évidemment,  dit-on,  un  moment  où  l'inscription  ayant 
produit  tout  son  effet  il  n’esl  plus  nécessaire  de  la  renouveler, 
quoique  le  créancier  n'ait  pas  encore  encaissé  le  montant  de  sa 
créance. 

L’incriplion  a produit  tout  son  effet  lorsque  le  bien  qu’elle  gre- 
vait a été  définitivement  converti  en  argent.  Dès  cet  instant,  eu 
effet,  l’hypothèque  qu’elle  devait  rendre  publique  étant  trans- 
portée de  l’immeuble  aliéné  sur  le  prix  d'aliénation,  le  bat  auquel 
elle  était  préposée  se  trouve  pleinement  rempli,  puisque  tous  les 
intéressés  à connaître  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble 
n’ignorent  rien  de  ce  qu'il  leur  importe  de  savoir. 

Mais  quand  cette  transformation  a-t-elle  lieu  ? On  distingue  : 

1°  Si  l’aliénation  est  forcée,  c’est-à-dire  si  elle  a lieu  sur  saisie, 
l’immeuble  est  définitivement  converti  en  argent,  et  par  suite, 
le  renouvellement  des  inscriptions  qui  le  grevaient  n’est  plus 
nécessaire  dès  le  moment  de  l’adjudication,  à supposer  qu’elle  ne 
soit  point,  dans  la  huitaine,  suivie  d’une  surenchère  du  sixième 
(art.  708,  C.  pr.)  ou,  dans  l’hypothèse  contraire  , dès  l'instant  de 
la  seconde  adjudication.  11  est  vrai  que,  dans  l’un  et  l'autre  cas, 
l’immeuble  qui  a été  adjugé  sera  revendu  sur  la  folle-enchère  de 
l'adjudicataire,  s'il  nu  paie  point  son  prix  ; mais  l’adjudication  qui 
sera  prononcée  n’aynnt  d’autre  eflet  que  de  substituer  rétroacti- 
vement, sans  résoudre  le  contrat  primitif,  un  nouvel  adjudicataire 
au  fol-euchérisseur,  tout  se  passera  comme  s’il  n'y  avait  eu  réel- 
lement qu’une  seule  adjudication,  l’adjudication  originaire,  et  un 
seul  adjudicataire,  l'adjudicataire  actuel  (I). 

2“  Lorsque  l’aliénation  est  volontaire,  elle  est  définilive,  et  par 
suite  le  renouvellement  des  inscriptions  existantes  n’est  plus  néces- 
saire, dès  que  les  créanciers  inscrits  ont  accepté  expressément  ou 
tacitement  en  laissant  passer  le  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
requérir,  s’il  y a lieu,  une  surenchère  du  dixième  (art.  2186), 
l’offre  d’une  certaine  somme  qui  leur  est  faite  par  le  tiers  acqué- 
reur (art.  218-1).  Que  si,  an  lieu  d’accepter  cette  offre,  l’un  d’eux 
fait  une  surenchère  du  dixième,  tout  est  suspendu  jusqu’à  l’adju- 
dication à laquelle  cette  enchère  donnera  lieu. 


(1)  MM.  Oilivier  et  Mourlon,  Commentaire  de  la  toi  du  il  ruai  lSiS,  sur  la 
saisie  immobilière  et  les  ordres,  n°‘  3J1,  Î37  et  C16. 
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11  est  bien  entendu,  au  reste,  qu’au  cas  où  l’offre  dont  il  vient 
d’être  parlé  a été  acceptée,  il  ne  suffirait  point  d’avoir  eu  une 
inscription  utile  au  moment  de  l’acceptation,  si,  l’acquéreur  ne 
pouvant  point  payer  la  somme  offerte,  les  créanciers  étaient  obli- 
gés de  l’exproprier.  En  ce  cas , la  nécessité  du  renouvellement 
aura  été  prolongée  jusqu’au  moment  oii  l’expropriation  aura  été 
consommée  par  une  adjudication  définitive,  ainsi  qu’il  a été  dit 
ci-dessus  (I). 

En  somme,  on  voit  que  l’extrême  prudence  conseille  d'entre- 
tenir son  inscription  hypothécaire  jusqu’à  la  réalisation  du  paie- 
ment. 

§ IX.  — De»  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu. 

Ces  actions  peuvent  être,  par  exemple,  des  demandes  en  nul- 
lité, en  radiation  ou  restriction.  Elles  sont  intentées  par  exploit  fait 
ou  à la  personne  du  créancier,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus 
dans  l’inscription.  Si  le  créancier  ou  la  personne  chex  laquelle  a 
été  élu  le  domicile  est  décédée , l’exploit  peut  encore  être  signifié 
au  domicile  élu.  Ces  actions  doivent,  en  général , être  portées 
devant  le  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  se  trouve  l’im- 
meuble grevé  (V.  art.  2159). 

CHAPITRE  V.  — LE  LA  RADIATION  ET  RÉDUCTION 
DES  INSCRIPTIONS. 

SECTION  PREMIERE.  — de  la  kadiatio*. 

Radier  une  inscription,  c’est  mettre  en  marge  cette  déclaration  : 
L’inscription  ci-contre  est  rayée  en  vertu  de  tel  acte.  Il  n’v  a pas, 
comme  on  le  voit,  de  radiation  matérielle;  la  loi  veut  que  l’in- 
«cription  rayée  reste  intacte  sur  le  registre,  parce  qu’il  est  pos- 
sible que  la  radiation  soit  nulle,  ou  plus  tard  anéantie  rétroacti- 
vement. 


§ I.  — De  !■  radiation  volontaire. 

La  radiation  est  volontaire  ou  judiciaire. 

Le  créancier  peut,  dans  l’intérêt  du  débiteur,  tout  en  conser- 
vant sa  créance  et  l’hypothèque  qui  la  garantit,  renoncer  à sou 
inscription,  sauf  à lui  à prendre,  lorsqu’il  le  jugera  utile , une 
nouvelle  inscription.  Bien  enti-ndu  que  cette  inscription  nou- 
velle n’aura  pas  d’effet  rétroactif  à la  date  de  celle  qui  a été  radiée. 

Le  débiteur,  accompagné  du  créancier,  se  présente  chez  le  con- 
servateur et  requiert  la  radiation  de  l’inscription;  le  créancier 
déclare  qu’il  consent  à la  radiation  : le  conservateur  est-il  tenu 


(1)  V.,  sur  cette  importante  et  difficile  matière,  une  dissertation  de  M.  Lecoq, 
Ber.  prat.,  t.  U,  p.  401  et  458. 


Art.  2156. 

A quel  tribunal 
•oui  portées  cl  com- 
ment s’intentent  les 
actions  auxquelles 
les  inscriptions  peu- 
vent donner  lieu? 


Art. 

2157,  2158. 

Qu  est-ce  que  ra- 
dier uns  Inscrip 
tion? 

La  radiation  n’ast- 
elle  pas  volontaire 
ou  Judiciaire? 


Le  créancier  ne 
peut-il  pas,  tout  en 
conservant  son  by* 
polbéque,  renoncer 
à son  inscription? 

Peul -fl.  dans  ci* 
cas.  on  prendre  une 
nouvelle? 

Cette  neuveile  in- 
scription a-t-ell>-  un 
etîei  rétroactif  à la 
date  de  celle  qui  a 
etc  radiée? 

Le  consentement 
A la  radiation  peut- 
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h üre  (tonne  vrri'*-  d’obéir  ? Non,  enr  l’idontité  fin  la  personne  qui  se  présente  comme 
(n^wnMrv^teur"^*  créancier  ue  lui  est  pas  démontrée  ; c’est  peut-être  un  tiers  qui 
s'est  rendu  complice  du  débiteur  à l’effet  d’obtenir  frauduleuse- 
rnumnoi  fot,  i-fi  m,.nt  un„  radiutioi)  refusée,  pur  le  créancier.  Le  consentement  à 
dicr  que  anr  la  pré-  Ja  radiation  doit  ètri!  donné  devant  notaire,  parce  que  le  notaire 
»n?h*n°i" no n"ruia  coiuiaU  toujours  les  personnes  qui  se  présentent  à lui.  Le  débiteur 
coiiMntemeni?  muni  d’un  acte  authentique  portant  consentement  peut  alors 
requérir  ln  radiation.  Le  conservateur  garde,  pour  sa  sûreté,  une 
expédition  de  l’acte  en  vertu  duquel  la  radiation  a été  faite. 


(M.Woroiu#  ?* ”-  — Lorsqu’une  hypothèque  est  éteipte  par  suite  du  paiement  de 

meur  lui  présente  ]a  dette,  le  débiteur  peut-il,  en  présentant  une  quittance  notariée, 
rit  e?  requérir  du  conservateur  la  radiation  de  1 inscription  ?Non  encore; 

même  dans  ce  cas,  le  débiteur  est  tenu  de  représenter  un  acte 
authentique  portant  consentement  du  créancier. 


Quciir  fspsntr  — [I  no  nas  que  le  créancier  consente  a la  radiation  ; il 

faul-il  «voir  pour  ...  r . i , , , , , . , . , 

. onsrucr  v«i»i>ir-  faut  encore  qu  il  soit  capable  de  donner  un  consentement  valable. 
ment  h «ne  r«iiia-  Mais  ^Ut>ne  capacité  la  loi  exige-t-elle?  Pour  consentir  une  liypo- 
m p«ui-a  tliènue.  il  faut  être  capable  d’aliéner  l’immeuble  qu'on  affecte  an 
({talion?  pau  ment  de  la  dette  (art.  2124);  faut-il  la  meme  capacité  pour 

donner  mainlevée  d’une  inscription?  Non,  car  le  plus  souvent  la 
créance  garantie  par  '.'hypothèque  est  un  droit  mobilier:  or, 
comme  la  loi  n’a  pu  se  montrer  plus  sévère  pour  l’accessoire  que 
pour  le  principal,  on  peut  dire  que  toute  personne  capable  de  dis- 
poser de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  peut  consentir  la  radia- 
tion de  l’inscription. 

Ainsi,  par  exemple,  un  tuteur  peut  valablement  donner  main- 
levée d’une  inscription.  A la  vérité,  il  administre  fort  mal  s’il 
lionne  son  consentement  à la  radiation  sans  recevoir  en  même 
temps  le  paiement  de  la  dette  garantie  ; mais  on  peut  répondre 
. qu’il  n’y  a pas  plus  de  danger  à lui  reconnaître  le  droit  de  dispo- 
ser de  l’inscription  qu’à  faire  tomber  entre  ses  mains  les  sommes 
garanties  par  l'hypothèque,  et  à lui  en  laisser  la  libre  administra- 
tion. 11  ne  faut  pas  se  montrer  plus  méticuleux  pour  l’accessoire 
que  pour  le  principal. 

tn  miimur  éman-  — Un  mineur  émancipé  lie  pourrait  pas  consentir  la  radiation 
te  p»ot-n  >i  i’hy-  sans  lassistance  de  son  curateur;  car  il  n a pas  a lui  seul  la  capa- 
î^oïïèné/VJw*  cité  de  disposer  de  la  créance.  Mais  la  radiation  par  lui  consentie 
serait  valable  s’il  s’agissait  d’une  hypothèque  accessoire  d’une 
créance  de  revenus,  tels  que  les  loyers  ut  fermage*  ; car  il  a le 
droit  de  disposer  de  ces  sortes  «le  créances. 


§ IL  — Radiation  judiciaire. 

Art.  Nous  étudierons  : 1°  en  vertu  de  quels  jugements  une  inscrip- 

2159,  2100.  liru  peut  être  radiée;  2°  dans  quels  cas  la  justice  doit  ordonner 
tn«ri»é«qMii  I»  ri  tin' ion  demandée  par  le  débiteur;  3°  quel  est  le  tribunal 
iidc  t - compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  radiation. 

acripilnn  p*tti*»,llif  ! # ■ 

être  nui. «t?  1"  En  vertu  de  quête  jugements  une  ivxepption  peut  tire  radiee. 
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— Le  conservateur  n’est  terni  de  radier  une  inscription  qu’autant 
qu’elle  est  ordonnée,  soit  par  un  jugement  rendu  contradictoire- 
ment et  en  dernier  ressort,  soit  par  un  jugement  passé  eu  force 
de  chose  jugée  ; eu  un  mot,  eu  vertu  d’un  jugement  dont  la  force 
de  chose  jugée  est  irrévocable.  L’inscription  ne  [«mrrait  donc  pas 
être  radiée  pendant  les  délais  de  l'appel.  Il  est  vrai  qu’uu  juge- 
ment peut  être  exécuté  pendant  ces  délais,  sauf  à la  parlie  con- 
damnée à arrêter  l'exécution  parmi  acte  d’appel  ; mais  en  matière 
de  radiation,  il  ne  suQit  pas  que  le  jugement  soit  exécutoire  pour 
que  le  conservateur  soit  tenu  d’y  obéir,  il  faut  encore,  l’art.  2157 
i st  formel  à cet  égard,  qu’il  ait  une  autorité  irrévocable,  c’est- 
à-dire  qu'il  ne  soit  pas  suscepiible'd’oppositiou  ou  d'appel.  La  loi 
a considéré  que  la  radiation  ferait  éprouver  an  créancier  un  mal 
irréparable  si  le  jugement  qui  l’a  ordonnée  était  plus  tard  réformé 
sur  appel  ou  opposition. 

— Le  recours  en  cassation  ou  la  requête  civile  n’empêche  pas 
la  radiation;  car  ces  voies  d’attaque  ne  sont  pas  suspensives  de 
l’exécution  des  jugements.  — • Qu'arrive-t-il  si  le  jugement  en 
vertu  duquel  l’inscription  a été  radiée  est  cassé  ou  rétracté  ? Le 
créancier  peut  sans  doute  prendre  une  nouvelle  inscription  qui 
produira  son  effet  à compter  de  sa  date;  mais  peut-il  faire  revivre 
l’ancienne?  11  ne  le  peut  pas,  cela  n’est  point  douteux,  quant  aux 
créanciers  qui  se  sont  inscrits  depuis  la  radiation  : autrement  le 
principe  de  la  publicité  serait  violé  dans  ses  conséquences.  Le 
peut-il  au  moins,  quant  aux  créanciers  qui  étaient  déjà  inscrits 
avant  la  radiation?  Pour  l’affirmative,  on  dit  que  ce  rétablissement 
de  l’ancienne  inscription  ne  leur  cause  aucun  préjudice;  car  l’in- 
scription du  créancier  radié  existant  à l’époqne  où  la  leur  a été 
prise,  ils  ont  dû  s’attendre  à être  primés  parlni.  Pour  la  négative, 
on  dit  qu’une  inscription  radiée  étant  anéantie  ne  peut  pas  être 
rétablie. 

— Le  débiteur  qui  n’a  pas  obtenu  du  créancier  un  consente- 
ment à la  radiation  et  qui  la  requiert  en  vertu  d’un  jugement, 
doit  prouver  au  conservateur  que  le  jugement  qui  l'ordonne  a 
force  de  chose  jugée  irrévocable.  Mais  comment  fera-t-il  cette 
preuve?  Par  deux  certificats,  l’un  de  son  avoué  constatant  la  date 
de  la  signification  du  jugement  (cette  date  met  le  conservateur  à 
même,  en  calculant  d’après  les  délais  de  la  loi,  de  s’assurer  si  le 
jugement  est  encore  ou  non  moins  susceptible  d’appel  ou  d'appo- 
sition), l’antre  du  greffier,  portant  qu’il  n'existe  sur  les  registres  du 
tribunal  ni  appel  ni  opposition  (art.  8i8,  C.  pr.).  L’expédition  du 
jugement  et  les  deux  certificats  restent  entre  les  mains  du  con- 
servateur, qui  les  garde  afiu  de  mettre  à couvert  sa  responsa- 
bilité. 

2”  Oans  quels  cas  le  tribunal  doit  .ordonner  la  radiation  deman- 
dée par  le  propriétaire  de  l'immeuble  et  refusée  par  le  créancier.  — 
Il  le  doit  : 1°  lorsque  l’hypothèque  dont  l’inscription  a été  prise 
n’existe  pas;  ^ lorsqu’elle  a céssé  d’exister,  soit  par  suite  du 


Peut  * elle  !'éJ ri 
pendant  lus  delai* 
d’opposit fo.iou  d ap 
? 

Pourquoi  ne  peut- 
elle  pas  rétro  pen- 
dant ccS  UcUlq? 


reut-elle  être  ra- 
diée quoique  lo  Ju- 
gement soit  suscep- 
tible d’étr«  attaqué 
par  la  voie  du  re- 
court en  cessation 
ou  de  rejuèio  ci 
vile? 

Quid  si  le  juge* 
ment  en  vertu  du- 
quel elle*  été  radiee 
est  cessé  ou  rétrac- 
té? 


Comment  le  débi- 
teur qui  requiert  la 
rédiatidn  prouve - 
t-il  au  conservateur 
que  * le  jugement 

?tu11  présenté  a 

orce  de  cDote  ju- 
irrévocable  ? 


Quand  le  tribunal 
doit- il  ordonner  la 
radlatlou  demandée 
rentre  le  créancier* 
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paiement  de  la  dette,  soit  par  suite  de  tout  autre  mode  d'extinc- 
tion, tel  que  remise  de  l’hypothèque  par  le  créancier,  purge  ou 
prescription. 

o««i  est  U-  tnfou*  30  qmi  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
radiation.  — Est  compétent  le  tribunal  de  première  instance  de 
mande  caradtstiun?  ja  gjtuatiou  de  l’iinmeuble  hypothéqué. 

Toutefois,  si  les  parties  sont  eu  instance  sur  l'exécution  ou  la 
liquidation  de  la  créance,  c’est  devaut  le  tribunal  saisi  de  cette 
contestation  que  devra  être  portée  la  demande  en  radiation. 

Enfin,  si  les  parties,  dans  la  prévoyance  d’une  contestation,  ont 
désigné  le  tribunal  qui  serait  compétent  pour  en  conuailre,  c’est 
devant  ce  tribunal  que  sera  jugée  la  question  en  radiation. 

SECTION  II.  — de  la  BbDrmos  de  L*m potrèqce. 

cnr  hipoibcque  Une  hypothèque  peut  être  réduite  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
!«* « reSriioté  >oùi  ment,  restreinte  : 1°  quant  aux  immeubles  sur  lesquels  elle 
rrnu?*PI>orl5  frappe  t 2*  quant  au  montant  de  la  somme  pour  laquelle  l’inscrip- 
tion a été  prise. 

§ I.  — Restriction  de  l’hypothèque  quant  aux  immeubles 
sur  lesquels  elle  Trappe. 

Art.  Cette  restriction  peut  être  accordée  par  le  créancier,  pourvu 

2461,  2162,  qu’il  soit  capable  de  disposer  de  la  ciéance. 

2165.  Si  le  créancier  la  refuse,  le  débiteur  peut  la  demander  à la 

l'hypothèque  ne  justice. 

ranâtatakcwtaiH  La  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  serait  com- 
wmeubiesT  pètent  pour  connaître  d’une  demande  en  radiation  d'inscription  ; 
4oit  svuiri»  rrcsD- car  la  réduction  d’une  hypothèque  tend,  en  définitive,  à une 
«oeïritr"””  ? * radiation  partielle  de  l’inscription. 

s'a  is  refuse,  le  Elle  nVst  admissible  qu’autant  que  la  valeur  des  biens  hypo- 
pas  ia  demander  eo  ihéqués  excède  le  montant  de  la  créance  garantie. 
iUQusnd  i»  tribunal  II  y a excès  lorsque  la  valeur  d’un  seul  ou  de  quelques-uns 
l*commVni’l?iine.  domaines  (1)  hypothéqués  excède,  de  plus  d’un  tiers,  en  fonds 
î-on  »t  is  valeur  libres,  le  montant  de  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais.  La 
quelques"-  uns  «es  loi  exige  qu’il  y ait  au  moins  une  différence  d’un  tiers  en  plus 
immeubles h<pothé.  en(fC  )a  valeur  des  biens  hypothéqués  et  le  montant  de  la  créance 
<i'uo  liers,  le  mon-  à cause  des  événements  qui  peuvent  diminuer  la  valeur  des  biens, 
«p'ta*, îV/réisci  Mais  comment  le  juge  connaîtra-t-il  la  valeur  des  biens  hypo- 
,r,,s’  théqués  1 

L’expertise  semble  être  le  moyen  le  plus  naturel  ; cependant  la 
loi  l'a  rejetée.  Elle  a considéré  sans  doute  que  ce  genre  d’estimation 
serait  trop  lent  et  trop  coûteux. 

L’estimation  est  abandonnée  à l’arbitrage  du  juge,  qui  doit 


(1)  Le  mot  domaine  qui,  chus  son  acception  la  plus  usitée,  indique  un  corps 
de  biens  composé  de  bâtiments,  de  prés,  de  bois,  de  terres  labourables,  etc.,  est 
employé,  dans  les  art.  2101  et  2162,  comme  synonyme  du  mot  immeuble , et 
désigne  tout  héritage  distingué  des  fonds  environnants. 
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c pendant  y procéder  d’après  les  douuées  suivantes.  La  première 
opération  consiste  à déterminer  le  revenu  de  l’immeuble  ; ou  y 
parvient  eu  consultant  soit  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  soit  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle.  Ce  revenu,  étant 
ensuite  multiplié  par  quinze,  si  le  bien  est  sujet  à dépérissement, 
par  dix,  s’il  n’y  est  point  sujet,  donne  la  valeur  de  l'immeuble. 
Mais  comme  cette  appréciation  est  presque  toujours  au-dessous  de 
la  vérité,  car  un  immeuble  dont  lu  revenu  serait  de  5,000  fr.  se 
vendrait  certainement  plus  de  50,000  fr. , la  loi  apporte  un  tein- 
péramentà  ce  mode  de  calcul  eu  recommandant  aux  juges  de  s’aider, 
afin  d'arriver  à une  appréciation  plus  exacte,  des  baux  non 
suspects,  des  procès-verbaux  d’estimation  dressés  à des  époques 
rapprochées,  ou  d’autres  actes  analogues. 

— Demandons-nous  maintenant  à quelles  hypothèques  peut 
s’appliquer  celte  restriction  judiciaire. 

I.  Hypothèques  qui  ke  sont  pas  susceptibles  de  restriction 
judiciaire. — N’en  sont  pas  susceptibles: 

1°  Les  hypothèques  conventionnelles,  même  celles  qui  frappent 
les  biens  présents  et  à venir;  la  couvenlion  fait  la  loi  des  parties. 

2°  Toutes  hypothèques  légales  on  judiciaires  qui  ont  été  res- 
treintes par  les  parties,  car  ces  hypothèques  sont,  en  quelque  sorte, 
devenues  conventionnelles  (arg.  tiré  de  ces  mots  de  l’art.  2161  : sans 
limitation  convenue). 

Ainsi,  l’hypothèque  légale  des  mineurs  et  celle  des  f mmes 
mariées  ne  sont  pas  susceptibles  de  restriction  pendant  la  tutelle 
ou  le  mariage,  lorsqu’elles  ont  été  réduites  dans  l’acte  de  nomi- 
nation du  tuteur  ou  dans  le  contrat  de  mariage.  Le  principe  est 
rigoureux,  car  il  est  possible  que  la  fortune  immobilière  du  mari 
ou  du  tuteur  prenne  un  accroissement  tel  que  les  sûretés  du 
mineur  et  de  la  temme  soient  notoirement  exagérées.  Mais  quand 
l’hypothèque  légale  est  restreinte  dans  le  principe  à certains 
immeubles,  elle  devient  spéciale,  conventionnelle,  et  nous  savons 
que  l'hypothèque  conventionnelle  n’est  pas  susceptible  de  res- 
triction judiciaire.  — Quelques  personnes  soutiennent  même  que 
l’hypothèque  légale  de  la  femme  qui  u’a  pas  été  restreinte  dans 
son  principe  ne  peut  pas  l’ètre  pendaut  le  mariage  contre  le  grc  de 
la  femme.  En  effet,  disent-elles,  la  restriction  de  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  pendant  le  mariage  a été  prévue  et  réglementée 
par  l’art.  2144.  Or,  aux  termes  de  cet  article,  la  restriction  ne 
peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de  la  femme. 

L’opinion  contraire  compte  aujourd’hui  beaucoup  de  partisans. 
On  raisonne  ainsi  : la  restriction  de  l’hypothèque  du  la  femme  ne 
peut  pas  résulter  d’une  pure  convention  intervenue  entre  elle  et 
son  mari. 

Y donne-t-elle  son  consentement,  le  mari  procède  conformément 
à l’art.  2144. 

Le  refuse-t  elle,  le  mari  peut  triompher  de  son  refus  en  procc- 


Quelles  hypothè- 
ques ne  sont  pas 
susccptibiesdecette 
restriction  Ju- 
diciaire? 

L’hypothèque 
conventionnelle  sur 
biens  présents  et  à 
venir,  les  hypothè- 
ques iêgelcs  ou  ju- 
diciaires qui  ont  été 
restreinte*  par  les 
parties,  en  soni- 
elle*  susceptibles? 

L hypothèque  lé- 
gale de  la  femme 
qui  n’a  p.i*  été  res- 
treinte dans  son 
principe,  peut- elle 
être  restreinte  Judi- 
(iairomentronfre  /s 
gré  de  la  femme? 
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fiant  conformément  à l’art.  2161 , c'est-à-dire  en  établissant  que 
l’iiy  pothèque  générale  sur  tous  ses  biens  est  notoirement  exagérée  ; 
que,  restreinte  à certains  immeubles  qu’il  désigne,  elle  sera 
pleinement  suffisante  pour  mettre  la  femme  à l’abri  de  toute 
éventualité  fâcheuse  ; en  montrant,  en  un  mot,  que  sou  refus  n’est 
qu'un  pur  caprice,  une  résistauce  injuste  et  déraisonnable  dont  il 
ne  doit  pas  être  victime. 

guniM  h Hypothèques  susokptibles  de  restriction  judiciaire.  — En 

que*  «ont  suftcepti-  J* 

lil«l4'éfr«  mirrin-  sont  susceptibles  ! 

tes  judiciairem<nt 

rentre  le  src  du  ]»  Les  hypothèques  légales  qui  n’ont  pas  été  restreintes  flans 
leur  principe.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  la  demande  en 
réduction  formée  par  tin  comptable  contre,  l’Etat  ou  les  communes 
doit  être  portée,  non  pas  devant  le  tribunal  de  première  instaure, 
mais  devant  la  Cour  des  comptes  (V.  art.  15  de  la  loi  du  16 
sept.  1807). 

Quand  P»  hfpo-  on  j^g  hypothèques  indiciaires,  lorsqu'elles  n’ont  pas  été  con- 

. thbques  Judiciaire*  ,,  r . 1 . J . » . • . ti  • t 

* peuvent  - hic*  être  vpntiomiellem^nt  restreintes  a certains  immeubles.  On  a peiue  a 

•mil  rMoimt  comprendre  qu’un  débiteur  condamné  à payer  une  certaine  somme 
puisse  faire  réduire  en  justice  l’hypothèque  résultant  de  sa  con- 
damnation. Si  le  debiteur  trouve  que  l’hypothèque  générale 
ruine  sou  crédit,  qu'il  satisfasse  à la  condamnation.  De  quel  droit 
vient-il  se  plaindre’  le  mal  qu’il  éprouve  n’a  d’autre  cause  que 
son  injuste  résistance.  Ou  admet  donc  que  l’hypothèque  judiciaire 
ne  peut  pas  être  réduite  contre  le  gré  du  créancier,  lorsqu’elle 
résulte  d’un  jugement  portant  condamnation  à payer,  en  une  seule 
fois,  nue  somme  déterminée. 

Mais  la  réduction  est  possible  lorsque  l’hypothèque  résulte 
d’uue  condamnation  à payer  des  redevances  annuelles  ; par  exemple, 
1,000  fr.  chaque  aimée.  Ou  conçoit  alors  que  le  débiteur  peut 
être  écouté  quand  il  vient  dire  à la  justice  : Le  créancier  ne  peut 
pas  me  contraindre  au  rachat  de  mon  obligation  de  payer  les 
redevances  dont  je  suis  débiteur;  je  le  paierai  exactement  à 
l’échéance  de  chaque  année  ; mais  l'hypothèque  qu’ila  sur  la 
généralité  de  mes  biens  ruine  mon  crédit  : je  demande  qu'elle  soit 
restreinte  à ce  qui  est  nécessaire  à sa  sûreté. 


Art. 

2163,  2164. 

T. es  hypothèque* 
ne  peuvent  • elle» 
pas  être  rrduitMju- 
diciairrment  quant 
« la  «tomme  pour  la- 
quelle l'Inscription 
» été  prise* 

Celte  restriction 
fit-c  lie  applicable  * 


§ II  . — Restriction  de  l'hypothèque  quant  à I«  somme  pour 
laquelle  l’inicriptieo  a été  prise. 

Lorsqu'une  hypothèque  est  accessoire  d’une  créance  dont  le 
chiffre  n'est  pas  déterminé,  la  loi  veut  que  le  créancier  indique 
dans  l’inscription  le  chiffre  jusqu’à  concurrence  duquel  il  s’inscrit 
(art.  2132,2148-4°). 

Mais  la  loi  réserve  en  même  temps  au  débiteur  le  droit  de  faire 
réduire  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  es1  prise,  sous  la  seule 
condition  d’établir  que  cette  somme  est  exagérée  (ait.  2163). 
I, excès,  dans  ce  cas, est  arbitre  parle  juge  d’après  le»  circonstances, 
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de  manière  à concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  «*■» 
l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à conserver  au  débiteur. 

Cette  deuxième  restriction  est  applicable  à tonte  espèce  d'hvpo- 
ibèques.  aux  hypothèques  conventionnelles  comme  aux  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires. 


Ah- 


— Le  créancier  dont  l'hypothèque  a été  restreinte  à certains 
immeubles  peut  demander  un  supplément  d’hypothèque,  lorsque 
les  biens  auxquels  elle  a été  restreinte  deviennent  insu  (Usants. 

— Le  créancier  dont  l’hypothèque  a è.té,  restreinte,  quant  au 
montant  de  la  créance,  peut  également  prendre  une  inscription 
supplémentaire,  s’il  établit  que  le  chiffre.de  sa  créance  est  supé- 
rieur à celui  auquel  elle  a été  réduite. 

Le  rang  de  ce(te  inscription  supplémentaire  est  déterminé  par 
sa  propre  date,  par  rapport  aux  créanciers  qqi,  sur  la  foi  de  la 
radiation  partielle  de  l’inscription  primitive,  ont  acquis  des  hypo- 
thèques depuis  la  restriction  ; par  la  date  «le  l’inscription  primitive, 
par  rapport  aux  créanciers  qui  étaient  déjà  inscrits  au  montent  où 
elle  a été  radiée  (V.  ce  que  nous  avons  dit  p.  663). 


Qui  4 si  le'  bien* 
auxquels  l'hypothè- 
que .i  été  rcsirelnte 
deviennent  insufll- 
*ani»? 

Quid  ai  le  créan- 
cier dont  l'hypothè- 
que a été  resir.  inte. 
quant  au  montant 
de  la  créance,  éta- 
blit plus  tard  que 
le  chiffre  reel  de  sa 
créance  est  aupe- 
rieur  à cMul  auquel 
elle  a été  réduite? 


CHAPITRE  VR  — de  l’effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre 

LES  TIERS  DÉTENTEURS. 


§ I.  — Définition  du  droit  de  fuite  ; des  créanciers  qui  en  font 
investis  ou , en  autrea  teranea , de  la  condition  à laquelle  il  est 
subordonné.  32e  répétition . 


Le  d?oit  de  suite  est  un  droit  opposable  anx  tiers  acquéreurs  de 
l’immeuble  hypothéqué,  et  en  vertu  dpquei  le  créancier  peut, 
sans  le  secours  de  l’art.  1167,  atteindre  son  gag?,  partout  où  il  le 
trouve,  en  contraignant  celui  qui  le  possède  à lui  payer  tout  ce 
qui  lui  est  dû,  s’il  ne  préfère  délaisser  l’immeuble  pu  en  suhir 
l’expropriation. 

Ce  droit  est,  de  même  que  le  droit  de  préférence,  subordonné, 
quant  à son  exercice,  à la  formalité  d’une  inscription  : il  n’ap- 
partient donc  qu’aux  créanciers  inscrits. 

Mais  quel  délai  leur  est  accordé  pour  s'inscrire!  quel  est  le  mo- 
ment à partir  duquel  l’inscription  n’est  plus  permise!  La  législation 
a eu,  a cet  égard,  de  nombreuses  variations  qu’il  importe  de 
connaître. 


Art.  2166, 
loi  du  23  mars 
\ 835. 

Qu’cst-ee  qua  la 
droit  de  auilc? 

A quels  créan- 
cier» appirtienl-il? 

Uuel  délai  leur 
est  accordé  pour 
a'inscrire? 

La  législation  n’a- 
t-ell  pat  eu,  à cet 
égard,  de  notnbreu- 
aea  variations? 

Quid  aous  l'em- 
pire de  la  loi  de 
brumaire? 


1.  Loi  du  11  brumaire  as  vu.  — Les  créanciers  peuvent  utilement 
s’inscrire  même  après  l’aliénation  de  l' immeuble  qui  leur  est  affecté; 
ils  le  peuvent,  tant  que,  l’acte  aliénation  n’a  pas  été  transcrit; 
car  jusque-là  leur  débiteur  conserve,  a leur  égard,  la  propriété  de 
l'immeuble  dont  il  a disposé,  conformément  au  principe  alors 
admis  que  la  propriété  ne  se  transfère,  au  regard  des  tiers,  que 
par  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation.  Ainsi  les  hypothèques 
b en  que  non  inscrites  survivent  à l'aliénation  de  l’immeuble  hypo- 
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théqué;  elles  ne  s’éteignent  que  par  l’effet  de  la  transcription, 
qui  seule  arrête  le  cours  des  inscriptions  en  fermant  le  délai 
accordé  aux  créanciers  pour  s’inscrire.  Le  droit  de  suite  appartient 
donc  aux  créanciers  inscrits  soit  avant,  soit  même  après  l’aliéna- 
tion, mais  avant  la  transcription. 

pire^âu  îoï*  fîipo-  H*  Code  Napoléon.  — Le  principe  que  la  propriété  ne  se  trans- 
i#oii ? fère,  à l’égard  des  tiers,  que  par  la  transcription  de  l’acte  d’alié- 

nation, est  abandonné.  Dès  que  l’aliénation  est  parfaite  entre  les 
parties,  elle  est,  même  en  l’absence  de  la  transcription,  parfaite 
ergà  omnes  et,  par  conséquent,  opposable  tant  aux  créanciers  du 
débiteur  qui  l’a  consentie,  qu’au  débiteur  lui-même.  D’où,  par 
voie  de  conséquence,  cette  règle  nouvelle  : les  créanciers  privi- 
légiés on  hypothécaires  peuvent  utilement  s’inscrire  tant  que 
l’immeuble  qui  leur  est  affecté  continue  d’appartenir  à leur  débi- 
teur ; mais  dès  qu’il  cesse  d’en  être  propriétaire,  plus  d’inscriptions 
possibles;  dès  lors,  point  de  droit  de  suite  (1).  Ainsi  l’aliénation  de 
l’immeuble  affecté  entraîne,  par  elle-même,  dès  qu’elle  existe,  et 
indépendamment  de  la  transcription,  l'extinction  des  privilèges  et 
hypothèques  qui,  au  moment  où  elle  a eu  lieu,  n’étaient  pas 
encore  inscrits.  Le  droit  de  suite  n’appartient  donc  qu’aux  créan- 
ciers dont  l’inscription  a précédé  l’ aliénation;  ce  que  l’art.  2166 

exprime  en  ces  termes  : « Les  créanciers,  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains 
qu’il  passe  (2) . » 

sous  ie  cod»  de  Ul.  Article  834  du  Code  de  procédure.  — L’aliénation  n’opère 
proec  ure  plug  par  elle-même  l’extinction  des  privilèges  ou  hypothèques  non 

inscrites ; les  créanciers  nantis  de  ces  droits  ne  sont  pas  mis  par 
elle  en  demeure  de  s’inscrire  : l’obligation  de  procéder  à cette 
formalité  ne  commence  pour  eux  qu’à  partir  du  moment  où  ils  ont 
été  interpellés  à cet  effet  par  la  voie  de  la  transcription.  Un  délai 
de  15  jours  leur  est  alors  accordé  pour  se  mettre  en  règle  : s’ils 


(1)  Les  donations  étant  soumises  à la  formalité  de  la  transcription  (art.  039;, 
Il  en  résultait  qu’au  cas  où  l’immeuble  était  aliéné  A titre  gratuit,  le  cours  des 
inscriptions  n’était  arrêté  que  parla  transcription  de  l’acte  de  donation,  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire. 

( î ) Cette  disposition  est  commune  aux  privilèges  et  aux  hypothèques. 

Quelques  personnes  ont,  il  est  vrai,  prétendu  qu'à  ne  consulter  que  ses  termes, 
la  nécessité  d’une  inscription  antérieure  à l'alienation  de  l’immeuble  ne  regarde 
point  les  privilèges  ; car,  grammaticalement  l'adjectif  inscrite  ne  se  rapporte 
qu’aux  hypothèques;  mais,  ont-elles  dit,  on  ne  doit  voir  en  cela  qu'une  faute  de 
français.  ,\u  lieu  de  • privilège  ou  hypothèque  Inscrite  » il  faut  lire  : « privilège 
ou  hypothèque  inscrits.  » 

Je  n'admets  point  cette  correction.  L'art.  2160  es;  parfaitement  conforme  aux 
règles  de  la  grammaire,  et  tel  qu'il  est,  il  dit  précisément  ce  qu'on  veut  lui  faire 
dire  en  le  corrigeant.  Lors,  en  effet,  que  deux  substantifs  entre  lesquels  il  y a la 
conjonction  ou  sont  quallliés  par  un  adjectif  commun,  la  conjonction  excluant 
l'un  d'eux,  c’est  le  second  qui  donne  l’accord  à l’adjectif.  Ces  sortes  de  phrases 
étant  elliptiques,  l'adjectif  est  sous-entendu  pour  le  premier  substantif.  C’est  doue 
comme  si  la  loi  avait  dit  : les  créanciers  ayant  un  privilège  inscrit  ou  une  hypo- 
thèque inscrite  sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques  mains  qu’il  passe. 
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s’inscrivent  dans  ce  délai,  leur  droit  est  sauvegardé;  dans  le  cas 
contraire,  il  est  éteint.  Dans  ce  système  le  droit  de  suite  appartient 
aux  créanciers  inscrits  avant  ou  après  l'aliénation  et  même  après 
qu’elle  a été  transcrite,  pourvu  que  leur  inscription  ait  été  prise, 
au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  Le  délai  qui 
leur  est  accordé  pour  s’inscrire  est  donc  fermé  non  plus,  comme 
sous  l’empire  du  Code  Napoléon,  par  la  date  de  l'aliénation,  ni 
même,  comme|sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire,  par  la  dote  delà 
transcription,  maisyjar  l’expiration  des  quinze  jours  qui  la  suivent. 

IV.  Loi  du  23  mars  1835.  — Nous  voici  en  présence  du  régime 
nouveau.  Le  principe  de  la  loi  de  brumaire  est  rétabli,  mais  avec 
certaines  additions  : voyous  les  textes  d’abord. 

Art.  6.  — « A partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilé- 
giés on  ayant  hypothèque  aux  termes  des  art.  2123,  2127,  et 
2128  du  Code  Napoléon,  ne  peuvent  prendre  inscription  sur  le 
précédent  propriétaire. 

a Néanmoins  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement 
inscrire  les  privilèges  à eux  conférés  par  les  art.  2108  et  2109 
(lisez  : parl’art.  2103-1°  et  3‘)  du  Code  Napoléon,  dans  les  45  jours 
de  l’acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  transcription 
faite  dans  ce  délai.  » 

a Les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  sont  abrogés.» 

Art.  7.  — a L’action  résolutoire  établie  par  l’art.  1654  du  Code 
Napoléon  ne  peut  être  exercée,  après  l’extinction  du  privilège  du 
vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  out  acquis  des  droits  sur  l’im- 
meuble du  chef  de  l’acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois 
pour  les  conserver.  » 

Ainsi,  il  est  permis  de  s’inscrire  même  après  l'aliénation; 
niais  dès  qu’elle  est  transcrite,  le  cours  des  inscriptions  est  arrêté  : 
le  délai  accordé  aux  créanciers  pour  s’inscrire  est  donc  fermé,  non 
plus,  comme  sous  le  Code  Napoléon,  par  l’aliénation  de  l’im- 
nieuble,  ou,  comme  sous  le  Code  de  Procédure,  par  l'expiration 
des  quinze  jours  qui  ont  suivi  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation, 
mais,  de  même  que  sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire,  par 
l’efletde  la  transcription  elle-même. 

Toutefois,  et  par  une  faveur  particulière,  le  vendeur  et  le  copar-  dm  oxmpiioo» 
tageant  sont  admis  à s’inscrire  même  après  la  transcription,  pour-  "élises  '«n  l.vcùr 
vu  qu’ils  le  fassent  dans  les  quarante-cinq  jours  à compter  de  du  vendeur  ci  du 

copirugeant? 

I acte  de  vente  ou  de  partage. 

Si  le  vendeur  laisse  passer  ce  délai  sans  s’inscrire,  ou  s’il  n'y 
était  déjà  plus  quand  la  transcription  a eu  lieu,  la  loi,  lui  retirant 
tout  b la  fois  son  privilège  et  son  droit  de  résolution,  le  rejette 
dans  la  classe  des  créanciers  chirographaires. 

Tel  est  te  système  vu  daus  son  ensemble  : étudious-le  dans  ses 
détails. 


I.  Du  FR1VILÉGE  DU  VENDEUR, 
sidérer. 


Plusieurs  ca3  sont  ici  à con- 
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u vaodtur  n'.  PremiÈre  uTPOTBÈsK.  — Paul,  qui  a vendu  un  imœeubie  à 
Primas,  a négligé  d’inscrire  sou  privilège  : Primusa,  do  sou  côté, 
mur  n’j  p°i«l  wt  a oublié  de  faire  transcrire  son  titre  Les  choses  étant  eu  cet  état, 
rrvroi*  consentie  Primut  vend  le  même  immeuble  à Secundus,  qui  s’empresse  de 
| r 3 ü » c r*  p h on  U<i  c u faire  transcrire  l’acte  de  la  revente  qui  lui  a été  consentie.  — Si 
rtveoic  par  i»  «e-  Paul,  le  premier  vendeur,  est  encore  dans  les  quarante-cinq  jours 
Quid  jurt*  f Le  pre-  de  son  contrat,  rien  u . st  compromis:  il  peut  prendre  une  inscription 
diéhudï aonVrtTi- et  par  l’accomplissement  de  cette  ftrrn alité  conserver  son  privi- 
icfr  ci  dr  son  droit  i,vj,e  avec  toutes  les  prérogatives  qui  y sont  attachées  ; que  si>  au 

de  résolution?  ° , . . , , . . , . . • . 

contraire,  les  quaraute-ciuq  jours  dont  je  viens  de  parler  sont  déjà 
expirés,  son  droit  est  perdu,  perdu  complètement  tant  au  point  de 
vue  du  droit  de  préférence  qu’au  poiut  de  vue  du  droit  de  suite  (I). 
L’extiuction  de  sou  privilège  entralue,  en  outre,  la  perle  de  sou 
droit  de  résolution  (V.  p.  263). 

le  premier  «che-  Deuxième  uitothèsE.  — Le  premier  acheteur  a fait  transcrire 
mÔ’iÎik  1 iprèsqàoï  son  titre,  après  quoi  il  a revendu  à un  second  acheteur  qui  a 
n • revendu  à un  également  fait  transcrire  le  sien.  Le  premier  vendeur  n’a  point 
a également  lait  pris  irinscriptiou  de  son  chef  et  quarante-cinq  jours  se  sout  ecou- 
îVpremier vendeur  ]és  dejmis  la  première  vente.  — Son  privilège  est-il  éteint?  Cela 
u ■ point  pris  din-  revient  à demander  si  la  transcription  de  la  première  vente  vaut, 

acripiioudesoochrf  * « , . ,,  ,,  , ,, 

et  45  jours  »e  sout  sous  1 empire  uc  la  loi  nouvelle,  comme  sous  1 empire  de  1 ai  - 
mis»'  v*rPni«  ■ çu*d  ticle  2108  du  Code  Napoléon,  inscription  à l’effet  de  conserver 
jurxi? la  irnpsrrtp-  )e  privilège  «lu  vendeur?  Si  uous  nous  attachions  rigoureusement 
vent* * Aux  termes  de  notre  art.  6,  nous  répondrions  négativement.  Le 
î*iU%iiv”î«rcomiil*  Ÿen^e,,*‘»  y Peul>  même  après  la  • transcription  de  la 

imn  l’an  jim  du  revente  et  tant  qu’il  est  encore  dans  les  quaraute-ciuq  jours  de 
wipuunt  rcffêi  dë  sou  contrat,  conserver  son  privilège,  mais  par  quel  voie?  par  une 
ns* du  voiîdcurT  inscription  ! nul  autre  mode  de  publicité  u’y  est  indiqué,  et  comme 
la  règle  posée  est  absolue,  on  peut  dire  qu’elle  embrasse,  en  sa 
généralité,  tontes  les  hypothèses  possibles  , c’est-à-dire  aussi 
bien  le  cas  où  la  première  vente  a été  transcrite  que  l’hypothèse 
inverse. 

Mais  se  peut-il  que  la  loi  ait  élaboré  un  système  si  déraison- 


(!)  Ce  résultat  paraîtra  biaarre.  Ou  a peine  i comprendre  comment  H se  peut 
faire  que  la  transcription  d'une  revente  poisse  avoir  pour  efTet  de  faire  passer  au 
transcrivant  une  propriété  ubtnlur,  affranchie  de  tome  charge,  alors  que  son  ven- 
deur n'avait,  lut,  qu’une  propriété  relative  et  incomplète.  El  si  l'on  conçoit  mal 
que  la  transcription  de  la  reveule  puisse  éteindre  le  privilège  du  premier  vendeur 
dont  elle  ue  rappelle  pas  le  uom.couibien  ne  doit  ou  pas  s'étonner  davantage  de 
lut  voir  produire  le  uiéme  effet  dans  le  cas  où  la  revenle  fait  mention  du  premier 
contrat  T Puisque  la  première  y est  rappelée,  te  second  acheteur  a donc  connu  le 
privilège  du  premier  vendeur  ; tuais  s'il  l'a  connu,  pourqnot  l’eu  affranchir  7 Quoi 
qu'il  en  soit,  la  loi  me  semble  formelle  pour  l'uu  et  l'auire  cas.  — Ainsi,  la  trans- 
cription de  ta  vente,  soit  qu’elle  contienne,  suit  qu'elle  ne  contienne  pas  U 
nomenclature  des  ancieus  contrats  ou  le  nom  tics  parties  qui  y ont  figuré,  éteint 
de  plein  droit  non-seuletnent  les  hypothèques  acquises  du  chef  du  vendeur,  mais 
encore  tous  les  privilèges  des  précédents  vendeurs,  aiusi  que  les  hypothèques  par 
aux  consenties,  a supposer,  bien  entendu,  que  ces  divers  droits  soient  restés  sans 
inscription  jusqu'au  moment  où  l’jçp;  y une  a élé  irauserft.  (V,  mon  Exum, 

tnt.,  i’  ptrt.,ir*  J7i  et  J7S.) 
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nable  f C’est  ce  que  je  ne  puis  croire.  Du  moment  que  la  première 
vente  a été  transcrite,  les  tiers  sont  réputés  la  connaître,  non 
pas  sons  tel  on  tel  rapport,  niais  quant  à chacun  des  effets  qui 
sout  de  sa  nature  ; s'ils  savent  que  le  vendeur  a cesse  d’ètre  pro- 
priétaire, ils  savent,  par  là  même,  et  forcément  qu’un  privilège  a 
été  par  lui  retenu  pour  la  garantie  de  sa  créance  (V.  p.  57let372). 

Or,  s’ils  en  son  tinstruits,  n’est-ilpas  juste  qu’ils  le  subissent  !à  quoi 
bon  forcer  le  vendeur  de  les  avertir  de  nouveau  par  uue  inscrip- 
tion particulière?  u’eu  existe-t-il  point  déjà  uue?  L’art.  2108  n’a 
pas  été  abrogé,  que  je  le  sache.  Le  conservateur  qui  opère  la 
transcription  de  la  vente  est  doue  tenu,  aujourd’hui  encore  , d’in- 
scrire d’office  sur  le  registre  des  inscriptions  le  privilège  du  ven- 
deur. Ainsi  le  privilège  du  vendeur  a été  porté  à la  connaissance 
des  tiers  par  la  transcription  de  la  vente  ; celte  publicité  a été 
rendue  plus  complète  par  une  inscription,  et  ce  ne  serait  pas  assez? 

La  loi  aurait  exigé,  en  outre,  uue  inscription  prise  à la  requête  du 
vendeur  ! Non,  cela  11e  se  peut  pas  1 J’eu  trouve  la  preuve  dans  une 
observation  qui  fut  faite  par  M.  Koaberau  Corps  législatif,  a Alors 
dit-il,  que  l’acheteur  fait  transcrire  son  contrat,  le  vendeur  n'a 
rien  à faire,  le  conservateur  est  obligé  d’inscrire  d’olfiee  son  pri- 
vilège. » Si  la  conservateur  est  obligé  de  prendre  une  inscription 
d'office,  c’est  qu’appareininent  cette  inscription  doit  avoir  un  effet; 
or,  quel  effet  peut-elle  produire,  si  ce  n’est  d’assurer  la  conserva- 
tion du  privilège  dont  elle  révèle  l’existence? 

Mais  je  vais  plus  loin  et  je  dis  que,  quand  bien  même  le  conser- 
vateur aurait  négligé  de  prendre  d’office  une  inscription,  le  pri- 
vilège du  vendeur  n’en  serait  pas  moins  conservé  par  l’effet  de  la 
transcription;  car,  ainsi  que  nous  lavons  dit  déjà,  le  défaut 
d’insciiptiou  n’a  d’autre  effet  que  d'engager  la  responsabilité  du 
conservateur  envers  les  tiers  (V.  p.  875). 

Troisième  hypothèse.  — L’immeuble  veudu  est  resté  dans  le  L'imm«it>i«  m- 
patrimoine  de  l’acheteur.  Dans  ce  cas,  le  vendeur,  au  lieu  d’ètre  i«*rlî 

aux  prises  avec  un  tiers  acquéreur,  u’est  plus  en  conflit  qu’avec  cheteur  : yma  >«- 
les  autres  créanciers  de  son  débiteur  ; il  s’agit  alors  uon  plus  de  £iur«V»c'Cir£r«i' 
sou  droit  de  suite,  mais  de  son  droit  de  préférence.  La  loi  nouvelle  "■•"■‘"ipiioo  v*ui- 
ne  s’occupe  point  de  ce  conflit  ; comment  donc  le  régler?  Quel  profit  du  vendeur? 
rang  donnera-t-on  au  vendeur,  lorsque  les  créanciers  de  l’ache-  transcription  ?*  1* 
teur  viendront  lui  disputer  le  prix  de  l’immeuble  saisi  et  vendu  J « 
soit  à sa  requête,  soit  sur  leur  poursuite?  Si  l’acheteur  n’a  pro-  un*  inscription» 
cédé  à la  transcription  de  son  contrat  qu’après  que  les  üypothè-  nî|^i"ïcrtia0liî5i 
ques  par  lui  consenties  ont  été  transcrites,  cette  transcription  aura-  r',ro"ctl,T 
t-elle  pour  effet  de  conserver,  à l’encontre  des  créanciers  inscrits, 
le  privilège  du  vendeur?  A défaut  de  la  transcription  de  la  vente, 
le  vendeur  aura-t-il  besoin  de  prendre  une  inscription?  Cette 
iuscr.ptiou,  à supposer  qu’elle  soit  nécessaire,  aura-t-elle  ou  non 
un  effet  rétroactif?  Ces  questions  sout  délicates,  elles  donneront 
lien  sans  doute  à des  systèmes  divergents.  Voici,  suivant  moi,  1« 
solution  à suivre  sur  ce  poiut, 
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Quel  délai  les  co- 
partageants ont -ils 
pour  s inscrire? 

Dans  le  cas  où 
ils  ont  perdu  leur 
droit  de  suite,  peu- 
vant-ils  conserver 
leur  droit  de  pré- 
férence par  une  in- 
scription prise  dans 
les  soixante  Jours  à 
compterdu  partage? 
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La  nouvelle  loi  n’a  point  abrogé  l’art.  2108  du  Code  Napoléon; 
au  lieu  de  le  supprimer,  elle  l’a,  aucontraire,  ravivé  dans  son  prin- 
cipe, puisqu’elle  a précisément  fait  revivre  l’institution  de  la  trans- 
cription d’où  on  l’avait  déduit  comme  une  conséquence  nécessaire. 
Le  vendeur,  on  s’eu  souvient,  n’avait  nullement  besoin  de  prendre 
une  inscription  pour  la  conservation  de  son  privilège.  Eu  effet,  de 
deux  choses  l'une  : tant  que  la  vente  n’était  pas  transcrite,  le 
vendeur  restant  propriétaire  au  regard  des  tiers,  l’acheteur  ne 
pouvait  consentir  aucune  hypothèque  à son  préjudice.  La  trans- 
cription une  fois  faite,  la  propriété  de  la  chose  vendue  passait  du 
domaine  du  vendeur  au  pouvoir  de  l’acheteur;  mais,  comme  la 
transcription,  qui  l’investissait  du  titre  de  propriétaire  et  par  suite 
du  droit  de  consentir  des  hypothèques  valables,  faisait  forcément 
savoir  aux  tiers  que  le  bien  qu’il  pouvait  leur  offrir  eu  gage  était 
affecté  par  privilège  à la  sûreté  du  vendeur,  celui-ci  passait  natu- 
rellement avant  eux.  Tel  était  le  système  suivi  sous  l’empire  de 
la  loi  de  brumaire  et  aussi  sous  l’empire  du  Code,  à la  date  de  la 
rédaction  de  l’art.  21 08  (V.  p.  573et  574).  La  loi  nouvelle  n’y  a rien 
changé,  il  faut  donc  le  suivre  encore  aujourd’hui. 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  résoluiiou,  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  qu’il  subsiste  dans  tous  les  cas  contre  l’aclicteur  qui  n’a  pas 
payé  son  prix.  Ceux  de  ses  créanciers  qui  ont  acquis  de  son  chef 
des  hypothèques  sur  l’immeuble  doivent  eux-mètnes  en  subir  l’ef- 
fet; car  de  deux  choses  l’une  : ou  l’acte  de  vente  a été  transcrit, 
et,  alors,  sa  transcription,  valant  inscription,  conserve  au  ven- 
deur son  double  droit  de  privilège  et  de  résolution  ; ou  bien  la 
transcription  n'en  a pas  été  faite,  et  dans  ce  cas,  nulle  hypo- 
thèque n’a  pu  être  consentie  par  l’acheteur  au  préjudice  du  ven- 
deur. 

Enfin  le  privilège  et,  par  suite,  le  droit  de  résolution  subsiste- 
raient même  dans  le  cas  où  le  vendeur  aurait  laissé  périmer, 
faute  de  la  tenon veler  en  temps  utile,  l’inscription  prise  d'office 
par  le  conservateur  après  la  transcription.  La  transcription  de  la 
vente  conserve,  en  effet,  le  privilège  du  vendeur,  même  en  l'ab- 
sence de  l'inscription  d’office  qu’en  doit  faire  le  conservateur.  Or, 
s'il  est  indépendant  île  cette  inscription,  qu’imporiequ’elle  subsiste 
encore  ou  qu’elle  soit  périmée? 

II.  De  privilège  des  COPARTAGEANTS.  — Tant  que  l’immeuble 
grevé  est  dans  le  patrimoine  du  copartageant  tenu  de  la  dette  que 
le  privilège  garantit,  le  copartageant  en  faveur  duquel  elle  existe 
peut  utilement  prendre  une  inscription  privilégiée,  s’il  la  prend 
dans  les  soixante  jours  du  ) artage  (art.  2109),  simplement  hypo- 
thécaire. s’il  ne  la  requiert  qti’après  l’expiration  de  ce  délai  (ar- 
ticle 21 13).  Que  si  l’immeuble  a été  aliéné,  l’inscription  peut  être 
prise  tant  que  l’acte  d’aliénation  n’a  pas  été  transcrit,  et  même 
après  la  transcription,  si  le  copartageant  privilégié  se  trouve  en- 
core dans  les  45  jours  du  partage.  Fsute  d’une  inscription  dans 
ce  délai  le  droit  de  suite  serait  perdu. 
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Mais  le  copartageant  pourrait-il,  à supposer  qu'il  fût  encore 
flans  les  soixante  jours  du  partage,  prendre  une  inscription  à l’ef- 
fet de  conserver  sou  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l’im- 
meuble? A mon  sens,  la  question  doit  être  résolue  négativement. 
Du  moment  que  l’immeuble  est  libre  entre  les  mains  du  tiers 
acquéreur,  aucune  inscription  ne  peut  plus  être  prise,  car  à quel 
titre  et  de  quel  droit  le  créancier  viendrait-il  marquer  l’empreinte 
de  sou  privilège  sur  un  bien  qui  eu  est  désormais  affranchi?  Or, 
sans  inscription,  point  de  droit  de  préférence  (1). 


III.  Du  privilège  des  ouvriers.  — En  ce  qui  touche  le  droit  de 
préférence  compris  dans  ee  privilège,  je  n’ai  rien  à en  dire  ; la  loi 


K quelle  condi- 
tion l<*s  ouvrier* 
conservent- ils  leur 


nouvelle  ne  s’eu  étant  point  occupée,  l’art.  2110  qui  le  régit  est  droit  de  »«iteT 


demeuré  iutuct  et  eutier  (V.  donc  p.  373). 


Quaut  an  droit  de  suite  qu’il  conlère,  il  appartient  au  régime 
nouveau;  et  comme  aucun  délai  particulier  n’a  été  établi  en  fa- 
veur des  ouvriers , il  en  résulte  que  leur  droit  n’est  opposable 
aux  tiers  acquéreurs  de  l’immeuble  amélioré  qn’autant  que  son 
iusciiption  a précédé  la  transcription  de  l’acte  d'aliénation.  Une 
inscription  ne  sutlira  même  pas  pour  le  sauvegarder  ; il  eu  faudra 
deux,  et  toutes  deux  antérieures  à la  transcription,  à savoir  : 
1°  l’inscription  du  procès-verbal  constatant  l’état  des  lieux  et 
2U  l’inscription  du  procès-verbal  de  la  réception  des  travaux  (ar- 
ticle 2110). 


Ainsi,  ces  deux  procès-verbaux  ont-ils  été  l'un  et  l’autre  ins- 
crits anleriturement  à la  transcription  de  l’acte  d’aliénation,  le 
droit  des  ouvriers  est  sauvegardé.  La  transcription  a-t-elle,  au 
contraire,  précède  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  inscriptions,  leur 
droit  de  suite  et,  avec  lui,  leur  droit  de  préférence  sont  perdus  : 
l’immeuble  passe  libre  entre  les  mains  du  tiers  ucquéreur.  Celle 
déchéance  paraîtra  peu  méritée  sans  doute,  si  on  se.  place  dans 
l’hypothèse  d’une  transcription  effectuée  quelques  heures  après  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  réception  des  travaux  ou  môme 
le  lendemain  ; mais  la  loi  me  semble  formelle.  Ainsi,  bien  que  les 
ouvriers,  surpris  par  cette  transcription,  n’aieut  eu  qu'un  jour  oti 
quelques  heures  pour  s’inscrire,  leur  privilège  sera  écai  té  par 
cela  seul  qu’ils  ne  l’auront  pas  inscrit  avant  la  transcription  de 
l’acte  d’aliénation  (2).  La  loi  est  tombée,  à cet  égard,  dans  une 
inconséquence  aussi  coupable  que  fâcheuse.  On  ne  voit  pas,  en 
effet,  quelle  raison  a pu  la  porter  à venir  en  aide  uu  vendeur  et 
au  copartageant  et  à faire  peser  tout  le  poids  de  sa  rigueur  sur  les 


ouvriers. 


IV.  Des  privilèges  généraux.  — Tant  que  l’immeuble  reste  *“! 

1 crtiauvlcr»  qui  ont 


(1)  V.  mon  Exam.  eril.,  2«  pa-l.,  n»  381  et  SOI. 

(2)  Que  fauilra-l-il  décider  si  l’allénallon  et  la  transcription  ont  été  laites  depuis 
l’inscription  du  procès-verbal  de  l’état  des  lieux,  mais  pendant  le  cours  des  travaux 
et, par  conséquent,  avant  la  rédaction  du  procès-verbal  de  leur  réception!  (V.  mou 
Exam.  crit.,  ï1'  part.,u°  383.) 

ni  ' 43 
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un  privilège  «co«-  dans  lo  domaine  du  débiteur,  aucune  inscription  n’est  nécessaire. 

car  il  ne  peut  être  question  que  du  droit  de  préférence  et,  sous  ce 
rapport,  les  privilèges  de  celte  nature  produisent  leur  effet  indé- 
pendamment de  toute  inscription  (art.  2107).  Quant  au  droit  de 
suite  qu'ils  confèrent,  ils  ne  le  produisent  qu’autant  qu’ils  ont  été 
inscrits  en  temps  utile.  L’inscription  peut  être  prise,  même  après 
l’aliénation  «le  l’immeuble  qu’ils  grèvent  ; mais  après  la  trans- 
cription de  l'acte  d’aliénation,  ce  serait  trop  tard. 

Cette  déchéance  u’  est-elle  pas  bien  rigoureuse?  Ce  qui  est  cer- 
tain, c’est  qu’elle  renferme  une  grosse  inconséquence.  Si,  en  effet, 
la  loi  a trouvé  juste  d’accorder  au  vendeur  et  au  copartageant  uu 
déiai  de  quarante-cinq  jours  pendant  lequel  ils  peuvent,  même 
après  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation,  inscrire  utilement 
leur  privilège,  d’où  vient  qu’elle  ait  soumis  aux  rigueurs  de  son 
principe  les  créanciers  qui  ont  uu  privilège  général,  alors  que 
pourtant  elle  les  place  elle-même,  dans  l’ordre  privilégié,  au-des- 
sus du  vendeur  et  du  copartageant?  Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  est 
formelle.  Ainsi  les  privilèges  généraux  non  inscrits  sont  du  plein 
droit  éteints  par  l'effet  de  la  trauscriptiou  de  l’acte  constatant  l’a- 
liénation «le  l’immeuble  sur  lequel  ils  étaient  établis  (1). 
tjuiU  enfin  de  la  V.  De  LA  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  — La  loi  nouvelle  ne 
uiiaoîn*”»?  dM  P*"  règle  que  le  droit  de  suite  attaché  aux  privilèges.  La  séparaiiou 
des  patrimoines  n’a  point,  suivant  nous,  d'effet  à l’égard  des  tiers 
acquéreurs  des  biens  de  la  succession  (V.  p.  589,  IV);  la  loi  nou- 
velle ne  la  régit  donc  point. 

Quant  aux  auteurs  qui  veulent  voir  dans  la  séparation  uu  pri- 
vilège proprement  dit,  opposable  aux  tiers  acquéreurs  de  même 
qu’aux  créanciers  de  l’héritier  (V.  p.  583  et  s.),  que  pcnseront-ils 
du  jcgiuie  nouveau?  Si  l’héritier  uliène  les  biens  de  la  succession 
quelques  jours  après  qu’elle  a été  ouverte,  les  créanciers  du  défunt 
seront-ils  déchus  de  leur  droit  parce  qu’ils  ne  l’auront  pas  inscrit, 
avant  la  transcription  üe  l'acte  d’alienation  ? faudra-t-il,  pour  le 
mettre  à l’abri  de  tout  péril,  qu’ils  le  rendent  public  le  jour  même 
où  il  sera  né?  Mais  s’ils  ignorent  la  mort  de  leur  débiteur,  ou  s'ils 
ne  sont  pas  sur  les  lieux  quand  cel  événement  arrive,  comment 
pourront-ils  se  mettre  eu  mesure?  les  puuira-t-on  parce  qu’ils 
n’auront  point  rempli  une  formalité  qu’en  fait  ils  ne  pouvaient 
pas  remplir  ? 11  le  faudra  bien  ! ou  se  trouvera  ainsi  conduit  à 
l'absurde.  J'aime  mieux  croire  que,  daus  la  pensée  de  la  loi  nou- 
velle, de  même  que  dans  la  pensée  du  Code,  le  droit  de  séparation 
n’est  jamais  opposable  aux  tiers  acquéreurs  des  bieus  de  la  suc- 
cession. 

q„h  de,  bypo-  VI.  Les  uvroTHÈütiES.  — Les  hypothèques  non  inscrites  sont, 

U'i  nf’ficcptionn'i-  de  même  que  les  privilèges,  purgées  de  plein  droit  par  l’effet  du 

t .no  pus  «i«  «J- la  trauscriptiou.  Ainsi,  elles  peuvent  être  utilement  inscrites  apres 

■aise? 

(1)  Mais  sont-ils  absolument  éiciuts,  ou  ne  le  sonl-Ü*  qu'au  point  de  sue  ilu 
droit  de  enite  ? (V sur  celle  question,  mou  Kxftm,  c rit.,  u part.,  u"  85.) 
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l’aliénation  de  l’immeuble  qu’elles  grèvent,  et  tant  que  l'acte  qui 
la  constate  n’a  pas  été  transcrit.  Après  la  transcription,  aucune 
inscription  11e  peut  plus  être  prise. 

Toutefois,  les  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs  et 
des  interdits  demeurent  soumises  au  régime  du  Code  Napoléon. 
Elles  peuvent  donc  être  valablement  inscrites,  même  après  la 
transcriptiou,  tant  que  le  délai  réglé  par  les  art.  2194  et  2195 
n’est  pas  expiré.  La  loi  nouvelle  ne  vise,  en  ellet,  quu  les  art.  2123, 
2127  et  2128  du  Code  Napoléon;  elle  ne  rappelle  point  l’art.  2121  : 
or,  les  art.  2123,  2127  et  2128  n’ont  trait  qu’aux  hypothèques 
judiciaires  et  aux  hypothèques  conventionnel  le  s. 

On  pourrait  même,  à ne  s'attacher  qu’aux  termes  de  la  loi 
actuelle,  soutenir  que  la  règle  qu’elle  établit  ne  s’applique  ni  aux 
hypothèques  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics sur  les  biens  des  administrateurs  comptables  (art.  2121),  ni 
à celle  du  légataire  sur  les  biens  de  la  succession  (art.  1017),  ni 
enfin  aux  hypothèques  qui  fout  l’ohjet  de  l’art.  2113.  Ces  hypo- 
thèques seraient  donc  régies,  à défaut  de  l’art.  834  du  Code  de 
procédure  que  la  loi  nouvelle  a fait  disparaître,  par  l’art.  2160  du 
Code  Napoléon  qui,  de  celte  manière,  su  trouverait  rétabli  quant 
à elles.  Ainsi,  elles  ne  pourraient  plus  être  valablement  inscrites 
dès  l’instant  même  que  l’immeuble  qu’elles  grèvent  serait  sorti  du 
patrimoine  du  débiteur  : l’inscription  prise  apres  l'aliénation, 
fùt-elle  d’ailleurs  antérieure  « la  transcription,  resterait  destituée 
de  tout  eûet  (V.  p.  668,  11).  , 

Bien  que  celte  interprétation  soit  parfaitement  conforme  aux 
termes  de  la  loi,  je  no  puis  me  décider  à l’admettre.  Comment 
croire,  en  effet,  qu’on  ait  pu  mettre  au-dessous  des  hypothèques 
judiciaires  et,  conventionnelles  les  hypothèques  qui  sont  l’œuvre 
de  la  loi  même;  qu'on  ait  fait  à l’Etat  et  aux  communes  une  con- 
dition inférieure  à celle  qu’on  accorde  à un  créaucier  ordinaire? 
Il  me  semble  évident  que  les  expressions  employées  par  la  loi  ont 
trahi  sa  pensée  et  qu’aiusi  il  est  permis  de  dire  qu'à  part  les  hypo- 
thèques légales  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits  qui 
restent  régies  par  le  principe  protecteur  des  art.  2194  et  2195  du 
Code  Napoléon,  toutes  les  autres  hypothèques  appartiennent  à la 
règle  nouvelle. 

Résumé.  — Le  droit  de  suite  appartenait  aux  créanciers  ins- 
crits : 

sous  la  loi  de  brumaire,  avant  la  transcription  de  l’aliénation 
de  l’immeuble  ; 

Sous  le  Code  Napoléon,  avant  l'aliénation  ; 

Sous  le  Code  de  procédure,  avaut  l’expiration  des  quinze  jours 
qui  suivent  la  transcriptiou. 

Il  appartient  aujourd’hui  aux  créanciers  inscrits  avant  la  trans. 
criplion  de  l’aliénation,  comme  autrefois  sous  la  loi  de  bruuiuire, 
sauf  les  exceptions  admises,  d’une  part  au  profit  du  vendeur  et  du 


A hypo- 

thèque k’uppflqu*- 
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copartageant,  et,  d’autre  part,  en  faveur  des  femmes,  des  mi- 
neurs et  des  interdits. 


Pourquoi  est  - U 
permis  au  tiers  dé- 
tenteur de  se  MHis- 
t taire  aux  poursui- 
tes a es  cr^un riers 
en  drlmssant  l 'im- 
meuble ? 


Qu’est  ce  que  le 
délaissement  ? Est- 
ce  uoc  abdl  ation 
de  1a  propriété? 


Quelles  consé- 
quences fuut-tl  tirer 
du  principe  que  le 
d -lai*  sont  reste  pro- 
prietaire tant  que 
l'immeuble  n'a  pas 
été  definitivement 
exproprie? 


î. e délaissant 
peut -il,  drpvts  le 
dMaiisnnert  jus- 
qu'à l'expropriât  ion, 
consentir  des  hypo- 
thèques valables  à 
scs  créanciers  per- 
sonnels? 

Celles  qu'il  avait 
consenties  uvaul  de 
délaisser  sont-elles 


§ II.  — différent!  partis  que  .peuvent  prendre  les  tiers 
acquereurs  soumis  au  droit  de  suite. 

Ces  partis  sont  au  nombre  de  cinq.  L'acquéreur  peut:  1°  délaisser 
l’immcuble;  — 2»  payer  intégralement  toutes  les  créances 
inscrites;  — 3°  payer  les  créances  inscrites,  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  son  pris  d’acquisition  ; 4"  purger  ; 5°  se  laisser 
exproprier  de  l’immeuble. 

— Premier  parti.  — Le.  tiers  détenteur  délaisse  l’immeuble. 

I.  Salure  et  effets  du  délaissement.  — Le  tiers  détenteur  d’un 
immeuble  hypothéqué  u’est  pas,  eu  celte  qualité,  obligé  person- 
nellement de  payer  les  dettes  hypothécaires.  Si  les  créanciers  ont 
action  contre  lui,  c’est  uniquement  parce  qu’il  détient  l’immeuble 
affecté  au  paiement  de  leur  créance.  Ils  ne  peuvent  saisir  que  cet 
immeuble;  car  ils  n’ont  aucun  droit  sur  ses  autres  hieus.  En  un 
mot,  il  est  tenu  propter  rem.  De  là  il  suit  qu’il  peut  se  soustraire  à 
l’actiou  des  créanciers  en  délaissant  l’immeuble  à l’occasion  duquel 
il  est  ou  peut  être  poursuivi. 

Le  délaissement  est  uue  ab  lication  non  pas  de  la  propriété,  mais 
do  la  possession;  c’est,  pour  le  détenteur,  un  moyen  de  se  mettre 
hors  de  cause,  de  se  soustraire  aux.  ennuis  et  aux  embarras  de  la 
procédure  eu  expropriation  (1). 

Le  délaissant  reste  doue  propriétaire  tant  que  l’immeuble  n’a 
pas  été  définitivement  exproprié. 

De  là  plusieurs  conséquences: 

1°  Le  détenteur  peut,  jusqu’à  l’adjudication  définitive,  reprendre 
l'immeuble  en  payant  les  frais  de  délaissement  et  les  sommes  dues 
aux  créanciers  hypothécaires. 

2°  Si  l’immeuble  périt  par  cas  fortuit  avant  l'adjudication,  c’est 
pour  le  délaissant  qu’il  périt;  en  conséquence,  s’il  était  acquéreur 
à titre  onéreux  et  encore  débiteur  du  prix  d'acquisition,  il  devrait 
le  payer. 

3"  Si  le  prix  d'adjudication  est  supérieur  au  montant  des 
créances  hypothécaires,  l’excédant  reste  au  délaissant. 

4°  Le  délaissement  est  assujetti,  non  pas  au  droit  de  mutation, 
mais  au  droit  fixe  de  5 fr.  (V.  la  loi  du  22  frimaire  au  va,  art.  68). 

5“  Le  délaissant  peut,  jusqu’à  l’adjudication,  consentir  sur 
l’immeuble  délaissé  des  hypothèques  à ses  créanciers  personnels; 
celles  qui  ont  été  acquises  sur  lui  en  vertu  de  la  loi  ou  d’un  juge- 
ment frappent  également  l’immeuble  délaissé. 

A plus  forte  raisou  eu  est-il  de  même  des  hypothèques  dont 
l'immeuble  a été  grevé  du  chef  du  délaissant  antérieurement  au 
délaissement. 


(1)  V.  notre  h tiité  de  la  transcr.,  n*  80,  p.  Î14, 
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— Mais,  dira-t-on,  si  le  délaissement  est  suivi  de  l’expropriation,  «oSmium  par  ivitet 
cette  expropriation  constitue  une  éviction  dont  le  résultat  est  de  ‘ ° cu 
faire  considérer  le  délaissant  comme  n’ayant  jamais  été  proprié- 
taire. Dés  lors,  les  hypothèques  dont  l’immeuble  est  grevé  de  son 

chef  doivent  tomber  conformément  ou  principe  de  l’art.  2125.  On 
répond  que  son  droit  de  propriété  n’étant  résolu  que  dans  l’intérêt 
des  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à son  acquisition,  il  en 
résulte  que  son  droit  n’est  résolu  que  jusqu’à  concurrence  du  droit 
antérieur  des  créanciers  à qui  il  a délaissé  l’immeuble,  et  qu’ainsi 
il  est  resté,  jusqu’à  l’expropriation  consommée,  propriétaire  à 
l’égard  de  toute  autre  personne.  Cela  revient  à dire  qu’il  a pu 
hypothéquer  l’immeuble,  déduction  faite  de  la  portion  de  propriété 
qui  sert  de  gage  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs. 

Aussi  l’art.  2177  nous  dit-il  que  le»  créanciers  qui  ont,  de  son 
chef,  acquis  des  hypothèques,  les  exercent  à leur  rang,  après  tous 
ceux  qui  sent  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires.  Exemple: 

Paul  m’a  donné  un  immeuble  grevé  d’hypothèques  inscrites  pour 
la  somme  de  100,000  fr.  Je  consens  sur  le  même  immeuble  des 
hypothèques  pour  20,000  fr.  à plusieurs  de  mes  créanciers  per-  . 
sonnels.  Cet  immeuble  ayant  été  délaissé  et  vendu  aux  enchères, 
a produit  la  somme  de  150,000  fr.  Les  créanciers  de  Paul  passe- 
ront les  premiers  et  prendront  1 00,000  fr  ; mes  créanciers  personnels 
hypothécaires  prendront  20,000  fr.  dans  l’ordre  de  leurs 
inscriptions;  les  30,000  fr.  restants  seront  distribués  à mes 
créanciers  personnels  chirographaires.  Si  je  n’en  ai  pas,  ils  me 
resteront;  car  l'immeuble  qui  a été  exproprié  étant  le  mien,  le 
prix  en  provenant  m’appartient  nécessairement. 

— Le  délaissement  n’a  pas  seulement  pour  effet  de  mettre  le  d iais^mmt 

délaissant  hors  de  cause  ; il  fait  de  plus  revivre  tous  les  droits  réels,  l'nl 

servitudes  ou  hypothèques,  que  le  délaissant  avait  sur  l’immeuble  tr«»  droit»  reeiiqu» 
avant  do  l’acquérir.  Les  droits  que  la  confusion  ou  la  consolidation  su  r rtîn mcüiuo 
avait  éteints  revivent,  parce  qu’à  l’égard  des  créanciers  hypo- a v* ”*cré» n 
thécaires,  le  délaissement  fait  considérer  l’immeuble  comme  étant  P"U>ic«in-  qui  ne- 
encore  dans  le  patrimoine  de  leur  debiteur.  tnpothéiiu*,  «-t-n 

De  là  il  résulte  que  le  créancier  hypothécaire  qui  devient  pro-  J um«” 
priétaire  de  l’immeuble  hypothéqué  doit  renouveler  en  temps  utile  *'“>  uscriptioo? 
son  inscription  ; sa  qualité  de  propriétaire  ne  le  dispense  pas  de 
cette  formalité. 

A défaut  de  ce  renouvellement,  son  rang  sera  perdu;  c’était  & 
lui  de  prévoir  que,  son  liypolhèque  pouvant  être  rétablie  par  l’effet 
du  délaissement  ou  de  l’expropriation,  il  était  nécessaire  qu’il 
remplit  la  foimalilé  exigée  pour  conserver  le  rang  que  lui 
assurait  sa  première  inscription.  • 

II . De  la  forme  ou  procédure  du  délaissement.  — Le  détenteur  se  Art.  2171. 
rend  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  de  l’immeuble,  et  déclare  Comn)ent  „ 
qu’il  le  délaisse  aux  créanciers.  Le  tribunal  lui  donne  acte  de  sa  ie  dciausemeut? 
déclaration. 

L’immeuble  étant  délaissé,  il  lui  faut  un  gardien,  un  repré- 
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sentant  qui  reçoive  1rs  notifications  et  figure  dans  toutes  le» 
Opérations  de  l’expropriation.  Cet  agent  est  appelé  curateur  à la 
vente  ; il  est  nommé  à la  requête  du  créancier  le  pins  diligent. 

Art.  217?.  ni.  Drs  détenteur*  qui  n'ont  pas  te  droit  de  délaisser.  — La  fa- 
«■•♦Issoniirnif.  Cultéd-  délaisser  étant  une  conséquence  du  principe  qu’on  peut  se 
tenieur<  .ni  «ont  joustiairc  à l'accomplissement  d’une  obligation  toutes  les  fois  qu’on 
uiseor ? n en  est  tenu  qu'a  1 occasion  d une  chose  dont  on  est  possesseur» 

il  suit  que  celui-lii  ne  peut  pas  délaisser,  qui,  à su  qualité  de  tiers 
détenteur,  joint  celle  à' obligé  personnel.  Quel  profit  retirerait-il, 
en  effet,  dn  délaissement?  Aucun,  puisque,  eu  sa  qualité  d’obligé 
personnel,  il  pourrait  être  poursuivi  sur  tous  ses  biens,  y compris 
l'immeuble  qu’il  délaisserait. 

Ainsi,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  délaisser  : 1°  la  caution 
devenue  propriétaire  de  l’immeuble  affecté  par  le  débiteur  au 
paiement  de  la  dette  dont  elle  avait  personnellement  garanti 


l' exécution;  2°  le  débiteur  solidaire  acquéreur  de  l’immeuble 
hypothéqué  par  son  codébiteur;  3°  l'acheteur  qui  s’est  obligé  envers 
son  vendeur  il  payer  son  prix  outre  les  mains  des  créanciers  ayant 
hypothèque. 

L’héritier  qui  a dans  son  lot  l'immeuble  hypothéqué  peut  dé- 
, laisser,  pourvu  qu’il  paie  la  part  de  dette  dont  il  est  pcrsonnelle- 
; ment  tenu  ; car  ce  paiement  ayant  éteint  son  obligation  persouuelle, 
il  n’a  plus  que  la  qualité  de  tiers  détenteur. 

11  en  est  de  même  du  propriétaire  qui,  sans s’obügerpersonuel- 
loinent , a hypothéqué  un  de  si  s immeubles  au  paiement  de  la 
dette  d’autrui;  il  n’est,  en  effet,  tenu  que  propler  rem, et,  ainsique 
nous  venons  de  le  dire,  ceux  qui  ne  sont  obligés  qu’indirectemeut 
et  parce  qu’ils  détiennent  un  bien  affecté  au  paiement  d’une  dette 
qui  n’est  point  la  leur  peuvent  se  soustraire  aux  poursuites  du 
créancier  eu  délaissant  la  chose  à l'occasion  de  laquelle  ils  sont  ou 


peuvent  être  actionnés. 

Art.  2173.  — Aux  termes  de  l’art.  2173  : a le  délaissement  peut  être  fait 

i.«  tien  s«i,ait'ur  Par  *e  détenteur  qui  a reconnu  l'obligation  (lis.  z:  Y hypothèque), 
i'-' " ''connu  il,.  ou  qHj  a su(ji  condamnation  en  sa  qualité  de  détenteur  seulement.* 

pi.lbcquo.  nu  «,ul  » ^ . 1 

■-i»  cnnjouinuiijii  Leu  demande  explication  : 

:v,"cur°  Un  tiers  détenteur  peut  prescrire  à l’effet  d’acquérir  l’affran- 

u.wrT,*ul * 11  *'■  chissêment  de  l'hypothèque  qui  grève  son  immeuble;  cette  pres- 
fiu'Mt-cc  que  rc-  criptiou  court  même  contre  le  créancier  à terme  ou  conditionnel, 
■onn.i.rci  Lrpoii.o-  (q0üimullj  ,|out.  ue  crénucicr  interrompra-t-il  la  prescription  ? ce  ne 
uu«nd  in  Hcr»  sera  pas  en  saisissant  l’immeuble;  car  il  ne  peut  pas  saisir  avant 
condamnation  en  1 échéance  un  terme.  ou  lu  r&msatiou  de  la  condition, 
îtiecü  «c'i'cnicnu  A défaut  de  la  saisie,  deux  moyens  lui  sont  offerts.  1°  Il  peut 
aller  trouver  le  détenteur  et  lui  dire  : Voulez-vous  me  donner 


une  reconnaissance  écrite  du  droit  d’hypothèque  existaut  à mou 
profit  sur  l’immeuble  que  vous  possédez?  S’il  y consent  la  pres- 
cription est  interrompue.  Mais  eu  reconnaissant  l'existence  de 
1,'hypotheqne  dont  l’immeuble  est  grevé,  le  détenteur  ne  s’est  pas 
obligé  personnellement  à l’acquittement  de  la  dette;  dés  lors,  il 
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peut  délaisser.  2° Si  le  détenteur  refuse  de  reconnaître  volontaire- 
ment le  droit  du  créancier,  celui-ci  peut  l’assigner  en  reconnais- 
sance d'hypothèque , afin  d’obtenir  un  jugeaient  qui  déclarera  que 
l’immeuble  possédé  par  le  défendeur  est  bien  hypothéqué  au  paie- 
ment de  la  créance  du  demandeur.  Cette  reconnaissance  judiciaire, 
comme  la  reconnaissance  volontaire,  interrompra  la  prescription. 
Dans  ce  cas,  le  débiteur  subira  condamnation,  non  pas  comme 
obligé  personnel,  mais  en  sa  qualité  do  détenteur  seulement-,  dés 
lors , il  pourra  délaisser. 

Ou  peut  présenter  une  autre  hypothèse.  Le  détenteur  assigne  le 
créancier  en  radiation  d’inscription,  prétendant  que  son  immeu- 
ble est  libre  d’hypothèque  : s’il  succombe,  il  subit  une  condamna- 
tion qui  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  délaisser:  car  c’est  comme 
détenteur,  et  non  comme  obligé  personnel , qu’il  a été  condamné. 
Telles  sont  les  espèces  auxquelles  se  réfère  l’art.  2173. 

— Tout  détenteur  non  obligé  personnellement  peut  donc  délais- 
ser; mais  tout  détenteur  n’a  pas  l’exercice  de  ce  droit,  car,  pour 
l’exercer,  il  faut  être  capable  d’aliéner. 

Cependant  le  délaissement  n’est  pas  un  acte  d'aliénation,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit.  Comment  se  fait-il  donc  que  la  loi  ait  exigé 
la  capacité  d’aliéner  clr  z celui  qui  délaisse? 

C’est  que  le  délaissement  est  un  acheminement  à un  acte  d’.ilic- 
nalion,  l'expropriation,  et  qu’eu  eulevant  au  délaissant  la  posses- 
sion de  l’immeuble,  il  lui  fait  perdre  le  droit  de  surveiller  acti- 
vement toutes  les  opérations  de  la  saisie. 

Disons  donc  que  si  le  détenteur  est  mineur,  le  délaissement  no 
pourra  être  fait  ni  par  le  mineur,  ni  par  le  tuteur  seul,-  qu’il  ne 
pourra  l’étre  que  par  le  tuteur,  avec  autorisation  du  couseil  de 
famille  et  homologation  du  tribuuul. 

En  un  mot,  le  détenteur  incapable  d’aliéner  ue  pourra  délaisser 
qu’eu  remplissant  les  lormulités  nécessaires  à la  validité  de  toute 
aliénation  immobilière. 

— Le  délaissement  ne  peut  plus  être  fait  dès  que  l’immeuble  a 
été  saisi  sur  le  détenteur;  car  en  prenant  le  rôle  de  défendeur  è la 
saisie,  il  a été  tacitement  promis  de  restereu  cause.  C’eût  été  com- 
pliquer la  procédure,  occasionner  des  lenteurs  et  des  frais  iuutiles 
que  de  lui  permettre  de  délaisser  après  la  saisie;  il  a eu. assez  d.» 
temps  pour  délaisser,  puisque  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  trente 
jours  après  la  sommation  qui  lui  a été  faite  (art.  2169)  (l). 

Il  ne  peut  plus  l’ètrc  non  plus  des  que  les  offres  à fin  de  purge, 
faites  par  le  détenteur  ont  été  acceptées  par  les  créanciers;  car 
alors  il  est  intervenu  un  contrat  qui  l'oblige  personnellement  à 
l’acquittemeut  des  dettes  hypothécaires  (V.  plus  loin  la  théorie 
de  la  purge). 


(1)  En  sens  contraire,  il.  Ponl,  F.rptie.  des  pria . et  hypot A . , n’  tlSti. 


Art. 

2172  (i;i  fine.) 

Quelle  eepaeitA 
fnnt  il  avoir  pour 
rietoUsur  valuMo- 
nivnif 

l’uurquol  faut  il 
dire  rapatile  <1  alié- 
ner? 


Quand  le  délai*- 
fcincnt  ne  peut -il 
plus  avoir  fieu? 
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Art.  2IG8.  — Deuxième  tarti.  — Le  tiers  détenteur  peut  payer  intégrale- 

ment toutes  les  eriances  inscrites.  — Pour  un  acheteur,  c’est  le 
n*lp»u™idp»»,,,«o  meilleur  parti  à prendre,  lorsque  le  montant  des  sommes  inscrites 
hru  do  di-iKiwrr.  PSi  inférieur  ou  égal  à son  prix  d’acquisition  ; car,  en  désintéressant 
ii.uirs  les  créance»  les  créanciers  hypothécaires,  il  se  libéré  envers  son  vendeur.  Bien 
,n  vesnee  psa  quel-  plus,  lors  même  que  son  prix  est  inférieur  au  montant  des  som- 
piüa'uuic?  rarli  **  mes  ’n?cr‘tes , c’est  encore  le  meilleur  parti  à prendre,  si  son  ven- 
deur est  solvable,  et  même,  en  cas  d’insolvabilité,  si  les  créances 
hypothécaires  sont  garanties  par  d’autres  hypothèques  utiles  ; car 
ces  sûretés  de  la  dette  lui  seront  acquises  par  l’effet  de  la  subroga- 
tion, et  lui  assureront  le  remboursement  de  ce  qu’il  paiera  au 
delà  de  son  prix  (art.  1251-3°). 

nc  peut  - h ra*  — Troisième  parti.  — Il  peut  payer  les  créanciers  hypothé- 
îré.ilicicr”  i.rpoiüc-  «lires , mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  son  prix  d’acquisition. 
cairc*  |0*.|U  » cnn-  — jj  reS(e  a]0rs  exposé  aux  poursuites  des  créanciers  non  désinté- 
dr  son  prii  d'acqui- ressés . oui  peuvent  l’expropri«T,  s’ils  espèrent  obtenir,  par  la  voie 
Dans  j'un  et  l au-  nos  enchères,  un  prix  supérieur  a celui  qui  a éle  employé  a payer 
lcs  créanciers  premiers  inscrits. 

que  • "os" ü-  L’acheteur  qui  a employé  son  prix  à payer  les  créanciers  est  de 
icrcisé»?  ^ ^ ^ plein  droit  subrogé  en  leurs  lieu  et  place  (V.  art.  1251-2°);  mais  à 

eau* 'subrogation?  quoi  peut  lui  servir  d’étre  ainsi  subrogé?  La  subrogation  n'est 
li™™u  M'i»>i«or«- ’ utile  qu’à  ceux  qui  ont  un  recours  à exercer;  or,  il  n'en  a pas, 
quérir  de*  brpoiiié-  puisque  le  prix  qu’il  a payé  aux  créanciers,  il  le  devait  lui-même 
M#"qSuir  ïui  TpVar-  à son  vendeur.  Comment, d’ailleurs,  comprendre  qu’il  puisseacqué- 
"'0'!  rir  des  hypothèques  sur  un  immeuble  qui  lui  appartient?  On  ré- 

pond que  la  subrogation  lui  est  utile  au  cas  où  il  est  exproprié 
de  l’immeuble  parles  créanciers  non  payés. Qu’arriverait-il,  en  effet, 
sans  cette  subrogation?  Le  prix  provenant  de  la  vente  de  l’immeu- 
ble saisi  sur  lui  serait  d’abord  distribué  aux  créanciers  hypothé- 
caires qu’il  n’a  pas  payés,  sauf  à lui  à recourir,  pour  cause  d’évic- 
tion, contre  son  vendeur,  recours  qui  resterait  sans  eflet  si  celui- 
ci  était  insolvable.  La  subrogation , au  contraire , lui  permettant 
d’invoquer  les  hypothèques  des  créanciers  premiers  inscrits  et  par 
• lui  désintéressés,  il  se  remboursera  de  ce  qu’il  a payé  sur  le  prix 

provenant  de  la  saisie,  par  préléreuce  aux  autres  créanciers.  Qu’on 
ne  dise  pas  qu'il  exercera  une  hypothèque  sur  un  immeuble  qui 
lui  appartient,  car  par  l’effet  de  l'expropriation,  cet  immeuble 
est  réputé  ne  lui  avoir  jamais  appartenu. 


Art.  — Quatrième  farti. — Le  détenteur  peut  remplir  les  formalités  de 

2167  et  2(79.  la  purge.  — La  purge  est  un  bénéfice  qui  permet  an  détenteur  de 
Ne  kuhi  i>»*  sti  l'aérer  des  hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble,  sans  payer 
lii.èror  lie* s? puisé-  l’intégralité  des  créances  inscrites,  et  sans  délaisser  : purger,  c’est 
' nmmfubîc b -in*  acquérir  le  droit  d’éteindre  les  hypolhèques  en  payant  aux  eréau- 
liMtr (iS'tnK  ciers  inscrits,  non  pas  tout  ce  qui  leur  est  du,  mais  une  certaine 
im. ni d»iai*«»rï  somme  offerte  parle  détenteur  et  acceptée  par  les  créanciers.  Le 
détenteur  leur  dit  : je  vous  offre  tant.  Si  les  créanciers  acceptent, 
il  ne  peut  plus  être  inquiété  par  eux.  pourvu  qu’il  paie  la  somme 
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offerte.  S’ils  refusent,  ils  peuvent  saisir  l’immeuble  et  le  faire 
vendre  en  justice,  mais  sous  la  condition  de  faire  porter  le  prix 
d’adjudication  à un  dixième  en  sus  de  la  somme  offerte  par  le 
détenteur.  Telle  est  l’idée  sommaire  de  la  purge  (V.  les  art.  2181 
et  suiv.). 

— Cinquième  parti.  — ie  détenteur  peut  attendre  les  poursuites  Art.  2IG9. 
du  créancier  et  se  laisser  exproprier.  — Le  détenteur,  avons-nous  EoBn  M (( 
dit,  peut  ou  délaisser  l’immeuble,  on  payer  les  créanciers  liypo- pas.  s'il  iepr«>re, 
tbécaires,  ou  purger.  S’il  reste  dans  l’inaction,  les  créanciers  ont  prier*'**"  tlpr° 
le  droit  de  saisir  l’immeuble  et  de  le  faire  vendre  aux  enchères. 

Selon  le  droit  romain,  le  droit  de  faire  vendre  l’immeuble  n’ap-  droit  romain 
partenait  qu  nu  premier  créancier  hypothécaire,  en  sorte  que  sou  de  (aire  vendre 
inaction  paralysait  l’hypothèque  des  créanciers  postérieurs;  ceux-  à'Tél"» 

ci  n’avaient  que  le  jus  offerendi,  c’est-à-dire  la  faculté,  lorsqu’ils  er.«ncier  bjpothé- 
espéraient  Obtenir  par  la  vente  un  prix  supérieur  au  montant  de  Quia  août  u 
la  somme  due  au  premier  créancier,  d’offrir  de  le  payer;  ils  étaient  Codc-’ 
alors  subrogés  en  ses  lieu  et  place,  ce  qui  leur  donnai*  le  droit  de 
faire  vendre  l’immeuble  et  de  se  rembourser,  sur  le  prix,  et  de  la 
somme  qu’ils  avaient  payée  au  premier  créancier,  et  de  celle  qui 
leur  était  due  par  le  débiteur. 

Ce  système  n’a  pas  été  reproduit  dans  notre  Code.  Chaque 
créancier,  le  dernier  inscrit  comme  le  premier,  peut  saisir  et  faire 
vendre  l’immeuble  qui  sert  de  gage  à tous. 

— Suivant  notre  ancienne  jurisprudence,  le  créancier  qui  von-  i.«  rrt«ncifr  qui 

lait  exercer  son  droit  d’hypothèque  contre  le  détenteur  l’actionnait  “J*1  îcv»"t- 

préalablemont  en  justice,  et  demandait,  d'une  part,  que  l’im-  *'ocp“>  ““'Jj® 

meuble  fût  déclaré  hypothéqué  à sa  créance,  et,  d’autre  part,  que  sncr  préaniAemrat 
le  détenteur  fut  condamné  à le  délaisser  pour  être  vendu  en  jus-  're™  nmi!™.1»™ 
tice,  ou  à payer  la  dette.  Cette  action  s’appelait  action  en  déclara-  i*1 

lion  d' hypotheque.  on  Jugement  por- 

Sous  l’empire  du  Code,  cette  action  est  encore  utile  au  créancier  '/P“ldèit?.wr  s” 
à terme  ou  conditionnel,  non  pas  pour  faire  condamner  le  déten-  , 

teur  à délaisser  l'immeuble  ou  à payer  la  dette,  mais  afiu  code? 
d’interrompre  la  prescription  de  l’hypothèque  au  moyen  d’une 
reconnaissance  judiciaire  de  son  existence  (V.  p.  478  et  479). 

Mais  elle  n’est  plus  nécessaire  au  créancier  qui  veut  saisir  l’im- 
meuble. On  a reconnu  que  ce  préliminaire  occasionnait  des 
lenteurs  et  des  frais  inutiles. 

La  procédure  du  Code  est  bien  plus  simple.  Le  créancier  fait,  Qn«u*  procédure 
1»  un  débiteur  un  commandement  de  payer;  2°  au  détenteur  une  ,t,£i°.ïi*>1 
sommation  de  délaisser  ou  de  payer.  L’art.  2169  dit  : de  payer  ou  i» 

de  délaisser.  Cette  formule  est  inexacte;  car  le  détenteur,  u’étaut  jciîiiser?*"  uu  * 
tenu  que  proplerrem,  n’est  tenu  que  d’une  seule  obligation,  celle 
de  délaisser.  Sans  doute  il  peut,  s'il  le  préfère,  payer  le  créancier 
et  conserver  l’immeuble,  mais  c’est  là  une  faculté  dont  il  peut 
user  ou  ne  pas  user,  à son  gré.  Son  obligation  est  facultative.  Il 
doit  délaisser , s’il  ne  préfère  payer.  Le  délaissement  est  in  obliga- 
tion, le  paiement  de  la  dette  in  facultate  solutionis. 
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Si  le  commandement  et  la  sommation  restent  sans  résultat,  le 
créancier  saisit  l’immeuble,  trente  jours  après  le  commandement 
ou  la  sommation.  Si  ces  deux  actes  n’ont  pas  été  faits  simultané- 
ment, les  trente  jours  courent  du  jour  où  a été  fait  le  dernier. 

Il  faut  un  commandement  au  débiteur,  parce  qu’il  est  possible 
qu’il  paie,  atin  d’éviter  le  recours  en  garantie  auquel  il  sera  exposé 
si  le  détenteur  est  exproprié. 

Un  commandement,  parce  qu’il  est  de  principe  qu’une  saisie 
immobilière  doit  toujours  être  précédée  d’un  commandement. 

Le’ commandement  ne  pouvant  être  fait  qu’en  vertu  d’un  titre 
exécutoire,  il  en  résulte  que  le  créancier  hypothécaire  qui  n’est 
pas  muni  d’uu  titre  do  cette  nature,  par  exemple,  le  mineur,  la 
femme  mniiée,  ou  le  légataire  par  testament  olugruphe,  doit  préa- 
lablement assigner  le  débiteur  afin  d’obtenir  un  jugement,  en 
vertu  duquel  la  saisie  puisse  être,  faite. 

Mais  pourquoi  ne  fait-on  qu’une  sommation  au  détenteur  ? Il 
semble  que  c’est  à lui  qu’on  eût  dû  plutôt  faire  le  commandement, 
puisque  c’est  sur  lui  que  l’immeuble  est  saisi.  A cela  on  répond  : 
le  commandement  ne  peut  être  fait  qu’à  celui  qui  est  obligé  en 
vertu  d’un  titre  exécutoire;  or,  l’obligation  de  délaisser  dout  est 
tenu  lu  détenteur  ne  résulte  pas  d’un  acte  exécutoire,  mais  de  la 
possession  de  l’immeuble;  on  ne  peut  donc  pas  lui  faire  de  com- 
mandement. 

— L’expropriation  de  l’immeuble  produit  le  même  effet  que  le 
délaissement,  soit  quant  aux  servitudes  et  hypothèques  que  lo 
détenteur  avait  sur  l’immeuble  dont  il  a été  exproprié,  soit  quant 
aux  hypothèques  qu'il  avait  consenties  sur  le  même  immeuble  au 
profit  de  ses  créanciers  personnels  (art.  2177  et  p.  677). 

— Eu  résumé,  le  droit  de  suite  consiste  dans  la  faculté  qu’a  le 
créancier  de  refuser  les  offres  qui  lui  sont  faites  à fin  de  purge  par 
le  tiers  détenteur,  et  de  saisir  sur  lui  l’immeuble,  lorsque,  étant 
sommé  de  le  délaisser  ou  de  payer,  il  a refusé  de  prendre  l’un  ou 
l’autre  parti. 

Toutefois  le  détenteur  peut,  sans  prendre  aucun  de  ces  partis, 
empêcher  l’expropriation,  au  moyen  d’une  exception  dite  bénéfice 
de  discussion. 


Art. 


§ HI.  — Du  LéoéGc»  de  dijcuMion. 

1.  En  <jüoi  il  consiste,  son  motif,  son  origine.  — Il  consiste  dans 


2170,  21/1.  la  faculté  accordée  au  détenteur  de  faire  suspendre  la  poursuite 
u détenteur  ne  dirigée  contre  lui,  en  demandant  que  le  créancier  discute  prénla- 
pîrndri  «uciin’d"*  blem,Jut  le*  immeubles  sur  lesquels  il  a une  hypothèque  et  qui 
ptnis  dont  u » sout  restés  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  personnellement  obliqes 

•i*  pari* , empêcher  . . , 1 r * 

l'expropriation  au  û tfl  (Ltlit . 

im>y«o  d’une  excep- 

non?  Cette  exception  est  fort  équitable.  Qu  importe,  en  effet,  au 
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créancier  d’ètre  pavé  sur  le  prix  de  tel  ou  tel  bien?  Le  détenteur,  que  ie 

au  contraire,  a grand  mtéret  a ne  pas  etre  exproprié.  «ton? 

Introduite  par  la  Novell?.  IV  de  Justinien,  elle  a été  suivie  dans  in^dl/ÜV  "**■"  rW 
notre  ancienne  jurisprudence,  abrogée  par  la  loi  de  brumaire  au  vu,  ,e  *„ 
et  enfiu  reproduite  par  notre  Code,  mais  avec  de  grandes  modifi- 
cations, aiusi  que  nous  le  verrons  bientôt. 

II.  A QUELS  DÉTENTEURS  IL  APPARTIENT.  — Il  ll’appartieilt, 
comme  le  droit  de  délaisser  (art.  2172),  qu’à  ceux  qui  ne  sont  pas 
personnellement  obligts  à la  dette.  Appliquons  donc  à l’exception 
de  discussion  tout  ce  que  nous  avons  dit,  p.  678,  sur  le  délaisse- 
ment. 

Nous  avons  vu  que  la  caution  qui  est  devenue  propriétaire  de  >•*  «"'ion  qui  ne 
l’immeuble  hypothéqué  par  le  débiteur  principal  ne  jouit  point  jnùu-i'iio  ,iu  li'uc- 
du  bénéfice  de  délaissement.  Eu  est-il  de  môme  du  bénéfice  de  dis-  ttc*  d0  <ll5cu'“‘jn’ 
cussion  ? Quelques  personnes  tiennent  la  négative.  La  caution, 
ont-elles  dit,  peut  répondre  au  créancier  qui  l'actiouue  : En 
quelle  qualité  suis-je  poursuivie  ? est-ce  comme  caution,  je  vous 
oppose  alors  le  bénéfice  de  discussion  dont  je  jouis  en  ma  qualité 
de  caution,  conformé  meut  à l’art.  2021.  Est-ce  comme  tiers 
détenteur,  j’invoque  alors  le  bénéfice  de  discussion  qui  est  accordé 
au  tiers  détenteur  pai  l’art.  2170. 

Ce  raisonnement,  u-t-on  dit  dans  un  autre  système,  n’est  qu’une 
équivoque.  Le  créancier  répondra  : Laissons  à l’écart  l’art.  2121; 
il  ne  saurait  en  être  question  daus  l’espèce,  puisque  c’est  unique- 
ment et  exclusivement  à raison  de  l’immeuble  hypothéqué,  passé 
dans  vos  mains,  que  je  vous  actionne.  Quant  à l’art.  2170,  il  vous 
échappe  également,  car  il  ne  couvre  que  les  détenteurs  person- 
nellement étrangers  à la  dette,  et  vous  eu  êtes  personnellement 
tenue,  puisque  vous  l’avez  cautionnée  (1). 

III.  A QUELS  CRÉANGlEr*  IL  EST  OPPOSABLE.  — Il  Ile  peut  l’être  ni  * q,"',«  "«■- 
au  créancier  privilégié,  ni  au  créancier  ayant  une  hypothèque  siet  “l'1’u”' 
spéciale;  on  ne  peut  donc  l’invoquer  que  contre  les  créanciers 
hypothécaires  , encore  faut-il  que  leur  hypothèque  soit  générale, 
c’est-à-dire  légale  ou  judiciaire.  La  loi  a favorisé  davantage  les  Pourquoi  ne  |.oai- 
créanciers  privilégiés,  parce  que  la  cause  ne  leur  créance  est  tou-  créancier  qui  « uu 
jours  digne  de  faveur,  et  les  créanciers  ayant  hypothèque  spéciale, 

parce  que  leur  hypotheque  est  née  d’une  convention,  et  que  la  ci*lc7 
convention  fait  la  loi  des  parties. 

— Il  ne  peut  pas  être  opposé  au  légataire  lorsqu’il  exerce  l’hy-  Pcut  * 11 1r,l,r'  * 

r , . *.  *,*  , ~ J tout  creancitT  ayant 

potheque  qui  lui  est  coulcree  par  1 art.  lui/.  En  effet,  quoique  une byi>otht*iue  iu~ 
légale,  son  hypothèque  est  spéciale,  puisqu’elle  ne  frappe  que  les  80le? 
immeubles  recueillis  par  l’héritier  dans  la  succession  du  testa- 
teur. Or,  l’exception  de  discussion  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
ciers dont  l’hypothèque  est  spéciale. 


(I)  M.VI.  Dur.,  XX,  a’  215,'  Taulier,  I.  VII,  p.  Di8,  et  Paul  Pout,  sur  l’dr- 
lltie  2170,  n*  1160. 


Digitized  by  Google 


684  CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  111. 

roui-ii  ratre  au  fl  ne  peut  pas  l'être  non  plus  au  créancier  qui  a stipulé  une 
hv*po?hii  [uecônvén-  hypothèque  sur  les  biens  présents,  et  pour  cause  d’insuffisance  des 
bi"n'jCpréa«nis  el"  b*ens  présents,  sur  tous  les  biens  à venir  (art.  2130),  car  cette 
venir?  hypothèque  est  encore  spéciale.  A la  vérité,  elle  est  générale  au 

point  de  vue  de  sa  constitution,  puisqu’elle  frappe  tous  les  im- 
meubles; mais  elle  est  spéciale  au  point  de  vue  de  l’inscription, 
puisque  le  créancier  est  obligé  de  prendre  une  inscription  parti- 
culière sur  chaque  immeuble  acquis  par  le  débiteur,  à la  diffé- 
rence du  créancier  à hypothèque  légale  ou  judiciaire,  qui  con- 
serve par  une  seule  inscription  son  hypothèque  sur  tous  les  im- 
meubles que  le  débiteur  acquiert  dans  le  ressort  du  Lureau  où 
l'inscription  a été  prise  (V.  p.  632). 

Quel»  «ont  le»  JV,  QUELS  SONT  LES  BIENS  QUE  LE  CRÉANCIER  PEUT  ETRE  FORCÉ  DE 
bi«n>  que  le  créao-  « ..  . , , . . 

der  peut  être  forcé  piscüter.  — Eu  droit  romain  et  dans  notre  ancienue  jnnspru- 
io  discuter  ? dence,  le  détenteur  pouvait  demander  qu’il  discutât  tous  les  biens 
du  débiteur  ou  de  la  caution,  tant  les  meubles  que  les  immeubles, 
les  biens  non  hypothéqués  comme  les  biens  hypothéqués. 
eo  ■ ii  tenu  do  Sous  le  Code,  le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  discuter  que 
b!““mig!coîmou°si.  les  immeubles  sur  lesquels  il  a une  hypothèque  et  qui  sont  restés  en 
r“Mo™dcrii»"our  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés , c’est-à-dire  du 
d «ppet  où  ic  p»ic-  débiteur,  ou  même,  selon  l’opinion  commune,  de  la  caution.  En 
lectué?0"  ilr°  U effet,  dit-on,  si  la  caution  est  débiteur  accessoire  par  opposition 
. au  débiteur , elle  est  débiteur  principal  par  opposition  au  tiers 
détenteur;  car  tandis  qu’il  n’est  tenu  que  propler  rem,  elle  est 
obligée  personnellement , c’est-à-dire  sur  tous  ses  biens  indistinc- 
tement (1). 

— Ainsi  il  n’est  pas  foreé  de  discuter  : — 1“  les  meubles  ; — 2°  les 
immeubles  non  hypothéqués  à sa  créance  ; — 3°  les  immeubles 
hypothéqués  à sa  créance,  mais  qui  sont  possédés  par  des  tiers 
acquéreurs  non  personnellement  obligés  à la  dette;  — 4“  les  im- 
meubles hypothéqués  à sa  créance  et  possédés  même  par  le  prin- 
cipal ou  les  principaux  obligés,  lorsque  ces  immeubles  sont  ou 
litigieux  ou  situés  en  dehors  du  ressort  de  la  Cour  impériale  où  le 
paiement  doit  être  effectué  (arg.  tiré  des  art.  2023  et  2170  com- 
binés). Ce  dernier  point  est  cependant  contesté.  On  fait  remar- 
quer que  si  l'art.  2170  renvoie  au  titre  du  cautionnement,  c’est 
uniquement  pour  déterminer,  non  pas  quels  biens  sont  soumis  à 
l’exception  de  discussion,  mais  la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être 
exercée. 

Quciio»  «om  ics  V.  De  la  forme  de  cette  exception.  — Elle  est  la  même  que 
t " T o n m'i*1  'r !■  r*  celle  qui  est  suivie  pour  l’exception  de  discussion  invoquée  par 
11110  caution.  Ainsi,  elle  doit  èlre  proposée  avant  toute  défense  au 
fond.  Le  tiers  détenteur  doit  faire  l’avance  des  frais  it  indiquer 
les  bieus  à discuter  (art.  2022  et  2023). 


(1)  J’ai  combattu  cette  doctrine  dans  mon  Traité  dts  subro/j.,  p.  84  et  sui*. , 
415  et  suir. 
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§ IV.  — - Des  aliénations  qui  donnent  lieu  au  droit  do  suite  ou  des 
tiers  acquéreurs  qui  y sont  soumis. 

L’aliénation  peut  cire  le  résultat  : 1*  d’un  acte  volontaire  du 
propriétaire  de  l’immeuble  hypothéqué;  2°  d’une  saisie;  3°  d’une 
expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

I.  Aliénation  volontaire  (1).  — Cette  aliénation  donne  lieu  au 
droit  de  suite.  11  n’y  a pas  à distinguer  si  l’immeuble  a été  aliéné 
en  totalité  ou  s'il  ne  l’a  été  que  partiellement.  L’acquéreur  de  la 
plus  petite  parcelle  subira  le  délaissement  ou  l’expropriation  de 
la  portion  acquise,  à moins  qu’il  ne  paie  intégralement  toutes  les 
sommes  inscrites  sur  l’immeuble.  Peu  importe  aussi  que  l’aliéna- 
tion ait  eu  lieu  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté, 
qu’elle  soit  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit,  à titre  particulier  ou 
à titre  universel.  Seulement,  l’acquéreur  à titre  universel  est,  en 
outre  de  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  obligé  personnellement  au 
paiement  de  la  dette,  ce  qui  lui  enlève  la  faculté  de  délaisser  ou 
d’opposer  l’exception  de  discussion,  à moins  qu’il  ne  paie  préa- 
lablement la  part  de  dette  dont  il  est  personnellement  tenu  (ar- 
ticles 2170,  2172). 

— On  sait  que  le  droit  de  suite  dotinc  au  créancier  le  droit  de 
refuser  les  offres  qui  sont  faites  par  le  détenteur  lorsqu’elles  ne 
suffisent  pas  pour  le  désintéresser,  et  de  saisir  l’imineuble,  soit 
sur  lui,  s’il  ne  délaisse  pas,  soit  sur  un  curateur  commis  à l’im- 
meuble, s’il  le  délaisse,  et  de  le  faire  vendre  aux  enchères. 

Mais  qu’arrive-t-il  si  le  débiteur,  au  lieu  d’aliéner  l’immeuble 
en  tout  ou  en  partie,  confère  sur  l’immeuble,  soitun  droit  d’usage 
ou  d’habitation,  soit  une  servitude  réelle  ? Dans  ce  cas,  le  créan- 
cier ne  peut  pas  saisir  et  faire  vendre  aux  enchères  ce  qui  a été 
aliéné  par  le  débiteur;  car,  les  droits  d’usage,  d'habitation  ou  de 
servitude  réelle  lie  sont  pas  susceptibles  d’expropriation  forcée, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  p.  602,  II.  Comment  donc  le  créancier 
procédera- t-il?  Il  existe  sur  ce  point  deux  systèmes. 

Premier  système.  — L’usage,  l'habitation  ou  la  servitude  sont 
estimés  par  des  experts,  etleprix  d’estimation  distribué  aux  créan- 
ciers, qui  sont  obligés  de  s’en  contenter. 

Ce  système,  répond-on,  est  purement  arbitraire.  La  vente  aux 
enchères  est  la  fin  de  toute  hypothèque;  elle  est  une  garantie 
pour  les  créanciers  que  leur  gage  sera  vendu  au  plus  haut  prix 
possible  : on  ne  peut  pas  leur  enlever  cette  garantie. 

Deuxième  système.  — La  constitution  des  droits  d’usage, 
d’habitation  ou  do  servitude  est  considérée  comme  non  avenue  à 
l’égard  des  créanciers  hypothécaires,  qui  peuvent  saisir  l’im- 
meuble en  toute  propriété,  sans  tenir  compte  des  droits  réels  con- 
sentis par  le  débiteur. 


Quelles  sont  les 
aliénations  qui  don- 
nent lieu  ou  droit 
de  suite?  En  autres 
termes , quels  ac- 
quéreurs 7 sont 
soumis? 

L’aliénation  vo- 
lontaire 7 donne- 
t-elle  lieu?  Faut-il 
distinguer  si  l'im- 
meuble a été  aliéné 
en  totalité  ou  en 
partie,  à titre  oné- 
reux ou  à titre  gra- 
tuit? 


Quid  si  le  débi- 
teur. au  lieu  d'alié- 
ner l'immeuble  en 
totalité  ou  en  par- 
tie, a consenti  sur 
lui  soit  un  droit 
d’usage  et  d'habita- 
tion. soit  une  ser- 
vitude réelle? 


(1)  Je  dirai,  sous  le  chapitre  IX,  ce  qu’il  faul  entendre  par  alienation  volon- 
taire. 
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Quid  si  )p  débi- 
teur a constitué  un 
ftri.il  d'usufruit  sur 
litninruMc? 


Qutd  r.  il  a con- 
senti un  liait? 


Quid  si  le  bul- 
Inur  a reçu  de  son 
fermier  ou  de  «»n 
locataire  de-  paie- 
ments anticipés,  ou 
s’il  a cédé  k un  tiers 
sa  creance  de  loyers 
ou  fermas***  ' 


Ü8ti 

Ce  système,  que  uous  adoptons,  est  fondé  sur  l’art.  ‘209t,  qui 
décide  que  l’antichrèse  ne  peut  pas  nuire  aux  droits  d'hypothè- 
ques antérieures.  On  généralise  ce  principe  et  l'on  dit  : le  débi- 
teur ne  peut  pas,  par  des  actes  postérieurs,  diminuer  la  garantie 
des  créanciers  hypothécaires;  tous  les  droits  réels  qu’il  cousent 
sur  l’immeuble,  autichrèsc,  hypothèque  ou  autres,  sont,  a leur 
égard,  res  inter  alios  acta.  Eu  un  mot,  il  ne  peut  disposer  de  son 
immeuble  que  sous  la  déduction  des  droits  d’hypothèque  qui  le 
grèvent.  L'aliénation  d’un  démembrement  de  propriété  par  le 
débiteur,  postérieurement  à l’hypothèque,  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  non-avenue,  toutes  les  fois  que  le  droit  aliéné  n'est 
pas  susceptible  d’èlrc  saisi  et  vendu  aux  enchères. 

— Si  le  débiteur  a constitué  un  droit  d’usufruit,  le  droit  est 
maintenu,  car  les  créanciers  peuvent  le  saisir  sur  l'usufruitier  et 
le  faire  vendre  aux  enchères.  Toutefois , ils  peuvent  le  mécon- 
naître dans  certains  cas,  par  exemple,  s’il  est  démontré,  en  fait, 
qu’il  y aurait  pour  eux  de  trop  grands  inconvénients,  une  dépré- 
ciation notable  à poursuivre  séparément  la  vente  de  la  nue-pro- 
priété et  celle  de  l'usufruit. 

— Que  décider  relativement  aux  baux  consentis  parle  débiteur, 
soit  avant,  soit  après  l’inscription  des  hypothèques  établies  sur 
l'immeuble?  sont-ils  opposables  aux  créanciers  hypothécaires?  et 
à supposer  que  l’aftirmulive  doive  être  admise,  dans  quelle  mesure 
les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  tenus  de  les  subir?  Il  faut,  à 
cet  égard,  user  de  distinction. 

Si  le  bail  a été  passé  et  transcrit  avant  les  inscriptions  hypothé- 
caires, les  créanciers  auxquels  il  a été  révélé  en  temps  utile  le  doi- 
vent subir,  si  longue  que  soit  sa  durée. 

S’il  a été  passé  avant,  mais  transcrit  après  les  inscriptions  des 
hypothèques,  les  créanciers  inscrits,  bien  qu'ils  n’en  aient  eu, 
peut-être,  aucune  connaissance  au  moment  où  ils  ont  traité  avec 
le  propriétaire,  sont  néanmoins  tenus  de  le  subir,  mais  limité  et 
restreint  à dix-huit  années.  Que  si,  enfin,  il  a été  passe  et  trans- 
crit dépuis  que  les  néanciers  ont  inscrit  leur  hypothèque,  il  est 
manifeste  qu’ils  peuveut,  comme  dans  la  précédente  hypothèse, 
le  faire  réduire  dans  sa  durée,  mais  sai  s pouvoir  le  faire  tomber 
au-dessous  de  dix-huit  ans,  puisque,  selon  le  nouvel  état  du  droit, 
c’est  le  minimum  accordé  aux  baux  qui  n’ont  pas  été  révélés  en 
temps  utile  à ceux  auxquels  on  les  oppose  (V.  p.  317,  1°). 

— Si  le  bailleur  a reçu  de  son  fermier  ou  locataire  des  paiements 
anticipés,  ou  s’il  a cédé  à un  tiers  sa  créance  des  loyers  ou  fermages, 
ces  actes  set  ont-ils  opposables  aux  créanciers  hypothécaires?  Ici 
encore  uue  distinction  est  nécessaire  : ces  actes  ont-ils  été  ]iussés 
et  transcrits  antérieurement  aux  inscriptions  des  hypothèques, 
les  créanciers  hypothécaires,  qui  les  ont  cumins  eu  temps  utile, 
doivent  les  subir  sans  aucune  restriction;  u’ont-rls  été  transcrits 
qu’après  que  les  hypothèques  étaient  déjà  inscrites,  ils  ne  peuveut 
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être  opposés  aux  créanciers  que  pour  une  somme  équivalente  à 
trois  années  do  loyers  ou  fermages  non  échus  (V.  p.  317,  2°). 

11.  Aliénation  sur  saisie.  — III.  Aliénation  par  suite  p'ex-  i-wmii.»  «nr 

, . . r*  j , ,,  saUJo  tlonnr-l^tlr 

PROPR1ATIOM  POUR  CAUSE  D UTILITE  PUBLIQUE.  — Cos  deux  modes  tt  a-  i.eu  ou  droit  de 

liénalion  ne  donnent  point  lieu  au  droit  de  suite  ; car,  ainsi  que  df 

nous  le  verrons  sous  le  litre  suivant , ils  opèrent  par  eux-mêmes  non  r«r  »uit.  <1  ■«- 

et  de  picin  droit  la  purge  de  toutes  les  hypothèques,  en  les  tratis-  ïïuse'^'uîiiiiè'po- 

portant  de  l’immeuble  aliéné  sur  le  prix  d’aliénation.  Ce  prix  bll,ucî 

étant  définitivement  fixé,  le  droit  de  surenchère  ou  de  suite  n’a 

plus  d’objet. 

§ V.  — Se.  compte,  à débattre  entre  le.  créancier,  hypothécaire, 
et  le  lier*  détenteur  qui  m délaissé  ou  subi  l'expropriation. 

Le  tiers  détenteur  qui  a détérioré  l’immeuble,  soit  par  son  fuit  Art.  2175. 
positif,  soit  même  par  sa  simple  négligence,  doit  indemniser  les  UUintttotUir 
créanciers  hypothécaires  du  dommage  qu’il  leur  a causé.  Il  a e*‘- “ re»pon«»i>i« 
connu  par  1 inscription,  ou  par  la  purge,  quant  aux  hypotheques  rier«  t>rpothéc»ire. 
dispensées  d’inscription,  que  l’immeuble  qu’il  acquérait  ne  pou-  pr’v,.^nirlodr“usn“‘ 
vait  lui  apparteuir  que  sous  la  déduction  des  droits  réels  dont  il  »«it  on  n.  >.  negu- 
était  grevé  au  profit  des  créanciers  ; il  s’est  volontairement  eon-  ''rÜcrqooi  rct-m 
stitué  le  gardien  de  leur  gage,  et,  eu  conséquence,  il  est  en  faute  p,ï*i‘p"1«rPd«Von 
s’il  le  détériore  ou  le  laisse  dépérir  faute  de  soins.  vond.ur  ce  qo-ii 

Mais  l’acquéreur  peut  répéter  de  son  vendeur  l’indemnité  qu’il  pnyer? 
est  obligé  de  payer  aux  créanciers;  car,  à l’égard  du  vendeur,  il  hyp^uéc.irc"11''"* 
ne  répond  d'aucunes  délériorations,  pas  même  de  celles  qui  pro-  aoiveni-n.  ie.  de- 
viennent  de  sou  fait  (V.  art.  1631  et  p.  246).  le»? 

Si  le  détenteur  a fait  des  dépenses  qui  ont  amélioré  l’immeuble,  p»Mel*.dpi«"”iîî' 
les  créanciers  lui  en  tiennent  compte:  mais  l'indemnité  n’est  due  !.ul  doivrnl1- ll!,  '* 
que  jusqu'à  coucurrence  de  1 amélioration  résultant  de  la  dépense,  vaine? 

Soit  une  dépense  de  1,000  fr.,  et  une  plus-value  de  800  fr.  : les  inv.’r».’''1"*  l°1** 
créanciers  ne  lui  devront  que  800  fr.  ; car  c’est  uniquement  ce  r a”a0q uic* i JTêaù*it 
dont  ils  se  sont  enrichis.  Mais  les  200  fr.  restants  lui  seront  rem-  celui  qui  lui  • «» 
boursés  par  sou  vendeur,  car,  à l’cgard  de  ce  dernier,  le  déten-  du  ll“l"'ubI‘-  • 
leur  a droit  à toute  la  dépense , et  même  aux  dépenses  volup- 
tuaires  lorsque  le  vendeur  est  de  mauvaise  foi  (V.  art.  1634  et 
4633' 

Si  la  plus-value  est  supérieure  à la  dépense  ; si,  par  exemple, 
elle  est,  dans  notre  espèce,  de  4 ,200  fr.,  les  créanciers  ne  doivent 
au  détenteur  que  sa  dépense,  1,000  fr.  ; car  tout  ce  que  la  loi 
veut,  c’est  qu’ils  ne  fassent  pas  un  bénéfice  avec  l’argent  du  dé- 
tenteur. — Ainsi,  le  détenteur  est,  à l’égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires, traité  comme  un  possesseur  de  l>onne  foi  l’est  lui-mème 
à l’égard  du  propriétaire  qui  l’éviuce  (art.  555)  : les  créanciers  lui 
doiveut  la  plus-value,  si  elle  est  iuferieure  à la  dépense  ; la  dépeuse, 
si  elle  est  inférieure  à la  plus-value. 

Quant  aux  dépenses  nécessaires,  elles  lui  sont  dues  intégrale- 
ment ; car  elles  ont  conservé  l’immeublo  (art.  861,  862). 
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Les  dépenses  simplement  voluptuaires  ne  donnent  lieu  à aucune 
indemnité,  puisqu’elles  n’ont  procuré  aucune  plus-value.  Seu- 
lement, le  détenteur  enlève  ce  qu’il  peut  détacher  de  l’immeuble 
sans  le  détériorer. 

Les  dépenses  d’entretien  sont  également  supportées  par  lui  ; car 
elles  sont  la  charge  naturelle  des  lruits  qu’il  a perçus. 

— L’indemnité  que  le  tiers  détenteur  doit,  à raison  des  dété- 
riorations qu’il  a causées,  est  distribuée  aux  créanciers  hypothé- 
caires selon  l’ordre  de  leurs  inscriptions  ; elle  est,  en  effet,  la 
représentation  de  la  différence  en  moins  existant  entre  le  prix  d'ad- 
judication et  le  prix  qu’on  eût  obtenu  si  l’immeuble  n’eût  pas  été 
détérioré, 

peut -n  retenir  Mais  s’il  a fait  des  dépenses  qui  aient  produit  une  plus-value, 

l'Immeuble  jusqu»  . . 

co  qu  ü soit  rom-  comment  exercera-t-u  son  droit  : 

penses?*16  d°  N’a-t-il  poursa  répétition  qu’une  créance  ordinaire  et,  par  suite, 

, A-t-ii  un  privi.  une  simple  action  personnelle?  n’a-t-il  pas,  au  contraire,  un  droit 
de  rétention  ou,  à supposer  que  ce  droit  n’existe  point  à son  profit, 
n’a-t-ii  pas  un  privilège  ? 

Le  droit  romain  l'autorisait  à retenir  la  chose  jusqu’à  ce  qu’il 
fût  payé  de  ses  impenses  (1).  Notre  ancienne  jurisprudence  rem- 
plaça ce  droit  de  rétention  par  un  privilège.  « Dans  notre  droit, 
disait  Pothier,  nous  avons  bien  admis  le  privilège  du  détenteur 
sur  l’héritage,  pour  ses  impenses  utiles  et  nécessaires,  mais  nous 
n'avous  pas  également  admis  le  droit  que  la  loi  romaine  lui  donne 
de  retenir  l’héritage  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  remboursé  (2). 

Parmi  les  auteurs  modernes,  les  uns  lui  accordent  un  droit  de 
rétention,  d’autres  un  privilège. 

Si  je  ne  me  trompe,  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  solutions  ne  doit 
être  admise. 

Le  tiers  détenteur  n’a  point  de  droit  de  rétention,  puisque  la  loi 
ne  le  lui  accorde  pas. 

Par  la  même  raisou,  il  ne  peut  prétendru  à aucun  privilège. 
L’art.  2175  est  formel;  il  n’y  est,  en  effet,  question  que  du  droit 
qu’a  le  déteuteur  de  répéter  ses  impenses,  c’est-à-dire  de  se  faire 
payer.  La  loi  reconnaît  et  consacre  sa  créance,  mais  elle  ue  lait 
rien  de  plus. 

Mais  cette  créance,  contre  qui  exUte-t-elle  ? les  impenses  qu’il  a 
le  droit  de  réclamer,  qui  la  lui  doit  ? Sur  ce  point  encore,  le 
texte  de  l’art.  2175  est  bien  clair;  il  sullit  d'y  jeter  les  yeux  pour 
rester  convaincu  que  la  loi  y règle  les  rapports  du  tiers  détenteur, 
non  point  avec  le  propriétaire  duquel  il  tient  l’immeuble,  mais 
avec  les  créanciers  hypothécaires  qui  l’évincent.  Ainsi  les  créan- 
ciers hypothécaires  sont  ses  débiteurs  ; il  est  leur  créancier.  D’où 
pour  lui  le  droit  de  faue  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l’ad- 

(1)  L.  29,  S î,  D.,  De  pria.  et  hypoth. 

(2)  Coût.  <J'OrL,  introd.  au  tiu  XX,  u"  US  ; Traite  de  Thypoth.,  n“  43  ; V.  aussi 
I.oyjeati,  t.  lit,  cliap.  VI,  u*  7, 
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l'adjudicataire,  jusqu’à  concurrence  du  montant  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  ; mais  comme  le  même  droit  de  saisie  appartient  égale- 
ment aux  autres  créanciers  des  créanciers  hypothécaires,  le  prix 
qu’il  saisira  devra  être  distribué  entre  lui  et  les  autres  créanciers 
saisissants  (1). 

— Le  tiers  détenteur  n’est  pas  seulement  tenu  des  détériora-  Art.  2176. 
tious  qui  proviennent  de  son  fait  ou  de  sa  négligence,  il  doit,  ai  A ptrl|r  if 
outre,  compte  des  fruits.  Mais  à partir  de  quel  moment!  Jusqu’à 

la  sommation  de  délaisser  ou  de  payer,  il  a dû  croire  que  le  débi- 
teur paierait  les  créanciers  hypothécaires;  il  est  donc  de  bonne 
foi  tant  que  cette  sommation  ne  lui  a pas  été  faite;  en  conséquence, 
il  gagne  les  fruits  perçus  avant  la  sommation  et  doit  compte  de 
ceux  qu'il  a perçus  depuis. 

Cette  sommation  se  périme  de  plein  droit  par  la  seule  échéance 
de  trois  années  sans  continuation  de  poursuites.  C*est  une  déro- 
gation à la  règle  que  le  bénéfice  d’une  péremption  doit  être 
demandé  en  justice  (art.  399,'  C-  pr.). 

— Les  fruits  dus  par  le  tiers  détenteur  sont  immobilisés,  et  le  uprii provint 

r . , , île  II  Tfolr  dt  cm 

prix  en  provenant  est  distribué  aux  créanciers  selon  l ordre  détruits  D'est -n  pas 
leurs  inscriptions.  «Mers  hypothécaires 

Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  L’art.  2176,  Code  Napoléon, 
présente,  comme  moment  de  cette  immobilisation,  la  sommation  t partir  de  quel 
laite  au  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  et  l’art.  682,  Code  de  m°,uô"iu* a^î'oV'd  a 
procédure,  le  moment  de  la  transcription  de  la  saisie  : quel  parti  ,rulu? 
laut-il  donc  prendre  ? Quelqiu  s personnes  ont  trouvé  une  sin- 
gulière solution;  elles  ont  dit:  les  fruits  perçus  depuis  la  som- 
mation jusqu’à  la  transcription  de  la  saisie  seront  distribués,  au 
marc  le  fiauc,àtous  les  créanciers  inscrits;  les  fruits  perçus  depuis 
la  sommation  jusqu’à  la  transcription  le  seront  par  ordre  d’hypo- 
thèque.—Ce  système  est  généralement  rejeté.  Ou  fait  la  distinction 
suivante  : l’art.  2176,  Code  Napoléon,  suppose  que  l’immeuble  a 
été  délaissé  par  un  détenteur  ou  qu’il  a été  saisi  sur  lui,  tandis  que 
l’art.  682,  Code  de  procédure,  suppose  qu’il  a été  saisi  sur  le  débi- 
teur. Les  deux  espèces  sont  différentes  : dans  la  première,  les  fruits 
sont  immobilisés  à partir  de  la  sommation;  dans  la  seconde,  à 
partir  de  la  transcription  de  la  saisie. 

§ VI,  — Du  r.oour»  du  tien  détenteur  qui  a payé,  délaixé  ou  tuhi 
I expropriation. 


L’aliénateur  est  souvent  le  débiteur  de  la  dette  au  paiement  de  Art.  2178. 
laquelle  l’immeuble  aliéné  a été  affecté;  mais  il  peut  se  faire  qu’il 
ne  le  soit  pas,  : c’est  ce. qui  aurait  lieu,  par  exemple,  s’il  avdt  i»t 
hypothéqué  son  immeuble  au  paiement  de  la  dette  d’autrui,  ou 

retours  à exercer? 
Par  «fuel le  action 
- peut  - il  recourir 


s’il  l’avait  acquis  déjà  grevé  d hypothèques. 
Nous  avons  donc  deux  espèces  à considérer. 


(1)  V.  mon  Exam,  rrit.,  2*  p»rL,  n*  ÏJ2. 
III 


là 
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cottre  le  débiteur 
do  la  dette? 

Peai-ll  a;ir  co  - 
tre lui  s'il  a délais- 
se. tant  qu’il  n'a  pas 
etc  eiproprié? 

Quelle  action  a- 
t-il  contre  t’aliéno- 
tcur  de  riuimeuMe? 


Le  détenteur  peut  avoir  : 1°  une  action  negotiorum  gestorum 
contre  le  débiteur  de  la  dette;  2°  une  action  en  garantie  pour 
eu  U6e  du  trouble  ou  éviction  contre  Valicnuteur  de  l’immeuble. 

L’action  negotiorum  gestorum  appartient  au  tiers  détenteur  qui, 
en  payant  la  dette  ou  subissant  l’expropriation,  a libéré  le  débi- 
teur; mais  s’il  a simplement  délaissé,  il  ne  peut  pas  encore  être 
question  de  recours  contre  le  débiteur  : la  dette,  en  effet,  n’est 
pas  encore  éteinte,  et  il  n’est  pas  même  sûr  qu'elle  sera  payée  des 
deniers  du  détenteur;  car  l’immeuble  délaissé  peut  périr,  et  nous 
savons  que  c’est  pour  lui  qu’il  périt. 

L’aeliou  en  garantie  appartient,  au  contraire,  non-seulement  au 
détenteur  qui  a payé  ou  qui  a subi  l’expropriation,  mais  aussi 
à celui  qui  a délaissé,  et  même  au  détenteur  qui  a été  simplement 
sommé  de  délaisser  ou  de  payer.  Il  peut  demander  que  sou  aiié- 
nateur  vienne  le  défendre  eu  faisant  cesser  les  poursuites  au 
moyeu  d’uu  paiement  ou  eu  prouvant,  soit  la  nullité,  soit  l’extinc- 
tion des  hypothèques. 

Eclairons  ces  principes  par  deux  espèces  : 
du  Le  détenteur  est  un  acheteur.  — S’il  paie  son'prix  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  il  n’a  pas  de  recours  à exercer,  puisqu’il  n’a 
payé  que  ce  qu’il  devait. 

Mais  s’il  a payé  au  delà  de  son  prix,  ou  si,  s’étant  déjà  libéré 
envers  son  vendeur,  il  a payé  les  créanciers,  recours  lui  est  du 
pour  tout  ce  qu’il  a payé  au  delà  de  son  prix  dans  le  premier  cas, 
pour  tout  ce  qu’il  a payé  dans  le  second.  Mais  eoulre  qui? 
contre  le  débiteur  de  la  dette,  qu’il  soit  ou  non  le  vendeur  de 


l’immeuble. 


Si  l’acheteur  a subi  l’expropriation,  il  a contre  son  vendeur 
une  action  eu  garantie  pour  cause  d’éviction,  et  une  action  nego- 
tiorum gestorum  contre  le  débiteur  de  la  dette,  à supposer  que  la 
’ dette  hypothécaire  ne  soit  pas  celle  du  vendeur. 

S’il  délaisse  ou  s’il  est  sommé  de  délaisser,  il  a contée  son  ven- 
deur une  action  en  garantie  au  moyen  de  laquelle  il  demande 
qu’il  vienne  le  défendre  contre  le  danger  de  l’éviction. 

*->-u  «cti.'n  2°  C’est  un  donataire.  — S’il  paie  ou  subit  l’expropriation,  il  a 
*,  t-Miiiuiionotciu?  utw  action  negotiorum  gestorum  contre  sou  donateur  si  la  dette 
était  la  sienne,  sinon  contre  le  débiteur;  mais  il  n’a  point  d’action 
en  garantie  contre  le  donateur,  car  ceux  qui  aliènent  à titre  gratuit 
ne  sont  point  garants  de  l’éviction,  à moins  pourtant  que  la  dona- 
tion n'ait  été  faite  causa  dotis  (art.  1440,  4 547). 

N’oublions  pas  que  le  détenteur  qui  a éteint  la  dette  est  subro- 
gé à tous  les  droits  du  créancier  (art.  1251-2"  et  3")  (4). 


(1)  Est-Il  subrogé  contre  les  cautions  ? L'esl-tl  conlre  les  aulros  tiers  détenteurs, 
et  à supposer  qu’il  le  soit,  dans  quelle  mesure  l'cst-il  t V.,  quant  S ces  points  de 
droit,  u>oi>  Truite  des  subrog..  p.  84  6 103  ; AÏS  â 623  ; 5S  et  suiv. 
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CHAPITRE  Vil.  — de  l’extinction  des  privilèges  et 

UYVOTHÈQDKS. 

L’hypothèque  (tout  ce  que  uous  «lirons  d’elle  s’applique  égale- 
ment au  privilège),  étant  un  accessoire  de  la  créance,  peut  s’éteiu- 
dre  de  deux  manières  : 1°  par  voie  de  conséquence,  c’est-à-dire 
par  l’extinction  de  la  créance;  2U  par  voie  principale  et  directe, 
la  créance  continuant  d’exister. 

§ I.  — Extinction  de  l'hypothèque  par  voie  de  conséquence. 

Toute  cause  légitime  d’extinction  de  la  créance  éteint  par  voie 
«le  conséquence  l’hypothèque  qui  lui  servait  de  garantie.  L’hypo- 
thèque s’éteint  doue  par  le  paiement,  la  novation,  la  compensa- 
tion, la  confusion,  la  remise  de  la  dette,  etc.  (art.  1234). 

Si  la  dette  a été  acquittée  en  partie  seulement,  l’hypothèque 
touie  entière  est  conservée,  quoiqu’une  portion  de  la  créance  soit 
éteinte.  C’est  une  conséquence  de  l’indivisibilité  des  hypothèques 
(V.  art.  21 U et  p.  598). 

La  datio  in  solutum,  comme  le  paiement  proprement  dit,  éteint 
l’hypothèque  en  éteignant  la  créance.  Mais  <|n’arrive-t-il  si  le 
créancier  est  évincé  de  l’objet  re«ju  en  paiement?  La  créance  avec 
sou  hypothèque  revivra-l-elle,  ou  sera-t-elle  définitivement  éteinte, 
sauf  à recourir  contre  le  débiteur  par  uue  action  eu  dommages  et 
intérêts,  action  qu’aucune  hypotheque  ue  garantit?  — L’ancienne 
créance  revivra  avec  sou  hypothèque.  Eu  elfct,  la  datio  in  so/utum 
est  faite  pour  atteindre  un  double  but,  pour  procurer  au  débiteur 
l'extinction  de  son  obligation  et  au  créancier  la  propriété  «le  l’objet 
qui  lui  est  livré  en  paiement.  L 'extinction  de  l’obligation  a donc 
pour  cause  l’acquisition  de  la  propriété  de  l’objet  livré.  Si  l’un 
des  deux  efiets  n’est  pas)produit,  l’autre  ne  peut  pas  l'être.  Ainsi, 
le  débiteur  resterait  propriétaire  de  l'objet  livré,  si  l’obligatiou 
qu’il  a voulu  éteindre  n'existait  déjà  plus.  J)u  même  le  créancier 
conserve  sa  créance  quand  la  propriété  de  l’objet  livré  ne  lui  a 
pas  été  trausferée.  Dans  ce  cas,  la  datio  in  solutum  n’a  existé 
qu'en  apparence.  C’est  un  simple  lait  desiitué  de  tout  cflet  civil. 
Il  n’y  a pas  eu  de  cause  légitime  d’extinction  de  la  créance. 

Si  le  cautionnement  est  definitivement  éteint  par  la  datio  in  so- 
lutum, quoique  le  créancier  soit  plus  tard  évincé  de  l’objet  reçu 
en  paiement  (art.  2038),  c’est  que  la  loi  a voulu  favoriser  la  cau- 
tion à cause  des  services  si  grands  qu’elle  rend  au  crédit  public 
par  sa  généreuse  intervention  ; elle  a,  d ailleurs,  considéré  que  la 
«aulion  avait  dû,  eu  présence  de  la  datio  in  solutum,  se  croire 
libérée,  et,  par  suite,  m gligcr  de  prendre  des  mesures  couserva- 
toires  coutre  riubülvahiiité  éventuelle  du  debiteur  : c’est  donc  là 
une  disposition  exceptionnelle  qu’il  ue  faut  pas  étendre  d’un  cas 
à uu  autre  (V.  p.  408,  3“). 

Ainsi , l’hypothèque  n’est  pas  éteinte  quand  le  créancier  est 


33e  répétition. 
Art.  2180. 

ï 'hypothèque  ho 
s'étcinl-cljr  pus  tan- 
tôt par  voie  do  con- 
séquence. tantôt  par 
voie  principale  et 
directe? 

<junnd  b’él  oint- 
elle  par  voie  do 
conséquence? 

Si  lu  dette  a été 
acquittée  on  partie, 
l'hypothèque  s'ô- 
toint'Ollc  en  partie? 

Si  le  créancier  e t 
évincé  de  l'objet 
reçu  ou  paiement, 
sa  creance  avec  son 
hypotheque  a t - cl  le 
été  éteinte? 


Dan;  ce  ca*  s 
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îïnsrnpiion  a iit  évincé  Je  l’objet  reçu  en  paiement.  Si  son  inscription  n’a  pas  été 

radtoe , peut»  «lia  ..  , . • 1 , , r , 1 

ctro  rétablie  avec  ratiice,  le  créancier  conserve  sou  droit  dans  son  intégralité.  Dans 
son  an. (cono  duc»  ]e  cng  e0I)traire  j q pourra  être  pris  uue  inscription  nouvelle,  qui 
assurera  au  créancier  le  même  rang  que  l’ancienne  à l’égard  des 
créanciers  déjà  inscrits  quand  l’ancienne  a été  radiée,  mais  qui  sera 
primée  par  celle  des  créanciers  inscrits  depuis  la  radiation . 

L'hTpoibtqua  no  — 11  est  possible  que  l’obligation  soit  éteinte,  et  que  l’hypolhè- 
qlVioia'iIia créuctt  que  subsiste.  Cela  arrive  dans  le  cas  d’une  novation,  lorsque  les 
partie?  stipulent  que  les  hypothèques  qui  garantissent  la  créance 
qu’on  va  éteindre  deviendront  la  garantie  de  la  eréauce  nouvelle 
qui  va  naître  (V.  art.  1278). 


celui  qui  o — La  compensation,  quoique  opérée  à l’insu  des  parties,  éteint 
pîï*  i«""ompcn"i- 1®  créance  et  avec  elle  l’hypothèque  (art.  1289).  Toutefois,  ce 
r'w"' hîpo"  Pr'nc*Pe  reçoit  exception  lorsqu’une  des  parties  a puyé  ce  qu’elle 
oièmire  sont  ii  n'i  devait,  dans  l’ignorance  légitime  de  la  créance  hypothécaire  qui 
pînnuna?  '* c<im’  hii  appartenait.  Je  vous  dois  1,000  francs,  payables  aujourd’hui; 

«'•-'•ti.  ,u  con- vous  deviez,  avec  hypothèque  et  payables  aujourd’hui,  1,000  fr. 
<hcuo  iniebiu  • a mon  oncle,  dont  je  suis  1 heritier;  mon  oncle  est  mort  en  pays 
étranger,  je  n’ai  pas  su  que  sa  succession  était  ouverte,  et,  dans 
l’ignorance  de  la  créance  que  j’avais  acquise  contre  vous,  je  vous 
ai  payé  les  1,000  Ir.  dont  je  me  croyais  encore  débiteur  : rigou- 
reusement, je  ne  devrais  'ivoir  contre  vous  qu’une  condictio  indebiti, 
car  je  vous  ai  payé  ce  que  je  ne  devais  plus,  ma  dette  ayant  élé 
compensée  par  la  créance  que  j’avais  acquise;  mais  la  loi,  prenant 
eu  considération  mou  erreur,  me  permet  d’exercer  la  créance 
hypothécaire  de  mon  oncle. 


§ II.  — Enlioction  de  l 'hypothèque  par  roi*  principale  et  directe, 
la  créance  existant  encore. 


Qu«n<i  i h?r"<h'-  L’hypothèque  s’éteint  de  cette  manière  : 
î ™«’  p r!uc îpi i» Pè«  t°  Par  la  renonciation  du  créancier,  ponrvu  qu’il  soit  capable 

«Hrrrtcf  d’aliéner  la  créance  (V.  p.  598  et  suiv.)  (!). 

r«»t-rt'«ToîrPpoor  Le  créancier  peu!  renoncer  ou  à son  hypotheque,  ou  seulement 


renoncer  h une  hy- 
pothéqua? 

Cn  créancier 
pfut-il.  «an»  rcoon- 
car  k l’hypothèque, 
renoncer  à son  rang, 
au  profil  d un  autre 
créancier? 

Ne  peut  • il  pas 
aussi  restreindre 
•on  hypothèque? 

I.a  renonciation  k 
l'hypothèque  n’c.st- 
ellc  pas  quelquefois 
tacite? 

La  créancier  qui 
signe  l’acte  d'alié- 
nation de  l'immen- 


à son  rang. 

II  peut  aussi  restreindre  son  hypothèque  à certains  immeubles 
(V.  art.  2161). 

La  renonciation  peut  être  expresse  ou  Licite  : elle  est  tacite 
quand  on  l’induit  de  certains  faits  qui  i:e  peuvent  s’expliquer  qu’en 
supposant  au  créancier  l’intention  d’y  renoncer.  Ainsi,  le  créancier 
qui  signe  l’acte  de  vente  «lu  l’immeuble  hypothéqué  est  censé  re- 
noncer à son  hypothèque,  parce  que  son  intervention  & l’aliénation 
de  l'immeuble  ne  peut  s’expliquer  que  de  cette  manière.  Toutefois, 
il  en  serait  autrement  s'il  avait  agi  comme  notaire  ou  comme  té- 
moin , car  alors  sou  concours  à l’acte  s’expliquerait  sans  qu’il  fût 


(1)  En  ce  qui  louche  1rs  renonciations  de  la  femme  mariée  A son  hypothèque 
légale,  V.  p.  512  et  sulv. 
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nécessaire  de  lui  supposer  l’intention  de  renoncer  à son  hypolhè-  V ’*'  dol,-n  l0uiO111* 

r r . i . IJ  • i « cira  rc|***lc  avoir 

que.  Au  reste  , ce  sont  là  des  questions  qui  doivent  etre  décidées  mion.o  u son  t»j- 
eu  fait,  d’après  les  circonstances  particulières  à l'espèce.  '"ra'/’quli  i»p»  a. 

2°  Par  la  purge  (V.  p,  007  et  suiv.). — 3“  Par  la  prescription.  11 J,r‘scrl1 
faut  ici  distinguer  deux  hypothèses,  car  l’immeuble  peut  être  yuciio  di.tinciion 

, , . l«ut-ll  (aire  à «et 

apud  debitorem,  ou  possédé  par  un  tiers.  égard? 


I'r  cas.  — L’immeuble  est  apud  debitorem.  — Par  quel  laps  de 
temps  se  prescrit  l'hypothcque?  Par  le  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription de  ta  créance.  Ainsi,  l’hypotbèque  légale  du  mineur  se 
prescrit  par  dix  ans,  à compter  de  sa  majorité,  parce  que  sou  ac- 
Uon  contre  sou  tuteur  se  prescrit  par  dix  ans,  à compter  de  la  mê- 
me époque  (art.  476).  Si  la  créance  est  de  nature  à être  prescrite 
par  six  mois,  un  au  (art.  2271  et  2272),  ou  trente  ans,  l’hypothè- 
que s eteiudra  par  six  mois , un  au  ou  trente  ans.  Tout  cela  revient 
à dire  que  l’hypothèque  6’éteint  par  voie  de  conséquence , parce  que 
la  créance  est  éteinte.  Mais  alors  qu’était-il  besoin  de  dire  que 
l'hypothèque  s’éteiut  par  prescription  ? Lorsque  l’immeuble  est  pos- 
sédé par  un  tiers,  l’hypothèque  peut  s’éteindre , nous  le  verrous 
bientôt,  par  voie  principale  et  directe,  la  créance  existant  encore. 

Mais  quand  l’immeuble  est  apud  debitorem , la  créance  étant  éteinte 
par  la  prescription,  c’est  par  l’extinction  de  la  créance  que  s’éteint 
1 hypothèque.  Nous  rentrons  alors  dans  le  cas  prévu  par  le  1“  de 
l’art.  218U;  à quoi  sert  donc  le  premier  § du  4°  du  même  article? 

Eu  disant  expressément  que  l’hypothèque  s’éteint  par  la  près-  Qu'éun-n  nieei- 

r . . . ! . /«j  saire  do  dire,  lors- 

criptiou , et  que  cette  prescription  est  acquise  par  le  temps  ii.\e  qU*  nmnuubi#  cm 

pour  la  prescriptiou  de  la  créauce , le  législateur  a voulu  atteindre 

ce  double  but  : T?.' V 

i°  Abroger  l’ancien  droit,  scion  lequel  1 action  hypot liecaire  tnnpt  nxt  pour  ia 
survivait,  daus  certains  cas,  à l'cxtiucüon  de  l’action  personnelle.  a‘  la 

La  créance  se  prescrivait  par  trente  ans  et  l'hypothèque  par  qua- 
rante, en  sorte  que  l'hypothèque  survivait  pendant  dix  ans  à la 
créance  : elle  était  alors  l’accessoire  de  l’obligation  naturelle  que 
ki  prescription  n’éteint  jamais.  Le  débiteur,  civilement  libéré  de 
sou  obligation  personnelle  , n’était  plus  obligé  sur  tous  ses  biens  ; 
mais  comme  il  restait  soumis  à l'action  liypolhécaire,  il  pouvait 
être,  tant  qu’il  conservait  la  possession  de  l’immeuble  hypothéqué, 
poursuivi  hypothécairement , et  contraint  de  payer,  à moins  qu  il 
ne  préférât  délaisser  l’immeuble.  Sa  position  était  absolument 
analogue  à celle  du  tiers  détenteur  d’un  immeuble  hypothéqué.— 

Aujourd’hui,  dès  que  l'obligation  personuelle  est  prescrite,  l’hy- 
pothèque l’est  également. 

2"  Avoir  l’occasion  de  placer  le  cas  où  l’immeuble  est  resté  apud 
debitorem  en  regard  de  celui  où  il  est  possédé  par  un  tiers , afin  do 
mettre  eu  relief,  par  une  sorte  d’antiihèse,  la  manière  différente 
dont  se  prescrit  l'hypoihèque  suivant  que  l'immeuble  est  possédé 
par  le  débiteur  ou  par  uu  tiers. 


2e  cas.  — L’immeuble  est  possédé  par  un  tiers.  — Lorsque  le  p»r  qmi  i»pi  <u 
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i possesseur  a reçu  l’immeuble  a domino,  il  prescrit  à l’effet  d’ac- 
. quérir  l'affranchissement  de  l’hypothèque. 

S'il  l’a  reçu  a non  domino , on  s’il  est  usurpateur,  il  prescrit  : 
1”  à l’cllcl  d’acquérir  la  propriété;  2°  à l’effet  d’acquérir  l'affran- 
chissement de  l’hypothèque. 

Le  temps  nécessaire  pour  prescrire  l’affranchissement  de  l’hy- 
pothèque est  le  même  que  celui  qui  estexiïé  pour  la  prescription 
de  la  propriété;  l’hypothèque  se  prescrit  donc  par  dix  à vingt 
; ans,  quand  le  détenteur  de  l’immeuble  le  possède  de  bonne  foi  et 
s en  vertu  d’un  juste  titre  (art.  2203),  par  trente  ans  dans  le  cas 
contraire.  Toutefois,  lu  prescription  de  la  propriété  par  dix  à 
. vingt  ans  court  du  jour  de  la  possession,  et  la  prescription  de 
l’hypothèque  du  jour  de  la  transcription  du  titre  d' acquisition.  La 
loi  a pensé  que  l’aliénation  resterait  souvent  inconnue  au  créancier 
hypothécaire  si  elle  n’était  rendue  publique  par  la  transcription, 
tandis  qu’tin  propriétaire  ignore  difficilement  l’envahissement  de 
son  immeuble  ou  l’aliénation  qui  en  a été  faite  par  un  tiers. 

Cette  théorie  est  simple,  mais  elle  doit  être  bien  comprise. 

La  règle  que  l' affranchissement  de  l'hypothèque  s'acquiert  par 
le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété , ne  signifie  pas 
' que  la  prescription  relative  A l’hypothèque  est  subordonnée  à la 
prescription  de  la  propriété,  qu’eile  en  est  une  conséquence  néces- 
saire. Il  faut  l’entendre  en  ce  sens  que,  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion contre  un  créancier  hypothécaire,  il  faut  posséder  l’immeuble 
pendant  tout  le  temps  qu'il  faudrait  le  posséder  pour  acquérir  la 
prescription  contre  un  propriétaire;  mais,  sauf  ce  point  commun, 
! les  deux  prescriptions  sont  tout  h fait  indépendantes  l'une  de  l’autre, 
■ et  chacune  s’apprécie  respectivement  par  l’espèce  à laquelle  elle 
i s’applique.  Ainsi,  elles  ont  rarement  le  même  point  de  départ,  et 
) il  est  possible  que  l’une  coure,  tandis  que  l’autre  est  suspendue 
oti  interrompue;  en  sorte  qu’il  peut  arriver  que  le  possesseur  ait 
. acquis  la  propriété  par  prescription  et  qu’il  n’ait  pas  encore  acquis 
! l’affranchissement  de  l’hypothèque,  et,  réciproquement,  qn’il  art 
j prescrit  l’affranchissement  de  l’hypothèque  avant  d’avoir  prescrit 
la  propriété. 

Eclairons  cela  par  des  exemples  : 

1°  Le  détenteur  de  l’immeuble  a reçu  l'immeuble  a non  domino, 
mais  de  bonne  foi  et  avec  juste  titre;  il  a été  mis  en  possession  le 
1"  août  1840,  et  il  a fait  transcrire  le  môme  jour  son  contrat  d’ac- 
quisition : — les  deux  prescriptions  s’accompliront  simultanément. 

Il  a été  mis  en  possession  le  1"  août  1840,  et  il  a fait  transcrire 
le  1er  août  1841  : — au  lfr  août  <850  il  aura  prescrit  la  propriété, 
car  cette  prescription  a commencé  à courir  du  jour  où  il  a été  mis 
eu  possession,  1er  août  t840,  tandis  qu’il  n’aura  prescrit  l’affran- 
chissement de  l'hypothèque  que  le  lri  août  1851,  car  cette  pres- 
cription n’a  couru  que  du  jour  de  la  transcription  du  titre 
d’acquisition,  !«•  août  1841, 
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fl  aura  donc,  dans  l’espèce,  acquis  la  propriété  avant  l'affran- 
chissement du  l’hypothèque. 

2"  1 e propriétaire  de  l’immeuble  est  mineur  et  le  créancier 
hypothécaire  majeur  : — la  prescription  sera  suspendue  an  profit 
du  premier  et  courra  contre  le  second,  d’où  il  suit  que  le  tiers 
possesseur  prescrira  l’alFraueliissemeut  de  l’hypothèque,  avant 
peut-être  que  la  prescription  à l’effet  d'acquérir  la  propriété  ait 
commencé  de  courir.  Dans  ce  ca«,  il  reste  une  ressource  au  créan- 
cier dont  l’hypothèque  est  prescrite  : il  peut,  conformément  à 
l’art.  1166,  exercer  l’action  en  revendication  qui  appartient  A son 
débiteur,  et  faire  valoir  son  hypothèque  sur  l'immeuble  rentré 
dans  le  patrimoine  de  ce  dernier. 

3°  Le  propriétaire  de  l’immeuble  est  majeur  et  le  créancier 
hypothécaire  mineur  : — la  prescription  acquisitive  de  la  propriété 
pourra  être  accomplie  longtemps  avant  la  prescription  de  l’affran- 
chissement de  l’hypothèque,  et  même  avant  qu’elle  ait  commencé 
de  courir. 

4°  Le  propriétaire  habite  le  ressort  de  la  Cour  impériale  de  la 
situation  de  l'immeuble  et  le  créancier  hors  dudit  ressort  (art.  2265): 
— la  prescription  acquisitive  de  la  propriété  s’opérera  par  dix  ans 
et  la  prescription  relative  à l’hypothèque  par  vingt  ans.  Ce  serait 
l’inverse  si  le  créancier  était  domicilié  dans  le  ressort  et  le  proprié- 
taire hors  du  ressort;  mais,  dans  ce  cas  encore,  le  créancier  dont 
l’hypothèque  serait  prescrite  aurait  la  ressource  dont  j’ai  parlé 
dans  le  2°. 

5°  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quant  à la  propriété,  il  a cru 
acquérir  a domino;  de  mauvaise  foi  quant  à l’hypothèque,  il  a su 
que  l’immeuble  par  lui  possédé  en  était  grevé  : — la  prescription 
acquisitive  de  la  propriété  s'accomplira  par  dix  à viugt  ans,  la 
prescription  de  l’hypothèque  par  trente  nos;  l’inverse  serait  vrai 
si  le  possesseur  était  de  mauvaise  foi  quant  à la  propriété  et  de 
bonne  foi  quant  à l’hypothèque. 

— Cette  prescription  relative  à l’hypothèque  n’est  pas,  comme 
elle  parait  l’être,  une  prescription  libératoire;  c’est  une  prescrip- 
tion acquisitive,  puisque,  outre  le  laps  de  temps  qui  suffit  dans  les 
prescriptions  libératoires,  la  loi  exige  ici  le  fait  de  la  possession, 
élément  essentiel  à l’accomplissement  de  toute  prescription  acqui- 
sitive. Le  possesseur  de  l’immeuble  hypothéqué  complète  sa  pro- 
priété par  l’effet  de  sa  prescription;  il  acquiert  le  démembrement 
de  propriété  que  l’hypothèque  avait  transféré  au  créancier. 

La  prescription  de  l’hypothèque  par  le  possesseur  de  l’immeuble 
étant  acquisitive,  il  en  résulte  qu’elle  court  contre  le  créancier 
hypothécaire,  lors  même  que  son  droit  est  à terme  ou  conditionnel  ; 
en  effet,  la  règle  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  droits 
conditionnels,  ou  à terme,  tant  que  la  condition  n’est  pas  réalisée 
ou  le  terme  échu  (art.  2257),  ne  s’applique  qu’aux  prescriptions 
libératoires. 

11  y a doue  entre  la  prescription  de  l’hypothèque  quand  rim< 


Dans  c«  cas, 
quelle  restnurett 
pmIo  nu  vrèanrier 
hypothécaire* 


Liprcscriflisadc 
l’hypothèque  est- 
el 1«*  ncquisiilro  eu 
libératoire? 

V|uel  est  l'int^rct 
de  cetto  (fticslloA? 


ta  rotuiné,  qu»l- 
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k-«  dincrancps  i a meuble  est  possédé  par  le  débiteur,  et  la  prescription  de  l’hypo- 
cripûôu”** thèque,  quand  l’immeuble  est  possédé  par  un  tiers,  deux  ditTé- 
ihrqtie  qoins  i im-  rences  essentielles  : 1°  dans  le  premier  cas,  la  prescription  s’ac- 

incuMa  '31  posséda  , , . f 

par  ic  d.  biuur,  «i  complit  par  le  laps  de.  temps  exige  pour  la  prescription  de  la  creance; 
i ujpothbqae  qï«Bd  ^ a n.s  le  second,  par  le  laps  de  temps  exigé  pour  lu  prescription  de 
l'imixiMbit  eaipoj-  la’propricté  ; 2°  dans  le  premier  cas,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  le  créancier  conditionnel  ou  a terme  tant  que  la  condition 
n’est  pas  réalisée  ou  le  terme  échu,  taudis  que,  dans  le  second,  elle 
court  même  avant  la  réalisation  de  la  condition  ou  l’échéance  du 
terme. 

_ L'inseripUon  de  — Demandons-nous  maintenant  comment  le  créancier  inter* 
Ine^unupiio* d'ë  rompra  la  prescription  de  son  hypothèque.  L’inscription  ou  le 
i«  pmcripuoB?  renouvellement  de  l’inscription  ne  suffit  pas.  En  effet,  une  pres- 
cription ne  peut  pas  être  interrompue  clandestinement  et  à l'insu 
du  possesseur;  or,  c’est  ce  qui  fût  arrivé  si  l’inscription  eût  été  un 
acte  interruptif  de  prescription,  car  les  possesseurs  d’immeubles 
ou  les  débiteurs  ne  sont  pas  dans  l’habitude  de  consulter  les  re- 
gistres du  conservateur  pour  s’assurer  si  quelque  inscription  n’a 
pas  été  prise  sur  l’immeuble. 

Que  doit  donc  faire  le  créancier  ? Un  distingue  : 
comment  ic  «r»-  L’immeuble  est-il  apud  debitorem,  dans  ce  cas,  la  prescription 
'"quend  rl mmrobie  de  l'hypothèque  ne  s’isole  pas  de  la  prescription  de  la  créance;  par 
d’wîenr?**  piir  *'  cons^llu,’n^  s>  1°  créance  est  exigible,  le  créancier  mterropipt  la 
prescription,  soit  en  obtenant  de  son  débiteur  une  reconnaissance 
de  son  droit,  soit  par  une  citation  en  justice,  un  commandement 
de  payer  ou  une  saisie  (art.  2244,  2248). 

Si  la  créance  n’est  pas  exigible,  il  n'a  pas  besoin  d’interrompre 
la  prescription,  puisqu’elle  ne  court  pas  tant  que  la  condition 
n’est  pas  réalisée  ou  le  terme  échu. 

Quand  ii  eat  pm-  L’i m meuble  est-il  possédé  par  un  tiers,  si  la  créance  est  exigible, 

sed»  psr  un  liera  ? le  créancier  interrompt  la  prescription  en  saisissant  l'immeuble 
sur  le  possesseur.  Avant  la  saisie  il  a dû  lui  faire  sornmation  de 
payer  ou  de  délaisser  (art.  2169)  : cette  sommation  interrompt-elle 
raut  - ii  l'inKr-  la  prescription?  Il  semble  bien  que  non,  car  il  est  de  principe 
u possesseur  de  dé-  que  la  sommation  ir  est  pas  un  acte  interruptif  de  prescription 
u,,,er  ou  de  payer*  (arj_  2244).  Cependant  l'affirmative,  quant  à notre  espèce,  est 
généralement  admise.  On  raisonne  ainsi  : cette  sommation  équi- 
vaut à un  commandement  puisqu’elle  autorise  le  créancier  à saisir 
contre  le  possesseur  de  l’immeuble  ; donc,  comme  le  commande- 
ment, elle  doit  interrompre  la  prescription. 

Si  la  créance  est  à terme  ou  conditionnelle,  le  créancier  a besoin 
d’interrompre  la  prescription,  car  elle  court  au  profil  du  pos- 
sesseur, même  avant  la  réalisation  de  la  condition  ou  l’échéance 
Mais  comment  dit  terme. 

sa" ' creance*  rit*  » Mais  comment  l’interrompra-t-il  ? ce  ne  peut  être  ni  par  une 
îicilor  00  condil,on'  sommation,  ni  par  une  saisie,  puisque  sa  créance  u’ost  pas  encore 
exigible.  Il  l’interrompra  en  obtenant  du  possesseur  une  recon- 
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naissance  de  l’hypothèque,  et,  à défaut  de  celte  recounaissaucc 
volontaire,  en  l'assignant  en  reconnaissance  d hypothèque 
(V.  p.  678  l'explic.  de  l’art.  2173). 


— Au  reste,  remarquons  que  l’acte  interruptif  de  prescription  à 
l’égard  du  débiteur,  par  exemple,  la  reconnaissance  qu’il  a faite 
du  droit  du  créancier, -l'assignation  qui  lui  a été  signifiée,  etc., 
n’empêchent  pas  la  prescription  de  courir  au  profit  du  possesseur 
de  l’immeuble. 

— Il  faut  ajouter  aux  quatre  causes  d'extinction  de  l'hypo- 
thèque énumérées  par  l’art.  2180  : 

1°  La  consolidation,  qui  a lieu  lorsque  le  créancier  aequiert 
l’immeuble  hypothéqué.  Mais  si  la  consolidation  est  résolue  ex 
anliqua  causa,  l’extinction  de  l’hypothèque  le  sera  aussi  (V.  un 
exemple,  p.  677)  ; 

2°  La  résolution  du  droit  du  constituant  (art.  2123  et  p.  G18); 

3“  La  restriction  ou  extinction  partielle  de  l’hypothèque  obtenue 
par  le  débiteur,  conformément  aux  art.  2113  2144,  2161  et  suiv. 


I.’hypothi'quc  ue 
ft’éleiol  - «lie  que 
«tant  les  cas  énumé- 
rés par  l'art.  2180? 


CHAPITRE  VIII.  — DE  LA  PURGE.  r. . „ 

Comlnen  j 

• d espèces  de  purge? 

Définition.  — Il  y a deux  sortes  de  purge  : 1“  celle  des  hypo-  po^,“»\,pôtfeî'î 
thèiiues  inscrites:  2’  celle  des  hypothèques  légales  des  femmes  i»«ni«tT 
mâmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  lorsqu  elles  nont  pas  ete  pondues  m iu- 
inscrites.  Mrl,M? 


La  première  est  un  bénéfice  accordé  au  tiers  acquéreur  d’un 
immeuble,  consistant  dans  la  faculté  de  se  libérer  des  hypo- 
thèques et  des  privilèges  dont  il  est  grevé,  non  pas  en  délaissant 
ou  en  payant  aux  créanciers  tout  ce  qui  leur  est  du,  mais  eu 
payant  ou  en  consignant  une  somme  par  lui  offerte  comme  la 
représentation  réelle  de  la  valeur  de  l’immeuble  et  acceptée  par 


les  créanciers. 

La  seconde  est  un  bénéfice  consistant  dans  la  faculté  de  se 
libérer  des  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée  du  mineur  et 
de  l’iulerdit  qui  n’ont  pas  été  inscrites,  en  mettant  les  intéressés  ou 
leurs  représentants  eu  demeure  de  prendre  une  inscription,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à partir  de  l’ac- 
complissement des  formalités  nécessaires  pour  rendre  publique 
l’acquisition  de  l’immeuble. 


SECTION  1".  — DE  LÀ  PURGE  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES  ISSCRJTR. 

J.  Généralités. — L'acquéreur  d’un  immeuble  peut  se  soustraire  i.«  purge  n'est* 
aux  poursuites  des  créanciers  hypothécaires,  soit  eu  délaissant  icc„ïjn  ™ tl'n’dt- 
l’immeuble,  soit  en  les  payant  tous  et  chacun  intégralement 
(V.  art.  2168).  Mais  il  est  possible,  d’une  part,  qu’il  tienne  beau-  nieuiae,  ni  painr 
coup  à conserver  l’immeuble,  et,  d’autre  part,  que  les  sommes  'Jr *nm- 

inscrites  forment  un  chiffre  si  supérieur  à son  prix  d’acquisition  tnl  crttn. 

ou  à la  valeur  de  l’immeuble,  qu’il  ne  veuille  pas  ou  ne  puisse  pas  cicr«  : jc«um«  qu« 
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le  montant  de  la  somme  qu’il  offre,  la  date  des  hypothèques  et 
de  leurs  inscriptions,  le  nom  des  créanciers  e.t  le  montant  des 
sommes  inscrites. 

Les  créanciers  munis  de  ces  pièces  ou  documents  ont  ensuite, 
un  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer.  S’ils  laissent  passer 
ce  délai  sans  prendre  expressément  aucun  des  deux  partis,  ils 
sont  censés  avoir  pris  tacitement  le  premier. 

.S’ils  prennent  expressément  ou  tacitement  le  premier  parti, 
c’est-à-dire  s’ils  acceptent  la  somme  offerte,  le  prix  de  l’immeuble 
est  définitivement  fixé,  mais  il  n’y  a pas  encore  purge,  extinction 
de.  l’hypothèque;  pour  cela,  il  faut  que  le  détenteur  ait  payé  la 
somme  offerte,  ou  qu'il  l’ait  consignée  si  le3  créanciers  lie  sont 
pas  d’accord  pour  la  recevoir. 

S’ils  prennent  le  second  parti,  c’est-à-dire  s’ils  demandent  que 
l’immeuble  soit  vendu  aux  enchères,  la  revente  a lien  suivant  les 
formes  établies  pour  les  expropriations  forcées.  La  valeur  de  l’im- 
meuble est  alors  définitivement  fixée  par  le  prix  d’adjudication. 
L’adjudicataire  n’a  pas  besoin  de  faire  une  nouvelle  purge. 
Comment,  en  effet,  espérer  obtenir  un  plus  fort  prix?N’a-t-on  pas 
déjà  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  le  faire  monter  au  plus 
haut  ? Les  créanciers  doivent  donc  se  contenter  Je  celui  qui  a été 
obtenu  : en  le  payant  ou  en  le  consignant,  l’adjudicataire  se  libère 
des  hypothèques  et  privilèges. 


IL  Qui  peut  purger.  — Qui  ne  le  peut  pas.  — Purger,  c’est 
forcer  le  créancier  hypothécaire  de  recevoir  un  paiement  anti- 
cipé et  souvent  partiel;  c’est,  en  outre,  lui  enlever,  moyennant 
une  indemnité,  la  garautie  sous  laquelle  il  a placé  sa  créance.  La 
purge  modifie  donc  tout  à la  fois  et  le  contrat  principal  d’où  est 
née  la  dette  à la  sûreté  de  laquelle  a été  affectée  l’hypothèque  à 
éteindre,  et  le  contrat  accessoire  qui  a créé  l’hypothèque. 

La  personne  qui  a été  partie  au  contrat  principal  ne  peut  ni  payer 
par  anticipation,  ni  se  libérer  en  partie.  Sa  condition  est,  par  con- 
séquent, incompatible  avec  le  bénéfice  de  la  purge  : la  loi  n’a  pas 
pu,  en  effet,  lui  accorder  le  droit  de  manquer  à la  foi  promise,  et 
ce  serait  y manquer  que  purger,  puisque  ce  serait  taire,  contrai- 
rement à un  engagement  pris,  un  paiement  anticipé  et  partiel. 

11  en  est  de  même  de  celui  qui  a été  partie  au  contrat  consti- 
tutif de  l’hypothèque,  car  l’hypothèque  implique  de  la  part  de 
celui  qui  la  constitue  l’engagement  de  la  laisser  subsister  jus- 
qu’au paiement  intégral  de  la  dette  garantie . 

Le  droit  de  purge  ne  peut  donc  appartenir  qu’aux  tiers  déten- 
teurs de  l’immeuble  hypothéqué,  et  par  tiers  détenteurs  nous  en- 
tendons ceux  qui,  bien  qu’acluellemeut  propriétaires  ou  possesseurs 
de  l'immeuble  à libérer,. sont  étrangers  au  contrat  priucipal,  géné- 
rateur de  la  dette  garantie,  et  au  coutrat  accessoire,  générateur  de 
l'hypothèque.  Ils  peuvent  purger,  parce  que,  n’ayant  point  con- 
tracté avec  le  créancier,  ils  n'ont  envers  lui  aucun  engagement 


Qui  peut  purger? 
Qui  no  le  peut 
point? 
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personnel  : ils  ne  violent  point  la  foi  promise  puisqu’ils  n’ont 
rien  promis. 

Ainsi  peuvent  purger,  ceux  qui,  ayant  acquis  à titre  particulier 
l'immeuble  hypothéqué,  n’out  point  succédé  à l’obligation  person- 
nelle du  propriétaire  qui  a constitué  l’hypothèque.  Qu'ils  soient 
acquéreurs  à litre  gratuit  ou  à titre  onéreux,  par  acte  entre-vifs 
ou  par  acte  de  dernière  volonté,  il  n’importe  ; il  snflit  qu’ils 
détiennent  actuellement  l’immeuble  hypothéqué  etquc  l’action  hy- 
pothécaire à laquelle  ils  sont  soumis  n’aitcontre  eux  d’autre  fondc- 
p«m  ment  que  leur  qualité  de  détenteurs.  Le  légataire  particulier  peut 
' donc  purger, 'comme  l’acheteur,  le  co-échangisle  ou  le  donataire,  par 
acte  singulier.  L'art.  2181  parait,  il  est  vrai,  réserver  cette  faveur 
aux  acquéreurs  par  acte  entre-vifs  , puisqu’il  déclare  que  l’ac- 
quéreur qui  veut  purger  doit  transcrire  son  contrat;  les  ar- 
ticles 2183-1°  et  2184  semblent  corroborer  cette  interprétation, 
puisqu’ils  ne  parlent  que  des  acquéreurs  à titre  onéreux  et  des 
donataires;  mais  l’esprit  de  la  matière  montre  suffisamment  que 
par  ces  mots  employés  dans  l’art.  2181  : contrats  translatifs  de 
propriété,  la  loi  entend  les  actes  translatifs  de  propriété.  Le  légis- 
lateur, personne  ne  l’ignore,  donne  souvent  le  nom  de  contrat 
à ce  qni  n’est  qu’un  acte,  un  écrit  (art.  931);  pour  parler  cor- 
rectement, on  eût  dû  dire  : actes  qui  constat,  ni  un  fait  juridique 
translatif  de  propriété.  Le  légataire,  dès  lors,  peut  purger  en 
transcrivant  l'acte  en  vertu  duquel  il  est  devenu  propriétaire, 
c'est-à-dire  le  testament  qui  l'a  institué.  Quant  aux  art.  2183-  1° 
et  2184,  ils  n’ont  rien  d'exclusif  : ils  statuent  simplement  sur  le 
plerumque  fit  (1). 

Ne  peuvent  point  purger  au  contraire  : 

1°  Le  débiteur  principal , sait  qu'il  ait  encore  dans  son  patrimoine 
l’immeuble  qu’il  a lui-mètne  hypothéqué,  soit  qu’il  ait  acquis, 
même  à titre  particulier,  l’immeuble  hypothéqué  par  sa  caution. 

2»  La  caution  personnelle  du  débiteur  principal,  soit  qu’elle  ait 
hypothéqué  elle-même  l'immeuble  qu’elle  détient,  soit  qu’elle  le  t 
tienne,  même  à titre  singulier,  du  chef  du  débiteur  dont  elle  a 
garanti  la  dette. 

3°  La  caution  réelle,  c’est-à-dire  le  propriétaire  qui,  sans  s’obliger 
personnellement  envers  le  créancier,  a hypothéqué  un  doses  biens 
à sa  sûreté.  A la  vérité,  elle  n’est  point,  comme  la  caution  ordi- 
naire, tenue  personnellement  de  payer  la  dette,  mais  au  moius  doit- 
elle  respecter  le  contrat  hypothécaire  qu’elle  a formé  et,  ainsi 
que  nous  l’avons  montré,  ce  serait  le  dénaturer  que  de  recourir  à la 
purge.  Si  elle  peut  délaisser,  c’est  qu’à  la  différence  de  la  purge, 
le  délaissement  n’altère  point  les  conditions  et  les  termes  de  la 
convention  constitutive  de  l’hypothèque;  il  modifie  simplement 

« 

(1)  La  nègathe  a aussi  scs  partisans.  La  purge  constituant  un  privilège  exorbi- 
tant n’est  point,  disent-ils,  susceptible  U'intcrprélalion  extensive.  Eu  parcli'c 
matière  les  arguments,  par  analogie,  ne  sont  point  reçus. 
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le  mode  à suivre  pour  faire  opérer  la  vente  du  gage  hypothé- 
caire. 

4#  L’héritier  du  débiteur  principal,  delà  caution  personnelle  â* 
ou  de  la  caution  réelle.  Peu  importe  qu’il  détienne  l’immeuble  nï/a^u'cViIîion 
hypothéqué  en  sa  qualité  d’héritier,  ou  qu'il  le  détienne  en  vertu  personnelle  ou  de  la 
d’nn  titre  particulier  antérieur  à l’ouverture  île  la  succession.  <icrhèrmer 
L’obligation  personnelle  dont  il  est  tenu  est  incompatible  avec  la  l’>'n“ac,*ir'J 
faculté  de  purger. 

Il  n’y  a point  non  plus  h distinguer  s’il  est  héritier  pur  et  sim- 
ple, ou  héritier  bénéficiaire.  Rappelons  , en  cflet,  que  dans  le 
régime  de  l’acceptation  bénéficiaire  les  choses  se  passant,  au 
regard  des  créanciers  héréditaires,  comme  si  le  défunt  vivait 
encore , l’héritier  bénéficiaire  n’est,  dans  sesrappoits  avec  eux, 
qu’un  simple  administrateur  ; c’est  le  défunt,  représenté  par  la 
succession,  qui  est  le  véritable  propriétaire  de  l’immeuble  hypo- 
théqué, de  rnème  qu’il  est  encore  l'obligé  personnel.  Or,  celui-là 
lie  peut  point  purger  qui  est  personnellement  tenu  an  paiement 
de  la  dette. 


Mais  remarquons  qu’à  la  différence  de  l’héritier  pur  et  simple,  quoi*  ‘Uircrone* 
l’héritier  bénéficiaire  pourrait  purger  s’il  détenait  l’immeuble  quant  h i»  purge! 
hypothéqué  en  une  autre  qualité  que  celle  d’héritier  et,  par  exem- 
pie, en  vertu  d’un  acte  d’achat  passé  avec  le  défunt,  d’un  legs  parti-  ti«r  biucncuiret 
culier,  ou  d’une  adjudication  sur  licitation.  Dans  ces  divers  cas, 
en  effet,  il  pourrait  être  actionné  en  sa  qualité  de  propriétaire  et 
ne  pourrait  l’être  qu’à  raison  de  son  titre  de  tiers  acquéreur,  puis- 
que, comme  héritier  bénéficiaire,  il  n’est  point  tenu  personnelle- 
ment au  paiement  de  la  dette. 

5“  Le  légataire  universel  ou  à titre  universel;  G*  le  donataire 
d’une  universalité  de  biens  ou  d’une  fraction  de  cette  universalité 


(art.  1082  et  1084);  7“  le  donataire  ou  le  légataire  même  particu- 
lier, quand  la  donation  ou  le  legs  a été  fait  à la  charge,  par  le 
bénéficiaire  de  l’acte,  de  payer  toutes  les  dettes  du  disposant  (ar- 
ticle 108G),  ou  simplement  la  dette  à la  garantie  de  laquelle  a été 
hypothéqué  l'immeuble  donné  ou  légué.  Partout  où  se  trouvent 
jointes  l’action  personnelle  et  l’action  hypothécaire,  le  droit  de 
purge  fait  defaut. 

— Reste  un  pointa  examiner.  L'héritier  pour  partie  peut-il,'  L’hMiier  pour 
après  qu’il  a payé  la  part  de  dette  dont  pl  est  personnellement  ^'VoViic’ciniû 
tenu,  faire  transcrire  l’acte  de  partage  et  purger  l’ira  meuble  ‘lonrnlJ|JeJ1™“ 
hypothéqué  qui  a été  placé  dans  son  lot?  De  bons  esprits  tiennent  u purger» 
l’affirmative.  Du  moment,  disent-ils,  que  l'héritier  a payé  sa  part 
de  dette,  il  a complètement  éteint  sou  obligation  personnelle, 
et  n’étant  plus  tenu  que  comme  détenteur  de  l’immeuble  hypo- 
théqué, il  se  trouve  placé  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
pour  user  de  la  faculté  de  la  purge.  11  pourrait  certainement  dé- 
laisser ; sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord  : or,  la  faculté  de 
purger  et  la  faculté  de  délaisser  étant  unies  par  la  pins  étroite 
affinité,  il  est  permis  de  raisonner  de  l’une  à l’antre. 
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La  négative  (1)  a rencontré  dans  M.  Labbe  un  avocat  éloquent 
et  convaincu  (2).  Le  debiteur  qui  donne  une  hypothèque  à son 
créancier  prend,  dit-il,  deux  engagements  bien  distincts:  l’obliga- 
tion de  payer  la  dette  qu’il  contracte,  et  l’obligation  de  laisser 
subsister  entière,  jusqu’au  paiement  intégral  de  sa  dette,  l’hypo- 
thèque qu’il  constitue.  Le  premier  de  ces  engagements  est  en 
général  divisible;  le  second,  au  contraire,  est  indivisible,  car  il  a 
été  implicitement  convenu  que  l'hypothèque  constituée  resterait 
pleine  et  entière  nonobstant  les  paiements  partiels  que  le  créancier 
pourrait  recevoir  (V.  p.  508  et  699).  La  faculté  de  purger  n’ap- 
partient qu’à  ceux,  qui,  bien  que  détenteurs  actuels  de  l’immeuble 
hypothéqué,  sont  néanmoins  personnellement  étrangers  au  double 
engagement  dont  il  vient  d'ètre  parlé.  Or,  si  l’héritier  qui  a payé 
sa  part  des  dettes  peut  être  considéré  comme  étant  désormais 
étranger  au  contrat  principal  d’où  est  née  la  dette  garantie,  il  n’en 
est  point  de  même  quant  au  contrat  accessoire  qui  a créé  l’hypo- 
thèque. L’obligation  à laquelle  ce  contrat  a donné  naissance,  étant, 
en  effet,  indivisible,  subsiste  pour  le  tout  contre  chaque  héritier, 
tant  que  le  créancier  n’est  point  pleinement  satisfait. 

Qu’on  ne  dise  point  que  ceux-là  peuvent  purger  qui  peuvent 
délaisser  : cette  prétendue  assimilation  n’existe  point  car,  tandis 
que  la  purge  altère  le  droit  du  créancier  hypothécaire,  le  délais- 
sement ne  lui  cause,  à vrai  dire,  auenu  préjudice,  puisque  tout 
son  cllot  se  borne  a le  contraindre  de  procéder  contre  un  curateur 
au  lieu  d’agir  directement  contre  le  délaissant  (V.  p.  676  et  s.).  Il  y 
a donc  entre  ces  deux  béuélices  une  diüérenee  essentielle  qui  ne 
permet  point  déraisonner  de  l’un  à l’autre.  Ce  qui  le  prouve,  c’est 
que  la  caution  rétlle  ne  peut  point  purger,  bien  qu’elle  puisse 
délaisser  (V.  ci-dessus,  p.  678  et  700,  3U). 
guels  droit*  sont  |||.  DES  DROITS  O CI  SONT  SUSCEPTIBLES  IT’ÊTRE  PURGÉS.  — LIE 

susceptibles  dVtM 

purges?  ceux  QUI  ne  peüvknt  pas  l etre.  — Nous  avons  vu  que,  parmi 

p.«vclù  Ruï’éi»?  les  tiers  acquéreurs,  ceux-là  ne  peuvent  point  purger  qui 
sont  en  même  temps  personnellement  obligés  au  paiement 
de  la  dette.  11  eu  est  d’autres  qui,  bien  qu’exclusivement  tiers 
détenteurs,  ne  le  peuvent  poiut  à raison  de  la  nature  du  droit 
gui  leur  a été  transmis.  Les  droits  que  nous  pouvons  acqué- 
rir sur  l’immeuble  hypothéqué  ne  sont  point  tons,  en  effet,  iudis- 
tinctcœont  susceptibles  d’ètre  purgés.  S’ils  sont  susceptibles  d être 
vendus  aux  enchères,  la  purge  est  possible.  Dans  le  cas  contraire, 
les  créanciers  ne  pouvant  pas  être  mis  en  demeure  de  faire  une 
surenchère  du  dixième,  lorsque  la  somme  qui  leur  est  offerte 
leur  parait  iusuflisante , la  purge  est  forcément  impraticable. 
Ainsi  peuvent  être  purgés  : la  pleine  ou  lu  nue-propriété  de  l'im- 
meuble hypothéqué  ou  d’une  portion  déterminée  de  l’immeuble, 
la  propriété  souterraine,  la  propriété  superficiaire  et,  entin  parmi 

(j)  Elle  csi  enseignée  par  M.  Valette. 

(2)  V.  la  /{••  cnt.  th  leyisi . , t.  Vill,  p.  *09. 
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ses  démembrements,  l’usufruit.  Ne  peuveut  pas  l’être,  au  contraire, 
les  servitudes  réelles,  les  droits  d’usage  et  d’habitatiou  (V.  l’ex- 
plic.  des  art.  2118  et  2204). 

Ainsi,  l’acquéreur  d'un  droit  non  susceptible  d’expropriation 
forcée  ne  le  peut  conserver  qu’en  payant  également  tous  les  créan- 
ciers auxquels  est  hypothéquée  l’entière  propriété,  et  chacun  d’eux 
intégralement  IV.  p.  085  et  086). 

IV.  Dts  ALIÉNATIONS  QUI  EMPORTENT  PAR  ELLES,  ET  PAR  ELLES  SEULES 
LA  PURGE  DE  TOUTES  LES  HYPOTHÈQUES  ASSISES  SUR  L’iMMEUllLE  ALIÉNÉ. 
— Certaines  aliénations  sont  environnées  de  formalités  si  essen- 
tiellement protectrices  des  intérêts  des  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble aliéné,  qu’on  a du  admettre  que  le  prix  pour  lequel  elles 
sont  consenties  est  la  représentation  exacte  de  la  plus  haute 
valeur  du  gage  hypothécaire.  Telles  sunt  : 1»  l’expropriation  pour 
cause  d’utiiité  publique  (V.  p.  687);  2°  l’adjudication  sur  saisie 
(V.  même  page);  3U  l’adjudication  sur  une  surenchère  du  dixième 
(V.  p.  099).  Dans  ces  différents  cas,  le  prix  obtenu  étant  définiti- 
vement fixé,  même  à l’égard  des  créanciers  hypothécaires,  la  purge 
devient  inutile  et  sans  objet.  C’est  ce  que  uous  expliquerons 
sous  le  chapitre  suivant,  auquel  uous  renvoyons  pour  plus  de 
détails. 

V.  Df.  la  procédure  de  la  purge.  — L’acquéreur  qui  veut 
purger  doit  : 

I.  Faire  transcrire  son  acte  de  vente,  d’échange,  de  donation, 
de  testament,  au  départage,  suivant  gu’il est  acheteur,  co-échangiste, 
donataire,  légataire  ou  coheritier.  — « La  transcription  n’opère 
pas,  nous  dit  l’art.  2182,  la  purge  des  hypothèques;  » disposition 
bien  naïve,  car  qui  eût  pu  croire  qu’un  acquéreur  pourrait  s'af- 
franchir des  hypothèques  eu  faisant  copier  son  titre  sur  des 
registres  publics  ? L’hypothèque  n’eût  été  alors  qu’une  sûreté 
chimérique.  — Rappelons  toutefois  que  la  transcription  opère  par 
elle-même  la  purge  des  hypothèques  non  inscrites  (V.  p.  674,  VI). 

Le  même  article  ajoute  : « que  le  veudeur  ue  transmet  à l’acqué- 
reur que  les  droits  qu’il  avait  lui-uième  et  sous  l'affectation  des 
mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  était  grevé  l’immeuble 
vendu;  » disposition  non  moins  naïve,  car  tout  le  inoudu  sait  bien 
qu'une  personne  ne  peut  pas  transmettre  des  droits  qu'elle  n’a  pas: 
nemo  dat  quod  non  habet. 

— Quelle  est  doue,  au  qioiul  de  vue  de  la  purge,  l’utilité  de  la 
transcription  que  le  tiers  acquéreur  doit  faire  de  sou  titre  d'ac- 
quisition? ue  faut-il  pas  qu’il  uotifie  aux  créanciers  tous  les  docu- 
ments dont  ils  ont  besoin  pour  délibérer  en  connaissance  de  cause 
sur  le  parti  qu’ils  auront  à prendre,  et  parmi  les  documents  qui 
leur  sont  fournis,  ne  trouvons-nous  point  un  extrait  du  litre  d'ac- 
quisition (art.  2183-1°)  ? Des  lors,  à quoi  bon  la  transcription  ? 
Cette  difficulté  demande  une  explication  historique. 

Fort  utile  sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire,  inutile  sous  l’em- 


Certaines  aluna- 
tions n’emporton». 
elles  point  par  ell<  s 
mêmes  cl  par  elles 
«miles  la  purice  «le 
toutes  les  hypothè- 
ques assises  sur 
l'immeuble  aliéné? 


Art. 

2181  et  2182. 

Quelles  formali- 
tés doit  remplir  le 
détenteur  qui  veut 
purger? 


finit-il  no  *esaire 
do  dire  que  le  ven- 
deur nu  transmet 
que  l s droits  qu'il 
a et  tels  qu’il  les  a * 


Quelle  est  , nu 
point  de  vue  d.i  la 
purpe . futilité  de 
la  transcription  de 
faite  de  vente? 
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pire  du  Code  Napoléon,  la  transcription  a recouvré,  depuis  la  loi  du 
23  mars  1855,  l’utilité  qu’elle  avait  à l’époque  où  la  loi  de  bru- 
maire était  en  vigueur.  C’est  ce  que  je  vais  démontrer  en 
prenant  pour  exemple  l'hypothèse  de  la  vente. 

On  sait  que  sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire  la  vente  non 
transcrite  n’opérait  point,  à l’égard  des  tiers,  la  mutation  de  pro- 
priété de  la  chose  vendue.  11  en  résultait,  d’une  part,  que  le  ven- 
deur pouvait,  même  après  la  vente,  et  tant  qu’elle  n’était  pas 
transcrite,  consentir  des  hypothèques  valables  sur  l’immeuble 
vendu,  et,  d’autre  part,  que  les  hypothèques  antérieures  à la  vente 
pouvaient  être  utilement  inscrites  jusqu’au  jour  de  la  transcription 
de  la  vente  (V.  p.  607,  1).  L’acheteur  qui  voulait  purger  devait 
donc  faire  transcrire  sou  titre  : 

1°  Afin  d’arrêter  le  cours  des  inscriptions; 

2»  Afin  d’enlever  au  vendeur  le  domaine  de  la  chose  vendue  et, 
par  suite,  la  faculté  de  consentir  des  aliénations  ou  de  constituer 
des  hypothèques  nouvelles. 

Sons  l’empire  du  Code,  cette  transcription  n’a  plus  aucune 
raison  d’être,  puisque  la  vente  a,  par  elle-même  et  indépendam- 
ment de  toute  transcription,  ce  double  effet:  1°  d’enlever  au  ven- 
deur la  faculté  de  consentir  des  hypothèques  nouvelles  (V.  p.  199 
et  s.);  et  2°  d’arrêter  le  cours  des  inscriptions  des  hypothèques  anté- 
rieures à la  vente  (V.  p.  6j8,  II).  Tous  les  effets  que  la  transcrip- 
tion produisait  autrefois,  la  vente  les  produit  par  sa  propre  vertu 
et  sa  seule  énergie.  Dès  lors,  que  sert-il  de  la  faire  transcrire  ? Cette 
inconséquence  s’explique  historiquement.  Si  la  formalité  de  la 
transcription  futconservée  dans  l’art.  2181, comme  le  préliminaire 
indispensable  de  la  purge,  c’est  qu'à  l’époque  de  la  rédaction  de 
cet  article,  les  rédacteurs  du  Code  n’avaient  pas  encore  abrogé 
la  loi  de  brumaire  dont  ils  reproduisaient  l’idée.  Mais  cette  loi 
ayant  plus  tard  disparu,  sou  abrogation  implicite  eut  pour  résultat 
de  faire  de  la  transcription,  en  matière  de  purge,  une  foimaiité 
vaine  et  sans  objet. 

Aujourd’hui  que  la  théorie  de  la  loi  de  brumaire  a été  rétablie 
par  la  loi  dH  23  mars  1855,  l’art.  2181  de  notre  Code  a recouvré 
son  aucicnne  utilité. 

Nous  dirons  donc,  en  nous  résumant,  que  les  tiers  acquéreurs 
qui  veulent  purger  doivent  transcrire  leur  titre  d’acquisition, 
1°  afin  d’enlever  à l’aliénateurson  titre  de  propriétaire  et  par  suite 
la  faculté  de  consentir  des  hypothèques  nouvelles  ; 2°  afin  d’ar- 
rêter le  coins  des  inscriptions.  Mlle  opère  ainsi,  par  elle-même,  et 
de  plein  droit,  la  purge  ou  l'extinction  des  hypothèques  non 
inscrites. 

Art.  11.  Notifier  un  extrait  de  son  titre  contenant  : — 1°  Toutes 

2183,  218-i^  les  indications  nécessaires  pour  apprendre  aux  créanciers  qu’il  a 
QuriiM  rotide ■-  UC(1U!S  l’immeuble  apparteuaut  à leur  débiteur  et  sur  lequel  ils 
won*  lo  oetootoor  ont  de<  hypothèques  ou  privilèges;  qu’il  est  devenu  propriétaire 
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tel  jour,  en  qualité  d’acheteur,  de  donataire,  etc.  ; qu’il  l’a  acheté 
pour  tel  prix,  et,  s’il  est  donataire  ou  légataire,  qu’il  l’estime  tant. 
Ces  indications  sodI  donc  relatives  à la  date  et  à la  qualité  de  son 
titre,  à la  désignation  de  l’aliénateur  et  à l’immeuble  aliéné,  aux 
prix  et  charges  du  prix,  ou  à l’évaluation  de  l’immeuble  s’il  a été 
acquis  à titre  gratuit. 

On  entend  ici  par  prix  tout  ce  que  l’acheteur  doit  payer  direc- 
tement au  vendeur,  et  par  charges  du  prix,  tout  ce  que  l’acheteur 
prend  à sa  charge  pour  en  débarrasser  le  vendeur,  par  exemple, 
une  rente  viagère  que  le  vendeur  aurait  stipulée  eu  outre  de  son 
prix,  au  profit  d'nn  tiers,  ou  l’obligation  de  payer  certains  frais 
qui,  selon  le  droit  commun,  sont  à la  charge  du  vendeur,  par 
exemple,  les  frais  de  délivrance.  Mais  il  ne  faut  pas  considérer 
comme  charges  du  prix  tout  ce  que  l’acheteur  doit  payer  sans  que 
cela  profite  directement  ou  indirectement  au  vendeur,  par 
exemple,  les  frais  d’acte  ou  d'enregistrement. 

2°  Un  extrait  de  la  transcription  (t).  Maisà  quoi  bon  ? Cet  extrait 
n’est-il  pas  le  même  que  l’extrait  du  titre  dont  il  a été  parlé  dans 
le  1*?  — La  loi  de  brumaire  voulait  qu’on  notifiât  : l°le  titre  d’ac- 
quisition ; 2°  un  certificat  de  la  transcription  ; il  est  probable  que 
c’est  ce  certificat  de  transcription  que  le  2°  de  l’art.  2183  a désigné 
maladroitement  sous  le  nom  d'extrait  de  transcription. 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  donne  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom 
des  créanciers  ; la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites.  Ce 
tableau  apprend  à chaque  créancier  si  les  fonds  offerts  par  le 
détenteur  arrivent  jusqu’à  lui,  s’il  sera  on  non  payé,  et,  par  consé- 
quent, s’il  a ou  non  intérêt  à requérir  la  mise  de  l’immeuble  aux 
enchères  et  adjudications  publiques. 

Le  détenteur  doit,  i u outre,  dire  dans  cet  acte  de  notification 
qu’il  est  prêt  à payer  immédiatement  son  prix  de  vente,  ou  la 
somme  qu’il  a déclarée  comme  repré  ontntivc  de  la  valeur  réelle 
de  l’immeuble,  à tous  les  créanciers,  sans  distinguer  si  leur  créance 
est  ou  non  exigible. 


doit  - U faire  aux 
créanciers? 

Que  doit  rnntenir 
l’extrait  du  litre 
qu’il  est  tenu  de  no- 
tifier? 

Qu’entetid-on  par 
prix  de  la  vente  ? 


Qu’cnlend-nn  par 
charges  du  prix  ? 

Hans  quel  but 
faut-il  uolilier  uu 
extrait  de  la  trans- 
cription ? 

S’est-cc  pis  plu- 
tôt un  certifient  de 
transcription  qu’il 
faut  nnij/ier? 

Quelle  est  l’utilité 
du  talileati  sur  trois 
colonnes  dont  il  «si 
parle  dans  le  n°  3 
de  l’art.  2IS3? 

Le  détenteur  ne 
dnft-il  pas,  en  fai- 
sant ces  notifica- 
tions , et  par  lo 
meme  actc.declaror 
qu’il  est  prêt  d ac- 
quitter Mir-le- 
rlianip.  jusqu'à  con- 
currence du  prix, 
toutes  les  créances 
Inscrites,  sans  dis- 
tinction des  créan- 
ces exigibles  ou  non 
exigibles? 

Pourquoi  l'auto- 
rise-t-on  à payer 
toutes  les  créances 
exigibles  ou  non? 

Comment  procè- 
de-t-on à l'égard  de 
créanciers  condi- 
tionnels? 


(1)  On  demande  souvent  quels  sont  les  effets  de  la  transcription,  dans  quels  cas  p,ns  rjaeli  cn  ft 
et  sous  quels  rapports  elle  est  utile.  II  faut  répondre  qu’elle  a cinq  effets  impor-  sous  <|uris  rapports 
tants.  Ainsi  : t"  elle  rend  l'acquéreur  propriétaire  à l'égard  des  tiers,  en  enlevant 
4 ralléiiatcur  lo  domaine  de  la  chose  aliénée,  et,  par  suite,  la  faculté  de  l'aliéner  prrsonnra  peui-riîo 
ou  delà  grever  d'hypothèques  nouvelles  (V.  p.  19#).  servir? 

V Elle  arrête  le  cours  des  inscriptions  hypothécaires  et,  par  suite,  elle  entraîne, 
par  elle  même  et  par  elle  seule,  la  purge  des  hypothèques  non  inscrites  (V. 
p.  069). 

3*  Elle  lise  le  moment  à partir  duquel  le  tiers  acquéreur  commence  à prescriro 
contre  les  créanciers  hypothécaires  utilement  inscrits  (V.  p.  694). 

4*  Elle  conserve  le  privilège  du  vendeur  (V.  p.  070,  2—  hypothèse). 

5°  Elle  est  utile,  eofin,  en  matière  de  substitution,  cn  ce  sens  qu'elle  consolide 
le  droit  des  appelés,  cn  enlevant  au  grevé  le  droit  de  faire  des  aliénations  ou  de 
consentir  des  hypothèques  i leur  préjudice  (art.  1069  et  1070). 

in  15 
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Les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  sous  la  loi  du  i 1 brumaire 
an  vu.  Le  détenteur  devait  attendre  l’arrivée  du  terme  ou  de  la 
condition,  pour  paver  les  dettes  dont  le  terme  n'était  pas  encore 
échu  ou  la  condition  réalisée.  La  purge  pouvait  donc  être  arrêtée 
pendant  un  grand  nombre  d’années  ; de  là  une  entrave  à la  circu- 
lation des  biens.  C’est  pour  remédier  à cet  inconvénient  que  le 
Code  autorise  le  détenteur  à offrir  de  payer  toutes  les  creances, 
exigibles  ou  non.  Les  créanciers  conditionnels  sont  provisoirement 
colloqués  à leur  ordre  ; les  fonds  afféreuts  à leurs  créances  sont 
payés  aux  créanciers  postérieurs  eu  ordre,  qui  les  reçoivent  sous 
la  condition  de  les  restituer  aux  créanciers  conditionnels,  si  la 
condition  se  réalise.  Quaut  aux  créanciers  à terme,  ils  sont  payés 
immédiatement  comme  les  créanciers  dont  la  créance  est  exigible. 
!•  ihonrio  du  Cette  théorie  est  peut-être  plus  utile  que  celle  de  la  loi  de  bru- 
créMcitre Vifrmc*  maire,  mais  elle  est  moins  équitable.  Et  d’abord,  elle  fait  perdre 
uidcr  ° lrè“'Lqui'  au  débiteur  le  bénéfice  du  terme  ; en  outre,  les  créanciers  à terme, 
dont  la  créauce  n’était  pas  productive  d’intérêts,  vont,  par  ce  paie- 
ment immédiat,  gagner  peut-être  dix,  douze,  quinze  années 
d'intérêts,  au  grand  préjudice  des  créanciers  postérieurs  en  ordre, 
car  leur  débiteur  retirerait  de  ces  sommes,  si  elles  mêlaient  pas 
payées  avant  le  terme,  des  intérêts  suffisants  peut-être  pour  les 
désintéresser. 

oil  ,i0iV,.n,  ,«  — Les  notifications  dont  nous  venons  de  parler  sont  faites  aux 

,*,r®  hs  notion-  créanciers  en  personue  ou  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 

tious  quanti  elles  ne  . * . . * . . 

sont  pas  faitos  nui  inscriptions.  — Llles  doivent  etre  laites,  soit  avant  les  poursuites 
»one»*r*  °u  ,rr"  des  créanciers,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à compter  de  la 
dolv'iît  e'ies  Vi'r  • Prem*ôre  sommation  qui  est  faite  au  tiers  détenteur. 

»«nr«’  ' Mais  de  quelle  sommation  veut-on  parler?  11  ne  s’agit  pas  ici, 

muitHiquf1 (Jù’oü-  comine  011  l’a  dit,  d’uue  sommation  de  purger.  La  loi  rappelle  la 
rir  ç*t  déiui ? sommation  de  délaisser  ou  de  payer  dont  il  est  questiou  dams 
l’art.  2109.  — Si  plusieurs  créanciers  ont  fait  cette  sommation,  le 
délai  court  de  la  première.  Ainsi,  la  sommation  faite  à la  requête 
de  l’un  des  créanciers  fait  courir  ce  délai  au  profit  de  tous  les  autres. 
— Le  tiers  détenteur  qui  a fait  les  notiticaiions  accompagnées 
Art.  2185.  de  ses  offres  est,  suivant  quelque  s personnes,  obligé  jusqu’à  cou- 
le (i  lenteur  qui  currence  de  la  somme  offerte,  oufigé  même  avant  l’acceptation 
u fai»  i<-s  notiora-  expresse  ou  tacite  de  scs  offres  par  les  créanciers, 
sc  se*  «ares,  cat-ii,  H y a pour  eux  droit  acquis  de  le  tenir  pour  oblige  jusqu  a 
"«pufiionV,d«»  tré-  concurrence  de  cette  somme,  s’ils  ne  surenchérissent  pas.  Il  est 
turirrs.  obiise  en-  donc  personnellement  obligé  sous  la  condition  résolutoire  de  la 

vers  eux  jusqu’à  , . . . , ..  , . . . . . 

concurrence  tic  ia  surenchère  ; ue  lu  il  suit  que  la  perte  de  l'immeuble,  quoique 
"uütî  rsM'iVtérdt  arm'cc  Par  cas  fortuit,  ne  le  libérerait  pas  de  l’obligation  de  payer 
de  ccttc  qui- si iu h?  la  somme  offerte. 

llaus  nu  autre  système,  on  admet,  au  contraire,  qu’il  peut 
retirer  ses  offres,  tant  qu’elles  n’out  pas  été  acceptées. 

Quoi  délai  las  — Chaque  créancier  a,  pour  délibérer,  quarante  jours  à compter 
pu  u V'pr  audre  par  il?  notification  qui  lui  u été  faite,  plus  deux  jours  par  cinq  rnyria- 

mètres  de  distance  entre  son  domicile  élu  et  son  domicile  réel. 
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— La  réquisition  île  la  mise  aux  enchères 
conditions  suivantes. 


n est  valable  qu  aux  x quelles  conrfi- 

tions  rst  soumise  U 
Validité  de  la  re- 


Il  faut  : quisition  de  la  mise 

1®  Que  ce'.te  réquisition  soit,  dans  le  délai  ci-dessus,  notifiée  à auI  CIIC  ’r* 
l’acquéreur.  • 

2"  Qu’elle  soit  également  notifiée  dans  le  même  délai  à l’alié-  pmrquoi  u loi 
nateur,  afin  qu’il  puisse,  soit  en  désintéressant  ses  créanciers,  soit  dotVm*T 

en  s’entendant  avec  eux,  empêcher  l’évictiou  qui  le  soumettrait  à aéc  » raiiéaataur» 
une  action  en  garantie. 


3°  Qu’elle  contienne  soumission  du  requérant  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à*un  dixième  en  sus  de  celui  qui  a été  stipulé  ou 
déclaié  par  le  détenteur  (V.  le  motif,  p.  698). 

4°  Que  l’original  et  la  copie  de  ces  exploits  soient  signés  par  le  pourquoi  tmt-ii 
requérant  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  JJ*, 1 VortSo»"»* 
cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration.  Cette  disposition  iet 

a pour  objet  d’empêcher  les  avoués  d’engager  trop  légèrement  les 


créanciers  dans  la  voie  de  la  surenchère  : la  nécessité  de  la 


signature  du  créancier  le  force  de  réfléchir  à la  gravité  de  l’acte 
qu’il  va  faire. 

5*  Que  le  requérant  offre  de  donner  caution  jusqu’à  concurrence  pourvoi  ut  - u 
du  prix  et  des  charges.  Cette  caution  est  exigée,  d’nne  part,  dans  JuüD,r 
l’iutérèt  des  autres  créanciers,  car  cette  réquisition  de  surenchère 
libère  le  détenteur  de  l'oL.igation  de  les  payer  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  par  lui  olTerle,  et  d’autre  part,  parce  qu’il  ne  faut  •’ 
pas  que  la  sureuchère  soit  faite  par  uu  homme  insolvable,  car 
alors  si  la  surenchère  du  dixième  n’était  pas  couverte  par  un  tiers, 
la  poursuite  du  requérant  u'aurait  d'autre  résultat  que  d’occa- 
sionner des  frais  inutiles. 

La  cautiou  répond  non-seulement  du  prix  déclaré  et  de  ses 
charges,  mais  encore  du  dixième  eu  sus  : un  cautionnement  indéfini 
comprend,  eu  effet,  tout  ce  à quoi  le  débiteur  cautionné  peut  être 
tenu  (art.  2040). 

Cette  cautiou  est  légale  et  uou  judiciaire.  11  n’est  donc  pas  né-  rétif  eiutJnn  e»t- 
cessaire  qu’elle  soit  susceptible  de  contrainte  par  corps  (art.  2040).  ou  iu41' 

Au  lieu  d’uue  cautiou  le  créancier  peut  offrir  uu  gage  ou  nan- 
tissement suffisant  (art.  2041). 

6°  Que  le  requérant  soit  capable  de  s’obliger,  car  celui  qui  re-  Pourquoi  t»ui  ti 
quiert  tamise  aux  enchères  s’oblige  à payer  le  prix  déclaré,  et  le  Jï”1,*"  i*mi*««ùi 
dixième  eu  sus  si  la  surenchère  u’est  pas  couverte.  Si  donc  le  rc-  enchère»  »ott  cop*- 
quéraut  est  mineur,  interdit,  etc.,  le  détenteur  peut  faire  déclarer  Wc de  ,ollll*'r’ 
nulle  sa  réquisition.  Eu  effet,  si  ceux  qui  contractent  avec  uu  in- 
capable ne  peuvent  pas  demander  la  nullité  du  contrat,  aucune 
loi  n’impose  à personne  la  nécessité  de  contracter  avec  lui. 


§ L ■—  Des  coméqueooe»  du  défout  de  réquitilioa  duo»  le  délai  légal. 

Si  les  créanciers  laissent  passer  le  délai  fixé  sans  requérir  la  Art.  2186. 
mise  aux  enchères,  la  valeur  de  l’immeuble  reste  définitivement  j)u«i«i 
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déftat  de  régulai-  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  d’acquisition  ou  à la  somme 
!épai?dJn*  '*  d ' évaluée  et  offerte  par  l’acquéreur.  Cependant  il  n’y  a pas  encore 
Quand”*  'ii P purgo  Purge-  Les  hypothèques  ne  sont  éteintes  que  par  ie  paiement  ou 
i-t-ciic  neor  la  consignation  du  prix  ou  de  la  somme  évaluée  (V.  p.  699). 

§ II.  — Des  effets  d’une  réquisition  valable  de  mise  aux  enchères. 


Art.  2190.  La  demande  de  mise  aux  enchères  faite  à la  requête  de  l’un  des 
créanciers  profite  à tous.  Ceux-ci , eu  effet,  voyant  une  surenchère 
misé  ««‘‘rarhèrê*  régulière,  ont  pu,  afin  de  ne  pas  occasionner  des  frais  inutiles, 
luit,.  ia  requête  de  éviter  d’en  faire  une  nouvelle  : leur  intérêt  serait  3onc  compromis 
proiiic  - 1 - elle  aux  si  le  requérant  pouvait,  à lui  seul,  se  désister  de  sa  demande.  Il 
■ur,!,u  luis'oi,  ne  le  peut  pas,  même  en  offrant  de  payer  la  somme  offerte  par 
demande?*'1"  ***  " l’acquéreur  et  le  dixième  en  sus,  car  il  est  possible  que  la  vente 
U réquisition  .je  aux  enchères  produise  une  somme  plus  forte.  Ainsi , ie  désistement 
res'enîèv 'm-ci !e 'au  ne  peut  èlre  fait  que  du  consentcmcut  de  tous  les  créanciers. 


de*pro'pr!é*éT  <lr°"  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'empéclie  point  que  l’ac- 
yuei  est  l'iniérêt  quéreur  ne  reste  propriétaire  jusqu’à  l’adjudication;  d’où  il  suit  : 

de  celle  question?  ln  11  . , . t i -I  x •*  i • > » 

1°  que  1 immeuble  qui  périt  par  cas  fortuit  périt  pour  lui;  2°  qu  il 
Art.  2IS7.  peut  arrêter  les  poursuites  en  désintéressant  les  créanciers. 


Quctirs  sont  tes  La  revente  par  suite  de  surenchère  se  fait  dans  les  formes  éta- 
v»™e*sur*nci*»re?  blies  pour  l’expropriation  forcée. 

u j!!,  -rHic<pou<r-  La  mise  à prix , laquelle  est  annoncée  dans  les  affiches,  comprend 
suivie?  le  prix  déclaré  ou  la  somme  évaluée  et  le  dixième  en  sus.  L’adju- 

ti  Mdp'rtcr  idjud!-’  dicalion  ne  peut  pas  être  faite  au-dessous.  Si  donc  personne  ne  se 
r,Qu«f ? e»t  i‘effct  présente  pour  offrir  un  prix  supérieur  ou  au  moins  égal , l’adjndi- 
dr  i'«djudtc«tion . cation  a lieu  au  profit  du  créancier  requérant. 

quand  c’est  un  tiers  * * 

qui  s’«»t poné adju-  La  revente  par  suite  de  surenchère  est  poursuivie,  soit  par  le 
d'nan«r°cc  cia.  ici  créancier  requérant,  soit  par  le  détenteur,  toujours  intéressé  à 
Mim'cV<|,lic’  tc'dè-  sor,*r  d’incertitude,  soit  par  les  autres  créanciers,  qui  peuvent, 
tenteur  peuvent-  en  cas  de  Iraude  ou  de  négligence  du  poursuivant,  demander  à 
«rr/qu*  mie diî  être  subrogés  en  ses  lieu  et  place. 

apr’cs ^c^paicmoo”  Le  détenteur  peut , comme  un  tiers,  se  porter  adjudicataire, 

ac r i i a auMas^p ’ccê - ^ous  avons > Par  conséquent,  deux  hypothèses  à examiner, 
dama  propriétaires?  jo  c'est  un  tiers  qui  seporte  adjudicataire.  — Le  détenteur  cesse 
alors  d’être  propriétaire  ; il  est  même  réputé  ne  l’avoir  jamais  été, 
car  son  acquisition  est  résolue  rétroactivement,  exanhqua  causa. 
La  mutation  de  propriété  s’opère  donc  non  pas  du  détenleur  à 
l’adjudicataire,  mais  de  l’aliénateur  à l’adjudicataire.  De  là  il  suit 
que  les  hypothèques  et  servitudes  actives  dont  l’immeuble  était 
grevé  au  profit  de  l’acquéreur,  et  qui  s’étaient  éteintes  par  confu- 
sion , revivent  par  l’effet  de  l’adjudication.  Le  1«  alinéa  de  l’ar- 
ticle 2177  reçoit  donc  ici  son  application. 


Cependant  il  n’y  aura  pas  résolution,  s’il  est  de  l’intérêt  da 
détenteur  qu’elle  n’ait  pas  lieu.  Cet  intérêt  existerait , par  exemple, 
si  nous  supposions,  d’une  part,  que  le  détenteur  est  donataire , 
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et  d’autre  part,  que  le  prix  d’adjudication  dépasse  le  moulant  des 
sommes  inscrites.  Dans  ce  cas,  l’excédant  lui  appartient,  et  s’il  a 
consenti  des  hypothèques  sur  l’immeuble,  cet  excédant  est  distri- 
bué à ses  créanciers  hypothécaires,  conformément  au  principe  du 
: 2 e alinéa  de  l’art.  2177. 

— Aux  termes  de  l'art.  2188,  l’adjudicataire  D’est  pasquitte  en  Art.  2188. 
payant  aux  créanciers  son  prix  d’adjudication;  il  doit  de  plus  rtdjadic«i*i- 
rembourser  au  détenteur  évincé  : 1°  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  r“  s“m®  c,“ 
contrat;  2°  ceux  de  la  transcription;  3°  ceux  de  la  notification  et judicatiou? 
ceux  faits  pour  parveuir  à la  reveute.  Sans  doute  le  détenteur,  qui 
s’est  conformé  à la  loi,  doit  être  rendu  iudemue;  mais  si  le  prix 
d’adjudication  devait  servir  à l’indemniser,  les  créanciers  u’auraient 
pas  toujours  le  béuéfice  de  la  surenchère  du  dixième  en  sus.  Le 
prix  d’adjudication  doit  doue  leur  èlre  payé  intégralement,  sauf  à 
l’adjudicataire  à désintéresser  le  détenteur.  C’est  là,  an  reste,  une 
disposition  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  quand  on  se  porte 
enchérisseur. 


— L’acquéreur  dépossédé  a droit  à un  recours  en  garantie  cou- 
tre  l’aliénateur,  si  l’aliénatiou  a eu  lieu  à titre  onéreux , et  une  u"  «cours  à cht- 
action  nerjotiorum  gestorum  contre  le  débiteur,  aliénateur  on  non , “conire  quelles 


dont  la  dette  a été  éteinte  avec  l’argeut  provenant  de  la  revente  p^’n"ï”ioaî  >’*r 
de  l’immeuble  (tout  ce  que  uous  avons  dit  p.  690  est  applica-  ««ci  est  reiret 

-ii  • «v  de  radjudicnlioQ  , 

D1C  1C1^.  quand  c’esl  le  dé- 


2°  C’est  le  tiers  détenteur  qui  s'esl  porté  adjudicataire.  — L’adjn-  iXX«u!r.? port* 
diealion  ne  le  rend  pas  propriétaire , mais  elle  consolide  le  droit  de  F*ul  il-  p*r  un  »r- 
propriété  qu  il  tenait  de  son  contrat  d acquisition.  no  , conclure  de 

L’art.  2189  dit  qn’d  ue  sera  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  juge-  ^VemcDt^d ’djudt- 
ment  d’adjudication. 

H en  résulte , par  a contrario , que  la  transcription  est  nécessaire  r»«tjudfc»nire  rst 
quand  l’adjudicataire  est  toute  autre  personne  que  le  détenteur.  hcU,|Sc"i"  Séicuteùr? 


Cette  distinction  était,  eu  effet,  suivie  sous  la  loi  de  brumaire. 


On  sait  que  sous  1 empire  de  celte  loi  tout  acquereur,  meme  Q“<-t  donc  u- 

,,  r ..  , , . . , sens  de  ect  article  ? 

1 acquereur  a titre  onéreux,  était  oblige,  pour  acquérir  la  pro-  i,« distinction 
priété  à l'égard  des  tiers,  de  faire  transcrire,  soit  sou  contrat  de  '/.“üe 
vente,  soit  son  jugement  d’adjudication,  suivant  qu’il  était  ache-  yri  9,111  «aci.imo 
tenr  ou  adjudicataire.  Cette  transcription,  cependant,  n’était  pas  u"llU’ 
nécessaire  quand  c’était  le  détenteur  lui-mème  qui  se  portait  adju- 
dicataire, car,  dans  ce  cas,  le  jugement  d’adjudication  était  non 
pas  translatif  de  propriété,  mais  confirmatif  de  la  propriété  acquise 
en  vertu  du  contrat  primitif,  lequel  avait  déjà  été  transcrit.  Aiusi, 
et  cela  était  fort  logique,  le  détenteur  adjudicataire  n’était  pas  tenu 
de  faire  transcrire  le  jugement  d’adjudicatiou,  tandis  que  tout  au- 
tre adjudicataire  était  obligé  de  le  faire  transcrire. 

Les  rédacteurs  du  Code  reproduisirent  la  mèmedistiuctiou,  sans 
prendre  garde  qu’elle  n’élaitplus  en  harmonie  avec  l’abrogation 
de  la  loi  de  brumaire.  Et,  en  effet,  dans  quel  but  l’adjudicataire 
aurait-il  fait  transcrire  le  jugement  d’adjudication  ? pour  devenir 
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propriétaire  à l’égard  des  tiers?  mais  sous  l'empire  des  principes 
du  Code,  l’adjudication,  de  même  que  la  vente  ordinaire,  est  par 
elle-même  et  par  elle  seule  translative  de  la  propriété  ergà  omnes. 
Pour  purger?  mais  la  purge  est  déjà  faite  (V.  p.  05)9)!  On  convenait 
donc  que  la  distinction  déposée  dans  notre  article  n'avait  aucune 
raison  d’étre,  et  qu'aiusi  sa  disposition  était  inutile  et  sans  objet. 

Le  principe  de  la  loi  de  brumaire  ayant  été  rétabli  par  la  loi  du 
23  mars  1833,  l’art.  2189  et  la  distinction  qu’il  contient  ont,  par 
là  meme,  recouvré  leur  ancienne  utilité. 

i»  déienieiir  qui  — Le  détenteur  qui,  pour  conserver  l’immeuble,  a été  obligé  de 
en, ire  n'o-i  ii  |.a«  s en  porter  adjudicataire,  a un  recours  en  garantie  contre  son  veu- 
ê-r?  contre  queUes  Jour  pour  se  faire  rembourser  tout  ce  qu'il  a été  obligé  de  payer  au 
permunri . et  (.ar  delà  du  prix  stipulé  dans  son  contrat,  et  les  intérêts  de  cet  excédant 
qi.  -ueaeuoutrur-  à (.oulp[er  ju  jour  de  chaque  paiement  qu’il  a fait  aux  créanciers. 

Si  le  détenteur  est  un  donataire,  il  aura  recours,  par  action  nego- 
(iorum  geslorum,  contre  le  donateur  si  les  dettes  acquittées  avec  le 
prix  d’adjudication  sont  les  siennes;  dans  le  cas  contraire, 
contre  le  débiteur  de,  ces  dettes  (V.  p.  690).  — Dans  tous  les  cas,  le 
détenteur  adjudicataire  conserve  pour  lui  tout  ce  qui  reste  du  prix 
d’adjudication,  après  le  paiement  de  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires. 

g III.  — Hjpotbèi.l  particulière* , 

Art.  2192.  1°  Une  vente,  faite  unico  pretio,  ou  pour  des  prix  distincts, 

comprend  tout  à la  fois  des  immeubles  et  des  meubles  : — le 
de-t-un t créancier  n est  pas  tenu  de  faire  porter  sa  surenchère  sur  les 

t«*  ceraipreod  * î'u  meubles;  il  n’eu  a pas  même  le  droit,  car  les  meubles  "n’ont  pas 
toi»,  do»  mruiiiM  « de  suite  par  hypothèque.  Dès  lors,  ce  qui  lui  importe  de  connai- 
**'  a • To  mm}  u>  1 1 • tre,  c’est  uniquement  le  prix  de  l’immeuble.  En  conséquence, 
meuble*^  u.'i’oi'i™-  Ie  tiers  détenteur  doit  déclarer,  lorsque  la  veute  a été  faite  unico 
quos  ci  dos  iranien-  pretio,  le  prix  particulier  pour  lequel  il  a cutendu  acquérir  l’im- 

Mes  non  hypoihé-  r . 

que»?  meuble. 

a*  Lorsqu’on.  2°  La  vente  faite  unico  pretio,  ou  pour  des  prix  distincts  et  sépa- 
n™i.irr  nrâ's  hrp™-  rés,  comprend  des  immeubles  hypothéqués  et  des  immeubles  non 
9"on-  hypothéqués  : même  décision  que  dans  l’hypothèse  précédente, 
diisrmcnis?  Le  créancier  n’est  pas  tenu  de  porler  sa  surenchère  sur  les  im- 
meubles nou  hypothéqués  ; il  n’a  mè  ne  pas  ce  droit,  puisqu’il  n’a 
sur  eux  aucun  droit  de  suite.  Le  détenteur  doit  donc,  dans  le  cas 
où  la  vente  a élé  faite  unico  prelio , lui  faire  connaître  le  prix  par- 
ticulier pour  lequel  il  a enteudu  acquérir  les  immeubles  hypo- 
théqués. 

• 3°  La  vente  faite  tmieo  pretio,  ou  pour  des  prix  distincts,  com- 
prend des  immeubles,  tous  hypothéqués,  mais  situés  dans  divers 
arrondissements  comme  le  créancier  n un  droit  de  6uite  sur 
tous  les  immeubles , il  peut  surenchérir  sur  chacun  séparément 
ou  sur  l’un  d’eux  seulem'’nt.  Mais  ou  ne  peut  le  contraindre  de 
faire  porter  sa  surenchère  snr  tous  les  bieus  en  bloc.  Si  donc  ils 
ont  été  vendus  unico  pretio,  le  détenteur  doit  lui  faire  connaître 
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le  prix  particulier  pour  lequel  il  a entendu  acquérir  chacun  des 
immeubles. 

Au  reste,  dans  ces  différentes  hypothèses,  l’acheteur  dépossédé 
de  l’un  des  objets  compris  dans  la  vente  a,  contre  son  veudeur, 
une  action  en  indemnité  à raison  du  dommage  que  lui  cause  la 
division  des  objets  par  1 ai  acquis. 

SECTION  II.  DU  MODE  DE  PURGE»  LES  HYPOTHÈQUES  QUAND  IL  s’EXISTE  PAS 

d'isscripiior  sur  les  biens  des  xaris  et  tuteurs-  34*  répétition. 

Certaines  aliénations  (1)  laissent  subsister  intactes  sur  l'im-  Art. 
meuble  aliéné  les  hypothèques  occultes  dont  il  est  grevé.  L’ac-  2193  à 2195. 
quércnr  qui  les  subit  ne  peut  s’en  libérer  que  par  une  procédure  M|  II#(W 

postérieure  à son  acquisition . i'»»»  Aliénation 

, . . , . , , . ..  . Quant  aux  Rrpolhè- 

D autres,  au  contraire,  sont  faites  pour  un  prix  que  la  loi  tient  que*  léMie»  ,.crui- 
jiour  définitif,  même  à l’égard  des  créanciers  hypothécaires;  elles  È r " vi'" ” Viœùn'cu ùîo 
ont,  par  conséquent,  pour  effet  d’opérer  par  elles-mêmes  et  de  *béué ? 
plein  droit  une  purge  immédiate  en  reportant  des  biens  aliénés  sur  le 
prix  d’aliénation  toutes  les  hypothèques  inscrites  ou  même  occultes 
qui  les  affectaient.  L’acquéreur  reçoit  ainsi,  libre  et  nettoyée  de 
toute  charge  hypothécaire,  la  propriété  qu’elles  lui  transmettent  : 
pourvu  qu’il  paie  ou  qu’il  consigne  son  prix , son  prix  tel  qu’il  a 
été  fixé  par  l'aliénation  même,  il  n’a  rien  à craindre  de  personne. 

Donc,  deux  sortes  d’aliénations,  savoir  . i°  les  aliénations  qui,  Quelle  distinction 
laissant  subsister  en  la  personne  des  créanciers  hypothécaires  leur  jg“'r'd?  J r°  c<" 
droit  de  suite  et  avec  lui  leur  droit  de  surenchère  mettent  l’ac- 
quéreur dans  la  nécessité  de  remplir,  pour  obtenir  sa  libération, 
les  formalités  et  conditions  prescrites  par  les  art.  2193  à 2195 
du  Code  Napoléon;  — 2“  les  aliénations  qui,  éteignant  par  elles- 
mêmes,  et  sans  le  secours  d’aucune  procédure  ultérieure,  le  droit 
de  surenchère  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  biens  alié- 
nés, ne  leur  laissent  qu’un  droit  de  préférence  sur  le  prix  tel 
qu’elles  l’ont  fixé. 

Nous  rangeons  dans  la  première  catégorie,  sous  le  nom  géné-  eneitcj  aitcm- 
rique  d’aliénations  volontaires,  les  donations,  les  échanges,  les  r°a'  ,ohn' 
datio  in  solutum,  les  ventes  ordinaires...  et  môme  certaines  ventes 
judiciaires  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

La  seconde  comprend,  sous  le  titre  générique  d’aliénations  Queues  t'i'nt- 
foreées  : 1°  les  adjudications  sur  saisie;  2“  les  adjudications  sur  ,1o"5,oiU  fcrr.tn 
délaissement;  3°  les  adjudications  sur  saisie,  convertie  en  aliéna- 
tion volontaire  ; mais  sur  ce  point  nous  aurons  une  distinction  à 
faire;  4*  les  aliénations  pour  cause  d’utilité  publique. 

(I)  La  purge  n'est  reçue  qu’eu  cas  d'aliénation ; elle  n'est  donc  point  rece- 
vable en  matière  de  prêt.  Ainsi,  un  capitaliste  ne  peut  point,  avant  de  prêter  ses 
fonds,  purger  le  gage  hypothécaire  qui  lut  est  offert  des  hypothèques  occultes 
auxquelles  il  est  peut-être  affecté.  Toutefois  une  exception  a été  admise  eu  faveur 
de  la  société  du  Crédit  fonder  (V.  le  décret  du  SS  février  1852  et  la  loi  du 
10  Juin  1*5  J. 
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A quelles  règle» 
csl  soumise  U purge 
des  hypolhèques  lé- 
pales  des  femme» 
cl  des  mineurs? 


Quid  lorsque  le 
mùmc  Immeuble  est 
grevé  d'inpolhc- 
ques  inscrites  et 
d’iivpoihèqucs  non 
iuscrilcs? 


f.e  détenleur  qui 
veut  purger  l'ira- 
meuble  dhypotbè- 
ques  légales  non 
inscrites,  folt-11  de» 
notifleatioos  eux 
femmes  et  aux  mi- 
neurs? 


Comment  le»  met- 
il  donc  en  demeure 
de  prendre  iuscrip- 
tion  et  de  requérir 
la  mise  aux  enchè- 
res . s'ils  ne  sont 
pas  satisfaits  de  la 
somme  offerte? 


Que  doit  faire,  en 
cas  d’alicuation  vo- 
lontaire . l'acqué- 
reur qui  veut  s'exo- 
nérer  des  hypothè- 
ques légales  occul- 
tes qu  le  grèvent? 
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§ I.  — Des  aliénations  qui  n’opèrent  point  par  elles-mêmes  la  purge 
de»  hypothèques  occultes  assises  sur  l'immeuble  aliéné.  ——  Aliéna- 
tions volontaires. 


Une  aliénation  volontaire  a eu  lieu; l’immeuble  aliéné  est  grevé 
d’hypothèques  légales  appartenant  à des  femmes,  à des  mineur* 
ou  à des  interdits  : comment  l’acquéreur  s’en  libérera-t-il?  La  loi 
distingue. 

Les  hypothèques  étaient-elles  inscrites  quand  il  a transcrit  son 
litre  d’acquisition,  il  procédera  suivant  les  formes  tracées  dans 
le  chapitre  précédent. 

Sont-elles  restées  occultes,  il  recourra  aux  formes  et  aux  con- 
ditions prescrites  par  nos  art.  2193  à 2195. 

Lorsque  l’immeuble  est  grevé  d’hypothèques  inscrites , con- 
ventionnelles, judiciaires  ou  légales,  et  d’hypothèques  légales  non 
inscrites  appartenant  à une  femme  mariée,  à un  mineur  ou  à un 
interdit,  le  détenteur  qui  veut  se  libérer  des  nues  et  des  autres 
doit  remplir  en  même  temps  les  formalités  de  la  purge  ordi- 
naire et  les  formalités  spéciales  de  la  purge  exceptionnelle  des 
hypothèques  non  inscrites. 

Le  mode  de  la  purge  ordinaire  repose  sur  des  notifications  à 
faire  aux  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  par  une  inscription 
(V.  p.  098  et  099). 

Celte  manière  de  procéder  ne  pouvait  pas  être  suivie  quant  aux 
hypothèques  non  inscrites. 

L’acquéreur  ne  peut  pas  cependant  rester  indéfiniment  exposé 
au  danger  d’une  éviction;  dés  lors,  on  a dû  créer  pour  lui  un 
moyen  particulier  de  l’exonérer  des  hypothèques  occultes. 

Le  détenteur  reud  public  sou  titre  d’acquisition.  Celte  publi- 
catiou  met  en  demeure  la  femme  ou  le  mineur  et  leurs  représen- 
tants de  prendre  une  inscription  ; un  délai  de  deux  mois  leur  est 
accordé  à cet  effet.  Si  aucune  inscription  n’est  prise  dans  ce  délai, 
l’immeuble  est  affranchi  des  hypothèques  dont  il  était  grevé. 
Telle  est  l’idée  générale  de  celte  purge. 

I.  Formalités  que  le  détenteur  doit  remplir  tour  rendre 
publique  son  ACQUISITION.  — Il  doit  : 1*  Déposer  an  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  la  situation  des  biens  uue  copie,  dûment  colla- 
tionnée avec  le  greffier,  de  son  titre  d’acquisition. 

2°  Notifier  cet  acte  de  dépôt  à la  femme , si  l’immeuble  a été 
aliéné  par  un  mari,  ou  au  subrogé-tuteur,  si  l’immeuble  a été 
aliéné  par  un  tuteur,  et,  dans  l’un  et  l’antre  cas,  au  procureur 
impérial,  chargé  par  l’art.  2138  de  faire  inscrire  les  hypothèques 
légales  des  femmes  et  des  mineurs  (1). 

3"  Faire  afficher  et  exposer,  pendant  deux  mois,  dans  l’audi- 
toire du  tribunal,  un  extrait  du  litre  d’acquisition,  contenant  les- 

.(1)  tuy.,  A cc  sujet,  MAI.  O livier  el  Muurlou,  n.  Ht  ai  suiv.  . . 
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noms,  prénoms,  professions  et  'domiciles  des  parties,  la  désigna- 
tion et  la  nature  de  l’immeuble,  ainsi  que  le  prix  et  les  autres 
charges  de  l’acquisition.  Cet  extrait  a principalement  pour  but 
d’avertir  les  parents  de  la  femme,  les  parents  on  amis  du  mineur, 
afin  qu’ils  puissent  requérir  l’inscription  (art.  2139). 

— Souvent  il  arrive  que  celui  qui  achète  un  immeuble  d’un  comment  prnei- 
mari  ou  d’un  tuteur  ne  connaît  pas  la  femme  ou  le  subrogé-tuteur.  ^‘nVau  p.Tîi'itm- 
Bien  plus,  l’immeuble  qu’on  achète  d’un  homme  qui  n’est  ni  ®e  #u,*”!!.ro**  tu- 

. . 1 . teur, ou  rçu  11  ignnr» 

marié  ni  tuteur  peut  néanmoins  être  greve  d hy  pot ncques  occultes,  ie  fait  du  mariage 
car  celui  de  qui  l’aliénatenr  le  tient  l’a  reçu  peut-être  d’un  mari  ou  d* '*  lull'Ue? 
ou  d’un  tuteur.  L’acquéreur  peut  donc  ignorer  le  fait  même  du 
mariage  ou  de  la  tntellp.  Comment  procéder  alors?  Comment 
faire  la  signification  dont  il  est  parlé  dans  notre  2*?  Un  avis  du 
conseil  d’Etat,  du  l,r  juin  1807,  prévoit  cette  difficulté  et  porte  que 
la  notification  de  l’acte  dedépôtsera  faiteàla  femme  et  au  subrogé- 
tuteur,  par  l’insertion  dans  les  journaux  de  la  notification  qui  a 
été  faite  au  procureur  impérial.  Cette  insertion  se  fait  dans  la 
forme  prescrite  par  l’art.  696  du  Code  de  procédure.  Dans  la  noti- 
fication au  procureur  impérial,  le  détenteur  doit  déclarer  que  la 
femme  ou  le  subrogé-tuteur  étant  inconnu,  il  fera  publier  dans 
les  journaux  la  notification  qu’il  lui  fait. 


IL  Des  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter 

APRÈS  QUE  LE  DÉTENTEUR  A RENDU  PUBLIQUE  SON  ACQUISITION.  — 

Première  hypothèse.  — Aucune  inscription  n’a  été  prise  dans  les 
deux  mois,  à compter  de  l’affiche  de  l’extrait  du  titre  d’acqui- 
sition dans  l’auditoire  du  tribunal,  ou  du  jour  de  l’insertion  dans 
les  journaux  de  la  notification  faite  au  procureur  impérial  : — 
l’immeuble  est  alors  définitivement  affranchi,  dans  l’intérêt  de 
l’acquéreur,  des  hypothèques  occultes  qui  le  grevaient.  Le  droit  de 
suite  ou  de  surenchère  qui  y était  attaché  est  perdu. 

En  est-il  de  même  du  droit  de  préférence  ? disparaît-il  comme 
et  avec  le  droit  de  surenchère  ou  lui  survit-il,  au  contraire?  Ainsi 
la  femme  qui,  bien  que  mise  en  demeure  par  l’acquéreur  d’inscrire 
son  hypothèque,  l’a  tenue  secrète  etqui,  par  suite  de  sou  inaction, 
se  trouve  déchue  de  tout  droit  sur  l'immeuble,  conserve -t-elle 
néanmoins  son  droit  de  préférence  sur  le  prix? 

Cette  question  a été  pendant  longtemps  l’objet  des  plus  vives 
controverses.  Tandis  que  la  Cour  de  cassation  persistait  à dire  qu’à 
défaut  d’une  in  script  ion  prise  dans  les  deux  mois  fixés  par 
l’art.  2194,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  étaient  déchus 
de  leur  hypothèque  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence 
qu’au  poiut  de  vue  du  droit  de  suite,  les  Cours  impériales,  moins 
absolues,  restreignaient  au  droit  de  suite  la  déchéance  encourue. 

La  loi  du  21  mai  1838a  tranché  le  débat.  Le  droit  de  préférence 
ne  disparait  point  avec  le  droit  de  suite;  il  lui  survit,  mais 
renfermé  dans  certaines  limites. 

Aiusi,  1*  les  femmes,  les  mineurs  et  les  iuterdits  en  la  personne 


Quoi  délai  la 
fi'mmo  et  le  mineur 
ont-ils  pour  prendra 
inscription? 

Quel  est  le  point 
de  départ  de  co 
délai? 

Qu'arrlve-t  il  s'ils 
ne  s'inscrivant  pas 
dans  ce  délai? 


La  femme  et  le 
mioeur  déchus  de 
leur  droit  de  suite 
conservent  - ils 
néanmoins  leur 
droit  de  préfé- 
rence ? 


Leur  droit  de  pré- 
férence n'est-il  pas 
alors  renfermé  dans 
certaine^  limites? 

Quelles  sont  ccs 
limites 
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desquels  il  réside  ne  peuvent  utilement  s’en  prévaloir  qn’autant 
qu’un  ordre  est  ouvert,  sqit  sur  lapoursuile  d'un  créancier  inscrit 
ou  de  l'acquéreur,  soit  à leur  propre  diligence,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l’expiration  des  deux  mois  que  l'art.  2194  leur  accorde 
pour  s'inscrire.  A défaut  d’un  ordre  ouvert  dans  ce  court  délai,  la 
déchéance  est  complète,  rien  ne  subsiste  de  l’hypothèque,  ni  le 
droit  de  surenchère,  ni  le  droit  de  préférence  (1). 

2*  Supposons  l’ordre  ouvert  dans  les  trois  mois  dont  il  vient 
d’ètre  parlé  : les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  peuvent  y 
produire  leur  droit,  mais  dans  quel  délai?  La  loi  distingue  : 

L’ordre  est-il  judiciaire,  ils  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  s’y 
présenter  avant  l’expiration  des  40  jours  que  l’art.  754  du  Code 
de  procédure  accorde  aux  créanciers  inscrits  pour  faire  eux-mêmes 
leur  production.  Ce  délai  se  comptaut  à partir  des  sommations 
adressées  aux  créanciers  inscrits  pour  les  mettre  en  demeure 
d’avoir  à se  présenter,  il  en  résulte  qu’au  cas  où  elles  ont  été 
faites  en  différents  temps,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits 
peuvent  utilement  produire,  tant  qu’il  ne  s’est  point  écoulé 
40  jours  à compter  de  la  dernière  sommation  (2). 

L’ordre  a- t-il  lien  par  voie  de  conciliation,  devant  le  juge  conci- 
liateur (art.  751 , C.  pr.),  par  voie  d'instance  principale  devant  le 
tribunal  (art.  773,  C.  pr.)  ou  à l'amiaUu,  entre  parties  procédant 
par  devant  notaire,  tant  qu’il  n'est  point  clôturé,  l’hypothèque 
légale,  même  non  inscrite,  y peut  èLre  produite  utilement. 

3“  Les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  peuvent,  quoique 
non  inscrits,  se  présenter  à l’ordre  et  s’y  faire  colloquer  un  rang 
que  leur  assigne  l’art.  2135,  mais  à la  différence  des  créanciers 
inscrits,  ils  n’y  sont  point  expressément  appelés  : l’ordre  s’ouvre, 
suit  sou  cours  et  arrive  à la  fin  sans  qu’il  leur  soit  adressé  aucun 
avertissement,  et  s’ils  luissent  expirer,  sans  se  mettre  en  règle,  le 
délai  ci-dessus  exposé,  ils  encourent,  bien  que  tout  se  soit  passé 
à leuriusu,  la  déchéance  que  prononce  la  loi  contre  les  créanciers 
retardataires  (art.  754  et  755,  G.  pr.) 

4°  Le  droit  de  préférence  dont  ils  demeurent  nantis  après  la 
purge  accomplie  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  produit  à l’encontre 
d’un  fait  accompli,  même  au  lendemain  de  la  purge.  Donc,  qu’ils 
ne  s’endorment  point  dans  une  fausse  confiauee  : trois  mois  leur 
sont  accordés  pour  agir,  mais  si,  même  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  l’acquéreur  paie  son  prix  soit  aux  créanciers  chirographaires 
de  son  vendeur,  soit  au  vendeur  lui-mème,  ou  si  ce  dernier 
dispose  de  sa  créance  en  faveur  d’un  tiers,  s’il  la  cède  par  exemple, 
ces  divers  actes  étant  valables,  ils  les  devront  subir  (3). 


(t)  Le  droit  de  préférence  esl-ll  éteint  même  4 l’égard- des  créanciers  chiro- 
graphaires du  mari  ou  du  tuteur?  MM.  Ollivier  et  Mouriuu,  commentaire  de  la 
toi  du  21  mai  ISS3,  n“  485. 

(J)  MM.  Ollivier  et  Mourloa,  u°  484. 

(8)  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n*  488. 
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— Les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  qui  sont  déchus 
de  leur  droit  par  suite  du  défaut  d'inscription  dans  les  deux  mois 
fixés  par  l'art.  2191  ont,  aux  termes  de  l’art.  2195,  un  recours 
contre  leur  mari  ou  contre  leur  tuteur.  Mais  à quoi  bon  ce  re- 
cours ? De  deux  choses  l’une  : ou  le  mari  et  le  tuteur  sont  solva- 
bles et  alors  le  défaut  d’inscription  ne  cause  aucun  dommage  à 
la  femme  et  au  mineur  ; ou  ils  sont  insolvables  et  alors  à quoi 
sert  d’avoir  contre  eux  une  action  eu  dommages  et  intérêts? 
Il  est  probable  que  ce  recours  n’est  autre  chose  que  l’action  per- 
sonnelle rei  uxoriœ  ou  l’action  de  tutelle; — mais,  bien  entendu, 
le  mineur  et  l’interdit  ont  un  recours  eu  dommages  et  intérêts 
contre  leur  subrogé-tuteur  (V.  ci-dessus  p.  639) 

2e  HYTOTHÈSE.  — Une  inscription  a été  prise  dans  le  délai  ac- 
cordé à cet  effet.  L’hypothèque  est  alors  conservée  dans  toute  sa 
plénitude,  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  suite  qu’au  point  de 
vue  du  droit  de  préférence.  Aucun  paiement  ne  peut  doue  être 
effectué  au  préjudice  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits  qui 
se  sont  inscrits  utilement  en  temps  utile.  Aucun  acte  de  remise 
on  de  cession  ne  peut  avoir  lieu  à l’encontre  de  leur  droit;  aucun 
ordre  ne  peut  être  ouvert  qu’ils  n’y  soient  expressément  appelés 
et  à quelque  époque  qu’il  soit  ouvert,  ils  peuvent  utilement  s’y 
présenter. 

Leur  droit  de  surenchère  subsiste.  Leurs  créances  peuvent  être, 
il  est  vrai,  non  ouvertes  ou  indéterminées  dans  leur  quantum;  peut- 
être  ne  leur  sera-t-il  rien  dû  quand  viendra  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle;  peut-être  même  seront- 
ils  débiteurs  au  lieu  d’être  créancier! ; mais  qu’importe  1 ils  sont 
au  moins  créanciers  conditionnels  et  cela  suffit,  puisque  aux 
termes  de  l'art.  1 180,  les  créanciers  dont  la  créauee  est  condition- 
nelle peuvent  faire  tous  les  actes  qu’exige  sa  conservation  ; que 
deviendrait,  d’ailleurs,  le  droit  d’hypothèque  sans  le  droit  de 
surenchère  ? 

Toutefois  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  droit  sera,  eu  lait, 
bien  peu  protecteur;  le  plus  souvent,  en  effet,  il  ne  sera  point 
exercé.  Par  qui  le  serait-il?  par  le  mineur?  il  ne  le  peut  pas 
puisqu’il  est  incapable  de  s’obliger.  Son  subrogé-tuteur  pourra, 
il  est  vrai , agir  pour  lui,  mais  en  général  il  ne  le  fera  pas,  car 
aucune  loi  ne  l’y  obligeant,  il  ne  voudra  pas  faire  une  avance  de 
foHds.  Quant  à la  femme,  comment  pourra-t-elle  agir?  La  crainte  de 
déplaire  ù son  mari  qu’elle  exposerait  à un  recours  eu  garantie  de 
la  part  de  l’acquéreur,  qti'elle  évincerait  si  elle  usait  de  son  droit, 
la  condamnera  à l’inaction  dans  la  plupart  des  cas. 

Il  eût  été  plus  logique  peut-être  de  ne  faire  courir  le  délai 
pour  surenchérir  que  du  jour  de  la  cessation  de  la  tutelle  ou  de 
la  dissolution  du  mariage;  maiB  la  purge  eût  été  arrêtée  alors 
pendant  de  longues  années  et  la  circulation  des  biens  entravée.  Le 
but  la  loi  eût  été  manqué. 


Le*  femmes,  les 
mlnenrs  cl  les  In- 
terdits déchus  do 
leur  droit  de  tuile 
ont-ils  un  recours 
contre  Leur  mari 
ou  contre  leur  tu 
teurî 


Quid  lorsque  les 
femmes  . les  mi- 
neurs et  les  inter- 
dits mis  en  demeure 
de  s’inscrire,  s'ins- 
crivent dans  les 
doux  mois  qui  leur 
sont  accordes  à cet 
elle!  ? 


Digitized  by  Googl 


716  CODE  MM*OLÉON.  LIVRE  III. 

iiufi  délai  oni-ii*  Ainsi,  le  Code  n'a  déterminé  aucun  délai  particulier  pour  re- 
•ùr«ichïr.,*à"  quérir  la  surenchère.  Quelques  personnes  en  ont  conclu  qu’au 
UT»cqi.imir  do»-  cas  l’hypothèque  a été  inscrite  dans  les  deux  mois  de  l’ar- 
« leur  (uiro  ios  oo- ticle  2194,  l’acquéreur  doit  procéder  à l’égard  des  femmes,  des 
par  r«ri?2ilMfriu$  mineurs  et  des  interdits  conformément  aux  art.  2183  et  suivants. 

L’art.  2194  porte,  en  effet,  disent-elles,  que  l’inscription  prise  dans 
les  deux  mois  produira  le  même  effet  que  si  elle  avait  été  prise  au 
moment  même  de  la  naissance  de  l’hypothèque;  or,  les  créan- 
ciers inscrits  ont,  pour  faire  leur  surenchère,  quarante  jours  à 
compter  des  notifications  que  leur  fait  l’acquéreur  (art.  2185)  ; 
donc,  ajoutent-elles,  l’acquéreur  doit  faire  les  mêmes  notifications 
aux  femmes,  aux  mineurs  et  aux  interdits  qui  se  sont  inscrits 
dans  le  délai  de  la  loi;  d’où  pour  eux  le  droit  de  surenchérir  dans 
les  quarante  jours  suivants.  S’il  en  était  autrement,  l’exercice  de 
leur  droit  serait,  en  fait,  impraticable  ; car  si  l’acquéreur  ne  leur 
notifie  point  le  tableau  sur  trois  colonnes  dont  il  est  parlé  dans 
l’art.  2183-3°,  comment  sauront-ils  s’ils  ont  ou  non  intérêt  à 
surenchérir?  Faudra-t-il  qu’ils  lèvent  un  état  d’inscriptions?  mais 
alors  ils  seront  traités  moins  favorablement  que  les  créanciers 
ordinaires.  Ce  n’est  pas  tout  j:  si  l’acquéreur  est  un  donataire  ou 
un  co-échangiste,  comment  pourront-ils  faire  une  surenchère  du 
dixième  s’il  ne  leur  offre  aucun  prix?  lui  feront-ils  sommation 
d’avoir  à taire  l’estimation  de  leur  gage  afin  qu’ils  aient  une  base 
de  surenchère?  mais  s’il  ne  répond  point  sur-le-champ  à cette  mise 
en  demeure,  le  délai  pour  surenchérir  courra-t-il  néanmoins  con- 
tre eux  ? Ce  serait  tout  à la  fois  absurde  et  injuste. 

Ce  système  u’a  point  prévalu.  On  décide,  en  effet,  générale- 
ment que  la  faculté  de  prendre  inscription  et  la  faculté  de  suren- 
chérir après  que  l’iuscription  a été  prise  se  confondent,  et  qu’aiusi 
les  femmes,  mineurs  et  interdits  n'ont,  pour  s’inscrire  et  suren- 
chérir, qu’un  délai  unique,  le  délai  fixé  par  l’art.  2194.  Les 
choses  se  passaient  ainsi  sous  l’édit  de  1771  et  rien  n’indique  que 
le  Code  ait  iunové  eu  ce  point. 

Quel  «a  effet  de  — L’inscription  prise  dans  les  deux  mois  fixés  par  l’art.  2194 
!i"7'r!â«°d«n]iUiie»  °t  s<d°n  les  termes  formels  de  cette  disposition,  le  même  effet  que 
i'eUi  si  eUe  avait  été  prise  le  jour  du  contrat  de  mariage  ou  de  l’en- 

trée en  gestion.  Ceci  doit  être  bien  entendu.  Si  la  femme  se  fut, 
eu  réalité,  inscrite  le  jour  de  son  contrat  de  mariage  chez  le  notaire, 
cette  inscription  ne  lui  donnerait  pas  rang  à compter  de  sa  date, 
car  l’hypothèque  ne  peut  commencer  au  plus  tôt  qu’avec  le  ma- 
riage. Ce  n’est  pas,  d’ailleurs,  l’iuscription  qui  détermiue  le  raug 
de  l’hypothèque  de  la  femme  : la  loi  le  fixe  elle-même  et  le 
détermine  tantôt  par  la  date  de  la  célébration  du  mariage,  tantôt 
par  la  date  d’événements  postérieurs. 

Cela  posé,  deux  cas  peuvent  se  présenter, 
scnputn  «Vprimèe  CASl  — L’inscription  prise  dans  les  deux  mois  n’assure  pas 
à la  femme  ou  au  mineur  un  rang  utile,  parce  qu’il  existe  d’autres 
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hypothèques  inscrites  avant  les  diflérentes  époques  indiquées  par  perd  autres 
l’art.  2135,  comme  déterminant  le  rang  de  '/hypothèque  de  la  ,lon*f 
femme  ou  du  mineur;  en  autres  termes,  la  femme  el  le  mineur  sont 
primés  par  d’autres  créanciers.  — Le  détenteur  peut  alors  vala- 
blement payer  son  prix  aux  créanciers  qui  priment  la  lemme  ou 
le  mineur.  — Si  le  prix  est  absorbé  en  entier  par  ce  paiement, 
les  inscriptions  de  la  femme  ou  du  mineur  sont  rayées  en  totalité. 

— S’il  reste  quelque  chose  du  prix  après  que  les  créanciers  anté- 
rieurs sont  payés,  les  inscriptions  de  la  femme  ou  du  mineur  sont 
réduites  à la  portion  du  prix  non  absorbée. 

2--  cas.  — La  femme  et  le  mineur  priment  les  autres  créanciers.  q«id  »î  nmcrip- 

— a L’acquéreur,  dit  l’art.  2195,  ne  peut  faire  aucun  paiement  iuQ  mii* ûrTrîm" 
au  préjudice  de  la  femme  et  du  mineur,  » c’est-à-dire  qu’au  lieu  cc!lc  ,dc»  ,u,r“ 
de  payer  son  prix  au  mari  ou  au  tuteur,  il  doit  le  conserver  par  f«ui-ii  louioan. 
devers  lui,  ou  s’il  le  préfère,  le  consigner.  Le  même  article  ajoute  : fi"1  ’îodfor 
«Que  les  inscriptions  des  créanciers,  qui  sont  primées  par  la  >*• |n,<  option»  <i.» 

„ , . 1 . V»  aa  , 1 • créancier»  qui  so«t 

femme  et  le  mineur,  seront  raye.es.  » Cette  radiation  est  logique  primcsparu  femme 
lorsque  la  créance  de  la  femme  ou  du  mineur,  déjà  ouverte  etoulcmi"curf 
déterminée  dans  son  quantum,  est  égale  ou  supérieure  au  prix 
de  l’immeuble  ; mais  elle  ne  se  conçoit  plus  dans  le  cas  où  la 
créance  de  la  femme  ou  du  mineur  est  purement  éventuelle  et  in- 
déterminée. Pourquoi  radier  alors  l’inscription  des  créanciers  pos- 
térieurs? Est-il  bien  sûr  que  leur  inscription  est  inutile?  Peut-être 
ne  sera-t-il  rien  du  à la  femme  ou  au  mineur?  11  faut  donc  conser- 
ver, jusqu’à  la  liquidation  des  droits  garantis  par  l’hypothèque 
légale,  l’inscription  des  créanciers  postérieurs;  et  comme  cette 
liqu  idation  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  dissolution  du  mariage  ou 
à la  fin  de  la  tutelle,  l’acquéreur  doit,  jusqu’à  celte  époque,  gar- 
der son  prix  ou  le  consigner.  Quelques  personnes  admettent  qu’il 
peut  le  distribuer  aux  créanciers  postérieurs,  sous  l’obligation, 
garantie  par  caution,  de  le  restituer,  si  des  droits  s’ouvrent  au 
profit  de  la  femme  ou  du  mineur. 

§ IL  — Dct  aliénations  qui  opèrent  par  elles- mêmes  et  de  plein  droit 
la  purge  des  hypothéquée  occultée  assises  sur  l’immeuble  aliéné  — 

Aliénations  forcées. 


I.  Adjudications  sur  saisie.  — Les  créanciers  inscrits  sur  l’im-  Qoeiest.reietive- 
mcublc  saisi  sont,  peu  après.la  saisie,  interpellés  et  mis  en  demeure  "u*"‘  i*ëliès!^euï 
d’y  intervenir  pour  la  sam-.  garde  de  leurs  droits.  Le  saisissant l,s  I d u0,6 
commet-u  quelque  erreur,  ils  la  releveut;  entrave-t-il,  par  sa  né-  sic? 
gligence,  la  marche  de  la  saisie,  ils  le  remplacent  ; l'annonce  de  la 
mise  eu  vente  est-elle  défectueuse  ou  insuffisante,  ils  y remédient 
par  des  annonces  supplémentaires;  craigneut-ils  que  leur  gage 
ne  soit  point  porté  à sa  véritable  valeur,  ils  cherchent  et  appellent 
de3  enchérisseurs,  au  besoin  ils  enchérissent  eux- mêmes. 

Dès  lors,  quoi  de  plus  juste  qu’une  aliénation  préparée  par  leurs 
soins  et  consommée  sous  leurs  yeux  soit  stable  et  définitive  même  à 
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leur  égard?  Il  serait  dérisoire  de  leur  réserver  un  droit  de  suren- 
chère alors  qu’ils  ont  eu  les  délais  les  plus  longs  et  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  faire  monter  à sa  plus  haute  valeur  le  prix  de  leur 
gage.  Aussi  a-t-ou  toujours  admis  qu’en  ce  qui  touche  les  créan- 
ciers inscrits,  l’adjudication  opérait  par  elle-même,  et  de  plein 
droit,  la  purge  des  hypothèques;  ils  peuvent,  il  est  vrai,  daus  la 
huitaine  suivante , faire  une  surenchère  du  sixième,  mais  ce  droit 
de  surenchère  n’est  pas  une  conséquence  de  leur  hypothèque 
puisqu’il  appartient  à toute  personne  sans  distinction  (art.  708, 
G.  pr.) 

La  loi  du  21  mai  1838  a,  par  une  disposition  formelle,  consacré 
cette  jurisprudence  (art.  692  et  717,  C.  pr.). 

A la  différence  des  créanciers  inscrits,  les  créanciers  à hypo- 
thèque occulte,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits,  n’étaient 
point,  sous  l’empire  du  Code  de  procédure,  liés  à la  saisie  ; aucune 
sommation  ne  leur  était  adressée  à eet  effet.  On  en  concluait  qu’à 
leur  égard,  l’adjudication  ne  pouvait  point  constituer  un  acte 
définitif,  puisqu’ils  n’y  avaient  point  pris  part,  et  qu’ainsi  elle  laissait 
subsister  dans  toute  sa  plénitude  leur  hypothèque  sur  l’immeuble 
adjugé;  d’où  pour  l’adjudicataire  qui  voulait  s’eu  affranchir  l’o- 
bligatiou  de  remplir  les  formalités  et  conditions  prescrites  par  les 
art.  2193  à 2193  du  Code  Napoléon.  II  importe,  disait-on,  que 
les  femmes,  mineurs  et  interdits  soient  mis  en  demeure  de 
s’inscrire  et  de  surenchérir  après  l’adjudication  prononcée,  puis- 
qu’ils n’ont  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire  .avant. 

La  loi  du  21  mai  1838  a mis  un  terme  à ce  fâcheux  état  de  choses. 
Les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  sont  aujourd’hui,  quoique 
non  inscrits,  liés  à la  saisie  comme  et  avec  les  créanciers  inscrits. 
Us  y sont,  en  effet,  appelés  par  la  voie  de  la  presse  (art.  696,  C.  pr.) 
et  en  outre,  quand  le  saisissant,  d’après  son  titre,  conuuit  leurs 
droits,  par  un  exploit  d’huissier  (art.  692,  C.  pr.). 

Il  n’existait  plus,  dès  lors,  aucune  raison  de  distinguer  entre  les 
hypothèques  occultes  et  les  hypothèques  inscrites.  De  là  la  consé- 
cration de  cet  ancien  principe  : décret  forcé  nettoie  toutes  les  hypo- 
thèques (art.  717,  C.  pr.). 

Ainsi,  dès  qu’arrive  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes,  mineurs  et  interdits  est  purgée,  eu  ce 
sens  que  le  prix  de  leur  gage  étant  définitivement  fixé,  sauf  la 
faculté  de  faire  une  surenchère  du  sixième  (art.  708,  C.  pr.),  ils 
n’ont  rien  à réclamer  de  l'adjudicataire  s’il  en  offre  le  paiement 
ou  la  consignation. 

Quant  à leur  droit  de  préférence,  il  subsiste  soit  que,  par  eux- 
mêmes  ou  par  ceux  qui  les  représentent,  ils  se  soient  inscrits 
avant  la  transcription  de  la  saisie , soit  qu’au  contraire  ils  aient 
tenu  jusqu'à  ce  moment  leur  hypothèque  occulte.  Mais,  tandis 
que  dans  la  première  hypothèse  ils  devront  être  prévenus  de 
l’ouverture  de  l’ordre  et  appelés  à y faire  valoir  leur  droit,  ils  ne 
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recevront,  dans  la  seconde,  aucun  avertissement  particulier;  ils 
pourront,  sans  doute,  s’y  présenter  s’ils  apprennent  par  quel- 
que autre  voie  qu’il  est  ouvert,  mais  ils  n’y  seront  point  appelés 
(V.  p.  7(14,  3»)  (1). 

H.  Des  adjudications  sur  délaissement.  — Nous  avons  vu  qu’en  o,„<i  d'une  .dj». 
cas  de  saisie,  les  hypothèques  occultes  sont,  à l’exemple  des  hypo-  «meoî?  *ur  Ucla'** 
thèques  inscrites,  purgées  par  une  procédure  qui,  au  lieu  de  suivre 
l’exproprialion,  commence,  marche  et  s’accomplit  parallèlement  à 
elle.  11  en  est  de  même  au  cas  où  un  acquéreur  volontaire  délaisse 
l’immeuble  dont  la  détention  le  soumettait  à l’action  hypothécaire 
des  créanciers  (art.  2174,  C.  N.);  le  curateur  chargé  d’en  faire 
effectuer  la  vente  doit  donc,  d’une  part,  adresser  aux  créanciers 
inscrits  les  sommations  prescrites  par  l’art.  692  du  Code  de  pro- 
cédure et,  d’autre  part,  prévenir  par  la  voie  de  la  presse,  confor- 
mément à l’art.  696  du  même  Code,  les  créanciers  à hypothèques 
occultes  qu’ils  doivent  s’inscrire  avant  la  transcription  du  juge- 
ment d’adjudication. 

111.  Adjudications  sur  saisie  convertie  en  aliénation  voi.on-  <?“"<  d’«n'  «diu- 
taire.  — Ici  tuie  distinction  est  necessaire;  la  conversion  a pu,  en  convertie  en  •»«. 
effet,  avoir  lien  avant  ou  après  les  sommations  prescrites  par  l’ar-  no4lon  T“l0BUlreT 
ticle  692  et  l’avertissement  spécial  ordonné  par  l’art.  696.  Au  pre- 
mier cas,  l’adjudication  prend  tons  les  caractères  d’une  aliénation 
volontaire,  et  elle  eu  rtçoit  les  effets.  Au  second,  elle  a les  effets 
de  l’expropriation  forcée,  puisque,  de  même  que,  dans  la  saisie, les 
créanciers  à qui  l’immeuble  est  affecté  hypothécairement  ont  été, 
par  les  sommations  qu’ils  ont  reçues  et  par  l’avertissement  spécial 
qui  leur  a été  donné  par  la  voie  de  la  presse,  associés  à la  pour- 
suite et,  par  conséquent,  mis  en  demeure  de  pourvoir,  daus  leur 
intérêt,  à la  chaleur  des  enchères. 

— Les  adjudications  sur  surenchère  du  dixième,  ont  été,  quant  ,dtu' 

diction  sur  turen- 

a 1 objet  dont  nous  nous  occupons,  assimilés  aux  aliénations  volon-  chèr»  du  diiièmr? 
taires.  Voici  l’espèce  : un  immeuble  sur  lequel  il  existe  des  hypo- 
thèques inscrites  et  des  hypothèques  occultes  a été  vendu  à l'a- 
miable. L’acheteur  aurait  pu,  la  prudence  le  lui  conseillait, 
procéder  tout  d'abord  à la  purge  des  hypothèques  occultes  ou 
tout  au  moins  la  faire  marcher  de  pair  avec  la  purge  ordinaire  ; 
mais  c’est  précisément  l'inverse  qui  a eu  lieu;  il  s’est  bornéà  faire 
des  notifications  aux  créanciers  inscrits,  conformément  aux  ar- 
ticles 2183  et  2184  du  Code  Napoléon.  L’un  des  créanciers  inter- 
pellés a fait  une  surenchère  du  dixième  qui  a été  suivie  d’une 
adjudication.  La  loi  décide  que  cette  adjudication  qui,  par  elle- 
même,  purge  toutes  les  hypothèques  inscrites  (V.  ci-dessus  p.  699), 
laisse  subsister  sur  l’immeuble  adjugé  et  sans  aucune  altération, 
toutes  les  hypothèques  occultes.  L’adjudicataire  ne  peut  donc  se 


(1)  Sont-ils  déchus  üc  leur  droit  de  préférence  au  cas  où  l'ordre  est  ouvert 
plus  de  trois  mois  après  la  transcription  de  l'adjudication  1 V.  sur  ce  point 
MU,  Qllivier  et  Uourlon,  n°  St5, 
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Ortaiots  ventes 
ne  sont-elles  point, 
quoique  faites  en 
justice  . assimilées 
aux  aliénations  vo- 
lontaires? 


Quel  est,  relative- 
ment aux  hypothè- 
ques dont  peut  être 
grevé  l'immeuble 
aliéné,  l’effet  d une 
aliénation  pourrnu- 
se  d'utilité  publi- 
que? 


mettre  à couvert  contre  elles  qu’en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2 193 à 2195  du  Code  Napoléon  (art.  838,|C.pr.). 

— Enfin,  bien  que  faites  en  justice,  avec  enchères  et  sur  affi- 
ches, certaines  ventes  n’ont  d'autres  effets  que  ceux  désaliénations 
volontaires  : elles  ne  purgent  ni  les  hypothèques  in-crites,  ni  les 
hypothèques  occultes.  Telles  sont  les  aliénations  des  biens  appar- 
tenant soit  aune  succession  indivise  (art.  827,  C.  N.;  art. 966  et  suiv., 
C.  pr.),  bénéficiaire  (art.  806,  C.  N ; art.  987,  C.  pr.)ou  vacante  (ar- 
ticle 1001,  C.  pr.),  soit  à des  mineurs  eu  à des  interdits  (art.  459  et 
509,  C.  N.  ; art.  953  et  suiv.,  C.  pr.),  soit  à une  femme  dotale  (ar- 
ticle 1558,  C.  N.). 

IV.  Aliénations  pour  cause  d’utilité  publique.  — Elles  purgent 
par  elles-mêmes  toutes  les  hypothèques  inscrites  ou  occultes.  Ainsi, 
le  droit  de  surenchère  n'a  point  lieu  en  cette  matière;  le  droit  de 
préférence  sur  le  prix  est  seul  conservé  (V.  l’art.  17  de  la  loi  du 
3 mai  1841.  — V.  p.  687  et  703)  (1). 


CHAPITRE  XI.  — DE  LA  rUBLICITÉ  DES  REGISTRES  ET  DE  LA 
RESPONSABILITÉ  DES  CONSERVATEURS. 


i\  rt 

2196,  2197. 

Toute  personne  a- 
t-cU  * le  drott  de 
consulter  les  regis- 
tres sur  lesquels  se 
font  les  transi  rip- 
tions  ou  les  inscrip- 
tions? 

Peut-on  requérir 
du  conservateur , 
soit  une  copie  de* 
•clos  transcrits  ou 
un  état  des  inscrip- 
tions, soit  un  cer- 
tificat constatant 
l'absence  de  Irans- 
criptisns  ou  d’In- 
icriplions? 

Quand  le  conser- 
vateur est  - il  en 
taule  et,  par  suite, 
responsable  du 
dommage  qu’il  a 
causé? 


La  publicité  étant  un  élément  essentiel  du  système  hypothé- 
caire, la  loi  a dû  donner  à toute  personne  le  droit  de  consulter  les 
registres  sur  lesquels  sont  transcrits  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété et  inscrits  les  privilèges  ou  hypothèques. 

Ainsi,  lorsqu’on  veut  contracter  avec  un  tiers,  on  peut,  afin  d’ap- 
précier son  crédit  en  parfaite  connaissance  de  cause,  requérir  du 
conservateur  des  hypothèques  soit  une  copie  des  actes  transcrits 
sur  les  registres,  ou  un  étatdes  inscriptions  existantes,  soit  un  cer- 
tificat constatant  l’absence  de  transcriptions  ou  d’inscriptions. 

Le  conservateur  est  en  faute,  et,  par  suite,  responsable  du  dom- 
mage qu’il  a causé,  1°  lorsqu’il  n’a  pas  ou  lorsqu’il  a mal  soit 
transcrit  un  acte  d’aliénation,  soit  inscrit  une  hypothèque  ou  un 
privilège;  2“  lorsqu’il  a oublié  de  mentionner  dans  un  certificat 
une  ou  plusieurs  inscriptions,  à moins  qu’il  n'établisse  que  son 
erreur  provient  d’indications  insuffisantes  fournies  par  les  parties. 
Ainsi  le  conservateur,  quia  transcrit  tardivement  l’acte  dedonation 
qui  lui  a été  présenté  par  le  donataire,  est  tenu  de  rembourser  à 
ce  deruier  la  valeur  de  l’immeuble,  si  le  donateur  l'a  aliéné  depuis 
la  douation  et  avant  la  transcription.  De  même,  il  doit  indemniser 
le  créancier  dont  l’inscription  a été  omise  dans  le  certificat  demandé 
par  l’acheteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  lorsque  ce  créancier  n’a 
découvert  l’erreur  qu’après  la  clôture  de  l’ordre. 

Mais  le  conservateur  cesse  d’être  responsable,  si  le  créancier, 
qui  a découvert  l’erreur  avant  la  clôture  de  l’ordre,  ne  fait  pas 


(1)  Les  hypothèques  assises  sur  l'immeuble  aliéné  sont-elles  régies  par  la  loi  du 
S mai  IStI  ou  par  la  loi  du  23  mars  1855 1 V.  notre  Traits  île  la  transcr., 
n*  88,  p.  210. 
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rectifier,  en  temps  ulile,  le  certificat  irrégulier  qui  a été  délivré. 

— L’acheteur  d’un  immeuble,  qui  veut  le  purger  des  hypo- 
thèques dont  il  est  grevé,  doit  faire  aux  créanciers  inscrits  plusieurs 
notifications  énoncées  dans  l’art.  2183;  les  créanciers  sont  alors  en 
demeure  ou  de  ratifier  la  vente  pour  le  prix  déclaré  par  l'acheteur, 
ou  de  surenchérir  dans  un  certain  délai  (art.  2185).  S’ils  laissent 
passer  le  délai  saus  requérir  la  surenchère,  le  prix  de  vente  est 
définitivement  fixé,  même  à l’égard  des  créanciers  inscrits,  et 
l’acheteur  se  libère  valablement  eu  employant  sou  prix  à les  désin- 
téresser, selon  l’ordre  de  leurs  inscriptions.  Si  le  prix  est  égal  ou 
supérieur  aux  sommes  inscrites,  tout  le  monde  est  payé;  s’il  est 
inférieur,  les  derniers  inscrits  sont  alors  en  perle. 

L’acheteur  connaît  les  créanciers  auxquels  il  doit  faire  les  noti- 
fications prescrites  pour  la  purge,  au  moyen  d’un  certificat  que 
lui  délivre  le  conservateur. 

Mais  qu’arrivera-t-il  si  le  conservateur  a omis  une  inscription  T 
Le  créancier  dont  l’inscription  a été  omise  ne  pourra  pas  être  mis 
eu  demeure  de  surenchérir,  car  l’acheteur,  ne  le  connaissant  pas, 
ne  lui  fera  aucune  notification.  Le  créancier  sera-t-il  déchu  du  droit 
de  surenchérir,  c’est-à-dire  du  droit  de  suite?  Perdra-t-il  aussi 
le  droit  de  préférence? 

L’art.  2198  décide  que  le  droit  de  suite  est  éteint.  L’acheteur 
qui  a poyé  sou  prix,  soit  au  vendeur,  soit  aux  créauciers  inscrits, 
ne  peut  pas  être  inquiété  par  celui  dont  l'inscription  a été  omise.  A 
la  vérilé,  ce  créancier  n’est  pas  eu  faute,  mais  l’acheteur  ne  l’est 
pas  davantage:  la  loi,  dans  l’intérêt  de  la  circulation  des  biens,  a 
préféré  le  droit  de  propriété  au  simple  droit  de  créance. 

Mais  le  droit  de  préférence  est  conservé;  le  créancier  est  payé  à 
ion  rang,  pourvu  qu’il  se  présente  avant  que  l’acheteur  ait  déjà 
payé  son  prix,  ou  avant  que  l’ordre  fait  entre  les  créanciers  ait  été 
homologué.  C’est  un  des  cas  où  l’on  voit  l’hypothèque  éteinte 
quant  au  droit  de  suite,  et  conservée  quant  au  droit  de  préférence. 
■ — 11  est  bien  entendu  que  le  créancier  a une  action  en  dommages 
et  intérêts  contre  le  conservateur  négligent. 

— A quel  moment  l’acquéreur  doit-il  aller  chez  le  conservateur 
pour  obtenir  un  certificat  régulier  des  inscriptions?  Il  ne  devait, 
sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire,  s’y  présenter  qu’aérés  la  trans- 
cription de  son  titre  d'acquisition,  puisque,  jusque-là,  de  nouvelles 
et  valables  inscriptions  pouvaient  survenir. 

L’art.  2 1 98  reproduit  la  même  disposition,  mais  tout  le  monde 
convient  que  le  mot  transcription  doit  y être  remplacé  par  le  mot 
aliénation.  On  sait,  en  eflet,  que,  d’après  l’art.  2106,  l’aliénation 
arrête  elle-même  le  cours  des  inscriptions,  et  qu’ainsi,  dès  qu’elle 
existe,  aucune  hypothèque  ne  peut  plus  être  inscrite.  Si  l’art.  2198 
parle  de  la  transcription  de  l’acte  d’aliéuation,  c’est  qu’il  a élé  tiré 
de  la  loi  de  brumaire  dont  on  avait  oublié  l’abrogalion. 

Sous  l’empire  de  l’art.  834  du  Code  de  procédure,  ce  n’était  qu’a- 
iii  46 


Art.  2198. 

La  créancier  dont 
l'Inscription  a «ta 
omise  dans  le  cer- 
tifient délivré  par 
le  «onsarvalcur  au 
tiers  acquéreur,  no 
peut-il  pus  èire  vic- 
time dt  celte  omis- 
sion? 


Ne  petit-elia  pas 
lui  faire  perdra  la 
droit  d«  auite? 


Qu id  du  droit 
préférence? 


A quel  moment 
l’acqucrcurd’un  im- 
meuble doit-ll  aller 
clii  ï le  conservateur 
pourob  enir  un  ccr- 
iiiic.it  régulier  des 
inscriptions? 
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près  la  quinzaine  de  la  transcription  que  le  cours  des  inscriptions 
était  arrêté;  le  tiers  détenteur  se  serait  donc  exposé  à recevoir  un 
certitioat  incomplet  d’inscriptions,  s’il  l’eùt  requis  avant  l’expiration 
de  cette  quinzaine. 

La  loi  du  23  mars  1853  ayant  reproduit  le  priucipe  de  la  loi  de 
brumaire  et  abrogé  l'art.  834  du  Gode  de  procédure,  le  certificat 
pourra  être  délivre  complet  après  la  transcription  du  titre 
d'aliénation. 

Ainsi,  le  certificat  des  inscriptions  pouvait  être  délivré  complet: 

Sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire,  après  la  transcription  de 
l'acte  d'alienation  ; 

Sous  le  Code,  dès  l’iustaut  même  de  l'aliénation  ; 

D’après  l’art.  834  du  Gode  de  procédure,  quinze  jours  après  la 
transcription  ; 

Suivant  la  loi  nouvelle,  après  la  transcription,  comme  autrefois 
sous  ia  loi  de  brumaire. 


Art.  — * Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 

2199  à 2203.  retarder  la  trauscripliou  des  actes  de  mutation,  l’inscription  des 
Quelle  p»iu<-  i,  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous 
loi  prouonce-t.eiie  peine  des  dommages  et  iutéiéts  des  parties;  à l’effet  de  quoi, 
tcur™uî  procès-verbaux  des  refus  ou  retardements  seront,  à la  diligence  des 

dcsr«ci!'5dormu“"  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par 

non . rimiripcion  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou 
df»  byttotbrnuea,  I®  . « » . • 

délivrance  dos  ccr*  llu  Notaire  OSSlSlC  ue  dt'UX  lemOlllâ.  » 

tDaiid'Js'r1  S0111  ,lc'  Ils  sont  tenus,  lorsqu’ils  en  sont  requis,  de  délivrer,  sous  leur 
comru.ni  ronsu-  responsabilité,  l’état  général  ou  spécial  des  transcriptions  et  uiula- 
En  reannio* quel-  tious  qu’ils  font  sur  leurs  registres.  Un  état  général  ou  spécial... 
!fôn*° qo i*»a0io|l i*î  COI1cluons-cn  que  les  tiers  qui  veulent  se  renseigner  ont  le  droit 
mpiiso,  ot  q„ciie  d’indiquer  au  conservateur  la  transcription  particulière  dont  ils 
«ès  obiiga'ik  u#"  d“  désirent  avoir  copie,  à l’exclusion  de  toute  autre  transcription  qui 
a pu  être  faite  relativement  au  même  immeuble.  Le  conservateur 
leur  délivrera  donc,  sur  leur  réquisition,  des  étals  relatifs  à telle 
ou  telle  aliénation  précisée,  sans  pouvoir  jamais  les  obliger  à lever 
des  états  généraux  de  toutes  les  u .inscriptions auxquelles  le  même 
immcubie  aura  pu  donner  lieu  (art.  8 de  ia  loi  du  23  mais  1835). 

u Les  couservateius  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel 
ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les  remises 
qui  leur  seront  faites  d’actes  de  mutation  pour  etre  inscrits;  ils 
donneront  au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbre,  qui 
rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  ins- 
crite, et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation,  ni  inscrire 
les  bordereaux  sur  les  registres  à ce  destinés,  qu’à  la  date  et  dans 
l’ordre  des  remises  qui  leur  eu  auront  été  faites. 

« Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré , 
cotes  et  paraphés  a chaque  page,  par  première  et  dernière,  par 
l’un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  éta- 
bli. Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d’enre- 
gistrement des  actes. 


Digitized  by  Google 


TITRE  XIX.  DE  L 'EXPROPRIATION  FORCEE,  ETC.  723 

a Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions , à toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre, 
à peine  d’une  amende  de  200  à 1,000  fr.  pour  la  première  contra- 
vention, et  de  destitution  pour  la  seconde,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant 
l’amende. 

a Les  mentions  des  dépôts,  les  inscriptions  et  transcriptions  sont 
faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne, 
à peine,  contre  le  conservateur,  de  1,000  à 2,000  fr. d'amende,  et 
des  dommages  et  intérêts  des  parties  payables  aussi  par  préférence 
à l’amende.»  A 


TITRE  XIX. 

DE  L’EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 


CHAPITRE  PREMIER.  — de  l’extroiriation  forcée. 


1.  Définition.  — Ces  expressions  : expropriation  forcée , em- 
ployées par  les  lois  du  9 messidor  au  ni,  et  du  11  brumaire  an- vil, 
pour  désigner  la  vente  des  immeubles  U' un  débiteur  faite  par  uuto- 
riléde  justice , sur  la  poursuite  des  créanciers , ont  été  conservées 
par  le  Code  Napoléon. 

Cette  formule  n'est  pourtant  pas  très-exacte;  elle  est  amphibolo- 
gique, puisque  la  vente  des  meubles,  faite  par  autorité  de  justice, 
sur  la  poursuite  des  créanciers,  est  aussi  une  expropriation  forcée. 
Aussi  le  Code  de  procédure  l’a-t-il  abandonnée.  Il  appelle  saisie 
immobilière  les  poursuites  à faire  pour  parvenir  à la  vente  des 
immeubles , et  donne  à la  vente  des  immeubles  saisis  le  nom  d’aci- 
fudication. 

H.  Quels  créanciers  peuvent  saisir  les  immeubles.  — Ce  droit 
appartient  à tout  créancier  privilégie , hypothécaire , ou  simple- 
ment chirographaire  (art.  220-1,  lre  phrase). 

Remarquons , cependant , que  les  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires peuvent  saisir  l'immeuble  même  entre  les  mains  d’un 
tiers  acquéreur,  taudis  que  les  chirographaires  n’ont  le  droit  de 
saisir  que  les  immeubles  dont  leur  débiteur  est  encore  propriétaire. 


Art.  2201. 

Qucnlcol-oti  par 
rxyropi  iatton  for - 

ccc  y 


Os  ospri’Sslons 
•out-ctlc*  exactes? 

Sont  * cils»  em- 
ployées par  lu  Code 
de  procédure? 


Quels  créanciers 
• ut  le  droit  de  Mi- 
sir  les  immeubles 
de  leur  debiteur? 

Quelle  différence 
y a-t-il,  à col  égard, 
cuire  les  créanciers 
b pothecalrcs  et  les 
créanciers  ebiro- 
gr.t philtres  ? 


— Si  le  créancier  cède  sa  créance,  le  cessionnaire  l’acquiert  Quand  i*r«"ion- 
avee  le  droit  de  saisie , qui  lui  sert  de  sanction  ; mais  le  cession-  pî!,V!u  u 

naire  ne  peut  procéder  à la  saisie  qu’après  que  la  cession  a été  <lr‘,it  de  s*i5il'T 
signifiée  au  debiteur. 


— Le  créaucier  dont  le  débiteur  est  mort  ue  peut  saisir  les  Quand  i«  cr«»n- 
biens  de  la  succession,  ou  de  l'héritier,  que  huit  jours  après  lui  hvniicts  du 
avoir  siguifié  les  titres  exécutoires  qu’il  avait  contre  le  défunt  <ul"lcur? 

(art.  877). 
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QuHs  immeuble»  ÜI.  ÜES  IMMEUBLES  Ql'I  PEUVENT  ÊTRE  SAISIS. — Peuvent  l'être  t 
peuvent  être  saisis?  , , , , , , » ... 

l°L<*s  immeubles  par  leur  nature,  et  leurs  accessoires  repûtes 
immeubles,  c’est-à-dire  Ips  immeubles  par  destination.  L’nr- 
ticle  2204  dit  : les  biens  immobiliers ...;  mais  évidemment  il  euteuil 
parler  des  immeubles  par  leur  nature,  car  ce  sont  les  seuls  qui 
^ ^ i iin me um es  aient  des  accessoires  réputés  immeubles.  Il  est  bieu  entendu  que 
vut-ii*  rétro  ? les  immeubles  par  destination  ne  peuvent  pas  être  saisis  isolément, 
car,  lorsqu’on  les  considère,  abstraction  faite  du  fonds  dont  ils  sent 
les  accessoires,  ils  reprenneut  leur  nature  de  meubles. 
oiUrf  de  l'usufruit?  2“  L’usufruitsur  les  immeubles.  L’usufruit  saisi  et  vendu  passe 
à l’adjudicataire  avec  toutes  les  qualités  qui  lui  sont  propres;  il 
s’éteindra  donc,  non  pas  par  la  mort  de  l’adjudBlüaire , mais  par 
celle  de  l’usufruitier  exproprié. 

L’art.  2204  ne  désigne  aucun  autre  immeuble  comme  étant 
susceptible  d’être  saisi.  Sa  disposition  est  limitative,  car  l’énumé- 
ration qu’il  fait  serait  inutile  et  ridicule,  si  tous  les  immeubles, 
sans  distinction,  pouvaient  être  saisis. 

De  là  il  résulte  qu’on  ne  peut  pas  saisir  : 

Qutd  de  droit»  1°  Les  droits  d’usage  et  d’habitation.  Ces  droits  sont,  d’ailleurs, 
!ioiiV*‘Ct  d inhérents  à la  personne  titulaire , et  n’en  peuvent  être  détachés 
(art.  63 1 et  634). 

ç„ij  dt<  icnritu-  2''  Les  servitudes  actives.  Lorsqu’un  fonds  est  saisi , il  est  vendu 
31  VLS'  , avec  toutes  ses  qualités  utiles,  par  couse  iuent,  avec  ses  servitudes 
actives.  A ce  point  de  vue,  les  servitudes  sent  susceptibles  d’être 
saisies  ; mais  elles  ne  peuvent  l’ètre  isolément,  car  elles  n’ont  pas 
d’existence  propre  et  indépendante  du  fouds  auquel  elles  sont 
attachées. 

Qui*  d«.  «ctkn»  3°  Les  actions  immobilières.  Les  créanciers  les  exercent  au  nom 
immobilières  * ^ leur  débiteur,  conformément  à l’art.  1166,  et  s’ils  triomphent 

dans  leurs  poursuites,  ils  saisisseut  l’immeuble  rentré  dans  le  pa- 
trimoine de  leur  débiteur.  Telle  est  l'opinion  générale. 

Cependant  quelques  personnes  admettent  que  les  actions  im- 
mobilières peuvent  être  saisies  comme  les  immeubles  par  leur  na- 
ture. Elles  raisonnent  ainsi  : En  s’obligeant,  le  débiteur  confère  à 
son  créancier  le  droit  de  faire  vendre  en  justice  tous  les  biens  qui 
composeront  son  patrimoine.  Tous  les  bieDs  du  débiteur  sont  donc 
le  gage  de  ses  créanciers  ; or,  que  serait-ce  qu’un  droit  de  gage , 
s’il  n’était  accompagné  du  droitde  saisie? 

La  ressource  de  l’art.  1 166  est  souvent  inutile  aux  créanciers, 
car  il  est  possible  qu’ils  ne  puissent  pas  faire  les  avances  néces- 
saires à l’exercice  de  l’action. 

Ces  mots  de  l’art.  2204  : tous  les  biens  immobiliers , sont  géuéranx 
et  comprennent  tous  les  immeubles.  Si  le  même  article  désigne 
ensuite  spécialement  l’usufruit,  c’est  uniquement  pour  dire  que 
les  droits  d’usage  ou  d’habitation  et  les  servitudes  ne  seront  pas 
susceptibles  d’ètre  saisis. 

Quant  aux  formalités  à suivre  pour  la  saisie  de  i’action,  elles 
seront  les  mêmes  que  s’il  s’ogissaitde  la  saisie  de  l’immeuble  qu’elle 
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a pour  objet.  Le  procès-verbal  Je  saisie  dira  que  le  créancier  saisit 
telle  action  ayant  pour  objet  tel  immeuble,  avec  indication  de  la 
désignation  extérieure  de  cet  immeuble,  de  sa  situation,  de  ses  te- 
nants et  aboutissants. 


IV.  Des  modifications  ad  principe  que  te  créancier  peut  sai-  Art.  220 

EIR  T0DS  LES  IMMEUBLES  PAR  LEUR  NATURE  ET  L'üSDFRUIT  DE  CES  Lecri-ancier peut 

MÊMES  IMMEUBLES  APPARTENANT  A SON  DÉBITEUR , TOUS  OU  L*UN  11  •««Joun  saisir,  i 

t , . . , son  choix,  tous  le* 

deux  a son  choix.  — 1°  La  part  indivise  d un  cohéritier  dans  iuimouiii.»  misc.p- 
les  immeubles  d’utie  succession  ne  peut  être  saisie  par  ses  créan-  Jl„ô‘J,ÎÎJf,*lsie  ““ 
ciers  avant  le  partage  ou  la  licitation.  Fonrvuoin.iwm- 

10  il  pas  saisir  ta  part 

Si  une  part  indivise  était  mise  aux  enchères,  peu  de  personnes  tndivi..  qu  i 

! . , ,,  , - „ , 1 dibllnur  dalla  la» 

se  présenteraient  pour  i acquérir,  car  1 adjudicataire  de  cette  part  immtubiu  d'un, 
ne  pourrait  jamais  espérer  réaliser  un  gain  un  peu  important,  *“£”*  pâîoii  f<ire 
puisque,  s'il  achetait  à bon  prix,  les  cohéritiers  du  saisi  pour-  d*B!  <=•  «•» 
raient  prendre  le  marché  pour  eux  en  exerçant  le  retrait  succes- 
soral, conformément  à l'art.  84t. 


Art.  2200. 

Peut-il  saisir  les 


Pourquoi 
peut-il  pas? 


Il  est  donc  préférable,  tant  dans  l’intérêt  du  créancier  que  dans 
celui  du  débiteur,  d’attendre  le  résultat  du  partage.  Si  le  débiteur 
tarde  trop  à sortir  d’indivision,  le  créancier  peut  provoquer  lui- 
mème  le  partage  ou  la  licitation,  conformément  à l’art.  1 100. 

2°  Lps  immeubles  d’un  mineur  ou  d’un  interdit  ne  peuvent  être 
saisis  avant  la  discussion  du  mobilier. 

La  loi,  toujours  favorable  aux  mineurs  et  aux  interdits,  a eon-  D»m»"i,i«  *«  «on 
sidéré,  d une  part,  qu  il  est  plus  utile  de  conserver  des  immeubles  interdit,  ayant  d a- 
que  des  meubles  qui  sont  rarement  productifs  et  souvent  péris-  îu'irîl,ctll,sonm“' 
subles;  et,  d’autre  part,  que  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles 
entraînent  bien  plus  de  frais  que  la  saisie  et  la  vente  des  meubles. 

Peut-être,  cependant,  eût-elle  bien  fait  de  faire  une  exception  rela- 
tive aux  créances  et  aux  rentes  sur  particuliers  (les  rentes  sur  l’E- 
tat sont  insaisissables)  ; car  ces  biens  mobiliers  sont  faciles  à con- 
server, et  bieu  plus  productifs  que  des  fonds  de  terre. 

Ce  bénéfice  de  discussion  n’a  pas  besoin  d’être  requis,  sur  /es 

..  i * a i • , 7,.  , . discussion  doit -il, 

premières  poursuites,  par  le  tuteur  du  mineur  ou  de  1 interdit.  La  «nu*  peine  «ic  d«- 
loi,  en  eifet,  le  présente  non  pas  comme  une  exception,  mais  sous  ^"p«ïj 
la  forme  d’un  droit  direct  et  formel.  Elle  ne  dit  pas  : le  mineur  »*'«<•«  poum\tn, 

......  . . . r . par  Ir  tntrur  du 

pourra  empecher  la  saisie  de  ses  immeubles,  en  requérant  que  le  mineur  ou  do  rin- 
créaucier  discute  d’abord  sou  mobilier;  mais  elle  défend  au  créan-  tcrdil? 
cierdc  saisir  les  immeubles  avant  la  discussion  du  mobilier.  C'est 
donc  à lui  il  iliriger  ses  poursuites  de  mauière  à ce  qu’elles  soient 
conformes  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Le  créancier  du  mineur  ou  de  l’interdit  est  dispensé  de  la  dis-  Art.  2207. 
cussion  préalable  du  mobilier  dans  les  deux  cas  suivants  : le  cr4,nci,r 

Ier  cas.  — Le  créancier  d’un  mineur  et  d’un  majeur,  débiteurs  ‘Je 
conjoints  ou  solidaires,  peut  saisir  l’immeuble  qui  leur  appartient  wn»r  du  mineur  ou 
en  commun.  La  loi,  qui  1 autorise  a saisir  actuellement  la  part  du  de  saisir  irsimraeu- 
débiteur  majeur,  ne  pouvait  pas  lui  défendre  de  saisir  celle  du  ble*T 
débiteur  mineur  avant  d’avoir  discuté  scs  meubles;  c’eût  élé  le  comment moti».- 


Ct  broeflee  d« 


Digitized  by  Google 


conc  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


t <in  rctdeu\f\co.  • 
lions? 


Art,  2209. 

I.p  créancier  hf- 

po!  lli'«‘4l|V  ptnl  - il 

>»!»ir  l**s  bien:»  non 
Il  ' !'(•',  c>  4 S* 

cr»0!‘CA’,  si  lf<  itn- 
dihiiMi’h  lijpolhé- 
•gur*  sonl  aulIKa'itfl 
P"iir  lr  drsillt-  r s- 
»«T? 


Continent  prouve- 
l-il  rinsufflMinro  »l£* 
biens  hypothèques? 


Art.  2212, 

l.c  débiteur  ii’b- 
t-il  pas  un  miMcn 
»U*  f;mv  su*-p4-n  Ira 
la  saisir  di*  tes  m- 
lurublcs? 


forcer  de  diviser  sa  poursuite  et  de  recourir  à denx  saisies,  ce  qui 
eût  augmenté  les  frais  au  préjudice  dns  parties. 

2'  cas.  — La  saisie  d’un  immeuble  appartenant  à un  débiteur 
majeur  peut  être  continuée  contre  son  héritier  mineur  ou  contre 
lui-même  s’il  vient  à être  interdit.  C’eût  été  multiplier  les  frais,  au 
grand  préjudice  du  mineur  ou  de  l’interdit,  que  de  forcer  le 
créancier  de  recourir  à la  saisie  de  leurs  meubles,  après  avoir 
abandonné  la  saisie  immobilière  qui  peut-être  touchait  à satin  au 
moment  de  la  mort  ou  de  l’interdiction  du  saisi. 

3°  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
biens  non  hypothéqués  qu’en  cas  d'insuffisance  de  ceux  qui  lui 
sont  hypothéqués. 

J’ai  cherché  le  motif  de  cette  disposition,  je  n’en  sais  aucun  qui 
soit  satisfaisant.  On  a dit  qu’en  acceptant  une  hypothèque  sur  tel 
immeuble,  le  créancier  avait  limité  son  droit  de  poursuite  à cet 
immeuble.  Cette  raison  n’est  pas  satisfaisante;  car  comment  com- 
prendre que  le  créancier  qui  ne  se  contente  pas  de  la  position  d’un 
créancier  ordinaire,  et  qui  exige  des  sûretés  spéciales,  ait  un  droit 
de  saisie  plus  restreint  que  celui  qu’il  aurait  s’il  fût  resté  dans  le 
droit  commun  ? 

— Comment  le  créancier  pronve-t-il  l'insuffisance  des  biens 
hypothéqués?  Faut-il  qu’il  mène  à fin  la  saisie  de  ces  biens?  Ne 
faut-il  pas  plutôt  qu’il  recoure  à une  estimation  par  voie  d’exper- 
tise. ? Ni  l’un  ni  l’autre  moyen  ne  sont  absolument  nécessaires.  La 
preuve  de  l’insuffisance  résultera  d’une  estimation  que  le  juge 
pourra  faire,  d’après  les  derniers  baux  authentiques,  sur  le  pied 
du  denier  vingt-cinq  (t),  et,  à défaut  de  baux  authentiques,  d’a- 
près le  rôle  des  contributions  sur  le  pied  du  denier  trente  (V.  la 
loi  du  Ll  novembre  1808). 

Enfin,  il  est  bien  entendu  que  le  créancier  pourrait , en  renon- 
çant à son  hypothèque,  valider  la  saisie  déjà  commencée  des  biens 
non  hypothéqués. 

1°  Bien  qu’un  créancier  puisse  saisir  pour  une  somme  trè—  mo- 
dique des  immeubles  d’une  grande  valeur,  la  loi,  humanitatix 
causa,  autorise  la  suspension  de  toute  poursuite,  lorsque  le  débi- 
teur justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenu  net  et  libre, 
pendant  un  an,  de  ses  immeubles  saisis  ou  non,  car  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  suffit  pour  le  paiement  intégral  de  la  dette,  et  qu’il  en 
offre  la  délégation  au  créancier. 

Mais  le  créancier  peut  reprendre  la  saisie,  au  point  oû  il  l’avait 
laissée,  lorsqu’il  survient  une  opposition  ou  un  obstacle  au  paie- 
ment. 

On  conçoit  qu’un  obstacle  survienne  et  empêche  le  paiement  ; 
il  est  possible,  en  effet,  que,  l’immeuble  dont  les  revenus  ont  été 

(1)  Le  prix  de  bail,  élant  multiplié  par  Î5,  donne  la  valeur  de  l’immeuble. 
Calcul  peu  sûr,  car  un  immeuble  produisant  S, 000  fr.  de  revenus  sc  vendrait 
assurément  plus  de  00,000  fr. 
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délégués  périssp,  qn’il  soit  revendiqué  par  un  tiers,  que  les  récol- 
tes soient  détruites  en  tout  ou  eu  partie,  que  les  locataires  on  fer- 
miers soient  insolvables. 

Mais  comment  concevoir  une  opposition  ? De  la  part  de  qui  ? La  <!»""«*  >«  cro«n- 
c]  élévation  il#*s  loyers  ou  fermages  n «st  nen  autre  chose  que  la  drciasaisieau  point 
cession  d’une  créance.  Or,  la  cession,  pourvu  qu’elle  soit  notifiée  °Y.  loVdu  qoan* 
au  débiteur,  est  opposable  à tout  le  monde;  elle  confère  au  ces- 
sionnaire  un  droit  irrévocable  et  exclusif  sur  la  créance;  dès  lors,  ne  au  paiement; 
comment  concevoir  le  cas  d’une  opposition  ? privât  F* j«  'îors- 

On  répond  an’en  effet  la  cession  d’une  créance  notifiée  au  débi-  s»  » «rvient  une 

* * . , , , opposition  au  paia- 

teur  est  opposable  à tout  le  monde,  aux  créanciers  du  cédant  ment;  mats  com- 
comme  an  cédant  lui-même,  mais  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  ces-  «fn™ V ”ire"  n * 


sion  d’une  créance  ayant  pour  objet  des  revenus  futurs. 


part  d r qui?  Est-cc 
. quo  la  doleKation 

Si  l'antichrêse,  c’est-à-dire  la  délégation  de  revenus  futurs,  est  de»  revenu*  noiuiée 
attributive  et  exclusive,  si  elle  constitue  un  droit  réel,  c’est  que  ce  vont  n’est  pas,  com* 
droit  se  manifeste  par  le  signe  public  de  la  possession  de  l’im-  X»7ecr7mc/F'- 
mcuble.  Mais  le  débiteur  ne  peut  conserver  la  possession  de  ses  opposable  m 
biens  et  conférer  à l’un  de  ses  créanciers  un  droit  réel  et  exclusif  ers 
aux  revenus  futurs.  Autrement,  il  dépendrait  d’un  débiteur  de 
frustrer  ses  créanciers  en  déléguant  d’avance  dix  ou  vingt  années 
de  ses  revenus. 

Les  créanciers  du  délégant  peuvent  donc,  par  une  opposition, 
demander  que  les  revenus  des  immeubles  délégués  soient  dis- 
tribués par  contribution  entre  eux  et  le  délégataire.  C’est  alors  que 
celui-ci  peut  reprendre  la  saisie  au  poiut  où  il  l'avait  laissée. 

V.  Des  personnes  contre  lesquelles  les  poursuites  doivent  Art.  2208. 
être  dirigées.  — Régulièrement  elles  doivent  l'être  contre  Conlrp 
Je  débiteur.  p»m«n«s  i«  pnur- 

l.a  demande  doit  être  formée  contre  le  tuteur,  si  le  débiteur  est  eue  diriBé»»? 
interdit  ou  mineur;  contre  le  mineur  émancipé  assisté  de  son  cura-  îes^mmeVi.us'd-Ùn 
tour,  s’il  est  mineur  émancipé.  “J™»1  interdit? 

L’art.  2208  règle  la  saisie  des  immeubles  appartenant  à la  com-  «manripé? 1 
munauté ou  à l’un  des  deux  époux.  .wilV.dÏÏt 

1°  Un  créancier  du  mari  saisit  un  .propre  du  mari  : c’est  contre  U,”rj!mnKIlbl<’  du 
le  mari  seul  qu’il  doit  procéder.  stuneréencierde 

. î.»  . . . _ . 1»  femme  poursuit, 

2°  Si  un  immeuble  du  mari  ou  meme  un  immeuble  de  commu-  pour  ic  paiement 

4 uue  dette  de  rom- 
Iro- 
mari  ou 


nauté  est  saisi  par  un  créancier  de  la  femme  pour  une  dette  de  . 
communauté,  c’est  encore  contre  le  mari,  et  contre  le  mari  seul  “cubi»-  du 

. . . , . . i • » • « . de  la  communauté? 

que  la  saisie  doit  etre  faite,  car  c est  lui,  et  lui  seul,  qui  aliéné  les  '><*  » a Midi  un 
immeubles  de  communauté.  propn  <«  la  femme? 


3°  Si  un  propre  de  la  femme  est  saisi,  il  faut  mettre  en  cause, 
d’une  part,  la  femme,  puisque  c’est  elle  qui  est  propriétaire,  et 
qu’elle  seule  peut  aliéner;  d’autre  part,  le  mari  afin  qu’il  puisse 
la  protéger. 

La  saisie  des  immeubles  d’une  femme  mariée  sous  le  régime 
sans  communauté  ou  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  doit 
être  également,  et  pour  le  même  motif,  dirigée  contre  la  femme 
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Le  mari  mineur 
peut-ll  autoriser  sa 
femme  ? 

Art. 

2210,  2211. 

Quel  est  le  tribu- 
nal devant  lequel 
l'action  en  expro- 
priation doit  être 
suivie? 

Si  le  debiteur  a 
des  biens  situé* 
dans  divers  arron- 
dissements, le  cré- 
ancier peut -il  les 
saisir  tous  en  mê- 
me temps  par  une 
seule  saisie  portée 
devant  le  même  tri- 
bunal? 

Peut-il  les  saisir 

tous  en  même  temps 
par  des  saisies  dis- 
tinctes portées  de- 
vant les  tribunaux 
de  la  situation  de 
chaque  immeuble? 

Pourquoi  ne  le 
peut-il  pas? 

Ne  le  peut-il  pas 
quelquefois? 


Le  débiteur  na 
peut-ll  pas.  dans  un 
certain  cas  , exlfer 
qu'ils  soient  Miais 
simultanément? 
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et  le  mari.  Il  en  est  de  même  de  la  saisie  des  immeubles  parapher- 
naitx  et  dotaux  d’une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  car,  la 
femme  étaut  propriétaire , c’est  elle  qui  doit  être  expropriée, 
mais  avec  l’assistance  de  son  mari,  puisqu’elle  est  incapable 
d’aliéner  par  elle  seule. 

On  donne  un  curateur  à la  femme  toutes  les  fois  qu«  son  mari 
est  mineur,  ou  qu’étaut  majeur  il  refuse  de  l’assister. 

VI.  DU  TRIBUNAL  DEVANT  LEQUEL  L’ACTION  EN  EXPROPRIATION 
doit  être  suivie.  — Elle  est  portée  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  l’immeuble  saisi.  De  là  il  résulte  que,  si  le 
débiteur  a plusieurs  immeubles  situés  daus  divers  arrondisse- 
ments, le  créancier  ne  peut  pas  les  saisir  tous  en  même  temps, 
par  une  seule  et  même  saisie  portée  devant  le  même  tribunal. 

II  ne  peut  même  pas  les  saisir  en  même  temps  par  des  saisies 
distinctes  et  séparées  portées  devant  les  tribunaux  de  la  siluation 
de  chaque  immeuble.  La  loi  a pensé  que  celte  multiplicité  de 
saisies  serait  dangereuse  à cause  des  frais  énormes  qu’elle  laisse- 
rait à la  charge  du  débiteur.  En  conséquence,  elle  vent  que  le 
créancier  ne  puisse  saisir  ces  immeubles  que  successivement,  les 
uns  après  les  autres.  Si  la  première  saisie  procure  assez  d’argent 
pour  le  désintéresser,  tout  est  consommé.  Dans  le  cas  contraire, 
il  recourt  à une  seconde  saisie,  et  ainsi  de  suite  (art.  2210  , Ie' 
alinéa). 

Par  exception,  les  biens  situés  dans  divers  arrondissements  peu- 
vent être  saisis  simultanément  : 

1*  Lorsqu'ils  font  partie  d'une  môme  exploitation. 

L’action  est  alors  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  chef-lieu  de  l’exploitation,  ou,  à défaut  de  ebef- 
lieu,  la  partie  des  biens  qui  préseute  le  plus  grand  revenu,  d’après 
la  matrice  du  rôle. 

2°  Lorsque  la  valeur  totale  est  inférieure  au  montant  réuni  des 
sommes  dues  tant  au  saisissant  qu’aux  autres  créanciers  inscrits, 
la  valeur  des  biens  est  établie,  d’après  les  derniers  baux  authen- 
tiques, sur  le  pied  du  denier  jvingt-cinq,  et,  à défaut  de  baux  au- 
thentiques, d’après  les  rôles  des  contributions,  sur  le  pied  du 
denier  trente  (loi  du  14  novembre  1808).  Daus  cette,  hypothèse, 
la  vente  se  poursuit  simultanément  devant  les  tribunaux  respec- 
tifs de  la  situation. 

Dans  ces  deux  cas,  le  créancier  peut  saisir  les  biens  successivement 
ou  simultanément,  à son  choix.  Mais  si  le  débiteur  exige  que  la 
saisie  soit  simultanée,  le  créancier  sera  tenu  de  saisir  simulta- 
nément. 

— Nous  avons  vu  que  le  créancier  ne  peut  saisir  que  successi- 
vement les  biens  qui  sont  hypothéqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
en  commençant  par  les  premiers.  Cependant,  si  ces  biens  font 
partie  d’une  même  exploitation,  le  débiteur  peut  requérir  que 
la  saisie  en  soit  faite  simultanément  ; car,  dans  cerlains  cas,  la 
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saisie  successive  serait  moins  favorable  que  la  saisie  en  bloc. 

En  cas  de  saisie  faite  en  bloc,  il  y a lieu  à déterminer  le  prix 
afférent  à chaque  immeuble,  toutes  les  fois  que  le  prix  de  chaque 
immeuble  doit  être  distribué  à des  créanciers  différents.  Cette 
opération  s’appelle  ventilation. 

VII.  Des  conditions  requises  pour  poursuivre  la  vente  d’un 
immeuble.  — Il  faut  : 1°  que  le  créancier  soit  muni  d’un  titre 
exécutoire,  c’est-à-dire  d’une  expédition,  soit  d’un  jugement,  soit 
d’un  acte  reçu  par  un  officier  public  compétent,  revêtu  de  l’inti- 
tulé des  lois  et  terminé  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice 
de  le  mettre  à exécution  lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis  ; 
2*  que  sa  créance  soit  certaine,  c’est-à-dire  non  contestée; 
3°  quelle  soit  exigible  ; 4°  qu’elle  soit  liquide , c’est-à-dire  qu’elle 
ait  pour  objet  une  somme  déterminée.  Si  la  créance  a pour  objet 
des  espèces  non  appréciées  en  argent,  le  créancier  peut  saisir, 
mais  il  est  sursis  à toute  poursuite  ultérieure  jusqu’à  ce  que  la 
créance  soit  liquidée  en  argent. 

Le  créancier  muni  d’un  jugement  contradictoire  rendu  en  pre- 
mier ressort,  qu’il  soit  définitif  ou  provisoire,  peut  commencer  les 
poursuites  pendant  le  délai  d’appel,  et  même  nonobstant  l’appel 
si  le  jugement  est  exécutoire  par  provision;  mais  l’adjudication 
ne  peut  se  faire  qu’en  vertu  d’un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Quant  aux  jugements  par  défaut,  une  distinction  est  nécessaire. 
Lt;  jugement  est-il  par  défaut  faute  de  plaider,  les  poursuites  ne 
peuvent  pas  être  commencées  durant  le  délai  de  l’opposition. 
C’est  à ce  cas  que  se  rapportent  le  2e  afin,  de  l’art.  2215,  Code  Napo- 
léon, et  l’art.  155,  Code  de  procédure.  Le  jugement  est-il  par  défaut 
faute  de  constituer  avoué,  le  jugement  peut  (sauf  pendant  les  huit 
jours  qui  suivent  sa  signification,  art.  155,  C.  pr.)  être  exécuté 
durant  le  délai  de  l’opposition;  car  c’est  l’exécution  même  du  ju- 
gement qui  ferme  le  délai  de  l’opposition  (art.  158,  C.  pr.). 

Toute  poursuite  en  expropriation  d’immeubles  doit  être  précédée 
d’un  commandement  de  payer.  La  saisie  ne  peut  être  faite,  au  plus 
tôt,  qu’après  les  trente  jours  qui  suivent  le  commandement;  mais 
elle  doit  être  faite,  au  pins  tard,  dans  les  quatre-vingt-dix  jours. 
Après  ce  temps,  le  commandement  étant  périmé,  le  créancier 
serait  obligé  d’en  faire  un  nouveau. 

— Dans  le  vieux  droit  romain,  le  créancier  qui  réclamait  plus 
qu’il  ne  lui  était  dû  perdait  son  procès. 

Notre  droit  n'a  jamais  admis  que  la  demande  exagérée  ou  plus- 
pélilion  dût  entraîner  la  déchéance  du  droit  du  ciéancier.  De  là 
l’art.  2216  du  Code  Napoléon.  * 

VIII.  Des  effets  de  la  saisie.  — 1°  Elle  donne  aux  créanciers  le 
droit  de  se  faire  autoriser,  par  ordonnance  du  président,  à procéder 
à la  coupe  et  à la  vente  des  fruits  pendants  par  racine  (art.  681, 


Art. 

2213  à 2217. 

Quelles  condi- 
tions «ont  requise» 
pour  poursuivre  U 
saisie? 


Peut-on  saisir  en 
vertu  d'un  jugement 
susceptible  d 'appel, 
durant  les  dcliia 

d’appel? 

rsc  le  peul-on  pas 
quelquefois  , no- 
nobstant l'appel  ? 

Dan»  CP'  deux 
cas,  l'adjudication 
peut-elle  avoir  lieu? 
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peuvent-elles  être 
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vertu  d’un  juge- 
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Quels  sont  1rs 
effets  do  I adjudira- 
ftJOD  ? 

Si  le  sai<i  e<t  un 
acheteur.  débiteur 
de  son  pris,  l'adju- 
dicataire ost-ll  sou- 
mis à l’artiou  on 
résolution  du  ven- 
deur? 


Art.  2-218, 

Qu'ept  - ce  que 
l’ordre  ? 

La  riislrihulinn 
par  conli  il*  itiou ? 


C.  pr.)  ; — 2°  elle  immobilise  les  fruits  civils  ou  naturels  échus  ou 
perçus  après  sa  transcription  ; le  prix  de  ces  fruits  est  distribué 
avec  le  prix  de  l’immeuble  par  ordre  d'hypothèque  (art.  682  et 
685,  C.  pr.)  ; — 3°  elle  enlève  an  saisi  le  droit  île  faire  aucune 
coupe  de  bois,  à peine  de  dominâmes  et  intérêts  auxquels  il  sera 
condamné  par  corps,  sans  préjudice,  s’il  y a lieu,  des  peines 
portées  par  les  art.  400  et  434  du  C.  pén.  ; — 4°  elle,  annule  les 
aliénât  ions  que  le  saisi  a faites  postérieurement  à sa  transcription; 
cependant  l’acquéreur  peut  conserver  î’immeuhlesous  la  condition 
de  désintéresser  le  créancier  saisissant  et  les  créanciers  inscrits  sur 
l’immeuble  (art.  G86-689)  ; — 5“  elle  permet  aux  juges  d’annuler 
les  baux  faits  par  le  Saisi  lorsqu’ils  n’ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  (art.  084,  C.  pr.), 

IX.  Des  effets  de  l’adjudication  définitive.  — Elle  ne  transfère 
à l’adjudicataire  d’autres  droits  à la  propriété  que  ceux  appartenant 
au  saisi. 

Il  semble  bien  résulter  de  là  que,  si  le  saisi  est  un  acheteur  qui 
n’a  pas  payé  son  prix,  le  vendeur  pourra  exercer  contre  l’adjudi- 
cataire l’aetion  en  résolution  dont  était  tenu  le  saisi.  Il  en  était 
ainsi,  en  eflet,  sous  l’empire  de  l’ancien  Code  de  procedure  ; mais 
cela  a été  modifié  par  la  loi  du  2 juin  1841.  L'adjudicataire,  est-il 
dit,  ne  peut  être  troublé  par  aucune  demande  en  résolution  fondée 
sur  le  défaut  de.  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à 
moins  qu'avant  l’adjudication  la  demande  n’ait  été  notifiée  au 
greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

CHAPITRE  U.  — de  l’ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre 

IÆS  CRÉANCIERS. 

L'ordre  est  le  règlement  du  rang  que  chaque  créancier  privilégié 
on  hypothécaire  doit  occuper  dans  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  du  débiteur  (V.  les  art.  749  à 779  C.  pr.). 

La  distribution  par  contribution  consiste  à partager  entre  des 
créanciers  chirographaires,  et  au  marc  le  franc,  le  montant  des 
sommes  qui  restent  après  que  les  créanciers  privilégiés  on  hy- 
pothécaires ont  été  désintéressés , ou  qui  proviennent  de  la 
vente,  soit  d’effets  mobiliers,  soit  d’immeubles  libres  de  tout  pri- 
vilège ou  hypothèque.  Ainsi,  y a-t-il  100  fr.  pour  payer  400  fr., 
chaque  créancier  reçoit  un  quart  de  sa  créance. 
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TITRE  XX. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

CHAPITRE  PREMIER.  — dispositions  générales. 

I.  Motifs  et  utilité  de  la  prescription.  — Quelqu’un  s’empare, 
en  votre  absence,  d’un  immeuble  qui  vous  appartient  et  le  possède 
pendant  plusieurs  années  : comment  ferez-vous  cesser  celte  usur- 
pation ? En  prouvaut  que  vous  êtes  propriétaire.  Mais  si  les  titres 
qui  constatent  voire  droit  sont  égarés,  comment  établirez-vous 
alors  votre  prétention  ? En  montrant  qu’avant  l’usurpation  dont 
vous  vous  plaignez,  vous  avez  vous-même  possédé  l’immeuble  à 
titre  de  propriétaire , paisiblement  , publiquement  , pendant 
trente  ans.  La  possession  étant  naturellement  liée  an  droit  de  pro- 
priété, la  loi  présume  que  c.e!ui  qui  a possédé,  publiquement  et  sans 
contestation  de  la  part  de  personne,  pendant  le  temps  qu’elle 
détermine,  est  bien  réellement  propriétaire.  Cette  présomption 
légale,  qui  supplée  à l’absence  de  votre,  titre,  qui  vous  en  tient  Heu, 
s’appelle,  en  droit,  prescription  aequisitive. 

— Un  testateur  vous  a légué  soit  un  droit  de  propriété,  soit  un 
droit  d’usufruit  ; vous  obtenez  la  délivrance  de  votre  legs  et  vous 
exercez  votre  droit  de  propriété  ou  d’usufruit  paisiblement,  publi- 
quement et  pendant  le  temps  légal  ; plus  tard,  l’héritier  du  testa- 
teur revendique  contre  vous  le  droit  dont  vous  avez  joui  pendant 
trente  ans  : comment  vous  défendrez-vous?  Eu  rapportant  le  tes- 
tament qui  sert  de  fondement  à votre  droit.  Mais  si  cc  testament 
est  égaré,  quel  moyen  vous  reste-t-il?  Un  seul!  vous  direz  que  ce 
qui  prouve  votre  droit,  c’est  que  vous  l’avez  exercé  pendant 
trente  ans,  publiquement  et  sans  que  personne  ait  élevé  contre 
vous  aucune  prétention  ; si  votre  possession  n’eût  été  qu’une  usur- 
pation, votre  adversaire  l’eût-il  soufferte  si  longtemps?  Laisse-t-on 
par  indifférence  on  par  oubli  empiéter  sur  son  droit?  Cette  indif- 
férence ou  cet  oubli  n'est  guère  dans  les  habitudes  des  proprié- 
taires. C’est  donc  avec  raison  que  la  loi  conclut  de  votre  longue, 
paisible  et  publique  possession,  à votre  droit  de  propriété. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  présomption  de  la  loi  justifie 
votre  action  coi itrc  le  défendeur;  dans  la  seconde,  elle  justifie 
votre  défense  contre  le  demandeur. 

— Votre  père  s’est  libéré  d’une  dette  et  a pris  quittance;  après 
sa  mort,  le  créancier  qui  a conservé  le  titre  qui  constatait  sa  créance, 
vous  poursuit  en  paiement  de  la  dette  ; si  la  quittance  se  trouve 
dans  les  papiers  de  votre  père,  vous  tiiompherez  sans  peine  de  cette 
injuste  poursuite  ; mais  si  elle  est  égarée,  comment  prouverez- 
vous  que  la  dette  a été  payée  ? eu  établissant  que  le  créancier  est 
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resté  30  ans,  depuis  le  jour  de  l’échéance  de  sa  créance,  sans  exi- 
ger le  paiement  qu’il  réclame  aujourd’hui.  Comme  il  n’est  pas  ordi- 
naire qu’un  créancier  reste  pendant  un  temps  aussi  long  sans 
réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  et  que  les  présomptions  se  tirent  ex  eo 
quod  plerumque  fil,  la  loi  voit  dans  la  longue  inaction  du  demandeur 
la  preuve  que  la  dette  a été  réellement  acquittée. 

Cette  présomption  légale,  qui  suppléa  à l’absence  de  la  quit- 
tance, prouve  ici  l 'extinction  du  droit  réclamé  contre  vous,  comme, 
dans  les  espèces  précédentes,  elle  prouve  l'existence  du  droit  par 
vous  invoqué;  on  l’appelle  prescription  libératoire. 
n»t  - «ne  p»«  — Dans  les  différentes  hypothèses  que  nous  venons  d’examiner, 

lun  équitable?  la  présomption  de  ta  loi  est  conforineala  venté,  et,  par  conséquent, 
aussi  équitable  que  rationclle.  Loin  de  dépouiller  personne,  elle 
assure  à chacun  ce  qui  lui  est  légitimement  acquis;  elle  protégé 
la  bonne  foi  contre  l’injustice  et  l’erreur.  La  morale  et  la  pres- 
cription sont  donc  ici  d’accord,  et  celui  qui  use  du  secours  que  lui 
offre  la  loi  ne  blesse  en  rien  l’équité  naturelle. 
w>«i  - plie  p a»  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Vous  avez,  pendant  l’absence 

quelquefois  Injuste?  , . ..  . t . -i 

de  votre  voisin,  usurpe  son  cnn mp  ; après  de  longues  .'••nuées  «e 
paisible  et  publique  possession,  le  propriétaire  le  revendique  ; si 
votre  possession  a duré  moins  de  trente  ans  vous  succomb  riz; 
cor  pour  faire  tomber  l’action  que  votre  adversaire  justifie,  je  le 
suppose,  par  des  actes  réguliers,  il  vous  faudrait,  ce  que  vous  ne 
pouvez  pas  faire  dans  l’espèce,  établir  que  le  droit  qu’on  reven- 
dique contre  vous,  vous  a été  légitimement  transmis  par  le  pro- 
priétaire, et  rapporter  à cet  effet  un  acte  de  vente  on  de  donation  ; 
mais  si  votre  possession  a duré  trente  ans,  celte  cause  d’acquisition 
que  vous  ne  pouvez  pas  établir  par  des  écrits  est  alors  réputée 
existante  ; votre  longue  possession  efface  tout  soupçon  d’usurpation. 

Cependant,  cette  cause  d’acquisition  qui  est  tenue  pour  vraie 
n’a,  en  réalité,  jamais  existé  ; la  présomption  de  la  loi  est  donc  ici 
contraire  à la  vérité,  et  c’est  vous  enrichir  injustement  que 
de  l’invoquer  contre  votre  adversaire. 

— Votre  père  meurt,  laissant  dans  sa  succession  une  créance 
depuis  longtemps  échue,  mais  qui  n’a  pas  été  acquittée;  soit  par 
ignorance  de  votre  droit,  soit  par  indulgence  pour  votre  débiteur, 
vous  n’exercez  contre  lui  aucune  poursuite;  cette  inaction  ne  vous 
préjudiciera  point,  si  vous  agissez  dans  les  trente  ans,  à partir  du 
jour  de  l’échéance  de  la  dette  ; car,  dans  ce  cas,  le  débit*  ur  ne  peut 
échapper  à votre  poursuite  qu’en  justifiant  de  sa  libération  par 
une  quittance,  et  nous  savons  qu’il  n’en  a pas.  Mais  si  trente  années 
se  sont  passées  sans  poursuites,  votre  longue  inaction  fait  preuve 
de  l’extinction  de  la  dette.  Cependant,  ici  encore,  la  présomption 
de  la  loi  est  fausse;  le  débiteur  qui  l'invoque  se  procure  un  bénéfice 
que  la  morale  désavoue. 

pcmrqiioi  ti  loi  La  prescription  est  donc  injuste  quelquefois  ; mais  l'intérêt 
jibimcii?  m*m*  général , auquel  l’intérêt  particulier  est  toujours  subordonné, 
exigeait  impérieusement  que  l’on  fixât  un  terme,  après  lequel  il  ne 
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fût  plus  permis  d’inquiéter  les  possesseurs,  de  rechercher  des  droits 
trop  longtemps  négligés.  Autrement  on  eût,  sous  prétexte  d’équité, 
donné  ouverture  à une  infinité  de  contestations;  on  eût  rendu  la 
propriété  incertaine  ; tout  eût  été  mis  en  question,  et  les  droits  les 
plus  légitimes  eussent  été  compromis.  Une  institution  n’est  pas 
odieuse  parce  qu'elle  peut,  dans  certains  cas,  causer  quelque  mal 
particulier.  Quelle  est  la  règle  générale  qui  n’est  sujette  à quelques 
inconvénients  ! Si,  vous  plaçant  à un  point  de  vue  élevé,  vous 
considérez  combien  la  prescription  est  utile  et  le  bien  qu’elle  pro- 
cure eu  consolidant  la  propriété,  vous  ne  serez  pas  étonné  qu’on 
l’ait  appelée  palrona  gtneris  humani. 

— En  résumé,  la  loi  distinguo  deux  espèces  de  prescriptions,  la  combien  y a-t-il 
prescriptiou  acqwsxhve  et  la  prescription  libératoire.  triplions? 

La  première  a pour  fondement  cette  présomption,  nue  celui  oui  «•  >«  fonde- 
jouit  d un  droit,  qui  le  possédé,  en  a été  réellement  investi  par  uun  œquMUtcr 
mie  juste  cause  d’acquisition;  on  ne  l’eût  pas  laissé  jouir  paisi- 
blement et  si  longtemps,  si  sa  possession  n’eût  été  qu’une  usurpation. 


La  seconde  est  fondée  sur  cette  présomption,  que  celui  qui  cesse 
d’exercer  un  droit,  qui  reste  dans  l’inaction  pendant  de  longues 
années,  en  a élé  dépouillé  par  quelque  juste  cause  d’extinction; 
que  le  créancier  qui  est  demeuré  si  longtemps  sans  exiger  sa 
créance  en  a été  payé  ou  qu’il  en  a fait  remise  au  débiteur. 


I«  fondement  de 
la  prcsrri|)lion  li- 
bératoire? 


Ces  présomptions  seront  fausses  dans  certains  cas  ; mais  la  loi  a 
pense  qu’il  est  juste  que  ceux  qui , ayant  des  droits  acquis , 
tardent  si  longtemps  à les  faire  connaître,  et  à les  faire  valoir, 
soient  punis  de  leur  négligence.  Autrement,  rien  n’eût  été  assuré 
dans  la  société.  La  propriété  eut  été  perpétuellement  incertaine; 
les  débiteurs  eussent  été  obligés,  sous  peine  de  pay.-r  deux  fois,  de 
conserver,  pendant  des  siècles,  les  quittances  qui  prouvent  leur 
libération.  Ce  n’eût  été  partout  que  désordre  et  confusion. 


IL  Définition  de  ia  prescription.  — Il  semble,  d’après  ce  qui  u pr«cripiion 
vient  d’être  dit,  qu’elle  est  plutôt  la  preuve  ou  la  présomption  f ** "dit* i ■ " l o**.  une 
légale  d’une  cause  légitime  d’acquisition  ou  de  libération  qu'un  lf,’1**'iVion v°n 
mode  particulier  d’acquérir  ou  de  se  libérer.  Qu’est-ce,  en  effet,  svm-o-  p.i  piu- 
qu’uue  présomption  légale,  si  ce  u’est  « une  conséquence  que  la  S^n^cauM 
loi  tire  d’un  fait  connu  à un  fait  inconnu  » (art.  1341))?  Or,  c’est  °“  i0 

précisément  ce  quisc  passe  n.*in«  m prescription.  Quelqu  un  reven- 
dique  un  immeuble,  la  question  à juger  est  celle-ci:  Quis  dominus 
est  ? Du  fait  connu,  la  possession  continuée  pendant  le  temps  légal 
et  avec  les  conditions  prescrites,  la  loi  tire  la  conséquence  que  le 
possesseur  est  le  légitime  propriétaire.  Un  créancier  réclame  le 
paiement  d’une  dette  échue  depuis  trente  ans  : la  dette  existe-t-elle? 
c’est  le  fait  à juger,  le  fait  inconnu.  Du  fait  connu,  la  longue 
inaction  du  créancier,  la  loi  tire  la  conséquence  que  la  dette  a cessé 
d’exister. 

On  pourrait  doue,  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  dire  que  la 
prescription  n’est  rien  autre  chose  que  la  présomption  légale 
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d’une  cause  légitime  et  antérieure  d' acquisition  ou  de  libération . 
ou.iie  définition  j’ai  soutenu  cette  thèse  contre  M.  Marcadé  (1),  mais  je  dois  dire 
eo^iut-iidoi.cdonj^^  suivant  l’opinion  générale, la  prescription  est,  à proprement 
parler,  un  véritable  mode  d’acquisition  ou  de  libération.  Onia  défi- 
nit donc,  avec  le  Code  : un  moyen  d’acquérir  ou  de  se  libérer  par 
un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

Au  reste,  les  auteurs  qui  voient  dans  la  prescription  un  mode 
d’acquérir  eu  de  se  libérer,  admettent  tous  que  les  effets  qu’elle 
produit  remontent  au  jour  où  elle  a commencé.  Dès  lors,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  prescription  n’est  que  la  preuve  d’une  acquisi- 
tion ou  d’une  libération  précédemment  réalisée,  ou  si  elle  con- 
stitue une  véritable  cause  d’acquisition  ou  de  libération,  est  iort  peu 
importante.  Quel  que  soit,  en  eil’ei,  le  parti  que  l’on  prenne  à 
cet  égard , les  conséquences  que  la  prescription  entraîne  resteront 
les  mêmes  dans  l’un  et  l’autre  système.  C’est  ainsi  que  sur  la 
question  suivante  on  est  conduit,  avec  l’un  ou  avec  l’autre  prin- 
cipe, à un  effet  commun. 

ün  se  demande  si  le  défendeur  qui  n’a  triomphé  que  par  le  se- 
cours d’une  prescription  doit  au  moins  restituer  les  fruits  qu’il  a 
perçus  de  mauvaise  foi,  ou  les  intérêts  échus  dans  les  années  qui 
ont  précédé  l’accomplissement  uu  temps  requis  pour  prescrire. 
Que  répoudra-t-il  si  le  demandeur  lui  oppose  le  raisonnement 
suivant  : 

a Vous  avez  acquis  aujourd'hui  la  propriété  de  l’immeuble  qui 
m’appartenait;  mais  hier,  mais  il  y a uu  au...  vous  n’eu  étiez  que 
possesseur.  Vous  me  devez  compte,  par  conséquent,  des  fruits  que 
vous  avez  perçus  de  mauvaise  foi,  avant  la  prescription  ac- 
complie. B 

« La  prescription  vous  alibéié  aujourd'hui ; mais  hier,  mais  il 
y a un  au...  vous  étiez  encore  mou  débiteur;  vous  me  devez  donc 
tous  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  prescrits , c’est-à-dire  ceux  qui 
sont  échus  depuis  moins  de  cinq  ans  (art.  22/7).  s 

Dans  notre  système,  le  défendeur  répondra  : 

k Je  ne  dois  point  les  fruits  que  j’ai  perçus , car,  par  l’effet  de  la 
présomption  légale  établie  à mon  profit  sous  le  titre  de  prescrip- 
tion , je  suis  réputé  avoir  acquis  l’immeuble  qui  les  a produits , uou 
point  seulement  du  jour  où  la  pre.-cription  s’est  accomplie , mais 
du  jour  où  ma  possession  a commencé , et  en  vertu  d’une  cause 
légitime  d’acquisition. 

«Je  ne  dois  point  d’intérêts,  puisque  ma  dette  est  réputée 
éteinte  par  l’eilet  d’un  paiement  effectué  le  jour  même  qu’elie  est 
devenue  exigible,  ou  par  une  remise  accordée  le  même  jour.» 

Dans  le  second  sysieme,  le  défendeur  se  tirera  d’affaire  par  un 
raisonnement  d’une  autre  nature,  a 11  est  bien  vrai,  dira-t-il,  que 


(t)  Ilev.  crit,  de  tégisl,  et  dtjuncpr.,  t.  VI,  p.  279  et  suir. 
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la  prescription  est  un  mode  d’acquérir  ou  de  se  libérer,  et  qu’ainsi 
c’est  par  elle  que  la  propriété  de  l’immeuble  m’a  été  transmise , 
que  ma  dette  a cessé  d’exister;  mais  cela  n’tmpècbe  point  la  pres- 
cription d’avoir  un  effet  rétroactif  au  jour  où  elle  a commencé  à 
courir,  puisque  l'idée  contraire  serait  en  cpposition  directe  avec 
le  but  de  l’institution.  Lu  brisant  le  droit  de  l'ancien  propriétaire 
ou  du  créancier,  la  loi  le  brise  uécessairemeut  pour  le  tout,  pour 
l’accessoire  aussi  bien  que  pour  le  principal  : quand , par  raison 
d’ordre  public,  on  lui  interdit  toute  action  pour  le  bien  ou  pour  le 
capital , ou  ne  pouvait  pas  lui  permettre  d’agir  encore  pour  les 
simples  intérêts  ou  fruits  de  ce  capital  ou  de  ce  bien  (M.  Marc,  sur 
l’art.  2-219,  111).» 

Ainsi , quel  que  soit  le  parti  que  l’ou  prenne , on  devra  toujours  son  pffct  est  - il 
dire  que  la  prescription , une  fois  accomplie,  remonte,  quant  à Ïom/iÙmc*»"'1®» 
ses  effets,  au  jour  même  où  elle  acommeucé.  p™'-»0  tirer? 

III.  DES  ÉLÉMENTS  DONT  SE  COMPOSE  LA  PRESCRIPTION. — « La  près-  la  preacriptlon, 
cription,  nous  dit  le  Code,  est  une  manière  d’acquérir  ou  de  se  li-  'mentir* 

bérer  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  autres  conditions  dé-  ?'*,'t”'rir  ou  » 
terminées  par  la  lot.t>  tatu  laps  de  tnnps 

Ces  autres  cou  îtions  qui , eu  s ajoutant  au  laps  de  temps , com-  conditions  déter - 
plètem  la  prescription,  diffèrent  suivant  qu’il  s’agit  de  la  prescrip-  ^0r, 
tiou  acauisitive ou  de  la  prescription  libératoire.  ors  coodiitous? 

. , 1“  (Juani  à 1« 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  quavcc  le  laps  de  temps  concoure  prescription  acqui- 
uue  possession  légale  de  la  chose  à prescrire.  La  prescription  “ g„„„t  * i, 

acquisilive  est  doue  l’ acquisition  de  la  propriété  d’une  chose  par  prcseripiion  ii6er«- 
la  possession  légale  qu'on  en  a eue  pendant  le  temps  réglé  par 
la  loi. 

Dans  le  second  cas , la  condition  principale , qui  doit  concourir 
avec  le  laps  de  temps,  cousisle  dans  l’inaction  du  créancier.  La 
prescription  libératoire  est  donc  l 'extinction  de  l'obligation  par 
l’inaction  du  créancier  continuée  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi. 

Ainsi,  la  prescription  acquisilive  se  compose  de  deux  éléments  • 

principaux  ; le  laps  Se  temps  et  la  possession.  Le  laps  de  temps 
doit  comprendre  trente  années , à compter  de  la  possession 
(art.  2262).  Dans  certains  cas,  cependant,  la  prescription  s’accomplit 
par  dix  a vingt  ans  (art.  2265);  bien  plus,  lorsqu’il  s’agit  de 
meubla , la  possession , sans  laps  de  temps , suffit  à elle  seule 
(art.  2279). 

Lorsque  la  loi  abrège  le  laps  de  temps,  ou  lorsqu’elle  en  dis- 
pense complètement,  certaines  conditions  sont  alors  necessaires, 
qui  ne  le  sont  pas  daus  la  prescription  trenteuaire.  Ainsi , ou  ne 
peut  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  qu’autaut  qu’on  possède  de 
bonne  foi  et  eu  vertu  d’un  juste  titre  (art.  2265).  La  bouue  foi  est 
également  exigée  pour  prescrire  par  la  seule  possession , indépen- 
damment du  laps  de  temps  (arg.  tiré  de  l’art.  H41). 

Nous  trouvons  donc  deux  éléments  seulement  daus  la  prescrip- 
tion trenlenaire  : 1°  la  possession;  2»  le  laps  de  temps  ; quatre  dan* 
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la  prescription  décennale  ou  vicennale  : lu  lapossession  ; 2°  le  laps 
de  temps;  3U  la  bonne  foi;  4°  le  juste  titre;  trois  dans  la  pres- 
cription instantanée  : 4*  la  possession;  2°  la  bonne  foi,  et,  quoique 
la  loi  ne  le  dise  pas , 3°  le  juste  titre. 

— Deux  éléments  concourent  à la  perfection  de  la  prescription 
libératoire:  1°  l’inaction  du  créancier  ; 2°  le  laps  de  temps;  la 
bonne  foi  n’est  jamais  exigée. 

; Le  laps  de  temps  est  de  treDte  ans  eu  général  (art.  2262);  mai3, 
-par  exception,  certaines  prescriptions  s’accomplissent  par  dix, 
cinq,  trois,  deux  et  une  année , quelquefois  même  par  six  mois 
(V.  art.  1301 , 2276,  premier  alin.;  2277, 809,2273,  première  phra- 
se; 2276,  2'  al.,  1676,  2272,  2273);  d’autres,  plus  courtes  encore, 
s’accomplissent  par  trois,  deux  ou  un  mois  (art.  316);  d’autres 
enfin  par  quarante , quinze  ou  huit  jours  (art.  2102,  1°  et  4“). 
; On  appelle  longues  prescriptions,  celles  qui  sont  de  plus  de  cinq 
t ans  ; et  petites , celles  qui  s’acomplisseut  par  cinq  ans  ou  par  un 
' temps  moins  long. 

Deux  différences  séparent  les  longues  des  petites  prescriptions. 

1 1°  Les  premières  n’exigent  que  le  laps  de  temps  et  l’inaction  dit 

créancier,  taudis  que,  parmi  les  secondes,  quelques-unes  dfeman- 
deut  une  troisième  condition,  la  prestation  de  serment  par  le  débi- 
teur (art.  2273). 

2°  Les  longues  prescriptions  sont  suspendues  pendant  la  mino- 
rité ou  l'interdiction  du  créancier  (art.  2252),  tandis  que  les  petites 
courent  même  contre  les  mineurs  et  interdits  (art.  2278). 

IV.  Des  droits  qui  sont  rREscRiPTim.Es  et  de  ceux  qui  ne 

LE  SONT  POINT  ; EN  AUTRES  TERMES , QUELS  SONT  LES  DROITS 
AUXQUELS  S’APPLIQUE  LA  PRESCRIPTION  ACQUISIT1VE  OU  LA  PRES- 


CRIPTION LiRÉRATotRE.  — La  prescription  acquisitive  s’applique  : 
1°  A la  pleine  propriété. 

aux'sêrvUudas  réel-  ~°  ^ux  semblées  réelles,  lorsqu’elles  sont  tout  à la  fois  cou- 
i<u  • tinues  et  apparentes  (art.  690). 

p«rsôi.oi  iiesVludci  3°  Aux  droits  d’usufruit,  d’usage  ou  d’habitation  : la  loi  ne  le 
dit  pas  expressément,  mais  cela  résulte  par  a fortiori  de  ce  qui 
est  dit  des  servitudes  réelles,  car  l’usufruit  ou  l’usage  se  rap- 
proche bien  plus  du  droit  de  propriété  qu’une  simple  servitude 
prédiale . 

4*  Au  droit  d’hérédité  (V.  i'expl.  de  l’art.  137). 
n^r’V'de^dîri  5°  Au  droit  d’hypothèque;  en  ce  sens  que  le  possesseur  d’un 
dron'dh'ï.oih  immeul'le  hypothéqué  peut,  par  une  possession  prolongée  de 
suas  un  Vùire  l'immeuble,  acquérir  l’affranchissement  de  l’hypothèque  dont  il 
p!«Pi,?a|.pircabunè  esl  grevé  (V.  I’expl.  de  l’art.  2180).  — Sous  un  autre  rapport,  la 
rbrpotbèqut?  prescription  acquisitive  ne  s’applique  point  à l’hypothèque  ; elle 
ne  s’y  applique  point,  en  ce  sens  qu’elle  ne  peut  point  créer,  con- 
stituer nue  hypothèque.  J’ai  fait  inscrire  sur  votre  immeuble  une 
hypothèque  inexistante;  celte  inscription  existe  depuis  trente 
ans;  je  l’ai  renouvelée  deux,  trois  et  quatre  fois;  j’ai  fait,  en  un 
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mot,  tout  ce  que  font  les  créanciers  hypothécaires  : l’hypothcque 
n’est  pas  acquise. 


Et,  en  effet,  prescrire  un  droit  réel,  c’est  l’acquérir  en  le  possé- 
dant (art.  2229).  Or,  l’hypothèque  n'est  pas,  dans  le  système  de 
la  loi,  susceptible  de  possession  proprement  dite : j'en  trouve  la 
preuve  dans  l’art.  2180  : il  y est  dit  que  lorsqu’un  immeuble 
hypothéqué  est  possédé  par  un  ti.  rs,  la  prescription  court  contre 
l’hypothèque,  encore  que  le  créancier  la  fasse  inscrire  ou  en  renou- 
velle l'inscription  ; le  créancier  qui  s'inscrit  ou  qui  renouvelle 
une  inscription  ne  possède  donc  pas,  par  cela  même,  son  hypo- 
thèque, car  s’il  la  possédait  eu  agissant  ainsi,  la  prescription  ne 
courrait  pas  contre  lui. 


— La  prescription  acquisitice  ne  s'applique  point  : 

l<’ Aux  servitudes  continuas  qui  ne  sont  pas  apparentes. 

2°  Aux  servitudes  apparentes  qui  no  sont  pas  continues  (V.  l’ex- 
plic.  de  l’art.  2J32). 

3°  Aux  créances  et  aux  rentes.  Convaincu,  mais  à tort,  que  vous 
me  devez  telle  somme  d’argent,  vous  m’eu  avez  payé  l’intérêt 
pendant  trente  ans;  j’ai  fait  pendant  ce  temps  «les  actes  conser- 
vatoires ; j’.ù  fait,  eu  un  mot,  ce  que  font  tous  les  créanciers  : ia 
créance  n’cst  point  acquise.  Tous  les  articles  de  notre  Co«le  où  il 
est  traité  de  la  prescription  acquisitice  sont,  eu  «*ffet,  relatifs  à la 
propriété  (art.  2229,  2236,  2238,  2261)  ou  a-ses  démembrements 
(art  690)  ; aucun  texte  ne  traite  directement  ou  indirectement  de 
la  prescription  ac  piisitive  des  créances. 

4"  Au  droitd’hypolhèque,  en  ce  sens  qu’elle  ne  peut  point  servir 
à le  constituer,  à le  créer  (V.  p.  73li,  i*u  5). 


Quels  sont  1rs 
droits  prruuiflirrs 
qui  ne  sont  pas  sus* 
crpliblrs  d'être  Ac- 
quis par  prescrip- 
tion? 


— La  prescription  libératoire  s'applique  : 

1“  Aux  créances  et  aux  rentes  (art.  2202). 

2°  Aux  servitudes  personnelles  (art.  617  et  625). 

3°  Aux  servitudes  réelles  (art.  706.  — V.  toutefois,  quant  aux 
servitudes  continues,  Texplie.  de  l’art.  707). 

4°  Au  droit  de  succession  (V.  l’expl.  de  l’art.  789). 


Quels  sont  1rs 
droit  s üiiiqucls  sup- 
plique la  prescrip- 
tion hbiratéirt ? 


Elle  nu  s’applique  point  au  droit  de  pleine  propriété.  — Les  s’applique- «- »n» 
créances  et  lus  démembrements  du  droit  de  propriété  s’éteignent au  dr,,il  d*  P|*tn, 
par  cela  seul  que  celui  qui  est  nanti  de  ces  droits  néglige  de  les  |ropr'  1 
exercer  pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi.  Il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  pleine  propriété  ; le  noiwxercice  de  ce  droit,  si  pro- 
longé qu’il  soit,  ne  l'anéantit  point.  Votre  champ  est  resié  inculte 
pendant  trente,  quarante,'  cinquante  années  et  plus  ; peu  im- 
porte : il  est  encore,  il  est  toujours  à vous.  Votre  droit  s’est  con-  • 

servé  par  la  seule  force  de  voire  volonté.  Pour  le  perdre,  il  fuit 
qu’un  antre  l’acquière,  en  l’exerçant  à votre  place,  en  lu  possé- 
dant pcndautlc  temps  requis  par  la  loi  pour  la  prescription. 


ni 
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^r(  V.  Des  biens  imprescriptibles.  — Il  ne  suffit  pas  qu’un  droit 

c>2c*(i  ,,t  oa-27.  soit  en  lui-même  susceptible  d’ètre  acquis  par  prescription  (I), 
il  faut  encore  que  la  chose  possédée,  c’est-à-dire  sur  laquelle  le 
prMcri'piV.  droit  s’exerce,  soit  susceptible  d’ètre  l’objet  de  ce  droit.  Ainsi, 
b,C5?  c’est  vainement  que  vous  exercez  un  droit  de  propriété,  d’usufruit 

ou  de  servitude  sur  un  bien  qui  n’est  pas  susceptible  de  propriété 
privée  ; votre  possession,  si  longue  qu’elle  soit,  ne  peut  pas  vous 
faire  acquérir  un  droit  qu’un  simple  particulier  ne  peut  pas 
avoir. 

Fourquoi  ic*  bes  biens  h°rs  du  commerce  ne  peuvent  appartenir  à des  parli- 
hirns  qui  sont  hors  culiers,  iis  sont  donc  iuprescripübles. 

uww'prMcripiiMc!,;  Mais  quels  soiit  les  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ? 

A quel  signe  les  reconnaître  1 J’aurais  désiré  donner  une  for- 
mule générale,  mais  je  n’en  ai  point  trouvé.  Je  citerai  à titre 
d’exemple  : 

y,,,,.  bi(,„  J0n,  1°  Les  biens  faisant  partie  du  domaine  public,  c’est-à-dire  les 
uorj  su  coronurc,?  biens  destinés  à l’usage  commun  des  citoyens  et  que  l'Etat  doit 
entretenir  dans  ce  but,  comme  les  routes  et  les  rues  à la  charge 
de  l’Etat,  les  fleuves  et  rivières  navigables  on  ilollnbles,  les  rivages 
de  la  mer,  les  ports,  les  hàvres  et  les  rades  (art.  538j.  Fout  en- 
core partie  du  domaine  public  les  biens  dont  le  gouvernement  use 
par-  lui-mème  daus  un  but  d utilité  générale,  comme  les  portes, 
murs,  fossés  et  remparts  des  places  de  guerre,  les  fortifications, 
les  édifices  consacres  aux  séances  des  autorités  publiques  (arti- 
cle 540). 

2°  Les  biens  des  départements  et  des  communes,  lorsque  ces 
biens  sont  affectés  à un  usage  public  : tels  sont  les  roules  dépar- 
tementales, les  chemins  vicinaux,  les  églises,  les  hospices,  les 
cimetières,  les  hôtels-de-ville , les  prisons,  les  places  et  prome- 
nades. 

U.  bien*  d«  — Les  biens  de  l’Etat,  des  établissements  publics  et  des  com- 
rtm,  <ifs  c»mmu-  munes  sont  prescriptibles  delà  même  manière  que  ceux  des  par- 
p'ub'urs  snïu-  ticuliers.  La  loi  s’explique  expressément  sur  ce  point,  parce  qu’elle 
‘Vn^rr;.  établit,  à l'égard  de  ces  persoui.es civiles,  un  droit  tout  nouveau, 
n t-riio  <ru  devoir  Dans  notre  ancienue  jurisprudence , les  biens  de  l’Etat  étaient  ina- 
poiiît ? ,u* ' 5"r  lienables  et  par  suite  imprescriptibles.  La  loi  du  22  novembre 
17‘JO  les  déclara  aliénables,  ce  qui  les  rendit  prescriptibles  ; mais  la 
prescription  ne  s'accomplissait  que  par  quarante  ans.  Le  Gode 
n'admet  même  pas  ce  dernier  privilège;  les  biens  de  l'Etat  sont 
donc  prescriptibles,  comme  ceux  des  particuliers,  par  trente  aus  , 
ou  meme  par  dix  à viugt  ans,  avec  juste  titre  et  bonne  foi. 

Les  communes  et  les  etablissements  publics  avaient  aussi  leurs 
privilèges;  leurs  biens,  comme  ceux  de  1 Etat,  ne  se  prescrivaient 
« que  par  quaraute  aus.  Aujourd’hui  ces  personnes  civiles  sont  as- 

ti) Il  y » dos  droits  qui  ne  sont  point  susceptibles  tl’Clre  acquis  par  prescrip- 
tion. Telles  soin,  par  exemple,  tes  servitudes  réelles  non  apparentes  ou  nou 
continues  (art.  691). 
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similées  à des  particuliers,  et  leurs  biens  se  prescrivent  confor- 
mément au  droit  commun. 

— Il  semble  qu’il  y aitcontradiction  entre  l’art.  2227  qui  permet  y a • (•Il  contra- 
de  prescrire  les  biens  le  l’Etat,  des  communes  et  des  établisse-  pïr- 

ments  publics , et  l’art.  2226,  qui  prohibe  la  prescription  des  la  i'rcscr'i,'iun 

r.  . . i ..  . f il»  bien»  de  PEtat, 

biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce;  cette  contradiction  cepeu-  d«-s  communes  et 
daut  n’est  qu’apparente.  L Etat,  en  effet,  a deux  sortes  de  biens  • élabu  ’en,,"u 


les  uns  sout  destinés  à sa  defense,  comme  les  places  de  guerre... 


publics,  et  l'article 
qui  prohibe 

ou  à l’usage  çominun  deseitoyens,  comme  les  routes,  les  ports...;  bi.-Sï^ut^nê'.ont 
les  autres  ne  sout  affectés  ni  à sa  défense,  ni  à un  usage  public  ; „*„.<*"*  Ic  cora" 
ce  sout,  en  quelque  sorte,  des  biens  privés,  dont  l’Etat,  comme  un 
simple  particulier,  perçoit  les  revenus  pour  les  employer  à ses 
besoius  : tels  sont  les  bois,  prés,  vignes,  terres  labourables,  et  les 
biens  mobiliers  composant  les  successions  qu’il  acquiert  par  droit 
de  déshérence  (V.  art.  33  et  768),  ou  qui  lui  sout  donnés  par  des 
particuliers.  Les  premiers  composent  le  domaine  public.  Leur  des- 
tination est  cause  qu’ils  sout  hors  du  commerce,  nou  susceptibles 
de  propriété  privée,  et,  par  conséquent,  imprescriptibles;  l’art  2226 
les  régit.  Les  seconds  composent  le  domaine  privé  de  l’Etat,  et 
comme  ils  sout  uliéiiabies  sous  certaines  conditions,  ils  sont  égale- 
ment prescriptibles  : c’est  d’eux  que  parle  l’art.  2227. 

— \J  inaliénabilité  des  biens  n’a  pas  pour  corrélatif  nécessaire  vimaunauuu 
leur  imprescriptibilité.  Le  plus  souveut,  il  est  vrai,  les  biens  i»a-  d’un 
liénubles  sout  imprescriptibles  ; mais  le  contraire  a lieu  quelque-  iro  rimpre»- 
fois.  Ainsi,  les  immeubles  dotaux  sont  prescriptibles,  à partir 
de  la  séparatieu  de  biens,  quoique  pourtaut  ils  demeurent  inalié- 
nables jusqu’au  jour  de  la  dissolution  du  mariage  (V.  p 175  et  s. 
l’expl.  de  l’art.  1561). 

L aliénabilité  des  biens,  au  contraire,  a toujours  pour  corrélatil  Tou,  ,5l 
nécessaire  leur  prescriptibililé  : tout  bien  qui  cal  aliénable  est  près-  a,,'n2b£t 
criptible.  — Notez,  toutefois,  que  tel  bieu  qui  est  aliéuabie  par  sa 
nature  devient  momentanément  imprescriptible,  lorsqu’il  appar- 
tieut  à une  personne  au  profit  de  laquelle  la  loi  suspend  le  cours 
de  la  prescription,  par  exemple  à un  mineur  ou  à un  interdit 
(art.  2232). 

VI.  Des  effets  de  la  rREScaiPTiOH.  — Nous  examinerons  sépa- 
rément les  effets  de  la  prescription  acquisitive,  et  ceux  de  la  pres- 
cription libératoire. 

lu  Des  effets  de  ta  prescription  acquisitive.  — Vous  avez  possédé  i.or«iu<‘  •«  n»p« 
uu  immeuble  pendant  trente  ans,  paisiblement,  publiquement  et  J^JiritKÎViîtcnm- 
saus  interruption;  la  propriété  de  cet  immeuble  vous  est-etie  acquise?  pie'.  >»  propri.-t- 

_ 1 1 . I ..  - J.  I»  rtioaa  posaFilè» 

ras  encore;  a toutes  ces  comblions  de  temps  et  de  possession  doit  „!  ,»<,  ,t;..  c.i  m»- 
s’eu  joindre  une  autre  pour  compléter  le  fait  juridique  d’où  naît  la  donc 

présomption  d’une  cause  préexistante  d’acquisitiou  ; cette  autre  tucor^ pour  qn’eiio 
condition  consiste  dans  l’emploi  public  et  soleuuel  que  vous  devez 
fane  vous-même  du  secours  que  la  loi  a mis  à votre  disposition . 

Votre  possession,  jointe  à la  longue  inaction  du  demandeur,  fait 


Cil  • 11 
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naturellement  présumer  que  le  droit  que  vous  avez  exercé  pendant 
un  si  long  temps  est  réellement  à vous  ; cependant  cette  présomp- 
tion, toute  rationnelle  qu’elle  est,  peut  être  contraire  à la  vérité; 
il  se  peut  que  votre  possession  ne  soit  qu’une  usurpation.  Or,  si 
vous  n’invoquez  point,  pour  vous  défendre  contre  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire,  le  secours  que  la  loi  met  à votre  disposition,  ne 
doit-on  pas  naturellement  supposer  que  votre  conscience  le  rppousse 
comme  injuste?  Si  le  droit  réclamé  était  réellement  à vous,  vous 
n’hésiteriez  pas  à faire  usage  du  seul  moyen  qui  vous  reste  pour 
éviter  une  injuste  éviction.  Votre  silence  est  donc  une  autre  pré- 
somption qui  vient  détruire  celle  qui  est  attachée  à votre  longue 
possession.  En  conséquence,  la  loi  veut  que,  sans  tenir  compte  de 
la  prescription,  les  juges  décident  la  question  de  propriété  par  les 
preuves  ordinaires,  au  moyen  des  titres  qui  sont  iotirnis  de  part  et 
d’autre;  c’est  ce  qu’exprime  l'art.  2223,  lorsqu’il  dit  a que  les  juges 
ne  peuvent  pas  suppléer  d’office  le  moyeu  tiré  de  la  prescription.» 
Que  si,  au  contraire,  vous  l’invoquez  vous-mème,  afin  d’établir 
votre  droit,  la  bonne  foi  étant  toujours  présumée,  cet  usage 
public  que  vous  faites  du  secours  qui  vous  est  offert  par  la  loi  est 
une  autre  présomption  qui  corrobore  celle  qui  résulte  de  votre 
possession.  Celle-ci  acquiert  alors  une  si  grande  force  qu’il  n’est 
pas  permis  aux  juges  de  la  repousser,  lors  même  qu'ils  ont  per- 
sonnellement la  conviction  qu’elle  est  contraire  à la  vérité;  sa 
force  probante  est  égale  à celle  qui  résulterait  d’un  titre  parfaite- 
ment en  règle. 

Cotte  théorie  est  bien  simple  : lorsque  les  conditions  de  temps 
et  de  possession  sont  accomplies,  la  prescription  n’est  complète 
qu 'autant  qu’elle  est  invoquée  par  le  possesseur  : jusque-là  les 
effets  qu’elle  peut  produire  sont  eu  suspens,  subordonnés  à la  condi- 
tion qu’elle  sera  invoquée.  Le  possesseur  néglige-t-il  dYu  faire 
usage,  ou  y renonce-t-il,  la  condition  es!  défaillie  et  la  prescription 
considérée  comme  non  avenue.  L'invoque-t-il,  la  dernière  condi- 
tion est  accomplie,  et  sa  réalisation,  en  complétant  la  prescription, 
lui  fait  produire  rétroactivement  tons  les  effets  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

Ainsi  la  prescription  ne  produit  pas  ses  effets  de  plein  droit  ; il 
faut  qu’elle  soit  invoquée  pour  être  efficace. 
iê  renonciation  k Oe  la  cette  règle  fort  importante  : la  renonciation  à la  prescrip- 
qaMiiT*!1'  dmt'îê  tion  acqüisitive  constitue,  non  pas  une  donation  ou  une  rontre- 
irmps  esi  complet,  aliénation,  mais  une  restitution  de  la  chose  d’autrui.  Le  renonçant 

constitue^l-elle  une  ...  . • 

donaiiun ? aurait  pu  acquérir  en  invoquant  la  prescription,  mais  il  ne  l’a  pas 

voulu.  Ii  ne  cesse  point  d’ètre  propriétaire,  puisqu’il  ne  l’a  jamais 
été;  le  demandeur  ne  devient  point  propriétaire,  puisqu’il  n’a  jamais 
cessé  de  l’ètrc  : il  reprend  l’immeuble,  non  pas  en  vertu  d’un  titre 
nouveau,  mais  eu  vertu  de  son  droit  préexistant. 

Quelle  consé-  Lu  principe  que  la  renonciation  à une  prescription  qu’on  est  en 
mener»  résultent  jrojt  d'invoquer  ne  constitue  pas  une  donation  ou  contre-aliénation, 

du  principe  que  n r 3 

cette  rénonciation  \\  silit  l 
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1*  Que  le  droit  de  mutation  n’est  pas  dû;  — 2°  que  l’immeuble  »«  mnetitu»  point 
recouvré  n’est  point  soumis  au  rapport,  alors  même  que  celui  qui  ivna'“"1  •’ 
l’a  repris  est  devenu  l'héritier  du  renonçant;  — 3°  qu’il  n’entre 
poiut  dans  le  calcul  de  la  réserve  due  aux  héritiers  du  possesseur 
qui  a lait  la  renonciation;  — 4»  que  la  renonciation  peut  être  faite 
au  profit  d’une  personne  incapable  de  recevoir  à titre  gratuit;  — 

5°  qu’elle  peut  être  faite  par  acte  sous  seing  privé  et  même 
tacitement. 

— La  prescription  acquisitive,  lorsqu’elle  est  invoquée,  produit  Qun  effet  pri- 

son effet  rétroactivement  ; le  possesseur  est  réputé  avoir  acquis  pr^d'I,°i,-'i\eU,*!o” 
légitimement  la  propriété,  le  jour  où  sa  possession  a commencé  v'.*u«  «t  mvo- 
(V.  p.  731  et  735).  <lu,‘'iT 

2°  Des  effets  de  la  prescription  libératoire.  — Nous  retrouvons  Lorsqu»  i»  t»mp> 
ici  lu  même  théorie.  La  présomption  de  libératiou,  résultant  de  la  ^ «oîreV»*1  c«m™ 
longue  inaction  du  créancier,  doit  être  corroborée  par  l’usage  que  pi««,  t»  o»u»  <-si- 
vous  en  faites  en  l’invoquant.  Votre  libération  est  donc  subor-  îteinie?  "Un,,,nt| 
donnée  à la  condition  que  la  prescription  sera  par  vous  invoquée. 

Tant  qu’elle  ne  l’est  pas,  nul  effet  n’est  produit,  quoique  le  laps  de  ou»  Lut  u donc 
temps  exigé  par  la  loi  soit  définitivement  accompli.  ™””Tpo“r 

Le  moyen  tiré  de  la  prescription  libératoire  ne  ressemble  donc  qucil  différence 
pas  aux  autres  moyens  de  défense.  Ainsi,  après  avoir  payé  et  pris  " ürè"d ' !â 

quittance,  vous  êtes  poursuivi  par  l’ancien  créancier;  vous  faites  prescription  uséra- 
défaut,  mais  le  juge  retrouve  dans  les  pièces  produites  au  procès  mo>eoededéieo»«? 
la  quittance  d’où  résulte  la  preuve  de  votre  libération  : devra-t-il 
vous  condamner?  Non;  car  il  a la  preuve  que  la  prétention  du 
demandeur  n’est  pas  fondée,  et  l’art.  150  du  Code  de  procédure 
veut  que  le  défendeur  absent  ne  soit  condamné  qu’autant  que  les 
conclusions  du  demandeur  sont  justes  et  bien  vérifiées.  Le  juge 
suppléera  donc  d’office  le  moyen  tiré  du  paiement.  Mais  s’il  n’existe 
au  procès  aucune  pièce  constatant  à votre  profit  une  cause  de  libé- 
ration, vous  serez  condamné,  bien  que  le  juge  reconnaisse  que  le 
.temps  de  la  prescription  est  accompli;  car  il  n’a  pas  le  droit  de 
suppléer  d’office  le  moyen  tiré  de  la  prescription  (art.  2223). 

— Vous  payez  une  dette  éteinte  par  un  paiement,  une  remise  de  lepeiemcntd  un» 

dette,  etc.  ; ce  paiement,  s’il  est  fait  sciemment,  n’est  rien  autre  "dé^u'prei! 

chose  qu’une  libéralité  qui  est  rapnorlable,  réductible  et  sujette  »rtpu°n  «t  com- 

, , , ’ ..  • i plet,  eon«tlloe-t-ll 

aux  réglés  sur  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir.  Mais  le  paie-  un»  donations 

meut  que  vous  faites,  après  que  le  temps  de  la  prescription  est 

accompli,  est  un  paiement  véritable,  qui  n’a  rien  de  gratuit,  et  qui, 

par  conséquent,  ne  donne  lieu  ni  à rapport,  ni  à réduction.  J’ajoute 

qu’il  est  valable,  alors  même  qu'il  est  fait  à une  personne  incapable 

de  recevoir  à titre  gratuit. 

— Vous  renoncez  à la  prescription,  mais  sans  payer  immédia-  u renoneieiion  à 

tement;  cette  renonciation  ne  crée  pas  une  obligation  nouvelle;  “°*X"0cri j'ùnï  l 
car  votre  dette  originaire  n’a  jamais  été  éteinte.  C’est  elle  qui  survit  t.mp»  c»i  rompu, 
dans  toute  sa  force,  dans  toute  son  intégrité  primitive  ; votre  renon-  nnuvëiV1"  'obiii»- 
eiation  n’est  rien  autre  chose  que  l’aveu  de  votre  dette.  tl0B? 

— La  prescription  libératoire,  lorsqu'elle  est  invoquée,  produit  q»«i  u Pr**- 
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cription  libératoire 
produit -cl  te  , lorS- 
q u Vile  est  invo- 
quée T 


Vous  ave*  triom- 
phé d'une  action 
mobilière  en  invo- 
quant la  prescrip- 
tion ; cependant , 
vous  pair*  la  dette 
peur  laquelle  vous 
a\  »■/  été  poursuivi  : 
cc  paiement  con^tl- 
tue-l-ll  un  doittt* 
lion  T 

K n autres  termes, 
la  prescription  qui 
a été  invoquée  , 
éteint-elle  tout  à 
la  (ois  la  dette  ko* 
turrlle  et  la  dette 
civile  ? 


son  effet  rétroactivement  ; la  loi  présume  que  vous  avez  payé  votre 
dette  le  jour  même  de  sou  échéance. 

. — A ous  avez  triomphé  d'une  action  en  invoquant  la  prescrip- 
tion; pouvez- vous,  même  après  le  jugement  qui  a reconnu  votre 
libération,  renoncer  à la  prescription  et  payer  valablement  ? 

Si  la  dette  est  mobilière,  ce  que  je  suppose,  le  paiement  sera 
maintenu  ; mais  à quel  titre  le  sera-t-il?  Sera-ce  à titre  de  paiement 
ou  a titre  de  donation ? Là  est  la  question. 

Pour  la  résoudre,  il  faut  préalablement  en  résoudre  une  autre. 
La  prescription  qui  a été  invoquée  éteint-elle  seulement  la  dette 
civile,  ou  tout  à la  fois  la  dette  naturelle  et  la  dette  civile?  Au  pre- 
mier cas,  la  prestation  qui  a été  faite  ne  sera  qu’un  paiement 
ordinaire,  car  l’exécution  volontaire  d’une  dette  naturelle  est  rau- 
gée  sous  la  rubrique  des  paiements  proprement  dits  (art.  4235);  au 
second  cas,  il  y aura  donation  par  tradition  manuelle,  car  aucune 
dette  civile  ou  naturelle  n’aura  été  éteinte. 


Pour  moi,  je  pense  que  la  dette  naturelle  subsiste  encore,  même 
après  que  la  prescription  a été  invoquée  et  confirmée  par  jugement. 
J’appelle,  en  effet,  dette  naturelle,  celle  dont  la  preuve  a paru  au 
législateur  si  difficile  ou  si  dangereuse,  qu’il  a cru  devoir  n’ad- 
mettre, pour  la  prouver,  d’autre  moyen  que  l’aveu  du  débiteur. 

Cela  posé,  voyons  notre  espèce.  Le  débiteur  a invoqué  la  pres- 
cription et  le  juge  a reconnu  sa  libération  : le  voilà  désormais  pro- 
tégé contre  toute  poursuite,  par  la  double  présomption  résultant 
de  la  prescription  et  de  l’autorité  de  la  chose  jugée.  Il  se  peut, 
cependant,  que  sa  dette  n’ait  jamais  été  éteinte;  si  la  loi  ne  permet 
pas  qu’on  vérifie  ce  point,  c’est  uniquement  à cause  des  difficultés 
et  surtout  des  dangers  dont  est  environnée  une  telle  preuve;  mais 
ces  difficultés  n’existeutplus,  tout  danger  disparait,  si  le  débiteur, 
renonçant  à la  présomption  qui  le  protège,  vient  avouer  sa  dette 
et  reconnaître  la  légitimité  du  droit  dont  il  avait  injustement, 
triomphé.  Cet  aveu  restitue  à sou  obligation  la  force  civile  que 
paralysait  la  présomption  légale  de  sou  inextinction.  Dès  cet  instant, 
les  choses  sont  remises  dans  leur  état  originaire;  le  créancier  peut 
exiger  le  paiement  de  la  dette,  et  si  le  débiteur  paie  volontai- 
rement, la  prestation  qu’il  fait  n’est  pas  une  libéralité  : c’est  un 
acte  à titre  onéreux,  un  paiement  ordinaire  qui  n’est,  ni  pour  le 
fond,  ni  pour  la  formp,  soumis  aux  règles  concernant  les  dispo- 
sitions à titre  gratuit  (V.  l'expl.  de  l’art.  1235(1). 

ia  renon.  iaiicn  i — La  même  théorie  s’adapte  sans  peine  a la  prescription  acqui- 
qnisStive  fai'lc  a'iib»  sitivc.  La  renonciation  faite,  même  après  le  jugetnenl  qui  a débouté 
d sbom V t e"  ri  e'm  a n - *e  demandeur  eu  revendication,  n’est  qu’une  restitution  de  la  chose 
d.>ir,  constitue-  d'autrui;  car  par  cette  renonciation  la  présomption  légale  résultant 

tnile  ünc  donation1  , , , . , . . . 

de  la  chose  jugée  est  considérée  comme  non  avenue. 

— Mais,  bien  entendu,  toute  partie  intéressée  pourra,  dans  l’un 


(1)  C«s  Idées  ont  été  acceptées  par  U.  Marc.,  an  Silo,  u"»  IV  et  V. 
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ou  l'autre  cas,  établir  en  lait  que  la  renonciation  à la  prescription 
n'est  qu’une  libéralité  déguisée  sous  l’apparence  d’une  restitution, 
de  la  même  manière  qu’on  peut  prouver  qu’une  libéralité  a été 
faite  sous  la  forme  d’une  vente,  d’une  quittance  ou  de  toute  autre 
opération  à titre  onéreux . 

VII.  Des  renonciations  a la  prescription.  La  renonciation  Art.  5220. 
peut  avoir  lien  : 1°  avant  le  commencement  de  la  prescription  ; Est -il  permis  do 
2"  pendant  qu’elle  court  ; 3°  après  qu’elle  est  acquise.  Examinons 
successivement  les  trois  cas.  1 ■>  r«nooei»iion 

anterieure  au  coiu- 

1°  Renonciation  faite  avant  le  commencement  de  la  preicr!ption.  ,lcpr^ 

— Vous  empruntez  une  somme  d’argent  et  vous  renoncez,  dans  «init-riic  «hu-muc 
l’acte  même  qui  constate  votre  dette,  au  droit  de  vous  libérer  par  "pùunmoi  «t 
prescription  : cette  renonciation  est  considérée  comme  non  ave-  nu,,,;? 
nue  ; mais  pourquoi  ? Ce  n’est  pas,  comme  on  l’a  dit,  parce  qu’il 
est  défendu  de  renoncer  à un  droit  non  encore  ouvert;  car  la  loi 
ne  défend  nulle  part  de  traiter  sur  choses  futures,  sauf  l’excep- 
tion relative  aux  successions  non  encore  ouvertes.  La  loi  n’en 
tient  aucun  compte,  parce  qu’il  y a,  dans  une  renonciation  faite 
à l’avance,  quelque  chose  qui  trouble  l’ordre  public,  qui  encou- 
rage la  faute  ou  l’incurie,  et  déroge  à une  loi  d’utilité  générale  : 

Jus  publicum  privatorum  pactis  mutari  non  potest  (art.  6).  Sans 
cette  prohibition,  la  clause  de  renonciation  serait  devenue  de 
stylé  dans  les  contrats;  car  quel  futur  débiteur  eût  osé  refuser  à 
son  futur  créancier  l’insertion  d’une  clause  qui  semble  si  con- 
forme à l’honneur  ? La  prescription  n’eùt  donc  plus  été,  en  réa- 
lité, qu’un  principe  à peu  près  illusoire  ! 


2*  Renonciation  faite  pendant  le  cours  de  la  prescription . — 
Cette  renonciation  est-elle  nulle  ou  valable?  Il  faut  distinguer. 
Elle  est  valable  quant  au  passé,  de  nul  effet  pour  l’avenir. 

Elle  est  valable  quant  au  passé.. . Et,  en  effet,  la  renonciation 
à une  prescription  commencée  renferme  une  reconnaissance  ta- 
cite de  l’existence  du  droit  sujet  à extinction,  ce  qui  constitue  un 
cas  d 'interruption  (art.  2248);  or,  l 'interruption  survenue  dans  le 
cours  d’une  prescription  rend  inutile  et  comme  non  avenu  tout 
le  temps  antérieur  (V.  plus  loin  la  théorie  de  l’interruption ). 

Elle  est  nulle  et  de  nul  effet  pour  l'avenir...  car  l’art.  2220  dé- 
fend, comme  contraires,  à l’ordre  public  les  renonciations  anti- 
cipées. 

Ainsi,  la  renonciation  à la  prescription  déjà  commencée,  mais 
non  encore  acquise,  vaut  comme  interruption  de  prescription  ; elle 
rend  inutile  le  temps  antérieur,  mais  sans  empêcher  le  renonçant 
de  prescrire  de  nouveau. 


La  renonciation 
faite  pendant  le 
cours  d’une  pros- 
cription commencée 
est-elle  absolument 
nulle? 


La  nullité  des  renonciations  anticipées  s applique  à la  presenp-  >«  thcc.ru dure- 
tion  acquisittve  comme  a la  prescription  libératoire  ; elle  fait,  en  P*e,s  » applique- 
effet,  partie  des  dispositions  générales.  Toutefois  clic  ne  recevra 
que  bien  rarement  son  application  ; car,  dans  la  plupart  des  cas. 
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l’acte  par  lequel  le  possesseur  reronce  au  droit  de  prescrire  le 
constitue  implicitement  en  état  de  précarité  et  pur  suite  dans  l’im- 
possibilité de  prescrire  (art.  2229  et  2236)  ; la  renonciation  qui 
est  nulle  et  de  nul  effet  se  trouve  ainsi  valoir  indirectement  par 
suite  de  la  précarité  qu’elle  imprime  à la  possession  eu  renonçant. 
Un  exemple  est  ici  nécessaire  pour  inculquer  la  règle.  Mon  voi- 
sin a ouvert  sur  mou  terrain  des  jours  d’aspect  ; j’aurais  pu  m’y 
opposer,  mais  comme  ces  jours  ne  me  faisaient,  quant  à présent, 
aucun  préjudice,  je  les  ai  tolérés,  en  prenant  soin  toutefois  Je 
me  faire  donner  un  titre  par  lequel  mon  voisin  a déclaré  renon- 
cer au  droit  «le  les  acquérir  par  prescription.  Prescrira-i-il  néan- 
moins? Non.  A la  vérité  l’obstacle  à la  prescription  ne  viendra 
point  de  la  rouonciatiou,  puisqu'elle  est,  en  tant  que  renonciation, 
destituée  de  tout  effet;  mais  la  prescription  se  trouvera  empê- 
chée par  une  autre  cause.  Et,  en  effet,  ceux-li  seulement  peuvent 
prescrire  qui  possèdent  animo  domini  la  chose  qu’ils  détiennent 
(art.  2229  et  2236)  ; posséder  une  chose  animo  domini , c’est  la 
posséder  comme  sienne,  tanguam  rem  suam  ; or,  dans  l'espèce, 
mon  voisin  ne  possède  point  animo  domini  les  jours  que  je  lui 
ai  permis  d’ouvrir,  il  ne  les  possède  point  animo  domini  cl  jure 
proprio,  puisqu’il  n’en  jouit  qu’en  vertu  d’un  titre  où  il  a reconnu 
qu’il  n’a  aucun  droit  à l’établissement  dont  il  s’agit,  qu’il  n’eu 
jouit,  en  un  mot,  qu’eu  vertu  de  ma  permission,  que  je  pourrai 
reprendre  dès  qu’il  me  plaira  de  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

Prenons  une  autre  espèce  : supposons  que  le  possesseur  d’un 
immeuble  qui  m’appartient,  et  que  je  suis  sur  le  point  de  reven- 
diquer, me  donne,  pour  éviter  nu  procès  et  être  maintenu  pn  jouis- 
sance, un  acte  par  lequel  il  reconnaît  mon  droit  de  propriété,  et 
renonce  au  droit  de  l’acquérir  par  prescription  ; prescrira-t-il 
nonobstant  cette  déclaration  ? Non  encore  ; car  l’acte  dont  il 
s’agit  contient,  en  outre,  une  interversion  qui  a eu  pour  etlet  de 
rendre  la  possession  du  renonçant  précaire  et  par  suite  complète- 
ment inefficace  pour  la  prescription.  Il  ne  possède  plus,  en  effet, 
animo  domini  et  jure  proprio,  l'immeuble  qu’il  détient  encore, 
puisqu’il  n’en  a conservé  la  jouissance  qu’en  vertu  de  l’acte  par 
lequel  il  a reconnu  pour  l'avenir,  de  même  que  dans  le  passé, 
mon  titre  de  véritable  et  légitime  propriétaire  (1). 

— On  se  tromperait  pourtant,  si  on  concluait  de  ce  qui  vient 
d’èlre  dit  que  la  théorie  des  renonciations  anticipées  n’aura  ja- 
mais d’application  en  matière  de  prescription  ucquisitive.  Les  cas 
où  elle  pourra  s’appliquer  seront,  en  effet,  assez  rares,  mais  en- 
fin on  en  peut  citer  plusieurs.  Et  d'abord  remarquez  que  les 
renonciations  anticipées  resteront  complètement  milles  et  no 
feront  aucun  obstacle  à la  prescription,  toutes  les  fois  que  la  pos- 
session du  détenteur  précaire  qui  les  uura  faites  se  transformera 
en  possession  animo  domini. 

(I)  MM.  Dar.XXI,  n*  116;  Marc.,  sur  l’art.  Jïtî,  n. 
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AÎU9Î,  dans  les  deux  espèces  ci-dessus  énoncées,  la  possession 
que  la  renonciation  avait  indirectement  rendue  précaire  pourra 
subir  plus  tard  une  interversion  et  se  transformer  en  possession 
nnimo  domini  (art.  2238).  Dans  cette  hypothèse,  le  renonçant 
pourra  prescrire,  car  la  prescription  ne  sera  empêchée  ni  par  la 
renonciation,  puisqu’elle  est  nulle , ni  par  la  précarité  qu'elle 
avait  indirectement  produite,  puisque  cette  précarité  a,  nous  le 
supposons,  disparu  par  suite  d’un  fait  nouveau.  — Ajoutez  qu’il 
se  peut  que  la  renonciation  au  droit  de  prescrire  ait  été  faite  de 
telle  manière  qu’elle  n’implique  point  pour  l’avenir  la  précarité 
de  la  possession  conservée  par  le  renonçant;  auquel  cas  la  pres- 
cription suivra  son  cours  nonobstant  la  renonci  ition.  Soit  l’es- 
pèce suivante  : j’apprends  que  vous  vous  présentez  partout 
comme  étant  le  véritable  et  légitime  propriétaire  d’un  im- 
meuble que  je  possède,  disant  à qui  veut  l'entendre  que  je  ne 
suis  qu’un  usurpateur  de  la  chose  d’autrui  et  que  vous  ne  tarde- 
rez point  à en  donner  des  preuves  décisives  ; je  vous  écris  alors 
que  vous  êtes,  à cet  égard,  dans  une  profonde  erreur,  que  je  no 
crains  en  aucune  façon  les  preuves  dont  vous  me  menacez;  et 
j our  vous  montrer  ma  pleine  confiance  en  mon  droit  et  combien 
j’ai  foi  eu  la  légitimité  de  mon  titre,  je  déclare  que  je  n’emploierai 
jamais  contre  vous,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l’avenir,  le  secours 
de  la  prescription  ; cette  déclaration  ne  change  ni  ne  modifie  le 
principe  de  ma  possession  qui , par  conséquent,  demeure  ce 
qu’elle  a toujours  été,  une  possession  anima  domini.  Eile  n’est 
rien  autre  chose  qu’une  pure  renonciation  au  droit  de  prescrire  et, 
par  conséquent,  un  acte  destitué  de  tout  effet.  La  prescription 
courra  donc  à mon  profit. 

3°  Renonciation  faite  après  que  le  temps  de  la  prescription  est  l«  renonciation 
accompli  ou  même  après  le  jugement  qui  a débouté  le  demandeur  'Viptiôo^ccompîîï 
— Cette  renonciation  est  permise  ; elle  ne  porte,  en  effet,  aucune  i™1'*  J,, 

atteinte  au  repos  ni  à la  sûreté  de  l’Etat;  l’intérêt  général  n’en  «tiei 
souflre  point,  car  la  société  n’a  qu’à  gagner  à cet  acte  de  conscience, 
à cette  restitution  du  bien  d’autrui.  Ajoutez,  en  outre,  que  cette 
renonciation  est  toujours  faite  librement,  puisque  le  renonçant 
fait  ici  la  loi  au  lieu  de  la  recevoir;  tandis  que  la  renonciation  anti- 
cipée, si  le  Code  l’eût  permise,  eût  été  le  plus  souvent  imposée  par 
la  dépendance  naturelle  où  se  trouve  un  futur  débiteur  à l’égard 
f,e  son  futur  créancier. 

— Je  rappelle  que  l’effet  de  celte  renonciation  est  de  faire  consi-  qu»i  effet  proJnit- 
dérer  le  temps  antérieur  comme  non  avenu,  et  de  replacer  les  choses  **,eT 
dans  l’état  où  elles  étaient  an  commencement  de  la  prescription. 

J j possesseur  n’a  jamais  été  propriétaire  ; le  débiteur  n’a  jamais 
été  libéré  ; le  paiement  de  la  dette  ou  la  restitution  de  la  chose 
possédée  ne  constitue  ni  libéralité  ni  contre-aliénation.  Si  la 
renonciation  n’est  pas  accompagnée  de  paiement  ou  de  restitution, 
le  temps  antérieur  est  effacé,  mais  la  prescription  recommence  à 
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courir  a la  date  de  la  renonciation  : ce  n’est  alors  qu’une  interruption 
de  prescription. 

En  résumé:  1°  la  renonciation  antérieure  au  commencement  de 
la  prescription  ne  produit  aucun  effet. 

2°  La  renonciation  faite  pendant  te  cours  d'une  prescription  vaut 
comme  interruption  : le  temps  antérieur  ne  compte  pas;  mais  la 
prescription  reprend  son  cours  à la  date  de  la  renonciation. 

3°  Le  résultat  est  le  même,  lorsque  la  reuonciation  est  faite  après 
que  le  temps  de  la  prescription  est  accompli. 

— Comment  se  fait  la  renonciation.  — Elle  est  expresse  ou  tacite. 
La  renonciation  expresse  peut  être  prouvée  soit  par  acte  authen- 
tique, soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par  témoins,  s’il  existe 
uu  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1317);  ou  même  sans 
ce  commencement  de  preuve,  si  le  droit  sujet  à prescription  ne 
dépasse  pas  150  fr.  (V.  art.  1341). 

La  renonciation  tacite  résulte  de  certains  faits  qui  renferment 
implicitement  la  reconnaissance  du  droit  sujet  à prescription. 
Ainsi,  le  débiteur  renoncé  tacitement  : 

4*  Lorsqu’il  prie  soit  intégralement,  soit  partiellement,  la  dette 
sujette  à la  prescription,  pourvu  que,  dans  le  dernier  cas,  il  soit 
bien  démontré  que  le  paiement  a été  fait  à titre  d'acompte  ; 

2°  Lorsqu’il  dorme  une.  hypothèque  ou  uue  caution  ; 

3°  Lorsqu’il  demande  uu  terme  soit  extrajudiciairemeut,  par 
exemple,  par  lettre,  soit  judiciairement,  conformément  au  principe 
de  l’art.  1214. 

De  même  le  possesseur  renonce  tacitement  : 

1°  Lorsqu’il  achète  du  propriétaire  uue  servitude  sur  l’immeuble 
possédé; 

2”  Lorsqu’il  le  prend  à bail  ; 

3°  Lorsqu’il  figure  comme  témoin  dans  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  le  vend  ou  le  donne  à un  tiers. 

Je  cite  ces  faits  à litre  d’exemples,  car  la  preuve  d’une  renon- 
ciation peut  résulter  de  bien  d’autres  faits  dont  l’appréciation  est 
confiée  à la  sagesse  des  juges. 

— Quels  sont' ceux  qui  sont  capables  de  renoncer.  — Renoncer  à 
une  prescription,  c'est  reconnaître  le  droit  d’autrui;  la  renon- 
ciation ne  constitue,  par  conséquent,  ni  obligation  nouvelle,  ni 
contre-aliénation  (V.  p.  740  et  s.). 

D’où  vient  donc  que  la  loi  exige,  pour  sa  validité,  que  le  renon- 
çant soit  capable  d’aliéner?  Est-ce  donc  aliéner  que  de  reuoncer  au 
droit  de  s'enrichir  aux  dépens  d’autrui  1 Cette  difficulté  ne  vous 
embarrassera  pas,  si  vous  nous  rappelez  que  la  preseriptiou  est 
souvent  le  seul  moyeu  qu’on  ait  de  prouver  soit  une  libération 
effective,  soit  une  juste  cause  d’acquisition.  L'invoquer,  dans  ce 
cas,  ce  n’est  pus  prendre  le  bien  d’autrui,  mais  défendre  le  sien 
contre  la  ruse  et  la  mauvaise  foi.  Or,  comment  l’incapable  saurait-il 
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distinguer  si  la  prescription  est  juste  ou  injuste  î 1l  s'agit  là  d'une 
question  de  conscience  qu’il  ne  peut  résoudre  légitimement,  puis- 
qu’il ne  jouit  pas  d’un  discernement  libre  et  éclairé. 

— Remarquez  que  notre  article  ne  parle  que  d’une  renonciation  rn  .or  ap.t.ie 
à une  prescription  acquise.  Faut-il  en  conclure  que  les  incapables  r™ônccV',ïrmune 
peuvent  valablement  renoncer  à la  prescription  commencée,  mais  pp,«r|i"in0 
non  encore  acquise,  c est-a-dire  au  temps  qui  a couru  ? Pothier  tient  «c? 

pour  l'affirmative  ; mais  je  ne  crois  pas  que  son  opinion  soit  bien 
fondée,  car  cet  abandon  du  temps  qui  a couru  constitue,  de  la 
part  du  renonçant,  un  aveu  qui  lui  serait  préjudiciable,  s’il  pouvait 
lui  être  oppose;  or,  un  incapable  ne  peut  pas  valablement  faire 
un  acte  contraire  à ses  intérêts. 

— Un  tuteur  qui  est  dûment  autorisé  peut-il,  au  nom  du  mineur.  '■«  •»!*»r  dûment 
ou  de  l’interdit,  renoncer  à une  prescription  acquise  ? Pothier  lui  tablemi'lll  renoncer 
refuse  cette  capacité,  et  ici  je  partage  son  avis.  La  renonciation  à Jr,”j,r”'rlpllon 
une  prescription  acquise  ne  se  conçoit,  en  efiet,  qu’autant  qu’elle 

émane  de  la  conscience  même  de  la  personne  directement 
intéressée  (1). 

Mais  le  tuteur  peut-il  renoncer  à une  prescription  commencée  r-m-ii  r«»on«r 
et  nou  encore  acquise?  Evidemment,  car  il  a pleine  capacité  pour  qUi  mot  que  com- 
payer  ; et  payer  c’est  reconnaître  l’existence  de  la  dette,  et,  par  m'ncc'7 
conséquent,  renoncer  à la  prescription.  D’ailleurs, que  gagnerait-on 
à lui  refuser  cette  capacité  ? Le  créancier  ou  le  propriétaire 
pourrait  toujours  rendre  inutile  le  temps  qui  a couru,  par  un  acte 
judiciaire,  dont  les  frais  retomberaient,  en  délinitive,  sur 
l’incapable. 

VIII.  De  la  défense  faite  aux  juges  de  suppléer  d’office  le  Art.  2223. 
MOYEN  RÉSULTANT  DE  LA  PRESCRIPTION.  — DeUX  UlOlifs  justifient  Cette  , 

. .....  * 1 r*  jugea  peu- 

protlibition  * vent  - Ils  suppli  er 

1°  La  loi,  considérant  que  la  présomption  qui  résulte  de  la  pos-  r.-suna.n’d.-  uprés" 
session,  ou  de  l’inaction  du  créancier  jointe  au  laps  de  temps,  peut  crl|r^““  ’o)  n>  u 
être  fausse,  veut  qu’elle  soit  corroborée  par  l’emploi  qu’en  fait  pearcni-it»  pu? 
celui  qui  doit  en  bénéficier;  tant  que  le  défendeur  ne  l’invoque 
pas,  la  loi  doute  de  l’acquisition  du  droit  ou  de  l’extinction  de  la 
dette,  et  le  juge  doit  douter  comme  elle,  car  il  n’est  que  l’organe 
de  la  loi  (V.  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet,  p.  740).  ” 

2°  Eu  suppléant  d’office  la  prescription,  les  juges  l’appliqueraient 
souvent  dans  des  cas  où  elle  ne  doit  pas  l’ètre,  car  elle  n’a  pu  être 
interrompue  par  des  actes  extrajudiciaircs , dont  ils  igiiorent 
presque  toujours  l’existeuce. 

(1)  Toutefois  quelques  auteurs  admettent  qu’au  cas  où  le  tuteur  renonce!  la 
prescription  d'un  immeuble  en  vertu  d’une  autorisation  donnée,  il  cal  effet,  par 
le  conseil  de  famille  et  homologuée  par  le  tribunal,  la  renonciation  est  valable. 

Et,  en  effet,  disent-ils,  qu'exige  la  loi  pour  permettre  la  renonciation  î elle  de- 
mande ni  plus  ni  moins  que  celui  qui  la  consent  soit  capable  d’aliéner  le  bien. 

Or,  le  tuteur,  quand  U est  muni  d'une  autorisation  dûment  homologuée,  ne  peut- 
II  point  aliéner  les  immeubles?  (V.  en  ce  sens  M.  Marc,  sur  l'arc  ïjîs,  VIII). 
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Le  peuvent  - iis  — Les  juges  ne  peuvent  point  suppléer  d’oflice  le  moyeu  résul- 
fneJpeiiie^ou  dés  tant  delà  prescription,  même  dans  l' intérêt  d'un  incapable  ou  d'un 
>>unniniiitr.  pu-  absent.  Le  ministère  public,  au  contraire,  a qualité  à cet  effet.  Il 
bile  ne  ie  peut-ii  lui  est  permis  de  faire  valoir,  dans  les  conclusions  qu’il  donne  sur 
p«s,  eu  contreire?  jgg  a0*aircs  qUj  iuj  8üut  communiquées  (art.  83,  C.  pr.),  la  pres- 
cription que  les  incapables  on  h urs  représentants  n’invoquent 
point.  La  loi  veut,  en  effet,  qu’il  examine  l’affaire  et  soit  entendu, 
afin  qu’il  défende  ceux  qui  sont  impuissants  à se  protéger  eux- 
mèmes  ; or,  comment  les  protégerait-il  efficacement,  s'il  lui  était 
défendu  de  présenter  en  leur  nom  le  seul  moyen  qu’ils  aient 
peut-être  de  repousser  une  poursuite  injuste?  J’ajoute  que  si  le 
ministère  public  n’invoquait  point  la  prescription  que  le  repré- 
sentant de  l'incapable  néglige  de  faire  valoir,  le  jugement  serait 
rescindable  par  la  voie  de  la  requête  civile  (art.  481,  C.  pr.)  ; or, 
ne  vaut-il  pas  mieux  prévoir  un  dommage  que  d’être  obligé  de  le 
réparer  ? 

La  rouie  que  le,  — Le  principe  que  les  juges  ne  peuvent  point  suppléer  d’oflice 
{.“mu  «Xïl®  moyen  résultant  de  la  prescription  ne  s’applique  qu’en  matière 
um  içm«r«n  r«ui-  civile.  Eu  matière  criminelle,  les  juges  doivent  acquitter  l’accusé 
lion  est-clic  aino-  lorsque  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi  est  prescrit  ; ils  le 
doivent  alors  même  que  l’accusé  n’invoque  point  la  prescription. 
C’est  qu’eu  cette  matière  la  prescription  est  d’ordre  public;  l’in- 
térêt bien  entendu  de  la  société  exige  qu'un  délit  ancien,  dont  1 s 
traces  sont  effacées  sans  doute,  soit  oublié. 

L'auteur  d’un  dé-  Mais  si  l’auteur  du  délit  ne  peut  point  renoncer  à la  prescription 

lil  peut-ll  renonerr  . * ‘ 1 1 

« i«  prescription  de  de  1 action  publique , ne  peut-il  pas  au  moins  y renoncer  quant 
IO0«°dqïaoUrac-  a l’action  civile?  S’il  ne  l’invoque  point,  les  juges  doiveut-ils  la 
non  civile?  suppléer  d'office?  Si  je  ne  me  trompe,  il  faut  dire  de  Y action  civile 
ce  que  j’ai  dit  de  Y action  publique.  L’ordre  public  ne  permet  pas, 
en  effet,  qu’une  personne  puisse,  à raison  d’un  délit,  être  pour- 
suivie civilement,  lorsqu’elle  ne  peut  plus  l’être  criminellement  : 
il  serait  dangereux  de  constater  civilement  l’existence  d'un  crime 
dont  la  société  ne  pourrait  plus  demander  compte.  La  loi  l’a  si 
bien  senti,  qu’elle  a fait  marcher  de  front  la  prescription  de  Vune 
et  de  l’autre  action  (art.  637,  638,  6i0,  C.  inst.  cri.  — V.  à ce 
sujet,  ce  que  j’ai  dit  dans  mou  2e  exam.,  p.  777). 

Art.  2224.  IX.  Jusqu'à  quel  moment  la  prescription  peut  être  invoquée. 

jusqu-è  quri  mo-  — « Elle  peut  l’être  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  à moins 
p, uT  <■  ne 7 iV"  h. y o"  ‘I116  Part*e  qui  ne  l’a  pas  opposée  ne  doive,  par  les  circonstances, 

quér ? être  présumée  y avoir  renoncé,  d 

Fsut-ll  la  ranger 

parmi  ica  nr 'p-  Les  moyens  par  lesquels  on  se  défend  contre  une  action  sont  de 

dêr‘nsttTVtr""  lM  deux  sortes  : les  uns  tendent  à faire  renvoyer,  soit  à un  autre 

au,e,.,1e  .difTér""ce  temps,  soit  devant  un  autre  tribunal,  l’examen  de  l’atlaire  (art.  166 
les  e irtptioos  et  le*  et  suiv.,  C.  pr.)  : on  les  appelle  moyens  dilatoires  ou  exceptions  ; 

les  autres  ont  pour  objet  de  démontrer  que  la  prétention  du 
demandeur  est  mal  fondée,  en  établissant  que  le  droit  réclamé 
n’existe  pins,  ou  qu’il  n’a  jamais  existé,  comme  lorsqu’on  nie  la 
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dette,  ou  qu’on  affirme  l’avoir  payée  : on  les  appelle  moyens 
péremptoires  dn  fond,  ou  défenses.  Les  exceptions  doivent,  sous 
peine  de  déchéance,  être  présentées  in  limine  lilis , avant  les 
défenses,  et  dans  l’ordre  tracé  par  la  loi  (art.  1 06,  1G9,  C.  pr.);  les 
défenses,  an  contraire,  peuvent  l'être  dans  tontes  les  phases  du 
procès,  tant  que  les  parties  ont  le  droit  d'être  entendues. 

Le  moyen  résultant  de  la  prescription  appartient  à la  catégorie 
des  défenses,  puisqu’il  tend  à faire  rejeter  la  prélention  du  deman- 
deur, en  établissant  qu’elle  est  mal  fondée  ; il  peut  donc  être 
opposé  en  tout  état  de  cause. 

Précisons  bien  le  moment  à partir  duquel  la  prescription  ne 
peut  plus  être  invoquée.  Et  d’abord  il  est  bien  évident  qu’elle 
peut  l’être  tant  que  l'affaire  n’est  pas  en  état,  c’est-ù-dire  tant  que 
les  conclusions  ne  sont  pas  contradictoirement  prises,  si  l’affaire  se 
juge  sur  plaidoiries  (V.  art.  343,  C.  pr.). 

Mais  peut-elle  l’être  encore  si  l’affaire  est  en  état ? Oui.  Nulle 
part,  en  effet,  la  loi  ne  défend  à la  partie  actionnée  de  faire  valoir, 
soit  par  le  ministère  de  son  avocat,  soit  par  de  nouvelles  con- 
clusions signifiées , les  moyens  négligés  dans  le,  premières 
conclusions. 


La  prescription 
ne  peut  • elle  pa< 
titre  invoquée  tant 
que  l’ofTaire  n>st 
pa*  en  état? 

Quand  l’a  flaira 
e»t-elle  en  état? 

La  prescription 
peut  - elle  encore 
être  invoquée  lors- 
que la  attire  est  en 
état  ? 


Quand  donc  cesse  le  droit  de  l’invoquer?  Quand  le  tribunal,  par  Quand  dune  rcu* 
l’organe  du  président,  a déclaré  que  l'affaire  est  entendue  : dès  cet  quer?°U  d' 
instant,  en  effet,  le  rôle  des  parties  est  terminé,  la  discussion 
cesse  (1). 

Dans  les  affaires  où  le  ministère  public  parle  comme  partie  çuu  »r- 
jomte,  la  prescription  ne  peut  plus  être  opposée  après  qu’il  a î*}7%ubi!c  "p.rîc 
donné  ses  conclusions;  car  le  défendeur  n’a  plus  la  parole  après  lui.  '»""»«  parue 

Les  affaires  qui  s’instruisent  par  écrit  sont  en  état,  lorsque  |?Kid  d>n, lf| a(. 
l’instruction  est  achevée,  ou  que  les  délais  pour  les  productions  et  f«tr«  qui  » insirui- 
réponses  sont  expirés  (V  art.  343,  C.  pr.).  Ici,  dès  que  l'affaire  6'nl  p,r  <rrll? 
est  en  état,  la  prescription  ue  peut  plus  être  opposée  ; car  aucun 
moyen  ne  peut  plus  è re  présenté  après  que  les  parties  ont  laissé 
passer  les  délais  qui  leur  étaient  accordés  à cet  effet. 

— Vous  avez  négligé  d’invoquer  la  prescription  et  vous  avez  été  i.«  pr«tription 
condamné;  quelle  ressource  vous  reste-t-il?  Si  le  jugement  est  eu  7*,prd- 

premier  ressort,  vous  pouvez  l’nt tiquer  par  la  voie  de  l’appel  et"1'  re r«i», en »ppci» 
en  triompher  en  invoquant  le  moyen  tiré  de  la  prescription.  Cela 
parait  bizarre  au  premier  coup  d’œil  ; car  appeler  d’un  jugement, 
c’est  se  plaindre  de  sou  injustice,  et  prétendre  que,  la  loi  a été 
violée ; or,  en  ue  tenant  point  compte  du  moyeu  résultant  de  la 
prescription,  les  premiers  juges  ont  jugé  conformément  à la  loi, 
puisqu’il  leur  était  défendu  de  le  suppléer  d’office. 

Cette  bizarrerie  n’est  cependant  qu’apparente;  en  effet,  la  partie 
condamnée  n’attaque  pas  les  motifs  de  la  condamnation;  elle 
attaque  le  fond  même  de  la  déeisiou.  Il  est  vrai  que  la  question  de 


(1)  MM.  Dur.,  21, 13J;  Val. 


Digitized  by  Google 


750 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  UK 


Le  juKi'itK'nt  ren- 
du en  dernier  res- 
sort ou  confirmé 
sur  l’appel  peut-il 
être  attaque  sous 
prétexte  que  la  pres- 
cription n'a  pas  été 
invoquée? 

S’il  existe  une 
cause  de  requête 
civile  ou  de  cassa- 
tion, la  prescription 
pourra- 1 - elle  en- 
core être  invoquécT 


prescription  ne  subira  point,  dans  l'espèce,  les  deux  degrés  de  juri- 
diction; mais  qui  ne  sait  que  les  motifs  qui  servent  de  défense  à 
l’action  principale  peuvent  être  présentés  en  appel,  bien  qu'ils 
n’aient  pas  été  débattus  devaut  les  premiers  juges  1 (V.  art.  <64, 
C.  pr.)  (i). 

— Le  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ou  confirmé  sur  appel, 
ne  peut  pas  être  attaqué  sous  prétexte  que  la  prescription  n’a  pas 
été  invoquée;  car,  d’une  part,  la  Cour  de  cassation  prend  le  procès 
dans  l’état  où  les  parties  l’ont  mis,  et,  d’autre  part,  la  requête 
civile  n’est  admise  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; or,  la 
circonstance  que  la  prescription  n’a  pas  été  opposée  ne  figure  pas 
au  nombre  de  ces  cas  (V.  art.  480,  C.  pr.),  sauf  l’exception  faite 
par  l’art.  481,  au  profit  de  l’Etat,  des  communes,  mineurs  et  inter- 
dits. Mais  s’il  existe  quelque  autre  cause  de  requête  civile  ou  de 
cassation,  le  jugement  pourra  être  rétracté  ou  cassé,  et  alors,  tout 
étant  remis  eu  question,  la  prescription  pourra  encore  être  utile- 
ment invoquée  devaut  le  tribunal  où  l'affaire  sera  de  nouveau 
jugée. 


u p3rMe  nui.  au  — La  faculté  de  présenter,  dans  toutes  les  phases  du  procès,  le 
pn'UripMon1Ufrt«u  m°yen  tiré  de  la  prescriptiou,  suppose  évidemment  qu’ou  u’y  a 
valoir  d'antres  pas  renoncé;  or,  la  renonciation  pouvant  être  tacite,  les  juges 
par'^iT rnOnio*  dir*  auront  toujours  à examiner  en  fait  si  elle  ne  résulte  pas  des  moyens 
nonce  ° a u*  ’b'l  n ô a cê  déjà  présentés.  Ainsi,  par  exemple,  la  prescription  ne  pourrait  pas 
de  u prcecriptiou?  être  invoquée  eu  appel  si  le  défendeur  avait  en  première  instance 
opposé  une  compensation  ; car  offrir  de  compenser,  c’est  se  recon- 
naître débiteur,  et,  par  suite,  renoucerau  béucticede  la  prescription. 

Mais  puisque  la  reuoncialiou  peut  résulter  de  certaines  circon- 
stances qui  ta  fout  présumer,  ne  peut-on  pas  considérer  le  silence 
persévérant  du  débiteur  comme  uue  circoustauce  d’où  les  juges 
pourraient  iuduire  la  preuve  d’une  renonciation  1 Non;  la  preuve 
de  la  reuoncialiou  ne  résulte  que  des  faits  qui  la  fout  supposer 
nécessairement,  et  le  silence  du  défendeur  n'a  pas  ce  caractère. 
S’il  a d'abord  cherché  à établir  sa  libération  ou  sa  propriété  sans 
invoquer  le  secours  de  la  prescription,  c’est  que  ce  moyeu  porte 
souvent  et  même  injustement  atieiute  à la  réputation  de  celui  qui 
l iuvoque;  c’est  doue  uue  deruiére  ressource  que  les  plaideurs 
metteut  eu  réserve,  pour  ne  l’employer  qu’eu  desespoir  de  cause, 
lorsque  les  autres  moyens  ue  sulliseut  pas. 

Art.  2225.  X.  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  invoquer  la  prescrip- 
tion. — Elle  peut  i’etre  uoii-seuieineut  par  le  défendeur,  mais 

Quelles  person-  * . * 7 

ne?  ..mi  ■inaiitFi'our  encore  par  scs  creauciers,  ou  .plus  geueralemcut  par  toute  autre 
cripuon?  *"  prM"  personne  intéressée. 

Les  créanciers  du  1*  t.lle  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  du  défendeur.  — Si 
îi'ni-iu^.î1'  ion! le  défendeur,  soit  parce  qu'il  iguore  que  la  prescriptiou  estaccom- 
i.'î  t nôv8'u «<n  ^‘e’ soit  l*arce  est  absent,  soit  parce  que  ce  moyeu  répugne 

ton  chel? 

(1)  M.  Dur.,  21,  1 30, 
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à sa  conscience,  néglige  de  l’invoquer,  ses  créanciers  peuvent  évi- 
demment l’invoquer  de  son  chef;  le  défendeur  n'a  pas,  en  effet, 
perdu  le  droit  qu’il  a de  l'invoquer,  par  cela  seul  qu’il  néglige  de 
s’en  servir;  il  pourrait  donc  lui-mèmc  l’exercer  encore,  et  s’il  le 
peut,  ses  créanciers  le  peuvent  également,  conformément  au  prin- 
cipe général  énoncé  dans  l’art.  1 166. 

— Mais  si  le  débiteur  a déjà  renoncé  à la  prescription,  ses  créan-  Mai*  »'ii  r » déjà 

. ..  1 renoncé  le  peu- 

ciers  peuvent-ils  encore  1 invoquer  7 vern-iis  encore  r 

Celte  question  est  difficile.  Elle  a donné  lieu  à plusieurs  systèmes. 

Premier  système.  — La  renonciation,  en  eulevant  au  débiteur  Doivent  u»  alors, 
le  droit  d’invoquer  la  prescription,  l’enlève  également  à ses  créan-  ïê^noo^VeDon" 
ciers.  Ceux-ci,  eu  effet,  ne  peuvent  que  saisir  les  bieus  ou  les  droits  d'n  leur* 

dont  leur  débiteur  est  encore  propriétaire  au  moment  de  leur  pour-  droit»? 
suite;  tous  les  actes  d'aliénation  faits  par  lui,  antérieurement  à la  f4”v'ni  VX'» 
saisie,  leur  sont  opposables  comme  à lui-mème;  car  le  droit  de  • “ur 

gage  qui  leur  est  accordé  sur  ses  biens  ne  le  prive  pas  du  droit  d’en  i*«  i«  peovont-ii» 
disposer,  soit  à titre  onéieux,  soit  même  à titre  gratuit.  Ainsi,  ïüns  uua"n>cu 
tout  bieu  qui  sort  de  son  patrimoine  échappe  à leur  gage;  tout  nî^'nécMa.im'do 
droit  qui  s’éteiut  pour  lui  s’éteint  également  pour  eux.  prouver  quo  ta  r«- 

A la  vérité,  les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers,  c’est-à-dire  l!nn  ‘"dur  "preju- 
daus  le  dessein  de  leur  mure,  ne  leur  sont  pas  opposables  (art.  1167);  d,ce? 
mais  il  est  impossible  de  considérer  comme  un  acte  frauduleux  le 
refus  de  profiter  d’un  secours  inique. 

Les  expressions  que  notre  article  emploie  au  temps  présent, 
encore  que  le  débiteur  y renonce  montrent  bien  qu’il  ne  s’agit  pas, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  d’une  renonciation  consommée;  encore 
qu’il  y renonce  signifie  : encore  qu’il  néglige  de  s’en  servir. 

Dans  ce  système,  l’art.  2225  u’est  qu’une  application  du  principe 
général  de  l’art.  1166. 

Deuxième  système.  — Les  créanciers  peuvent  opposer  la  pres- 
cription encore  que  le  débiteur  y ait  renoncé,  si  cette  renonciation 
a été  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

Eu  effet,  1°  si  le  renonçant  est  insolvable,  sa  renonciation  est 
préjudiciable  à ses  créanciers  ; s’il  a renoncé,  sachant  bien  qu’il 
était  daus  l’impossibilité  de  payer  ses  dettes,  sa  renonciation  est 
frauduleuse  ; ce  n’est  pas,  eu  effet,  faire  un  acte  loyal  et  légitime 
que  de  payer  une  dette  douteuse,  peut-être  éteinte,  au  préjudice 
de  créanciers  certains  et  vigilants.  En  réalité,  ce  n’est  rien  autre 
chose  qu’une  restitution  faite  avec  l’argeut  d’autrui!  Or,  si  cette 
renonciation  est  frauduleuse,  elle  doit,  comme  tout  autre  acte  fait 
en  fraude  des  créanciers,  rester  sans  effet  à leur  égard  (art.  1 167). 

2°  L’argument  fondé  sur  ce  que  l’article  parle  au  présent  et  non 
pas  au  passé  est  saus  force;  car  nous  trouvons  dans  d’autres  dis- 
positions du  Gode  (art.  788)  le  mot  renonce,  employé  au  présent, 
pour  désigner  une  renonciation  consommée. 

Daus  ce  système,  l’art.  2225  n’est  qu’une  application  du  prin- 
cipe général  de  l’art.  H67,  les  créanciers  peuvent  donc  invoquer 
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la  prescription  à laquelle  leur  débiteur  a renoncé  ; mais  pour  cela 
ils  doivent  prouver  : 

Que  la  renonciation  leur  est  préjudiciable . Ainsi,  ils  devront 
discuter  les  biens  de  leur  débiteur,  afin  de  démontrer  qu'ils  sont 
insuffisants  pour  les  désintéresser  intégralement. 

2°  Qu’elle  a été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ; ainsi,  il  faut 
qu’ils  établissent  que  le  débiteur  connaissait,  au  moment  de  sa 
renonciation,  son  état  d’insolvabilité. 

Troisième  système.  — Les  créanciers  ne  sont  pas  obligés  de 
prouver  la  fraude,  car  notre  article  annule  la  renonciation  sans 
s’inquiéter  du  motif,  peut-être  excusable,  mais  nu  moins  impru- 
dent, qui  l’a  fait  souscrire.  Ils  doivent,  au  contraire,  établir 
qu’elle  a été  faite  à leur  préjudice , et,  par  conséquent,  constater 
son  insolvabilité  en  discutant  ses  biens  : l’action  révocatoire,  en 
effet,  a toujours  pour  objet  la  réparation  d’un  dommage  éprouvé  (1  ). 

Quatrième  système.  — Les  créanciers  ne  sont  pas  même  tenus 
de  constater  l’insolvabilité  de  leur  débiteur,  en  discutant  ses 
biens.  Eu  autres  termes,  lorsqu'un  créancier  dont  la  ctéauee  est 
prescrite  se  trouve  en  conflit  avec  les  autres  créanciers  de  son  dé- 
biteur, ceux-ci  ont  le  droit  de  le  repousser  directement.  Notre  ar- 
ticle ne  soumet,  en  effet,  l’exercice  de  cette  faculté  à aucune  forma- 
lité préalable.  L’application  du  principe  de  l’art.  1 167  aurait,  d’ail- 
leurs, des  inconvénients;  car  la  nécessité  de  discuter  les  biens  du 
débiteur  entraînerait  des  frais  et  des  lenteurs  préjudiciables  à tous. 

Dans  ce  système,  les  créanciers  ent  un  droit  particulier,  qui 
n’est  ni  celui  de  l’art.  1106,  ni  celui  de  l’art.  1 1 67,  droit  excep- 
tionnel qui  leur  permet  de  considérer  la  renonciation  comme  non 
avenue,  sans  être  obligés  de  prouver  d’abord  l’insolvabilité  et  la 
fraude  de  leur  débiteur.  L’art.  2225  a eu  pour  objet  de  les  pro- 
téger très-énergiquement  contre  la  fausse  délicatesse  des  débi- 
teurs, que  des  scrupules  irréfléchis  poussent  trop  souvent  au  sacri- 
fice du  seul  moyeu  qu’ils  aient  de  conserver  leur  patrimoine  et 
par  suite  le  gage  de  leurs  créanciers. 

Ainsi,  lorsque  le  débiteur  néglige  d’invoquer  la  prescription  ou 
qu’il  y renonce,  ses  créanciers  peuvent  l’invoquer,  soit  daus  un 
ordre  ouvert,  soit  dans  une  instance,  en  y intervenant  ; soit  en 
appel,  si  le  jugement  est  déjà  rendu,  mais  en  premier  ressort  seu- 
lement; soit  en  formant  une  tierce-opposition,  si  le  jugement  est 
eu  dernier  ressort  (2). 

(1)  V.  en  ce  sens  une  dissertation  très-remarquable  de  M.  Rataud,  Rev.  pral. 
L II,  p.  4SI  et  sulv. 

(aj  M.  Val.  — Je  crois,  quant  4 mol,  qu’on  donne  4 notre  article  une  portée 
qu’il  n’a  pas.  Voici,  si  je  ne  me  trompe,  la  véritable  pensée  de  la  loi.  On  sait 
qu’aux  termes  de  l’arL  110C,  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de 
leur  débiteur,  sauf  ceux  i/ui  sorti  attaches  exclusivement  à sa  personne;  or,  la 
nature  uiénte  de  li  prescription  aurait  pu  faire  croire  que  le  droit  de  l’invoquer 
était  une  faculté  personnelle  t>  celui  qui  doit  en  bénéficier  directement;  la  loi 
a voulu  prétenir  ce  doute.  Notre  art.  2225  n’a  pas  eu  d’autre  objet 
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2»  La  prescription  peut  être  invoquée  non-seulement  par  celui  qui 
a prescrit  et  par  ses  créanciers,  mais  encore  par  toutes  les  autres 
personnes  qui  ont  intérêt  à l'invoquer.  — Ces  personnes  sont  : 

1*  Les  cautions  ; car  le  droit  qu’elles  ont  d'opposer  la  prescrip- 
tion est  indépendant  de  celui  du  débiteur  principal.  Elles  ont,  en 
effet,  prescrit  pour  leur  propre  compte,  prescrit  comme  cautions. 
C’est  donc  de  leur  propre  chef,  et  non  du  chef  du  débiteur, 
qu’elles  ont  le  droit  d’invoquer  la  prescription  ; dès  lors,  peu  im- 
porte que  le  débiteur  renonce  ou  non  à la  prescription  qui  sVst 
accomplie  à sou  profit.  La  renouciatiou  qu’il  fait  éteint  son  droit; 
mais  elle,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  propre  et  personnel 
des  cautions.  Ainsi,  quant  à elles,  l’art.  2225  était  inutile. 

2*  Le  codébiteur  solidaire  ; car  lui  aussi  a prescrit  de  son  chef, 
pour  son  propre  compte. 

3U  Ceux  auxquels  le  possesseur  a consenti  des  droits  réels  sur 
l’immeuble  qu'il  était  en  voie  de  prescrire.  Ces  cessionnaires  ont 
possédé  pour  leur  propre  compte  le  droit  qui  leur  a été  cédé;  ils 
ont  donc  pu  le  prescrire  de  leur  chef  ; dès  lors,  que  leur  importe 
que  leur  cédant  renonce  ou  non  à la  prescription  ! Le  droit  qu’ils 


J’emprunte  cette  interprétation  à M.  Bigot-Préameneu  lui-méme.  « Ce  serait, 
dit-il  dans  son  discours  au  Conseil  d’Etat,  une  erreur  de  croire  qtie  la  prescrip- 
tion n’a  d'effet  qu'autani  qu’elle  est  opposée  par  celui  qui  a prescrit  et  que  c'est 
au  profit  de  ce  dernier  une  faculté  personnelle.  La  prescription  établit  ou  la 
libération  ou  la  propriété  : or,  les  créanciers  peuvent,  ainsi  qu’on  t’a  déclaré  au 
titre  des  Obligations , exercer  les  droits  et  les  actions  de  leur  débiteur,  à l’excep- 
tion de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  ù sa  personne  ; la  conséquence  est 
que  les  créanciers  peuvent  opposer  la  prescription,  encore  que  le  débiteur  ou  lu 
propriétaire  y renonce.  ■ La  pensée  du  législateur  est  celle-ci  : il  n’est  pas  néces- 
saire, pour  que  la  prescription  produise  son  effet,  que  ce  soit  celui  qui  a prescrit 
qui  l'invoque,  elle  peut  être  utilement  invoquée,  soit  par  la  personne  même  qui 
a prescrit,  soit,  lorsque  cette  personne  néglige  de  s’en  prévaloir,  par  sus  créanciers. 

L'art.  2223  n’a  donc  trait  qu’au  principe  de  l’art.  1163:  l'art.  1107  est  hors 
de  cause;  la  loi  n’avait  pus  à s’en  occuper;  car,  en  assimilant  aux  droits  ordi- 
naires la  faculté  d’invoquer  la  prescription , on  la  plaçait,  paria  même,  sous 
l’empire  du  droit  commun.  J'en  conclus  que  les  ciéuuciers  de  celui  qui  a renonce 
3 une  prescription  ne  peuvent  point  l’invoquer,  3 moins  qu’ils  ne  prouvent  que 
cette  renonciation  a été  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

La  loi,  dit-on,  a dû  protéger  les  créanciers  contre  la  fausse  délicatesse  de 
débiteurs  qui,  par  des  scrupules  irréfléchis,  se  croient  tenus  de  renoncer  aux 
prescriptions  qui,  en  conservant  leur  patrimoine,  sauveraient  le  gage  de  leurs 
créanciers...  Mais,  si  cela  était  vrai,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  renonciations  3 
prescriptions  qu’il  faudrait  annuler  de  plein  droit  dans  l’iutérét  des  créanciers  du 
renonçant;  les  actes  que  les  débiteurs  sont  si  enclins  3 faire,  qu’ils  font  si  fré- 
quemment, les  donations  3 leurs  propres  enfants,  devraient  également  être  consi- 
dérés comme  non  avenus  3 l'égard  des  créanciers  du  donateur.  11  n’en  est  rien 
cependant;  ces  actes  sont  régis  par  le  droit  commun  : Les  créanciers  qui  les  atta- 
quent ne  sont  point  écoutés,  s’ils  ne  prouvent  qu’ils  sont  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  Or,  comment  croire  que  la  loi  qui  veut  que  la  donation  qu’un  père  a faite 
de  bonne  foi  3 ses  eufants  soit  respectée  par  ses  créanciers,  encore  qu’elle  les 
ruine,  annule  de  plein  droit,  alors  même  qu’elle  a été  fs  lie  de  bonne  foi,  c’est-3- 
dire  par  un  débiteur  qui,  se  croyant  plus  riche  qu’il  n'était,  n cru  pouvoir  la  faire 
sans  nuire  à personne,  la  renonciation  au  droit  qu'il  avait  de  dépouiller  celui  de 
ses  créanciers  dont  la  créance  est  prescrite  ? 

III  M 


Quelles  personnes 

antres  que  les  cré- 
anciers il  ii  déten- 
deur peuvent  en- 
core invoquer  la 
prescription? 

quelles  sont  les 
personnes  qui  ont 
inlcçél  3 l'invoquer? 

Pourquoi  les  cau- 
tions slti  debiteur  le 
peuvent-elles? 


Pourquoi  les  eo- 
dcMIcurs  solidaires 
le  pcuvcnt-ilsT 
Pourquoi  cous 
susquels  le  posses- 
seur ■ consenti  des 
droits  réels  sur 
l'imnienble  qu’il  a 
prescrit  ont-ils  la 
même  fariilté  * 
L'invoquent  - iis 
alors  de  isurcbtt? 
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ont  de  l’invoquer  leur  est  personnel  ; ils  ne  peuvent  le  perdre  qun 
par  un  acte  de  leur  volonté.  Ici  encore  l’art.  2225  n’était  pas 
nécessaire. 

Qu.d  *i  ic  droit  Mais  il  reçoit  son  application  toutes  les  fois  que  le  droit  réel 
cédé  n’est  v*»  Bits-  concédé  n’est  pas  susceptible  d’être  prescrit.  Ainsi,,  celui  qui 
quiJlI'par d prescris-  achète  a non  domino  une  servitude  qui  n’est  pas  continue  et  appa- 
tion?  rente,  ne  pouvant  pas  prescrire  de  son  chef,  a intérêt  à ce  que  la 

prescription  soit  acquise  à son  vendeur  : il  peut  l'invoquer  à 
l'effet  de  consolider  son  droit;  il  le  peut,  encore  que  sou  vendeur 
y ait  renoncé. 


Qoc’ic  différence  Nous  venons  de  voir  que  la  renonciation  à une  prescription 
Don"l|«iion'r^ launë  accomplie  n’a  qu’un  effet  relatif,  restreint  à la  personne  du  débi- 
prcscripiion acrom-  teur  oll  possesseur  qui  l’a  laite;  il  n’en  est  pas  de  même  de  la 
non  ii  une  prescrip.  renonciation  a une  prescription  qui  n est  que  commencée  ; la  recon- 
'rmnmrùré/r"  naissance  que  le  débiteur  fait  du  droit  du  créancier  interrompt  la 
prescription,  nou-seuleineut  contre  lui,  mais  encore  contre  ses 
codébiteurs  solidaires,  ses  cautions,  et,  par  a fortiori,  contre  ses 
créanciers.  La  renonciation  faite  par  le  possesseur,  pendant  le 
cours  de  la  prescription,  est  également  opposable  à ceux  auxquels 
il  a concédé  sur  l’immeuble  qu’il  possède  des  droits  réels  non 
susceptibles  d’être  acquis  par  prescription,  par  exemple,  une  ser- 
vitude nomapparentc ; car  le  droit  qu'ils  out  reçu  de  lui  ne  peut 
être  consolidé  que  par  une  prescription  acquise  de  son  chef.  — 
Cette  renonciation  reste,  au  contraire,  saus  effet  à l’égard  de  ceux 
qui  out  reçu  de  lui  des  droits  réels  susceptibles  d’être  acquis  par 
prescriptiou,  par  exemple  un  droit  d’usufruit  ou  une  servitude 
réelle  continue  et  apparente;  car,  prescrivant  de  leur  chef,  leur 
droit  à la  prescription  est  complètement  indépendant  de  celui  de 
leur  cédant. 


CHAPITRE  II.  — DE  LA  POSSESSION. 


36e  répétition. 


§ I.  — Dei  avantage!  de  la  poKeMÎoa. 


Art.  2228.  Quoique  la  possession  soit  naturellement  liée  à la  propriété,  il 
ne  faut  pas  les  confondre  et  croire  que  l’une  ua  puisse  exister  sans 
!•  l'autre.  Elles  sont,  il  est  vrai,  le  plus  souvent  réunies  en  la  même 

ni*é*  dnnsTt *mémë  personne,  car,  la  possession  étant  l’exercice  du  droit  de  propriété, 
personne?  le  fait  qui  l’utilise,  le  propriétaire  a grand  soin  de  ne  pas  laisser 

passer  en  d’autres  mains  l’attribut,  l’utilité  de  son  droit;  mais  le 
contraire  a lieu  quelquefois.  La  maison  de  Jean  a été  vendue  par 
un  tiers  à Paul,  auquel  elle  a été  livrée,  et  qui  l’habite  : Jean,  qui 
est  le  propriétaire,  ne  possède  point;  Paul,  qui  possède,  n’est 
point  proprietaire. 

Ainsi,  ou  peut  être  possesseur  sans  être  propriétaire,  et  réci- 
proquement. Mais  ce  qu’il  importe  de  remarquer,  c’est  qu'il  est 
bien  rare  que  le  fait  ne  soit  pas  d’accord  avec  le  droit;  la  réunion 
de  la  propriété  et  de  la  possession  constitue  donc  le  fait  normal 
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et  régulier;  celui  qui,  par  conséquent,  doit  toujours  être  présumé 
tant  que  la  preuve  du  contraire  n’est  pas  faite. 

— La  possession  a plusieurs  avantages  : Quels  «ont  les 

1*  Elle  a cet  ell'et  que  celui  qui  possède  la  chose  d’autrui  fait  “ïï  à"up«- 
siens  les  fruits  qu’il  perçoit  de  bounc  foi  (art,  549).  ttuiont 

2*  Elle  fait  présumer  la  propriété;  ainsi,  le  possesseur  est  ré- 
puté être  propriétaire,  tant  que  la  preuve  du  contraire  n’est  pas 
faite.  Lors  doue  qu’une  contestation  s'engage  entre  le  possesseur 
d’un  fonds  et  une  autre  personne  qui  s’en  prétend  proprietaire , 
c’est  à cette  dernière  à prouver  ce  qu’elle  allirme;  si  elle  n’y 
réussit  point,  le  possesseur  est  maintenu. 

3°  Elle  procure  au  possesseur  les  actions  possessoires  (1),  e’est-à-  yo  c,i.c,  4„',uie 
dire  le  droit,  quand  il  est  troublé  daus  la  jouissance  de  la  chose  “JJ®” 
qu’il  possède,  ou  qu’il  est  dépouillé  violemment,  de  faire  cesser  totre  » 
ce  trouble  ou  cette  usurpation,  sans  être  obligé  de  prouver  qu’il 
est  propriétaire. 

On  appelle  complainte,  l’action  par  laquelle  le  possesseur  commtnt  divnf- 
demande  à être  maintenu  dans  sa  possession,  quand  il  y est  „”,*”  ******* 
troublé;  réintégrande,  celle  par  laquelle  le  possesseur,  qui  est  w fiu*  11 
non  pas  seulement  troublé,  mais  entièrement  dépossédé,  demande  La  réintégrande  t 
à être  réintégré  dans  sa  possession. 

Ceux-là  seulement  ont  les  actions  possessoires  qui  possèdent  quc ne»  personne» 
depuis  un  an  au  moins,  paisiblement  et  à titre  de  propriétaire  ; po,~ 

elles  ne  peuvent  être  intentées  utilement  que  dans  l'année  du  du»  quoi  déni 
trouble  ou  de  la  dépossession  (art.  23,  C.  pr.).  ?««”«« t*0**  " * 

Quelqu’un  laboure  le  champ  que  je  possède,  il  coupe  les  fruits  e,t  loor 

qui  y sont  pendants,  comble  un  lossé,  en  ouvre  un,  plante  et 
arrache  une  haie;  mon  voisin  m’expulse  violemment  de  ma  mai- 
sou  et  s’y  loge  à ma  place...  Je  puis,  si  je  le  veux,  agir  au  péti- 
toire,  c’est-à-dire  prétendre  que  ces  actes  portent  atteinte  à mon 
droit  de  propriété,  et  en  demander  la  cessation  en  même  temps 
que  la  réparation.  Mais  il  n’est  pas  toujours  facile  de  faire  la 
preuve  d’un  droit  de  propriété ; mes  titres  peuvent  n’ètre  pas  par- 
faitement en  réglé,  ou  égares.  Que  ferai-je  alors  ? Si  ma  possession 
est  annale,  paisible  et  à titre  de  propriétaire,  j’agirai  au  possessoire. 
lime  faudra,  il  est  vrai,  pour  réussir,  prouver  ma  possession  ; mais 
la  possession  est  un  fait  public  dont  la  preuve  peut  être  faite,  non- 
seulement  par  titres,  mais  encore  par  témoins,  tandis  que  la  pro- 
priété ne  se  prouve,  du  moins  en  général,  que  par  des  titres  régu- 
liers. 

Ma  preuve  étant  faite,  je  serai  maintenu  ou  réintégré  dans  ma 
possession. 

Que  si  mon  adversaire  prétend  ensuite  qu’il  a le  droit  de  faire 


nllUté  ? 


(1)  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  Immeubles  ; 
quant  aux  meubles,  l'action  est  toujours  pilitoire.  L'action  péliloire  esl  celle  par 
laquelle  uuc  personne  prétend  qu’elle  a sur  uue  chose  possédée  par  un  autre  un 
droit  soit  de  propriété,  soit  un  démembrement  du  droit  de  propriété. 
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lus  nclcs  dont  j’ai  obtenu  la  cessation,  ou  qu’il  est  propriétaire  de 
la  chose  que  je  possède,  il  devra  agir  au  pétitoire  et  faire  la  preuve 
de  son  droit;  s’il  n'y  réussit  point,  je  serai  déûuitivement  main- 
tenu. 

On  voit  le  but  des  actions  possessoircs  : ou  les  intente  afin  d’a- 
voir, dans  le  procès  qui  s’engagera  au  pétitoire,  le  rôle  de  défen- 
deur, et  rejeter  ainsi  sur  sou  adversaire  la  nécessité  de  prouver 
qu’il  est  propriétaire. 

vcm^UMpi" » é*rê  M®'s  s’>  étant  troublé  dans  ma  possession  ou  dépouillé  complé- 
intcBUTs après im-  tement,  je  garde  le  silence  pendant  un  an,  mou  action  possessoire 
Srio'acpnsscsfiont  est  a'ors  éteinte  ; je  n’ai  plus  plus  que  la  ressource  du  pétitoire; 

uuHie  n-. source  car  m0I1  adversaire  est  devenu  possesseur  du  droit  contesté,  par 
lui  qui  les  o nciii-  la  jouissance  paisible  qu  il  eu  a eue  pendant  un  an. 

4°  Elle  donne  instantanément  la  propriété  des  choses  qui  n’ap- 
partiennent à personne  (V.  l’expl.  de  l’art.  713)  et  même,  quand 
elle  est  de  bonne  foi,  la  propriété  des  meubles  corporels  apparte- 
nant à autrui  (art.  2279). 

5°  Elle  fait  acquérir  la  propriété  desehoses  d’autrui  par  la  près - 
criplion,  c’est-à-dire  par  sa  continuation  pendant  un  certain  temps 
déterminé  par  la  loi.  Ainsi,  lorsque  je  possède  et  que  ma  posses- 
sion n’a  pas  atteint  la  dernière  limite  du  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription, je  suis  bien  présumé  propriétaire,  mais  cette  présomp- 
tion peut  être  combattue  et  détruite  par  d’autres  preuves;  elle 
devient  au  contraire  invincible,  aacune  preuve  contraire  n’est 
admise  contre  elle,  dès  que  le  temps  de  la  prescription  est  complet 
(art.  1352). 
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§ II.  — - Définition  de  la  possession. 

« La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou 
d’un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l’exerce  en  notre  doid.  » — 
CeLe  définition  en  comprend  deux  qu’il  faut  distinguer.  Les  mots 
détention...  d’une  chose...  que  nous  tenons...  se  réfèrent  à la  pos- 
session des  choses  corporelles,  c’est-à-dire  du  droit  de  propriété  (1); 
quant  aux  expressions,  la  jouissance  d’un  droit...  que  nous  exer- 
çons... elles  ont  pour  objet  la  possession  des  choses  incorporelles, 
c’est-à-dire  des  démembrements  du  droit  de  propriété.  Ainsi  nous 
pouvons  décomposer  notre  article  en  deux  parties  : 

1'  La  possession  d’une  chose  corporelle,  c’est-à-dire  du  droit 
intégral  de  propriété,  est  la  détention  d’une  chose  que  nous  tenons 
par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  en  notre  nom. 

2“  La  possession  d’iTne  chose  incorporelle,  c’est-à-dire  d’uu  dé- 
membrement du  droit  de  propriété,  est  la  jouissance  de  ce  droit 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  l’exerce 
en  notre  nom. 


(t)  La  loi  range  le  ilroit.de  propriété  parmi  les  choses  corporelles.  V.,  à ce 
sujet,  le  traité  de  M.  Pcllat  sur  la  /> ropnrtd  ef  ('usufruit  en  droit  romain. 
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Reprenons  séparément  ces  définitions. 

I.  De  LA  POSSESSION  DES  CHOSES  CORPORELLES, C’EST-A-DIRE  DU  DROIT  (Ju'Ml-M  que  la 
intégral  de  PROPRIÉTÉ.  — La  possession  d’un  droit  intégral  de  m*c?rporfîo«?h°' 
propriété  est  la  détention  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  en 
notre  nom,  de  la  chose  qui  est  l’objet  du  droit.  Mais  qu’est-ce 
que  la  détention  ? Ce  n’est  pas  seulement  l’usage  même  de  la  <K>»t-ca  que  u 
chose,  c’est  aussi  la  puissance  de  fait  qu’on  a sur  elle,  la  faculté 
matérielle  de  s’en  servir  et  d’en  disposer.  Ainsi,  on  détient  un 
meuble  non-seulement  lorsqu’on  s’en  sert,  mais  encore  lorsqu’on 
l’a  sous  la  maiu,  à sa  disposition,  en  sa  possession  en  un  mot, 
c’est-à-dire  lorsqu’on  a la  faculté  physique  et  matérielle  de  s’en 
servir,  lorsqu’on  le  détieut  chez  soi  et  sous  sa  garde.  De  même, 
on  détient  une  maison,  non-seulement  lorsqu'on  l’habite,  mais 
encore  lorsque,  étant  détenteur  des  clefs  et  des  titres  qui  en  con- 
statent la  propriété,  on  peut,  à sa  volonté,  s'y  introduire  et  s'y 
loger;  un  champ,  lorsqu’on  en  perçoit  les  fruits,  ou  lorsque,  étant 
muni  des  titres,  ou  est  le  maître  d’y  aller  et  venir,  de  le  cultiver 
et  d’en  disposer. 

On  peut  détenir  une  chose  non-seulement  par  soi-même,  mais  esi-ii  nécessaire, 
encore  par  d’autres  personnes  qui  la  détiennent  pour  nous  et  en  rtôle.'X  "ir 
notre  nom.  Ainsi , celui  qui , étant  possesseur  d’un  immeuble,  le  »0l",''m7, 

, ’ i . r , Par  quelles  «utre» 

donne  a bail  ou  a ferme,  le  détient  par  son  locataire  ou  par  son  personne  peut-oo 
fermier;  de  môme  celui  qui  a mis  un  meuble  en  dépôt  ou  qui  l’a  la  d,!lcnir? 
prêté  le  détient  par  son  dépositaire  ou  par  l'emprunteur... 

On  peut  donc  être  possesseur  d’une  chose  sans  la  détenir  maté-  on  pmi  donc  être 
riellement;  et  réciproquement,  on  peut  la  détenir  matériellement  ehoiVaan»  ind“"*- 
saus  en  avoir  la  possession,  du  moins  la  possession  civile,  c’est-à-  nlr  ■•««r*«n™«>» 
dire  la  possession  qui  fait  présumer  la  propriété,  donne  les  actions  ceu*  qui  deuen- 
possessoires  et  conduit  à la  prescription.  La  détention  des  loca-  nîé’iVpm  “ 

taires,  des  f rmiers,  des  dépositaires,  des  emprunteurs...  et  de  tous 
ceux  qui  détiennent  au  nom  et  pour  le  compte  d’une  autre  per-  v u loi  cependant 
sonne  qu’ils  reconnaissent  pour  le  maître  de  la  chose,  n’est  pas,  î£s'“umfu'"Ôu 
eu  effet , uue  véritable  possession,  quoique  la  loi  l’appelle  quel-  'uedi- 

quefois  de  ce  nom  : ils  possèdent,  en  ce  sens  qu’ayant  matériel-  » alors? 
lement  la  chose  en  leur  pouvoir,  ils  ont  la  faculté  physique  de  s’en 
servir,  mais  comme  ils  la  gardent  an  nom  de  celui  qui  la  leur  a 
remise  et  qu’ils  reconnaissent  pour  le  véritable  maître,  c’est  lui 
qui  a tous  les  avantages  que  la  loi  attache  à la  possession,  qui 
possède  par  eux  : ils  ne  sont  que  l’instrument  de  sa  possession. 

Eu  autres  termes,  fis  possèdent  naturellement,  mais  ils  ne  pos- 
sèdent pas  civilement.  C’est  ce  qui  a fait  dire  d’eux  : Sunt  in  pos- 
sessions, sed  non  possident.  Et  c’est  aussi  ce  qui  explique  pourquoi 
notre  Code  qui,  dans  l’art.  2228,  attribue  à une  autre  personne  la 
possession  de  la  chose  qu’ils  détiennent)  les  appelle  possesseurs, 
dans  les  art.  2230,2231,  2236  et  2238. 

— En  matière  de  prescription,  et  plus  généralement  quant  aux  i quel  titre  «uni- 
avaatages  que  la  loi  y attache,  la  possession  ne  consiste  pas  daua  pour îmir“dîoîuùî 
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une  détention  queleonque  : c’est  une  détention  svi  generis,  la  dé- 
tention d’nne  chose  avec  Y intention  de  l'avoir  pour  soi,  animo 
domini.  Ceux  qui  possèdent  sine  animo  rem  sibi  habendi,  qui  re- 
connaissent un  maître  de  la  chose,  les  fermiers,  locataires,  dépo- 
sitaires, ne  prescrivent  point  ; c’est  ce  que  la  loi  nous  apprend 
dans  deux  endroits  différents,  dans  l’art.  2229,  où  il  est  dit  : « que 
pour  prescrire  il  faut  posséder  à titre  (c’est-à-dire  en  qualité)  de 
propriétaire,  » et  dans  l’art.  2236,  où  l’on  refuse  le  bénéfice  de  la 
prescription  à tous  ceux  « qui  possèdent  pour  autrui.  » 

II.  De  la  possession  des  choses  incorporelles , c'est-à-dire  des 
béht'mrrfments  nu  ns  oit  hé  PROPRIÉTÉ.  — Nous  l'avons  définie,  la 
jouissance  d’un  droit  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par 
une  antre  personne  qui  l’exerce  en  notre  nom. 

La  possession  est  un  acte  corporel  ; les  démembrements  du 
droit  de  propriété,  l'usufruit,  l'usage  et  les  servitudes  réelles, 
sont  des  choses  incorporelles  qui  ne  peuvent  pas  être  touchées, 
appréhendées  matériellement.  Les  Romains  en  conclurent  que  ces 
choses  n’étaient  pas  susceptibles  d’une  possession  proprement 
dite» ; mais  ils  admirent  plus  tard  que,  \a  jouissance,  l’exercice  des 
droits,  équivaudrait  à la  possession.  La  jouissance  du  droit,  di- 
sait-on, n’est  pas,  à la  vérité,  une  véritable  possession,  mais  elle 
en  tient  lieu  : c’est  une  quasi-possession. 

Le  Code  semble  avoir  voulu  reproduire  la  même  idée. 

Cette  distinction,  au  reste,  est  peu  logique.  La  jurisprudence 
n’a  à s’occuper  que  des  droits  qu’on  peut  avoir  sur  les  choses  : 
on  ne  possède  donc  toujours  que  des  droits  ; et,  dans  tons  les  cas, 
la  possession  consiste  dans  l’exercice  du  droit.  Si  je  fais  sur  une 
chose  des  actes  de  propriétaire,  je  possède  le  droit  intégral  de 
propriété.  Si  les  actes  que  je  fais  sont  moins  étendus,  si  au  lieu 
de  me  comporter  comme  propriétaire,  j’agis  comme  usufruitier, 
ce  n’est  plus  un  droit  de  propriété,  c’est  un  simple  droit  d’usufruit 
que  je  possède.  Tout  ce  qui  est  vrai  de  la  pleine  propriété  l’est 
également  de  ses  démembrements.  Ainsi,  la  règle  qu’on  possède 
par  soi-même  ou  par  autrui  s’applique  aussi  Lien  au  droit  d’usu- 
fruit, aux  servitudes  réelles,  qu’au  droit  de  propriété.  Quelqu’un 
a passé  bail  d’un  domaine  : s’est-il  présenté  comme  propriétaire, 
possédait-il  déjà  en  cette  qualité,  c’est  le  droit  inlégral  de  pro- 
priété qu’il  possède  par  son  fermier;  s'est-il  présenté  comme  usu- 
fruitier, il  possède  par  son  fermier,  sans  doute,  mais  le  droit  qu’il 
possède  n’est  plus  qu’un  simple  droit  d’usufruit.  Tout  dépend  des 
circonstances. 

§ RI.  — Comment  on  acquiert  la  poueiuon,  comment  on  la  conaerve 
et  comment  on  la  perd. 

I.  On  acquiert  la  possession  corpore.  et  animo,  c’est-à-dire  par 
la  détention  JOINTE  a l’intention  de  posséder.  — La  détention  sans 
la  volonté  de  posséder  ne  suffit  point.  Ainsi,  celui-là  ne  possède  pas 
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qui,  étant  entré  dans  le  cabinet  d’un  médecin  qu’il  attend,  prend 
pour  l’examiner  soit  un  livre,  soit  un  instrument  de  chirurgie; 
ainsi  encore  les  insensés  et  les  enfauts  en  bas  âge,  qui  sont  inca- 
pables de  volonté,  n’acquièrent  point  la  possession  des  choses 
qu’ils  détiennent  (1). 

Remarquons,  en  outre,  qu’il  ne  suffit  point,  pour  acquérir  la  pos- 
session civile,  d'avoir  l’intention  de  détenir;  il  faut  avoir  Vanimum 
domini,  c’est-à-dire  la  volonté  d’avoir  la  chose  pour  soi  et  non  pour 
un  autre.  Ainsi,  les  fermiers,  locataires,  dépositaires...  ne  pos- 
sèdent point,  car  ils  détiennent  sine  animo  rem  sibi  habendi  (V. 
p.  757  et  758). 

— L'intention  de  posséder  sans  la  détention  est  également  insuf- 
fisante. Ainsi,  quoique  j’aie  la  volonté  de  posséder  la  chose  que  je 
vous  ai  chargé  de  reeevoir  pour  moi,  je  ne  la  possède  point  tant 
qu’elle  ne  vous  a pas  été  livrée  (2). 

La  règle  qu’on  ne  peut  acquérir  la  possession  que  par  la  déten- 
tion, jointe  à l’intention,  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens 
trop  absolu. 

J’ai  déjà  montré,  en  effet,  que  la  détention  peut  exister,  même 
en  l’absence  d’une  appréhension  corporelle  de  la  chose  ; qu’il  suffit, 
pour  qu’on  la  détienne,  qu’on  soit  en  position  de  l’enlever,  de  s'eu 
servir  ou  d’en  disposer.  Ainsi,  lorsqu’un  vendeur  remet  à l’ache- 
teur les  clefs  des  bâtiments  où  sont  enfermés  les  grains  ou  mar- 
chandises qu’il  lui  a vendus,  l'acheteur  ‘est  réputé  les  détenir, 
même  avant  de  les  avoir  enlevés  ; il  les  détient,  puisqu’il  a,  par  la 
possession  des  clefs,  la  faculté  de  les  enlever  quand  il  voudra  et 
d’en  disposer  (V.  art.  1606).  De  même  l’acheteur  d’un  immeuble 
est  réputé  le  détenir,  dès  qu’on  lui  a remis  les  titres  ou  les  clefs; 
car  dès  cet  instant  il  peut,  quand  il  le  voudra,  l’occuper  physique- 
ment et  y faire  des  actes  matériels  de  jouissance  (art.  1605). 

Il  existe  même  un  cas  où  l’on  acquiert  la  possession  sans  déten- 
tion ni  intention;  je  veux  parler  de  l’héritier  qui,  par  l’effet  de  la 
saisine  légale,  devient  possesseur  des  biens  héréditaires  avant  de 
les  avoir[appréhendés,  et  même  à son  insu  (V.  l’expl.  de  l’art.  '724). 

II.  On  conserve  la  rosssssios  animo  tantum.  — La  possession  se 
conserve  donc  plus  facilement  qu’elle  ne  s’acquiert.  Deux  choses 

(1)  Il  est  bien  entendu  que  les  Incapables  peinent  acquérir  la  possession  par  le 
ministère  de  ceux  qui  les  représentent;  Il  xolonté  de  leurs  tuteurs  supplée  à la 
volonté  qui  leur  manque. 

(2)  Suivant  Potbler,  l'acheteur  qui,  par  erreur,  i reçu  une  chose  outre  que 
celle  qui  lui  est  due,  ne  possède  ni  la  chose  qui  lui  a été  vendue,  car  il  n'en  a pas 
la  détention,  ni  même  la  chose  qui  lui  a été  livrée,  car  il  n’a  pas  ITutenlion  de  la 
posséder.  Je  crois  que  sur  le  second  poiut  Pothier  se  trompe:  personne  n’ad- 
mettra jamais  que  celui  qui  a Joui  paisiblement,  publiquement,  pendant  trente, 
quarante  ou  cinquante  ans,  d’une  chose  qu'il  a confondue  avec  une  autre,  puisse 
en  être  dépouillé.  Il  l’a  confondue  avec  une  autre,  mais  cette  circonstance  ne  l’a 
pas  empéebé  d’avoir  réellement  l'Intention  de  la  posséder  et  de  l’avoir  pour  soi. 
(Celte  idée  a été  acceptée  et  reproduite  par  U.  Marc.,  art.  ïiSS,  VI.) 
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sont  nécessaires  pour  l’acquérir  : la  détention  et  Y intention  ; une 
seule  sullit  pour  la  conserver  : l’intention.  — Ainsi,  ceux  qui  cessent 
de  percevoir  les  fruits  du  champ  dont  ils  ont  acquis  la  possession, 
qui  le  laissent  tomber  en  friche,  ou  qui  discontinuent  d’exercer  la 
servitude  dont  ils  ont  usé  à une  autre  époque,  ne  perdent  point  la 
possession  ; ils  la  retiennent  par  l’intention  où  ils  sont  de  posséder. 
Et  remarquez  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  cette  intention  se  renou- 
velle chaque  jour  et  singulis  momentis;  elle  persévère  légalement 
tant  qu’uue  volonté  contraire  ne  vient  pas  la  détruire  et  la  rem- 
placer. C’est  ainsi  que  le  possesseur  coutinue  de  posséder,  même 
pendant  sa  folie,  encore  bien  qu’il  ait  cessé  de  faire  des  actes  de 
jouissance,  et  quoiqu’il  ne  soit  pas  encoie  pourvu  d’un  tuteur. 
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elle  aussi  utile  que 
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feste par  des  actes 
de  jouissance? 


— Le  principe  que  la  possession  acquise  se  conserve  parla  seule 
intention  a besoin  d’un  double  tempérament  : 

1°  La  seule  intention  conserve  la  possession,  pourvu  qu'une  autre 
personne  ne  l'ait  pas  acquise.  — Toutefois,  même  dans  ce  cas,  le 
possesseur  conserve  légalement  sa  possession  pendant  l’an  et  jour; 
car  s’il  la  recouvre  dans  ce  délai,  en  exerçant  utilement  une  action 
(il  peut  la  reprendre  en  exerçant  une  action  possessoire  ou  péti- 
toire),  il  est  alors  réputé  ne  l’avoir  jamais  perdue;  sa  possession 
n’a  pas  été  interrompue  (art.  2243). 

2°  La  possession  intentionnelle  n’a  pas  les  mêmes  avantages  que 
la  possession  qui  se  manifeste  par  des  actes  de  jouissance.  Ainsi, 
aux  termes  de  l’art.  2229,  la  possession  ne  conduit  à la  prescrip- 
tion qu’autaut  qu’elle  est  continue  ; or,  la  continuité  consiste  daus 
une  série  d’actes  de  jouissance  assez  rapprochés  les  uns  des  autres 
pour  que  l’opinion  publique  en  soit  frappée;  sous  ce  rapport,  la 
possession  intentionnelle  u’ett  point  continue;  elle  est,  par  consé- 
quent, insullisaute  pour  la  prescription  (V.  p.  7G1  et  762)  (1). 


Comment  perd-oa 
la  poasession? 


III.  On  PERI»  LA  POSSESSION  PAR  L’ABANDON  QU’ON  EN  FAIT  VOLON- 
TAIREMENT, oo  malgré  soi  far  le  fait  d’un  tiers.  — i°  Perte  de  la 
possession  par  l’abandon  rolonlaire. — La  tradition  qup  nous  faisons 
d’une  chose  à quelqu’un  dans  l’intention  de  lui  transférer  la  pos- 
session renferme  tacitement  la  volonté  de  la  perdre,  et  nous  la  fait 
perdre  réellement,  puisque  nous  ne  pouvons  la  transférer  qu’eu 
la  perdant.  Peu  importe  que  la  tradition  soit  réelle  ou  seulement 
consensuelle;  daus  le  premier  cas,  nous  perdons  !a  possession  cor- 
pore  et  animo;  dans  le  second,  animo  tantum.  Ainsi,  lorsqu'on  vous 
vendant  uu  immeuble,  nous  convenons  queje  le  garderai,  peudaut 
trois  ans,  à titre  de  locataire  ou  de  fermier,  bien  que  je  détienne 
corporellement  l’immeuble  queje  vous  ai  vendu,  je  perds,  dès 
l’instautdc  la  veute,  la  possession  que  j’en  avais,  car  ce  n’est  plus 
pour  moi,  c’est  pour  vous  queje  le  détiens  (V.  p.  737). 
p»rdr«’u’pMi"i!i*î  — Ou  peut,  par  un  abandon  pur  et  simple,  perdre  la  possession 
p’rsonn1/? ',,ler,r  4 sai,s  *a  transférer.  Tel  est  le  cas  où  je  jette  daus  la  rue  les  choses 
peut-on,  .uns  re  mobilières  que  je  ne  veux  plus  posséder,  ou  bien  encore  le  cas  où 
**’.  ”™“J,efd0èî  je  laisse  tomber  en  friche  uu  héritage  que  je  ne  veux  plus  avoir, 
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soit  parce  que  la  culture  en  est  trop  difficile,  soit  parce  que  j’ai 
reconnu  qu'il  appartenait  à un  autre,  soit  par  tout  autre  motif,  et, 
par  exemple,  parce  que  j’ai  l’intention  de  quitter  le  pays  où  je  suis 
et  de  n’y  revenir  jamais.  La  possession  qui  a été  volontairement 
abdiquée  est  définitivement  perdue  ; on  peut,  sans  doute,  reprendre 
la  chose  qu’on  a abandonnée,  mais  alors  une  possession  toute  nou- 
velle commence , l’ancienne  est  effacée  : elle  ne  compte  point;  et 
il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s’est  écoulé  moins  d'un  an  entre 
l’abandon  et  la  reprise  de  la  possession  : l’art.  2243  n’est  pas  appli- 
cable à ce  cas  (1). 

2°  Perte  de  la  possession  par  le  fait  d’un  tiers.  — On  ne  cosse  rerd-™  i« 
point  de  posséder  par  cela  seul  qu’on  cesse  de  faire  des  actes  de  qü°DP*Mnii*  it'irô 
jouissance  sur  la  chose  possédée,  car,  la  possession  étant  une  fois  d*  ,uut,‘ 

acquise,  le  possesseur  la  conserve  parle  simple  effet  de  l’intention  m«i«  »i  un  lier» 
de  s’y  maintenir  (V.  p.  759,  11);  mais  cela  n’est  vrai  qu’autant  qu'à  v,et!'nl„î  «c*if,rtu 
l’intention  se  joint  la  faculté  de  se  servir  de  la  chose  quand  on  le  rnaf-*s|“°  perdue 
voudra.  Il  en  résulte  que,  des  lors  qu'un  autre  possède,  nous  ces-  contrée? 
sons  nous-mêmes  de  posséder.  Toutefois,  le  possesseur  qui  r e c on  - f é ' T ' '<k! 
quiert,  dans  l'annce,  sa  possession  perdue,  soit  parce  que  le  non- t,arilT 
veau  possesseur  a consenti  à la  lui  rendre,  soit  parce  qu’il  s’est 
fait  judiciairement  rétablir  dans  son  ancienne  position,  est  réputé 
n’avoir  pas  cessé  de  posséder  dans  l’intervalle  : sa  possession  n’a 
subi  aucune  interruptiou.  Ainsi,  nous  perdons  la  possession  par 
le  fait  d’autrui  lorsqu’un  tiers  a possédé  à notre  place,  pour  lui  et 
en  son  nom,  pendant  un  an,  sons  réclamation  de  notre  part  (V.  l’ex- 
plic.  de  l’art.  2243). 


§ IV.  — Dca  qualités 


la  prescription. 


Elle  doit  être  : 1°  continue;  2“  non  interrompue ; 3°  paisible; 
4*  publique  ; 5*  à titre  de  propriétaire;  6*  non  équivoque. 

I.  Continue...  Elle  ne  l’a  pas  été  si,  après  qu’elle  a été  acquise, 
elle  a été  perdue  ou  abandonnée  et  reprise  de  nouveau.  Tout  le 
temps  qui  s’est  écoulé  enti  e le  moment  où  elle  a été  perdue  ou 
abandonnée,  et  celui  où  elle  a été  reprise,  ne  compte  point,  sauf  le 
tempéramçnt  apporté  à ce  principe, par  l’art.  2243. 

Ainsi,  la  prescription  s’accomplit  par  une  possession  qui  dure, 
sans  intervalle,  pendant  tout  le  temps  prescrit  par  la  loi. 

Mais  il  ne  suffit  point  qu’elle  dure  pendant  ce  temps  par  le  seul 
effet  de  la  volonté  de  posséder  ; car,  la  possession,  conservée  par 
la  seule  intention,  n’est  point  continue  dans  le  sens  de  l’art.  2229. 
Il  n’est  point  nécessaire,  sans  doute,  que  le  possesseur  fasse  sans 
cesse,  tous  les  jours,  et  à chaque  instant  du  jour,  des  actes  de  jouis- 
sance, et,  par  exemple,  s’il  s’agit  de  la  possession  d'un  champ, 
qu’il  y soit  continuellement  occupé  à préparer  la  terre,  à semer  et 


Art.  2229. 

Quelles  qualités 
doit  avoir  la  poa- 
session  pour  fonder 
la  prescription? 

Quand  la  posses- 
sion n'est-elle  pas 
continue? 

La  possession 
conservée  par  ta 
seule  intention  est- 
elle  continue  dans 
le  sens  da  notre  ar- 
ticle 2229? 


(1)  M.  Dur.,  t.  XXI,  n”  103. 
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recueillir  des  fruits  : ce  serait  rendre  impossible  toute  prescrip- 
tion que  de  pousser  jusqu’à  cette  exagération  l’idée  de  la  continuité 
de  la  possession.  Mais  il  faut  au  moins  qu’elle  se  manifeste  par 
des  actes  extérieurs  de  jouissance,  assez  rapprochés  les  uns  des 
autres  pour  que  le  public  en  soit  frappé  ; quelques  actes  isolés 
et  répétés  de  loin  eu  loin  ne  suffiraient  point.  La  possession  ne 
peut,  en  un  mot,  fonder  la  prescription,  qu’autaut  qu’elle  est  l’i- 
mage de  la  propriété,  qu’elle  en  a les  signes  apparents  ; il  est 
donc  nécessaire  que  le  possesseur  agisse,  pendant  tout  le  temps 
de  la  prescription,  comme  il  le  ferait  (en  le  supposant  soigneux 
et  diligent)  si  la  chose  qu’il  délient  ou  le  droit  qu’il  exerce  lui 
appartenait  réellement,  c’est-à-dire  qu’il  retire  les  fruits  ou 
bénéfices  que  celte  chose  ou  ce  droit  comporte,  d’après  sa  nature 
Qa’Mt-cc  dan»  et  sa  destination.  En  conséquence,  je  définis  la  possession  con- 
coinui»/’0*****10*  tinue,  celle  qui,  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
s’est  manifestée  par  des  actes  assez  rapprochés  les  uns  des  autres 
pour  que  l’opinion  publique  en  ait  été  frappée  ; en  autres  termes  : 
la  jouissance  ou  l’exercice  régulier  d'une  chose  ou  d’un  droit. 
i M<erviiude«<ui-  Entendue  eu  ce  sens,  la  continuité  peut  s’adapter  aux  droits  de 
toute  nature,  même  aux  servitudes  discontinues. 
î!u',;7“lul1  «nu-  Cette  proposition  a toute  l’apparence  d’un  paradoxe,  et,  cepen- 
dant, rien  n’est  plu3  facile  que  d’en  démontrer  la  vérité.  Nous 
venons  de  voir  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour  avoir  la  possession 
continue  d’une  maison,  d’une  vigne  ou  d’une  forêt,  d’habiter 
constamment  la  maison,  d’être  tous  les  jours  et  à chaque  instant 
du  jour  sur  le  champ  ou  dans  la  forêt,  occupé  à défricher,  labou- 
rer, moissonner  ou  couper  des  arbres;  qu’il  suffit  que  le  posses- 
seur fasse  les  actes  de  jouissance  que  comportent  la  nature  et  la 
destination  de  la  chose  qu’il  détient;  or,  la  même  idée  s’adapte 
sans  peine  à une  servitude  de  passage.  11  n’est  pas  nécessaire, 
pour  eu  avoir  la  possession  continue,  d'être  coutinuellementsur  le 
fonds  servaut,  d aller  et  de  venir  tous  les  jours  et  à chaque  instant 
du  jour;  il  suffit  de  passer  autant  de  fois  qu’on  en  a besoin  pour 
l’exploitation  régulière  du  fonds  dominant,  de  l’exercer,  en  un 
mot,  comme  on  ferait  si  elle  nous  appartenait  réellement. 

D’oii  yjc.it  donc  Ce  n’est  donc  point  la  continuité  telle  qu’elle  est  exigée  par 
q«viic' ne  sont  ra<  }’art,  2229,  oui  fait  obstacle  à la  prescription  des  servitudes  dis- 

suscrplIMc*  d'dlr»  ' / , r.  r 

acquis,  s par  ta  pros-  continues  ; leur  imprescriptibilité  tient  a d autres  motifs  que  j ex- 
ertpUon ? pliquerai  sous  l’art.  2232. 

Art  2234  —Est-ce  à celui  qui  invoque  une  prescription  à prouver  la 
continuité  de  sa  possession , pendant  tout  le  temps  requis  pour 
invoque  “unc^pr's!  prescrire  1 Faut-il  qu’il  établisse  : 1°  qu’il  possède  aujourd'hui  ; 
criptun  à prouver  3-  qU'ii  a commencé  à posséder  à telle  époque;  3“  et  qu’il  n’a  pas 
ctTronmmc’*1 * cessé  dans  l’intervalle  de  ces  deux  époques  de  faire  des  actes  de 
îjf  prouve  sà  p'ùs-  jouissance  ? On  comprend  sans  peine  que  cette  dernière  preuve 
■sessiou  actuelle  ci  serait  d’une  difficulté  à peu  près  insurmontable.  Aussi  la  loi  éta- 
de  sa  possession?  blit-elle  a son  profit  une  présomption  qui  i eu*  dispense  : le  pusses- 
seur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  est  présumé 
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avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire  : probatis  extremis, 
media  prœsumunlur  ; c’est  h celui  qui  prétend  la  contraire  à le 
prouver. 

II.  Non  interrompue...  L’interruption  est  civile  ou  naturelle 
(art.  2243). 

La  possession  est  interrompue  civilement: 

4*  Par  la  reconnaissance  que  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrit  (art.  2248); 

2°  Par  des  poursuites  judiciaires  faites  contre  le  possesseur  par 
le  propriétaire  (art.  2244). 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  la  possession  est  interrompue,  bien  que 
le  possesseur  ait  conservé  l’intention  de  posséder  et  qu’il  ait  fait 
des  actes  de  jouissance  susceptibles  de  fonder  la  continuité. 

Elle  est  interrompue  naturellement  : 

4"  Lorsque  le  possesseur  l’abandonne  volontairement,  encore 
bien  qu’il  la  reprenne  quelques  jours  après  (V.  p.  760)  ; 

2°  Lorsqu’il  est  dépossédé,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  un 
tiers,  si  toutefois  sa  dépossession  a duré  un  an,  sans  réclamation 
de  sa  part  (V.  p.  761). 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  discontinuité  et  l’inter- 
ruption de  possession  soient  deux  faits  de  même  nature  et  parfai- 
tement identiques  entre  eux  : il  n’en  est  rien  pourtant.  Montrons 
les  différences  qui  les  séparent. 

1°  La  discontinuation  de  possession  consiste  dans  les  intermit- 
tences que  le  possesseur  apporte  à la  jouissance  régulière  de  la 
chose  (V.  p.  762).  Au  lieu  d’une  possession  qui  cesse,  uous  avons 
une  possession  qui  se  continue,  mais  viciée  et  irrégulière.  L'inter- 
ruption, au  contraire,  consiste  dans  la  cessation  même  de  la  pos- 
session ; c’est  plus  qu'un  vice  dans  la  jouissance  du  possesseur, 
c’est  l’anéautissement  absolu  et  entier  de  la  possession.  Aussi  a-t- 
on  pu  dire  avec  raison  que  la  discontinuité  est  une  maladie  de  la 
possession,  et  que  l’interruption  en  est  la  mort. 

De  là  il  résulte,  d’une  part,  que  la  possession  qui  est  disconti- 
nue est  nécessairement  non  interrompue,  car  pour  être  vicieuse  ou 
irrégulière,  il  faut  de  toute  nécessité  qu’elle  existe;  d’autre  part, 
qu’à  l’inverse  la  possession  cesse  forcément  d’ètre  continue  dès 
qu’elle  est  interrompue,  car,  du  moment  qu’elle  cesse  d’exister,  il 
est  de  toute  évidence  qu’elle  ne  peut  plus  avoir  aucune  qualité  ; 
prius  est  esse  quam  esse  taie  (4). 

2°  La  discontinuité  est  toujours  naturelle,  en  ce  sens  qu’elle  con- 
siste toujours  dans  une  abst-ntion  du  possesseur  qui,  au  lieu  de 
se  servir  en  bon  père  de  famille  de  la  chose  qu’il  détient,  n’eu 
jouit  qu’avec  des  intermittences  anormales.  Nous  aurons,  au  con- 

(1)  V.  M.  Marc.,  sur  l'art.  2129.  — Suivant  quelques  personne»,  il  y a discon- 
tinuité lorsque  le  possesseur  abandonne  volontairement  la  possession  ; interrup- 
tion lorsqu'il  est  dépossédé  par  un  tiers;  la  discontinuité  viendrait  du  fait  du 
possesseur,  l’interruption  du  fait  d'autrui. 


Combien  y a-t- 
d’espèce*  d'inter- 
ruption? 

Quand  la  posses- 
sion csl-alle  inter- 
rompue * civilement ? 


Naturelle  ment? 


Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entre 
la  diacontinuaUon 
et  l'interruption? 


La  tisse  ont  inua- 
tion  ne  suppose- 
t-elle  point  la  noit- 
interruption  T 


La  possession 
peut-elle  être  con- 
tinue «lors  qu'elle 
est  interrompue? 
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Art.  2223. 

Quand  peut  - on 
dire  que  la  posses- 
sion n’a  pas  été  pai- 
sible? 


Le  vice  résultant 
de  la  violence  sub- 
siste-t-il encore 
apres  qno  la  vio- 
lence a cessé? 


Mais  alors,  quel 
obstacle  sèrieui  ap- 
porte-t-elle donc  à 
la  prescription?  uu 
obstacle  de  quelques 
instants? 


traire,  à distinguer  deux  espèces  d’interruptions,  l’une  dite  natu- 
relle, l’autre  civile  (V.  l’expl.  des  art.  2242  à 2244). 

III.  Paisible...  Elle  ne  l’est  point: 

1*  Lorsqu’elle  est  acquise  par  violence  (art.  2233)  ; 

2°  Lorsqu’elle  est  eutravée  par  des  tentatives  d’usurpation  de  la 
part  du  propriétaire,  par  des  actes  réitérés  qu’il  n’a  pu  compri- 
mer que  par  la  force;  la  possession  qui  n’a  été  qu’une  longue 
dispute  accompagnée  de  voies  de  fait  et  de  rixes,  n’a  point,  en 
effet,  ce  caractère  pacifique  qu’exige  la  loi  pour  fonder  la  pres- 
cription (1). 

Ainsi,  celui  qui  ne  se  met  en  possession  ou  qui  ne  s’y  maintient 
que  par  la  violence  ne  prescrit  point. 

— Selon  le  droit  romain,  le  vice  résultant  de  la  violence  subsis- 
tait encore  après  qu’elle  avait  cessé;  il  n’était  purgé  que  par  le 
retour  de  la  chose  entre  les  mains  du  propriétaire  spolié  (2),  ou 
par  un  arrangement  fait  avec  lui.  Il  n’eu  est  pas  de  même  aujour- 
d’hui : aussitôt  que  la  violence  cesse,  le  vice  est  purgé  et  une  pos- 
session utile  prend  naissance. 

— Mais,  dira-t-on,  la  violence  est  un  fait  qui,  de  sa  nature,  n’a 
pas  de  durée;  un  seul  instant  suffit,  quelquefois,  pour  l’exercer  et 
atteindre  le  but  qu’on  se  propose  eu  l’exerçant  ; or,  si  dès  qu’elle 
cesse  le  possesseur  commence  à prescrire,  quel  obstacle  sérieux 
apporte-t-elle  à la  prescription  ? Un  obstacle  de  quelques  instants. 

Gela  est  vrai  en  général  ; mais  il  arrive  quelquefois  que  la  vio- 

(1)  Quelques  personnes  pensent  que  la  possession  est  paisible  par  cela  seul 
qu'elle  a été  acquise  sans  violence  ; qu’elle  ne  cesse  point  de  l'élre  lorsque  le  pos- 
sesseur la  conserve  en  repoussant  par  la  force  les  actes  par  lesquels  le  proprié- 
taire a tenté  d'entraver  sa  jouissance.  En  cflet,  peut-on  dire,  la  possession  que  le 
possesseur  défend  contre  les  agressions  dirigées  contre  lui  ne  fait-elle  pas,  mieux 
que  toute  autre,  apparaître,  dégagé  de  toute  espèce  de  doute,  l'animutn  i/omini? 
Quelle  faute  lo  possesseur  qui  repousse  la  force  par  la  force  a-t-il  donc  commise? 
N’a-t-il  pas,  en  agissant  ainsi,  usé  d’un  droit  légitime?  Quelle  raison  y a-t-il  de 
le  protéger  moins  que  ceux  dont  la  possession  n'csl  pas  trouhlécf'Quoi  ! parce 
que  le  propriétaire,  au  lieu  d'agir  en  justice  pour  faire  reconnaître  son  droit,  aura 
fait  de  vains  efforts  pour  m’enlever  ma  possession,  parce  qu’il  m'aura,  chaque 
année,  troublé  dans  ma  jouissance  par  des  nttaques  à main  armée,  je  serai  privé 
du  bénéfice  de  la  prescription  ! ces  actes  illégitimes  auront  cmpéclié  la  prescrip- 
tion de  courir  A mon  profit!  N'est-ce  pas  une  chose  bien  étrange  qu'un  acte  de 
violence  soit  assimilé  à une  interruption  légitime  de  la  prescription,  qu'un  délit 
devienne  pour  son  auteur  la  source  d'un  droit! 

Cette  critique  est  fort  juste,  sans  doute,  mais  elle  ne  suflil  point  pour  corriger 
le  droit;  or,  les  anciens  auteurs  nous  apprennent  que  la  possession  n’est  pas 
paisible,  qu’elle  ne  peut  point  fonder  la  prescription,  lorsque  le  possesseur  n'a 
point  joui  franchement  et  sans  inquiétation  (art.  113  de  la  Coutume  de  Paris), 
c'est-à-dire  lorsqu'il  est  entravé  par  des  actes  de  violence  de  la  part  du  proprié- 
taire, soit  par  des  luttes  répétées,  soit  par  des  interpellations  ou  demandes  judi- 
ciaires ; les  combats  que  le  propriétaire  livre  pour  recouvrer  sa  chose  constituent 
V inquiétation  ou  interruption  naturelle;  les  interpellations  ou  demandes  judi- 
ciaires constituent  Vinquiétation  ou  interruptloif  civile.  Telle  est,  je  crois,  l’idée 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  reproduire. 

(3)  S’il  perdait  de  nouveau  1a  possession,  mais  cette  fois  sans  violence,  celui 
qui  l’acquérait  pouvait  usucaper. 
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lence  a une  certaine  durée  : elle  peut  continuer  pendant  des  années; 
telle  est  la  violence  morale ; telle  est  encore  la  violence  physique 
exercée  par  voie  de  séquestration.  ' 

— Le  vice  né  de  la  violence  est  relatif:  il  ne  peut  être  invo- 
qué que  par  celui  qui  a été  violenté,  ou  par  ses  représentants. 

Ma  )>osse$sion  est  violente  à l'égard  de  Primus  ; je  l’ai  expulsé  Le  vic<>  ré«uit«ot 
par  la  force  et  il  m’a  laissé  jouir  : si  Primus  est  propriétaire  du  2î,«i«,0oüc*Muf” 
fonds  que  je  possède,  s’il  le  revendique  et  que  je  lui  oppose  la  “““  rela,‘t' 
prescription,  il  peut  la  repousser,  eu  prouvant  que  la  possession 
sur  laquelle  je  la  fonde  a été  entachée  de  violence  à sou  égard.  Il 
a été,  par  suite  de  la  violence  qu’il  a subie,  dans  l’impossibilité 
physique  ou  morale  de  faire  valoir  son  droit;  or,  contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptio.  Mais  si  ce  n’est  pas  lui  qui 
est  propriétaire  de  la  chose  que  je  possède,  si  elle  appartient  à 
Secundus  qui  la  revendique,  je  puis  utilement  lui  opposer  la  pres- 
cription ; elle  a pu  courir  contre  lui , puisqu’il  n’a  pas  été 
empêché  d’agir  ; il  a pu  agir  puisqu’il  n’a  subi  aucune  violence(l). 

IV.  Publique...  La  clandestinité,  dit  Dunod,  est  un  obstacle  à qu'mi-c»  <tm  i< 
la  prescription,  parce  que  les  intéressés,  n’ayant  pas  pu  connaître  la 
possession,  sont  excusables  de  ne  s’y  être  pas  opposés.  C’est  une 
nouvelle  application  du  principe  : contra  non  valentem  agere  non 
currit  prœscriplio. 

La  possession  est  publique,  lorsque  le  possesseur  n’a  rien  fuit  '* 

pour  la  cacher  a celui  qui  avait  intérêt  a la  connaître,  quoique  «uc? 
celui-ci  l’ait,  d’ailleurs,  ignorée. 

— Si  la  possession  qui  a été  clandestine  à son  origine  devient  Qvut  »i  i»  poss«». 
plus  tard  publique,  le  vice  dont  elle  était  infectée  se  trouve  purgé; 

dès  cet  instant,  le  possesseur  commence  à prescrire.  de  mimt 

Si,  en  effet,  la  possession,  qui  a été  violente  dans  le  commen- 
cement, devient  utile  pour  la  prescription,  dès  que  la  violence  a 
cessé,  a bien  plus  forte  raison  doit-il  eu  être  de  même  de  celle  qui 
est  devenue  publique  après  avoir  été  clandestine  ; je  dis  à bien 
plus  forte  raison,  parce  que  le  vice  né  de  la  violence  est  bien  plus 
grave  que  celui  qui  résulte  de  la  clandestinité.  La  loi  a dù  s’expli- 
quer sur  ce  point,  quant  à la  violence , parce  qu’on  suivait,  en 
droit  romaiu,  une  doctrine  contraire  ; mais  ou  n'a  jamais  douté  à 
Rome  que  la  possession  qui  cesse  d’ètre  clandestine  ne  devint,  à 
partir  de  sa  transformation,  utile  pour  l’usucapion  (2). 

— Le  vice  résultant  de  la  clandestinité,  de  même  que  celui  qui  Le  vice  rr»»innt 
est  né  de  la  violence,  n’est  pas  relatif;  celui-là  seulement  peut 
l’invoquer  qui  n’a  pas  pu,  parce  qu’on  la  lui  a cachée,  connaître  plénum  relatif’ 
la  possession  qu’on  lui  oppose. 

Mettons,  par  quelques  espèces,  ces  principes  en  lumière.  Afin 
d’agrandir  mes  caves,  j’en  ai  creusé  une  sous  la  maison  voisine; 

(I)  MM.  Dur.,  t.  XXI,  n"  Î10;  Val. 

(J)  M.  Vat. 
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Quels  sont 
qui  possèdent 
eairement  f 


je  l’ai  possédée  pendant  trente  ans,  sans  discontinuité  ni  inter- 
ruption : l’ai-je  acquise  par  prescription? 

Oui,  si  le  propriétaire  de  la  maison  voisine  a pu  la  connaître, 
c’est-à-dire,  s’il  existe  quelque  signe  apparent,  tel  qu’un  soupirai), 
qui  indique  et  signale  l’usurpation  que  j’ai  faite.  Peu  importe 
qu’il  l’ait  counue  ou  non  ; il  pouvait  la  counaitre,  cela  suffit. 

Non,  s’il  n’existe  aucun  sigue,  ni  porte,  ni  soupirail  construit  de 
manière  à lui  révéler  la  possession  qu’il  avait  intérêt  à connaître. 

J’ai  possédé  clandestinement  cette  cave  pendant  cinq  ans;  puis 
j’ai  pratiqué  une  ouverture  qui  a rendu  ma  possession  publique  : 
les  cinq  ans  antérieurs  ne  comptent  point  pour  la  prescription  ; 
mais  je  commence  à prescrire  dès  le  jour  où  ma  possession 
clandestine  a été  transformée  en  possession  publique. 

La  maison  sous  laquelle  j’ai  pratiqué  une  cave  est  habitée  par 
Primus;  mais  Primus  que  je  considère  comme  propriétaire,  ne 
l’est  point  ; ce  n’est  qu’un  simple  possesseur;  la  maison  appartient 
à Secundus,  qui  habite  une  autre  maison  voisine  de  la  mienne.  La 
cave  que  je  possède  est  éclairée  par  un  soupirail  ; je  l’ai  construit 
de  telle  manière  que  Primus,  dont  je  crains  les  réclamations  ne 
puisse  j>as  l’apercevoir  ; mais  Secundus  dont  je  ne  me  défie  point, 
peut  facilement  le  découvrir.  J’ai,  en  un  mot,  caché  ma  possession  à 
Primus  ; je  ne  l’ai  point  cachée  à Secundus  : elle  est  clandestine  à 
l'égard  du  premier,  elle  ne  l’est  pas  à l’égard  du  secoud.  Celui-ci 
ne  pourra  point,  si  je  lui  oppose  la  prescription,  argumenter, 
pour  en  triompher,  de  la  circonstance  que  ma  possession  était 
clandestine  à l’égard  de  Primus  ; il  a connu  ou  pu  connaître  ma 
possession;  dès  lors,  il  ne  peut  point  invoquer  la  maxime  contra 
non  valentem...  etc. 

«a«  A titre  (c’est-à-dire  en  qualité)  de  propriétaire... — C’est  ce 
W-  qu’expriment  les  anciens  auteurs  lorsqu’ils  disent  que  la  possession 
ne  peut  fonder  la  prescription,  si  elle  n’est  exempte  de  précarité. 

Ceux-là  possèdent  précairement  qui  possèdent  une  chose  lan- 
qvam  alienatn;  qui,  par  les  actes  qu’ils  font,  avouent  tacitement 
que  la  chose  qu’ils  détiennent,  que  le  droit  qu’ils  exercent  ne  sont 
pas  les  leurs;  qui,  en  un  mot,  reconnaissent  un  maiire  au-dessus 
d’eux.  Ainsi,  ceux  qui  détiennent  une  chose  en  qualité  d’ache- 
teurs, de  donataires,  de  co-échangistes,  de  légataires,  possèdent  a 
titre  de  propriétaire.  Il  en  est  de  même  du  voleur  et  du  possesseur 
violeut  ; car  ils  ont,  plus  que  tout  autre,  Vanimum  domini.  Les 
fermiers,  locataires  ou  dépositaires,  etc.,  sont,  au  contraire,  des 
détenteurs  précaires,  car  ils  reconnaissent  uu  maître  ; ils  n’ont 
point  Vanimum  domini ; ils  possèdent,  non  pour  eux,  mais  pour 
leur  auteur,  c’est-à-dire  pour  celui  au  nom  duquel  ils  détiennent, 
pour  le  bailleur,  le  déposant,  etc...;  c’est  pour  lui  et  non  pour 
eux  qu’ils  prescrivent  (V.,  pour  plus  de  détails,  l’expl,  des  art.  2236 
à 2239). 

— L'animus  domini  est  quelquefois  l’objet  de  contestations  for 
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vives.  Le  détenteur  soutient  qu’il  a possédé  pour  son  propre 
compte  et  non  pour  un  autre;  celui  auquel  il  oppose  la  prescription 
affirme,  au  contraire,  que  sa  possession  a été  précaire:  que  décider 
dans  ce  cas,  si  les  preuves  manquent  de  chaque  côté?  La  loi  a 
prévn  et  réglé  cette  difficulté  par  deux  présomptions. 

1°  Dans  le  doute,  le  détenteur  est  présumé  avoir  possédé  pour 
lui-même.  Cette  présomption  lui  tient  lieu  de  preuve,  mais  elle 
n’est  pas  invincible  ; l'autre  partie  peut  la  combattre  et  la  iaire 
tomber  par  la  preuve  contraire. 

2°  Celui  qui  a commencé  à posséder  pour  autrui  est  présumé 
avoir  continué  de  posséder  an  même  titre.  Si  donc  il  soutient  qu’à 
une  certaine  époque  sa  possession,  qui  était  précaire  dans  l’origine, 
s’est  transformée  en  une  possession  utile  pour  la  prescription,  c’est 
à lui  de  le  prouver.  — Mais  comment  fera-t-il  celte  preuve?  C’est 
toute  une  théorie  à faire  : je  l’exposerai  sous  l'art.  2238. 

— La  précarité  n’est  point,  comme  la  clandestinité  et  la  violence, 
un  vice  relatif ; le  vice  qu’elle  engendre  est  absolu.  Il  peut  être 
invoqué  non-seulement  par  celui  que  le  détenteur  reconnaissait 
comme  maître,  mais  encore  par  toute  autre  personne  intéressée.  Il 
faut,  en  effet,  posséder  pour  prescrire;  or,  ceux  qui  détiennent 
une  chose  pour  autrui  ne  possèdent  point  (art.  2228);  ils  sont  donc 
incapables  de  prescrire  à l’égard  de  qui  que  ce  soit.  Primus,  qui 
possédait  mon  domaine,  vous  eu  a passé  bail  ; vous  en  avez  joui 
pendant  trente  ans  en  qualité  de  fermier  : si  je  le  revendique  contre 
vous,  vous  ne  pourrei  point  m’opposer  la  prescription,  car,  aux 
yeux  de  la  loi,  ce  n’est  pas  vous  qui  avez  possédé  ; le  véritable  pos- 
sesseur, c’est  Primus.  Un  débat  pourra  s’engager  entre  lui  et  moi, 
car,  s’il  a possédé  animo  domini,  il  a prescrit  le  domaine  que  vous 
avez  détenu  pour  lui;  mais  il  se  peut  qu’il  ne  veuille  point  user 
contre  moi  du  bénéfice  de  la  prescription. 

VL  Non  équivoque...  — La  possession  est  équivoque,  dit-on, 
lorsqu’elle  est  incertaine,  douteuse,  soit  en  elle-même,  soit  dans 
l’un  ou  l’autre  des  caractères  qu’elle  doit  avoir  pour  conduire  à la 
prescription. 

Celui  qui  mvoque  la  prescription  doit  prouver  : 

1°  Le  commencement  de  sa  possession.  — Si  les  preuves  qu’il 
fournit  à l’appui  de  sa  prétentiou  ne  sont  point  décisives,  sa  pos- 
session est  douteuse  ou  équivoque  : la  prescription  n’a  point  heu. 

2°  Que  sa  possession  a été  continue.  — S’il  existe  quelque 
doute  (1)  à cet  égard,  la  continuité  de  sa  possession  étant  équi- 
voque, la  prescription  n’a  pas  pu  courir  à sou  profit. 


Art. 

2230  et  2231. 

E*t-rc  au  posses- 
seur h prouver  qu'il 
a possédé  par  lui» 
même? 

Quid  s'il  est  éta- 
bli qu'il  a mm m rn- 
co  & posséder  pour 
un  autre? 


Quid  al  celui  qui 
invoque  la  proscrip- 
tion a commencé  h 
posséder  pour  au- 
trui ? 

Comment  prouve- 
ra-t-il qu  il  a cessé 
ensuite  de  posséder 
à ce  titre? 

I.a  précarité  con- 
stitue-t-elle un  vice 
absolu  ou  simple- 
ment relatif ? 


Quand  la  posses- 
sion est-elle  équi- 
voque ? 


(t)  Mais  comment  le  douie  peut-il  exister?  La  loi  ne  présume-t-elle  point  la 
continuité ? Cela  me  semble  évident.  La  loi  présume,  en  effet,  que  le  possesseur 
actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  a possédé  dans  le  temps  intermé- 
diaire. Vest-ce  pas  présumer,  par  la  même,  que  le  possesseur  a fait,  pendau t ce 
temps,  tous  les  actes  de  jouissance  qui  constituent  la  continuité?  C’est  donc  à 
çelui  qui  repousse  la  prescription  a prouver  la  discontinuité ? Or,  si  les  preuves 
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3°  Qu’elle  a été  publique.  — Un  doute  peut  exister  à cet  égard; 
s’il  existe,  la  publicité  de  sa  possession  étant  équivoque,  la  pres- 
cription est  impossible. 

4°  Qu’il  a possédé  en  qualité  de  propriétaire.  — S’il  n'est  point 
démontré  par  des  preuves  décisives  qu’il  a possédé  pour  lui,  et 
non  pour  un  autre,  que  sa  possession  est  exempte  de  précarité,  sa 
possession  étant  équivoque  sous  ce  rapport,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis d’iuvoquer  le  béuéfice  de  la  prescription. 

Mais,  dira-t-ou,  il  ne  peut  y avoir  équivoque  sur  la  question  de 
savoir  si  le  possesseur  a possédé  pour  lui  ou  pour  un  autre  ; le 
doute  à cet  égard  n’est  point  possible,  puisque,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2230,  le  possesseur  est  toujours  présumé,  tant  que  la  preuve 
contraire  n’est  pas  faite,  avoir  possédé  pour  soi  en  sa  qualité  de 
propriétaire. 

L’observation  est  juste.  On  peut  cependant  faire  une  espèce  où 
l’équivoque  sera  possible.  Il  faut  supposer  qu’un  détenteur,  qui  a 
commencé  à posséder  pour  autrui,  soutient  que  sa  possession,  qui 
était  précaire  à son  origine,  a été  transformée  plus  tard  en  posses- 
sion à titre  de  propriétaire  ; si  les  preuves  qu’il  fournit  à cet  effet 
ne  sont  point  décisives,  s’il  n’établit  pas  d’une  manière  non  dou- 
teuse l’existence  de  l’un  des  deux  faits  prévus  dans  l’art.  2238,  sa 
possession  est  équivoque  quant  à la  précarité. 

§ V.  — De  l«  régie  que  le»  acte»  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance 
oe  peuvent  fonder  ni  poiiestion  ni  prescription* 

Art.  2232.  I.  Les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni 
„ . prescription.  — Cette  règle  est  fort  ob=cure . On  la  traduit  ainsi  : 

de  îa  régie  que  in  celui  qui  profite  indirectement  de  1 inaction  d une  autre  personne 
“cu'ù  no  'peuvent  <lui  s’abstient  de  faire  des  actes  de  pure  faculté,  ne  peut  point 
non  ni pretcHpiso"?  Prescr*re  contre  elle  à l’effet  d’acquérir  le  droit  de  l’empêcher  de 
tous  les  droit»  no  faire  ces  actes  à l’avenir. 

Mm«"ftc*}rtr°lrt  Si  cette  règle  avait  le  sens  absolu  qu’elle  parait  avoir,  si  on  la 
prenait  à la  lettre,  aucune  prescription  ne  serait  possible,  car  tous 
les  droits,  sans  exception,  consistent  dans  la  faculté  de  faire  cer- 
tains actes. 

Une  créance  n’est  rien  autre  chose  que  la  faculté  d’exiger  du 
débiteur  ce  qu’il  nous  doit  : faut-il  en  conclure  que  le  créancier 
qui  est  resté  trente  ans  dans  l’inaction,  à compter  de  l’exigibilité 


qu’il  donne  A cet  cITcl  ne  sont  point  décisives,  U présomption  de  continuité  sub- 
siste ; dés  lors,  la  possession  ne  peut  pas  être  équivoque  sous  ce  rapport. 

Je  dis  de  même  qu’elle  ne  peut  pas  être  équivoque  quant  à la  non-interruption. 
Ce  n’est  pas,  en  effet,  au  possesseur  A prouver  que  sa  possession  n’a  pas  été  In- 
terrompue naturellement  ou  civilement;  c’est  à son  adversaire  A Taire  la  preuve 
contraire  : s’il  n’y  réussit  point,  la  non-interruption  est  présumée;  Il  ne  peut 
donc  y avoir  de  doute  A cet  égard. 

Enliu  le  possesseur  n’a  pas  non  plus  A prouver  que  sa  possession  a été  pai- 
sible : elle  est  présumée  l’élre  ; car  la  violence  est  un  Tait  exceptionnel  qui  ne  se 
présume  point. 
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de  la  dette,  a conservé  le  droit  d’agir  contre  sou  débiteur  et  de  le 
forcer  à payer?  Cette  conclusion  serait  la  négation  de  la  prescrip- 
tion libératoire  consacrée  par  les  art.  2219  et  2262. 

L'usufruit  et  l’usage  consistent  dans  la  faculté  de  percevoir  les 
fruits  d’une  chose  dont  la  propriété  est  à un  autre  ; les  servitudes 
réelles,  telles  qu’un  droit  de  passage  ou  d’aqueduc,  consistent 
dans  la  faculté  de  se  servir  du  fonds  servant  pour  l’avantage  et 
l’utilité  du  fonds  dominant  ; l’usufruitier,  l’usager  ou  le  maître  du 
fonds  dominant  peuvent-ils  donc  rester  impunément  dans  l’inac- 
tion ? Est-il  vrai  que  leur  droit  subsistera  alors  même  qu’ils  seront 
restés  trente  ans  sans  l’exercer?  Ce  serait  l'abrogation  des  ar- 
ticles 617,  625,  706,  aux.  termes  desquels  les  servitudes  person- 
nelles ou  réelles  s’éteignent  par  le  non-usage  pendant  treute 
ans. 

La  propriété  consiste  dans  la  faculté  de  retirer  d’une  chose  toute 
l’utilité  qu’elle  peut  donner,  d’en  percevoir  les  fruits,  d'en  dispo- 
ser, de  la  posséder,  et  par  suite  d’empêcher  les  actes  que  les  tiers 
font  sur  elle  ; le  propriétaire  qui  l’aura  laissé  posséder  pendant 
trente  ans  par  un  tiers,  qui  n’aura  point  empêché  le  possesseur 
de  faire  des  actes  de  jouissance,  pourra-t-il  donc  soutenir  que  la 
prescription  n’a  point  couru  contre  lui  ? Mais  alors,  quand  donc  la 
prescription  serait-elle  possible?  Dans  quel  cas  l’art.  712,  qui 
admet  le  principe  de  l’acquisition  de  la  propriété  par  la  prescrip- 
tion, recevrait-il  son  application  ? 

La  règle  que  les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  aucune 
prescription,  ne  s’applique  donc  ni  au  créancier  qui  est  resté  dans 
l’inaction  pendant  trente  ans,  à compter  de  l’exigibilité  de  la  dette, 
ni  l’usufruitier , ni  à l’usager , ni  au  propriétaire  d’un  fonds 
dominant,  qui  pendant  le  même  laps  de  temps  ont  négligé  d'user 
de  leur  droit,  ni,  enfiu,  au  propriétaire  qui  laisse  posséder  sa 
chose  par  uu  tiers. 

Dans  quel  cas  s’applique-t-elle  donc?  U faudrait,  pour  répondre 
à celte  question,  déterminer  d’une  manière  exacte  quels  sont  les 
ac!e,s  que  la  loi  désigne  dans  notre  article  sous  la  dénomination 
d'actes  de  pure  faculté,  et  indiquer  à quels  signes,  à quels  carac- 
tères on  peut  reconnaître  les  facultés  prescriptibles  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  J’ai  longtemps  cherché  une  formule  qui  embras- 
sât tous  les  cas;  je  n’en  ai  point  trouvé  qui  fût  pleinement  satis- 
faisante. Peut-être  cependant  peut-on  dire,  du  moins  en  général  : 

1°  Que  les  facultés  prescriptibles  sont  celles  qui  consistent  dans 
le  droit  d'exercer  une  action  contre  un  tiers,  ou  de  faire  des  actes 
de  jouissance  scr  i.A  cnosE  d’autrui  (I).  — Ainsi,  lorsqu’un  créan- 
cier n’a  pas  exercé  en  temps  utile  la  faculté  qu’il  avait  de  se  faire 
payer  par  son  débiteur,  son  action  est  éteinte  par  la  prescription. 
Il  en  est  de  même  de  l’actiou  qu’a  le  propriétaire  pour  recouvrer 

(t)  Celle  formule  ne  s'adapte  point  4 ta  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une 
succession,  faculté  qui  est  cependant  prescriptible  (arc  789;. 

III  49 


Quels  «ont  don« 
les  droits  ou  facul- 
tés  auxquels  notre 
règl«>  est  applicable, 
et  r«ui  auxquels 
elle  oc  Test  point? 
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sa  chose,  lorsqu’elle  est  possédée  par  un  tiers  ; s’il  ne  l'exerce 
point  dans  les  délais  de  la  loi,  il  perd  la  faculté  qu'il  avait  d’évin- 
cer le  possesseur.  Lutin,  si  l’usufruitier,  l’usager,  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  s’abstiennent  des  actes  de  jouissance  qu’ils 
ont  le  droit  de  faire,  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  de  ces 
charges  s’en  trouve  alfraucki  après  un  certain  temps. 

2“  Que  les  actes  de  pure  I acuité  auxquels  la  prescription  ne  s’ap- 
plique point,  sont  ceux  qu’il  nous  est  permis  de  faire,  soit  sur 
notre  propre  chose,  soit  sur  une  chose  dont  la  jouissance  est  publique 
ou  communale,  ou  plus  généralement  : ceux  que  nous  pouvons 
faire,  soit  en  vertu  d’une  disposition  permissive  d’une  loi  munici- 
. pale  ou  d’un  statut  local,  soit  en  vertu  du  droit  naturel  (1).  — On 
ne  perd  pas  la  liberté  de  faire  ces  actes,  quoiqu'on  soit  resté  long- 
temps sans  les  faire,  et  réciproquement  on  n’acquiert  pas  le  droit 
de  les  taire,  à l’exclusion  de  toute  autre  personne,  quoiqu’on  les 
ait  faits  seul  pendant  longtemps.  Examinons  quelques  espèces  : 
pourquoi  ic  pro-  1*  J’ai  le  droit  ou  la  faeuite  de  bâtir  sur  le  terrain  qui  m’appar- 
5"ltVrLi«Unn*Prst  tient  (art.  552);  voilà  trente  ans  et  plus  que  j’en  jouis , en  le  cul- 
resir  i.Anr  sur  tivaut  ; j’y  veux  aujourd’hui  élever  une  maison  : le  puis-je?  Ai-je 

son  terrain,  ou  qui,  7 J J J J J 

primant  w irmpa.  perdu,  en  ne  l exerçant  point,  la  faculté  que  j avais  de  construire 
°«ùs  p”n  mur’ Yès  8llr  111011  terrain?  Mou  voisin  a-t-il  acquis  le  droit  de  ni’ein pécher 
jn„r,  „ ii  a ic  ar.it  d’exercer  cette  faculté  dans  l'avenir,  parce  que  je  me  suis  abstenu 

d y pratiquer,  i.  a*  , ,,  , _ 1 * * 

i-u  pas  perdu i;i  fa-  de  1 exercer  pendant  trente  ans?  Lu  autres  ternies,  a-t-il  acquis 
qn-u  n-t 'p*tVncr>  sur  moa  tcrraiu  ia  servitude  de  ne  pas  bâtir  ? 11  n’a  rien  acquis  : 
ma  faculté  est  restée  intacte  ; et  la  raison  en  est  bien  simple  : ac- 
quérir un  droit  par  la  prescription,  c’est  l’acquérir  en  le  possé- 
dant; posséder  un  droit  sur  la  chose  d’autrui,  c’est  envahir  cette 
chose,  c’est  empiéter  sur  le  droit  de  celui  auquel  elle  appartient. 
Or,  dans  l’espèce,  que  s’cst-il  passé  ? Je  n’ai  point  usé,  pendant 
trente  ans,  de  la  faculté  que  j’avais  de  bâtir  ; mon  voisin  a pu 
profiter  indirectement  de  cette  circonstance  ; mais  cela  fait-il  qu’il 
ait  possédé  quelque  chose  de  mon  droit  ? Non,  assurément.  11  n’a 
rien  envahi  de  ma  chose  ; il  n’a  rien  fait  à l’encontre  de  nia 
faculté  ; elle  est  donc  restée  intacte  (2). 

2°  J’ai  le  droit,  la  faculté  ne  pratiquer  daus  le  mur  de  mon  bàti- 
meut,  qui  joint  immédiatement  votre  terrain,  des  jours  à 1er  maillé 
et  à verre  doruiaut  (art.  67(1)  ; j’ai  néglige  de  le  faire  depuis  plus 
de  trente  ans  : ai-je  perdu  la  faculté  de  les  ouvrir  aujourd'hui  ? 
Non;  ma  faeulté  est  la  même  qu’auparavaut.  Vous  n’avez  pas 
acquis  le  droit  de  m’ciupecher  de  l’exercer  pour  l’avenir,  par  la 
raison  bien  simple  que,  u ayant  rien  possédé  de  ma  chose,  vous 
u avez  rien  prescrit  de  inuu  droit. 

Quel  «il,  ente  qui  — Ainsi,  eu  ce  qui  touche  les  rapports  de  voisiuage,  la  règle  que 


(1)  U.  Dur.,  t.  XXi,  u"  ZSî  el  sniv. 

(V;  R -marquons  cependant  que  l’usufruit  se  perd  par  Ct'lu  *rtil  que  l’u.sufrui- 
lior  i>,'s,ikic  ac  l'exi-'i cur  penuaiu  ticuteans;  mais,  s’il  un  tsl  ainsi,  c'csl  que  la 
loi  von  avec  laveur  le  retour  de  l’usufruit  a la  proprMd, 
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les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  près-  l(.s  rii 
cription,  s.guiüe  que  l'inaction  du  propriétaire  qui  néglige  pen-  «otro  propriétaire» 
dant  trente  an,  de  faire  sur  sa  chose  les  actes  qu’il  a le  droit  d’y  d* 

faire  ne  fonde  point,  au  proût  du  propriétaire  voisin,  la  prescrip- 
tion à 1’eflet  d’acquérir  le  droit  de  s’opposer  à ces  actes  pour  l’a- 
venir; ce  qui  revient  à dire,  en  termes  plus  simples,  qu’on  n’ac- 
quiert point  par  prescription  les  servitudes  non  apparentes 
(art.  691).  ^ 

3“  Je  reste  pendant  trente  ans  sans  aller  puiser  de  l’eau  à une 
fontaine  communale,  sans  conduire  mes  troupeaux  dans  une  forêt 
sur  laquelle  la  commune  où  je  suis  domicilié  a le  droit  de  pacage  ; 
je  n’eu  conserve  pas  moins  la  faculté  que  j'avais  de  puiser  de  l'eau 
à la  Ion  laine  commune,  de  laire  pailre  mes  troupeaux  dans  la 
forêt.  Mes  voisins,  quoiqu’ayant  joiu  seuls  de  la  fontaine  ou  de  la 
lorêt,  n’ont  pomt  acquis  le  droit  de  m’empôcher  d'exercer  dans 
1 avenir  la  faculté  que  j’ai  laissée  inactive  jusqu’à  ce  jour;  per- 
sonne ne  1 a envahie,  possédée  ; personne,  par  conséquent,  ne  l'a 
prescrite . 

4°  h uii u,  il  est  plus  qu’évident  que  les  facultés  naturelles  de 
1 homme,  telles  que  la  iaculté  de  se  marier,  de  contracter,  de  chan- 
ger de  domicile...  restent  pleines  et  entières,  quoiqu’on  ait  été  pins 
de  trente  ans  sans  les  exercer. 


II.  Les  ACTES  DE  SLMrLE  TOLÉRANCE  NE  ?KUVENT  rONDKR  NI  POS- 
SESSION ni  prescription.  — liunod  appelle  actes  de  tolérance  ceux 
que  1 ou  fait  sous  le  hou  plaisir  et  vouloir  d’un  autre  qui  demeure 
le  maître  de  les  faire  cesser  quand  il  le  trouve  à propos  ; ce  sont, 
en  autres  termes,  ceux  qu'un  autre  a le  droit  d’empècher,  mais 
qui,  à raison  du  peu  de  préjudice  qu'ils  lui  causent,  les  laisse  faire  , 
par  familiarité  et  à titre  de  bon  voisinage. 

L accomplissement  de  ces  actes  ne  peut  point  fonder  pour  celui 
qui  les  iait  une  prescription  a i’ellet  d acquérir  le  droit  de  les  faire  1 
dans  1 avenir.  (J  est  par  cette  règle  qu’on  explique  la  disposition  ! 
de  lait.  691,  portant  que  les  servitudes  discontinues  ne  s'aequiè-  j 
reut  point  par  prescription.  . 

Notre  voisin  a,  pendant  plus  de  trente  ans,  puisé  de  l’eau  à 1 
votre  lontame,  passé  sur  votre  champ,  conduit  sa  chevre  et  ses  j 
brebis  le  long  de  vos  haies,  ou  sur  vos  terres  après  la  récolte  faite  1 
et  les  lruits  enlevés  ; a-t-il  acquis,  eu  accomplissant  ces  actes  pen- 
dant le  temps  requis  pour  la  prescription,  les  servitudes  discon- 
tinues âe  puisage,  de  passage  et  de  pacage?  Non,  votre  droit  est 
resté  iutact  ; vous  pourrez,  quand  vous  le  jugerez  à propos,  vous 
opposer  aux  actes  que  vous  avez  tolérés  jusqu’alors. 

Votre  voisin  a pratiqué  des  vues,  des  jours  a la  distance  prohibée, 
appuyé  sa  poutre  sur  votre  mur,  construit  des  gouttières  qui  répan- 
dent l’eau  sur  votre  terrain,  un  aqueduc  sur  votre  champ  pour  y 
prendre  les  eaux  et  les  conduire  sur  lesien;les  choses  sont  restées, 
pendant  trente  ans,  eu  cet  état,  sans  contestation  de  votre  part  ; 
votre  voisin  a-t-il  acquis,  par  prescription,  les  servitudes  cunli - 
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nues  dont  il  a joui  paisiblement  pendant  trente  ans,  la  servitude 
de  vue,  la  servitude  oneris  ferendi,  les  servitudes  d’égout  et  d’a- 
queduc? Oui,  désormais  vous  êtes  tenu  de  les  subir;  vous  avez 
perdu  le  droit  de  faire  rétablir  les  choses  en  leur  état  primitif. 

«»«'>'  D’où  vient  cette  différence  entre  les  servitudes  continues  et 

«lis'tànt  à «et  . lard  les  servitudes  discontinues  ? Pourquoi  les  unes  sont-elles  prescrip- 
dïi'r'ntiVuTi'  et'l”  tibles,  tandis  que  les  autres  ne  le  sont  point  ? 
nùes'r‘im  C°ntl'  Voici,  si  je  ne  me  trompe,  la  raison  qu’on  peut  en  donner  : 

Les  servitudes  continues  portent,  par  leur  nature  môme,  une 
grave  atteinte  à la  propriété  ; elles  sont  un  obstacle  sérieux,  con- 
tinu et  permanent  à l’exercice  du  droit  du  propriétaire  qui  les 
subit  ; dès  lors,  il  est  peu  probable  qu’il  les  souffre  à titre  de  bon 
voisinage  et  par  tolérance  ; le  préjudice  qu’elles  causent  est  trop 
grand  pour  qu’on  puisse  justifier  de  cette  manière  l’inaction  dans 
laquelle  il  est  resté  pendant  trente  ans.  Il  est  bien  plus  naturel 
de  supposer  que,  s’il  les  a laissé  établir  et  souffertes  sans  aucune 
protestation,  c’est  que  son  voisin  y avait  un  droit  légitime  ; la  loi 
présume,  en  conséquence,  qu’elles  ont  été  établies  en  vertu  d’un 
arrangement  dont  le  titre  est  perdu. 

11  n’en  est  point  de  même  des  servitudes  discontinues  : celui  qui 
les  subit  en  souflrc  à peine;  dès  lor=,  qu’importe  qu’il  lésait,  sans 
protester,  laissé  exercer  pendant  trente  ans?  Son  inaction  ne  peut 
faire  naître  aucune  induction  contre  lui.  On  ne  peut  plus  dire, 
comme  dans  la  précédente  hypothèse,  que,  s’il  les  a souffertes 
pendant  tant  d’années,  c’est  que  celui  qui  les  a exercées  y avait 
uu  droit  acquis,  en  vertu  d’un  arrangement  antérieur  dont  le  titre 
est  perdu.  Une  autre  explication  se  présente  plus  naturellement  à 
l’esprit  : s'il  en  a subi  si  longtemps  l’exereice,  c’est  parce  qu’elles 
ne  lui  causaient  qu’un  préjudice  si  imperceptible  qu’il  l’a  négligé; 
il  les  a souffertes  par  tolérance,  à cause  des  bons  rapports  qui  doi- 
vent exister  entre  propriétaires  voisins.  Cette  interprétation  de 
sou  inaction  est,  je  le  répète,  toute  naturelle,  elle  est  plus  ratio- 
nelleque  l’autre;  elle  a dû  être  admise.  Autrement  les  rapports 
de  bon  voisinage,  que  la  loi  doit  encourager  daus  uuiutérèt  d’or- 
dre publie  bien  entendu,  eussent  été  impossibles,  car  les  proprié- 
taires menacés  de  la  prescription  n’eussent  rien  toléré  de  la  part 
de  leurs  voisins  (f). 


(t)  Quelques  personnes  pensent  que  les  servitudes  discontinues  ne  sont  point 
prescriptibles,  parce  qu'elles  ne  sout  point  susceptibles  d’une  possession  continue : 
c'est  une  erreur  que  j’ai  relevée,  p.  761  et  stiiv.). 

D’autres  enseignent  que  leur  Imprescriptibilité  tient  i ce  que  la  possession 
qu’on  en  a est  nécessairement  équivoque,  il  est,  dit-on,  impossible  de  savoir  si 
celui  qui  prétend  les  avoir  prescrites  les  a possédées  jure  semitutis  ou  A; titre  de 
tolérance.  Cette  raison  ne  m’a  point  paru  bonne  ; les  servitudes  discontinues  sont, 
en  effet,  imprescriptibles,  alors  même  qu’il  est  démontré,  par  un  titre  que  le  défen- 
deur représente,  qu’il  les  a exercées  anima  domini,jure  servitutis,  croyant  y 
avoir  droit  : l’art.  661  ne  fait  aucune  distinction  ; elles  sout  imprescriptibles  dans 
tous  les  cas. 
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§ VI.  — De  l’union  de  la  poueiiion  du  tuecestenr  à ccll» 
de  ton  auteur. 

« Tour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à sa  posses-  Art.  2233. 
sion  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu’on  lui  ait  succédé,  peu,.on  P««, 
soit  à titre  lucratif,  soità  titre  onéreux.»  — On  entend  par  auteur  p°ur  compléter  » 
cclui  dont  ou  tient  la  chose,  auquel  on  a succède  quant  a la  chose  a™  à sa  possession 
qu’on  possède,  et  par  successeur  ou  ayant  cause  celui  à qui  la  chose  '^''Jnund-an’plr 
a été  transmise.  ovtmrr 

Cummeut  appelle- 

Le  mot  successeur  est  pris  ici  dans  un  sens  général  ; il  s'applique  J'®"  iul  lul  * 
à toute  personne  qui,  par  succession  propremeat  dite,  achat,  dona- 
tion ou  échange. ..  prend  la  place  d’une  autre. 

Ainsi,  lorsqu’une  personne  meurt,  le  défunt  est  auteur  quant  à 
ses  héritiers,  ceux-ci  sont  ses  ayant  cause  ou  successeurs.  Lors- 
qu’une chose  change  de  main  par  vente,. donation,  testament  on 
toute  autre  cause  d’aliénation,  l’auteur  est  celui  qui  aliène,  c’est- 
à-dire  le  vendeur,  le  donateur  ou  le  testateur  ; l’ayant  cause  ou 
successeur  est  celui  qui  acquiert,  l’acheteur,  le  donataire  ou  le 
légataire. 

L’ayaut  cause  succède  à tous  les  droits  que  son  auteur  avait  sur 
la  chose  transmise  : au  droit  de  propriété,  s’il  était  propriétaire, 
à sa  jtosscssion,  s’il  n’était  que  possesseur.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'auteur  transmet  à celui  qui  lui  succède  causatn  usucapionis  ; de 
là  la  règle  que  le  successeur  qui  se  prévaut  de.  la  prescription 
peut  compléter  sa  possession,  en  y joignant  celle  de  son  auteur. 

J'ai  possédé  pendant  vingt-cinq  ans  une  chose  qui  ne  m’apparte- 
nait pas  : si  je  meurs,  si  je  vends,  si  je  donne  ou  si  je  lègue  cette 
chose,  il  suffira,  pour  que  la  prescription  soit  acquise,  que  mou 
ayant  cause  possède  encore  pendant  cinq  ans. 

— Quoique  la  loi  mette  sur  la  même  ligne  le  successeur  uni-  Quelle  iiiuérmr» 
verset  et  le  successeur  particulier,  il  existe  entre  eux  cependant  \uîâi  ai  point'"* 
une  différence  capitale  qui  amèue  des  différences  pratiques  fort 

importantes.  cause  universels  et 

w ......  , , . . , .les  avant  causa 

Les  successeurs  universels , les  heritiers  légitimés  du  moins,  particuliers! 
continuent  et  représentent  la  personne  du  défunt  ; ils  continuent 
donc  sa  possession  ; rien  n’est  changé.  L’héritier  ne  commence 
point  une  possession  qui  lui  soit  propre  et  personnelle  ; au  lieu  de 
deux  possessions,  nous  n’en  avons  qu’une,  celle  du  défuut,  avec 
ses  qualités  et  scs  vices.  Ainsi,  les  successeurs  (ou  ayant  cause) 
universels  ne  peuvent  prescrire  qu’autant  et  de  la  môme  manière 
que  le  défuut  aurait  pu  prescrire  lui-mème  (1). 


(1)  Les  héritiers  Irréguliers,  les  légataires  universels  ou  h titre  universel  ne 
représentent  point  le  défunt;  mais,  comme  ils  succèdent  A ses  obligations,  on  a 
toujours  admis  qu’ils  reçoivent  la  possession  telle  qu’elle  était  dans  la  personne  de 
leur  auteur.  Nous  ne  trouvons  rien  dans  le  Code  qui  puisse  nous  autoriser  A pen- 
ser que  cette  doctrine  y ait.élé  abandonnée  (M.  Dur.,  t.  XXI,  n*  239). 
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jn  u veut  - ils  pres- 
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Quel  csl  le  (mips 
de  la  presrripUon. 
lorsque  l‘/' utrur  r«-l 
de  mauvaise  foi, 
tandis  «jurson  ayant 
rauac  liiiivnnel  est 
«le  hoone  fui? 

(Juid  d-mw  I'Iij- 
putlii’se  inverse  ? 


les  a»ant  cause 
particulier.',  un  dé- 
tenteur précaire 
peuMQt-ils  près 
rrire? 


Quel  est  le  temps 
«le  la  prescription, 
lorsque  l'auteur  est 
«le  ni  au  y»ise  foi.  et 
son  ajant  cause  par- 
ticulier de  lionne 
loi* 

I, 'avant  cause 
pout-il,  dans  ce  cas, 
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De  là  il  résulte  : 

1°  Que  si  le  défunt  détenait  à titre  précaire  la  chose  qu’il  a 
transmise,  ses  héritiers  n’acquièrent  qu’une  possession  vicieuse  et 
impuissante  à fonder  la  prescription  (V.  l’explic.  de  l’art.  2237)  ; 
ainsi,  les  héritiers  d’un  fermier  ou  d’un  locataire  ne  peuvent  point 
prescrire,  tant  que  la  cause  de  leur  possession  n’a  point  été  novée 
conformément  à l’art.  2238. 

2U  Que  s’il  possédait  de  mauvaise  foi,  la  prescription  qui  n’au- 
rait pu  s’aecomplir'quepar  trente  ans  (art.  2262),  s’il  eût  continué 
de  posséder,  ne  change  point  de  nature  à l'égard  de  ses  héritiers  ; 
quoique  de  boune  foi,  ils  doivent,  pour  prescrire,  continuer  de 
posséder  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  complétar  les 
trente  années  commencées  par  leur  auteur. 

3°  Que  s’il  possédait  de  bonne  foi,  la  prescription,  qui  se  fût 
accomplie  par  dix  ou  vingt  ans,  s’il  eût  lui-mèine continué  dépos- 
séder, conservera  sa  nature  de  prescription  décennale  ou  vicen- 
nale  à l'égard  de  ses  héritiers  ; quoique  de  mauvaise  foi,  il  leur 
suilira,  pour  prescrire,  de  continuer  de  posséder  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  compléter  les  vingt  ou  les  dix  années  commen- 
cées par  leur  auteur. 

Les  successeurs  (ou  ayant  cause)  particuliers,  tels  que  les  ache- 
teurs, donataires,  co-échangistes...  ne  continuant  point  la  per- 
sonne de  leur  auteur,  aux  obligations  duquel  ils  restent  étrangers, 
commencent  une  possession  qui  leur  est  propre  et  personnelle,  et 
qui,  par  conséquent,  est  exempte  des  vices  de  la  possession  qui 
leur  est  transmise.  Il  y a alors  deux  possessions  parfaitement  dis- 
tinctes et  indépendantes,  l'une  qui  est  transmise  de  son  auteur 
à son  ayant  cause,  l’autre  qui  commence  dans  la  personne  de 
l’ayant  cause  et  qui  procède  du  titre  en  vertu  duquel  la  chose 
qu’il  détient  lui  a été  livrée.  Le  nouveau  possesseur  peut,  il  est 
vrai,  joindre  à la  possession  qui  lui  est  propre  celle  de  son  au- 
teur; mais  c’est  une  faculté  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user.  La 
première  est-elle  utile , il  peut  la  joindre  à la  sienne  ; est-elle 
vicieuse,  il  la  rejette  et  commence  à prescrire,  à compter  du  jour 
Où  la  sienne  a commencé.  Delà,  les  conséquences  suivantes  : 

1*  Une  chose  a été  vendue,  donnée  ou  léguée,  soit  par  un  pos- 
sesseur violent,  soit  par  un  détenteur  précaire,  par  exemple  par 
un  fermier  on  locataire  ; l’acheteur,  le  donataire  ou  le  légataire 
ne  pourra  point  compter,  pour  la  prescription,  la  possession  vi- 
cieuse de  son  auteur;  mais  le  vice  dont  elle  est  infectée  ne  l’em- 
pêchera point  de  prescrire,  à compter  du  jour  où  la  sienne  aura 
commencé. 

5*  Un  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  n’a  qu’un,  deux  ou  trois 
ans  de  possession,  vend,  donne  ou  lègue  la  chose  qu’il  possède  : 
l’acheteur,  le  donataire  ou  le  légataire,  s’il  est  de  bonne  foi,  pres- 
crira par  dix  ou  vingt  ans.  Mais,  bien  entendu,  il  ue  lui  sera  pas 
permis  de  compter  les  années  de  possession  de  son  auteur. 

3°  Quoique  son  auteur  ait  possédé  de  bonne  foi,  l’ayant  cause 
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qui  sait  que  la  chose  no  lui  appartenait  pas.  ne  pont  prescrire  que 
par  trente  aus  ; mais  il  peut  alors  joindre  à sa  posbcsbtoû  celle  de 
son  auteur.fl). 

— En  résumé,  le  successeur  particulier  peut  joindre  à sa  pos- 
session celle  de  son  auteur,  quanti  elle  lui  est  utile,  ou  la  rejeter, 
quand  elle  est  vicieuse  ou  moins  utile  que  la  sienne  propre.  Cette 
faculté  de  séparer  sa  possession  de  celle  de  son  auteur  n’existe 
point  pour  les  successeurs  universels. 


l>ruAt«*v  de  lu  pos- 
session tlt*  «on  au- 
teur. ù «(‘effet  «U 
compléter  la  pres- 
cription de  dix  ou 
▼i«*l  ans? 

Qttid  ai  l’auteur 
est  de  bonne  foi  et 
son  a»  aol  cause  de 
mauvaise  fol? 

L a* ant  «"•use pro- 
flu-.il.datis  ru  cas, 
de  1»  possessian  ds 

son  tuteur? 


CHAPITRE  III. — des  catses  qui  ÏMPÈCHZKT  LA  prescription.  37*  répétition. 

I.  Observation.  — Remarquons  : iu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des  Q»111  *»<  I'0birt 

1 . . * ° 1 du  chapitre  portant 

causes  qui  empochent  la  prescription  acquutltve 2°  que  ces  pour  rubrique  : Des 
causes  se  bornent  à une  seule,  la  précarité,  déjà  énoncée  dans  '{["”*  ia"prc^p. 
l’art.  2*229,  en  ces  termes  : « Pour  prescrire,  il  faut  une  posées- *'°»? 
sion...  à titre  de  propriétaire.  * Notre  chapitre  est  tout  entier  con- 
sacré à l'explication  de  cette  règle.  Quant  aux  causes,  autr<  s que 
la  précarité,  qui  empêchent  la  prescription  aeijuisitive,  et  celles  qui 
empêchent  la  prescription  libératoire,  il  en  est  traité  sous  le 
nom  à' interruption  ou  de  suspension  de  la  prescription,  dans  les 
seclions  Iet  11  du  chapitre  IV. 

II.  Le  la  précarité.  — Le  précaire  était,  en  droit  romain,  un  Art.  2230. 
prêt  gratuit,  accordé  aux  sollicitations,  aux  prières  de  l’emprun-  0uV„lt.„  queU 
tour,  et  que  le  prêteur  pouvait  révoquer  à sa  fantaisie,  selon  son  t «■«'mtr*  <•□  droit 
bon  plaisir.  Les  lois  modernes  lui  ont  donné  un  sens  beaucoup  ron'“"’ 

plus  étendu  : on  considère  aujourd’hui  comme  possesseurs  pré- 
caires tous  ceux  qui  détiennent  une  chose  sine  amnio  domini,  qui,  ( l«  rr/tar»t _n>«. 
au  lieu  de  la  pos-eder  tanquam  rem  propriam,  la  détiennent  tan-  d-tm'  un  t<»au- 
qitoia  rem  alienam.  Ainsi,  par  exemple,  possèdent  précairement 

1»  Les  dépositaires  et  les  empruntions  à usage;  î”*1* ‘“"conVialr* 

2"  Les  locataires,  colons  et  fermiers  ; eomm,-  .!<■*  dét.-u- 

trur*  precdircn? 

3*  Les  usufruitiers,  mais  quant  à la  nue-propriité  seulement. — u«  muiniiiien 
Ils  détiennent  précairement  sous  ce  rapport,  puisqu’ils  reconnais-  u"'«  pr^aorit*0' 
sent  un  maître.  Le  maître,  au  nom  duquel  ils  détiennent  la  nue-  , *”•  * 

propriété  et  pour  le  compte  duquel  ils  la  possèdent,  est  la  personne  diaiincitoo  ? 
qui  leur  a concédé  le  droit  d’usufruit  qu’ils  exercent.  Mais  au 
poiut  de  vue  de  l’usufruit,  ils  possèdent  anima  domini,  puisqu’ils 
l’exercent  pour  eux,  comme  un  droit  qui  leur  est  propre;  aussi 
peuvent-ils  l’acquérir  par  la  prescription.- 

— Paut-il  considérer  comme  possesseurs  précaires  ceux  qui,  >«  «'«•«»■  »»  *• 
après  avoir  aliéné  une  chose,  ne  la  livrent  point  à l’acquéreur  et  nvriu 

continuent  d’en  jouir?  Je  précise  ma  question  : Vous  êtes  mort 
après  m’avoir  payé  le  prix  d’un  domaine  que  je  vous  ai  vendu;  <i»n*ni-n  pr«c»ir»- 
vos  heritiers,  qui  ignorent  la  vente,  u en  exigent  point  l execution;  rem-n  n pr.»- 

crir«? 


(1)  M.  Dur.,  t.  XXl,  n’  t«t. 
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je  reste  détenteur  du  domaine  ; j’en  jouis  pendant  trente  ans, 
sans  réclamation  de  leur  part  : la  prescription  a-t-elle  couru  à 
mon  profit?  ai-je  acquis,  par  cette  possession  de  trente  ans,  l’im- 
meuble que  j’avais  aliéné?  Cette  question  dépend  de  la  solution  de 
celle-ci  : Le  vendeur  qui  n’a  point  livré  la  chose  vendue  la  pos- 
sède-t-il précairement,  c’est-à-dire  an  nom  et  pour  le  compte  de 
l’acheteur,  ou  animo  dornini,  c’est-à-dire  cum  animo  rem  sibi 
lutbendi  ? Si  on  le  considère  comme  un  possesseur  précaire,  la 
prescription  n'a  pas  lieu  ; elle  est  possible,  au  contraire,  si  on 
décide  qu’il  possède  pour  lui  et  non  pour  l’acheteur. 

S’il  a été  convenu,  par  une  clause  particulière  du  contrat,  que 
le  vendeur  conservera,  pendant  un  certain  temps,  à litre  de  loca- 
taire, fermier  ou  dépositaire,  la  chose  vendue,  il  est  évident  qu’il 
la  détient  précairement  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'acheteur, 
et  qu’ainsi  il  ne  peut  point  prescrire.  Mais  faut-il  décider  de  même 
dans  le  cas  où  le  contrat  ne  contient  aucuue  clause  de  cette  na- 
ture? L’atfirmative  est  généralement  soutenue;  on  raisonne  ainsi  : 
Détenir  une  chose  précairement,  c’est  la  détenir  en  une  qualité 
qui  implique  l’obligation  delà  restituer  à sou  véritable  maître; 
c’est  une  obligation  qui  imprime  à la  possession  le  vice  de  préca- 
rité, qui  fait  obstacle  à la  prescription  (1). 

Le  vendeur  qui  ne  livre  pas  la  chose  vendue  la  détient  en  une 
qualité  qui  implique  l’obligation  de  la  livrer  à l’acheteur  : donc, 
il  possède  précairement  ; donc  il  ne  peut  pas  prescrire. 

Je  ne  crois  pas  cette  solution  bonne.  J’admets,  pour  un  instant, 
le  principe  sur  lequel  on  l’appuie.  Oui,  dirai-je,  celui-là  est  déten- 
teur précaire  qui  détient  une  chose  eu  vertu  d’un  titre  qui  l’oblige 
à restituer  la  chose  à celui  duquel  il  la  tient  ; mais  cette  règle  n’est 
pas  applicable  à notre  espèce.  Si  le  vendeur  possédait  en  sa  qua- 
lité de  vendeur,  c’est-à-dire  en  vertu  du  titre  de  vente  qui  l’oblige 
à livrer  la  chose  à son  acheteur,  le  système  que  je  combats  serait 
irréprochable.  Mais  le  vendeur  possède-t-il  donc  en  vertu  du  titre 
de  vente  ? est-il  vrai  que  ce  soit  la  vente  qui  soit  la  cause  de  sa 
possession  ? Personne  ne  le  soutiendra.  Il  est  tenu,  obligé,  sans 
doute,  de  livrer  la  chose  à l’acheteur;  mais  son  obligation  ne 
dérive  point  dn  titre  de  sa  possession,  puisqu’il  possède  sans 
titre. 

La  prétendue  règle  que  le  possesseur  ne  prescrit  point  quand  il 
est  teun  de  l’obligation  personnelle  de  rendre  la  chose  à son  véri- 
table maître  n’est,  d’ailleurs,  qu’nn  préjugé  juridique  ; elle  n’est 
écrite  nulle  part. 

Est-ce  que  le  voleur  n’est  pas  obligé  personnellement  à la  res- 
titution de  la  chose  volée  ? Cela  l’empêche-t-il  de  la  prescrire  ? 

Celui  qui,  volontairement,  reconnaît  que  la  chose  qu’il  possède 
appartient  à un  autre,  ne  s’oblige-t-il  point  implicitement  à la 
rendre  à celui  qu’il  reconnaît  pour  maître  ? Or,  quel  est  l’effet  de 


1)  Al.  Dur.,  I.  XXI,  n“  Ü3. 
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cette  reconnaissance  du  droit  du  véritable  propriétaire?  Elle  rend 
inefficace  la  possession  antérieure,  mais  sans  l’entacher  de  pré- 
carité pour  l'avenir.  La  prescription  n’est  qu'interrompue. 

Tous  ceux  qui  acquièrent  une  chose  sous  une  condition  réso- 
lutoire s’obligent  à la  restituer,  au  cas  où  la  condition  se  réalisera. 
Je  la  suppose  réalisée  : dira-t-on  que  l’acquéreur,  étant  obligé  de 
rendre  la  chose  qu’il  détient,  ne  peut  point  la  prescrire  ? Mais  la 
loi  nous  enseigne  elle-même  que  le  possesseur  peut  reconquérir 
par  la  prescription  la  propriété  qu’il  a perdue  par  l’effet  d’une 
condition  résolutoire  (art.  966) . 

On  voit  donc  que  l’obligation  où  se  trouve  le  possesseur  de 
rendre  la  chose  à son  véritable  maître  n’est  pas  toujours  un  obs- 
tacle à la  prescription.  Il  y a,  à cet  égard,  une  distinction  fonda- 
mentale à faire. 

Cette  obligation  de  rendre  la  chose  est-elle  la  condition  de  la 
possession  acquise,  comme,  par  exemple,  l’obligation  du  déposi- 
taire, du  locataire,  du  fermier,  de  l’usufruitier,  sa  possession  est 
entachée  de  précarité,  il  ne  peut  point  prescrire.  Et  la  raison  en 
est  bien  simple;  le  titre  qui  est  la  cause  de  sa  possession  explique 
jxiurquoi  le  propriétaire  ne  se  la  fait  pas  rendre;  l’inaction  du  pro- 
priétaire se  trouve  ainsi  expliquée  et  justifiée;  dès  lors,  ou  u’cu 
peut  tirer  aucune  induction  contre  lui. 

N’est-elle,  au  contraire,  qu’un  eflet  de  la  possession  acquise, 
ou  d'un  titre  autre  que  celui  en  vertu  duquel  on  possède,  elle 
n’empèche  point  alors  la  prescription  ; dans  ce  cas,  en  effet,  le 
titre  en  vertu  duquel  le  possesseur  détient  la  chose  n'explique 
pas  pourquoi  le  propriétaire  ne  la  réclame  pas.  L’inaction  du  pro- 
priétaire n’a  plus  sa  justification  naturelle,  la  prescriptiqn  doit, 
par  conséquent,  courir  contre  lui. 

Or,  lorsque  le  vendeur  ne  livre  point  la  chose  vendue,  le  titre 
de  vente  explique-t-il  pourquoi  la  chose  est  entre  ses  mains,  pour- 
quoi le  propriétaire  ne  se  la  fait  point  rendre  ? En  aucune  façon, 
car  précisément,  d’après  ce  titre , la  chose  ne  devrait  pas  être 
entre  ses  mains  (1). 

On  peut  me  faire  cette  objection  : si  la  vente  porte  cette  clause 
expresse,  le  vendeur  s’est  dessaisi  de  la  chose  vendue  pour  en  saisir 
l’acheteur,  cette  dessaisine  ou  tradition  civile  imprimerait  certai- 
nement à la  possession  réelle  retenue  par  le  vendeur  le  vice  de 
précarité  ; or,  d’après  les  principes  nouveaux  du  Code,  cette  des- 
saisiue  ou  possession  civile  est  toujours  sous-entendue  (V.  dans  le 
2*  examen,  l’explie,  de  l’art.  1138);  donc,  etc. 

Je  réponds  que  ceLte  tradition  civile  ou  feinte  est  une  pure  fic- 
tion, qui  n'a  trait  qu’à  la  translation  de  propriété,  et  qu’une  fois 
le  but  atteint,  la  propriété  transférée,  on  rentre  dans  la  réalité. 

(1)  Il  résulte  d’un  passage  de  Domat  que  le  vendeur  ne  possède  précairement 
la  chose  qu'il  a vendue  cl  qu'il  relient,  qu’aulaut  qu’on  a mis  dans  le  contrat 
qu’il  posséderait  à ce  litre  (lois  cù.,  lit.  IU,  tit.  VII,  p.  10). 
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Quels  sent  les  rf- 
tets  de  la  précarité'» 
Empêche-t-elle  la 
prescription  libéra- 
toire des  obligation* 
personnelles  née» 
du  litre  en  vertu 
duquel  le  détenteur 
a été  mis  en  posses- 
sion? 


Art.  2238. 

r.a  précarité  peat- 
elle  cesser? 

Le  détenteur  pré- 
caire qui  âo  inet  à 
faire  des  actes  de 
maître,  qui  se  com- 
porte en  proprié- 
taire. purge-t-ll,  par 
là  même,  le  vie®  de 
la  précarité? 


Or,  la  réalité  est  que  le  vendeur,  qui  n’a  point  fait  de  tradition 
réelle  continue  de  posséder,  et  possède  pro  suo,  ia  chose  que  l’a- 
clieteur  laisse  en  ses  mains. 

III.  Des  effets  de  la  précarité.  — Elle  fait  obstacle  à la  pres- 
cription acquisitive  de  la  chose  possédée  ; mais  clin  n’empèehe  pas 
la  prescription  libératoire  des  •bligations  personnelles  nées  du  titre 
en  vertu  duquel  le  détenteur  a été  mis  en  possession.  Ainsi,  les 
fermiers  et  les  locataires  ne  peuvent  jamais,  quelque  longue  que 
soit  leur  détention,  acquérir,  en  cette  qualité,  la  propriété  de  la 
chose  qu’ils  détiennent  ; mais  rien  ne  fait  obstacle  à ce  qu’ils  pres- 
crivent, en  vertu  de  l’art.  22G2,  à l’effet  de  se  libérer  des  obliga- 
tions personnelles  dont  ils  sont  tenus  en  qualité  de  fermiers  ou  de 
locataires,  et,  par  exemple,  de  l’obligation  de  payer  les  fermages 
ou  loyers  échus  (1),  de  réparer  les  dommages  qu’ils  ont  causés 
parleur  négligence...  De  même,  la  chose  déposée , restât-elle 
trente,  quarante,  cinquante  ans  entre  les  mains  du  dépositaire, 
n’est  point  prescrite;  elle  continue  d’appartenir  au  déposant,  qui 
peut  la  revendiquer.  Mais  l’obligation  de  rendre  la  chose  à la  pre- 
mière réquisition  du  déposant;  mais  l’obligation  de  l’indemniser 
de  sa  perte,  ou  îles  détériorations  qu’elle  a subies  par  ia  faute  du 
dépositaire,  sont  éteintes  par  prescription,  si  le  déposant  n’en  a 
pas,  dans  les  trente  ans  à compter  du  jour  où  il  pouvait  le  faire, 
demandé  l’exécution. 

IV.  De  la  cessation  de  la  précarité,  c'est-à-dire *de  l’interver- 
sion de  la  possession  rnÉCAiRK  en  POSSESSION  animo  domini.  — Celui 
qui  a commencé  à posséder  pour  autrui  est  toujours  présumé  pos- 
séder au  même  titre,  s’il  n’y  a preuve  du  contraire,  c'est-à-dire,  s’il 
n’est  prouvé  que  s t possession  précaire  a été  noyée  dans  sa  cause, 
remplacée  par  une  possession  nouvelle,  acquise  animo  domini 
(art.  2231).  Mais  quels  faits  opèrent  cette  interversion?  Je  suppose 
que  le  détenteur  précaire  prenne  la  résolution  de  se  saisir  de  la 
propriété,  et,  par  exemple,  que  le  fermier  se  mette,  dans  cette 
intention,  à faire  des  actes  de  propriétaire,  à changer  la  destina- 
tion du  fonds  qu’il  tient  à bail,  à modifier,  renouveler  les  bâti- 
ments, à faire  des  coupes  extraordinaires:  a-t-il,  en  faisant  ces 
actes  que  ne  comporte  point  le  droit  qu’il  tient  de  son  bail,  changé 
sa  possession  précaire  en  possession  animo  domini?  Non,  personne 
ne  peut  se  changer  à soi-inême,  par  sa  seule  volonté,  le  principe 
et  la  cause  de  sa  possession:  Nemo  sibi  causam  postessionis  mutare 
potest.  De  là  celte  ancienne  maxime  : Mclius  est  non  habere  litulum 
quant  habere  vitiosum. 

Je  suppose  que  trente  ans  se  soient  écoulés  depuis  la  cessation  de 
son  bail,  et  qu’il  ait,  pendant  ce  temps, cessé  d«  payer  des  loyers; 
l’obligation  de  restituer,  dont  il  est  tenu  en  sa  qualité  de  fermier, 
et  qui  imprimait  à sa  possession  le  vice  de  précarité,  est  éteinte 

(1)  Ils  se  prescrivent  par  cinq  ans  (art.  3277). 
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par  prescription:  sa  possession  cesse-t-elle  d’èire  précaire  ? Non, 
elle  se  perpétue  avec  le  vice  qu’elle  avait  à son  origine. 

La  précarité  ne  cesse  même  point  lorsque  la  qualité  qui  l’avait 
produite  a cessé.  L’héritier  de  l’usufruitier  ne  succède  point,  en 
effet,  au  droit  d’usufruit  qu’avait  le  défunt,  et  cépendant  la  posses- 
sion reste  dans  sa  personne,  telle  qu’elle  était  à son  origine.  Vai- 
nement dira-t-il  qu’il  s’est  toujours  comporté  en  véritable  pro- 
priétaire, qu’il  a fait  sur  la  chose  possédée  les  actes  les  plus  écla- 
tants de  propriété  , les  plus  absolus.  Quoiqu’il  ait  eu  réellement 
l’intention  de  posséder  pour  lui  et  non  pour  un  autre,  bieu  que 
cette  intention  se  soit  révélée  par  les  actes  qu’il  a laits,  il  ne  pres- 
crit point.  Commencée  à titre  précaire  dans  la  personne  du  dé- 
funt, la  possession  continue  au  même  titre  daus  la  personne  de 
son  héritier  (V.  p.  774-1°). 

— Les  faits  qui  opèrent  l’iuterversiou  sout  déterminés  limitati- 
vement par  la  loi;  elle  n’en  reconnaît  que  deux.  La  possession  pré- 
caire peut  être  changée  eu  possession  animo  domini  : 

1*  « Par  une  cause  venant  d’uu  tiers; 

2°  « Par  la  contradiction  que  le  possesseur  oppose  au  droit  du 
propriétaire.  » 

1°  Interversion  par  une  cause  venant  d’un  tiers.  — Il  y a inter- 
version par  cette  cause,  lorsque  le  détenteur  qui  possède  précaire- 
ment fait  des  actes  de  propriétaire  en  vertu  d’un  titre  nouveau 
qu’il  tient  d’un  tiers,  et  qui  l’eût  réellement  investi  de  la  pro- 
priété, si  ce  tiers  eût  été  lui-même  propriétaire.  Je  prends  une 
espèce  : Paul  me  passe  bail  d’un  domaine  qui  n’est  pas  à lui  : tant 
que  je  détiendrai  en  vertu  de  mou  contrat  de  bail,  possesseur  pré- 
caire, je  ne  prescrirai  point.  Mais  supposez  que  Paul,  mon  bail- 
leur, me  vende  le  domaine:  un  titre  nouveau  est  intervenu;  je 
ne  détiens  plus  en  vertu  de  mou  contrat  de  bail,  eu  qualité  de 
fermier,  pour  le  compte  d’un  autre;  mon  titre  et  ma  qualité  sont 
changés:  je  possède  en  vertu  de  mon  contrat  de  vente,  en  qualité 
d’acheteur,  et  pour  mon  propre  compte.  Le  vice  de  la  précarité  se 
trouve  ainsi  purgé. 

Le  résultat  est  le  même  si  nous  supposons  que  le  domaine  m’a 
été  vendu  par  une  autre  personne  que  mon  bailleur  : la  loi  ne 
distingue  point. 

Mais,  si  le  détenteur  achète  d’une  personne  qu’il  sait  n’ètre 
pas  propriétaire,  l’interversion  a-t-elle  lieu?  Je  distingue  : 

Si  la  vente  est  sérieuse  et  sincère,  si  elle  a été  consentie  par 
une  personne  qui  passe  pour  être  propriétaire,  qui  se  comporte 
comme  tel,  elle  purge  le  vice  de  la  précarité,  alors  même  que  le 
détenteur  a su  que  le  vendeur  n’était  point  propriétaire;  sa  pos- 
session est  injuste  sans  doute,  mais  la  mauvaise  foi  ne  fait  pas 
obstacle  à la  prescription.  Le  possesseur,  dans  l’espèce,  ne  pres- 
crira que  par  trente  ans,  tandis  qu’il  eût  prescrit  par  dix  ou  viugt 
ans,  s’il  eût  été  de  bonne  foi  (art.  22(i2,  2265  et  2266). 

Mais  si  la  vente  n’est  qu’un  vain  simulacre,  un  faux  semblant, 


L«  précarité*  ees- 
5C  t-elle.  lorsque  lu 
qualité  1(111  l’avait 
produite  a cessé"? 

Ainsi  , l'hcritier 
d'u  n usufruitier 
doit- il  être  range 
parmi  lesdelcnteura 
précaires? 


Quand  donc  la  pré* 
«aritô  ccsac-t-ellc? 
Quels  sont  les  faits 
d’où  peut  résulter 
l'interversion  d’une 
possession  précaire 
en  possession  uni* 
mo  domtnif 


I/interversion  a- 
t-elle  lieu  lorsqu* 
le  détenteur  pré- 
caire arhétu.  d'une 
personne  qu'il  sait 
n’étre  pas  proprié- 
taire. la  chose  qu'il 
délient? 
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si,  par  exemple,  un  fermier  se  fait  vendre  par  son  domestique  ou 
par  le  premier  venu,  la  précarité  de  sa  possession  subsiste  ; on  ne 
peut  pas,  eu  effet,  se  changer  à soi-mème  la  cause  de  sa  posses- 
sion; or,  quelle  différence  réelle  y a-t-il  entre  celui  qui,  de  son 
propre  mouvement  et  sans  le  fait  d’un  tiers,  se  pose  comme  pro- 
priétaire. du  domaine  qu’il  tient  à bail,  et  celui  qui  se  met  à faire 
des  actes  de  propriétaire  après  avoir  préalablement  pris  soin  de 
se  faire  vendre  le  domaine  par  un  compère  (1)1 

Ainsi,  la  possession  est  intervertie,  lorsque  le  détenteur  précaire 
achète  la  chose  qu’il  délient  (2),  soit  de  son  auteur,  soit  d’un  tiers 
étranger,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  vente  ne  soit  pas  un 
pur  mensonge,  un  faux  semblant. 

iBditciitouri.ro  Mais,  bien  entendu,  le  possesseur  ne  prescrit  point,  quoiqu’il 
verti  sa  possession  possédé  antmo  aoMtni , si  sa  possession  ne  réunit  point,  d ailleurs, 
n'ütU"t  un"'u«r»i  *es  an,res  couditions  nécessaires  pour  fonder  la  prescription.  Elle 
t.rfscr.i  - ii  in- cc»-  doit  donc  être  exempte  de  clandestinité  et  non  équivoque.  Or,  si  le 

sairrmeDt  ? 1 , il 

Quelles  outres  détenteur  continue,  apres  1 interversion,  de  se  comporter  comine 
roebro^pour  U(iû’iî  Par  *c  passé,  s’il  ne  révèle  point,  par  quelque  acte  extérieur,  l’in- 
prcscrivoi  teiition  où  il  est  de  posséder  désormais  pour  lui  et  non  pour  un 
autre,  sa  possession  est  tout  à la  fois  équivoque  et  clandestine.  Après 
avoir  acheté  d’un  tiers  le  domaine  qu’il  tient  à bail,  le  fermier 
continue  de  payer  des  fermages  à sou  bailleur,  il  s’abstient  de  tous 
actes  propres  à révéler  1 ’animum  domini;  au  lien  de  jouir  en  maî- 
tre, il  se  comporte  en  fermier  : sa  possession  animo  domini  est 
clandestin e.  puisqu’il  l’a  tenue  cachée;  elle  est  équivoque,  caron  ne 
voit  pas,  en  réalité,  s’il  a entendu  posséder  pour  lui  ou  pour  son 
bailleur. 

La  possession  est  également  équivoque  et  clandestine  lorsque 
l’usufruitier,  quia  acheté  d’un  tiers  l’immeuble  sur  lequelil  exerce 
son  droit  d’usufruit,  tient  secret  sou  acte  de  vente,  eontiuuc  de 
jouir  comme  par  le  passé,  sans  rien  changer  à ses  rapports  avec 
le  nu-propnétuire.  — 11  n’est  pas  nécessaire,  toutefois,  qu’il  notifie 
l’acte  de  vente  au  nu-propriétaire,  il  suffit  qu’il  se  livre  à des  actes 
publics  qui  révèlent  hautement  l’intention  où  il  est  de  posséder 
désormais  pour  lui-même. 

Quand  t a-'-ii  in-  2°  Interversion  par  la  contradiction  que  le  possesseur  oppose,  au 
contradiction  que  le  droit  du  propriétaire.  — Elle  a lieu  lorsque  le  détenteur  entrant, 
ïn'irou  du  urnprUh  Par  ql,dque  acte  formel  et  positif,  en  conflit  avec  celui  au  nom 
taire»  duquel  il  possède,  lui  marque  suffisamment  qu’il  ne  le  reconnaît 

plus  pour  maître,  qu’il  entend  désormais  posséder  pour  son  propre 
compte.  Cette  contradiction  peut  avoir  lieu  : 

1'  Par  voie  judiciaire  ; tel  est  le  cas  où  le  fermier  assigné  en 
paiement  des  fermages  répond  qu’il  ne  les  doit  pas,  parce  que  l’im- 
meuble qu’il  a pris  à bail  est  le  sien  propre;  le  propriétaire  est 
alors  en  demeure  de  s’expliquer  et  de  faire  cesser  cette  opposition; 

♦ 

(1)  licite  distinction  a été  reproduite  par  M.  Marc.  (arl.  2241,  IV). 

(2)  Ou  lorsqu'un  la  lui  donne  ou  qu'on  la  lui  lègue,  etc. 
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s’il  reste  dans  l’inaction  pendant  trente  ans,  la  prescription  est 
acquise  contre  lui. 

2°  Par  voie  extrajudiciaire  : soit  au  moyen  d’nue  notification  de  Esi-n  nérru.ire 
sa  prétention,  comme  lorsqu  un  fermier  notifie  par  huissier  a son  tion §oi\ judiciaire? 
bailleur  qu’il  ne  lui  paiera  plus  de  fermages,  parce  qu’il  a,  dit-il, 
découvert  que  l'héritage  affermé  appartenait  à un  tel  dont  il  est 
actuellement  l’héritier  ; soit  môme  par  voie  de  fait,  lors,  par 
exemple,  que  l’usufruitier,  après  la  cessation  de  son  droit  d’usu- 
fruit, refuse  de  quitter  les  lieux  et  s’oppose  par  la  force  aux  actes 
de  jouissauce  que  le  propriétaire  prétcud  faire. 

Ainsi,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  contradiction  soit  judiciaire; 
il  suffît  que  le  détenteur  précaire  ait,  par  un  acte  quelconque, 
pourvu  qu’il  soit  formel  et  positif,  résisté  à l’exercice  du  droit  de 
son  auteur;  c’est  une  pure  question  de  fait  ; si  ce  fait  a lieu,  trente 
ans  après  la  prescription  est  acquise. 


V.  Des  successeurs  universels  un  détenteur  précaire  et  de  ses  Art.  2237. 
ATAST  cause  PARTICULIERS.  — Tant  que  la  précarité  n'est  point  (M  hériljer,  de. 
purgée  par  l’une  des  causes  énoncées  dans  notre  art.  2238,  le  vice  dcicni.-urs  nr.  r.i- 

4 , , . .»  , Vf*  r«s  succèdent-ils  au 

qu  elle  imprime  a la  possession  «e  transmet  ne  nous  à nos  rien-  ViCe  de  la  prèca- 
fiers,  de  nos  héritiers  à leurs  héritiers,  in  infinitum;  et  il  en  est rlluî 
ainsi,  alors  même  qu’ils  n’ont  point  succédé  à la  qualité  d’où  déri- 
vait la  précarité  du  détenteur  originaire  (V.  p.  770). 

— Cette  règle  est  peu  rationelle;  elle  laisse  perpétuellement  la  cette  iransmi.si- 
propriélé  incertaine.  Ainsi,  lorsqu’un  bien  est  resté  dans  la  même  J!!”*' d.*,1|te,7«ruo 
famille  pendant  plusieurs  siècles,  elle  n’a  point  une  sécurité  com-  d,ns,rT 
plète;  car  si  celui  de  ses  ancêtres  qui  l’a  possédé  le  premier  en  a 
été  détenteur  précaire,  la  prescription  en  a été  perpétuellement 
empêchée. 


— La  précarité  n’empèclic  point  la  prescription  de  courir  au  Art.  2230. 
profit  des  successeurs  particuliers  tlu  détenteur  précaire.  Ainsi,  m fius(, 

bien  qu’un  fermier,  un  locataire,  ne  puisse  pas  prescrire,  eepen-  p«rii«iiirrsd'uiid*- 
dant,  s’il  vend,  s’il  donne,  s’il  lègue...  la  chose  qu’il  détient,  son  pr«crîre?'IVCDl "'l' 
ayant  cause,  l’acheteur,  donataire  ou  légataire...  ne  succèdent  pas 
au  vice  de  sa  possession  : une  possession  nouvelle  commence  dans 


sa  personne,  une  possession  exempte  de  précarité  et,  par  consé- 
quent, utile  pour  la  prescription  (V.  p.  774),  pourvu  qu’elle  ne 
soit  point,  d’ailleurs,  clandestine  ou  équivoque.  J’achète  un  im- 
meuble que  mou  vendeur  tenait  à titre  de  bail;  afin  d’échapper  à 
l’action  en  revendication  que  je  redoute,  je  m’arrange  avec  mon 
vendeur  de  manière  à rendre  secrète  ma  possession;  nous  conve- 
nons, à cet  effet,  qu’il  gardera  la  détention  de  l’immeuble,  et 
continuera  de  payer  des  fermages  au  propriétaire;  ma  possession 
est  infectée  non  pas  du  vice  de  précarité,  mais  du  vice  de  clandes- 
tinité ; car  rien  ne  la  révèle  au  propriélairé  intéressé  à la  connaître. 
Tant  que  ce  vice  ne  sera  pas  purgé,  il  fera  obstacle  à la  prescription. 


VI.  De  la  règle  ûu'on  ne  prescrit  point  contre  son  titre.  — Nous  Art, 
la  connaissons  déjà;  elle  signifie,  c’est  la  loi  même  qui  nous  l’ap-  2240,  2241. 
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in  .iufi  sens  ne  prend,  que  celui  qui  possède  en  vertu  d’un  titre  qui  imprime  à 

prescrit  - on  point  . . * 

contre  son  titre?  sa  possession  le  vice  de  précarité  ne  peut  poiut  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  qu’il  ne  peut  point  se  changer  à lui  seul  le  prin- 
cipe et  la  cause  de  sa  possession;  eu  autres  termes,  que  son  titre 
fait  obstacle  à la  prescription,  taut  qu’il  n’a  pas  été  interverti, 
conformément  à l’art.  2238  (V.  p.  778,  IV).  Mais  on  prescrit  contre 
son  titre  : 

on^pr^scrinTcontrê  ce  sens  1ue  ^es  détenteurs  précaires  peuvent  prescrire,  à 

»oo  mro?  l’effet  de  se  libérer  des  obligations  personnelles  dont  ils  sont  tenus 

mes"  en  qualité  de  dépositaires,  emprunteurs,  usufruitiers,  locataires, 

criptton  s'applique  colons  ou  fermiers  (V.  p.  778,  111), 

lu  règle  qu'un  ne  v 1 7 7 , 

prescrit  point  con-  2®  Ea  ce  seus  que  le  débiteur  qui  n a pas  été  poursuivi  pendant 
trente  ans,  à compter  de  l’exigibilité  de  sa  dette,  est  libéré  par  la 
prescription,  encore  bien  que  sa  dette  soit  constatée  par  un  titre 
que  lui  oppose  le  créancier.  Remarquez,  dans  ce  dernier  cas,  que 
le  débiteur  prescrit  non  pas  contre  son  titre,  mais  contre  le  titre  du 
créancier. 

Ainsi,  la  règle  qu’on  ne  prescrit  point  coutre  son  titre  ne  s’ap- 
plique pointà  la  prescription  libératoire;  elle  n’a  trait  qu’à  la  pres- 
cription acquisitive.  — Et  encore  faut-il,  sous  ce  rapport,  l'entendre 
dans  le  sens  particulier  que  lui  donne  l'art.  2240  ; elle  n’empèclie 
donc  point  celui  qui  a,  selon  sou  titre,  acheté  deux  hectares  et  qui 
eu  a possédé  trois,  de  prescrire  tout  ce  qu’il  a possédé. 

CHAPITRE  IV.  — DBS  causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le 

COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 

ou'pst-cc  que  rin-  Généralités.  — L’interruption  est  uu  obstacle  survenu  pendant 
prc»mp'uon?d*  '*  le  cours  d’uuü  prescription,  dont  l’efTet  est  de  rendre  inutile  et 
comme  uon  avenu  le  temps  qui  l’a  précédé,  mais  sans  empêcher  le 
possesseur  ou  le  débiteur  de  prescrire  de  nouveau,  ni  rien  changer, 
du  moins  en  général,  aux  conditions  de  la  prescription. 

— Si  la  prescription  est  acquisitive,  c’est-à-dire  fondée  sur  la 
possession  jointe  à l’inaction  du  propriétaire,  l’iulerruptiou  résulte, 
soit  de  la  cessation  de  possession,  soit  d’une  réclamation  iégalemeut 
formée  par  le  propriétaire  contre  le  possesseur,  soit  eniin  de  la 
reconnaissance  que  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel 
il  prescrit  (art.  2243,  2244,  2248). 

— Si  la  prescription  est  libératoire,  c’est-à-dire  fondée  sur  l’i- 
naction de  celui  à qui  le  droit  appartient,  l’interruption  résulte, 
soit  de  l’exercice  matériel  du  drou  sujet  à extinction  par  suite  du 
non-usage  (art.  700),  soit  d’une  réctamatiou  légalement  formée 
par  le  créancier  contre  le  debiteur,  soit  eniin  de  la  reconnaissance 
de  son  droit  par  celui  qui  prescrit. 

Qu'est -c«  que  ]■  — La  suspension  est  un  obstacle  temporaire  qui  empêche  la 

prescription ?d*  **  prescription  de  commencer  (V.  l’art.  2257),  ou  qui  l’arrête  daus 
sou  cours,  mais  sans  rendre  inutile  le  temps  qui  a précédé,  ni 
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modifier  jamais  la  prescription.  Dès  que  cesse  la  cause  qui  a pro- 
duit ce  temps  d' arrêt,  la  prescriptiou  court  de  nouveau  et  se  com- 
plète par  le  nombre  d’anuécs,  de  mois  ou  de  jours  qui  manquaient; 
on  ne  fait  que  déduire  le  temps  qui  s’est  écoulé  entre  le  commen- 
cement et  la  fin  de  la  suspension.  Un  débiteur  n’a  pas  été  pour- 
suivi pendant  vingt-neuf  ans;  un  an  encore,  et  la  prescription  lui 
sera  acquise;  mais  voici  que  le  créancier  meurt  laissant  un  héri- 
tier mineur  kl)  : la  prescription  s'arrête  pendant  tout  le  temps  de 
la  minorité  du  nouveau  créancier;'  mais  elle  reprend  son  cours 
dès  qu’il  a atteint  l’âge  de  sa  majorité,  et  se  complète  par  l’année 
qui  manquait  quand  a commencé  la  suspension. 

— Ou  voit,  d’après  ce  qui  vient  d’ètre  dit,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre l 'interruption  avec  la  suspension  : la  différence  qui  les  sé- 
pare est  bien  tranchée. 

L’interruption  produit  son  effet  dans  le  passé  ; elle  efface  le 
temps  antérieur;  mais  on  commence  à prescrire  à nouveau, 
comme  si  l'on  n’eût  jamais  étc  en  voie  de  prescrire. 

La  suspension  ne  produit,  au  contraire,  son  effet  que  dans  {'ave- 
nir ; le  temps  antérieur  est  conservé,  mis  en  réserve,  pour  être 
joint  à celui  qui  suivra  le  moment  où  cessera  l’obstacle  qui  em- 
pêchait la  prescription  de  courir  : la  suspension  n’est  qu’un  temps 
d'arrêt. 

Ainsi,  tandis  que  l’interruption  ne  produit  son  effet  que  dans  le 
passé,  la  suspension  ne  produit  le  sien  que  dans  l’avenir,  d’où 
l’on  peut  dire  avec  une  parfaite  exactitude  que,  de  même  que  la 
suspension  n’est  jamais  interruptive,  l’interruption  n’est  jamais 
suspensive  (2). 

11  faut  bien  se  garder,  au  reste,  de  confondre  l’interruption  ou 
la  suspension  avec  les  faits  qui  les  engendrent.  Si,  eu  effet,  l’in- 
terruption ne  peut  être  qu’iuterruptive,  de  même  que  la  suspeu- 
sion  n’est  jamais  que  suspensive,  les  faits  d'où  elles  naissent  pou- 
vant être  mixtes  ou  complexes,  il  peut  tré-s-bien  arriver  qu’un  même 
lait  soit  tout  à la  fois  interruptif  et  suspensif.  Ainsi,  qu’on  suppose 
qu’un  débiteur  reconnaissant  une  dette  actuellement  exigible  s’en- 
gage à la  payer  dans  un  certain  délai  : la  prescription  se  trouvera 
en  même  temps  interrompue  cl  suspendue  ; interrompue , puisque 
le  débiteur  a reconnu  sa  dette  (art.  2248)  ; suspendue,  puisque  su 
dette  se  trouve  maintenant  accompagnée  d’un  terme  (art.  2257); 
mais  remarquons  que,  daus  l’espèce,  il  y a deux  faits  réunis  et  con- 
fondus dans  un  même  fait  qui  est  complexe,  savoir,  d’une  part, 
la  reconnaissance  de  la  dette,  qui  interrompt  la  prescription,  et, 
d’autre  part,  la  stipulation  d’un  terme  qui  la  suspend. 


Quelle  différence 
f a-t-il  enlre  rin- 
tn  ruption  et  1* 
suspension  f 


le  même  fait  ne 
peut-il  pas  à la  fois 
interrompre  et  sus- 
pendre la  prescrip- 
tion? 


(1)  La  minorité  est  une  cause  Oc  suspension  (art.  SÎ5i). 

(ïj  Celle  idée  que  l’interruption  u’csi  jamais  suspensive  a été  très-mement 
critiquée  par  .\l.  Mareadé  (chap.  IV,  u"  IV,  art.  iéàS,  H*  il);  mais  quui  qu’il  ait 
pu  dire  i ce  sujet,  uuus  atolls  cru  devoir  maintenir  notre  proposition  (V.,  au  reste, 
sur  cc  poiiU  important,  la  lit,,  ont.  Us  leyisl.  si  Ue  jurispr.,  t.  VI,  p.  tst  et 
»uit.). 
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i.e  m/'rao  (ait  n«  — H se  peut  même  que  le  fait  interruptif  mette  les  choses  en 
ia  prescription  im-  un  <‘tat  tel  que  la  prescription  restera  non  point  seulement  întcr- 
f^V"  imiter-  rompue  et  suspendue,  mais  complètement  impossible . Ainsi,  lors- 
ron)Plî  qu’un  possesseur  en  voie  de  prescrire  abandonne  sa  possession, 

cet  abandon  n’interrompt  point  seulement  la  prescription,  il  fait 
plus  encore  que  la  suspendre,  il  la  rend  impossible,  puisque  l’on 
ne  prescrit  que  ce  que  l’on  possède. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  l’interruption,  voici  en  résumé  ma  pen- 
sée: l’interruption  rend  inutile  le  temps  qui  l’a  précédée,  mais 
sans  empêcher  une  prescription  nouvelle  de  commencer,  si  ailleurs 
la  prescription  reste  possible  en  soi  et  pourvu,  bien  entendu,  qu’au 
fait  qui  l’a  intcrrompw.  ne  s’en  soit  pas  joint  un  autre  qui  l’ait  en 
même  temps  suspendue. 

rnmpiT»  ’prMcHp-  — ^e  fait  qui  interrompt  la  prescription  aquelquefois  pour  effet 
non  nvii  ciianp.-  de  la  modifier  quant  aux  conditions  de  temps  par  lequel  elle  s’ac- 
* a 'iÎTiuVct1*1  ^ u *' f 0 ' * cotfiplira.  Ainsi,  il  pourra  arriver  qu’une  longue  prescription  soit 
substituée  à une  courte  prescription  et  réciproquement.  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  débiteur  envers  vous  par  une  lettre  de 
change,  je  reconnais  et  renouvelle  ma  dette  par  un  acte  ordinaire 
qui  n’a  rien  de  commercial  ; tandis  que  la  prescription  qui  a été 
interrompue  par  la  reconnaissance  que  j’ai  faite  de  ma  dette  se 
serait  accomplie  par  cinq  ans,  la  prescription  nouvelle  qui,  du 
jour  de  l’interruption,  commence  de  courir  à mon  profit,  ne  s’ac- 
complira que  par  trente  ans  (art.  189,  C.  com.).  Si,  nous  plaçant 
dans  l'hypothèse  inverse,  nous  supposons  une  dette  ordinaire  dont 
le  débiteur  a interrompu  la  prescription  en  souscrivant  à son 
créancier  une  lettre  de  change,  nous  aurons  alors  à la  place  d’une 
prescription  trenteuaire  une  prescription  quinquennale. 

Knrui  ne  reut -n  — Késumons-nous  par  une  dernière  espèce;  supposons  qu’un 
inéme^a!* soiMout  débiteur  reconnaisse  par  écrit  une  dette  exigible  prescriptible  par 
ri/ a t c'llll  a,ls  (art-  2277)  et  s’engage  à la  payer  dans  un  an  à partir  du 

modificatif  de  la  nouvel  engagement  : cet  acte  est  tout  à la  fois  interruptif,  sus- 
praacripuon . pensif  ou  modificatif  de  la  prescription.  Elle  est  en  effet  : 

1°  Interrompue,  puisqu'il  y a eu  reconnaissance  de  la  dette  par 
le  débiteur  (art.  2248).  Ainsi  les  années  antérieures  ne  seront 
point  comptées. 

2e  Suspendue , car  la  créance  nouvelle  est  accompagnée  d’un 
terme  (art.  2257).  Ainsi,  ne  sera  point  compté  le  temps  qui  s’é- 
coulera entre  la  date  de  l’acte  et  l’échéance  de  la  dette. 

3”  Modifiée  dans  sa  durée,  c'est-à-dire  changée  en  une  prescrip- 
tion de  trente  ans,  puisque  l’ancienne  dette,  laquelle  était,  nous 
l’avons  supposé,  prescriptible  par  cinq  ans,  a été  remplacée  par 
une  dette  nouvelle  que  régit  le  droit  commun. 

SECTION  PREMIÈRE.  — de  i/interiuptiox 

2242  et  2243. 

combien  y a-t-ii  L'interruption  est  naturelle  ou  civile. 
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8 1.  — Interruption  naturelle.  d'espèce,  diuter- 

° ruplion  ? 

Elle  a lieu  lorsque  le  possesseur  cesse  de  posséder.  11  cesse  de 
posséder  : 

1°  Lorsqu’il  abandonne  volontairement  la  possession.  Dans  ce  Quand  rinien-up. 
cas,  la  possession  abandonnée  ne  peut  plus  elre  recouvrée  ; le  pos-  ,.cuc  ljou; 
sesseur  peut,  sans  doute,  acquérir  une  possession  nouvelle,  mais 
l’ancienne  est  définitivement  perdue.  Etil  en  rstainsi,  alors  même 
qu’il  s’est  écoulé  moins  d’un  an  entre  la  perte  de  l’ancienne  pos- 
session et  l’acquisition  de  la  nouvelle  (V.p.  7Ü0  et  701). 

2°  Lorsqu’il  est  privé,  pendant  plus  d’un  an,  de  la  jouissance  de  ^ l", £os, 
la  chose  par  le  fait  d’un  tiers  (1).  ment  abandonné* 

Pendant  plus  d’un  an...  le  possesseur  qui  a été  dépouillé  de  sa  cnuVrs"'rètroacn. 
possession  par  un  tiers,  peut  la  recouvrer  en  exerçant  une  action  vt“à“djc  telle  ,,ui 
possessoire  ou  pélitoire  : lorsqu’il  exerce  son  action  dans  l'année  nous  a été  tnievétr 
de  sa  dépossession,  et  qu’il  recouvre  l’immeuble  qui  lui  avait  été 
enlevé,  il  est  réputé  n’avoir  point  cessé  de  le  posséder  (V.  p.  701  ) ; 
et  il  en  est  ainsi,  par  cela  seul  qu’il  a formé  sa  demande  dans 
l’année,  encore  bien  que  le  jugement  qu’il  a obtenu  n’ait  été 
rendu  que  longtemps  après.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  le 
demandeur  souffre  des  lenteurs  de  la  justice  ; l’équité  exige  qu’il 
soit  placé  dans  la  position  que  lui  aurait  procurée  le  jugement,  s’il 
eût  été  rendu  immédiatement.  S’il  garde  le  silence  pendant  plus 
d’un  an,  sa  possession  est  définitivement  perdue.  11  peut  en  acqué- 
rir une  nouvelle,  soit  au  moyen  de  l’action  pélitoire,  soit  de  toute 
autre  manière;  mais  celle  dont  il  a été  dépouillé  et  qu’il  n’a  point 
réclamée  en  temps  utile  ue  saurait  être  recouvrée  ; elle  est  effacée 
et  ue  compte  plus  pour  la  prescription  (2). 

Par  le  fait  d’un  tiers...  Ce  tiers  peut  être  le  propriétaire  ou  par  t.  lut  d.  qui 
toute  autre  personne  : la  loi  ne  distingue  pas.  Elle  ue  distingue 
pas  non  plus  si  la  dépossessiou  a été  ou  non  violente.  Dès  que  le 
possesseur  dépouillé  est  resté,  pendant  plus  d’un  an,  sans  agir,  sa 
possession  est  définitivement  perdue. 

L'interruption  naturelle  diffère,  sous  deux  rapports,  de  l’inter- 
ruption civile  : 

lu  La  première  est  propre  à la  prescription  acquisitive  (3)  ; la 


(t)  L’itUerrupllon  naturelle  a encore  lieu  lorsque,  pendant  le  cours  de  la  pres- 
cription, la  chose  possédée  change  de  condition  cl  passe  dans  la  classe  des  choses 
imprescriptibles.  Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faul  que  le  changement  qu’elle 
subit  soit  perpétuel  et  tire  absolument  la  chose  du  commerce;  s’il  n’est  (pic  tem- 
poraire, ce  qui  a lieu  dans  le  cas  où  la  chose  possédée  devient  dotale  et,  par  suite, 
inaliénable,  il  n’y  a point  d’interruption  (V.,  p.  175,1’evpl.  de  l’art.  1561). 

(î)  Le  possesseur  qui  intente  une  action  pélitoire  après  l’année  b compter  de 
la  dépossession, et  qui  réussit,  peut  joindre  5 s.  possession  nouvelle  celle  de  son 
adversaire,  pourvu,  bien  entendu,  qu’elle  soit  telle  qu’il  puisse  la  joindre  utile- 
ment b la  sienne;  mais  celle  qu’il  a perdue  ne  compte  point. 

(3)  La  prescription  libératoire  des  servitudes  personnelles  et  des  servitudes 
récites  discontinues  est  cependant  susceptible  d’une  interruption  naturelle.  Ces 
servitudes  s’éteignenl,  eu  effet,  par  le  non-usage,  c’est-i-dire  par  l’inaction  de 
111  50 
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seconde  est  commune  à la  prescription  acquisitive  et  à la  prescrip- 
tion libératoire. 

Quelles  dtiïèren-  2»  L’interruption  naturelle,  consistant  dans  la  cessation  de  la 
rinierrüpuon  ù "/»-  possession,  apporte  un  obstacle  absolu  à la  prescription  : celui  qui 
uon%/iii*r“,errup"  nc  Posscde  Pas  ne  prescrit  ronlre  personne.  L’interruption  civile, 
au  contraire,  est  relative  dans  ses  effets  : elle  ne  profite,  en  géné- 
ral, qu’à  celui  qui  l’a  faite  ; réciproquement,  elle  n’interrompt  la 
prescription  qu’à  l’égard  de  celui  contre  lequel  elle  a eu  lieu 
(V.  p.  795  et  s.  l’expl.  des  art.  2249  cl  2250). 


S II.  — £e  l’interruption  civile. 


Art.  22M.  Elle  résulte  : 1“  d’une  citation  en  jusiiee;  — 2°  d’un  coutman- 
, . , dément; — 3°  d’une  saisie  ; — 4U  d’une  citation  en  conciliation, 

isiis  d'où  résuiio  pourvu  que  la  citation  soit,  dans  le  mois,  suivie  d une  demande 
i.!”r  >rrup""n  n en  justice  ; — 5°  de  la  reconnaissance  faite  par  le  possesseur  ou 
le  débiteur  du  droit  du  propriétaire  ou  du  créancier. 


Qu’ct-cc  que  i«  J.  Citation  en  jcstice.  — La  citation  en  justice  est  l’acte  par 
dation  en  jumcc’  |(>{jU(1j  une  pCrsoimc,  agissant  par  le  ministère  d’huissier,  en  appelle 
une  autre  devant  un  tribunal  pour  voir  prononcer  sur  la  pré- 
tention qu'elle  élùve  coutre  elle.  Cet  acte  conserve  le  nom  de  cita- 
tion, lorsque  le  tribunal  saisi  est  un  tribunal  de  paix  ; on  l’appelle 
ajournement  ou  assignation,  lorsque  l’affaire  est  portée  devant 
tout  autre  tribunal  (V.  l’art,  t"  et  le  titre  II  du  livre  II  du  C.  de  pr.). 

TouiMifsdeman-  Le  mot  citation  a ici  un  sens  général  : il  s’entend  d’une  demande 
r""n«rcü*.ïioncu’  pn  justice  formée  par  exploit  d’huissier. 

iu*c<ofei  qui  se  for-  Cette  formule  est,  au  reste,  inexacte.  Il  y a,  en  effet,  des  de- 
oupèrecte d«vou*  mandes  qui  n’exigmt  point  de  citation : telles  sont  les  demaudes 
« «voui-  îmerrom-  incidentes  ou  reconvenlionnelles,  qui  se  forment  par  simple  requête 
cripuon?  * pr*’  ou  par  acte  d'avouéà  avoué  ( V.  les  art.  337  elsuiv.  et  405,  C.pr.); 

or,  il  n’est  pas  douteux  que  ces  demandes  ne  soient,  de  même 
que  celles  qui  sont  formées  par  citation,  intefruptives  de  la  pres- 
cription; la  loi  eût  donc  été  plus  exacte  si  elle  eût  dit:  Toute 
demande  en  justice,  formée  par  citation  ou  autrement,  interrompt 
la  prescription. 


Art.  2240.  — La  d mande  en  justice  interrompt  la  prescription,  alors  même 

quelle  est  formée  devant  un  juge  incompétent.  Les  questions  de 
ju  ucr  îilînior0  de-  compétence  sont  fuit  délicates;  les  hommeslesplns  expérimentés 
?»™mp""™Jrlta0iïî!  s’y  trompent  quelquefois  : la  loi  a pensé  qu’il  ne  fallait  pas  ren- 
r«mpt -elle  la  près-  f]r,.  je  demandeur  victime  d’une  « rieur  qu’il  était  si  diilicile  d’é- 

cripiion?  . 

l'uuri|uoi  l'inlcr-  Ylter. 

'«lins  le  ess  11  n’y  a Pas>  a cet  l o’ar<i>  & distinguer  entre  l’incompétence  ratione 


celui  qui  en  est  le  maître;  si  donc  après  être  resté  ving-neuf  ans,  par  exemple, 
sans  en  user,  il  se  met  à faire  un  acte  de  jouissance,  celle  aclion  de  sa  part  est 
une  Interruption  naturelle  qui  efface  l'inaction  antérieure;  car,  aux  termes  «les 
an.  C>0  et  707,  le  temps  exigé  pour  l'extinction  des  servitudes  par  le  non-usage 
ne  commence  qu’4  compter  du  dernier  acte  de  jouissance. 
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maleriœ  et  l’incompétence  ratione  personœ.  Ainsi,  la  revcndica-  où  i<>  tribunal  nid 
tion  d’un  immeuble  interrompt  la  prescription,  alorsmème  qu’elle  uàlTmaurf^''"' 
est  portée  devant  un  juge  de  paix  ou  devant  un  tribunal  de  com- 
merce. — Une  semblable  erreur  cependant  est  bien  grossière; 
rien  n’était  plus  facile  que  de  l'éviter.  Peut-être  la  loi  a-t-elle  été 
trop  loin;  mais  elle  n’a  fait  aucune  distinction  : la  règle  qu'elle 
établit  est  absolue. 

— L’etTet  interruptif  attaché  à la  demande  judiciaire  ou  à la  Art.  2217. 

citation  en  conciliation,  est  nécessairement  subordonné  au  juge-  _Dels  l0ntiM  cas 
ment  qui  reconnaîtra  le  droit  réclamé  ; toutes  les  fois  donc  que  oi|  >«  demande  .n 
la  demande  ne  sera  pas  suivied'un  jugement  favorable  au  deman-  Interruptive  de  la 
deur,  l'interruption  sera  non  avenue.  pmcriptiont 

Ainsi,  la  prescription  n’aura  pas,  nonobstant  la  demande,  cessé 
de  courir  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

1°  « Lorsque  l’assignation  est  nulle  pour  défaut  de  fermes.. .»  — romvjtioiiw  i cst- 
Pourvu  toutefois  que  la  nullité  soit  invoquée  par  le  défendeur  in  qüoii?0  «t'  «uù'r 
limine  lilis,  dès  le  début  de  l’iustauce;  car,  si  elle  n’est  pas  pro-  ,j£fffnt*riranl  dc 
posée  avant  tonte  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
d’ineompéti  nce,  elle  est  couverte  (art.  173,  C.  pr.). 

— La  règle,  que  la  nullité  de  l’assignation  l'empèche  d’être  '*  décision  d»  i« 
interruptive  de  la  prescription,  est  fort  sévère  et  peu  en  harmonie  X X.'i^Xuô- 
avec  cette  autre  règle,  que  la  demande  interrompt  la  prescription,  n*11*7 

alors  même  qu'elle  est  portée  devant  un  tribunal  incompétent.  Si, 
en  effet,  il  est  juste  que  celui  qui  s’est  trompé  sur  la  compétence 
du  tribunal  ne  soit  pas  victime  de  son  erreur,  parce  qu’il  est  sou- 
vent fort  difficile  de  découvrir  le  tribunal  qui  doit  être  saisi,  pour- 
quoi se  montrer  plus  rigoureux  à l’égard  du  demandeur  dont 
l'huissier  a fait  quelque  omission  dans  la  rédaction  dc  l'acte  d’a- 
journement? Les  erreurs  de  compétence,  si  grossières  qu’elles 
soient,  sont  pardonnées,  tandis  qu’on  se  montre  impitoyable  pour 
les  erreurs  commises  dans  la  rédaction  des  actes,  si  légères  qu'elles 
soient.  Cette  distinction  est  assurément  peu  logique,  mais  la  loi 
est  formelle. 

2°  a Lorsque  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande...  o — La  i.,i  prescription ,i- 
loi  suppose  ici  qu’il  se  désiste,  non  pas  de  sa  prétention,  du  droit  X'.'iïidimSud’rur 
qu’il  prétend  avoir  (car  alors  il  n’aurait  plus  de  droit  à exercer,  et  ”a(X*,c  d' **  *•** 
il  serait  inutile  de  parler  de  prescription),  mais  simplement  de  la 
procédure  qu'il  a commencée  ; il  consent  alors  à ce  que  les  choses 
soient  remués  au  même  état  qu’auparavanl.  Sou  droit,  en  le  sup- 
posant fondé,  subsiste,  mais  la  prescription  a continué  de  courir, 
car  la  demande,  qui  avait  eu  pour  effet  de  l’interrompre,  est  mise 
à néant,  considérée  comme  non  avenue. 

3°  « lorsqu’il  laisse  périmer  l’instance...  # — C’est-à-dire  lors-  i*  qn-i  dé*i«ie- 
qu’il  y renonce  tacitement.  La  péremption  n’est,  en  effet,  qu’un  ""“«“dî. 
désistement  présumé.  Lorsque  le  demandeur,  après  avoir  réguliè-  m 

rement  engagé  le  procès,  reste  trois  ans  (trois  ans  et  demi  dans  pcrrmpuo»> 
certains  cas),  sans  continuer  ses  poursuites,  celte  inaction  de  sa  pmi'irol*?1'™  d* 
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part  fait  présumer  qu'il  abandonuc  son  action,  qu’il  se  désiste. 
Toutefois,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Tant  que  le 
défendeur  ne  la  demande  pas,  les  choses  restent  dans  le  même 
état,  et  si  un  nouvel  acte  de  procédure,  un  acte  valable  est  signifié 
par  l’une  ou  l’autre  des  parties,  avant  qu’elle  ait  été  demandée, 
elle  est  couverte  : le  defendeur  ne  peut  plus  en  béuéiicier. 

^Oa.icir«t produit.  Comme  le  désistement  exprès,  elle  ne  détruit  que  V instance  : le 

nc  détruii-eiic  pas  droit  subsiste;  à moins  pourtant  qu’il  ne  soit  éteint  parla  prescription 
lui  même?  qui  a couru  pendant  le  procès,  puisque  le  procès  est  réputé  n avoir 

pas  été  engagé  (V.  les  art.  397  à40l,  C.  pr.).  Soit,  par  exemple,  une 
créance  exigible  depuis  vingt-neuf  qns  ; le  demandeur,  après  avoir 
formé  sa  demande,  la  laisse  périmer  : sa  demande  étant  considérée 
comme  non  avenue,  n’a  pas  interrompu  la  prescription  qui,  par 
conséquent,  s’est  accomplie  pendant  le  procès  ; eu  anéantissant 
l’interruption  de  la  prescription  , la  péremption  a produit  indi- 
rectement l’extinction  du  droit. 

« Lorsque  sa  demande  est  rejetée.  » — Ici  se  présente  une  dif- 

étè  inifrrupiive  do  ficulté.  Le  demandeur  qui  a perdu  son  procès  n’a  plus  de  droit  à 

Vuci'iM^  Mpoce»  exercer  ; le  défendeur,  protégé  par  l’autorité  de  la  chosejugée,  ne 

poLV’ 1 comprendre  Peut  P^us  être  poursuivi  ; il  n’a  plus  besoin,  par  conséquent,  d'in- 

l'uiiiité  do  oetio  voquer  la  prescription.  Dès  lors,  qu’était-il  besoiu  de  dire  crue  la 
disposition 7 . , ,,  , . . ,,,  ..  , , 1 . ^ 

prescription  n a pas  éle  interrompue,  qu  elle  a continue  de  courir? 

Il  faut,  pour  comprendre  l’utilité  de  cette  disposition,  suppo- 
ser le  cas  où  la  demande  avait  eu  pour  effet  d’interrompre  la  pres- 
cription contre  ou  pour  certaines  persounes  par  ou  contre  lesquelles 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  pas  être  invoquée.  Je  m’ex- 
plique par  des  espèces  : 

Üu  créancier  solidaire  forme  une  demande  en  justice  ; sa 
demande  interrompt  la  prescription,  non-seulement  dans  son  inté- 
rêt, mais  encore  dans  celui  de  ses  cocréanciers  qu’il  représente 
(V.  l’expl.  de  l'art.  1199);  il  succombe  : quant  à lui,  il  ue  peut 
plus  être  question  de  prescription,  et,  s’il  était  seul  intéressé,  il 
serait  inutile  de  dire  qu’elle  u’a  pas  été  interrompue.  Mais  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée,  qui  auéautit  son  droit,  n’est  pas  opposable 
à ses  coeréanciers  ; ceux-ci  peuvent  doue  iutenteruue  action  nou- 
velle; mais  ils  ne  peuvent  point  soutenir  que  la  demande  formée 
par  celui  qui  a succombé  a interrompu  la  prescription  à leur  pro- 
fit, car  cette  demande,  ayant  été  rejetée,  est  considérée  comme 
non  avenue  et  sans  aucun  effet. 

Si  le  créancier  d’une  chose  indivisible  poursuit  l’un  des  débi- 
teurs de  cette  chose,  sa  demande  interrompt  la  prescription,  non- 
seulement  contre  le  débiteur  actionné,  mais  encore  contre  chacun 
des  autres  (art.  2249).  S’il  succombe,  le  débiteur  actionné  u’a  pas 
besoin  d’invoquer  le  bénéfice  de  notre  art.  2247,  car,  protégé 
qu’il  est  par  l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  est  à l’abri  de 
toutes  poursuites  nouvelles;  dès  lors,  que  lui  importe  que  la 
prescriptiou  ait  été  interrompue  ou  qu’elle  ait  continue  de  courir? 
Mais  ses  codébiteurs,  ceux  qui  u’out  pas  été  poursuivis,  ne  peu- 
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vent  pas,  comme  lui , se  retrancher  derrière  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  car  il  ne  les  a pas  représentés  an  procès.  Quant  à eux,  le 
droit  du  créancier  est  resté  intact  ; ainsi  ils  peuvent  être  poursui- 
vis. Dès  lors,  ils  ont  intérêt  à dire  que  la  demande  formée  contre 
leur  codébiteur,  ayant  été  rejetée,  n’a  pas  empêché  la  prescription 
de  courir  à leur  profit  (1). 

II.  Citation'  en  conciliation.  — Il  est  interdit,  dans  certainscas,  Art.  2245. 

d’assiener  devant  un  tribunal  de  première  instance,  sans  avoir  préa- 
, . , ' ....  , 1 ».  » • / te*  n \ La  cilallon  rn 

labiement  cite  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (art.  48,  L.  pr.j;  conciliation  intrr- 

or,  si  le  créancier  ou  le  possesseur  n’avait  pu  interrompre  la  près-  ,J  pr“' 

cription  que  par  une  assignation  devant  le  tribunal  de  première  rojJj’ulrJ“1°1,  ,,oUr’ 
instance,  le  préliminaire  obligatoire  de  la  conciliation  aurait  eu  a qoettr  condition 
cet  effet  injuste  d’enlever  à celui  contre  lequel  la  prescription 
court  le  moyen  de  l’interrompre  eu  temps  utile.  Soit  une  créance 
exigible  depuis  trente  ans,  moins  quelques  jours  ;le  péril  est  im- 
minent; encore  quelques  jours,  et  la  prescription  sera  acquise  si 
le  créancier  ne  prend  soin  de  l’interrompre  : Comment  l'interrom- 
pra-1- il?  Par  une  assignation  devant  le  tribunal  de  première 
instance?  Mais  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  la  former  avant  d’avoir 
préalablement  fait  tentative  de  conciliation  ! la  loi,  qui  lui 
impose  ce  devoir,  devait  donc,  sous  peine  d’ètre  injuste  et  incon- 
séquente, attacher  à la  citation  en  conciliation  ellc-mème  un  effet 
interruptif  de  prescription. 

Ainsi,  la  citation  en  conciliation  interrompt  la  prescription  à 
compter  de  sa  date;  mais  la  loi  y met  cette  condition,  quelle  soit 
suivie,  dans  le  mois , d'une  demande  en  justice. 

La  demande  est-elle  formée  dans  le  mois,  la  prescription  a été 
interrompue  du  jour  de  la  date  de  la  citation;  elle  l’a  été,  en  outre, 
par  l’effet  de  la  demande  qui  a suivi  la  citation;  le  temps  écoulé 
depuis  la  citation  jusqu’au  jour  de  la  demande  se  trouve  ainsi 
etfacé;  la  prescription  nouvelle  date  du  jour  de  la  demande  (2), 

L’est-elle  après  le  mois  (3),  la  citation  n’est  point  réputée  sé- 
rieuse ; la  loi,  quant  au  point  de  vue  qui  noiis  occupe,  n’en  tient 
aucun  compte.  La  prescription  a continué  de  courir,  et  si  elle  s’est 
accomplie  avant  le  jour  de  la  demande,  la  demaude  vient  trop  tard; 
le  défendeur  eu  triomphe  en  invoquant  la  prescription. 

— Plusieurs  questions  se  rattachent  à cette  matière  : 

1*  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  bureau  de  l,  comparution 
paix  interrompt-elle  la  prescription,  lorsqu'elle  est  suivie,  dans  le  ^ "i* ^ « n tJ  i*  l'bu" 
mois,  d’une  demande  en  justice?  L’affirmative  est  généralement  ”»>'  <i«  pno  intrr- 

• rompt-.  Ile  la  pres- 

(1)  M.  Val. 

(S)  Voye*  (Rev.  erit.  de  législ.  et  de  juritpr.,  t.  VI,  p.  Î52  et  suiv.),  sur  ce 
point  délicat,  une  dissertation  eu  réponse  aux  critiques  dont  cetlc  id<e  a élé 
l’objet  de  la  pari  de  AI.  Marcadé;  J’ai  examine  au  mémo  endroit  la  question  il. 
savoir  si  la  demande  en  justice  a pour  effet  de  transformer  en  prescription  Iren- 
tenairo  les  prescriptions  abrégées  qu’elle  interrompt. 

(3)  On  peut  la  former,  après  le  mois,  sans  être  obligé  de  recourir  préalable, 
nient  a une  nouvelle  citation  en  conciliation  (V.  M.  Boitard,  L I,  n*  170). 
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cription  lorsqu’elle 
cm  suivie  dans  le 
mois  d’une  ücinaude 
en  justice? 


f.a  lettre  par  la- 
quelle le  jupe  do 
pait,  devant  lequel 
une  demande  doit 
dire  portée,  rnnvo- 
qoe  les  parties  de- 
vant lui.  afin  de  l"S 
coorfiier  . inter- 
rompt-elle la  pres- 
cription? 


Si.  dans  une  af- 
fnne  soumise  ou 
préliminaire  de  con- 
eiliaiion,  le  deman- 
deur (orme  une  de- 
mande directe  . la 
de  ni  au  de  inicr- 
rompi-elle  la  pres- 
cription? 


admise.  L'art.  48  du  Code  de  procédure  met  la  comparution  vo- 
lontaire sur  la  même  ligne  que  la  citation,  comme  elle,  elle  rend 
la  demande  recevable  ; dès  lors,  quelle  raison  y a-t-il  de  ne  pas  lui 
attribuer  le  même  effet?  Si  elle  n'interrompait  point  la  prescrip- 
tion, il  faudrait  alors  recourir  à uue  citation  et,  par  suite,  faire 
des  frais  que  la  comparution  volontaire  eût  évité»!  Or  la  loi,  on  le 
comprend,  n’u  pu  exiger  une  citation  qui  n’aurait  d’autre  effet 
que  d’occasionner  des  frais  inutiles. 

2*  Les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  du  juge  de.  paix  ne 
sont  point  soumises  au  préliminaire  de  conciliation;  cependant, 
aux  termes  de  l’art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de  paix 
« peut  dans  toutes  les  causes,  excepté  celtes  dans  lesquelles  il  tj  a 
péril  en  la  demeure. . . interdire  aux  huissiers  de  son  audience  de 
donner  aucune  citation  en  justice,  sons  qu’au  préalable  il  ait  appelé, 
sans  frais  (c’est-à-dire  par  simple  lettre),  les  parties  devant  lui.» 
De  là,  la  question  suivante: si  le  juge  de  paix  appelle  les  parties 
devant  lui,  ulin  de  les  concilier,  la  lettre  par  laquelle  il  les  convo- 
que interrompt-elle  la  prescription?  Non,  cette  simple  lettre  ne 
peut  pas,  eu  i ffet,  être  assimilée  à une  citation  ; car,  n’ét.ant  point, 
comme  elle,  remise  par  un  officier  public,  rien  ne  constate  qu’elle 
a été  reçue.  — Si  la  prescription  est  sur  le  point  de  s’accomplir, 
le  juge  île  paix  autorisera  la  citation  directe,  car  alors  il  y aura 
péril  en  la  demeure. 

3°  Si,  dans  une  affaire  soumise  au  préliminaire  de  conciliation, 
le  demandeur  a formé  une  demande  directe,  l’assignation  qu’il  a 
donnée  a-t-elle  interrompu  la  prescription? 

La  Cour  de  cassation  admet  la  négative.  L’assignation  directe 
n’est  pas  valable,  dit-elle;  car,  aux  termes  de  l’art.  48  du  Code  de 
procédure,  a aucune  demande...  ne  doit  être  reçue...  que  le 
défendeur  n’ait  été  préalablement  cité  en  conciliation. . . ; » or, 
toute  assignation  qui  n’est  pas  valable  est  comme  non  avenue  et, 
par  suite,  non  inlerrfiptive  de  la  prescription:  c’est  la  disposition 
formelle  de  l’art.  2247  du  Gode  civil. 

Je  n’admets  point  ce  système.  Aux  termes  de  l’art.  2247,  l’assi- 
gnatiou  n’interrompt  point  la  prescription  quand  elle  est  nulle  par 
défaut  de  formes;  a lie  l’interrompt,  au  contraire,  selon  l’art.  2240, 
lorsque,  régulière  quant  à la  forme,  elle  est  donnée  devant  un 
juge  incompétent;  or,  dans  l’espèce,  la  demande  est  valable  quant 
à la  forme,  nous  le  supposons:  si  elle  n’est  point  recevable,  c’est 
uniquement  parce  que  le  tribunal  qui  a élé  saisi  directement  était 
incompétent.  Le  demandeur  s’est  trompé  de  tribunal  ; au  lieu  do 
citer  d’abord  devnut  le  juge  paix,  il  s’est  adressé  à une  autre  juri- 
diction. Là  seulement  est  le  vice  de  sa  procédure  ; c’est  nu  pur  vice 
d’incompétence;  donc,  etc...  Comment  croire, d’ailleurs,  que  lade- 
mande  portée  devant  le  tribunal  qui  aurait  été  valablement  saisi, 
si  le  préliminaire  de  conciliuliou  avait  eu  lieu,  ne  soit  pas  interrup- 
tive de  prescription,  lorsqu’on  voit  la  loi  attribuer  cet  effet  à la 
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demande  qui  est  portée  devant  un  tribunal  absolument  incompé- 
tent (1)  ? 

iu  Si  dans  une  affaire  qui  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, le  demandeur,  au  lieu  d’assigner  directement  devaut  le 
tribunal  de  première  instance,  a donné  une  citation  en  conciliation, 
cette  citation  est-elle  interruptive  de  prescription?  — Ici  encore 
la  négative  est  généralement  adoptée.  Je  n’hésite  point  pourtant  à 
suivre  l’opinion  contraire.  Je  ne  vois,  dans  cette  hypothèse,  comme 
dans  la  précédente,  qu'une  erreur  de  compétence  ; le  demandeur 
n’a  pas  bien  choisi  le  tribunal  devant  lequel  il  devait  agir;  là  seu- 
lement est  le  vice  de  sa  citation;  or,  ce  vice  ne  fait  point  obstacle 
à l’interruption  de  prescription (2). 

111.  Commandement  signifié  a celui  qu’on  veut  empêcher  de  pres- 
crire. — Les  actes  d’exécution  ou  de  saisie  doivent  être  précédés 
d’un  commandement  de  payer  fait  au  débiteur  ou  à son  domicile, 
un  jour  avant  la  saisie  mobilière,  trente  jours  avant  la  saisie  im- 
mobilière, et  contenant  notification  ou  copie  du  litre  qu’on  veut 
ineitre  à exécution,  s’il  n’a  déjà  été  notifié  (V.  les  art.  583,6-26,  636, 
673,  67-t,  680,  C.  proc.). 

Le  commandement  peut  donc  être  défini  : l’acte  par  lequel  une 
personne,  agissant  par  ministère  d’huissier,  commande,  ordonne 
à une  personne  d’exécuter  ce  qu’un  jugement  l’a  condamnée  à 
faire  ou  ce  à quoi  elle  s’ist  obligée  par  un  acte  exécutoire,  lui 
déclarant  qu’eu  cas  île  refus,  elle  y sera  contrainte. 

Du  même  que  la  demande  en  justice,  le  commandement  inter- 
rompt la  prescription;  mais  ü en  diffère  sous  un  rapport  important: 
la  demande  en  justice,  étant  un  actejudlciaire  ou  de  procédure,  est 
sujette  k péremption  ; le  commandement,  qui  n’est  qu’un  acte  extra- 
judiciaire, n’y  est  pas  soumis;  il  ne  peut  cesser  de  valoir  que  par 
la  prescription.  Je  m’explique  : si  le  demandeur,  après  avoir  lancé 
sou  assignation,  discontinue  ses  poursuites  pendant  trois  ans  (ou 
trois  ans  et  demi  dans  certains  cas),  le  défendeur  peut  en  demander 
la  péremption,  auquel  cas  elle  est  considérée  comme  non  avenue 
et,  par  suite,  réputée  n'avoir  pas  interrompu  la  prescription  (V. 
p.  787  , 3°);  le  commandement,  au  contraire,  conserve  sou  effet 

« 

(1)  M.  Val. 

(2)  M.  Val.  — Quelques  personnes  font  une  distinction  : s’il  s’agit  (Kjnic 
affaire  qui,  bien  que  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  est  néanmofns 
susceptible  d'être  tei  minée  par  une  transaction,  la  citation  en  conciliation  inter- 
rompt ia  prescription.  Elle  ne  l'interrompt  point,  au  coutraire,  si  l’affaire  est  de 
telle  nature  qu’elle  ne  puisse  pas  faire  l’objet  d’une  transaction.  Qu’est-ce,  en 
effet,  dans  ce  dernier  cas,  qu’utvc  citation  en  conciliation?  Une  tentative  impuis- 
sante et  value,  un  essai  de  pourparlers  (pii  ne  peuvent  aboutir  à Vieil,  sinon  à 
des  conversations  stériles,  un  acte  inutile,  en  un  mol!  (V.  M.  Üclvin.  t.  II, 
p.  C/iü ; M.  Tropl.,  t.  11,  n°  502.)  Je  réponds  : mais  l’assignation  portée  de- 
vaut  un  tribunal  incompétent  rulione  maleriœ  n’csi-elle  pas  aussi  une  poursuite 
impuissante  et  vaine,  un  acte  qui  uc  peut  aboutir  à rien,  un  acte  absolu  ment 
inutile!  Et  cependant  la  loi  11c  lui  a-t-eile  pas  attaché  l’effet  d’iiiterrompre  ia 
prescription  ? 


Quid  si,  dans  une 
affaire  qui  est  dis- 
pensée du  prélimi- 
naire do  concilia- 
tiou,  le  demandeur 
donne  une  cilallou 
t u couriliation? 

Celte  citation  in- 
ter rom  fi  elle  U 
prescription? 


Art.  2214. 

Le  commandement 
interrompt  - H la 
prescription? 


Qu’est  - ce  qu’un 
Commandement  ? 


Quelle  différence 
? a-Uit,  au  point  de 
vue  de  l'interrup- 
tion de  la  prescrip- 
tion. entne  le  rom- 
mandement  et  la 
demande  en  Jus- 
tice? 
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pendant  trente  ans,  alors  même  qu'il  n’est  suivi  d'aucune  pro- 
cédure (1). 

Esi.ii  vrai  ijt/ii  _ On  enseigne  communément  que  la  prescription  libératoire 

n'y  ait  que  la  prc<-  .•,»»*».•  i 

criptiu:)  libératoire  est  seule  susceptible  il  etre  interrompue  par  un  com mandement. 

Il v t re  * nt«Toin p t! « Le  commandement,  «lit- on,  est  l’acte  préliminaire  de  la  saisie;  la 
raentf11  C0,“m,Dd0'  saisie  ne  peut  être  pratiquée  qu’en  matière  de  dettes  de  sommes 
d’argent  : le  commandement  suppose  donc  une  dette,  ce  qui  exclut 
l’hypothèse  de  la  prescription  acquisilive. 

Je  n’admets  point  cette  conclusion.  Il  est  bien  vrai  que  le  com- 
mandement est  presque  toujours  l’acte  prélimiuaire  d’une  saisie, 
et  qu’aiusi  il  n’a  le  plus  souvent  trait  qu'à  la  prescription  libéra- 
toire ; mais  le  contraire  peut  arriver.  J’ai  obtenu  contre  vous  un 
jugement  qui  vous  condamne  à délaisser  un  immeuble,  et  j’ai  été 
autorise  à recourir,  s'il  y a lieu,  à la  force  publique  pour  obtenir 
le  délaissement;  vous  résistez  : je  ne  puis  pas  lecourir  immédia- 
tement ;i  la  force  publique;  il  faut,  au  préalable,  que  je  fasse  un 
commandement  de  délaisser;  or,  personne  ne  doute  que  ce  com- 
mandement ne  soit  interruptif  de  la  prescription  acquisitive  qui 
courait  à votre  profit.  — Vous  avez  été  condamné  à délaisser  un 
immeuble  qui  m’appartient;  le  jugement  porte  que  vous  me 
paierez  100  fr.  par  chaque  jour  de  retard:  si  je  veux  saisir  vos 
biens  pour  obtenir  le  paiement  des  indemnités  que  vous  avez 
encourues  en  refusant  de  délaisser,  je  devrai  préalablement  vous 
faire  un  commandement  de  payer  ; or,  n’est-il  pas  vrai  que  ce 
commandement  interrompra  la  prescription  acquisitive  de  l’im- 
meuble dont  vous  avez  conservé  la  possession?  Et  si,  après  ce 
commandement,  vous  résistez  encore,  si  je  suis  obligé  de  saisir  vos 
biens  pour  me  faire  payer  les  indemnités  que  vous  me  devez,  cette 
saisie  renouvellera  l’interruption  opérée  déjà  par  le  commande» 
ment;  ainsi,  le  temps  antérieur  au  commandement  et  celui  qui 
s’est  écoulé  depuis  ne  vous  compteront  point,  la  proscription  ne 
datera  que  du  jour  de  la  saisie  (2). 

— La  sommation  u 'interrompt  point  la  prescription  ; il  faut  donc 
la  distinguer  du  commandement,  avec  lequel  elle  a beaucoup 
d’analogie. 

i « rro mp™ * I ir”  la  L>:  commandement  est  une  sommation  qui  est  et  ne  peut  être 
pre.cripiien?  faite  qu’en  vertu  d’un  titre  exécutoire  ; il  n’est  valable  qu’autaut 
t a-i-ii  entre  une  qn  il  contient  copie  du  titre  eNwitoirc  en  vertu  duquel  on  agit,  à 
TomZa'àiiêm'nt rua  moins  que  ce  titre  n’ait  été  préalablement  notifié.  C’est  donc  la 


(1)  V.  Pnlh  . édit.  Riis-,  t.  H,  n"  r.OG;  M.  Dur..  >.  XXI,  tVÏ67.  — Toutefois, 
en  matière  dnsni>?e  immnhUièrp  (on  cette  matière  seulement),  le  commandement 
est  périmé  au  bout  de  trois  mois,  si  la  saisie  n’est  point  pratiquée  dans  ce  délai 
(art.  C7Ü,  C.  pr.)  ; mais  rette  péremption  n’a  trait  qu'à  la  saisie:  le  commande- 
ment n’est  périmé  qu’on  ce  sons  qu’il  faut  le  renouveler,  à l’elTet  de  prorêder  à 
la  saisie  ; il  subsiste  donc,  nonobstant  cette  péremption,  comme  acte  interruptif 
de  prescription  (V.  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  509,  note  19). 

(2)  M.  Val. 
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menace  qu’un  créancier  fait  faire  par  ministère  d’huissier,  à sou 
débiteur,  s’il  n’exécute  pas  volontairement  son  obligation,  demettre 
à exécution,  par  les  voies  judiciaires,  le  titre  exécutoire  qu’il  a 
contre  lui  et  dont  on  lui  donne  ou  dont  il  lui  a été  donné  copie. 

La  simple  sommation  est  aussi  une  menace  de  poursuite  ou  d'exé- 
cution faite  par  ministère  d’huissier;  mais  1°  elle  peut  être  faite  en 
vertu  d’un  titre  exécutoire  ou  non,  et  même  sans  titre;  2°  lors- 
qu’elle est  faite  par  un  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire,  elle 
n’e-t  point  accompagnée  de  la  copie  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  faite. 

Mais  pourquoi  u'a-t-elle  pas  le  même  effet  que  la  demande  en  rouriuos  in  som- 
justice  et  le  commandement î D’où  vient  qu’elle  n'est  pas  inter- ™,VTnUrrupVi«Ii” 
ruptive  de  la  prescription?  Efie  ne  l’est  pas,  parce  que,  a-t-on  dit,  la  Pr”crii’,,0“’ 
elle  ne  témoigne  pas  suffisamment  de  la  diligence  de  'celui  qui  l’a 
faite.  S'il  eût  été  soigneux,  s’il  avait  eu  confianre  dans  sou  droit, 
au  lieu  de  faire  une  simple  menace  extrajudiciaire,  il  n'eùt  pas 
manqué  de  recourir  aux  voies  propres  à faite  reconnaître  et  exé- 
cuter son  droit.  Celui  qui  la  reçoit  a,  d’ailleurs,  juste  sujet  de  croire 
que  la  prétention  qu’on  lui  annonce  n'est  pas  sérieuse,  puisqu’on 
ne  le  met  pas  à même  d'y  répondre  en  lui  notifiant  les  titres  sur 
lesquels  ou  l’appuie. 

Ainsi  la  demande  en  justice  constitue  les  débiteurs  en  demeure;  Quels  -ont  tes  or. 
elle  fait  courir  contre  eux  les  intérêts  (V.  l’expl.  de  l’art.  1133);  'rnjtiurrt'"""  '' 
clic  interrompt  la  prcscriplion. 

La  simple  sommation  n’a  qu’un  effet  : elle  mi  t en  demeure  les  D'antsommattoiir 
débiteurs  qui  la  reçoivent.  Quant  aux  intérêts,  elle  ne  les  fait  courir 
que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  lui  attribue  expressément 
cet  effet  (V.  les  art.  474  et  1G32);  enfin,  elle  n 'interrompt  point  la 
prescription  (1). 

Le  commandement,  comme  la  demande  en  justice,  constitue  en  n'un  eommcnac- 
demenre  et  interrompt  la  prescription;  mais  il  ne  fait  courir  les’"'"1'’ 
intérêts  que  dans  le  cas  où  la  simple  sommation  suffirait  à cet  effet, 
c'est-à-dire  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  474  et  1632. 


IV.  SAISIE(2)  SIGNIFIÉE  a CELUI  qu’on  VEUT  EMPÊCHER  DE  PRESCRIRE.  ' a mlsie  Inler- 
— Qu’était-il  besoin  d’attribuer  à la  saisie  l'cliét  d’interrompre  la  «riplïon?1*  'a  rr” 
prescription?  Le  commandement,  qui  doit  la  précéder,  n’a-t-il  pas  , i • Vr  j i*.  » ! -V*  V èi*"  o «Tôt 
déjà  produit  cet  effet?  » i»  mitirr  Est-ce 

, y • qoo  lo  commande- 

On  reponu  : ment  qui  la  précède 

1°  Que  la  règle,  suivant  laquelle  la  saisie  doit  être  précédée  d'un  n,rmîme'Pà  pres- 
commandement  n’est  pas  absolue  : la  saisie  forain*' (art.  822,  C.  cri|,l'on? 
pr.),  la  saistc-revendication  (art.  82C,  C.  pr },  et  la  saisic-ga- 


(l)  Il  existe  eependant  lin  cas  où  la  sninmatioti  équivaut  à tin  commandement, 
un  cas  où  elle  Interrompt  la  prescription  (V.  l’expllc.  tic  l’art.  21Sfl-4",  p.  f,90). 

(î)  Le  commandement  et  la  saisie  sont-ils  suspensif*  en  même  temps  qu'inter- 
ruptifs de  prescription? — Ont-ils  pour  effet  de  transformer  en  prescriptions 
centenaires  les  rescriplions  abrégées  qu'ils  Interrompent?  (V.  dans  la  Rev.  crit. 
de  ligisl.  et  de  jurispr.  t.  VI,  p.  233  et  sulv.  ce  que  j'ai  écrit  1 ce  sujet). 
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I.a  saisit  n’inter- 
rompt-elle  que  la 
prescription  libéra- 
toire ? 


Art.  2248. 

La  proscription 
n'est-elle  pas  inter- 
rompue. lorsque  le 
débiteur  reconnaît 
le  droit  du  créan- 
cier, ou  que  le  pos- 
sesseur reconnaît  le 
droit  du  proprié- 
taire? 

Comment  cette 
reconnaissance 
peut- clic  être  faite? 

Qneb  sont  les 
faits  q;.i  la  font  pré- 
sumer? 


Comment  peut- 
elle  dira  prouvée 
quand  elle  est  ver- 
bale t 


Peut  on  la  prou- 
ver an  niovcQ  du 
scrininl? 
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gerie  (art.  8t9,  C.  pr.)  (1),  ne  sont  pas,  en  effet,  soumises  au  pré- 
liminaire du  commandement  ; il  était  donc  nécessaire  et  utile,  au 
moins  dans  ces  divers  cas,  d’attribuer  à la  saisie  une  force  inter- 
ruptive de  la  prescription. 

2°  Que  cette  force  int  rruptive  de  ln  prescription  est  utile,  même 
daus  les  cas  où  la  saisie  doit  être  précédée  d’un  commandement. 
La  saisie,  en  effet,  renouvelle  l’interruption  qu’avait  opérée  le 
commandement , et  retarde  ainsi  la  prescription  de  tout  l’intervalle 
qui  les  sépare.  Le  commandement  efface  le  temps  autérieur  à sa 
date,  la  saisie,  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  commandement  ; 
en  sorte  que  le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  compte, 
non  pas  du  jour  du  commandement,  mais  du  jour  de  la  saisie  : 
on  l’eùt  compté,  au  contraire,  du  jour  du  commandement , si  la 
saisie  n’eût  pas  été  elle-même  interruptive  de  la  prescription. 

— L’interruption  de  la  prescription  par  la  saisie  ne  se  rencontre 
guère  dans  la  prescript  ion  libératoire,  car  toute  saisie  suppose  une 
dette  d’argent  dont  on  veut  obtenir  le  paiement.  J’ai  cependant 
établi,  page  792,  un  cas  où  une  prescription  acquisitive  se  trouve 
interrompue  par  l’effet  d’une  saisie. 

V.  Reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  ou  du  créancier 
par  le  possesseur  ou  le  débiteur  oui  prescrit.  — Cette  reconnais- 
sance peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
meme  par  simple  lettre  missive.  Elle  peut  l’être  aussi  verbalement  ; 
enfin  elle  peut  u’être  que  tacite.  Toutes  les  fois  qu’il  se  fait  quel- 
que chose,  suit  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  soit  entre  le  pos- 
sesseur et  le  propriétaire,  qui  emporte  implicitement  l’aveu  de  la 
dette  ou  dn  droit  du  propriétaire,  cet  aveu  tacite  interrompt  la 
prescription.  Ainsi,  lorsqu’un  débiteur  demande  un  délai  pour 
payer,  ou  lorsqu’il  f lit  un  paiement  partiel,  à titre  d 'acompte  , ou 
encore  lorsqu’il  do:  ne  une  caution  ou  toute  autre  sûreté,  la  pqes- 
criptiou  est  interrompue;  car  ces  actes  renferment  implicitement 
l’aveu  tacite  delà  dette. 

— La  reconnaissance  verbale  ne  peut  pas,  en  principe , être 
prouvée  par  témoi;.s,  lorsque  l’intérêt  du' créancier  ou  du  pro- 
prietaire dépasse  150  fr.  ; toutefois,  les  exceptions  prévues  par  les 
art.  1347  et  1348  recevraient  ici,  comme  en  toute  autre  matière, 
leur  application. 

— Mais  à defaut  de  preuve  écrite  ou  testimoniale,  est-il  permis 
de  recourir  à la  délation  du  serment?  J’admets  l’affirmative.  Il 
est  vrai  que  le  serment  ne  peut  pas,  eu  principe,  être  déféré  à 
celui  qui  iuvoque  une  prescription  acquise,  c’est-à-dire  dont  le 
temps  est  accompli  (V.  l’expl.  de  l’art.  2265);  mais,  dans  l'es- 

(1)  C’est  par  inadvertance  que  le  mot  commandement  sc  trouve  dans  cet  article 
819;  il  faut  le  remplacer  par  le  mol  sommation,  car  la  saisie  dont  il  est  question, 
pouvant  Cire  faite  sans  titre,  peut  «évidemment  l'être  sans  commandement  préa- 
lable, puisque  le  commandement  ne  peut  être  fait  qu’en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire qui,  dans  l'espèce,  peut  ne  pas  exister. 
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pécc,  la  question  engagée  au  procès  est  précisément  celle  de  sa- 
voir s’il  y a ou  non  prescription , c’est-à-dire  si  le  temps  néces- 
saire à son  accomplissement  est  ou  non  complet. 

— L 'interruption  de  la  prescription  par  la  reconnaissance  que  le  Que"*  .urr.  ronr. 
débiteur  fait  du  droit  conire  lequel  il  prescrit  ne  doit  pas  être  cou-  tcrrupllon  <!<*  la 
fondue  avec  la  renonciation  à une  prescription  acquise  : j’ai  mon-  ï«ônoïiH"n« r du 
tré,  page  754,  la  différence  qui  les  sépare.  <roii  qui  » 

Des  personnes  auxquelles  profile  l'interruption  civile  et  de  celles  lion  « une  pregerip- 
auxquelles  elle  nuit.  — L’interruption  résultant  d’une  interpella- ,lon  ac,|Ul5e? 
tiou  judiciaire,  d’une  citation,  d'un  commandement,  ou  d’une  sai-  Art.  2249. 
sic,  ou  de  la  reconnaissance  du  droit  sujet  à la  prescription,  ne  t qui  1,j|1,prrup. 
profite  qu’à  celui  qui  l’a  faite  ou  obteuue;  et  réciproquement  elle  non  tivtio  proai«- 
n’est  opposable  qu’à  celui  contre  lequel  elle  a été  faite  ou  qui  l’a  \ l|Ui  «t-ciie  op- 
consentie  : c’est  une  application  du  principe  que  les  actes  judi-  poiablc? 
ciaires,  de  même  que  les  conventions,  ne  nuisent  ni  ne  profitent 
aux  tiers. 

Aiusi,  lorsqu’une  demande  est  formée  contre  l’un  des  héritiers 
du  débiteur,  la  prescription  n’est  interrompue  qu’à  l’égard  de 
l’héritier  qui  est  poursuivi. 

De  môme,  la  demande  formée  contre  le  débiteur  par  l’nn  des 
héritiers  du  créancier  n’interrompt  la  prescription  qu’au  profit 
de  l’héritier  qui  poursuit. 

(1  en  est  ainsi,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  encore  que  la  dette  soit  si  créancier 
hypothécaire,  si  elle  n’est  point,  d’ailleurs,  indivisible.  Lorsqu’une  hériuër.  d’undéw- 
detto  est  garantie  pur  une  hypothèque,  le  créancier  a deux  actions,  j“l,.ll5lllJlU.dcl[l 
l’une  personnelle,  l’autre  hypothécaire  ; celle-ci  est  accessoire  de  la  pr*scrii>uou«M-niio 
première  : elle  s’éteiut  donc  en  tout  ou  en  partie  dès  que  celle-là  illù'/?  u pui  colllri 
subit  une  extinction  totale  ou  partielle. 

La  première  ne  peut  être  exercée  contre  les  héritiers  du  débi-  si  ",,e 

r , , . . dette  était  garantie 

leur  que  Iraetionuellemeut,  c est-à-dire  contre  chacun  pour  sa  par  uuo  îopuiiiè- 
part  et  portion  ; la  seconde  peut  l’ôtre  pour  le  tout,  coutre  celui  qu' 
d’entre  eux  qui  a dans  sou  lot  l’immeuble  hypothéqué  (art.  873); 
mais  comme  on  ne  peut  obtenir,  par  l’action  hypothécaire , que 
ce  qui  nous  est  dû  personnellement,  il  en  résulte  que,  si  la  pres- 
cription a éteint  l’une  des  fractions  de  la  dette,  l’action  hypothé- 
caire se  trouve  diminuée  d’autant.  Soient  donc  une  dette  hypothé- 
caire et  trois  héritiers.  Personnellement,  c’est-à-dire  en  leur  qualité 
d’héritiers,  chacun  d’eux  ne  doit  qu’un  tiers  de  la  dette.  Quant  à 
celui  d’entre  eux  qui  a dans  son  lot  l’immeuble  hypothéqué,  il 
peut  être,  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur  de  l’immeuble  affecté  au 
paiement  de  la  dette,  poursuivi  pour  le  tout  (art.  873).  Le  créan- 
cier agit-il  seulement  coutre  les  héritiers  simples  débiteurs  per- 
sonnels, la  prescription  n’est  pas  interrompue  à l’égard  de  l’héri- 
tier qui  a daus  son  lot  l’immeuble  hypothéqué  ; agit-il  contre 
ce  dernier,  sans  agir  coutre  les  autres,  la  prescription  n’est  pas, 
quant  à eux,  interrompue,  et  s’il  la  laisse  s’accomplir  à leur  pro-  , 

fit,  sou  action  hypothécaire  se  trouvant  alors  réduite  de  toutes 
les  fractions  de  la  dette  éteinte  par  la  prescription,  ne  pourra  plus 
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être  exercée  que  pour  ce  qui  lui  restera  dil  ; il  ne  pourra  donc  la 
faire  valoir  que  dans  les  limites  de  la  portion  qu’il  aura  conservée, 
en  agissant,  ©r»  temps  utile,  contre  1 héritier  détenteur  de  l’im- 
meulde  hypothéqué. 

— Le  Code  s’occupe  spécialement:  1°  des  dettes  solidaires ; 


2"  des  dettes  indivisibles  ; 3°  des  dettes  garanties  par  une  caution. 
Examinons  successivement  ces  différentes  hypothèses, 
si  in  rroonsier  Dette  solidaire.  — L’interpellation  faite  à l’un  ou  à l’autre  des 
débiteurs,  ou  l’acte  par  lequel  il  reconnaît  la  dette  interrompt  la 
mi  si  î un  d'eux  rc-  urescription  à l’égard  de  tous.  Cette  solution  ne  déroge  point, 

ronnatt  In  detw*.  la  * 1 •'  . or* 

prescripiirtucsi-pi ic  ainsi  qu  on  le  dit,  au  principe  que  1 interruption  ne  nuit  qu’à 
1 " celui  à l’égard  duquel  elle  a été  opérée  ; car  les  débiteurs  solidaires 


Pourquoi  rimer-  étant  mandataires  ou  représentants  les  uns  des  autres  ad  verve- 

ruptinn  o-t-clle,  1 . . r r 

«laits  co  ns,  un  cf-  tu  and  dm  obligalioncm,  ce  qui  est  tait  par  ou  contre  1 un  d eux  est 
réputé  l’être  par  ou  contre  tous  (V.  dans  le  S*  examen,  p.  568,  le 


développement  de  cette  théorie). 


in  dùi.itour  sou*  — Si  l’un  des  débiteurs  solidaires  meurt  laissant  plusieurs  héri- 
sni'.7[iîn.i.M,"r'l|!i'ru  tiers,  sa  dette,  quoique  solidaire,  se  divise  entre  eux;  ils  n’en  sont 
oe.s:  t/uiti  dans  ces  tenus,  chacun,  que  pour  sa  part  et  portion.  Chacun  d’eux,  dans  la 
i »‘si  is  créancier  limite  de  sa  part,  est  solidaire  dans  ses  rapports  avec  les  antres 
débiteurs  'TniiJai- débiteurs  survivants;  mais  entre  eux  héritiers,  aucune  solidarité 
"«i  . n’existe.  De  là,  il  suit  : 

2°  S il  poursuit  , * 

tous  ics  heritier*  1°  Que  si  le  créancier  poursuit  1 un  des  débiteurs  survivants,  la 
dairodécMit  ’0"’  prescription  est  interrompue  non-seulement  quant  au  débiteur 
s»  s u poursuit  interpellé,  mais  encore  à l’égard  des  autres  débiteurs  survivants 

I un  d'eux  seule-  , 1 , , . . . . , , , . . , , 

ment?  et  de  chacun  des  heritiers  du  debiteur  décédé; 


2°  Que  s’il  poursuit  tons  b's  héritiers,  la  prescription  e«t  éga- 
lement interrompue,  tant  à l’égard  des  débiteurs  survivants  qu’à 
l’égard  des  héritier  du  débiteur  décédé  ; 

3*  Que  s’il  poursuit  l’un  d'eux  seulement,  la  prescription  est 
interrompue,  quant  à l’héritier  interpellé  et  quant  aux  débiteurs 
survivants,  jusqu’à  concurrence  de  la  part  de  cct  héritier,  sans 
l’être  à l’égard  des  autres  héritiers. 


ij«w  a»  * i.-  ™ — Les  mêmes  règles  régissent  la  créance  solidaire. 

tlZ  d'o'iV'pourl  Dette  indivisible.  — La  prescription  interrompue  contre  l’un 
"ü'n  di-»e5iwîcùr«  débiteurs,  ou  par  l'un  des  créanciers  d’une  chose  indivisible, 
ou  pur  ru  U do  l’est  contre  tons  les  débiteurs  ou  dans  l’intérêt  de  tous  les  créan- 
crl»"d!*"’*ition  do  ciers.  Ainsi,  la  poursuite  faite  contre  l’un  des  héritiers  du  débi- 
'Vi”iiV"ioci,'uc"rrt'  *cur  a ,in  Qénéral  : elle,  interrompt  la  prescription  à l’égard  de 
tous  (V.  dans  le  2e  exa. , p.  582  et  583,  la  critique  de  cette  règle). 
Art.  2250.  Dette  garantie  far  une  caution.  — L’interpellation  faite,  au 
si  le  dfhitrur  débiteur  principal  ou  l’acte  par  lequel  il  reconnaît  la  dette  inter- 
s.dTf<Jm,«B,r«o£  romPt  la  prescription,  même  à l'égard  de  la  caution  ;la  loi  a pensé 
mu  i»  doue . i»  qu'en  garantissant  le  paiement  de  la  dette,  la  caution  s’est,  par  là 
i'u l'orVo mp i'i o r m'omo  même,  engagée  à rester  ob'igée  tant  que  le  débiteur  le  sera. 
Ll»r'",d'1” l*™"  Si  le.  débiteur  reconnaît  la  dette  non  pas  pendant  le  cours  de  la 
si  io  doMtrur  prescription,  mais  après  ta  prescription  acquise,  cette  reconnais- 
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sauce  ne  constitue  point  une  simple  interruption;  c’est  une  renon-  ^prwr^uo'ïîe- 
ciation  au  bénéfice  acquis  de  la  prescription.  Or,  Y interruption  et  comice,  n-- 

la  renonciation  ne  doivent  pas  être  confondues  : Y interruption  nuit  à la  caution  ? 
à 1a  caution  ; la  renonciation  ne  lui  est  pas  opposable  (V . p.  754). 

Nous  venons  de  voir  que  les  poursuites  dirigées  contre  le  débi- 
teur principal  interrompent  la  prescription  taut  contre  la  caution 
que  contre  lui-mèmej  la  réciproque  est-elle  vraie?  il  existe  sur  ce 
point  trois  systèmes. 

Premier  système.  — Les  poursuites  dirigées  contre  la  caution 
n’ont  aucun  effet  interruptif  ; elles  n’interrompent  la  prescription 
ni  à l’égard  du  débiteur,  car  la  caution  n;  le  représente  point,  ni 
à l’égard  de  la  caution  elle-même,  car,  n'étant  poursuivie  qu’eu 
sa  qualité  de  débiteur  accessoire,  il  en  résulte  que  l’action  dirigée 
contre  elle  ne  peut  aboutir  qu’autant  que  la  dette  principale  sub- 
siste encore.  Dès  l’instant  que  le  débiteur  sera  libéré  par  la  pres- 
cription, la  caution  le  sera  forcément  elle-même  (1). 

Deuxième  système.  — Les  poursuites  dirigées  contre  la  caution 
interrompent  la  prescription,  taut  à l’égard  du  débiteur  principal 
qu’à  l’égard  de  hi  caution  elle-même.  Le  droit  du  créancier  est  un 
et  identique  contre  la  caution  et  contie  le  débiteur  ; le  créancier, 
en  usant  pour  le  total  de  ses  droits  contre  l’un,  en  a nécessaire- 
ment usé  aussi  contre  l’autre  (2). 

Troisième  système.  — La  question  ne  peut  être  résolue  que  par 
une  distinction.  La  caution  s’est-elle  engagée  eu  vertu  d’un  man- 
dat que  le  débiteur  lui  a donné  à cet  effet,  les  poursuites  dirigées 
contre  elle  produisent  leur  effet  interruptif  même  à l’encontre  du 
débiteur,  car  alors  elle  lerepiésente.  S’est-elle,  au  contraire,  obli- 
gée à l'insu  du  debiteur,  c’est-à-dire  non  plus  comme  mandataire, 
mais  à titre  de  gérant  d’affaires,  la  prescription  n’est  interrompue 
ni  à l’égard  du  débiteur,  car,  dans  cette  hypothèse,  la  caution  ne 
le  représente  point,  ni  à l’egard  de  la  caution  elle-même,  puisque 
la  prescriptiou  qui  court  au  profit  d’un  débiteur  principal  court 
nécessairement  au  profit  du  débiteur  accessoire. 

De  ces  trois  systèmes,  le  premier  inc  semble  seul  admissible. 

Le  second  repose  sur  une  idée  fausse  ; car  loin  que  l’obligation 
accessoire  de  la  caution  et  l’obligation  principale  du  débiteur  soient 
une  et  identiques,  elles  sont,  au  contraire,  si  essentiellement  dis- 
tinctes, que  l’une  peut  s’éleindre  quoique  l’autre  subsiste  encore 
(V.  p.  467  et  468). 

Le  troisième  repose  sur  une  distinction  purement  arbitraire, 
car  un  géraut  représente  la  personne  dont  il  gère  l’atfiire(V.  l’ex- 
plic.  de  l’art.  1372),  tout  aussi  bien  qu’un  mandataire  représente 
son  maudaut. 

(1)  M.  Dur.,  n”  283. 

(2)  U.  Ttopioug,  n*  635. 
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38e  répétition.  SECTION  II.  — DES  cames  qui  .icspeadeat  le  cours  de  la  phescriptioii. 

Contre  quelles  — « La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à moins 
cripUon^coart-eiiV?  qu’elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi.  » 
couri-eiie  comm  La  j0j  n‘a  point  fait  d’excention  en  faveur  des  absents  (V.  les 

ceux  qui  ionorcnt  1 . x.  . . 

lourt droit»?  art.  137,  lGtO)  ou  de  ceux  qui  ignorent  leurs  droits;  la  pruscrip- 
115 °6"  tiou  court  donc  contre  eux.  L’absent  est  en  faute  d’avoir  quitté 
Vfst-cii.-  pus  c»-  son  domicile,  sans  confier  le  soin  de  ses  affaires  à un  mandataire 
tains  cas.  suspendue  actif  et  diligent.  Celui  qui  ne  sait  pas  qu  un  droit  existe  a son  pro- 
» leur  profli?  fit  est  également  en  faute;  car,  le  plus  souvent  au  moins,  son 
ignorance  vient  de  son  incurie  ou  de  sa  négligence. 

Dans  certains  cas,  cependant,  la  prescription  est  suspendue  au 
profit  des  ahsents  ou  de  ceux  qui  ignorent  le  droit  ouvert  à leur 
profit;  ainsi  1°  la  prescription  de  l’action  en  désaveu  ne  com- 
mence à courir  que  du  jour  de  l’arrivée  du  mari  absent  (art.  316); 

2“  la  prescription  de  l’action  en  rescision  pour  cause  de  dol  ou 
d’erreur  ne  court  que  du  jour  de  la  découverte  du  dol  ou  de  l’er- 
reur (art.  1304  et  316). 

ta  rtgi.  contra  — La  peste,  la  guerre  ou  tous  autres  fléaux  qui  momenlané- 
”“n  “ru  ment  interrompent  le  cours  de  la  justice,  sont-fts  une  cause  de 

m'a! i,"” „ u susPen8'on  de  la  prescription?  Ou  plus  généralemont  : la  pres- 
Ainsi.  ia  prc-irip.  criplion  court-elle  contre  ceux  qui,  par  suite  de  circonstances  de 
!iu”  *dii«  Yin&rti  f°rce  majeure,  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  poursuivre  leur 

de  ceux  qui  . par  droit  ? 

suite  d'une  etreons-  . , . „ . , - , ...  ,. 

tance  de  force  ma-  Cette  question  revient  à celle-ci  : le  Code  a-t-il  ou  nou  reproduit 
d?n?’nmpmiHiCi!é  l’ancienne  maxime  : Contra  non  valenlem  agere,  non  currit  prie- 

<1©  poursuivra  leur  $crip(io  ? 

Les  auteurs  soutiennent  l’affirmative;  mais  je  doute  que  leur 
opinion  soit  fondée. 

La  règle  Contra  non  valenlem...  juste  en  elle-même  et  théori- 
quement parlant,  est,  en  pratique,  pleine  de  dangers  ; je  n’en  con- 
nais pas  qui  soit  plus  élastique  et,  par  suite,  plus  arbitraire.  Tout 
le  monde  sait  l’abus  qu’ou  en  fit  dans  l’ancien  droit,  l’extension 
ridicule  qu’elle  reçut  au  palais.  Elle  laissait  aux  juges  un  pouvoir  f 
discrétionnaire  si  grand,  qu’elle  rendit,  en  quelque  sorte,  la  pres- 
cription vaine  et  inutile,  tant  étaient  nombreuses  les  exceptions 
que  suggérait  l’esprit  d’équité.  « On  connaît, dit  Dunod,  dansquelles 
discussions  jettent  les  restitutions  pour  cause  d’absence...  Ouïe 
ferait  encore  bien  mieux  sentir,  si  l’on  rapportait  tous  les  cas  dans 
lesquels  les  docteurs  disent  que  ces  restitutions  doivent  être  accor- 
dées; mais  il  faudrait  un  volume  pour  les  tous  comprendre.  » 

Ces  abus,  le  législateur  n’a  pu  les  ignorer  ; il  est  donc  naturel 
de  supposer  qu’il  a abandonné  la  règle  qui  les  causait.  Ce  qu’il  y 
a de  siir,  c’est  qu’il  lie  l’a  reproduite  nulle  part.  S’il  n'eiV.  fait  que 
la  passer  sous  silence,  peut-être  pourrait-on  soutenir  qu’il  ne  l’a 
pas  abandonnée;  mais,  comment  croire  qu’il  la  tolère,  lorsqu’on 
le  voit,  après  avoir  posé  cette  règle  inflexible  : » la  prescription 
court  contre  toute  personne  qui  n’est  pas  dans  quelque  exception 
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établie  par  la  loi,  » no  pas  comprendre,  parmi  les  personnes  pri- 
vilégiées contre  lesquelles  la  prescription  ne  court  point,  ceux 
qui,  par  suite  de  quelque  événement  de  force  majeure,  sont  dans 
l’impuissance  d’agir  et  de  faire  valoir  leur  droit? 

Mais,  dit-on,  les  exceptions  indiquées  ne  sont  que  des  applica- 
tions de  l’ancienne  règle  Contra  non  valcntem...  ; donc  elle  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  virtuellement  maintenue.  Elle 
est,  d'ailleurs,  conforme  à la  raison. 

Etrange  manière  de  raisonner!  Une  ancienne  règle  existe;  la 
pratique  en  a montré  tous  les  abus.  Le  Code,  au  lieu  de  la  repro- 
duire, introduit  une  règle  toute  contraire;  il  n’emprunte  à l’an- 
cienne doctrine  que  ce  qui  lui  parait  juste  ; il  limite  et  restreint  à 
certains  cas  particuliers,  précisés  dans  des  textes  positifs,  l’appli- 
cation qu’il  entend  en  faire,  et  on  en  conclut  qu’il  est  évident  qu’il 
a virtuellement  maintenu  la  règle  elle-même,  et  qu’ainsi  elle  doit 
recevoir  son  application,  non  pas  seulement  dans  les  cas  textuel- 
lement prévus,  mais  d’une  manière  générale,  c’est-à-dire  partout 
où  se  rencontre  l’impossibilité  d’agir  ! Est-ce  logique  ? 

Une  règle  limitative  dans  ses  termes  est  posée  : « La  prescription 
court  contre  toutes  personnes;  il  n’y  a d'exceptions  que  celles  qui 
sont  établies  par  la  loi.  n Celle  qu’on  nous  propose  est-elle,  oui  ou 
non,  écrite  dans  la  loi?  Là  est  toute  la  question;  or,  qui  oserait 
la  résoudre  affirmativement? 

A défaut  du  texte  de  la  loi,  on  invoque  la  raison  : discutons-la. 

Les  cas  où,  par  exception,  la  prescription  ne  court  point,  sont 
fort  peu  nombreux;  or,  qu’arrivera-t-il  si  l’on  admet  la  règle  Con- 
tra non  valcntem?...  Ils  s’élargiront  dans  une  proportion  telle 
qu’ils  absorberont  la  règle.  Et,  en  effet,  l’impossibilité  absolue  d’a- 
gir ne  se  rencontre  pas  seulement  dans  les  cas  de  peste  ou  de 
guerre;  elle  peut  résulter  de  mille  autres  circonstances,  d’une 
inondation,  d’un  accès  de  folie  ou  de  fièvre  délirante...  Toutes  les 
anciennes  controverses  revivront,  car  s’il  est  vrai  (pie  le  Code  a 
maintenu  la  maxime  que  je  combats,  il  faudra  de  toute  nécessité  dire 
qu’elle  subsiste  telle  qu’elle  était  dans  l’ancien  droit,  c’est-à-dirc  avec 
toutes  ses  incertitudes,  expliquée,  limitée  et  amplifiée  par  une  foule 
de  distinctions.  On  distinguera  et  on  sous-distinguera,  quant  au  cas 
d’absence,  entre  l’absence  forcée  et  l’absence  volontaire,  entre  les 
absents  pour  le  service  de  l’Etal  et  les  absents  pour  leur  plaisir. 
Il  faudra  compter  les  jours  de  fièvre,  préciser  le  jour  où  le  délire 
a commencé  et  le  jour  où  il  a fini,  calculer  le  temps  qu’a  duré 
l’inondation  qui  a empêché  le  créancier  d’agir,  la  guerre  ou  la 
peste  qui  a interrompu  le  cours  de  la  justice.  L’arbitraire  du  juge 
prendra  la  place  des  textes  précis  delà  loi!  Ou  ouvrira  de  nouveau 
cette  source  de  procès  que  la  loi,  dans  l’intérêt  sacré  du  repos  et 
de  la  tranquillité  publics,  avait  voulu  fermer  ! 

Mais,  dit-on  encore,  la  prescription  n’est  pas  suspendue,  lorsque 
l’obstacle  qui  a empêché  le  créancier  d’agir  s’est  manifesté  à une 
époque  éloignée  de  l’échéance  de  la  prescription,  et  que  le  crean- 
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cier,  rendu  à la  liherté,  a eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  pour- 
suivre sou  droit  : le  temps  des  prescriptions  est  réglé  avec  assez 
de  latitude  pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  que  tous  les  jours 
soient  absolument  utiles. 

Ce  tempérament  apporté  à la  règle  Contra  non  valent em...  en 
est  la  condamnation.  Où  est-il  écrit?  dans  quel  texte?  Qui  fixera 
le  point  à partir  duquel  les  jours  qui  n’auront  pas  été  utiles  pour 
la  prescription  ne  devront  pas  compter?  Combien  de  temps  fau- 
dra-t-il qu’ait  duré  l’impossibilité  d’agir?  Si  elle  n’a  duré  qu’un 
jour  ou  deux,  en  tiendra-t-on  compte  ? Quel  est  la  règle  à suivre 
à cet  égard? 

Qui  ne  voit  qu’on  ne  peut  résoudre  ces  questions  qu’en  laissant 
aux  juges  un  pouvoir  discrétionuaire,  que  la  loi  leur  refuse  lors- 
qu'elle pose  en  principe  qu’t/  n’y  a d'exceptions  que  celles  qu’elle 
a elle-même  établies  (1)? 

Je  n’ajoute  plus  qu’un  mot.  L’ignorance  du  droit  qu’on  a con- 
stitue certainement  une  impossibilité  absolue  de  le  faire  valoir; 
faut-il  en  conclure  qu’elle  est  une  cause  de  suspension  de  la  pres- 
cription? Tous  les  auteurs  répondent  négativement.  « L’igno- 
rance, disent-ils,  cstune  faute;  la  loi  n’en  doitteuiraucun  compte.  » 
Je  reconnais  que  l'ignorance  du  droit  qu’on  a tient  souvent  à la 
négligence  et  à l’incurie  ; mais  le  contraire  ne  peut-il  jtas  arri- 
ver? Personne  n’en  doute.  Or,  si  celui  dont  l’erreur  a été  invin- 
cible doit  néanmoins  subir  la  prescription,  pourquoi  la  suspendre 
dans  l’intérêt  de  celui  qui  a été  empêché  d'agir  par  une  autre 
cause? 

L’application  rigoureuse  du  principe  consacré  dans  notre  article 
pourra,  je  le  reconnais,  amener  des  résultats  que  l’équité  con- 
damne ; mais  il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  qu’eu  l’établissant,  la 
loi  a voulu  couper  court  aux  procès  inextricables  et  nombreux  que 
la  maxime  Contra  non  valentem. ..  avait  engendrés  dans  notre 
ancien  droit.  11  n’est  pas,  d’ailleurs,  de  règle,  si  juste  qu’elle  soit, 
qui  n’amène  quelquefois,  dans  certains  cas  extraordinaires,  des 
conséquences  regrettables.  Peut-être  eùt-on  bien  fait  d’ajouter  aux 
causes  de  suspension  les  eus  de  guerre  ou  de  peste  ; mais,  soit  par 
oubli,  soit  par  toute  autre  cause,  on  ne  les  a pas  compris  parmi 
les  exceptions  ; or,  les  exceptions  ne  se  suppléent  point  ; ce  n’est 


(1)  Cette  disposition  n’existait  point  dans  le  premier  projet  du  Code  ; on  énu- 
mérait seulement  les  personnes  contre  lesquelles  la  prescription  ne  court  point  : 
c’est  après  coup  qu’elle  a été  ajoutée.  Cette  circonstance  révèle  la  peusée  de  la 
loi.  Elle  a considéré  sans  doute  que  si  elle  se  bornait  i énumérer  les  cas  dans  les- 
quels la  prescription  est  suspeudoc,  les  commentateurs,  dont  l'ambition  scien- 
tifique tend  toujours  A sortir  des  limites  de  la  loi , ne  manqueraient  point 
d’élargir,  par  des  arguments  a pari  ou  a fortiori,  le  cercle  des  exceptions;  en 
conséquence,  et  afin  de  ue  rien  laisser  1 l’arbitraire,  elle  a fait  aux  juges  défense 
d’admettre  d’autre»  exceptions  que  celles  qu’elle  a elle-même  établies.  — Si  ia 
règle  consacrée  daus  notre  article  n’a  pas  le  sens  que  J’indique,  elle  it'eti  a aucun 
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pas  aux  juges  qu’appartient  le  droit  de  corriger  l’œuvre  impar- 
faite de  la  loi  (I).  * 

J’admets  toutefois  que  la  prescription  ne  court  point,  lorsque  i»  prescrii'iion 
l’obstacle  qui  nous  empêche  d’agir  vient  de  la  loi  elle-même.  iTs'^'irVnT  <tui 
Ainsi,  lorsqu’une  personne  fait  nue  donation  qui  dépasse  la  quo-  ç** en<,#n- m -, 
lité  disponible,  1 action  eu  rc  lucliou  11e  court  pomt  contre  les  um>  fxisunce  con- 
héritiers  réservataires  tant  que  la  succession  n’est  pas  ouverte  ; liltl#BU*11*' 
car  leur  acüou  u’étant  pasencorouée,  elle  n’a,  du  vivant  du  dona- 
teur, aucune  existence  légale,  pas  même  une  existence  eond ition- 
netle  : la  prescription  ne  peut  donc  pas  courir  contre  elle.  Pres- 
crire, c’est  acquérir  le  droit  d’un  autre  ou  se  libérer  d’un  droit 
auquel  on  est  soumis;  or  (cela  est  trivial  à dire,  tant  cela  est  évi- 
dent), pour  qu’un  droit  passe  d’une  personne  à une  autre,  il  faut 
qu’il  existe  au  moins  à l'étal  de  droit  conditionnel.  Il  est  plus  évi-  • 
dent  encore  qu’il  ne  peut  pas  cesserd’exister  avant  qu’il  soit  ouvert. 

En  autres  termes,  la  prescription  transfère  ou  éteint  les  droits 
existants;  elle  no  les  empêche  jamais  de  naître. 

Des  personnes  privilégiées  contre  lesquelles  la  prescription  ne  d’où  *•  tirent  ic» 
court  point.  — Les  exceptions  que  nous  avons  à étudier  sont  fou- 
dées,  tantôt  sur  la  qualité  du  créancier  ou  du  propriétaire,  tantôt ,ion? 
sur  les  relations  existant  entre  lui  et  le  débiteur  ou  le  possesseur, 
tantôt  enfin  sur  la  modalité  de  la  créance  elle-même. 


I.  Exceptions  fondées  sur  la  qualité  du  créancier  ou  du  pro- 
priétaire. — La  prescription  ne  court  point  : 

1"  « Contre  les  mineurs  et  les  interdits.  » — Contre  les  mineurs... 
émancipés  on  non  : la  loi  ne  distingue  pas. 

Contre  les  interdits..  La  loi  ne  parle  ni  de  ceux  qui  sont  placés 
sous  un  conseil  judiciaire  (art.  499  et  513),  ni  de  ceux  qui  sont  en 
état  d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  mais  qui  ne  soiH  pas 
interdits;  par  conséquent,  la  prescription  court  contre  eux. 

Les  mineurs  et  interdits  ont  un  tuleurqui  les  représente,  qui  a 
le  droit  et  le  devoir  d’exercer  les  actions  qui  leur  compétent  : il 
semble  donc  que  la  prescription  aurait  dû  courir  contre  eux,  sauf 
leur  recours  contre  leur  tuteur,  qui,  par  sa  négligence,  l’aurait 
laissée  s’accomplir  ; mais  comme  iis  sout  incapables  de-  surveiller 
leur  tuteur,  et  de  provoquer  sa  destitution  quand  il  gère  mal,  la 
loi  n’a  pas  voulu  qu’ils  lussent  victimes  d’uue  négligence  qui  n’est 
pas  la  leur,  et  qu’ils  n’ont  eu  aucun  moyen  de  prévenir. 


Art.  2252. 

Ta  prescription 
court  - elle  contre 
les  mineurs? 

Quid  quant  aux 
mineurs  émancipes? 

Lourt-cllo  contre 
les  interdits? 

o nid  quant  à 
ceux  qui  ont  un  con- 
seil judiciaire,  ou  \ 
rcut  qui,  bien  qu'en 
état  d imliécilite  .de 
folie,  ou  de  fureur, 
■te  sont  pas  inter- 
dils? 

Pourquoi  la  pres- 
cription ne  court- 
elle  point  contre  les 
mineurs  et  inter- 
dits* 

Ne  eourl-i'llfi 
point  quelquefois 
contre  eu»? 

Le  privilège  qa*on 


(1)  La  loi  du  fi  brumaire  an  v contenait  une  exception  en  faveur  des  défen- 
seurs de  la  patrie  et  des  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  mais  cette  loi  n'était  que  transitoire  ; elle  n'est  plus  en  vigueur  au-  * 

jourd’hui.  — Un  avis  du  Conseil  du  25  janvier  181  U,  approuvé  par  le  chef  du 
gouvernement  ot  inséré  au  Bulletin  des  loisy  a décidé  affirmativement  la  question 
de  savoir  si  l'invasion  de  l'ennemi  peut  relever  les  porteurs  de  lettres  de  change 
de  la  déchéance,  faute  de  protêt  (Y\,  dans  le  même  sens,  une  lettre  de  M.  Duchâtel, 

Moniteur  du  24  avril  1884);  mais  cette  décision  n'a  trait  qu'aux  protêts  qui, 
devant  être  faits  dans  un  délai  extrêmement  court,  ont  pu  être  affranchis  de  la 
rigueur  du  droit  commun, 

m ol 
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i<u»r  accorde  n’a-t*il 
pas  quelque  danger? 


Toutefois,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  procès,  elle  fait  courir 
contre  eux  les  petites  prescriptions,  c’est-à-dire  celles  qui  s’ac- 
complissent par  un  laps  de  temps  qui  ne  dépasse  pas  cinq  ans 
(V.  l’art.  2278;  V.  aussi  les  art.  1663  et  1676)  ; l’intérêt  de  la 
société  a dû  l’emporter  sur  la  faveur  dont  la  loi  les  entoure. 

— Ou  a avec  raisou  critiqué  le  privilège  que  la  loi  accorde  aux 
mineurs  et  aux  interdits.  La  société  tout  entière  eu  souflre  ! car,  en 
prolongeant  indéfiniment  le  temps  de  la  prescription,  ce  privi- 
lège tient  la  propriété  perpétuellement  incertaine.  Qu’on  suppose, 
en  etl'et,  toute  une  série  de  mineurs  ou  d’iuterdits,  succédant  à 
des  mineurs  ou  interdits  et,  après  cent  ans  peut-être,  la  prescrip- 
tion ne  sera  pas  encore  accomplie!  Personne  ne  peut  donc  se  dire 
avec  certitude  propriétaire  de  la  chose  qu’il  possède;  ou  peut  en 
être  évincé  après  plusieurs  siècles  de  possession. 

Peut-être  eût-ou  bien  fait  de  les  laisser  sous  l'empire  du  droit 
commun,  sauf  à doubler,  quant  à eux,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion. C’est  ce  qu’a  fait  le  Code  sarde  : la  prescription  court  contre 
les  mineurs  et  interdits;  mais  elle  ne  s'accomplit  que  par  soixante 


ans. 

Art.  2254.  2°  Contre  les  femmes  mariées  quoique  majeures,  mais  dans  qua- 

u proscription  tre  cas  seulement.  — 1er  cas.  — Sous  quelque  iégime  qu’elles 
court  - cite  contre  soient  mariées,  la  prescription  ne  court  point  contre  elles,  quant 
lecouîu H™*ripcn-  aux  actions  en  rescision  des  contrats  qu’elles  ont  faits  sans  l’au- 
dani  t«  ma.  lato,  à torisation  de  leur  mari  ou  de  la  justice  : ce  n’est  qu'a  partir  de  la 
■■h  r.  -cuion  don  dissolution  du  mariaqe  que  ces  actions  deviennent  prescriptibles 

contrits  qu'oit». s ...  ,,  ,,,n/t 

ont  faits  sans  auto-  (V,  1 art.  1304). 

risation  do  leur  m«-  La  j0j  a ,)eusé  sans  doute  que  la  femme  qui  a eu  la  faiblesse  de 

ri  ou  de  justice?  * 1 * 

i onr<(iiui  cci-oiio  contracter  sans  aucune  autorisation  u’aurail  pas  assez  d’énergie 
pour*se  décider  à demander  à son  mari  l’autorisation  d’attaquer 
l’acte  qu’elle  a fait  à son  insu  et  en  se  cachant  de  lui;  qu’elle  pré- 
férerait sacrifier  son  intérêt  plutôt  que  de  divulguer  sa  révolte 
contre  la  puissance  de  celui  auquel  elle  avait  solennellement  juré 
d’être  soumise,  et  qu’ainsiil  était  juste,  puisqu’elle  était  morale- 
ment impuissante  à agir,  de  suspendre  a sou  profit  la  prescrip- 
tion, jusqu’à  la  dissolution  de  sou  mariage  (V.  l’expl.  de  l'ar- 
ticle 4304). 

2e  cas.  — Sous  quelque  régime  qu’elles  soient  mariées,  la  pres- 
cription ne  court  point  contre  elles,  quant  aux  actions  qui  réflé- 
chiraient contre  leur  mari,  si  elles  les  exerçaient  contre  le  tiers  qui 


suspendue  dan 
Cé#  ‘ 


AN.  2256* 


ï.a  proscription 
court  - clic  contre 

lu\  aiHoniT  qu "r"!  V est  soumis.  — Les  actious  qui  réfléchiraient  contre  le  mari , si  sa 
le u r^m ■ r|f i! c a c° u> i kinine  les  exerçait,  sont  celles  qui  le  soumettraient  à un  recours 
•jetaient?  eu  garantie  de  la  part  de  ceux  qui  les  subiraient. 

.ruons ' quiSBr*à'--  Si  ces  actions  étaient  prescriptibles  pendant  le  mariage,  il  arri- 
raar'  aî" .«"'i'rranîe  vera't  l’uuc  de  ces  deux  choses  : ou  la  femme  ne  craindrait  pas  de 
i.»  ei.reaiif  déplaire  à son  mari  en  les  faisant  valoir,  et  alors  la  naix  du 
cnption  est  - eiio  ménagé  serait  troublée  ; ou  elle  n oserait  pas  agir  dans  la  crainte 
r.:rJut  ” (,c  blesser  SOI)  mari,  de  l’irriter  contre  elle  eu  le  soumettant  à un 
recours  eu  garantie,  et.  alors  son  intérêt  serun  sacrifié.  Cette  aller- 
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native  n’avait  que  des  dangers;  la  loi  n’a  pas  dû  la  tolérer.  De  là 
la  règle  que  la  prescription  est  suspendue,  jusqu’au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage,  dans  tous  les  cas  où  l'action  qu’a  la  femme 
réfléchirait  contre  son  mari,  si  elle  la  faisait  valoir. 

Eu  autres  termes,  la  femme,  dominée  qu'elle  est  par  la  crainte 
que  son  mari  lui  inspire  ou  par  l'affection  qu’elle  lui  porte,  est 
réputée  être  dans  l’impuissance  morale  d’agir,  toutes  les  fois  que 
son  intérêt  se  trouve  en  conflit  avec  le  sien. 

Parcourons  quelques  espèces. 

Uu  immeuble  appartenant  à une  femme  a été  vendu,  sans  son  $l  lc  mor,  vtod 
consentement,  par  son  mari  : — si  elle  agissait  contre  l’acheteur, seul  un  “uim'uMc 
qu  arnvcrait-il ? L acheteur  évincé  recourrait  contre  sou  mari  qui,  femme  ta  prcscrip- 
étant  garant  de  la  vente,  devrait  lui  rembourser  le  prix  qu’il  eu  a ^“dtnnc  mîrligV 
reçu,  h s frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  même,  s’il  y avait  ,le  , aeh*' 

lieu,  d’autres  dommages  et  intérêts  (art.  1630).  Ainsi,  en  poursui- 
vant l’acheteur,  elle  atteindrait  son  mari  du  meme  coup;  elle  ne 
sauvegarderait  son  propre  iatérèt  qu’eu  sacrifiant  le  sien;  eu  autres 
termes,  sou  actiou,  si  elle  l'exerçait,  réfléchirait  coutre  lui.  Eu 
conséquence,  l’acheteur,  fut-il  de  bonne  foi,  ne  prescrira  pas  coutre 
elle,  tant  qu’elle  sera  eu  puissance  de  son  mari. 


Le  mari  a veudu,  comme  sien,  l’immeuble  de  sa  femme,  avec  ,.e  mari  a vendu 
stipulation  de  non-garantie,  à un  acheteur  qui  croyait  traiter  avec  ds*"a 
le  véritable  proprietaire  : — cet  acheteur  ue  prescrira  point  contre  u>c  uv«e  stipulation 
la  femme,  pendant  le  mariage  : l’action  qu’elle  a contre  lui  réllé-  m,  «cheuor'uc'iM.n'- 
chirait,  en  effet,  contre  son  mari,  si  elle  l’exerçait;  car,  nonobstant 
le  bénéfice  de  la  clause  de  non-garantie  qu’ü  a stipulée,  il  serait  <ium  ic  mariai*;  ' 
obligé  de  rendre  à l’acheteur,  s'il  était  évincé,  le  prix  qu'il  en  a 
reçu  (V.  art.  1629). 


Mais  si,  étant  de  boune  foi,  il  l’a  veudu  sans  garantie  à un  ache- 
teur qui  savait  que  l’immeuble  n’était  pas  à lui,  ou  à un  acheteur 
de  bouue  fui,  sous  la  clause  sans  garantie  et  à ses  risques  et  périls, 
la  prescription  courra  contre  la  femme,  même  pendant  le  mariage; 
car,  dans  l'espèce,  sou  marin’étaut  tenu  d'aucune  garantie  envers 
l’acheteur  (art.  1629),  la  femme  peut  exercer  sou  action  en  reven- 
dication, sans  craindre  qu’elle  relléchisse  contre  lui. 

— Si  le  mari  a fait  donation  d’uu  immeuble  appartenant  à sa 
femme,  le  douataire  prescrira-t-il  coutre  elle?  On  distingue.  Oui,  ' 
dans  le  cas  d’une  donation  ordinaire;  car  le  donateur  n’etaut  tenu 
d’aucune  garantie  (V.  2«  exa.,  p.  293),  l’action  eu  revendication 
qu'a  la  femme  ne  réfléchira  point  coutre  lui;  non,  s’ii  s'agit 
d’une  donation  causa  doits,  si  elle  a été  faite  en  laveur  du  mariage 
du  donataire,  car,  daus  l'espèce,  le  douatcur  repoud  de  l'éviction 
de  la  chose  donnée  : l’action  eu  revendication  qu  a sa  femme  réflé- 


chirait contre  lui,  si  elle  l'exerçait  (V.  les  art.  U 10  et  1547). 

Ainsi,  la  prescnptiou  court  coutre  la  femme  peudautle  mariage; 
c’est  le  principe.  Toutefois  elle  est  suspendue  pendaut  ce  temps, 
même  à l'égard  des  tiers  do  bonne  foi,  toutes  les  fois  que  l’aoüuu 
qu’elle  a coutre  epx  réfléchirait  coutre  son  mari. 


L»*  mari  a donnr 
un  immeuble  il#  sa 
femme  : le  dona- 
taire prescrira- i-il 
puudaut  le  mariage? 

La  règle  que  lu 
freaçripliyu  qui,  eu 


Digitized  by  Google 


804 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


principe,  court  con- 
tre la  fcinniii  pen- 
dant le  mariage,  est 
«uxpenduo  pendant 
co  temps,  même  à 
réçard  des  postes • 
scu r*  de  bonne  foi, 
toutes  les  fois  quu 
l'action  quelle  a 
contre  eux  réfléchi- 
rait contre  son  ma- 
ri, n’anthne-t-elle 
point  des  consé- 
quences bizarres? 


Art.  2256. 

I.os  femmes  ma- 
riées sous  le  régime 
de  la  communauté 
soiit-f Ile*,  pendant 
le  mariage,  soumi- 
ses À la  prescription 
quant  aux  actions 
qu'elles  ne  peuvent 
exercer  qu’après 
une  option  il  faire 
sur  l'acceptation  ou 
la  répudiation  de  la 
communauté? 

Quelles  espèces 
peuvent  servir  à 
expliquer  celle  ex- 
ception? 


Quels  en  sont  les 
ntotifo? 


Cette  théorie  amène  des  résultats  bizarres. 

Le  inari  a donné  un  immeuble  de  sa  femme;  il  en  a vendu  un 
autre  qui  lui  appartient  également  : — le  donataire,  Jfit-il  de  mau- 
vaise loi,  prescrira  contre  la  femme,  même  pendant  le  mariage  ; 
la  prescription  ne  courra  point  pendant  ce  temps,  au  profit  de  l’o- 
cheteur,  fùt-il  de  bonne  foi  ! 

— Le  mari  vend,  comme  sien,  un  immeuble  de  sa  femme  à un 
acheteur  de  bonne  foi;  un  tiers,  pendant  l’absence  des  époux, 
s’empare  d’un  autre  immeuble  appartenant  également  à la  femme: 
— l'acheteur  de  houne  foi  ne  prescrira  point  contre  elle,  pendant 
le  mariage  ; la  prescription  courra,  an  contraire,  dans  l’intérêt  du 
prœdo,  du  possesseur  de  mauvaise  foi! 

3e  cas.  — lorsque  ta  femme  est  manie  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, la  prescription  ne  court  point  contre  elle,  quant  aux  actions 
qu'elle  ne  peut  exercer  qu’après  une  option  à faire  sur  l’acceptation 
ou  la  répudiation  de  la  communauté.  — Exemples  : la  femme  a 
ameubli,  c’est-à-dire  fait  tomber  dans  la  communautéun  immeuble, 
mais  sous  la  condition  que  l’ameublissement  sera  résolu  et  consi- 
déré comme  non  avenu,  si  elle  renonce  à la  communauté.  Elle  a 
donc  sur  cet  immeuble  nu  droit  de  propriété  subordonné  nu  parti 
qu’elle  prendra  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Si  elle 
l’accepte,  l’immeuble  seia  réputé  avoir  toujours  appartenu  à la 
communauté;  si  elle  la  répudie,  elle  sera  réputée  eu  avoir  toujours 
conservé  la  propriété  : si  cet  immeuble  passe  entre  les  mains  d’un 
tiers,  la  prescription  ne  courra  point  contre  la  femme  tant  que 
durera  la  communauté,  car  elle  ne  peut  exercer  l’action  en  reven- 
dication qui  lui  compète  qu’après  une  option  à faire  sur  l’accep- 
tation ou  la  répudiation  de  la  communanté,  lorsqu’elle  sera 
dissoute. 

Je  suppose  que  le  mari  lasse  donation  d'un  immeuble  faisant 
partie  de  la  communauté;  nette  donation  n’est  pas  valable  à l’é- 
gard de  la  féal  me  qui  peut  eu  demander  la  nullité  (V.  l’art.  1122); 
mais,  bien  entendu,  elle  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'à  la  dissolution 
de  la  communauté,  et  au  cas  seulement  où  elle  l’accepte.  Le  dona- 
taire ne  prescrira  donc  point  contre  elle,  pendant  le  mariage,  puis- 
que l'action  quelle  a coutre  lui  ne  peut  être  exercée  qu’après  une 
option  à faire  sur  l 'acceptation  oo  la  répudiation  de  la  communauté. 

Mais  pourquoi  la  prescription  ne  court-elle  point  coutre  lu  femme 
quant  aux  actions  qu’elle  ne  peut  exercer  qu’après  une  option  à 
faire  sur  l’acceplaltou  ou  la  répudiation  de  la  communauté?  Ce 
n’est  pas,  ainsi  qu’on  le  dit,  parce  que  les  actions  de  cette  nature 
sont  conditionnelles  ; car  nous  verrons  bientôt,  en  expliquant 
l’art.  2257,  que  les  actions  en  revend 'ica lion,  ou  plus  généralement 
les  actions  réelles,  sont  prescriptibles,  alors  même  qu’elles  sont 
conditionnelles  ou  à terme.  Voici,  je  crois,  quelle  a été  la  peusiée 
de  la  loi.  Si  la  prescription,  quant  à ces  actions,  courait  pendant 
le  mariage  contre  la  femme,  celle-ci  serait  obligée  île  contrôler  les 
actes  de  son  mari,  de  le  surveiller  activement  dans  l’administra- 
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lion  des  biens  communs,  et,  si  elle  le  trouvait  négligent,  de  se 
substituer  à lui,  quant  à l'exercice  des  actions  qui  les  intéressent; 
elle  s’immiscerait  en  quelque  sorte  dans  l'administration  de  la 
communauté.  Or,  on  comprend  qu’une  surveillance  de  cette  nature 
s’accommoderait  ma)  avec  le  pouvoir  si  étendu  que  la  loi  accorde 
au  inari  sur  les  biens  communs  ; des  altercations  lâcheuses  naî- 
traient de  ce  conflit  : la  loi  a dû  l’éviter. 

4e  cas.  — Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  te  régime  dotal,  la  Art.  2255. 
prescription  ne  court  point  contre  elle , pendant  le  mariage , quant  LorJque  ,tm. 
aux  immeubles  dotaux  non  stipulés  aliénables.  — Sous  ce  régime  jn«  «q  ““T'tV1!"* 
les  immeubles  dotaux  sout  inaliénables,  sauf  stipulation  coutraire  immeuble»  qu>iie 
(V.  l’art,  1554,  combiné  avec  l’art.  1557);  nous  avons  donc  deux 
classes  d’immeubles  dotaux,  ceux  qui  sout  et  ceux  qui  ucsont  pas  uin  penduii  i«  w«- 

• „ ri«gc* 

inaliénables. 

Les  premiers  seulement  sout  imprescriptibles  peudant  le  mariage. 

Ainsi  la  loi  a fait  marcher  de  pair  1 ’inaliènabilité  et  l'impres- 
criptibilité des  immeubles  dotaux.  — Cette  règle  toutefois  a besoin 
d’un  double  tempérament. 

1°  Les  immeubles  dotaux,  quoique  inaliénables , sont  prescripti-  . 
blés,  meme  pendant  le  mariage,  lorsque  la  prescription  a commencé  jnaiicnabin  tout 
avant  sa  célébration  (art.  1501).  Vous  possédez  un  immeuble  ap- 
parteuant  à Paul;  Paul  le  constitue  eu  dot  à sa  tille,  qui  se  marie  ri.*a  «criie  v»ic 
sous  le  régime  dotal:  lu  prescription,  qui  avait  commencé,  conli-  iUe? 
nuera  de  courir  à votre  profit.  Ainsi  la  dotalité  ou  plutôt  1 inalié- 
nabilité qu’elle  entraîne  ue  suspend  point  la  prescription  déjà  com- 
mencée au  moment  où  l’immeuble  se  trouve  placé  sous  le  régime 
dotal  (V.  p.  1761e  motif  de  cette  disposition). 

2“  Quoique  la  séparation  de  biens  u’ait  pas  pour  eftet  de  rendre 
aliénables  les  immeubles  dotaux,  elle  les  rend  néanmoins  prescrip- 
tibles selon  les  règles  du  droit  commun,  c’est-à-dire  dans  tons  les 
cas,  sauf  ceux  où  les  autres  biens  ne  seraient  pas  eux-metnes  sujets 


à prescription. 

Eu  résumé,  eu  ce  qui  touche  les  immeubles  dotaux  inaliénables, 
la  possession  a-t-elle  commencé  avant,  la  prescription  continue 
de  courir  pendant  le  mariage; 

A-t-elle  commencé  pendant  le  mariage,  la  prescription  est  sus- 
pendue jusqu’au  jour  de  la  séparation  de  biens  ; 

Est-elle  postérieure  à la  séparation  de  biens,  la  prescription 


commence  du  jour  môme  de  la  possession. 

Toutefois,  elle  ne  commence  jamais  qu’après  la  dissolution  du 
mariage,  1°  quant  à l’action  en  révocation  des  aliénations  que  la  q”j)Jll1*[]"<csotBpri!!1re^ 
femme  a consenties  sans  l’autorisation  de  sou  mari  ou  de  justice  ■«piration  do  bi«i», 
(V.  p.  802,  1i  r cas  ; —2-  quant  aux  actions  qui  réfléchiraient  con- 
tre  sou  mari,  si  elle  exerçait  contre  le  tiers  qui  y est  soumis 


(V.  p.  802,  2e  cas). 

— Nous  avons  étudié  les  cas  où,  par  exception,  la  prescription  ^rt.  3354. 
ue  court  point  contre  les  femmes  mariées;  eu  dehors  de  ces  cas,  u |llllllll(m. 
qui  sout  au  noinbre  de  quatre,  les  femmes  sout  soumises  au  droit  court-ru*  mire  n 
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lemmiN  pendant  le  commun:  a La  prescription,  dit  l'art.  2254,  court  contre  elles, 

mariage . lorsque  » n • . , . . , 

c est  o ii  « * qui  ont  encore  qu  elles  ne  soient  pas  séparées  par  contrat  de  mariage  ou 
niairatîon*10  dc‘'“  s eu  justice,  à l’égard  des  biens  dont  le  mari  a i administration. 
n.'iis?  Eu  prévoyant  expressément  le  cas  où  le  mari  a l'administration 

i rlli*  .tu  devoir  des  biais  de  sa  femme,  la  loi  n’a  pus  entendu  dire,  a contrario,  que 
;j;;;  I,  p^s^rl('.l,,1r,“„  la  prescription  ne  court  point  contre  elfe  daus  le  cas  où  elle  est 

ri  cuiuro  . lie,  elle-même  chargée  du  soin  d’administrer  sa  propre  fortune.  Si 

u, ms  do,u  ic  mari  elle  a cru  devoir  s expliquer  spécialement  sur  le  premier  cas,  c est 
j l'admiaisirntion?  qUqi  fallait  prévenir  un  doute  qu’il  pouvait  faire  naître,  et  que  no 
comportait  pas  lesecoud.  Lorsque,  en  eSet,  c’est  la  femme  qui  admi- 
nistre elle-même  ses  biens,  il  n’existe  aucune  raison  particulière 
de  suspendre  la  prescription  à son  profit;  mais  lorsque  le  droit 
d’admiuistrer  son  patrimoine  est  coufié  à son  mari,  lorsque  c’est 
lui  qui  est  chargé  de  l'exercice  de  ses  actions,  ou  aurait  pu  croire 
qu’étant  alors  daus  une  position  analogue  à celle  des  mineurs, 
dont  les  droits  sont  exercés  par  leur  tuteur,  la  prescription  ne  de- 
vait pas  courir  contre  elle,  de  même  qu’elle  ne  court  point  contre 


rniirqum  i»  i>ros-  Mais  la  loi  n’a  pas  pensé  que  cette  assimilation  fût  juste:  on  ne 

crlplion  court- elle  . . .. 

entre  elle,  même  pouvait  pas,  sans  injustice,  faire  courir  la  prescription  contre  les 
mineurs  et  interdits;  car  incapables  qu’ils  sont  de  surveiller  leur 
tuteur  et  de  provoquer  sa  destitution , lorsque , par  sa  négli- 
gence, il  compromet  leurs  droits,  ils  n’ont  aucun  moyen  de  se 
sauvegarder  eux-mêmes  : les  femmes,  au  contraire,  peuvent,  eu 
demandant  ia  séparation  de  biens,  reprendre  l’exercice  de  leurs 
actions  et  les  faire  valoir  elles-mêmes,  toutes  les  fois  que  leurs 
maris  les  compromettent  en  ne  les  exerçant  pas.  Un  moyen  leur 
est  ouvert  pour  se  défendre  contre  la  prescription  ; elles  doiveut 
donc  la  subir,  si  elles  ne  fout  rien  pour  l’empêcher. 

V a i n P...  ...i  Toutefois,  il  existe  une  différence  entre  le  cas  où  le  mari  a et 

rcctc.  nnc  tlilîcr.  nru  „ , . . . ...  . _ 

il  i.,..,'  cuira  ica  celui  ou  il  n a pas  i administration  des  biens  de  sa  femme. 

La  iemme  qui  administre  elle-même  ses  biens  et  qui  laisse  la 
prescription  s’accomplir  contre  elle  est  seule  coupable;  elle  n'a 


donc  aucun  recours  à exercer  contre  sou  mari. 


Que  si,  au  contraire,  c’est  son  mari  qui  administre,  c’est  lui  alors 
qui  est  en  faute,  car  sa  femme  se  reposait  sur  lui  du  soin  qu’elle 
lui  avait  ronflé  de  conserver  sa  fortune;  il  est  donc  juste  qu’il  l’in- 


demnise «le  la  perte  qu’il  lui  a causée  par  sa  négligence, 
t.  " ''  "i',"1"'  Ainsi,  le  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  est  res- 
*.•  c femme  cm- ii  pensable  envers  elle  des  prescriptions  qu’il  pouvait  interrompre  et 
Mo  ""le*  rprMcr'p-  na  I,as  empêchées.  Je  dis  qu’il  pouvait  interrompre. . . Car 
tiu.K  q.i  it  n a i,ji.  toute  responsabilité  suppose  une  faute.  Il  y aura  donc  toujours  une 
question  de  fait  à examiner:  le  mari  a-t-il  ou  non  connu  le  droit 
contre  lequel  la  prescription  courait  au  moment  du  mariage,  et, 
s’il  l’a  ignoré,  est-il  ou  non  en  faute  de  ne  l’avoir  pas  connu?  Les 
juges  décideront,  suivant  les  circonstances.  Ainsi,  il  n’est  pas  dou- 
teux que  sa  responsabilité  n’est  pas  engagée,  lorsque  la  prescription 
s’est  accomplie  à une  époque  si  rapprochée  de  la  célébraüou  du 
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mariage.,  qu’il  u’a  pas  eu  le  temps  «le  prendre,  dans  nu  si  court 
intervalle,  counaissaucc  des  affaires  de  sa  femme  (1). 

II.  Exceptions  fondées  sur  certaines  relations  existant  entre 

LE  DÉBITEUR  ET  LE  CRÉANCIER,  LE  POSSESSEUR  ET  LE  PROPRIÉTAIRE.  — 
La  prescription  ne  court  point  : 

1“  Entre  époux.  — M.  Bigot-Préameneu,  dans  son  discours  au 
conseil  d’Etat,  motive  ainsi  cette  exception  : « Il  ne  peut  y avoir 
de  prescription  entre  époux.  Il  serait  contraire  à la  nature  de  la 
société  du  mariage  que  les  droits  de  chacun  ne  fussent  pas  l’un  à 
l’égard  de  l’autre  respectés  et  conservés.  L’union  intime  qui  fait 
le  bonheur  est  eu  même  temps  si  nécessaire  h l’harmonie  de  la 
société,  que  toute  occasion  de  la  troubler  est  écartée  par  la  loi.  » 
Les  époux  sont,  d’ailleurs,  incapables  de  se  faire  des  libéralités 
indirectes ; or,  si  lu  prescription  courait  entre  eux,  cette  incapacité, 
deviendrait  vaine  et  illusoire,  car  rien  ne  leur  serait  plus  facile  que 
de  l’éluder,  eu  laissant  courir  des  prescriptions  dont  l’effet  serait 
d’enrichir  l’un  aux  dépens  de  l’autre  (2). 

2°  Contre  l’héritier  bénéficiaire , « l’égard  des  créances  qu’il  a 
contre  la  succession.  — Quelques  personnes  motivent  cette  excep- 
tion par  la  règle  Contra  non  valentem  agcre  non  currit  præscriptio. 
La  prescription,  disent-elles,  ne  court  point  contre  l’héritier  béné- 
ficiaire, créancier  de  1a  succession,  parce  qu'il  ne  peut  pas  agir 
contre  lui-tnéme.  Cette  raison  n’est  pas  exacte,  car  l’héritier  béné- 
ficiaire peut  très-bien,  sans  agir  contre  lui-même,  exercer  et  faire 
valoir  les  actions  qu’il  a contre  la  succession.  L’art.  996  du  Code 
de  procédure  lui  en  fournit  le  moyen.  Il  peut,  eu  effet,  les  intenter, 
soit  contre  ses  cohéritiers  s’il  en  u,  soit,  dans  l’hypothèse  contraire, 
contre  nn  curateur  qu’il  fait  nommera  cet  effet.  — Si  la  prescrip- 
tion ne  court  point  contre  lui,  c’est  qu’étant  nanti  des  biens  qui 
forment  son  gage,  et,  par  conséquent,  sûr  d’obtenir  le  dividende 
auquel  il  a droit,  il  n’a  aucun  intérêt  à exercer  des  poursuites  contre 
la  succession  (3). 


Art.  2253. 

l.a  presrriptinn 
court  - tille  entre 
époux? 

Quel  cm  le  mut  if 
de  cette  «jceptiou  » 


Art. 

2258  et  2259. 

La  proscription 
court  - die  contre 
l'héritier  bénéficiai- 
re à lcgard  des 
créances  qu’il  a 
contre  la  succes- 
sion? 

Quel  est  le  motif 
de  cette  exception? 


— La  réciproque  est-elle  vraie  T La  prescription  est-elle  sus-  > » prescription 
pendue  au  profit  de  la  succession,  à l’égard  des  créances  qu’elle  a »□«.■».!<’„  uv«.<rd 
contre  l’héritier  bénéficiaire?  L’affirmative  est  généralement  admise  Thèriuê* 
et  avec  raison. ‘L’héritier  bénéficiaire,  étant  l’administrateur  de  la  i.énciici«irc * 
succession,  est  tenu, en  cette  qualité,  de  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits  et,  par  conséquent,  d’interrompre  les  pres- 
criptions qui  courent  contre  elle;  il  doit  donc,  lorsqu’il  est  débiteur 
envers  elle,  se  payer  à lui-même  ce  qu’il  lui  doit  : A semetipso 
exigere  debet.  Que  s’il  y manque,  il  est  en  faute;  or,  personne  ne 
peut  argumenter  de  l’inobservation  de  son  devoir  pour  en  tirer 
profit  : i\emo  ex  délie to  suo  meliorem  suam  cmditionem  facere 
potest . 


(1)  MM.  Dur.,  t.  XXI,  n«  301;  Vit. 

(V)  MM.  Dur.,  I.  XXI,  n»  290;  ViL;  Bug.  sur  Poth.,  L U,  p.  *75. 

(3;  MM.  Dur.,  L XXI,  n"  314;  Bug.  nir  Poth.,  t.  U, p.  306.  P 
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court -«l  e rontr»  Ainsi,  la  prescription  ne  court  poiut  entre  la  succession  et  Thé- 
to  ou  à son  proiît  ntier  bénéficiaire.  Mais  remarquons  que  cette  suspension  ira  trait 
ou'i'"  ""ronfra'^r*  créances  que  l'héritier  a contre  la  succession  ou  qu'elle  a 

t ube i itters  ou  quais  contre  lui,  et  qu’ainsi  elle  est  étrangère  aux  créances  que  l'héritier 
un  i.miru  u ? bénéficiaire  peut  avoir  contre  ses  cohéritiers  ou  qu'ils  peuvent 
avoir  contre  lui.  Paul  laisse  quatre  héritiers  et  parmi  eux  un  créan- 
cier de  1,200  fr.  ; l’héritier  créancier  accepte  la  succession  sous 
bénéfice  d’inventaire;  sa  créance  se  divise  en  quatre  petites 
créances,  dont  l'une  reste  à la  charge  de  la  portion  de  succession 
qui  lui  est  échue,  tandis  que  les  trois  autres  regardent  ses  cohé- 
ritiers : la  prescription  ne  court  point,  quant  à la  portion  de 
créance  qui  est  restée  à la  charge  de  la  portion  de  succession  qui 
lui  est  échue  et  qu’il  a acceptée  sous  béuéfice  d’inventaire;  elle 
court,  au  contraire,  quant  aux  autres  portions  de  sa  créance  mises 
à la  charge  de  ses  cohéritiers  (1). 

coun-«i>e  contre  — La  prescription  court  contre  Vme  succession  vacante,  alors 
cantequi  n v«t  point  meme  qu  elle  a est  poiut  pourvue  u un  curateur. 

pourvue  d'un  cura-  , 

tcur?  — Elle  court  même  contre  elle  pendant  les  trois  mois  pour  faire 

court  -rit»  pm-  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  délibérer;  car  l’héritier  peut, 
pour  taire  mrrntai-  pendant  ce  temps  et  sans  qu  il  soit  tenu  pour  cela  de  prendre  qua- 
joiir»1  p”rqd”cub6-  *'^t  fa*ra  tous  les  actes  conservatoires  et,  par  suite,  interrompre 
«<•’  les  prescriptions  qui  courent  contre  elle. 

protu  pondant  'T?  Réciproquement,  la  prescription  court  à son  profit,  meme  pen- 
uiému  trmps?  dant  qUe  l’héritier  délibère  sur  le  parti  qu’il  doit  prendre  ; car  les 
tiefs  qui  ont  des  droits  contre  elle  peuvent  valablement  agir  contre 
l’héritier  qui  délibère;  il  peut,  il  est  vrai,  leur  opposer  l’exception 
dilatoire  de  l’art.  174  du  Code  de  procédure,  mais  alors  l'affaire, 
restée  in  suspenso,  sera  plus  tard  continuée  contre  lui,  s’il  accepte; 
ou,  s’il  renonce,  contre  ceux  qui  succéderont  à sa  place  : sa  renon- 
ciation ne  détruit  pas  l’efficacité  des  actes  valablement  faits  contre 
lui  (V.  le  2»  exa.  p.  130). 

Art.  2257.  UI.  Exceptions  fondées  sur  la  modalité  de  la  créance.  — La 
L.  proscription  prescription  ne  court  point  : 
rourt-ciie  à î rsard  A l'égard,  d’une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu’à 
«utioun.iif, tant  que  ce  que  la  condition  soit  réalisée , 

ri/rTiuîfrr  ">l  ^a  C0,>J>fi°n  fi11*  empêche  la  prescription  de  courir  est  celle  qui 
0""t  ^ ia  coodi-  tient  en  suspens  V existence  même  de  la  créance,  en  antres  termes, 

onestr&oftifofri?  , 3... 

la  condition  suspensive . 

La  condition  résolutoire,  c’est-à-dire  celle  qui  suspend,  non  pas 
l'existence,  mais  la  résolution  de  l'obligation,  n’a  pas  le  même  effet; 
la  créance  affectée  d’une  condition  de  cette  nature  existe  (lès  à 
présent;  celui  auquel  elle  appartient  peut  l’exercer  et  la  faire 
valoir,  aie  même  que  si  elle  était  pure  et  simple  : dès  lors,  quelle 
raison  y a-t-il  de  suspendre  la  prescription  à son  égard  (2)? 


ali ) M.  Dur.,  t.  XXI,  u"  aiw 
(1)  M.  Pur.,  I.  XXI,  u”  526. 
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2°  .'1  l'égard  d’une  action  en  garantie , jusqu’à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu.  — Cü  cas  rentre  dans  le  premier,  car  si  l’action  en  garan- 
tie est  imprescriptible  tant  que  l’éviction  n’a  pus  en  lieu,  c'eut  uni- 
quement parce  qu’elle  est  conditionnelle,  subordonnée  à un  évé- 
nement futur  et  incertain,  l’éviction. 

— L’action  en  garantie  est  celle  par  laquelle  un  acquéreur  à 
titre  onéreux  (ou  un  donataire  à titre  de  dot),  qui  a été  évincé  de 
la  chose  qu’il  avait  cru  acquérir,  c’est-à-dire  qui  a été  obligé  île  la 
restituer  à son  véritable  propriétaire,  recourt  contre  son  auteur  ù 
l’effet  de  se  faire  indemniser  du  dommage  que  lui  a causé  l’évic- 
tion et  du  gain  qu’elle  l’a  empêché  de  faire  (V.  l’art.  1030). 

3U  A l’égard  d’une  créance  à terme,  jusqu’à  ce  que  le  terme  soit 
échu.  — Le  dernier  jour  du  teiine  appartient  eu  entier  au  debi- 
teur; ce  n’est  donc  qu’à  partir  de  la  fin  de.  c>*  jour,  c’est-à-dire  du 
commencement  du  suivant,  que  la  prescription  commence  à cou- 
rir(i). 

Si  la  dette  est  payable  en  plusieurs  termes,  la  prescription  court 
du  jour  de  l’expiration  du  premier  terme,  pour  la  portion  de  la 
dette  qui  était  alors  exigible  ; elle  ne  court  pour  les  autres  por- 
tions que  du  jour  de  l’expiration  de  chacun  desautres  termes  aux- 
quels elles  sont  payables. 

— Ainsi,  la  condition  et  le  terme  suspendent  la  prescription  ; 
mais  pourquoi?  Ce  n’est  pas,  ainsi  qu’on  ledit,  par  application  de 
la  règle  Contra  non  valentcm  ; car,  si  la  prescription  courait  con- 
tre le  créancier  conditionnel  ou  à terme,  rien  ne  lui  serait  plus 
facile  que  de  l’interrompre,  conformément  au  principe  consacré 
dans  l’art.  1 180,  savoir  : que  le  créancier  peut,  pendente  condi- 
tione,  et  à fortiori  pendente  die,  faire  tous  les  actes  conservatoires 
de  sa  créance.  Il  irait  trouver  sou  débiteur  et  lui  dirait  : J’ai  contre 
vous  une  créance  conditionnelle  ou  à terme,  qui  est  sur  le  point 
d’être  prescrite  ; reconuaissez-la  et  donnez-moi  un  acte  técogui- 
tif.  Eu  cas  de  refus,  il  l’assignerait  eu  reconnaissance  de  sa  créance 
telle  qu’elle  se  comporte.  Cette  reconnaissance  volontaire,  ou  cette 
assignation  eu  recouiiaissaucedu  droitducréaueier,  interromprait  la 
prescription,  conformément  aux  art.  22*14  et 2248  (V. p.678etü79). 

Si  la  prescription  ne  court  point  pendente  conditione  ou  pru- 
dente die,  c’est  qu’elle  repose  sur  des  motifs  qui  ue  se  rencontrent 
plus,  quand  la  créance  est  conditionnelle  ou  à terme.  La  loi,  en 
consacrant  le  principe  de  lu  prescription  libératoire,  est  partie  de 
cette  idée  : le  créancier  qui  reste  treute  ans  sans  agir  a dû  être 
payé.  Cette  présomption  sera  fausse  quelquefois,  mais  il  est  juste 
que  le  eréaucier,  dans  l’intérêt  général  de  la  société,  supporte  la 
peine  de  sa  négligence.  Or,  4"  cette  présomption  de  paiement  serait 
ridicule,  si  ou  la  plaçait  pendente  condilione  ou  pendente  die,  car  les 
présomptions  sont  fondées  sur  ce  qui  arrive  communément,  et, 
certes,  il  n’est  pus  dans  les  habitudes  des  débiteurs  de  payer  avant 

(1)  M.  Dur.,  t.  XXI,  n*  3S2. 


G»url-«lle.  à l’é- 
gard d’une  action 
en  garantie  , tant 
que  l’éviction  n’a 
l>as  eu  lieu? 


Qu’est -ce  qu’une 
action  en  garantie* 


La  prescription 
court-elle,  à regard 
d’une  créance  à 
ternie,  tant  que  le 
lerine  u’esi  pas 
échu? 


Quid  ai  1a  delte 
cal  pn»al>le  en  plu- 
: leur*  termes? 


Pourquoi  la  prêt- 
cription  ue  court- 
elle  point  contre»  les 
créances  condition • 
nettes  ou  :•  terme, 
t int  que  la  condition 
n'est  point  r«*;ili>co 
ou  le  terme  cchu? 
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!, a r i»  g 1 «»  ijue 
]a  prê-scriplion  ne 
court  point  pen- 
dent* condition* 

aut  pendent*  die. 
^'applique  - 1 - elle  k 
la  prescription  ac- 

quisitiee  f 

En  autres  termes, 
les  droits  réels  con- 
ditionnels ou  à ter- 
me sont  - ils  pres- 
criptibles . im<:ne 
prudente  condition 
ne  aut  peu  dente 
die  ? 

Mais  comment  ce- 
lui contre  lequel 
elle  court  pourra- 
t-il  l'interrompre? 


la  réalisation  de  la  condition  sons  laquelle  ils  sont  obligés,  ou 
avant  l’échéance  du  terme  ; 2”  le  créancier  qui,  pendente  conditions 
aut  pendente  die,  n’exerce  point  de  poursuites  à l’effet  d’être  payé, 
n’est  pas  en  faute,  puisque  Fiuaetion  dans  laquelle  il  reste  lui  est 
imposée  par  la  loi  elle-même. 

— Remarquons  bien  les  termes  de  notre  article  : a La  prescrip- 
tion ne  court  point  à l'égard  d’une  créance...  conditionnelle,  tant 
que  la  condition  n’est  pas  réalisée;  à l’égard  d’une  créance  à 
terme,  tant  que  le  terme  n’est  pas  échu...  » 

A l’égard  d’une  creance...  Donc  notre  règle  n’a  trait  qu’aux 
créances ; doue  elle  ne  s’applique  point  aux  droits  réels,  c’est-à- 
dire  à la  propriété  et  à ses  démembrements.  Celui  qui  possède 
prescrit  contre  tout  le  monde,  aussi  bien  contre ceiix  qui  u’ont  sur 
la  chose  par  lui  possédée  qu'un  droit  conditionnel  ou  à terme, 
que  contre  ceux  qui  ont  sur  elle  un  droit  pur  et  simple. 

Paul  vous  a légué  un  immeuble  sons  une  condition  suspensive; 
1’  héritier  du  testateur  vend  cet  immeuble  à Jacques,  qui  le  pos- 
sède de  bonne  foi  pendant  dix  à vingt  ans,  ou,  de  mauvaise  foi, 
pendant  trente  ans  : la  prescription  a couru  à sou  profit  du  jour 


oft  sa  possession  a commencé. 

Ne  dites  point  que  cette  prescription  est  injuste;  il  vous  était 
lacile  de  l'interrompre.  La  loi  ne  vous  autorisait-elle  point  à faire, 
pendente  conditions,  tous  les  actes  conservatoires  de  votre  droit? 

Il  fallait,  car  vous  le  pouviez,  ou  obtenir  du  possesseur  une  recon- 
naissance volontaire,  ou,  en  cas  de  refus,  l’assigner  en  reconnais- 
. sance  de  votre  droit,  tel  qu'il  se  comportait, 
tochre  à uni*  rrctn*  — Cette  théorie  amène  un  résultat  bizarre.  Une  hypothèque 
vo,1s  a été  donnée  pour  la  garantie  d’une  créance  conditionnelle 
prcjcripm.it  ou  à terme  : tant  que  l’immeuble  hypothéqué  est  entre  les  mains 

dente  conditions  , ».»•  1 ».  / , ».i 

aut  pendent*  d,r  t de  votre  debiteur,  pendante  condilione  aut  pendente  dte , la  près- 
i.utai1  wrcT'cc”  criptiou  ne  court  contre  vous,  ni  quant  à l’action  personnelle  que 
cRani  > V()US  avez  contre  votre  débiteur,  ni  quant  à l’action  hypothécaire 

que  vous  avez  sur  l’immeuble  hypothéqué.  Mais  supposez  que  le 
débiteur  aliène  l’immeuble  : le  tiers  possesseur  prescrira  contre 
vous,  même  pendente  conditions,  aut  pendente  die,  à l’effet  d’ac- 
• quérir  l’affranchissement  de  l'hypothèque  dont  est  grevé  l’im- 
meuble qu’il  détient. 

Mais,  bien  entendu,  vous  pouvez  interrompre  la  prescription 
soit  eu  obtenant  du  possesseur  une  reconnaissance,  soit,  eu  cas  de 
refus,  en  l’assignant  en  reconnaissance  de  votre  hypothèque  con- 
ditionnelle ou  à terme  (V.  p.  678  l’expl.  de  l’art.  2173). 
qu\‘”,  îrtup,”n*  — En  résumé,  la  règle  que  la  piescription  ne  court  point  pen- 
f°"  dente  condilione  auipendenle  die  ne  s’applique  point  à la  preserip- 

vs»»i  <i«  «loin  con-  tion  acquisitive  ; elle  n’a  trait  qu’aux  prescriptions  libératoires. 
JlrcMTipuilies  ü>  — Je  ferai  remarquer,  en  terminant,  qu’il  ne  faut  pus  confondre 
les  droits  qui  ne  sont  fias  encore  nés,  qui  n’ont  aucune  existence 
légale,  pas  même  une  existence  conditionnelle,  avec  les  droits  con - . 
ditionnels  proprement  dits.  Ainsi  le  droit  de  faire  réduire  leslibé- 
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ralités  qui  dépassent  la  quotité  disponible  n’existent  point,  même 
à l’état  de  droit  conditionnel,  du  vivant  du  donateur;  il  en  est 
de  même  du  droit  qu’a  le  donataire  de  biens  à venir  de  demander 
la  nullité  des  aliénations  à titre  gratuit  que  le  donateur  a faites  eu 
son  vivant  (art.  1083)  : tant  que  ces  droits  ne  sont  pas  ouverts,  et 
ils  ne  s'ouvrent  qu’à  la  mort  du  donateur,  l’héritier  présomptif 
réservataire  et  le  donataire  de  biens  à venir  ne  peuvent  pas  les 
exercer,  ni  même  faire  des  actes  conservatoires  ; la  prescription 
ne  peut  donc  pas  courir  contre  eux. 


CHAPITRE  V.  — pu  TEiirs  requis  pour  prescrire. 


SECTION  PREMIÈRE.  — Ditrosmoss  GÉsüsu.ns. 


39e  répétition. 
Art.  2260. 


La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures,  non  de 

momento  ad  moment  uni.  Ainsi,  il  n’est  pas  nécessaire  de  finir  la  . 

prescription  par  la  même  heure  à laquelle  elle  a commencé  : on  comP|c  la  prcscrip- 

la  compte,  non  pas  depuis  dix  heures,  par  exemple,' de  tel  jour  lon 

jusqu’à  la  même  heure  de  tel  autre  jour,  mais  depuis  tel  jour 

jusqu’à  tel  autre  jour,  a Ce  n’est  pas,  dit  M.  Duranton  (I),  tel 

nombre  de  jours,  commençant,  civiliter,  chacun  à minuit  pour 

finir  à minuit.  ■ 

— La  loi  ne  veut  pas  qu’on  compte  par  heures,  afin  de  prévenir 
les  procès  qu’aurait  fait  naître  la  question  de  savoir  avec  préci- 
sion le  point  de  départ  de  la  prescription. 

Une  autre  question  restait  à décider  ries  fractions  de  jour  comp-  «“«orquoi  m mi 
te  ront-elles  ou  seront-elles  rejetées?  En  autres  termes,  si  le  jour  compte  par  jour»  et 
de  l’échéance  de  la  prescription,  le  dies  ad  qvem,  est  commencé,  rl0“ |,ar  h,!ur“’ 
mais  non  achevé,  eulrcra-t-il  tout  entier  dans  le  calcul  de  la  près-  Art.  2261. 
cription,  ou  devra-t-il  eu  être  exclu  en  entier?  Même  question  |#  oiir  k_ 
quant  au  dies  a quo , c’est-à-dire  quant  au  jour  qui  sert  de  point  chè.nce  <m  m |.r.  »- 
de  départ  à la  prescription. 

La  loi  romaine  résout  la  question  par  une  distinc  tion  : les  jours  «jranicuci,  comptc- 
eommencés  sont  comptés  pour  la  prescription  acquisilive;  ils  ne  le 
sont  pas  dans  la  prescription  libératoire.  Ainsi,  dans  le  premier 
cas,  il  suffit  que  le  dernier  jour  soit  commencé,  pour  que  la  pres- 
cription soit  acquise  ; dans  le  second,  la  prescription  n’est  acquise 
qu’aulant  que  le  dernier  jour  est  complet. 

Le  Code  a rejeté  cette  distinction;  sa  règle  est  uniforme  : le 
dernier  jour,  le  dies  ad  quem,  qui  n’est  que  commencé  ne  compte 
jamais,  or  La  prescription,  est-il  dit  dans  l’art.  2201,  est  acquise, 
lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli.  » 

Mais  que  décider  quant  au  jour  qui  sert  de  point  de  départ  à la  te  jour  qui  *trt 
prescription  (le  dies  a quo)t  Fnut-ille  compter  ou  le  rejeter  en  » n^rT»crip,kHf”m 
entier?  Le  Code  est  muet  sur  cette  question.  d,r'  * 

Merlin  le  compte  en  entier.  M.  Duranton  distingue  : il  le  compte 


(1)  M.  Dur.,  L XXI,  u*  380. 
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ou  le  rejette  en  entier,  suivant qu’xl  s’agit  il’une  prescription  acqui- 
sitive.  ou  d’une  prescription  libératoire.  Dans  le  premier  cas,  le 
possesseur,  n’eût-il  commencé  à prescrire  que  dans  les  dernières 
heures  du  premier  jour,  a réellement  possédé  pendant  ce  jour  ; 
ce  jour  doit  donc  lui  être  compté  en  entier,  puisque  la  prescription 
se  compte  non  par  heures,  mais  par  jours  (1).  Dans  le  second  cas, 
le  jour  de  l’échéance  de  la  dette  appartenant  tout  entier  au  débi- 
teur (2),  le  créancier  ne  peut  pas  le  poursuivre  pendautce  jour  ; 
ce  n’est  donc  que  le  lendemain  que  la  prescription  commence  à 
courir  contre  lui  (3). 

Dans  un  autre  système,  le  dies  a quo  ne  doit  jamais  compter; 
et,  en  eü'et,  notre  ancien  droit,  après  de  bien  vives  controverses, 
finit  par  le  négliger.  Quelques-unes  de  nos  coutumes  s'en  expli- 
quent formellement;  d’autres  ajoutent  w«  jour  au  temps  exigé 
pour  la  prescription,  ce  qui  évidemment  revient  à dire  que  le  dies 
a quo  ne  doit  pas  compter  ; or,  il  n’est  pas  probable  que  le  Code 
ail  abandonné  cette  jurisprudence;  rien  ne  nous  autorise  à le 
croire.  La  disposition  de  l’art.  2260  la  confirme,  au  contraire  ; car 
dire  que  la  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures, 
c’est  dire  implicitement  qu’il  n’y  a que  les  jours  complets  qui  comp- 
tent. On  arrive,  d’ailleurs,  lorsqu’on  tient  compte  du  dies  a quo,  à 
des  conséquences  inadmissibles.  Je  vous  ai  acheté  aujourd’hui,  à 
midi, votre  maison  ; je  vous  l'ai  achetée  purement  et  simplement  : 
lu  prescription  libératoire  de  l’obligation  dont  je  suis  tenu  envers 
vous  aura  couru  non-seulement  depuis,  mais  encore  avant  l’heure 
de  midi,  c’est-à-dire  à une  époque  où  la  dette  n’était  pas  encore 
née.  Se  peut-il  donc  qu’une  dette  soit  prescriptible  avant  meme 
qu’elle  existe?  — J’acquiers  la  possession  d’un  immeuble  à midi; 
la  prescription  a couru  dès  la  première  heure  dit  jour,  c’est-à-dire, 
a une  époque  où  je  nu  possédais  pas  encore.  Y a-t-il  doue  ries 
prescriptions  aequisilives  sans  possession  (4)  ? 

En  résumé,  le  temps  requis  pour  la  prescription  est  un  délai 
franc  : on  ne  compte,  ni  le  jour  qui  lui  sert  île  point  de  départ,  ni 
le  jour  de  l’échéance. 

von»  ave?  ftrqui*.  Vous  avez  acquis,  le  1er  janvier  1830,  à midi,  la  possession  d’un 

le  1"  janvier  **30,  . , , , . . J . ... 

i mwi, la  posrfsuno  immeuble  : apres  trente  années  complétés,  la  prescription  sera 
!l^  ir^oi" ’aiini'i  ocquise.  Maisqoand  ces  trente  années  seront-elles  complètes,  achc- 
caïupiiiKs.  la  pros-  vues?  Le  premier  janvier  1830  ne  compte  point  puisqu’il  n’est  pas 
t«;  mais  quand  les  complet.  11  en  sera  de  ni  en  e du  rr  janvier,  181*0  ; car,  taut  qu  il 

(1)  Mais  ne  peut-on  pas  ilire,  avec  autant  île  raison  : Ce  jour  doit  être  rejeté  en 
entier,  puisque  la  prescription  ne  sc  calcule  point  par  heures?  M.  Duraulun 
résout,  ce  me  semble,  la  question  par  la  question. 

(3)  Cela  est  trai  d’une  dette  h tenue  qui  tient  1 échoir  ; mais  si  nous  suppo- 
sons mie  dette  pure  et  simple  ou  une  dette  conditionnelle  qui  tient  de  naître  par 
la  réalisation  de  la  condition,  le  paiement  peut  en  être  réclamé  le  jour  même 
qu'elle  est  née;  dans  ce  cas,  quel  serait  le  système  de  M.  Diiratuon?  li  tic  le  dy 
point. 

(3)  M.  Uufe  t.  XXI,  if  338. 

(4)  M.  Va” 
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ne  sera  pas  achevé,  nous  n’aurons  qu’une  fraclion  de  jour,  et  les  'renie  année»  se- 

fractinus  de  jour  ne  comptent  pas.  Ainsi,  le  premier  jour  utile  les! ' à * u” es!" P ' ' " 

pour  la  prescription,  c’est  le  2 janvier  1830;  et,  pour  compléter 

les  trente  années,  il  faudra  non-seulement  le  31  décembre  1839, 

mais  encore  le  1er  janvier  1800,  intégralement.  La  revendication, 

faite  pendant  ce  jour,  sera,  par  conséquent,  utilement  faite  et,  par 

suite,  iuterruptive  de  la  prescription  (1). 

— Dans  les  prescriptions  par  mois,  le  temps  se  calcule  d’après  comment  »«  cai- 
lo  calendrier  grégorien  : les  mois  se  comptent  date  par  date,  du  plUoripim»'*  su’ 
1er  au  lt-r,  du  13  au  13,  sans  avoir  égard  à l’inégalité  des  jours  u”ï”ÏD«nt  par 
dont  ils  se  composent.  Ainsi,  une  prescription  de  six  mois,  com- 
mencée le  1«  jauvier,  est  Requise  à la  fin  du  lrr  juillet  suivaut 

(arg.  tiré  de  l’art.  132,  C.  de  corn.). 

— Les  jours  de  fêtes  légales  comptent  comme  les  antres;  et  il  i.o»jour»  HoMte» 

. . % . A . . , , légale*  contpleul- 

rn  est  ainsi,  «alors  môme  que  le  jour  fené  se  trouve  etre  le  aer-iu? 
nier  de  la  prescription.  Celui  qui  la  subit  est  coupable  d’avoir 
attendu  le  dernier  jour  pour  poursuivre  son  droit  : que  n’a-t-il 
agi  la  veille?  11  pouvait,  d’ailleurs,  obtenir  du  juge  la  permission 
de  faire,  même  pendant  le  jour  férié,  les  actes  nécessaires  à la  con- 
servation de  son  droit  (V.  les  art.  63  et  1037,  C.  pr.). 


SECTION  II.  — DE  L»  PRESCRIPTION  TRESTENA1RE. 

« Toutes  lesactions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites 
par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  de  rapporter  un  titre,  ou  qu’on  puisse  lui  opposer  l’excep- 
tion tirée  de  la  mauvaise  foi.  » 

a Toutes  les  actions...  » sauf  pourtant  celles  que  la  loi  déclare 
imprescriptibles,  telles  que  l’action  en  réclamation  d’éiat  (arti- 
cle 328),  l’action  en  partage,  tant  que  dure  l’indivision  (V.  dans 
le  2e  exa.,  p.  133,  i’expl.  de  l’art.  816),  les  actions  eu  garantie 
et  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  des  créances  à terme  ou  con- 
ditionnelles (art.  2237). 

a Tant  réelles  que  personnelles...  » Ajoutez  : o ou  mixtes.  » 

« Sont  prescrites  par  trente  ans...  » Ajoutez  : n Et  sous  les 
antres  conditions  déterminées  par  la  loi  (art.  2219).  » Ainsi,  les 
actions  réelles  en  revendientiou  île  la  propriété  ne  s’éteignent  point 
comme  les  actions  personnelles. 

Quant  aux  actions  réelles,  la  prescription  se  compose  de  deux 
éléments  : du  laps  de  temps  et  de  la  possession  de  la  chose  par  un 
tiers.  Je  ne  perds  point,  eu  effet,  mon  droit  de  propriété  et  l’ac- 
tion on  revendication  qui  y est  attachée,  par  cela  seul  que  je 
ne  l’exerce  pas  pendant  trente  ans;  le  laps  de  temps  ne  suffit 
poiut.  Je  ne  puis  le  perdre  qu’autant  qu’un  autre  l’acquiert;  or, 
pour  l’acquérir  par  la  prescription,  il  faut,  aux  termes  de  Tar- 


Art.  2262. 

Par  quel  laps  de 
temps  se  prescri- 
vent les  .-triions 
réelles  ou  person- 
nelles? 

Toutes  les  actions 
sont-elles  prescrip- 
tibles par  trente 
aus? 


Q telle  différence 
r a-t-il  entre  la 
prescription  des  ac- 
tions réelles  et  celle 
des  actions  person- 
nelles f # 


(1)  M.  Bug.  auc  Poilu,  t,  IX,  p.  505. 
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Art.  2263. 


ticle  2229,  et  sous  les  conditions  qu’il  détermine,  le  posséder  pen- 
dant un  certain  temps. 

Quant  aux  actions  personnelles,  elles  s’éteignent  par  cela  seul 
que  celui  auquel  elles  appartiennent  reste  dans  l’inertie  pendant 
le  temps  requis  par  la  loi. 

» « Sont  prescrites  par  trente  ans...  » C’est  le  droit  commun  : il 

l s’applique  toutes  les  fois  que  la  loi  n’a  pas  établi,  par  une  dispo- 
sition particulière,  un  temps  plus  court. 

11  y a des  prescriptions  plus  courtes  (V.  les  art.  2265  et  2270  à 
2280);  il  n’y  en  a pas  de  plus  longues. 

* a Sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d’en 
! rapporter  un  titre  ou  qu’on  puisse  lui  opposer  l’exception  tirée  de 
8 la  mauvaise  foi...  t>  Celui  qui  invoque  uue  prescription  trente- 
naire  acquisitive  doit  prouver  : 1°  qu’il  a possédé  la  chose  dont 
il  affirme  être  propriétaire;  2“  qu’il  l’a  possédée  pendant  trente 
ans.  Cette  double  preuve  faite,  la  prescription  est  accomplie.  11  n’a 
pas  à faire  counaitre,le  titre,  c’est-à-dire  la  cause  de  sa  possession  : 
je  possède,  parce  que  je  possède,  peut-il  dire,  possideo  quia  possi- 
deo.  Et  peu  importe  qu’il  ait  possédé  de  mauvaise  foi.  Ceux  qui 
négligent  leurs  biens  et  les  laissent  pendant  un  aussi  long  temps 
posséder  par  d’autres  méritent  de  les  perdre.  La  loi,  dit  Dunod, 
passe  sur  l'indignité  de  la  personne  qui  possède  de  mauvaise  foi, 
en  faveur  de  la  tranquillité  publique  que  procure  cette  prescrip- 
tion. 

i Ainsi,  celui  qui  revendique  et  auquel  on  oppose  une  prescrip- 
| tion  trentenaire  n'a  aucun  intérêt  à prouver  la  mauvaise  foi  du 
■ possesseur  ; il  n’en  peut  triompher  qu’à  la  condition  d’établir  soit 
l’absence  de  l’une  des  qualités  que  la  possession  doit  avoir  pour 
fonder  la  prescription  (art.  2229;,  soit  l'existence  d’une  cause  d'in- 
terruption ou  de  suspension. 

— Aux  termes  de  l’art.  2263,  « le  débiteur  d’une  rente  peut 
être  contraint,  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  de 
i fournir  à ses  frais  un  titre  nouveau  à sou  ciéancier.  » 

| Ou  doit  considérer  deux  choses  dans  uue  rente  : 1°  la  rente 
elle-même,  c’est-à-dire  le  droit  d’exiger  annuellement  les  arré- 
! rages  ; 2»  les  produits  de  la  rente,  c’est-à-dire  les  arrérages  consi- 
dérés individuellement,  les  arrérages  échus. 

, Les  arrérages  considérés  iudividueliement  se  prescrivent  par 
| cinq  ans,  à compter  de  leur  échéance  (V.  l’art.  2277). 

Quaut  à la  rente  elle-même,  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (art.  2262). 


Le  créancier  qui  reste  dans  l’inaction  pendant  trente  ans  perd 
tout  à la  fois  les  arrérages  qu’il  ne  s'est  point  fait  payeret  le  droit 
d’en  exiger  pour  l’avenir.  Que  si,  au  contraire,  il  perçoit  régu- 
lièrement les  arrérages,  chaque  paiement  que  lui  fait  le  débiteur 
interrompt  la  prescription  ; car  payer  des  arrérages,  c’est  recon- 
naître l’existence  de  la  rente,  et  la  reconnaissance  du  droit  sujet 
à la  prescription  en  interrompt  le  cours  (art.  2248). 
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Cela  posé,  examinons  l’espèce  prévue  par  notre  article . Créan- 
cier d’une  rente,  vous  eu  avez,  pendant  vingt-huit  ans,  reçu 
régulièrement  les  arrérages  ; vous  avez  exercé  votre  droit,  vous 
l’avez  fait  valoir  ; la  prescription  n’a  donc  pas  couru  contre  vous. 

Mais,  supposons  que  les  choses  continuen  t ainsi  pendaut  deux 
ans  eucore:  qu’arrivera-t-il?  Le  débiteur  de  la  rente  pourra  venir 
vous  dire  . a Vous  êtes  resté-  dans  l’inaction  pendant  trente  ans, 
la  rente  est  prescrite.  » Sa  prétention  sera  bien  injuste,  sans  doute; 
mais  comment  eu  triompher?  Il  vous  faudrait  prouver  les  paie- 
ments d’arrerages  que  vous  avez  reçus  ; mais  les  quittances  qui  en 
font  foi,  ce  n’est  point  vous  qui  les  avez  ; elles  sont  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  qui  se  gardera  bien  de  les  montrer.  Vous  serez 
donc  victime  de  sa  fraude. 

C’est  aliu  de  parer  à ce  danger  que  la  loi  vous  permet  d'exiger, 
apres  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  que  votre  débiteur 
vous  en  fournisse,  a ses  frais,  un  nouveau,  qui  est  la  seconde  édi- 
tion du  premier.  — Lu  recourant,  tous  les  vingt-huit  ans,  & celle 
mesure,  votre  droit  se  trouve  pleinement  sauvegardé. 

Si  le  debiteur  vous  refuse  le  nouveau  titre  que  vous  réclamez,  çut  i si  i«  Hbi- 
vous  pouvez,  pendant  les  deux  ans  qui  restent  a courir  avant  l’en-  ,e“r  '* re,us,? 
tier  accomplissement  de  la  prescription,  l’assigner  en  reconnais- 
sance de  voue  droit'  le  jugement  que  vous  obtiendrez  vous  ser- 
vira de  titre  nouveau. 

— Remarquons  que  les  trente  anspar  lesquels  la  rente  se  prescrit  guei  est  le  point 
se  comptent  à partir  de  la  date  du  titre.  Cela  résulte  très-claire-  J'1Jctü'rr,i^'ul«',"u 
meut  de  la  discussion  qui  s’eugageu  sur  notre  article  au  couseil  r’B,«  »•  prwerit? 
d’Etat  ; ou  y voit,  eu  etfet,  partout  cette  idée,  que  les  trente  ans  de 

la  prescription  ont  le  même  point  de  départ  que  les  vingt-huit 
ans  apres  lesquels  le  créauder  a le  droit  d’exiger  un  nouveau 
titre  (1). 

Cette  doctrine  est  fort  peu  logique;  la  prescription,  en  etTet,  ne  Celle  doctrine  dt» 
court  point  euutre  le  créancier  tant  qu’il  11e  peut  pas  exercer  de  'rZ* i*on«ue V**"  W** 
poursuites;  or,  quand  le  créancier  de  la  rente  peut-il  exercer  des 
poursuites  contre  le  débiteur?  Est-ce  à la  date  du  titre?  Non  évi- 
demment ; car  il  n’a  que  le  droit  d’exiger  des  arrérages,  et  à la  date 
du  titre,  le  premier  terme  nestpas  encore  échu. — Sila  loi  n’eùt  con- 
sulté que  les  principes,  elle  eût  fait  courir  les  trente  ans,  non  pas 
à la  date  du  titre,  mais  après  l'échéance  du  premier  terme  stipulé 
pour  le  paiement  des  arrerages. 

— Notre  article  s'applique  aux  rentes  viagères  comme  aux  rentes  votmrt.  u;i 
perpétuelles  ; il  ne  disungue  pas.  Il  y a,  d'ailleurs,  la  même  raison 

de  décider,  car  la  roule  viagère,  comme  la  rente  perpéluelie,  est 
un  droit  capital  qui  produit  des  iruits  civils  appelés  arrérages 
(arg.  tiré  de  l’art.  o88j.  Ainsi,  les  arrerages  échus  se  prescriront 

(1)  C’est  à tort  que  V,  MarcadC-  (art.  2J63,  t)  nous  fait  dire  que  la  prescrip- 
tion du  capital  de  U route  ne  peut  commencer  qu’l  compter  de  l’éctiéaoce  de  ta 
première  annuité. 


Digitized  by  Google 


81G 


CG  DE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


par  cinq  ans  à compter  de  leur  échéance  (art.  2277),  et  la  tente 
elle-même,  c’est-à-iürc  le  droit  d’exiger  des  arrérages  chaque 
année,  par  trente  ans  d’inaction,  à compter  de  la  date  du  dernier 
titre. 

Art.  2264.  — « Les  règles  île  la  prescription,  sur  d’autres  objets  que  ceux 

comment  faut -ii  mentionnés  dans  le  présent  litre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 
X;tï  r&nV'S!  *eur  so,lt  l)r°['reSi  a Cette  disposition  doit  être  bien  comprise.  Elle 
ia  proscription  sur  ne  signifie  point  nue  les  règles  générales  tracées  an  titre  de  la 
cous  montionnos  prescription  ne  seront  point  applicables  aux  prescriptions  particu- 
tr*n^ntPnpu”«irs  libres  dont  il  a été  ou  dont  il  sera  traité  ailleurs;  car  alors  il  fau- 
<i»ns  ios  titres  qui  drait  aller  jusqu’à  dire,  ce  qui  assurément  serait  absurde,  que  la 
leur  sont  propres  jjltiorje  Rjutemiption  et  de  la  suspension  est  complètement 
étrangère  à ses  prescriptions  spéciales;  ri  faut  l’entendre  eu  ce 
sens,  que.  les  règles  générales  de  notre  titre  n’abrogent  pas  les  rè- 
gles qui  sont  propres  à certaines  prescriptions,  en  sorte  que  ces 
prescriptions  spé  ciales  sont  soumises,  d’une  part,  au  droit  excep- 
tionnel qui  a été  créé  pour  elles.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  la 
prescription  de  i’actiou  en  révocation-  d’une  donation  pour  cause 
tle  survenance  d’enfant  sera  interrompue  non-seulement  par  les 
causes  générales  d’interruption,  mais  encore  par  celte  cause 
spéciale  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  966,  la  survenance  d’un  second 
eufunt(  V.  dans  le  2e  exa.,  p.  765  et  767,  une  application  de  ce 
système). 

SECTION  III.  — DE  LA  PRESCRIPTION  PAR  DU  A TISGT  ASS. 

Art.  2265.  La  loi  n’a  pas  du  mettre  sur  la  même  ligne  tous  les  possesseurs, 
u toi  «’otabiit-  On  conçoit,  en  effet,  que  celui  qui  acquiert  sciemment  la  possession 
rite  pus  une  diiré-  ,|e  |a  cilose  d'autrui,  ou  dont  la  Imituip  foi  ne  repose  que  3tir  une  gros- 
teneur»  d<*  bonne  sière  erreur,  mente  moins  ue  laveur  que  celui  qui,  en  acquérant 
do  muiiroTiVtof?"  la  possession,  a eu  de  justes  et  légitimes  rai -uns  de  croire  à l’acqui- 
sition de  la  propriété  elle-même.  Le  premier  est  coupable  ou  au 
moins  très-imprudent;  le  second  est,  au  contraire,  irréprocha- 
ble; il  a dû,  d’ailleurs,  se  livrer,  avec  une  confiauce  que  ne  peut 
avoir  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  à tontes  les  entreprises  des 
propriétaires  ; il  a dû  bâtir,  planter,  s’engager  dans  des  frais  de 
défrichements  ou  dessèchements  ; l’équité,  d’accord  avec  l’intérêt 
de  la  propriété,  demande  donc  que  ses  droits  restent  moins  long- 
temps incertains.  De  là  l’art.  2265:  a Celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre  un  immeuble  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
impériale  dans  l'étendue  duquel  l’immeuble  est  situé,  et  par  vingt 
ans  s’il  est  domicilié  hors  dudit  ressort,  n 
ï .s  mot»  or-  I.  Observation.  — Les  mots  a qui  acquiert...  un  immeuble...  » 
»î**.M<iontn  " on  ne  sont  pas  exacts;  toute  prescription  est,  en  effet,  impossible  et 
ii  tôt  dan»  t .riicit  sul)(>rflue  là  où  il  y a acquisition  effectuée  par  l’effet  même  du  titre 
en  vertu  duquel  on  possède.  On  ne  prescrit  que  les  choses  d autrui. 
Remplaçons  donc  la  formule  de  la  loi  par  celle-ci:  celui  qui 
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acquiert. . . la  possession  d'unîmmeuble,  ou  plus  simplement  celui 
qui  reçoit  un  immeuble. . . 

II.  Des  conditions  spéciales  auxquelles  F.ST  soumise  la  prescrip- 
tion de  dix  a vingt  ans.  — Elle  eu  suppose  deux:  1“  la  bonne  foi; 
2“  le  juste  titre. 

1°  De  la  bonne  foi.  — Dans  un  sens  absolu,  la  bonne  foi  consiste 
dans  la  croyance  plus  ou  moins  fondée  d’avoir  acquis  légitimement 
la  propriété  de  la  chose  possédée.  Peu  importe  d’où  procède  mon 
erreur  ; dès  lors  que  j’ai  la  conviction  que  la  chose  qu’on  m’a  livrée 
m'appartient,  je  la  possède  de  bonne  foi.  Mais  uous  verrons  tout 
à l’heure  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  fonder  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans,  d’uue  croyance  quelconque:  nous  aurons  alors  à étudier 
les  caractères  qu’elle  doit  avoir  pour  mériter  au  possesseur  la  fa- 
veur de  la  loi. 

— Selon  le  droit  romain,  le  possesseur  peut  prescrire  par  cela 
seul  qu’i  la  été  de  bonne  foi  au  premier  moment  de  sa  possession; 
la  prescription  commencée  suit  sou  cours,  alors  même  qu’il  dé- 
couvre ensuite  que  la  chose  qu’il  possède  ne  lui  appartient  pas: 
mu  la  fides  superveniens  non  impedit  usucapionem . 

Dans  notre  ancien  droit  français,  au  contraire,  il  ne  suffit  pas 
que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi  au  moment  où  il  acquiert  la 
possession;  il  faut,  de  plus,  que  la  bonne  foi  se  soutienne  pendant 
tout  le  temps  requis  pour  la  prescription:  qui  prascribit  debet  in 
nv/lâ  temporis  parte  habere  rei  conscienliam  alicnce. 

Notre  Code  a reproduit  la  théorie  romaine:  « La  bonne  foi  suffit 
an  moment  de  l’acquisition.  » 

— La  bonne  foi  est  toujours  présumée;  lors  donc  qu’une  pres- 
cription de  dix  à vingt  ans  est  invoquée,  c’est  à celui  qui  la 
repousse  d’établir  que  le  possesseur  a su,  au  moment  même  de  l’ac- 
quisition, que  son  auteur  n’élait  pas  propriétaire  de  la  chose  qui  lui 
a été  livrée.  Cette  preuve,  au  reste,  peut  être  faite  par  toute  espèce 
de  moyens,  par  titres,  par  témoins,  et  même  par  de  simples  pré- 
somptions (V.les  art.  1348  et  1353  combinés). 

2°  Du  juste  titre.  — Le  mot  titre  a,  en  droit,  plusieurs  sens. 
Tantôt  c’est  un  certain  fait  destiné  à produire  des  effets  civils  « t, 
par  exemple,  un  contrat  de  vente,  eu  autres  termes,  la  cause  d’un 
droit  véritable  ou  apparent.  Tantôt  c’est  l'écrit  ( litulus ) qui  a été 
dressé  pour  constater  le  fait  lui-mème,  qui  est  destiné  à le  prouver. 
La  loi  l’emploie  ici  daus  le  premier  sens;  le  titre,  c’est  la  cause  de 
la  possession,  c’est-à-dire  le  fait  juridique  à la  suite  et  en  exécution 
duquel  la  chose  a été  livrée  au  possesseur. 

Le  titre  (la  cause  de  la  possession)  est  juste,  lorsqu’il  est  de 
telle  nature  qu’il  peut  légitimement  taire  croire  à l’acquisition  de 
la  propriété. 

Il  explique  et  juslifie  cette  croyance,  il  la  légitime,  « lorsqu’il 
est  de  sa  nature  translatif  du  droit  de  propriété  et  valable  (1).  • 


A quelles  condi- 
tions est  subordon- 
nés la  prescription 
de  dix  à vingt  ans? 

Quand  le  posses- 
seur est  11  de  bonne 
loi? 


Suffit  - il  qu’il  ai 
été  de  bonne  foi  so 
commencement  de 
sa  possession? 


Celui  qui  inyoque 
uii!’  prescription  de 
dit  à vmgtaus  doit- 
il  prouver  sa  bontia 
foi  ? 

Il  faut,  pour  pres- 
crira par  dit  é vingt 
ans,  posséder  eu 
vertu  d'un  Juste  ti- 
tre : quels  sont  les 
differents  sens  du 
mot  titre  f 


En  quel  sens  est* 
Il  Ici  employé? 

Quand  est-il 
junte  t 

Qu’est  ce.  en  un 
mot,  qu’un  juste  ti- 
tre ? 


(1)  M.  Bigot-Préameneu,  dius  son  discours  au  Corps  législatif. 
III 
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ün  titre  nul  pour 
defaut  de  formes 
peut  - U servir  de 
fondement  à la  pres- 
cription de  dix  à 
vingt  •ns? 


(>ii<d  des  titrei 
prohibés  par  la  loi? 


Pourquoi  prcscril- 
on  par  dix  h vingt 
ans,  lorsqu'on  pos- 
sède en  v.rtu  d’un 
justf  fifre? 


Ceux  qui  n ont 
point  de  juste  titre 
peuvent  - lit  près* 
•firt? 


Je  le  définis  donc  : le  fait  juridique  en  vertu  duquel  la  possession 
a été  acquise  et  qui  réunirait,  s'il  émanait  du  véritable  proprié- 
taire, toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  transférer  la 
propriété. 

Ainsi,  sont  de  justes  titres  : les  donations  et  les  legs,  lorsqu’ils 
sont  régulièrement  faits,  les  contrats  de  vente  ou  d’échange,  la 
datio  in  solulum... 

N’en  sont  point,  au  contraire  : 

1*  Les  contrats  à ferme  ou  à loyer,  de  prêt  à usage,  de  dépôt, 
d’antichrèse... 

2“  Les  titres  nuis  pour  défaut  de  formes.  — Certains  modes 
d'aliénation,  tels  que  les  donations  et  les  legs,  sont  solennels,  c’est- 
à-dire  soumis,  quant  à leur  perfection,  à des  formes,  en  l’absence 
desquelles  ils  n’ont  aucune  force  translative  de  propriété  ; d’où  la 
règle  qu’ils  ne  peuvent  point  servir  de  juste  titre  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  réguliers. 

3°  Les  titres  prohibés  par  la  loi,  tels  que  les  donations  faites 
par  un  incapable  (art.  901  et  909),  les  substitutions  défendues 
(art.  896)  (1). 

Ou  voit  l’esprit  de  la  loi.  La  bonne  foi  du  possesseur  ne  permet 
point  qu’on  le  soumette  aux  rigueurs  du  droit  commun  ; la  durée 
ordinaire  de  la  prescription  sera  donc  diminuée,  quant  à lui.  Tou- 
tefois, il  importe  de  ne  pas  encourager  l’imprévoyance,  en  accor- 
dant une  prime  aux  erreurs  trop  faciles;  en  conséquence,  la  loi  ne 
tient  compte  de  la  bonne  foi  du  possesseur  qu’autant  que  l’erreur 
dans  laquelle  il  a été  induit  est  excusable  et  légitime,  telle,  en  un 
mot,  que  l’homme  le  plus  attentif  l’eût  également  subie.  Or,  l’er- 
reur qui  repose  sur  uu  juste  titre  a précisément  ce  caractère;  car 
celui  qui  reçoit  une  chose  en  vertu  d’un  titre  valable  et  qui,  de  sa 
nature,  est  translatif  de  propriété,  parexemple,  en  vertu  d’une  vente 
ou  d’une  donation,  doit  naturellement  croire  en  avoir  acquis  la 
propriété,  s’il  a,  d'ailleurs,  la  conviction  que  sou  vendeur  en  est 
propriétaire  ; sa  croyance  est  légitime;  la  cause  qui  l’a  déterminée 
l’explique  et  la  justifie;  il  s’est,  il  est  vrai,  trompé  sur  un  point  : 
il  a considéré  comme  propriétaire  celui  qui  ne  Tétait  pas,  mais  son 
erreur  à cet  égard  est  bien  excusable. 

Il  n’en  est  pas  de  même,  ou  le  conçoit,  de  celui  qui  tient  une 
chose  en  vertu  d’uu  titre  que  la  loi  ne  reconnaît  point  comme 
mode  d’acquisition,  parexemple,  eu  vertu  d'un  contrat  de  location 
ou  de  prêt  à usage  : le  locataire,  le  fermier  ou  l’emprunteur,  ne 
peut  se  croire  propriétaire  que  par  un  grossier  oubli  des  principes 
les  plus  élémentaires  du  droit;  une  aussi  lourde  erreur  n’est  pas 
digne  de  la  protection  de  la  loi.  — Elle  est  également  impardon- 
nable lorsqu’elle  repose  sur  un  titre  nul,  c’est-à-dire  sur  un  mode 

(I)  Ceux  qui  détiennent  en  vertu  de  l'un  des  titres  énumérés  dans  le  1»  ne 
prescrivent  par  aucun  laps  de  temps:  ce  sont  des  détenteurs  précaires.  Quant 
aux  titres  nuis  ou  prohibés,  Us  n'etnpécheut  que  la  prescription  de  dix  A vingt  ans. 
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d’acquisition  qui  n’est  pas  revêtu  des  solennités  prescrites  pour  sa 
validité.  Celui  qui,  par  exemple,  reçoit  un  immeuble  en  vertu  d'une, 
donation  faite  par  acte  sous  seing  privé  ne  se  croira  pas  propriétaire, 
pour  peu  qu’il  soit  attentif;  ce  n’est  que  par  une  extrême  légèreté 
qu’il  peut  se  tromper;  son  erreur  u’est  pas  excusable;  la  loi  n’en 
lient  aucun  compte.  — Il  en  faut  dire  autant  de  celui  qui  possède 
en  vertu  d’un  droit  prohibé  par  la  loi  et,  par  exemple,  en  vertu 
d’une  donation  faite  par  un  interdit,  ou  en  vertu  d’une  substitution 
défendue.  Rien,  en  eflet,  ne  lui  était  plus  facile  que  de  savoir  que 
les  interdits  sont  incapables  d’aliéner,  que  les  substitutions  pro- 
hibées sont  nulles  et  de  nul  effet  (art.  896).  S’il  s’est  cru  proprié- 
taire, ce  ne  peut  être  qu’à  force  d’imprévoyance;  sou  erreur  n'est 
point  légitime. 

Mais  que  décider  à l’égard  de  celui  qui  croit  faussement  pos- 
séder en  vertu  d’un  juste  titre  ? Prescrira-t-il  par  dix  ou  vingt  ans? 
En  autres  termes,  le  juste  titre  putatif  équivaut-il  au  litre  réel  ? 
La  loi  romaine  distingue  : l’opinion  d’un  juste  titre  ne  suffît  pas, 
lorsque  rien  ne  l’explique  ni  ne  la  justifie;  elle  équivaut,  au  contraire, 
au  litre,  lorsqu’elle  repose  sur  un  juste  fondement.  Ainsi,  par 
exemple,  l’opinion  de  celui  qui  croit  avoir  acheté,  quoiqu’il  n’en 
ait  rien  fait,  est  sans  fondement  : il  n’a  pas  pu,  sans  une  extrême 
légèreté,  se  tromper  sur  son  propre  fait;  sa  croyance  est  frivole; 
la  loi  n’en  tient  pas  compte.  11  en  est  autrement  lorsque  l’opinion 
du  possesseur  a été  déterminée  par  des  circonstances  graves  qui 
ont  rendu  si  plausible  l’existence  du  titre,  que  l’erreur  danslaquelle 
il  est  tombé  à cet  égard  est  absolument  irréprochable.  J’ai  donné 
à quelqu’un  mission  de  m’acheter  la  maison  A;  mou  mandataire 
n’achète  pas;  il  fabrique  un  faux  acte  de  vente,  me  fait  croire  qu’il 
a acheté  et  me  livre  la  maison  : le  mandat  que  je  lui  ai  douné  d’a- 
cheter, joint  au  faux  acte  de  vente  qu'il  m’a  présenté,  est  un  juste 
fondement  de  croire  qu’un  contrat  de  vente  est  intervenu  à mon 
profit,  et  qu’en  conséquence  la  maison  qui  m’a  été  livrée  m’ap- 
partient réellement.  Cette  opinion,  bien  qu’erronée,  est  légitime  et 
raisonnable;  elle  équivaut  à un  juste  titre. 

C’est  parle  même  motif  qu’on  décide  que  celui-là  peut  prescrire, 
qui  possède  en  vertu  d'un  legs  régulier,  mais  révoqué  par  un 
codicille  dont  il  ignore  l’existence. 

Pothier  suivait  la  même  doctrine  dans  notre  ancien  droit. 

Lemaitre  la  rejetait  au  contraire.  Suivant  lui,  l’opinion  erronée 
d’un  titre,  quelque  fondement  qu’elle  ait,  ne  peut  équipoller  au 
titre  que  la  coutume  exige  expressément  : « On  ne  doit,  dit-il,  rien 
.suppléer  lorsqu’il  s’agit  de  faire  aequérir  à quelqu’un  le  bien 
d’autrui.  » 

Lequel  de  ces  deux  systèmes  faut-il  suivre  aujourd’hui?  Il  faut, 
je  crois,  s’eu  tenir  à l’opinion  de  Lemaître,  bans  le  système  de 
Pothier  (I),  le  juste  titre  est  toute  circonstance,  tout  fait,  qui  peut 

(1)  Traité  Je  ta  pretcnption,  a*  »6, 


LP  jutfe  titre  pu* 
tatif  rquivanUll  ai 
titre  rétif 
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inspirer  à un  homme  attentif  et  instruit  la  croyance  légitime  qu’un 
transport  de  propriété  a eu  lieu  à sou  profit;  or,  que  «lit  M.  Bigot- 
Préameueu  dans  son  discours  au  Corps  législatif?  a Que  nul  ne 
peut  croire  de  bonne  foi  qu’il  possède  comme  propriétaire,  s'il  n'a 
pas  un  juste  titre  qui  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété  et  qui 
soit,  d’ailleurs,  valable.  » N'est-ce  point  dire  que  la  bonne  loi  qui 
s’appuie  sur  des  circonstances  autres  qu’un  titre  translatif  de  pro- 
priété ne  suffit  pas?  La  loi  est  peut-être  sévère,  mais  elle  me  semble 
formelle. 

III.  Dd  temts  exigé  pour  la  prescription  de  dix  a vingt  ans. 
— Cette  prescription  s’accomplit,  de  même  que  l’usucapiou  ro- 
maine, par  une  possession  continuée  pendant  dix  ans  entre  pré- 
sents, pendant  vingt  ans  entre  absents.  Mais  que  faut-il  entendre 
par  présents  et  absents  ? A quelle  circonstance  faut-il  s’attacher, 
•ntr.  ic  droit' m-  pour  savoir  s’il  y a présence  ou  absence  ? 

françai/r  10  droU  Selon  le  droit  romain,  on  considère,  d’une  part,  le  domicile  du 
propriétaire,  et  d’autre  pftrt,  le  domicile  du  possesseur  ; peu  im- 
porte la  situation  de  l’immeuble  possédé.  Ou  ne  s’en  occupe  point. 
Le  propriétaire  et  le  possesseur  h ibitenl-ils  la  même  province,  ils 
sont  réputés  présents  : le  temps  de  l’nsucapion  est  de  dix  ans. 
Habitent-ils  des  provinces  différentes , ils  sont  réputés  absents  : 
le  temps  de  la  prescription  est  de  vingt  ans. 

Le  Code  suit  une  règle  différente.  On  considère,  d’une  part,  le 
domicile  du  propriétaire,  d’autre  part,  la  situation  de  l'immeuble 
possédé;  peu  importe  le  domicile  du  possesseur.  On  ne  s’eu  occupe 
point.  Le  propriétaire  habite-t-il  dans  le  ressort  de  la  Cour  impé- 
riale dans  l’étendue  duquel  l’immeuble  est  situé,  il  est  réputé  pré- 
sent: la  prescription  s’accomplit  par  dix  ans.  Est-il,  au  contraire, 
domicilié  hors  dudit  ressort,  il  est  réputé  absent:  la  prescription 
est  de  vingt  aus  (1). 

Qui*  si  le  pro-  La  loi  prévoit  et  règle  le  cas  où  le  propriétaire  a eu  son  domi- 
démic'i!»  *n*°dimü  cile  en  différents  temps  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort;  il  faut 
r !■  » s o r t**  'ho*.  Va  a'or5>  Ponr  compléter  la  prescription,  ajouter  aux  années  de  pré- 
rMson?  sence  (2)  un  nombre  d'année*  d'absence  double  de  celui  qui  man- 

ie tjeième  «uivl  (1)  Ce  système  amène  un  résultat  hiiarre:  Il  arrive  souvent,  cil  effet,  que  l’ha- 
CoJ*  u'a-  bf talion  du  propriétaire  et  l’immeuble,  quoique  très  rapprochés, sont  cependant 
wlul  blierrlt”™"  si|u<!5  ^ans  Jeux  ressorts  différents,  et,  à l’inverse,  qu’ils  sont,  bien  que  séparés 
par  une  très-grande  distance,  situés  dans  le  même  ressort;  de  sorte  que  la  prea- 
cription  pourra  s'accomplir  par  vingt  ans  a l’égard  d'un  propriétaire  qui  peut-être 
peut  voir  de  sa  fenêtre  l’immeuble  qui  lui  appartient,  tandis  qu’elle  sera  de  dix 
ans  I l'égard  d’un  propriétaire  domicilié  peut-être  à quarante  lieues  de  son 
immeuble!  La  coutume  de  Sédan  était  plus  logique;  elle  ne  s’attachait  qu’à  la  , 
dislance  existant  entre  le  domicile  du  propriétaire  cl  la  situation  de  l’immeuble. 

• Sont  réputés  présents,  disait-elle,  ceux  qui  sont  demeurants  dedans  dix  lieues 
è l’environ  de  la  situation  de  l’immeuble;  ceux  qui  sont  demeurants  plus  loin  que 
dix  lieues  sont  répulés  absents,  s 

(2)  La  loi  dit  : « à ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence.. . » Celle  formule 
est  évidemment  Inexacte.  Soit  six  ans  d'habitation  dans  le  ressort;  c'est  à ces 
six  ans  et  non  pas  aux  quatre  ans  qui  manquent  pour  compléter  les  dix  ans  qu’il 
faut  faire  l'addition  dont  parle  le  Code. 


Art.  2266. 

Quand  pretarltoa 
par  dix  anst 
Quand  par  vingt 
anal 

Quelle  différence 
V a-t-il  à cet  égard 
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que  pour  compléter  dix  ans  de  présence.  Si  donc,  après  avoir 
habité  pendant  quatre  ans  dans  le  ressort  «le  ia  Cour  d’appel  de 
la  situation  de  l’immeuble,  le  propriétaire  transporte  ailleurs  son 
domicile,  il  faudra  doubler  le  temps  des  six  ans  qui  restaient  à 
courir  pour  la  prescription  de  dix  ans,  de  mauière  qu’outre  lea 
quatre  ans  qui  ont  déjà  couru,  il  en  faudra  encore  douze  pour 
accomplir  le  temps  de  la  prescription. 

La  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  serait  donc  mieux  nom- 
mée prescription  de  dix  à vingt  ans  ; on  voit,  eu  effet,  d’après  ce 
qui  vient  d’ètre  dit,  qu’elle  peut  s’accomplir  tantôt  par  dix,  tantôt 
par  onze,  douze,  treize,  etc.  années;  elle  peut  varier,  en  un  mot, 
de  onze  manières  différentes,  depuis  dix  jusqu'à  vingt  ans. 

— Doit-on,  pour  juger  s’il  y a ou  non  absence  du  propriétaire, 
s’attacher  au  lieu  où  il  habite,  ou  bien  au  lieu  de  son  domicile  P Le 
texte  de  la  loi  laisse  la  question  indécise,  car  on  y trouve  employés 
cumulativement  le  mot  habite  et  le  mot  domicile.  Les  auteurs  sont 
divisés  sur  ce  point.  Les  uns  s'attachent  uniquement  à l'habita- 
tion (la  résidence);  les  autres  an  domicile  proprement  dit.  Polbier, 
qui  a prévu  cette  difficulté,  eu  donne  la  solution:  a Bien,  dit-il, 
que  nous  nous  servions  du  mot  domicile , nous  n’entendons  parler 
que  du  domicile  de  fait,  c’est-à-dire  de  laréîidence(l).  » Or,  rien, 
ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code,  ne 
nous  autorise  à penser  que  l’opinion  de  Pothier  ait  été  abandon- 
née ; c’est  donc  à elle  qu’il  faut,  je  crois,  s’en  tenir.  Celte  solution 
est,  d’aillenrs,  conforme  à l’esprit  de  la  loi  : la  prescription  doit 
être  plus  ou  moins  courte,  suivant  que  le  propriétaire  a plus  ou 
moins  de  facilité  pour  découvrir  l’envahissement  de  sa  chose;  or, 
la  résidence  dans  le  ressort  le  met  à même  de  taire  cetie  décou- 
verte bien  mieux  que  le  domicile,  puisqu’on  peut  être  domicilié 
là  où  on  n’habite  pas,  dans  un  lieu  qu’on  ne  connaît  même  pas. 
On  objecte  qu’en  s’attachant  à la  résidence,  ou  crée  «les  difficultés 
de  calcul  qu’on  évite  lorsqu’on  ne  considère  que  le  domicile;  le 
domicile,  en  effet,  a une  durée,  une  fixité  que  n’a  pas  l’habita- 
tion, qui  s’acquiert  et  se  perd  par  de  simples  déplacements.  Je 
réponds,  d’une  part,  que  le  domicile  a aussi  ses  inconvénients, 
car  il  est  souvent  fort  difficile  de  déterminer  avec  précision  le  lieu 
où  il  est  fixé;  d'antre  part,  que  des  déplacements  passagers,  de 
simples  allées  et  venues  ne  suffisent  point  pour  taire  perdre  la 
résidence . 

IV.  Quels  droits  ou  duels  biens  sont  susceptibles  d’être  acquis 
par  la  rREscniPTioN  de  ms  a vi.nüt  ans.  — Ou  peut  acquérir  de 
cette  manière  : 

1°  La  pleine  propriété  des  immeubles  déterminés  (art.  22(55,  arg. 
tiré  des  mots  ««d’un  immeuble»  ) : la  prescription  par  dix  ou  vingt 
ans  ne  s'applique  donc  ni  aux  universalités  de  biens  mobiliers  ou 

(t)  U.  Bug.  tur  Poth.,  t.  IX,  p.  SIS. 


Doit-on,  pour  Ju- 
ger ft’il  y a ou  non 
abtftnce  du  proprié- 
taire , «attacher  à 
sa  rétidtnrt  ou  au 
lieu  da  u domi- 
dUf 


Quel*  droits  ou 
quels  biens  peut 
oa  acquérir  par  la 
prescription  de  dix 
a vingt  ana? 

Peut -on  acquérir 
par  elle  use  soi  - 
veraalit  * de  biens  t 
c’est-à-dire  une  sue- 
cession  ouverte? 
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i"41- immobiliers,  ni  même  aux  meubles  individuellement  déterminés.! 
Un  héritier  apparent  vous  vend  la  succession  à laquelle  il  se  croit 
appelé  : quoique  vous  la  possédiez  en  vertu  d’un  juste  titre  et  de 
bonne  foi,  vous  ne  l’acquerrez  que  par  une  possession  de  trente 
ans.  Quant  aux  meubles  individuels,  ils  sont  soumis  à une  pres- 
cription toute  spéciale  (V.  les  art.  2279  et  2*280). 

œ“‘  l“s  ™'  2°  L’usufruit  des  immeubles,  ainsi  que  les  droits  d’usage  ou  d’ha- 

bitation. J’achète  d’une  personne,  qui  n’est  pas,  mais  que  je  crois 
propriétaire,  un  droit  d'usufruit  sur  un  immeuble  ; je  le  possède 
comme  usufruitier  pendant  dix  ou  vingt  ans  : l’usufruit  m’est-il  ac- 
quis? saus  aucun  doute.  Quedit,  en  effet,  l’art.  2265?  queceluiqui 
acquiert  de  bonne  foi  et  en  vertu  d’un  juste  titre  un  immeuble  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  à vingt  ans  ; or,  l’usufruit  n’est-il  pas 
un  immeuble?  L’art.  526  le  dit  expressément.  L’art.  2118  le  dit 
implicitement,  en  le  déclarant  susceptible  d’hypothèque,  car  les 
immeubles  sont  seuls  susceptibles  d’ètre  hypothéqués.  Et,  d’ail- 
leurs, ne  serait-il  pas  bien  bizarre  que  la  prescription,  qui  dépouille 
le  propriétaire  de  son  droit  de  pleine  propriété , n’eût  pas  l’effet  de 
le  dépouiller  d’un  droit  bien  moins  important? 
u»  Mi-TitudM  3»  Les  servitudes  réelles,  pourvu  qu'elles  soient  continues  et  appar 

réelles  cenunues  el  , „ , , f 1 , , , . rr 

epptrenies?  rentes.  Quelqu  un  me  vend,  sur  un  immeuble  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  une  servitude  continue  et  apparente;  je  la  possède  de 
bonne  foi  pendant  dix  à vingt  ans  : la  prescription  a-t-elle  lieu  à 
mon  profit?  Pourquoi  non  ? Les  servitudes  réelles,  de  même  que 
les  servitudes  personnelles,  ne  sont-elles  pas  rangées  parmi  les 
immeubles  (art.  526)  ? et  la  loi  ne  dit-elle  point  que  les  immeubles 
s’acquièrent  par  une  possession  de  dix  à vingt  ans  avec  juste  titre 
et  bonne  foi? 

On  fait  contre  cc  système  plusieurs  objections  : 
lrc  objection.  — La  prescription  de  l’art.  2265  s’accomplit  par 
dix  à vingt  ans,  suivant  que  le  propriétaire  habite  ou  u’habite 
point  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  se  trouve  situél’immeuble;  or, 
les  servitudes,  étant  des  choses  incorporelles,  n’ont  pas  de  situa- 
tion; donc,  l’art.  2265  ne  les  régit  pas. 

Je  réponds  : Mais  le  droit  de  propriété  lui-mème  n’est  pas  un 
immeuble  ; c’est  aussi  un  droit  sur  un  immeuble,  et  cependant 
on  l’acquiert  par  dix  à vingt  ans  ; pourquoi  n’en  serait-il  pas  de 
même  des  servitudes?  De  même  que  la  pleine  propriété,  elles  sont 
situées  là  où  se  trouve  l’immeuble  sur  lequel  elles  portent. 

2e  objection.  — Aux  termes  de  l’art.  690,  les  servitudes  con- 
tinues et  apparentes  s’acquièrent  par  une  possession  de  trente  ans  ; 
donc  la  prescription  de  dix  à vingt  ans  est  exclue. 

Cette  conséquence  n’est  pas  juste  : la  loi  ne  dit  pas,  en  effet, 
que  les  servitudes  continues  et  apparentes  ne  s’acquièrent  que  par 
une  possession  de  trente  ans  ; elle  se  borne  à émettre  un  principe, 
savoir  : que  la  prescription  de  trente  ans  leur  est  applicable.  On 
pourrait,  sans  doute,  par  un  argument  a contrario,  arriver  à la 
conséquence  que  je  repousse,  si  la  loi  n’avait  pas  eu  un  motif  par- 
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ticulier  de  parler  de  la  prescription  do  trente  ans,  tandis  qu’elle 
passait  sous  silence  la  prescription  de  dix  à vingt  ans  ; mais  ce 
motif  existe.  Suivant  les  Coutumes  de  Paris  et  d’Orléans,  où  l’on 
suivait  la  maxime  pas  de  servitude  sans  titre,  les  servitudes  qui 
pouvaient  être  constituées  par  une  possession  de  dix  à vingt  ans, 
avec  juste  titre  et  bonne  foi,  ne  pouvaient  point  l’être  eu  l'absence 
d’un  titre,  ou,  quand  il  existait,  en  l’absence  de  la  bonne  foi,  par 
une  possession  de  trente  ans.  Le  Code,  dans  l’intérêt  de  la  tran- 
quillité publique,  afin  que  les  droits  ne  restent  pas  indéfiniment 
incertains,  admet,  au  contraire,  la  prescription  de  trente  ans; 
mais,  en  faisant  cette  innovation,  en  autorisant  une  prescription 
toujours  vue  avec  défaveur  et  que  l’ancien  droit  n’admettait  pas, 
il  n'a  évidemment  pas  entendu  rejeter  une  prescription  beaucoup 
plus  favorable  et  que  uos  anciennes  coutumes,  si  sévères  en  cette 
matière,  autorisaient  elles-mêmes.  Sa  pensée  doit  être  ainsi  tra- 
duite : les  servitudes  continues  et  apparentes  peuvent  être  ac- 
quises par  une  possession  de  dix  à vingt  ans  avec  juste  titre  et 
bonne  foi,  et  même,  sans  juste  titre  ni  bonne  foi,  par  une  posses- 
sion de  trente  ans  (1). 

3e  objection.  — L’art.  2264  porte  : a Les  règles  de  la  prescrip- 
tion sur  d’autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre 
sont  expliquées  daus  les  titres  qui  leur  sont  propres  ; » le  titre  des 
servitudes  règle  à trente  ans  le  temps  de  la  prescription  par  lequel 
on  les  acquiert  ; donc,  la  prescription  de  dix  à vingt  ans  ne  leur 
est  pas  applicable. 

L’art.  2264  n’a  pas  le  sens  qu’on  lui  donne  ; il  signifie  simple- 
ment qu’en  traçant  les  règles  générales  de  la  prescription,  le  Code 
n’entend  pas  abroger  les  dispositions  particulières  contenues  dans 
d’autres  titres  ; il  faut  donc,  hors  les  points  où  la  loi  s’est  pronon- 
cée implicitement  ou  explicitement,  appliquer  les  règles  ordinaires 
à tous  les  cas  de  prescription  répandus  çàetli  dans  le  Code.  Ainsi, 
tout  ce  qui  resuite  de  l’art.  2264,  c’est  que  l’art.  690  reste  intact, 
c’est  qu'il  conserve  le  sens  qu’il  avait  avant  qu’on  eût  promulgué 
le  litre  de  la  prescription;  or,  quel  sens  a-t-il  î Je  l’ai  indiqué  plus 
haut  : il  introduit  une  prescription  nouvelle,  la  prescription  de 
trente  ans;  mais  il  n’exclut  pas  la  prescription  par  dix  à vingt  ans 
avec  juste  titre  et  bonne  foi  ; rien  ne  s’oppose  donc  à l’application 
du  principe  doctrinal  établi  dans  notre  art.  2263  (2). 


— On  ne  peut  acquérir  ni  par  la  prescription  de  trente  ans  ni 
par  celle  de  dix  à vingt  ans  : 

t°  Les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  (art.  691)  ; 

2®  Les  hypothèques,  en  ce  sens  qu’on  ne  constitue  pas,  qu’on 
ne  crie  pas  une  hypothèque,  en  la  possédant  pendant  un  certain 
temps  (V.  p.  736  et  737); 

3°  Les  créances  ou  les  rentes  (V.  p.  737). 


Les  servitude* 
réelle*  discontinues 
ou  dod  apparentes? 


Les  hypothèques? 


les  créencee  et 
le»  renies? 


(1)  U.  Val.  — (3)  IL  Val. 


Digitized  by  Google 


824  CODI  NAfOLÉOR.  LIVRE  III. 

Qucn  tuât  ses  ei  v.  Des  effets  de  la  prescription  de  dix  a vingt  ans.— De  même 

f êlf  ? 

Le  possesseur  se-  que  la  prescription  de  trente  ans,  la  prescription  de  dix  h vingt 
uproprlsielrsnclTe  ans  court  contre  tous  ceux  qui  ont  sur  la  chose  possédée  un  droit 
h'poi*.7qVuMJqùi  !s  r®e'’  <P,e'<Iue  nature  qu'il  soit,  droit  de  pleine  propriété  ou 
irèvent?  d’usufruit,  de  servitude  on  d'hypothèque  (I),  et  il  n’y  a pas,  à cet 

égard,  à distinguer  entre  les  droits  purs  et  simples  et  les  droits  à 
terme  ou  conditionnels;  car  le  terme  et  la  condition  ne  suspen- 
dent pas  la  prescription  arquisitive.  Le  possesseur  acquiert  donc 
par  cette  prescription  tout  ce  qu’il  a possédé  et,  par  conséquent, 
la  propriété  franche  de  toutes  les  charges  réelles  qui  pesaient  sur 
elle,  si  c’est  la  pleine  propriété  qu’il  a possédée.  J’ai  acheté  a non 
domino  un  immeuble  qui  était  grevé  d’un  droit  d’usufruit  et  d’une 
servitude  réelle  ; je  l’ai  possédé  de  bonne  foi,  pendant  dix  à vingt 
ans,  sans  réclamation  de  la  part  ni  du  propriétaire  ni  de  l’usu- 
fruitier, ni  enfin  de  celui  à qui  appartient  la  servitude  réelle  : j’ai 
prescrit  contre  tout  le  monde;  l’immeuble  m'appartient  pleine- 
ment, absolument  ; aucune  des  charges  auxquelles  il  était  soumis 
ne  pèse  plus  sur  lui. 

Mais,  dira-t-on,  aux  termes  des  art.  617  et  706  les  servitudes 
s’éteignent  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ; donc  leur  extinc- 
tion ne  peut  pas  être  acquise  par  un  moindre  temps;  donc  elle 
n’est  pas  sujette  à la  prescription  de  dix  à vingt  ans. 

Je  réponds  que  la  loi,  dans  les  art.  617  et  706,  règle  les  rapports 
de  ceux  auxquels  les  servitudes  sont  dues  avec  ceux  qui  les  ont 
constituées  ou  leurs  bénitiers,  tandis  que  dans  l’art.  2265  le  rapport 
existe  eutre  le  maître  de  la  servitude  et  le  tiers  acquéreur  de  l’im- 
meuble sur  lequel  elle  porte;  les  deux  espèces  ne  sont  donc  pas 
les  mêmes.  Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  lorsque  l’immeuble 
grevé  est  en  la  possession  de  celui  qui  a constitué  la  servitude  ou 
de  son  héritier,  la  prescription  est  libératoire  : elle  s’accomplit 
par  l'inaction  de  l’usufruitier  pendant  trente  ans^art.  617  et  706)  ; 
dans  le  deuxième  cas,  c’est-à-dire  lorsque  l’immeuble  grevé  est 
• possédé  par  un  tiers,  la  prescription  est  acquisitive:  elle  s’accom- 

plit par  dix  à vingt  ans  (art.  2265)  ; or,  le  possesseur  acquiert  par 
la  prescription  de  dix  à vingt  ans  tout  ce  qu’il  a possédé.  Dans  l’es- 
pèce, nous  le  supposons,  il  a possédé  l’immeuble  comme  étant 
franc  de  toutes  charges  réelles  ; c’est  donc  la  propriété  pleine  et 
entière  qui  lui  est  acquise  (2). 

L’art.  2180  confirme  pleinement  ce  système.  Lorsqu’un  im- 
meuble hypothéqué  est  entre  les  mains  de  celui  qui  a constitué 
l'hypothèque  ou  de  sou  héritier,  l’hypothèque  ne  se  prescrit  que 
par  le  même  laps  de  temps  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  la 
prescription  de  l’obligation,  c’est-à-dire,  suivant  le  droit  commua, 

JC«U«t«-t  11  point 
an  r «9  où  U poi- 

•tssrtir  n<  pr-irm  (1)  11  «liste  cependant  un  cas  où  le  possesseur  ne  prescrit  que  par  trente  «ns, 
qur  par  ireme  ans.  même  arec  juste  titre  et  bonne  foi  (V.,  dans  le  2*  e*a.,  p.  330,  l’eipl.  de 
minir  arec  juate  ...  . ,s6( 
titra  et  buaua  fut  r 1 *rl- 

(2)  MM.  Bug.  tur  Polh.,  L IX,  p.  308;  Val. 
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par  trente  ans  à compter  du  jour  de  l’exigibilité  de  l’obligation. 
Si  cet  immeuble  passe  entre  les  mains  d’un  tiers,  la  règle  change: 
la  prescription  de  l’hypothèque  s’accomplit  alors,  soit  par  trente 
ans,  soit  par  dix  à vingt  ans,  avec  juste  titre  et  bonne  foi.  Celui 
qui,  de  bonne  foi,  achète  a non  domino  un  immeuble  hypothéqué, 
acquiert  donc,  par  la  prescription  de  dix  à vingt  ans,  la  propriété 
franche  de  l’ hypothèque  dont  elle  était  grevée  (V.  p.  694).  Pour- 
quoi ne  l’acquerrait-il  point  également  franche  des  servitudes  qui 
pèsent  sur  elle? 

— 11  se  peut  que  la  prescription  soit  acquise  à l’égard  du  nu-pro- 
priétaire avant  de  l’ètre  à l’égard  de  l’usufruitier,  ou  réciproque- 
ment; carsil’uu  d’eux  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  dans 
lequel  est  situé  l’immeuble,  tandis  que  l'autre  est  domicilié  en 
dehors  du  ressort,  la  prescription,  qui  s’accomplit  par  dix  ans  à 
l’égard  du  premier,  n’est  complète,  à l’égard  du  second,  que  par 
vingt  ans  de  possession. 

Il  se  peut  aussi  que  le  possesseur  d’un  immeuble  hypothéqué 
acquière  la  propriété  avant  l’affranchissement  de  l’hypothèque,  ou 
réciproquement  ; car  le  temps  des  deux  prescriptions  sera  diffé- 
rent, si  le  propriétaire  et  le  créancier  hypothécaire  habitent,  le 
premier,  dans  le  ressort  de  la  situation  de  l’immeuble,  le  second, 
en  dehors  du  ressort,  ou  réciproquement.  — J’ajoute  que  la  pres- 
cription acquisitive  de  la  propriété  court  du  jour  de  la  possession  ; 
taudis  que  la  prescription  acquisitive  de  l'affranchissement  de 
l’hypothèque  ne  commence  qu’à  compter  du  jour  où  le  posses- 
seur a fait  transcrire  le  titre  en  vertu  duquel  il  possède  (V.  p.  694 
l’cxpl.  de  l’art.  2180). 

Remarquons  enfin  qu’eu  ce  qui  touche  les  servitudes  réelles 
dont  est  grevé  l’immeuble  possédé,  la  prescription  court  du  jour 
même  de  la  possession,  pour  les  servitudes  discontinues  (1),  tan- 
dis qu’elle  ne  prend  date,  quant  aux  servitucfbs  continues,  qu’à 
compter  du  jour  où  le  possesseur  a fait  quelque  chose  de  contraire 
à leur  exercice  (V.  l'expl.  de  l’art.  707). 

En  résumé,  celui  qui  a prescrit  la  propriété  par  dix  à vingt  ans, 
l'a  acquise  franche  de  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  elle, 
pourvu  qu’il  se  soit  conformé  au  prescrit  do  la  loi  à l’égard  de 
ceux  auxquels  elles  étaient  dues,  c'est-à-dire  pourvu,  quant  aux 
servitudes  coutmues,  qu’il  ait  fait  un  acte  contraire  à leur  exer- 
cice (art.  707),  et,  quant  aux  hypothèques,  qu’il  ait  fait  transcrire 
son  titre  (art.  2180-4»), 

— Nous  venons  de  voir  que  la  prescription  acquisitive  peut, 
dans  certains  cas,  s’accomplir  par  dix  ans  de  ^possession.  Il  existe 
dans  le  Code  trois  prescriptions  libératoires  de  dix  ans  : la  pre- 
mière est  écrite  dans  l’art.  473;  la  seconde  dans  l’art.  1304;  la 
troisième  dans  l’art.  2270. 


Ne  se  peut-il  pu, 
cependant  , que  la 
prescription  soit  ac* 
quise  à l'égard  du 
mi'propriét  aire 
avant  d£  l'étre  à 
l'égard  de  l’usufrui- 
tler,  ou  réciproque- 
ment? 


Ne  se  peut-il  pas 
aussi  que  le  posses- 
seur d'un  immeuble 
hypothèque  acquiè- 
re ls  propriété  e- 
vant  l'affranchisse- 
ment de  l'hypotbè- 
que.  ou  réciproque- 
ment? 


De  quel  jour 
court  • elle  quant 
aux  servitudes  ou 
quant  aux  hypothè- 
ques qui  pèsent  sur 
l'immeuble  possédé? 


N’existe-t-il  point, 
dans  le  Code,  d’eu- 
tres  prescriptions  de 
dix  ans  que  celle 
que  noua  vtaona 
d'étudier? 


(1)  Je  suppose,  bien  entendu,  que  celui  auquel  elles  appartiennent  ne  lea 
exerce  pas. 
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40*  répétition. 

Cnnmeot  appe- 
lait - on  autrefois 
les  prescriptions  qui 
s'accomplissent  par 
un  temps  qui  11c  dé* 
passe  pas  cinq  ans? 

Comment  les  ap- 
pelle-t-on aujour- 
d’hui ? 

Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entra 
elles  et  les  autres 
prescriptions? 

Art.  2271. 

Quelles  actions  se 
prescrireut  par  aix 
mois  t 

Quid  1°  quant 
aux  précepteurs  qui 
vivent  cher  les  pa- 
rents de  leurs  élè- 
ves, et  dont  ren- 
gagement est  eu 
mois  f 

2°  Quant  k ceux 
qui  donnent  leurs 
leçons  au  cachet  t 

3°  A ceux  qui  les 
donnent  à tant  par 
frimexfre  , par  *e- 
mestre  ou  par  an- 
néef 


qui,!  si  le  mar- 
ché, au  lieu  d’ôtro 
fait  À tant  par  an, 


SECTION  IV.  — DE  QCELQCES  PBESCRIPTIOSS  PARTICULIÈRES. 

Les  prescriptions  qui  font  l’objet  de  cette  section  s’appelaient 
autrefois  statutaires,  parce  qu’elles  étaient  établies  par  un  statut 
local,  ou  par  une  ordonnance  particulière.  Nous  les  appelons  au- 
jourd’hui courtes  prescriptions.  Elles  s’accomplissent  par  un  laps 
de  temps  qui  varie  de  six  mois  à cinq  ans  (V.,  pour  les  différences 
existant  entre  les  longues  et  les  courtes  prescriptions,  p.  7J6). 

§ I,  — Prescription  de  lil  moi*. 

Se  prescrivent  par  six  mois  : 

1°  « L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts  pour 
les  leçons  qu’ils  donuent  au  mois.  » — Les  précepteurs  qui  vivent 
chez  les  parents  de  leurs  élèves  et  dont  l’eugagement  est  au  mois 
sont  soumis  à cette  prescription  ; elle  est  applicable  par  a fortiori 
à ceux  qui  donnent  leurs  leçons  au  cachet. 

Mais  que  décider  quant  è ceux  qui  les  donnent  à tant  par  tri- 
mestre, par  semestre  ou  par  an  ? La  loi  ne  prévoit  pas  cette  hypo- 
thèse. Quelle  prescription  faut-il  donc  leur  appliquer?  Celle  du 
droit  commun,  la  prescription  de  trente  ans ? Elle  est  rejetée  par 
tous  les  auteurs. 

M.  Duranton  les  soumet  à la  prescription  d'un  an.  Il  raisonne 
ainsi  : l’action  des  maîtres  pour  le  prix  de  V apprentissage  se  pres- 
crit par  uu  au  (art.  2272);  or,  l’élève  fait  un  apprentissage  sous 
son  professeur  ou  précepteur,  tout  aussi  bien  qu'un  ouvrier  chez 
son  patron;  donc,  etc.  (I). 

Cetteanalogie  est  contestée:  on  fait  remarquer  que,  dans  la  lan- 
gue ordinaire,  celle  que  le  législateur  est  toujours  supposé  parler, 
l’enseiguemeut  des  arts  libéraux  et  des  sciences  n'est  pas  assimilé 
à l’enseignement  d’uu  métier;  les  deux  professions  sont  trop  dif- 
férentes pourqu'onles  confonde  sous  lamèmedénomination  ; ainsi, 
personne  ne  dira  jamais  qu’un  jeune  homme  qui  prend  des  leçons 
de  musique  est  en  apprentissage,  qu’un  prolesseur  de  droit  qui 
donne  des  leçons  particulières  est  un  maître  d’apprentissage. 

Dans  un  autre  système,  on  les  soumet  à la  prescription  de  cinq 
ans,  conformément  à cette  règle  générale  de  l’art.  2277  : « Tout 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des  termes  périodiques  plus 
courts  se  prescrit  par  cinq  ans  (2).  » 

— Eufin,  si  le  marché,  au  lieu  d'être  fait  à tant  par  an,  porte 
uu  prix  unique  pour  plusieurs  années,  c’est  la  prescription  de  trente 


(1)  M.  Val.  — J’admets  ce  système  dans  le  cas  où  l'instituteur  s’est  engagé  è 
donner  des  leçons  fendant  plusieurs  années  à tant  par  an.  Hais  si  le  marché 
ne  comprend  qu’une  seule  année,  moyennant  une  somme  fixe,  j'appliquerai  la 
prescription  de  treute  ans,  car  cette  bypolbèse  ne  rentre  ni  dans  les  termes  des 
art.  2271  et  247Ï,  ni  dans  ceux  de  l'art.  2277,  qui  suppose  une  série  de  créances 
qu'on  ne  rencontre  pas  d&ns  noire  espèce. 

(2)  Si,  par  aventure,  le  contraire  arrivait,  la  prescription  serait  de  six  moi*. 
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ans  qui  est  applicable  ; car  cette  hypothèse  n’est  régie  ni  par  l’ar-  port*  on  prit  uot- 
ticle  2271,  ni  par  l’art.  2272,  ni  enfin  par  l’art.  2277.  «üéLT 


2°  « L’action  des  hôteliers  et  traiteurs,  à raison  du  logement  et ,, .f.  “t*  «'ul * ïî” fi! 
de  la  nourriture  qu’ils  iournissent.  • — 11  n’y  a pas  à distinguer  «t  irait»™ . s'ils 
s’ils  fournissent  la  nourriture  chez  eux,  ou  s’ils  la  portent  au  rüurcThèr^u”*on 
dehors,  chez  le  consommateur,  ni,  non  plus,  s’ils  logent  et  four- 
nissent  la  nourriture  au  mois  ou  à l’année  : la  disposition  de  la  <■>  fournissent  u 
loi  est  absolue  et  générale  dans  ses  termes.  ênTi'auear  “““ 


3*  a Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de  suant  aux 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires.  » — Par  yens  de  travail,  il  la  salaire,  au  lieu 
faut  entendre  non  pas  tous  ceux  qui  louent  leurs  services  moyen-  ^"onr^stVak 
nant  un  salaire,  mais  seulement  ceux  qui  travaillent  à tant  par  tant  pur  'a»r 
jour  (arg.  tiré  du  mot  journée  dont  se  sert  la  loi),  ou  moyennant 
un  salaire  fixé  autrement  qu’à  la  journée,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas 
fixé  à tant  par  an.  Lorsque  le  salaire  est  fixé  à tant  par  an,  on 
rentre  dans  l’hypothèse  de  l’art.  2272  et  la  prescription  est  d’un  an. 

Ainsi,  les  actions  des  moissonneurs,  laboureurs,  hommes  de 
peine,  des  serruriers,  menuisiers,  maçons  et  charpentiers,  et  de 
tous  les  aitisans  qui  travaillent  soit  à tant  par  jour,  soit  à tant  par 
mois  ou  par  trimestre,  se  prescrivent  par  six  mois. 

Cette  courte  prescription  s’applique  même  au  contre-maître  ou 
chef  d’atelier  payé  à la  journée  ou  au  mois. 

Les  entrepreneurs,  par  exemple,  les  serruriers,  charpentiers,  <>»w  «««ni  ■■■ 
maçons,  qui  travaillent  a forfait,  n y sont  pas  soumis.  Leur  action,  yiuunt  à forfait  t 
n’étant  limitée  par  aucun  terme  spécial,  dure  trente  ans.  Il  en  est 
de  même  de  l’action  des  architectes  ; ce  ne  sont  pas,  en  effet,  de 
simples  ouvriers  ou  gens  de  travail  (art.  1793  et  1799  combinés). 

Ils  ne  travaillent  pas,  d’ailleurs,  à la  journée  ou  au  mois  (1). 


§ II.  — Se  la  prescription  d’un  an. 

Se  prescrivent  par  un  au  : Art.  2272. 

1°  « L’action  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  pour  q0.h««mium™>.. 
leurs  visites,  opérations  et  médicaments;  » rj^crhr*°i  r*r  UB 

2»  «Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu’ils  signifient 
et  des  commissions  qu’ils  exécutent;  n 

3°  « Celle  des  marchands  ; pour  les  marchandises  qu’ils  vendent  q«oii<-  iiistincii.m 
aux  particuliers  non  marchands,  t — Si  la  fourniture  est  faite  par  i u"»  in  »reh  « uu«  ? * " * 
le  marchand  à un  autre  marchand,  notre  article  est-il  applicable? 

Je  distingue  : 

Si  la  chose  fournie  au  commerçant  est  étrangère  à son  com-  >t  ta  f»nr- 

, , . , . ,,  , hiture  est  faite  par 

merce,  si,  par  exemple,  un  banquiers  reçu  des  fouruitures  de  sou  un  marchand  à un 

boucher,  de  son  marchand  de  vin  ou  de  bois,  l’action  du  fournis-  "J” 

seur  est  prescriptible  par  un  on  ; car  le  commerçant  qui  achète  «t»"»  « <•**■  '«>r* 

j . x . *1  e i une  distinction* 

pour  sa  consommation  des  choses  doutil  ne  lait  pas  le  commerce 
les  achète  et  les  reçoit  comme  un  particulier  non  marchand. 


(1)  ML  Sur.,  t.  XXI,  n*  SOI. 
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Çuf<f  si  la  fourni- 
ture est  faite  h un 
marchand  par  un 
non-marchand? 


Quid  dans  le  cas 
où  un  marchand  a 
vendu  et  livré  des 
choses  dont  il  ne 
fait  pas  le  com- 
merce ? 

En  résumé,  dans 
quel  cas  la  prescrip- 
tion s'accomplit-elle 
p.tr  un  an  h l’égard 
des  marchands? 

Faut-il  distinguer 
entre  la  fourniture 
en  gros  et  la  four- 
niture en  détail ? 

Les  fournitures 
faites  à l’éléve  pour 
livres,  papier  et  au- 
tres menues  dépen- 
ses se  preserivent- 
elles  comme  lo  prix 
de  la  pension  ? 


Les  personnes  qui 
tiennent  des  pen- 
sions sans  donner 
d’instruction,  Som- 
alie» soumises  à la 
prescription  d’un 
an? 

Que  faut-il  enten- 
dre par  domesti- 
ques t 


Les  secrétaires, 
commis,  intendants, 
aumôniers,  biblio- 
thécaires . sont  - ils 
des  domestique»? 

Par  quel  temps 
leurs  actions  sont- 
elles  prescriptibles? 

Quid  quant  aux 


Si,  au  contraire,  «n  marchand  reçoit,  pour  en  faire  le  commerce, 
des  fournitures  d’un  autre  marchand,  nous  ne  sommes  plus  dans 
l’hypothèse  prévue  par  notre  article  : la  prescription  est  alors  de 
trente  ans. 

El  remarquons,  en  outre  : 

D’une  part,  que  la  fourniture  faite  à un  marchand  qui  la  reçoit 
pour  en  faire  le  commerce,  d’une  personne  non  marchande,  est 
aussi  en  dehors  de  l'hypothèse  de  notre  article,  qui  suppose  une 
fourniture  faite  par  un  marchand  ; ainsi,  le  propriétaire  qui  a 
vendu,  soit  à un  marchand,  soit  à un  non-marchand,  les  denrées 
provenant  de  ses  récoltes , a trente  ans  pour  eu  réclamer  le 
prix  (1)  ; 

D’autre  part,  que  la  loi  ne  prévoit  pas  non  plus  le  cas  où  nu 
commerçant  a vendu  et  livré  (même  à un  simple  particulier)  des 
choses  dont  il  11e  fait  pas  le  commerce,  par  exemple,  le  vin  de  ses 
vignes  ; danscecas,  eu  effet,  le  vendeur  n’est  pas  marchand,  quant 
à ces  objets  (2). 

Eu  résumé,  pour  qu'il  y ait  lieu  à la  prescription  d’un  an,  il  faut 
que  l’opération  qui  donne  naissance  à l’action  soit  commerciale 
chez  celui  qui  a fait  la  fourniture,  et  non  commerciale  chez 
celui  qui  l’a  reçue.  Peu  importe,  au  reste,  que  la  fourniture  soit 
en  gros  011  eu  détail;  la  loi  ne  distingue  pas  (3). 

4°  a Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de 
leurs  élèves , et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l’apprentis- 
sage. » — Les  fournitures  faites  à l’élève  pour  livres,  papier  et 
autres  menues  dépenses  sont  prescriptibles  comme  le  prix  de  la 
pension,  dont  elles  ne  sont  en  quelque  sorte  qu’1111  accessoire  (4). 

Notre  art.  2272  11e  s’applique  pas  aux  persotmes  qui  tiennent 
des  pensions  saus  donner  d’instruction  (arg.  tiré  du  mot  muilres 
et  élèves).  Ce  sont  de  véritables  traiteurs  ; leur  action  se  prescrit 
par  six  mois,  conformément  à l’art.  2271. 

5‘  « Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à l'année,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  gages  ou  salaires.  » — Les  domestiques  sont  tous 
ceux  qui  sont  attachés,  moyennant  salaire,  au  service  d’une  per- 
sonne ou  au  service  intérieur  de  sa  maison,  tels  que  les  cuisiniers, 
portiers,  cochers,  valets  de  chambre... 

Les  secrétaires,  commis,  intendants,  aumôniers, bibliothécaires, 
u’out  jamais  été  compris  sous  la  dénomination  de  domestiques  ; 
leurs  actions  sont,  par  conséquent,  régies  par  l’art.  2277,  portant 
qne  toutes  les  sommes  payables  pur  année  ou  à termes  périodiques 
plus  courts  se  prescrivent  pur  cinq  ans. 

Quant  aux  domestiques  qui  travailleut  à la  journée,  ils  appar- 


(1)  M.  Dur.,  t.  XXt,  n*  *09. 

(SJ  Au  point  de  lue  du  privilège  qu'ont  les  marchands  pour  leurs  fournitures, 
cette  distinction  est  nécessaire  (V.  l’eipl.  de  l’art.  S101J. 

(S)  U.  Dur.,  t.  XXI,  n*  «10. 

(4)  V.  Pothier,  Des  oblif,,  n*  Tl»;  M,  Dur.,  t.  XXI,  n*  «13. 
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tiennent  è la  classe  des  qen*  de  travail,  dont  l’action  se  prescrit  ouvrier»  nui  ir«- 

vaillent  è la  jour* 

par  six  mois.  née? 

— Des  tnolifs  de,  la  prescription  de  six  mois  et  d'un  an.  — La  , ereonu? 
prescription  libératoire  ordinaire  est  fondée  sur  une  double  pré-  prwnpiion»  j«  »ii 
somption  : la  loi  supposeque  le  créancier  qui  est  resté  dans  l’inac-  mols  cl  d “n  *B? 
tiou  penilant  de  longues  années,  a étépayé,  ou  que,  s’il  ne  l’a  pas 
été,  il  a renoncé  à sa  créance.  — La  prescription  qui  fait  l’objet 
des  art.  2271  et  2272  est  uniquement  fondée  sur  une  présomption 
«le  paiement.  Les  créances  auxquelles  elle  s’applique  ne  sont  pas, 
du  moins  en  général,  constatées  par  écrit;  aussi  n’en  retire-t-on 
point  quittance  quand  on  les  paie.  D’un  autre  côté,  ceux  auxquels 
elles  appartiennent  sont  ordinairement  fort  impatients  d’étre  payés, 
car  le  salaire  qui  leur  est  dü  est  ce  qui  les  fait  vivre  ; aussi  est-on 
dans  l’habitude  de  les  payer  sans  retard  ; de  là  cette  courte  pres- 
cription de  six  mois  et  d’un  an. 

Ainsi,  la  présomption  de  paiement  qui  sert  ici  de  fondement  à 
la  prescription  est  clle-mème  fondée  sur  cette  double  considéra- 
tion : 1°  que  le  débiteur  n’a  pasdù,  en  payant,  retirer  de  quit- 
tance, puisque  la  créance  qu’il  éteignait  n’était  point  constatée 
par  écrit  ; 2*  «pie  les  créanciers  dont  il  s’agit  étant,  à cause  de 
leurs  besoins  journaliers,  très-pressés  de  recevoir  leur  salaire,  ne 
seraient  pas  restés  pendant  six  mois  ou  un  an  dans  l'inaction,  s'ils 
n’avaient  pas  été  payés. 

Ce  fondement  de  notre  prescription  amène  les  conséquences 
suivantes  : 

I.  La  continuation  des  fournitures,  livraisons,  services  et  tra- 


Art.  2274, 
1*'  alinéa. 

La  continuation 


vaux  ne  fait  pas  obstacle  à la  prescription  des  fournitures,  livrai-  UMtouroitur.», »cr- 
sous,  services  et  travaux  antérieurs.  La  raison  en  est  bien  simple  : (Vi^/omuc'i"'1» 
ces  prescriptions  sont  fondées  sur  une  présomption  de  paiement;  iSuroîTarè» r*V*i^ 
or,  la  continuation  des  fournitures...,  loin  d’atténuer  cette  pré- rf»  »*  iranui  *n- 
somption,  ne  fait  que  la  fortifier  et  la  rendre  plus  plausible.  pourquoi  dp  lut 

Ainsi,  chaque  fourniture,  livraison  ou  travail  engendre  une  point ouu- 

créance  distincte,  soumise  à une  prescription  qui  lui  est  propre. 

Autant  de  fournitures,  autant  de  créances;  autant  de  créances, 
autant  de  prescriptions  particulières.  Mais,  bien  entendu,  chacune 
de  ces  prescriptions  ne  commence  à courir  qu’à  dater  du  jour  de 
l’éohéance  du  terme  expressément  ou  tacitement  stipulé  entre  les 
parties  (art.  2257).  Ainsi,  à l’égard  ; 

1°  Des  maîtres  et  instituteurs,  pour  les  leçons  qu’ils  donnent  au  a n«rtir  j.  q0«i 
mois,  la  prescription  court  de  chaque  mois,  car  chaque  mois  en-  ioïrt-tiïe» "'«irai 
gendre  une  créance  distincte  et  exigible  ; , 4* 

2°  Des  hôteliers  et  traiteurs,  elle  commence  a compter  du  jour  u^on»  qo  n»  don- 
pris  pour  le  paiement:  le  consommateur  doit-il  payer  par  mois  hiuiur»  «i 
ou  par  quinzaine,  la  prescription  ne  commence  qu’à  compter  duu*i,*"r,T 
mois  ou  de  la  quinzaine  ; doit-il  payer  chaque  jour,  elle  oommence 
chaque  jour; 

3°  Des  ouvriers  et  gens  de  travail...,  même  solution;  -i*  d^trïrl»  " ** 

4»  Des  marchands,  la  prescription  court  du  jour  de  chaque  four-  (7M>c*m«ch*«4ir 
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niture,  car  chtyjue  fourniture  engendre  une  créance  principale 

exigible  dès  qu’elle  est  née  ; 

»”  d««  doniMii-  go  i)es  domestiques  qui  se  louent  à l’année,  elle  ne  court  qu’à 
rûiDèet"  ,,>ucnt  partir  de  l'expiration  de  l’année  ou  de  la  sortie  du  domestique. — 
Mais,  dira-t-on  peut-être,  la  créance  d’un  domestique,  qui  est 
resté  chez  sou  maître  pendant  un  an,  est  composée  d’autant  de 
créances  qu’il  y a de  jours  dans  l’année  ; car  chaque  jour  de  tra- 
vail fait  naître  à son  profit  une  petite  créance  de  1/365  du  loyer 
stipulé.  Chacuue  de  ces  créances  est  donc  prescriptible  séparé- 
ment, à partir  du  jour  où  elle  est  née . Ainsi,  il  ne  peut  lui  être 
dû,  au  maximum,  que  le  loyer  d’un  an;  car  chaque  jour  qui  suit 
l’expiration  de  l’an  amène  l’extinction  de  1/365  du  loyer  dont  le 
domestique  est  créancier. 

Ce  système  n’estévidemment  pas  admissible.  Il  est  bien  vrai  que 
le  domestique  qui  se  loue  à l’année  acquiert,  chaque  jour,  1/365 
du  loyer  stipulé  ; mais  ces  petites  créances  ne  sont  pas  exigibles  dès 
qu’elles  sont  nées  ; car  lorsqu’un  maître  prend  quelqu’un  à son 
service  pour  un  an,  il  est  entendu  que  le  loyer  sera  payé  à l’ex- 
piration de  l’an,  ou  à la  sortie  du  domestique  s’il  est  congédié  ou 
s’il  quitte  son  maître  avant  cette  époque.  Ce  n’est  doue  qu’à  par- 
tir de  ce  moment  que  chacune  des  petites  créances,  antérieure- 
ment acquises,  devient  prescriptible.  Ainsi,  il  peut  être  dû  au 
domestique  deux  ans  pleins  ; mais  dès  que  le  premier  jour  de  la 
troisième  année  est  commencé,  le  loyer  de  la  première  est  pres- 
crit. 

s»  n«»  mrdMin?  6°  Des  médecins. ..  Elle  ne  commence  à courir  qu’à  «ompter 
de  la  guérison  ou  de  la  mort  du  malade,  à moins  qu’ils  n’aient 
volontairement  ou  autrement  cessé  leurs  visites  avant  ce' temps, 
auquel  cas  la  prescription  court  du  jour  de  la  cessation  de  leurs 
rapports  avec  leur  malade.  Les  visites  faites  dans  une  seconde  ma- 
ladie ne  font  aucun  obstacle  à la  prescription  de  celles  qui  ont  été 
faites  pendant  la  première  (1). 

Cette  solution  est  contestée.  Chaque  visite  que  fait  le  médecin 
engendre,  dit-on,  une  créance  principale,  soumise,  par  conséquent, 
à une  prescription  particulière  qui  court  du  jour  même  de  la  vi- 
site. Dans  ce  système  chacuue  des  visites  qui  remonte  à plus 
d’une  année  est  prescrite.  — Je  ne  puis  pas  me  ranger  à cet  avis; 
sans  doute  le  médecin  acquiert  autant  de  créances  distinctes  qu’il 
fait  de  visites  ; mais  chacune  de  ces  créances  est-elle  exigible  dès 
qu’elle  est  née  ? Non  assurément.  11  n'est  pas  d’usage  qu’un  médecin 
réclame  le  prix  de  sa  visite  aussitôt  après  l’avoir  faite.  Ce  n’est 
ordinairement  qn’uprès  la  guérison  ou  à la  mort  du  malade  qu’il 
envoie  son  mémoire.  Or,  ce  qui  se  fait,  ce  qui  se  passe  le  plus 
habituellement,  doit  être  présumé  avoir  été  entendu  entre  le  mé- 
decin et  la  personne  qui  l’a  appelé  : « On  doit  suppléer  daus  les 
contrats  les  clauses  qui  sont  d’usage,  quoiqu’elles  n’y  soient  j»as 

(I)  V.  Pothier,  Des  oblig.,  a'  71»*'  U.  Dur.,  l.  JUU,  a*  Ml. 
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exprimées  » (art.  1160).  Chaque  visite  engendre  donc  une  créance 
à terme,  qui  ne  sera  exigible  qu'à  partir  du  moment  où  le  méde- 
cin aura  cessé  ses  rapports  avec  son  malade.  Dès  lors,  ce  n’est 
qu’à  partir  de  ce  moment  que  la  prescription  peut  commencer  à 
courir. 

Mais,  dit-on,  l’art.  2274  est  absolu  dans  ses  termes  : la  pres- 
cription a lieu,  quoiqu’il  y ait  eu  continuation  de  services;  donc  la 
seconde  visite  n’empèche  pas  la  prescription  de  courir  pour  la 
première. 

Je  réponds,  d’abord,  qu’il  est  bien  difficile  de  considérer  comme 
des  services  les  soins  qu’un  médecin  donne  à son  malade  : on  dit 
les  services  d’un  domestique,  d’un  commis  ; mais  personne,  que 
je  sache,  ne  s'avisera  d’employer  cette  expression  pour  désigner 
les  visites  qu’il  a reçues  de  son  médecin.  J’ajoute  qu'en  supposant 
que  la  loi  ait  attribué  au  mot  service,  qu’elle  emploie  dans  notre 
article,  le  sens  étendu  qu’on  lui  donne,  notre  système  n’en  souffri- 
rait nullement.  Qu’y  est-il  dit,  en  effet?  Que  la  continuation  des 
services  n'empèche  pas  la  prescription  de  courir,  quant  aux  ser- 
vices terminés;  or,  quand  le  service  d’un  médecin  est-il  terminé ? 
Lorsque  évidemment  toutes  les  visites  nécessaires  à la  guérison 
du  malade  ont  été  faites.  Que  si  une  seconde  maladie,  se  déclare 
et  que  le  même  médecin  soit  appelé,  c’est  alors,  mais  alors  seule- 
ment, qu’on  pourra  dire  qu’il  y a continuation  de  services.  Tant 
que  la  maladie  dure,  le  médecin  travaille  au  service  entrepris  ; et, 
à chaque  visite  qu’il  fait,  au  lieu  de  commencer  un  nouveau  ser- 
vice, il  achève  celui  qu’il  a commencé. 

MM.  Delvincourt  et  Duranlon  pensent  que  ce  système  n’est  plus 
admissible  lorsqu’on  se  place  dans  l’hypothèse  d’sine  maladie 
chronique.  Dans  ce  cas,  chaque  visite  constitue  une  créance  dis- 
tincte, exigible  et,  par  suite,  prescriptible  dès  qu’elle  est  née. 

Pothier,  auteur  du  système  que  j’ai  suivi,  ne  fait  pas  cette  dis- 
tinction. Le  Code  ne  la  fait  pas  non  plus. 

Pour  moi,  j’appliquerais,  même  à ce  cas,  la  règle  que  j’ai  posée, 
à savoir  que  chaque  visite  donne  lieu  à une  créance  qui  est  pres- 
criptible dès  qu’elle  est  exigible.  Or,  lorsqu’un  médecin  est  appelé, 
il  est  toujours  entendu  que  le  malade  ne  sera  pas  Obligé  de  le 
payer  immédiatement  après  chaque  visite  ; il  doit  toujours  y 
avoir  un  certain  temps  entre  la  visite  et  le  paiement.  Si  ce  temps 
a été  fixé  par  les  parties,  aucune  difficulté  n’existe  : cette  époque 
fixe  le  commencement  de  la  prescription.  Bielles  n’ont  rien  décidé 
à ce  sujet,  ce  sera  une  pure  question  de  fait,  qui  devra  être  réso- 
lue suivant  les  usages,  et  principalement  d’après  les  habitudes  du 
médecin  (1). 

11.  Nous  venons  de  voir  que  la  continuation  des  fournitures, 
travaux  ou  services  n'empêche  pas  la  prescription  de  six  mois  ou 

(i)  Cetu  théorie  a été  acceptée  et  reproduite  par  U.  Marcadé  (art.  SÏT8,  lit). 


Quid  dans  l kypo- 
thrse  d’une  maladie 
chronique? 


Art.  2274, 
î*  alinéa. 
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t a-t.ii  encore  d'nn  an,  quant  aux  fournitures,  travaux  et  services  antérieurs, 
lioll  de  ’i/môiVou  Elle  cesse,  au  contraire,  de  courir,  lorsqu'il  y a eu  : 

” “nj'pt^îJrrJè*  1“  Compte  arrêté  { reconnaissance  de  la  dette  an  bas  du  mé- 
ccduic,  obligation  ? moire  ) ; — cédule  (reconnaissance  de  la  dette  par  acte  sous  seing 
com“ ."'arrêté?”  ““  privé)  ; — obligation  ( reconnaissance  de  la  dette  par  acte  authcn- 
lan  côduioT  timieV 

lu»  Obligation? 

Pourquoi , dan?  Le  motif  de  cette  disposition  se  tire  du  motif  même  qui  sert  de 
“mi  pf™  |*“’  à"iî  fondement  aux  prescriptions  de  six  mois  et  d’un  an.  On  sait  qu’elles 
mai?  ou  ""un  an  ?***  50111  fondées  sur  une  présomption  de  paiement  qui  se  tire  préci- 
sément de  cette  considération,  que  le  débiteur  dont  la  dette  n’est 
pas  constatée  par  écrit  paie  le  plus  souvent  sans  retirer  de  quit- 
tance. Or,  cette  présomption  n’est  plus  possible  dès  qu’un  arrêté 
de  compte  ou  une  reconnaissance  a mis  aux  mains  du  créancier 
un  titre  écrit. 11  est,  en  effet,  naturel  de  supposer  que  si  le  débiteur 
avait  payé,  il  ü’aurait  pas  manqué  de  retirer  une  quittance  ou  le 
titre  même  de  sa  dette.  Qu’il  ne  dise  pas  qu’il  a détruit  ou  égaré 
cette  quittance.  Cette  explication  est  acceptable  après  qu’il  s’est 
écoulé  trente  ans  depuis  l'exigibilité  de  la  dette;  mais  quel  est  le 
débiteur  qui  n’a  pas  le  soin  de  conserver,  pondant  six  mois  ou 
une  année  an  moins,  la  preuve  de  sa  libération? 

Quel  est  «lors  le  Ainsi,  soit  que  les  parties  aient  fait  un  écrit  au  moment  même 
èrtpïiooT  pre*  de  leur  traité,  soit  qu’après  avoir  traité  verbalement  et  exécuté 
la  convention,  elles  aient  constaté  par  écrit  l’existence  de  la  dette, 
la  prescription  ne  s’accomplit  que  par  trente  ans,  à compter  de 
l’échéance  du  terme  pris  pour  le  paiement  (1). 
l«  citation  m ju*-  2U  Citation  en  justice  non  périmes.  L’action  dure  autant  que  la 
p«" !'iTprt»cr£  citation  en  justice  : Quœ  tempore  pereunt,  stmel  judieio  inc/usœ 
d'ùn'în*'1  ,n<>l,  ou  sa^vœ  permanent. 

«arto4*?*eùaa?>a  HI.  Les  créanciers  auxquels  les  prescriptions  de  six  mois  ou 
d’un  an  sont  opposées  peuvent  déférer  le  serment  à ceux  qui  les 
Art.  227j.  0j,p0sentt  sur  )a  question  de  savoir  si  la  chose  a été  réellement 

Lf»  créanciers  payée. 

èripîl'uo  de  »îi  mon  Le  sprment  peut  même  être  déféré  à la  veuve  du  débiteur  ou  à 
pMio^'o.i-!?.1  pu  ses  héritiers  (à  leur  tuteur  quand  ils  sont  mineurs)  ; mais  alors  le 
mie  rusourc,-’  serment  n’est  plus  déféré  dans  les  mêmes  termes  ; on  ne  dit  plus  : 
iim  ‘dUérV  T'n  «Jurez  que  la  dette  a été  payée,  » car  la  veuve  ou  l’héritier  peut 


(I)  Toutefois,  quelques  personnes  pensent  que  si  celte  dette,  constatée  par 
écrit,  est  stipulée  payable  tant  par  anuée  ou  par  trimestre,  on  lombe  alors  dans 
l’hypothèse  de  la  prescription  de  cinq  ans,  qui  forme  le  droit  commun  « pour 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  i des  termes  périodiques  plus  courts  » 
(2277).  — Celte  solution,  bonne  en  principe,  ne  doit  pas  toujours  être  admise. 
Tout  dépend  des  circonstances.  Ainsi,  bien  certainement,  elle  ne  doit  jamais 
l’étre  lorsque  l’écrit  est  dressé  après  l’exécution  de  la  convention  ou  les  fourni- 
tures laites,  et  qu’il  y est  dit  que  la  somme  due  sera  payable  en  plusieurs  fois, 
et,  par  exemple,  un  quart  chaque  année.  L’art.  2277  ne  régit  pas,  en  effet,  la 
dette  dont  le  capital  déterminé  et  invariable  est  divisé  en  annuités  (V.  l'explie. 
de  l’art.  2277).  Il  faut,  au  contraire,  l'appliquer  au  cas  où  un  domestique,  un 
médecin...,  avant  de  commencer  son  travail  ou  ses  fonctions,  fait  dresser  un 
écrit  portant  qu'il  lui  sera  payé  tant  par  chaque  année. 
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légitimement  répondre  : Je  ne  sais  pas  si  la  dette  a été  payée  on 
non  ; tout  ce  que  je  puisalFirmer,  c’est  que  je  n’ai  pas  connaissance 
■de  la  dette.  Ainsi,  la  veuve  ou  l'héritier  peut  être  contraint,  sous 
peine  de  perdre  son  procès,  de  jurer  « qu’il  ne  sait  pas  que  la 
chose  est  due  (1).  » 

Dans  les  prescriptions  ordinaires,  le  créancier  n'a  pas  la  res- 
source du  serment  : la  présomption  de  paiement  qui  résulte  de 
l’inaction  dans  laquelle  il  est  resté  pendant  trente  ans  est  si  forte, 
qu’elle  a pu  être  sans  danger  déclarée  invincible.  J'ajoute  que  si 
le  créancier  n’a  pasétc  payé,  on  peut  encore  expliquer  son  silence 
par  la  présomption  qu’il  a volontairement  fait  l’abandon  de  sa 
créance.  Il  a,  d'ailleurs, .été  trop  négligent  pour  que  laloi  lui  vienne 
eu  aide. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  prescriptions  de  six  mois  ou  d’un 
an.  Elles  n’ont  d’autre  fondement  qu’une  simple  présomption  de 
paiement;  or,  cette  présomption  n’étant  pas  de  sa  nature  souve- 
rainement décisive , la  loi  a bien  fait  de  la  corroborer  par  la 
prestation  du  serment.  Il  eût  été,  d’ailleurs,  injuste  de  refuser 
cette  dernière  ressource  à un  créancier  dont  l’inaction  est  plutôt 
un  acte  de  déférence  qu’une  négligence  coupable. 

§ III,  — Prescription  de  deux  an*. 

Se  prescrivent  par  deux  ans  : 

1°  «L’action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  sa- 
laires, à compter  du  jour  où  le  procès  est  terminé.  » Le  procès  est 
terminé  ou  réputé  tel  : 1°  lorsqu’il  y a eu  jugement  ; 2*  lorsque 
les  parties  ont  transigé  ; 3’  lorsqu’elles  ont  révoqué  leur  avoué. 
Ajoutons,  avec  la  Cour  de  cassation,  4°  lorsque  l’avoué  a cessé  ses 
fonctions  par  suite  de  la  suppression  de  son  office. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mort  de  l’avoué  ou  de  sa  destitu- 
tion; on  ne  peut  pas  dire  alors  que  le  procès  est  terminé  quant  à 
lui,  car  étant  remplacé  par  un  autre  avoue  qui  le  représente,  l’af- 
faire se  continue  par  le  ministère  de  son  successeur  (2). 

Dans  le  cas  où  le  procès  n’est  pas  terminé,  les  frais  et  salaires 
qui  remontent  à plus  de  cinq  ans  sont  prescrits. 

Remarquez  que  la  loi  ne  parle  point  des  frais  et  salaires  des 
avocats,  des  greffiers  et  des  notaires;  concluous-en  que  la  pres- 
cription ne  s’accomplit,  quant  à eux,  que  par  trente  ans  (3). 

(1)  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l’art.  189  du  Code  de  commerce,  U formule 
du  serment  est  différente.  L'héritier  ou  la  veuve  doit  jurer  « qu'il  estime  de 
bonne  foi  qu’il  n’est  rien  dû.  » 

(2)  M.  Dur.,  t.  XXI,  n‘  410. 

(3)  Les  avocats  étalent  autrefois,  en  ce  qui  touche  la  prescription  qui  nous 
occupe,  assimilés  aux  avoués;  quelques  personnes  pensent  qu’il  en  est  de  même 
aujourd’hui.  SI,  disent-elles,  la  loi  ne  parle  pas  des  avocats,  c'est  que  leur  ordre 
n’a  été  rétabli  que  deux  jours  avant  le  titre  de  la  prescription  : le  silence  qu’elle 
a gardé  i leur  sujet  n’est  et  ne  peut  être  qu’un  oubli.  Je  réponds  : 1*  que  la  loi 
qui  venait  si  récemment  de  s'occuper  d'eux  eu  rétablissant  leur  ordre  n'a  pas 
dû,  dans  un  délai  si  court,  les  perdre  de  vue  ; S*  qu’elle  les  connaissait  d'ail- 
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veu^e  du  débiteur 
ou  à se»  heritier** 
Dans  quels  ter- 
mes le  «ernient  est- 
il  alors  déféré? 


Le  créancier  au- 
quel une  prescrip- 
tion ordinaire  est 
opposée  a-t-U  I» 
ressource  du  ser- 
ment? 

D’où  vieut  celte 
différence  entre  les 
prescriptions  ordi- 
nair  s et  les  pres- 
criptions de  six 
mois  et  d'uu  au? 


Art. 

2273  et  227ti, 
2*  alinéa. 

Quelle*  actions  se 
prescrivent  par 
deux  ans? 

De  quel  Jour  celto 
prescription  court- 
elle  h l'égard  des 
avoués  pour  le  paie- 
ment <1e  leurs  frais 
et  salaire? 

Quand  le  procès 
est  - il  terminé  ou 
réputé  tel? 

Quid  dans  1#  cas 
où  il  n'est  pas  ter- 

minr  ? 

Quid  quant  aux 
frai*  et  salaire  4us 
à Vavocat r 

Quid  quant  au  sa- 
laire des  huissiers  t 
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Çttid  Si  l a Voue 
s'est  fait  remettre 
un  compte  arrête, 
une  réduit  ou  une 
ol>lipalii.n? 

A-t-il  la  ressource 
du  serment  lors- 
qu'on lui  oppose  la 
prescripiloo  de  deux 
ans? 

Par  quel  laps  de 
tfinps  l'huissier  est- 
il  libère  de  l'obli- 
gation de  rendre  les 
pièces  qui  lui  ont 
été  confiées? 

Quid  si  l'huissier 
s'est  reconnu,  par 
écrit,  détenteur  des 
pièce»? 

Le  client  auquel 
cette  prescription  de 
deux  ans  est  oppo- 
•é'-  a-t-il  It ressour- 
ça du  serment? 


Art. 

2277  et  2276, 

lw  alinéa. 

Quels  droits  se 
prescrivent  par  ciuq 

ans  ? 


Quels  sont  les  mo- 
tif' de  cette  pres- 
cription de  cinq  aos? 
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Quant  au  salaire  des  huissiers,  il  se  prescrit  par  «w  an. 

2*  «L’action  en  restitution  des  pièces  (titres)  confiées  à un  huis- 
sier, soit  pour  les  faire  signifier,  soit  pour  les  mettre  à exécution.  » 

Les  deux  aus  courent  du  jour  de  la  signification  de  l’acte  ou 

de  son  exécution  (art.  2276,  2e  aliu.). 

Remarquons  que  la  première  prescription  de  denx  ans  (la 

prescription  de  l’action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais 
et  salaire)  est  régie  par  les  art.  2274,  2«  alin.  (1),  et  2275. 
Ainsi  : 

1°  Si  l’avoué  s’est  fait  remettre  un  compte  arrêté,  une  cédule 
ou  obligation,  sa  créance  n’est  plus  prescriptible  que  par  trente 

ans. 2»  11  a la  ressource  du  serment,  lorsqu’on  lui  oppose  la 

prescription  de  deux  aus. 

— Il  n’eu  est  pas  de  même  de  la  secoude  prescription  de  deux 
ans  (celle  de  rendre  les  pièces  dont  un  huissier  est  détenteur). 
Aiusi  : 

1»  L’écrit  par  lequel  l’huissier  se  reconnaît  détenteur  des  pièce* 
qui  lui  ont  été  confiées  u’empèehe  pas  qu’il  soit  libéré  après  deux 
ans  depuis  l’époque  détermiuée  par  la  loi.  La  raison  de  cette  dif- 
férence vient  de  ce  que  cette  prescription,  au  lieu  d’ètre  unique- 
ment fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  a aussi  pour  fon- 
dement cette  considération  qu'il  ne  faut  pas  que  la  responsabilité 
des  huissiers,  quant  aux  pièces  qui  leur  sont  remises,  dure  trop 
longtemps.  Autrement , la  négligeuce  que  le  client  mettrait  à les 
réclamer  leur  causerait  de  trop  grands  embarras. 

2°  Le  clieut  auquel  elle  est  opposée  n’a  pas  la  ressource  du  ser- 
ment (arg.  tiré  de  ia  place  qu’occupe  dans  le  Code  l’art.  2275). 

g IV.  — De  la  prescription  de  cinq  suas. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans  : 

4°  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 

2°  Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

3u  Le  loyer  des  maisons  et  le  prix  des  baux  à ferme  ; 

4°  Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ; 

5»  Tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des  termes  périodi- 
ques plus  courts  (2). 

1 . Des  motifs  de  cette  feescription.  — Elle  est  fondée  : 1°  sur 
une  présomption  de  paiement.  11  est  bien  rare  qu’un  créancier  ne 
perçoive  pas  très-régulièrement  ses  revenus;  car,  outre  qu'il  eu  a 

leurs  sous  le  titre  de  défenseurs  officieux,  el  qu'ainsl  elle  «urall  pari*  d'eux 
sous  celte  dénomiualiou,  si  elle  avait  voulu  les  soumettre  à noire  prescription 
de  deux  ans. 

(1)  Le  premier  alinéa  ne  lui  est  pas  applicable  ; ainsi,  la  prescription  ne  court 
point  pour  iliaque  creance  séparément.  Elle  court  en  inéine  teiup  , pour  toutes 
les  créances  acquises,  à partir  du  même  jour)  ce  jour  est  fixé  par  la  toi' eile- 
méiue  ^V.  arl.  Ï273,. 

(1)  V,,  arl,  3*76,  une  autre  prejcriplion  de  ciuq  ans. 
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le  plus  souvent  besoin  pour  faire  face  à ses  dépenses  journalières, 
il  n’en  retire  aucun  profit  tant  qu’il  les  laisse  dans  les  mains  de 
celui  qui  les  doit;  la  loi  a donc  dû  naturellement  présumer  que  le 
créancier  qui  est  resté  pendant  cinq  ans  dans  l’inaction  a été  réel- 
lement payé  des  intérêts  ou  revenus  qu’il  avait  droit  d’exiger. 

2*  Sur  nue  considération  d’ordre  public.  Si  le  créancier  pouvait,  te  secoua  mont 
sans  encourir  aucune  déchéance,  laisser  ses  revenus  s’accumuler  pM  '* 
pendant  trente  ans,  sa  négligence  à les  réclamer  serait  on  ne  peut 
plus  funeste  au  débiteur,  qui,  n'étant  pas  poursuivi,  dépenserait, 
au  fur  et  à mesure  qu’il  les  Réaliserait,  les  sommes  destinées  à sa 
libération;  la  loi  a pensé  qu’elle  devait  lui  venir  eu  aide  et  ne  pas 
permettre  que  son  créancier  l’écrasât  sous  le  poids  d’intérêts  accu- 
mulés pendant  un  si  grand  nombre  d’années;  le  créancier  sup- 
portera donc  la  peine  de  sa  négligence. 

II.  De  l’application  de  notre  article.  — J’ai  dit  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  n’est  pas  seulement  fondée  sur  nne  présomp- 
tion de  paiement,  mais  encore,  et  surtout,  sur  cette  considération 
d’ordre  public  qu’il  serait  injuste  qu’un  créancier  pût  consom- 
mer la  ruine  de  sou  débiteur  en  laissant  s’accumuler,  pendant 
trente  ans,  des  loyers,  intérêts,  arrérages  ou  revenus  dont  le  chiffre 
dépasserait  souvent  de  beauconp  le  montant  du  capital  qui  les 
aurait  produits. 

Cette  considération  est  le  fondement  principal  et  essentiel  de 
notre  prescription.  C’est,  dit  Henrys,  en  haine  de  la  négligence  du 
créancier  et  pour  le  soulagement  du  débiteur,  que  cetie  prescrip- 


tion a été  introduite.  M.  Bigot-Préameneu,  dans  sou  exposé  de 
motifs  au  Tribunat,  l’explique  de  la  même  manière  : « Elle  n’est 
pas,  dit-il,  seulement  fondée  sur  une  présomption  de  paiement, 
mais  plus  encore  sur  une  considération  d’ordre  public.  Ou  a voulu 
empêcher  que  les  débiteurs  ne  fussent  ruinés  par  des  arrérages 
accumulés,  d 


Ce  motif  de  la  loi  doit  servir  à l’éclairer;  il  en  indique  toute 
l’étendue  en  prêchant  les  cas  auxquels  elle  est  applicable  et  ceux 
auxquels  elle  ne  l’est  point.  C’est  par  lui  qu’on  pourra  rectifier  ce 
qu’il  y a d’incorrect  dans  cette  formule  de  notre  texte  : « Tout  ce 
qui  est  payable  par  annee  ou  à des  termes  périodiques  plus  courts 
est  prescriptible  par  cinq  ans.  * Aiusi  : 

1°  La  prescription  de  cinq  ans  n’est  pas  applicable  aux  dettes  o0>d /•««-«  **d- 
qui,  bien  que  payables  par  année,  ne  sont  point  susceptibles  d'ac-  ,:lur*, 


crotssemenls  successifs. 

2°  Elle  s’applique,  au  contraire,  aux  dettes  qui,  bien  qu’elles  ne 
soient  pas  puyables  par  année,  ou  à des  termes  périodiques  plus 
courts,  sout  pourtant  susceptibles  de  recevoir  des  accroissements 
successifs,  c’est-à-dire  dont  le  chiffre  grossit  sans  cesse  à mesure 


que  marche  le  temps,  en  autres  termes,  dont  l'accroissement  ne 
s’arrête  que  par  le  paiement  qu’eu  fait  le  debiteur. 

Reprenons  séparément  chacune  de  ces  propositions.  upr«cripiian<i«. 

La  prescription  de  cinq  ans  ne  s’applique  point  aux  dettes  qui, 
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toutes  les  dettes  qui 
•ont  payables  par 
année? 

Quelle  distinction 
faut-il  foire  eet 
egard? 

(.es  dettes  de  ca- 
pitule se  prescri- 
vent-elles par  ciuq 
ans  , lorsqu’elles 
ont  divisées  en  an- 
nuités? 


Les  intérêts  qui 
out  été  payés  par 
un  tiers  pour  le 
compte  et  à la  char- 
ge du  débiteur  se 
prescrivent  - il*  par 
cinq  ans? 


alors  même  qu'elles  sont  payables  par  année,  ne  sont  point  suscep- 
tibles d’accroissements  successifs. 

Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  il  accord.  Ainsi  : 

1°  Les  dettes  de  capitaux,  quoique  divisées  en  annuités,  ne  sc 
prescrivent  point  par  cinq  ans.  Je  vous  prête  10,000  fr.  sons  la 
condition  que  vous  me  les  rendrez  en  dix  aimées,  par  paiement  de 
1,000  fr.  : bien  que  le  capital  que  vous  me  devez  soit  payable  par 
chaque  année,  votre  dette  n’est  prescriptible  que  par  trente  ans;  elle 
est,  eu  effet,  déterminée  d’une  manière  invariable  ; le  chiffre  n’en 
grossira  pas  avec  le  temps  : ma  négligence  à me  faire  payer  n ag- 
gravera pas  votre  position. 

2»  Aux  intérêts  qui  ont  été  payés  par  un  tiers  pour  le  compte 
et  à la  décharge  du  débiteur.  Vous  devez,  jele  suppose,  quatre  an- 
nées d’intéièts  échus  ; votre  caution,  ou  un  tiers  qui  se  constitue 
votre  gérant  d’affaires,  les  paie  avec  sou  propre  argent.  Vous  voilà 
libéré  envers  voire  créancier,  mais  obligé  île  rendre  à votre  gé- 
rant d’affaires  ce  qu’il  a payé  à votre  décharge  : votre  dette  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans  ; car  elle  a pour  objet,  non  plus 
des  intérêts  payables  par  chaque  année,  mais  un  capital  dont  le 


chiffre  est  déterminé  «t  invariable. 

Elle  s’applique,  au  contraire,  aux  dettes  qui  sont  susceptibles 
d’accroissements  successifs  ; il  n’y  a pas,  à cet  égard,  à distinguer 
si  elles  sont  ou  non  payables  à des  termes  périodiques. 

Cette  proposition  n’a  rien  d’arbitraire.  Je  l’emprunte  à M.  Bigot- 
Préameneu  lui-même.  • La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant 
admise  comme  motif  de  notre  prescription  de  ciuq  ans,  on  ne  doit, 
dit-il,  excepter  aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s’applique.  » — 
Le  texte  de  la  loi  est  conçu  dans  cet  esprit;  car,  après  avoir  cité, 
à titre  d’exemple,  plusieurs  cas  auxquels  la  loi  s’applique,  il  con- 
clut par  cette  formule  générale  : « Et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à des  termes  plus  courts  se  prescrit  par  cinq 
ans.  b 

Sont  doue  prescriptibles  par  cinq  ans,  non-seulement  les  dettes 
textuellement  citées,  mais  encore  toutes  les  autres  dettes  qui,  de 
même  que  les  arrérages,  loyers,  fermages  et  intérêts  de  sommes 
prêtées,  sont  susceptibles  de  recevoir  par  le  temps  un  aecroisse- 
• . meut  qui  pourrait  entraîner  la  ruine  du  débiteur,  et  par  exemple; 

çu;<i  .|u»ni  mi  io  Les  intérêts  des  sommes  dues  en  vertu  d'une  cause  autre 
rîinTai  qu’un  prêt,  tels  que  les  intérêts  d’une  dot  ou  d’un  prix  de  vente, 
venlc?  ou  même  ceux  qui  sont  dus  en  vertu  d’un  jugement,  c’est-à-dire 

les  intérêts  moratoires  (1).  Tous  ces  intérêts  sont,  en  effet,  aussi 


(1)  Qu»ru  lux  Intérêts  d’un  prix  de  vente  et  eux  intérêts  moretoires,  on  fait 
nue  objection.  Aux  termes  de  notre  article,  ce  qui  est  payable  par  année  ou  â 
des  termes  périodiques  plus  courts  est  prescriptible  par  cinq  ans;  or,  les  intérêts 
d’un  prix  de  vente  (quand  la  vente  est  faite  sans  terme  pour  l’acheteur;  t’est  le 
cas  que  je  suppose)  et  les  Intérêts  moratoires  ne  sont  point  payable»  successive- 
ment par  année  ou  A des  termes  périodiques,  â des  ternies  fixes,  en  un  mot;  il 
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milieu*  pour  le  débiteur,  quand  le  créancier  les  laisse  s’accumu- 
ler, que  ceux  qui  naissent  des  sommes  prêtées. 

2°  Les  actions  des  maîtres  et  instituteurs,  pour  les  leçons  qu’ils  '.?«<<*  quant  an 
donnent  à tant  par  année,  semestre  ou  trimestre,  des  secrétaires,  et  institutcunV» 
commis,  intendants,  aumôniers  et  bibliothécaires  dont  le  salaire  dooneefT'ieoi'p»* 
est  périodique.  innée? 

Noire  régi#  ne 

— I!  faut,  toutefois,  apporter  un  tempérament  à notre  principe. ,aoit-«ne  p«,  reee- 

......  . . i , . rolr  un  double  tem- 

Lcs  interets  ne  se  prescrivent  pa?  par  cinq  ans,  lorsque  le  creau-  perameni? 
cier  11’est  pas  en  faute  de  ne  les  avoir  point  exigés.  C’est  ce  qui  a 
lieu  : 


1°  Lorsqu’ils  sont  le  produit  d’une  créance  qui  n'est  pas  encore 
liquidée,  car  tant  que  le  ehiiTre  n’est  pas  déterminé,  le  créancier 
n’a  pas  d’action  particulière  pour  se  les  faire  payer;  tels  sont,  par 
exemple,  les  intérêts  des  sommes  dues  par  un  tuteur  et  qui  ont 
couru  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  jusqu’à  la  reddition  de 
compte  (1). 

2*  Lorsqu’ils  courent  à l’insu  du  créancier;  tels  sont,  parexem- 
ple,  les  intérêts  d’une  somme  volée,  tant  que  le  propriétaire 
ignore  le  vol  ou  le  nom  du  voleur;  tels  sont  encore  ceux  qui  sont 
dus  par  uu  mandataire»!!  un  dépositaire  qui  a employéà  son  propre 
usage,  et  à l’insu  du  propriétaire,  la  somme  qui  lui  a été  confiée. 

— Les  créanciers  auxquels  la  prescription  de  cinq  ans  estoppo-  '**  créancier» 

» » . i i . / . • .j  | , , auxquels  est  oppo- 

sée n out  pas  la  ressource  du  seraient  (arg.  tire  de  la  pJace  qu  oc-  sôotnx»  prescription 

cupe  dans  le  Code  l’art.  2275);  elle  n’est  pas,  eu  effet,  unique-  j1,* 
ment  fondée  sur  nue  présomption  de  paiement.  La  loi  a voulu  »en»ent? 
surtout  empêcher  que  le  créancier  ne  consommât,  par  sa  négli-  u/p»*?1101 0,1  ont' 
genre  à se  faire  payer,  la  ruine  du  débiteur;  or,  ce  motif  reste 
toujours  et  justifie  la  prescription,  alors  même  qu’il  est  démon- 
tré, par  l’aveu  du  débiteur,  qu’il  n'a  pas  payé  les  intérêts  que  le  * 
créancier  avait  droit  d’exiger. 


— lier] Le  commune,  à toutes  les  petites  prescriptions.  — Les  Art.  2278. 
courtes  prescriptions,  celles  de  six  mois,  d'un  an,  de  deux  ans  et  ln  prcsrrip,,on, 
de  cinq  ans,  courent  contre  les  mineurs  ut  les  interdits.  — Quels  de  si»  moi.,  aun 
sont  les  motifs  de  cette  dérogation  au  droit  commun?  Voici  ceux  de  cinq  nns  cou» 

<m'nn  ,1  iluniiô^  rcui- files  contro 

qu  üii  a uunne...  ïcs  mincurs  et  in_ 

« Si  un  mineur  n mplit  quelqu’un  dos  états  pour  lesquels  la  *«**<*’ 


sont  toujours  exigibles  à chaque  instant , exigibles  dès  à présent  : il  n’y  a pas, 
il  no  peut  y avoir  do  termes  périodiques  de  paiement  là  où  il  n’y  a pas  de  terme. 
— Je  r<ponds  : qu'on  donne  aux  mots  payables  à des  termes  périodiques  uo 
sens  restreint  que  repousse  énergiquement  l’esprit  do  la  loi;  le  motif  sur  lequel 
est  fondée  la  prescription  de  cinq  ans  rétèle  clairement  sa  pensée  : par  dettes 
payables  A des  termes  périodiques,  elle  entend  les  dettes  qui  s'accroissent  cha- 
que jour,  et  qui  entraîneraient  la  mine  du  débiteur  si  te  créancier  leur  laissait 
prendre  un  accroissement  exagéré.  Sans  doute  la  formule  de  la  Joi  n’exprime 
pas,  grammaticalement  parlant,  une  règle  aussi  étendue  ; mais  il  est  impossible 
de  la  prendre  à la  lettre,  car  en  l'interprétant  judalquemeut,  on  arrive,  ainsi 
que  je  l’ai  déjà  montré,  à des  conséquences  que  tout  le  monde  rejette. 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  une  dissertation  de  M.  Chartes  Ballot,  Rev.  prat. 
de  droit  franç.,  première  année,  p,  ilîetsulv. 


Digitized  by  Google 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  !Ifc 


paurquairoMrtnt-  prescription  est  limitée  à six  mois,  à un  an,  il  est  juste  qu’il  soit 
file*  cunirt  «ui?  assnj,  tti  aux  règles  générales  de  la  prescription;  il  ne  pourrait 
même  pas  l’t  xercer  s’il  n’obtenait  le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  à mesure  qu’il  le  gagne  ; lorsqu’il  a l’industrie  pour  gagner, 
il  est  présumé  avoir  l’intelligence  pour  3e  faire  payer.  » — Cette 
raison  ne  me  satisfait  pas;  elle  ne  s’applique  pas,  eu  effet,  au 
cas  le  plus  fréquent,  c’est-à-dire  au  cas  où  la  profession  a été 
exercée  par  un  majeur  qui  est  mort  laissant  un  héritier  mineur 
ou  interdit  ; mais  quoique  mauvaise,  c’est  bien  celle  qui  a dirigé 
le  législateur  (V.  Pothier,  Oblig.,  u*  684,  et  M.  Bigot-Préameneu). 

Qua  it  aux  dettes  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans,  parce  qu’elles 
sont  susceptibles  d’accroissements  successifs,  on  a pensé  que 
l'interdiction  ou  la  minorité  des  créanciers  munis  d’un  tuteur 
négligent  ne  devait  pas  être,  pour  les  débiteurs,  une  cause  de 
ruine.  — Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  les  miueurs  ou  inter- 
dits pourront  recourir  contre  leurs  tuteurs. 

§ Y.  De  la  règle  ; En  fait  de  meubler  la  porrettion  vaut  titre. 

Art.  2279.  1.  Quel  est  le  sens  de  la  règle  : en  fait  de  meubles  pos- 

«u.>i  est  le  sen»  session  vaut  titre.  — Elle  ne  signifie  point  que  le  possesseur 
de  ceitc  règle  : Bm  d'un  meuble  est  présumé,  jusou’à  preuve  contraire,  en  être  le 
pouaiion  raui  o-  legilimc  proprietaire;  car,  ainsi  entendue,  elle  n aurait  aucune 
utilité,  puisque  c’est  un  principe  de  droit  commun  que  la  pos- 
session d’un  bien  mobilier  ou  immobilier  foi  me  pour  le  possesseur 
une  piésomptiou  de  propriété  qui  subsiste  tant  qu’elle  n’est  pas 
détruite  par  la  preuve  contraire  (V.  p.  753,  2°). 

C’est  par  l’«  xception  même  qu’elle  subit  qu’on  en  peut  déter- 
miner le  véritable  sens,  a Eu  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre...»  Telle  est  la  règle.  Voici  maintenant  l’exception  : u néan- 
moins, celui  qui  a perdu  ou  auquel  il  a été  volé  uue  chose  peut 
la  revendiquer...  » C’est  par  exception  à la  règle:  En  fait  de 
meubles  possession  vaut  litre , que  les  choses  volées  ou  perdues 
peuvent  être  revendiquées  ; doue,  en  principe,  on  ne  revendique 
pas  les  meubles. 

Ainsi,  notre  règle  signifie  qu’en  principe  on  ne  revendique  pas 
les  meubles,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  la  prescription, 
quant  aux  meubles , est  dispensée  du  laps  de  temps , qu’elle 
est  instantanée,  c’est-à-dire  acquise  par  le  seul  eflet  de  la  pos- 
session. 

Le  possesseur  d’un  immeuble  est  bien  présumé  propriétaire  ; 
mais  tant  qu’il  n’a  pas  possédé  pendant  tout  le  temps  déterminé 
pur  la  loi  (30,  20  ou  10  ans,  suivant  les  cas),  la  présomption 
établie  en  sa  faveur  n’est  pas  invincible;  elle  peut  être  combattue 
ou  détruite  par  la  preuve  contraire,  auquel  cas  Je  propriétaire 
reprend  son  immeuble. 

Le  possesseur  d’un  meuble,  au  contraire,  ne  peut  pas  en  être 
évincé;  la  présomption  qui  le  protège  est  invincible,  non  sus- 
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ceptible  d’ètre  combattue  et  détruite  parla  preuve  contraire  : sa 
possessiou  vaut  titre,  c’est-à-dire  tient  lieu  d’une  juste  cause 
d'acquisition. 

En  antres  termes,  et  pour  résumer,  en  fait  de  meubles  il  n’y 
a pas  de  droit  de  suite,  à moins  que  la  chose  n’ait  été  volée  ou 
perdue. 

11.  St’R  QUELS  MOTIFS  EST  FONDÉE  LA  R KO  IF.  : EN  FAIT  DE  MEUDLES  Sur  «Jurh  motif» 

possession  vaut  titre.  — Elle  est  fondée  : l®sur  un  motif  d'équité 
et  2°  sur  un  motif  d’ordre  public. 

1“  Motif  d’équité. — La  propriété  des  immeubles  est  toujours 
constatée  par  t cri t ; lors  donc  qu’une  personne  me  propose  de  me 
vendre  un  immeuble  ou  de  me  l’hypothéquer,  il  m’est  facile, 
pour  peu  que  je  sois  prudent,  de  véiitier  si  celui  avec  lequel  je 
vais  me  mettre  en  relation  de  droit  est  ou  non  propriétaire  ; je 
puis  me  faire  représenter  ses  titres  et  les  étudier.  Si  je  le  crois  sur 
parole  et  me  laisse  tromper,  mon  erreur  est  inexcusable.  Les 
titres  qui  m’ont  été  représentés  sont-ils  douteux,  si  je  passe  outre 
au  lieu  de  m’abstenir,  ma  confiance  est  une  témérité  qui  ne 
mérite  pas  la  faveur  de  la  loi.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  j’ai  volon- 
tairement couru  la  chance  d’une  éviction;  cette  éviction,  si  je  la 
subis,  ne  sera  que  la  juste  punition  de  mon  imprudence. 

Les  meubles,  au  contraire,  passant  de  mains  en  mains  par  de 
simples  conventions  verbales  (car  il  n’est  pas  d’usage  que  les 
parties  dressent  des  actes  pour  constater  les  contrats  dont  ils  sont 
l’objet),  la  propriété  mobilière  se  trouve  rarement  constatée  par 
écrit;  lors  donc  qu’une  personne  me  propose  du  me  vendre  ou  de 
me  donner  en  gage  le  meuble  qu’elle  possède  et  dont  elle  affirme 
avoir  la  propriété,  quel  moyen  ai-je  de  vérifier  si  elle  est  ou  non 
propriétaire  ? Si  je  lui  demande  de  me  justifier  de  son  droit  de 
propriété,  en  me  représentant  des  titres  qui  le  constatent,  elle  me 
répondra  avec  raison  qu’elle  n’en  a pas,  et  que  la  preuve  que  la 
chose  sur  laquelle  elle  me  propose  de  traiter  est  bien  à elle,  c’est 
qu’elle  la  possède  ; force  me  sera  bien  de  la  croire  sur  parole. 

Ainsi,  lorsque  j’ai  acheté  a non  domino  un  effet  mobilier  et  que 
je  m’en  suis  fait  mettre  en  possession,  aucune  faute  ne  peut  m’étre  - 
reprochée,  l’erreur  dans  laquelle  je  suis  tombé  est  excusable,  car 
l’homme  le  plus  attentif  l’eût  subie  comme  moi. 

Eu  est-il  de  même  du  propriétaire  de  la  chose  qui  m’a  été  ven- 
due et  livrée?  Non  assurément.  A quel  titre,  en  effet,  se  trouvait- 
elle  entre  les  mains  du  possesseur  qui,  en  se  faisant  passer  pour 
propriétaire,  m’a  déterminé  à contracter  avec  lui?  Elle  y était, 
par  exemple,  à titre  de  dépôt  ou  de  prêt,  de  location  ou  de  gage, 
en  vertu  d’un  mandat  ou  d’une  commission.  Le  proprietaire  qui 
la  lui  a remise  a suivi  sa  loi;  or,  !a  confiance  qu’il  a eue  en  lui 
est  une  faute.  Il  devait  se  mieux  renseiguer  et  ne  pas  laisser  sa 
chose  entre  les  mains  d’une  personne  infidèle  et  capable  de  pro- 
fiter de  sa  position  pour  se  présenter  au  public  en  qualité  de 
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propriétaire.  Le  publie  ue  doit  pas  être  victime  de  la  faute  qu’il 
a commise. 

En  résumé,  aucune  faute  ne  m’est  imputable  ; le  propriétaire 
qui  veut  m’évincer  de  la  chose  que  j'ai  cru  acquérir  est  au  moins 
coupable  de  négligence  ; entre  lui  et  moi  la  loi  u’avait  pas  à ba- 
lancer : une  perte  doit  être  éprouvée  (I);  l’équité  demande  qu’elle 
soit  supportée  par  celui  qui  y a indirectement  donné  lieu  par  sou 
imprudente  confiance. 

2°  Motif  d’ordre  public.  — Les  meubles  passent  de  mains  en 
mains  avec  une  grande  rapidité.  Ainsi,  par  exemple,  il  arrive, 
souvent  que  10,  15,  20...  personnes  achètent,  dans  uu  temps  très- 
court  et  successivement,  le  môme  cheval:  or,  si  le  dernier  pos- 
sesseur pouvait  eu  être  évincé  par  le  propriétaire  qui  l’avait 
imprudemment  confié  au  premier  vendeur,  il  aurait  un  recours 
contre  son  auteur;  celui-ci  recourrait  à son  tour  contre  le  sien, 
et  ainsi  de  suite.  Nous  aurions  ainsi,  à l’occasion  dn  même  objet, 
je  ne  sais  combien  de.  procès,  des  procédures  multiples,  qui  absor- 
beraient en  frais  plus  de  vingt  fois  peut-être  la  valeur  de  l’objet 
qui  y dounerait  lieu.  Ces  procès  seraient  d’autant  plus  à crain- 
dre que  rien  u’est  plus  difficile  que  de  constater  l’identité  d’un 
meuble. 

J’ajoute  enfin  que  s’il  était  ] ermis  au  propriétaire  de  revendi- 
quer la  chose  que  son  dépositaire,  emprunteur,  locataire a 

vendue  (2)  et  livrée  à un  acheteur  de  bonne  foi,  toute  confiance 
serait  détruite;  le  commerce  deviendrait  impossible,  car  personne 
n’oserait  plus  acheter. 

III.  A QUELLES  CHOSES  S’AmiQÜE  LA  RÈGLE  : EN  FAIT  DE  MEUBLES... 
— Notre  règle  est  fondée  sur  ce  double  motif  : 1»  que  la  propriété 
des  meubles  n’étant  point  constatée  par  des  écrits,  ceux  qui  se 
mettent  en  relation  de  droit  avec  le  possesseur  d’un  meuble  sont 
daus  la  nécessité  de  le  croire  sur  parole,  quaud  il  affirme  qu’il 
est  réellement  propriétaire  de  la  chose  sur  laquelle  il  offre  do 
traiter  ; 2"  que  les  meubles  passant  rapidement  de  mains  en  mains, 
et  leur  identité  étant  fort  difficile  à constater,  ce  serait  donner  lieu 
à trop  de  procès  que  «ï’en  autoriser  la  revendication. 

La  règle  : en  fait  de  meubles...  n'est  donc  pas  applicable  à 
l'égard  des  meubles  qui,  par  leur  nature,  ne  présentent  point  ces 
caractères;  or,  n’ont  peint  ces  caractères  : 

1°  Les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  et  les  rentes... 
D'une  part,  en  effet,  la  circulation  des  meubles  incorporels  n’est 

(1)  Je  suppose  le  vendeur  insolvable  : dans  l'hypothèse  contraire,  la  question 
présente  peu  d’intérêt. 

(3)  Je  suppose  toujours  le  ras  d’une  vente,  parce  que  c’est  te  plus  fréquent; 
mais  bien  évidemment  l’art.  2179  régit  également  le  cas  où  une  chose  a été 
donnée  en  gage  a non  domino.  Les  tiers  de  bonne  foi  conservent  toujours,  eu 
vertu  de  notre  régie,  le  droit  qurl  qu’il  soit,  droit  de  propriété  ou  de  gage,  qu’ils 
ont  cru  acquérir  (V.  p,  tt'j'j,  553  et  523).  Les  donataires  eux-mémes  sont  protégés 
par  elle.  Sous  ce  rapport,  la  loi,  ce  me  semble,  est  allée  trop  loin. 


Digitized  by  Google 


TITRE  XX.  DE  LA  PRESCRIPTION. 


841 


pas  plus  rapide,  plus  répétée,  leur  identité  n’est  pas  plus  difficile  <"  >«■  meuMes  tn- 
à constater  que  celle  des  immeubles;  d’autre  part,  la  propriété  '«Srui1’  ,u, 
des  créances  et  des  rentes  étant  ordinairement  constatée  par  écrit, 
celui  qui  se  met  en  relation  de  droit  avec  un  prétendu  créancier 
peut  facilement  s’assurer  si  la  créance  sur  laquelle  il  se  propose 
de  traiter  est  bien  réellement  la  sienne  ; s’il  le  croit  sur  parole  et 
se  laisse  tromper,  il  est  en  faute,  et  la  loi  ne  lui  doit  aucune  pro- 
tection. Paul  me  propose  de  me  vendre  une  créance  qu’il  dit 
avoir  sur  Pierre  on  de  me  la  donner  en  gage  : si  je  suis  prudent, 
que  ferai-je  avant  de  traiter?  Je  me  ferai  remettre  le  titre  de  la 
créance,  et  si  je  m’aperçois  qu’il  n’est  pas  conçu  au  nom  de  Paul: 

« Rien  ne  me  prouve,  lui  dirai-je,  que  la  créance  que  vous  me 
proposez  de  me  vendre  est  bien  à vous;  vous  en  détenez  le  titre, 
cela  est  vrai,  mais  ce  titre  vous  a peut-être  été  confié  par  le  véri- 
table créancier  : la  créance  qui  y est  relatée  ne  peut  vous  appar- 
tenir qu’eu  qualité  de  cessionnaire  ou  d’héritier  du  créancier 
originaire;  montrez-moi  votre  acte  de  cession;  exhibez  les  titres 
qui  établissent  votre  qualité  d’héritier.  » S’il  ne  le  fait  pas,  je 
dois  m’abstenir;  si  je  passe  outre,  c’est  à mes  risques  et  périls  (1), 

2 ° Les  universalités  de  meubles  corporels  ou  incorporels  (2).  11  s»  auv  umversiti- 
existe,  en  effet,  quant  à ces  choses,  des  titres,  au  moyen  desquels  ,e5  Ue  m*uW**, 
il  est  toujours  facile  de  s’assurer  si  elles  appartiennent  ou  non  à 
celui  qui  les  détient.  Quelqu’un  m’offre  de  me  vendre  une  succes- 
sion qu’il  dit  sienne,  mais  qui,  en  réalité,  appartient  à un  autre: 
si  je  me  laisse  tromper,  ce  sera  ma  faute.  Je  ne  dois  pa=,  en  effet, 
le  croire  sur  paiole.  Des  titres  existent  qui  peuvent  m’éclairer  ; 
c’est  à moi  de  me  les  faire  représenter.  « Vous  vous  prétendez 
héritier,  lui  dirai-je,  prouvez-le-moi.  Êtes  vous  héritier  ab  intestat, 
montrez-moi  que  vous  êtes  le  parent  du  de  cujus,  et  qu’il  n’a  pas 
laissé  de  parent  plus  proche  que  vous.  N’ètes-vous  qu’un  léga- 
taire, exhibez-inoi  le  testament  qui  justifie  de  votre  droit.  » 

Ainsi,  en  résumé,  notre  règle  ne  s’applique  qu’aux  meubles 
corporels  et  individuels.  ' 

IV.  Quelles  personnes  peuvent  invoquer  la  règle  : en  fait  de 

MEUBLES...  OU  PLUTOT  A QUELLES  CONDITIONS  EST  SUBORDONNÉE  L’AP- pcuvc.nl  lovoijufr? 

v t-n  i j . . ou  plutôt,  k quelles 

PI.ICAT10N  DE  CETTE  RÈGLE.  — Elle  suppose  le  Concours  des  trois  condition» 

conditions  suivantes;  il  faut:  1“  que  celui  qui  l’invoque  soit  de 

bonne  foi  ; 2°  qu’il  possède  en  vertu  d’un  juste  titre  ; 3"  qu’il 


(t)  Quid  si  le  détenteur  du  litre  porte  le  même  nnm  que  le  véritable  créan- 
cier? — Quid  si  le  déunteur  du  titre  est  l’héritier  apparent  du  créauclcr  origi- 
naire? — Quid  si  un  créancier  subrogeant  qui  a conservé  les  titres  de  sa  créance 
reçoit  un  nouveau  paiement  avec  subrogation  et  remet  1rs  titres  de  sa  créance 
au  second  subrogé?  Dans  ccs  divers  cas,  le  tiers  qui  a traité  avec  le  détenteur 
des  titres  de  la  créance  n’a  eu  aucun  moyen  d’éviter  l’erreur  dans  laquelle  il  a 
été  induit.  Ne  peut-ll  pas  alors  invoquer  la  maxime  : En  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre  ? J’ai  admis  l’aflirnialite  dans  mon  Traite'  des  subrog.,  p.  30V 
in  fine  et  suiv. 

(3)  AL  Bigot-Préameneu,  dans  son  Exposé  de  motifs  au  Tribunat. 
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ne  soit  pas  obligé  personnellement  à la  restitution  de  l’objet  re- 
vendiqué. 

1°  Qu'il  soit  de  bonne  foi.  La  loi,  en  effet,  a vouln  venir  au 
secours  de  ceux  qui  n'out  eu  aucun  moyen  de  s’assurer  que  le 
possesseur  du  meuble  sur  lequel  ils  ont  traité  n’en  était  pas  pro- 
priétaire; elle  excuse  l’erreur,  mais  elle  ne  protège  point  la  fraude: 
le  receleur  du  bien  d’autrui  ne  mérite  aucune  faveur.  L’urt.  H41 
confirme  ce  système.  Quelqu’un  qui  a déjà  vendu  un  objet  mo- 
bilier, et  qui,  par  suite  de  la  vente  qu’il  eu  a faite,  a cessé  d’en 
être  proprietaire,  le  vend  et  le  livre  à un  second  acheteur:  si  le 
premier  acheteur  revendique , le  second  pourra-t-il  invoquer 
contre  lui  la  règle:  en  fait  de  meubles...?  Oui,  s'il  est  de  bonne 
foi;  non,  dans  le  cas  contraire. 

Au  reste,  la  bonne  foi  est  toujours  présumée;  c'est  donc  au  re- 
vendiquant qui  ia  conteste  à prouver  qu’elle  n'existe  point. 

2°  Qu’il  possède  en  vertu  d’un  juste  titre,  c’est-à-dire  qu’il  ait 
reçu  la  chose  en  vertu  d’un  titre  qui  l’en  eût  rendu  propriétaire 
ou  qui  lui  eût  transféré  le  droit  réel  (usufruit  ou  droit  de  sage) 
qu’il  croyait  acquérir,  si  celui  avec  lequel  il  a traité  en  eût  été 
réellement  propriétaire.  Ainsi,  quelqu’un  me  vend,  ine  donne  ou 
me  lègue  une  chose  mobilière  qui  ne  lui  appartient  pas  : des  que 
je  serai  en  possession  de  cette  chose,  le  droit  de  propriété  que 
j'ai  cru  acquérir  sur  elle  me  sera  réellement  acquis.  Quelqu’un 
me  vend,  me  donne  ou  me  lègue  un  droit  d’usufruit  sur  une 
chose  mobilière  qui  appartient  à un  autre,  ou  bien  il  me  la  donne 
en  gage  : dès  que  je  la  possède,  le  droit  d’usufruit  ou  de  gage 
m’est  acquis,  et  je  ne  puis  pas  en  être  évincé. 

Mais  si  j’ai  reçu  la  chose  en  vertu  d’un  contrat  de  dépôt,  de  prêt, 
de  location,  de  mandat...,  notre  règle  cesse  d'èlre  applicable,  et 
la  raison  en  est  bien  simple.  Les  dépositaires,  emprunteurs,  loca- 
taires, mandataires...  ne  possèdent  point,  puisqu’ils  possèdent  non 
pour  eux,  mais  au  nom  et  pour  le  compte  d’une  autre  personne  ; 
ce  sont  des  détenteurs  précaires;  or,  précarité  et  prescription  sont 
deux  choses  qui  s’excluent  (I). 

Le  possesseur  est,  au  reste,  présumé  posséder  en  vertu  d’un 
juste  titre;  car,  s’il  était  obligé  d’en  prouver  l’existence,  cette 
nécessité  créerait  cette  source  de  procès  que  notre  règle  a préci- 
sément eu  pour  objet  de  prévenir. 

Ainsi,  lorsqu’on  plaide  sur  la  question  de  savoir  si  la  possession 
qu’iuvoqne  le  défendeur  a été  ou  non  entachée  du  vice  de  pré- 
carité, c’est  au  demandeur  à prouver  que  ce  vice  a existé  réelle- 
ment, Dans  ce  cas,  le  défendeur  devra  succomber,  à moins  qu’il 
ne  prouve  que  sa  possession,  précaire  dans  l’origiue,  a été  ensuite 
intervertie  conformément  à l’art.  2238. 

3*  Qu'il  ne  soit  pas  personnellement  oblige  à la  restitution  de  la 


(I)  L’art.  3336  s’applique  aux  meublvs  aussi  bien  qu'aux  immeubles  (arg.  tirés 
du  mot  dépositaire,  combiné  avec  t’art. 
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chose  qu’il  possède.  Et,  en  effet,  si  celui  qui  s’est  obligé  à restituer 
la  chose  qui  lui  a été  remise,  et  qui  est  actionné  en  revendication, 
devait  triompher  en  invoquant  la  règle:  En  fait  de  meubles..., 
qu’arriverait-il?  Le  demandeur  débouté  intenterait  aussitôt  une 
action  nouvelle,  non  plus  l’action  en  revendication  qui  serait  re- 
poussée par  l’exception  de  la  chose  jugée,  mais  une  action  per- 
sonnelle, fondée  sur  l’obligation  dont  est  tenu  envers  lui  le  défen- 
deur ; celui-ci,  vainqueur  dans  le  premier  procès,  succomberait 
dans  le  second.  Or,  quelle  utilité  y aurait-il  à forcer  le  revendiquant 
d’abandonner  sou  action  pour  le  contraindre  d’en  former  une  autre, 
qui,  à la  vérité,  serait  différente  de  la  première,  mais  qui,  en 
définitive,  tendrait  au  même  but,  la  restitution  de  la  chose  récla- 
mée ? Nos  lois  ne  connaissent  point  de  semblables  subtilités. 

Cette  troisième  condition  se  confondra  presque  toujours  avec  o*  "-ois  coma- 
la  première  ou  la  seconde,  car  ceux  qui  sont  obliges  personnelle-  d’étre  indiquée*  ne 
ment  à la  restitution  de  la  chose  qu’ils  détiennent  seront  le  plus  p'i^Voiree!!»'!'* 
souvent  des  détenteurs  précaires,  ou  au  moins  des  personnes  do 
mauvaise  foi. 


Il  peut  arriver  cependant  qu’un  détenteur  précaire  ne  soit  pas 
obligé  personnellement  à la  restitution  de  la  chose  qu’il  détient, 
et  réciproquement,  qu’un  obligé  personnel  ne  soit  pas  un  déten- 
teur précaire.  Il  se  peut  aussi  qu’il  soit  de  bonne  foi,  nonobstant 
la  précarité  de  sa  possession  ou  l’obligation  personnelle  dont  il 
est  tenu.  Je  m’explique  par  quelques  espèces. 

Paul  détient  en  qualité  de  dépositaire,  de  locataire  ou  d’em- 
prunteur, un  effet  mobilier  qui  m’appartient  : il  n’a  pas  droit  au 
bénéfice  de  notre  règle,  1*  parce  qu’il  est  de  mauvaise  foi;  2°  parce 
qu’il  détient  précairement;  3°  parce  qu’il  est  obligé  personnelle- 
ment à la  restitution  de  la  chose  qu’il  détient. 

Mais  supposons  que  trente  ans  soient  passés  depuis  l’époque  où 
j’aurais  pu  agir  en  restitution  : il  est  libéré,  par  cette  prescription 
de  trente  ans,  de  l’obligation  personnelle  qu'il  avait  contractée 
envers  moi;  mais  sa  mauvaise  foi  et  la  précarité  de  sa  possession 
subsistant,  notre  règle  ne  le  protège  point  contre  l’action  en  re- 
vendication dirigée  contre  lui. 

Supposons  enfin  que  ce  détenteur  précaire,  libéré  de  son  obli- 
gation personnelle  par  la  prescription  de  trente  ans,  meurt  lais- 
sant un  héritier  qui  ignore  la  précarité  de  sa  possesssiùn  : cet 
héritier  possède  de  bonne  foi;  il  n’est  pas  personnellement  obligé 
à la  restitution  de  la  chose  qu’il  détient;  mais  la  précarité  sub- 
siste (1);  cela  suffit  pour  l’exclure  du  bénéfice  de  notre  règle. 

Mon  héritier  trouve  dans  ma  succession  un  objet  mobilier  que 
je  vous  ai  vendu,  mais  dont  vous  n’avez  pas  encore  exigé  la  déli- 
vrance; il  possède  de  bonue  foi,  cor  il  ignore  (je  le  suppose)  la 
vente  qui  vous  en  a transféré  la  propriété;  sa  possession  est 
exempte  de  précarité,  car  il  possède  pour  son  propre  compte  : 


(1)  Li  mort  du  détenteur  prieure  ae  la  purge  pas  (V.  p.  779). 
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cependant  votre  action  en  revendication  devra  triompher  contre 
lui.  car  il  est  personnellement  obligé  à la  restitution  de  la  chose 
que  je  vous  ai  vendue.  Ainsi,  dans  l’espèce,  l’obstacle  à l’appli- 
cation de  notre  règle  ne  vient  ni  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur, 
ni  de  la  précarité;  il  vient  uniquement  de  l’obligation  personnelle 
dont  il  est  tenu  envers  le  revendiquant. 

Art.  2-279,  V.  Exceptions  a la  règle  : en  fait  de  meubles  la  possession 
2*  alinéa,  vaut  titre. — Lorsqu’une  chose  mobilière  est  vendue  par  une  per- 

et  2280.  sonne  à qui  elle  avait  été  confiée,  par  exemple,  par  un  dépositaire. 
Quelles  sont  les un  locataire,  un  emprunteur,  le  propriétaire  ne  peut  pas  en  évincer 
nccpiion»  appor-  l’acheleur  de  bonne  foi;  car,  en  donnant  sa  confiance  à oui  ne  la 

très  à notre  ri>sle?  ....  -,  ; - ...  ,, 

pourquoi  ne  ,'<p-  méritait  pas,  il  a commis  une  faute,  et  il  serait  injuste  d en  rejeter 
»ui”tho»r«'Uvôié"  sur  mitrm  les  conséquences.  Il  n’en  est  plus  de  même,  lorsqu'elle 
ou  perdura?  ■ a été  vendue  par  un  voleur  ou  par  une  personne  qui  l’a  trouvée; 

dans  ce  cas,  en  effet,  aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au  pro- 
priétaire, car  le  vol  ou  la  perte  sont  des  cas  fortuits  que  les  hommes 
Jes  plus  prudents  subissent  eux-mêmes.  De  là,  la  règle  que  le  pro- 
priétaire peut  reprendre,  partout  où  il  la  trouve,  la  chose  qu’il  a 
perdue  ou  qui  lui  a été  volée. 

J’ajoute,  en  ce  qui  touche  le  vol,  que  ce  serait  l’encourager 
que  de  faciliter  au  voleur  la  transmission  de  la  chose  volée  ; car 
si  les  tiers  n’avaient  pas,  dans  ce  cas,  à craindre  une  éviction,  ils 
n’auraient  aucun  intérêt  à s’enquérir  de  la  moralité  du  possesseur 
avec  lequel  ils  traitent. 


psi  le  teni  — Ce  n’est  pas  à l'égard  du  voleur  et  de  l’inventeur  ou  de  leurs 
héritiers  qu’il  a élé  nécessaire  de  déroger  à noire  règle;  car  tant 
meubles  voie»  ou  q„e  j;l  e]|ose  volée  ou  perdue  est  entre  l oirs  mains,  l’obstacle  à 
aion  ne  vaut  pat  li  prescription  instantanée  vient  de  leur  mauvaise  foi  ou  de  l o- 
bligation  personnelle  dont  ils  sont  tenus  envers  le  propriétaire. 

L’exception  que  nous  étudions  n’a  donc  trait  qu’au  cas  où  la 
chose  volée  ou  perdue  est  passée  entre  les  mains  d’un  tiers  qui 
l’a  reçue  à titre  particulier  et  de  bonne  foi,  et,  par  exemple, 
entre  le3  mains  d’un  acheteur.  Bien  qu’il  soit  de  bonne  foi,  que 
sa  possession  soit  exempte  de  précarité  et  qu’il  n'ait  pas  succédé  à 
l'obligation  personnelle  de  sou  auteur,  la  circonstance  que  la 
chose  qu’il  détient  a été  volée  ou  perdue  constitue  un  vice  parti- 
culier qui  à lui  seul  fait  obstacle  à l’application  de  notre  règle, 
rendant  cnrahicn  Ainsi,  le  propriétaire  d’une  chose  volée  ou  perdue  peut  la  re  - 
bui^voiéa1  ou'pe'r-  vendiquer,  même  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi;  mais  il 


rCTen7iqu°»?,,<,r’  ne  'e  i,ent  fille  Pendant  trois  ans. 
d»  quf i jour  c»tte  Remarquons  même  que  les  trois  ans  courent,  non  pas  du  jour 

prescription  de irols  , ,,  , . ...  , . ' f . * 

•ns  court-ciie?  de  1 entrée  eu  possession,  mais  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol.  Cette 
prescription  n’est  donc  pas  acquisitive,  c’est-à-dire  fondée  sur  là 
possession  : c’est  une  prescription  libératoire  ; il  en  résulte  que  le 
défendeur  peut  l'invoquer,  alors  même  qu'il  ne  possède  que  depuis 
quelques  instants,  s’il  prouve  que  la  perte  ou  le  vol  remonte  à 
plus  de  trois  ans. 
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— Tempérament  apporté  au  principe  que  tes  choses  volées  ou 
perdues  peuvent  être  revendiquées.  — Lu  possesseur  de  la  chose 
volée  ou  perdue  est,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  la  rendre  au  pro- 
priétaire qui  la  revendique  ; mais  s’il  l’a  achetée,  le  propriétaire 
qui  la  reprend  ne  doit-il  pas,  au  moins,  lui  rendre  le  prix  qu’elle 
lui  a coûté  1 La  loi  distingue  : 

Le  possesseur  l’a-t-il  achetée  dans  une  foire,  dans  un  marché, 
dans  une  vente  publique  ou  d’un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles,  sa  bonne  foi  est  si  éclatante,  son  erreur  si  légitime, 
qu'il  y aurait  injustice  à se  montrer  rigoureux  : en  conséquence, 
il  n’est  tenu  de  rendre  la  chose  qu’il  possède  qn’autant  que  le 
propriétaire  qui  la  réclame  est  prêt  à lui  restituer  le  prix  qu’elle 
lui  a coûté.  — Dans  ce  cas,  le  propriétaire  a un  recours  contre  le 
voleur  ou  l’inventeur,  à l’effet  de  répéter  d’eux  l’argent  qu’il  a 
dépensé  pour  avoir  sa  chose. 

L’a-t-il,  au  contraire,  achetée  partout  ailleurs  qu’en  foire,  dans 
ûn  marché  ou  dans  une  vente  publique,  d’un  uon-marchaud  ou 
du  premier  venu,  il  n’est  pas  absolument  exempt  de  faute  ; il 
aurait  dû  s’assurer  de  la  moralité  du  possesseur  avec  lequel  il 
a traité,  et  s’absteuir  s’il  avait  quelque  doute,  à cet  égard;  il  a,  en 
quelque  sorte,  acheté  nu  hasard,  à ses  risques  et  périls  : le  pro- 
priétaire pourra  l’évincer  sans  aucune  indemnité . sauf  à Ihî 
à recourir  contre  le  vendeur  dont  il  a imprudemment  suivi  la  foi. 

Quel  est  le  sens  du  mol  vol.  — Selon  le  droit  romain,  il  y a 
vol,  non  seulement  lorsqu’on  déplace  la  chose  d’autrui  pour  la 
soustraire  et  se  l’approprier,  mais  encore  lorsqu’on  dispose,  sans 
le  couseutement  du  propriétaire,  de  la  chose  qu’il  nous  a confiée 
ou  remise,  par  exemple,  à titre  de  dépôt  ou  de  prêt.  Le  vol,  en  un 
mot,  est  tout  maniement  frauduleux  d’une  chose  pour  en  retirer 
profit.  Ain.-i  le  dépositaire,  l’emprunteur,  le  locataire...  com- 
mettent un  vol,  lorsqu’ils  vendeut  la  chose  qu’ils  détienne. it:  l’a- 
cheteur qui  la  tient  d'eux  11e  peut  pas  l’usucaper,  car  les  choses 
volées  ne  sont  pas  susceptibles  d’usncapion.  U eu  résulte  que 
rusucapion,  quant  aux  meubles,  n’a  lieu  qu’autant  que  la  chose 
possédée  a élé,  à l’origine,  livrée  à une  personne  qui  l’a  reçue  de’ 
bonne  foi,  par  une  pers  onne  qui  n'en  est  pas,  mais  qui  s’en 
croit  propriétaire,  par  exemple,  par  l’héritier  d’un  dépositaire  ou 
d’un  emprunteur  (1). 

Le  mot  t>o/  n’a  jamais  eu  dans  notre  droit  un  sens  aussi  étendu. 
Le  Code  pénal  le  définit  : la  soustraction  frauduleuse  d’une  chose 
qui  ne  nous  appartient  pas  (art.  379).  Il  consiste  donc  à soustraire, 
à enlever  la  chose  d’autrui  pour  se  l’approprier  ; or,  lorsqu’un 
propriétaire  remet  sa  chose  à une  personne  qui  la  reçoit  à titre 
de  dépôt,  de  prêt,  de  location,  de  gage...,  et  que  ce  détenteur 


1.' acheteur  de 
bonne  foi  d'nne 
chose  volée  ou  per- 
due eit  oblige  de  la 
rendre;  mais  le  pro- 
prietaire qui  la  re- 
prend ne  doit-il  pas 
lui  rendre,  au  moins, 
la  prix  qu  elle  lui  a 
coûté  T 

Me  faut-il  pas,  à 
cet  égard,  faire  uoa 
distinction? 

Quel  est  le  motif 
de  cctta  distinction* 


Quel  était  le  sens 
du  mot  vol  salan  la 
droit  romain? 


A-t-ll,  dans  notre 
droit,  un  sens  aussi 
étendu  ? 


(1)  V.,  pour  plus  de  détails,  MM.  Ducaurroy  et  Ortolan,  sur  les  $$  3, 1,  h et  9, 
Hr.  Il,  t.  VI,  Des  InsUtutci  de  Justinien. 
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infidèle  en  dispose,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle  a été  soustraite, 
enlevée  à son  propriétaire.  Cet  acte  est  blâmable  assurément  ; la 
loi  même  le  punit  de  peines  assez  sévères  ; mais  c’est  un  délit 
d’une  autre  nature  que  le  vol,  connu  sous  un  nom  spécial  et  dont 
il  est  traité  à part  dans  le  Code  pénal  (V.  les  art.  406  à 408,  rap- 
dépositaire.  i»  prochés  des  art.  379  et  suiv.)  : on  l’appelle  abus  de  confiance. 
tour...  qui  vend  ie  Aiusi,  la  chose  vendue  et  livrée  par  uu  depositaire,  un  empnin- 
"mmcta!,Bt.dTo*T1  teur>  »n  locataire...,  en  un  mot,  par  une  personne  qui  la  tient 
du  propriétaire,  n’est  pas  une  chose  volée;  celui  qui  la  reçoit  de 
bonne  foi  en  acquiert  donc  instantanément  la  propriété,  confor- 
mément au  principe  qu’en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
p«it-on  appliquer  titre.  L’art.  11-11  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard. 

•jures  ro  que  la  loi  Mais  que  décider  si  l’on  se  place  dans  l’hypothèse  de  l’escro- 
?J«  cho,cï  querie?  J 'ai  l’habitude  de  prêter  mou  cheval  à uu  ami;  quelqu’un 
qui  a su  imiter  son  écriture  et  sa  signature  se  présente  en  sou  nom, 
disant  qu’il  vient  de  sa  part  me  demander  le  cheval  dont  il  a un 
pressant  besoin,  et  me  présente,  à l’appui  de  son  affirmation,  une 
fausse  lettre  dont  il  a eu  soin  de  se  munir  pour  mieux  me  trom-  # 
per  ; je  livre  mon  cheval  ; l'escroc  qui  se  l’est  ainsi  procuré  le 
vend  à un  acheteur  de  bonne  foi  : puis-je  le  revendiquer?  Si  nous 
consultons  l’esprit  de  la  loi,  nous  n'hésiterons  point,  la  revendi- 
cation devra  être  admise,  car  notre  hypothèse  a la  plus  grande 
analogie  avec  le  vol  ; u’est-il  pas  vrai,  en  effet,  que  le  proprié- 
taire qui  a subi  une  escroquerie  est  tout  aussi  irréprochable  que 
celui  qui  a été  volé?  L’erreur  dans  laquelle  il  a été  iuduit  est  un 
de  ces  cas  fortuits  auxquels  les  hommes  les  plus  diligents  sont 
eux-mêmes  soumis.  — Que  si,  au  contraire,  nous  nous  attachons 
exclusivement  au  texte  de  la  loi,  la  revendication  ne  sera  pas 
possible  ; car  V escroquerie  et  le  vol  étant  deux  délits  parfaite- 
ment distincts,  on  ne  peut  pas  dire  d’une  chose  escroquée  qu’elle 
a été  volée.  Je  crois,  quant  à moi,  qu’il  vaut  mieux  s’en  tenir  au 
texte.  Ce  serait  réellement  faire  la  loi  que  d’attribuer  au  mot 
vol  une  extension  que  ne  comporte  pas  la  définition  qu’eu  donne 
la  loi  elle-même. 

VI.  Résumé.  — La  règle  : En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  ne  s’applique  ni  aux  meubles  incorporels,  ni  aux  universa- 
lités de  meubles  corporels  ou  iucorporels  ; elle  n’a  trait  qu’aux 
meubles  corporels  et  individuels. 

Elle  ne  peut  pas  être  invoquée: 

1°  Par  les  possesseurs  de  inanvaise  foi  ; 

2“  Par  les  détenteurs  précaires,  alors  même  qu’ils  sont  de 
bonue  foi  ; 

3°  Par  ceux  qui  sont  obligés  personnellement  à la  restitution  de 
la  chose  qu’ils  possèdent,  alors  même  qu’ils  ignorent  l’obligation 
dont  ils  sont  tenus. 

Elle  ne  peut  donc  l’être  que  par  ceux  qui  possèdent  de  bonne 
foi,  eu  vertu  d’un  juste  titre,  et  contre  lesquels  il  n’existe  au- 
cune action  personnelle, 
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Toutefois,  alors  même  que  ces  conditions  concourent,  elle  cesse 
d’être  applicable  si  la  chose  possédée  a été  volée  ou  perdue.  Dans 
ce  cas,  l’acheteur  qui  la  possède  peut  eu  être  évincé  avec  ou  sans 
indemnité,  suivant  qu’il  est  dans  ou  en  dehors  de  l’hypothèse  pré- 
vue par  l’art.  2280. 


VII.  De  la  prescription  des  meubles  dans  les  cas  od  la  maxime  : 

EN  FAIT  DF.  MEl'BLES...  N’EST  PAS  APPLICABLE.  — Il  faut  ici  faire 
plusieurs  distinctions  : 

t0  Les  détenteurs  précaires,  tels  que  les  dépositaires,  emprun- 
teurs, locataires  et  leurs  héritiers  ne  prescrivent  point,  tant  que 
leur  possession  est  eulacliée  du  vice  de  précarité. 

2°  Ceux  qui  ont  acquis  de  bonne  foi  par  achat,  échange,  dona- 
tion ou  ii  tout  autre  juste  titre,  une  chose  volée  ou  perdue,  la  pres- 
crivent par  trois  ans,  qui  courent  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol. 

3°  Quant  à ceux  qui  n’ont  point  qualité  pour  invoquer  la  règle: 
En  fait  de  meubles...,  soit  parce  qu’ils  possèdent  de  mauvaise  foi, 
soit  parce  qu’ils  sont  personnellement  obligés  à la  restitution  de  la 
chose  qu’ils  possèdent,  ils  ne  la  peuvent  acquérir  que  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  conformément  au  droit  commun. 


Ceux  qui  n'ont  pas 
droit  au  lténéüco  do 
ls  règle  : Eu  fait  de 
meubles...  peuvent- 
ils  acquérir  par  la 
prescriptiuulemeu- 
bl  • qu’ils  dclieu- 
Bt'Ql? 

Ne  faut-il  pat.  k 
col  égard,  faire  une 
distinction? 

Quel  est  le  temps 
de  cette  préemp- 
tion dans  les  ces  où 
elle  est  possible? 


— Cependant,  en  ce  qui  touche  le  voleur,  une  difficulté  se  pré-  Q «Ri  *u 

sente.  Lorsqu’un  délit  est  commis,  l’action  civile  se  prescrit  par  le  Y“rcu!i  - u encor» 
même  laps  de  temps  que  l’action  publique,  c’est-à-dire  par  dix  ans,  u 

trois  ans  ou  uu  an,  suivant  qu’elle  est  née  d’un  crime,  d’un  délit  voie»  «pré» 
proprement  dit  ou  d’uue  contravention  (art.  (337,  (338  et  GAO,  C.  uün  pïî,H<iï«  '■!«« 
instr.  crim.)  ; donc,  dira-t-ou,  le  voleur  qui  n’est  pas  recherché  4c  50n  deUl? 
dans  les  dix  ans,  si  le  vol  qu’il  a commis  constitue  un  crime,  ou 
dans  les  trois  ans,  s’il  ne  constitue  qu'un  simple  délit,  ne  peut  plus 
être  poursuivi  par  aucune  action. 

Cette  objection  n’est  pas  juste.  Elle  repose  sur  une  confusion 
entre  l’action  civile  et  l’action  en  revendication.  L’action  civile  est 
celle  qui  a sa  source,  sou  principe,  dans  le  délit  même  qui  a été 
commis,  car  elle  a pour  objet  la  réparation  du  dommage  qu’il  a 
causé  ; or,  l’action  en  revendication  a sa  source,  son  principe  dans 
la  propriété  : ce  n'est  pas  le  vol  qui  l’a  eugeudrée;  elle  en  est  in- 
dépendante, et  pour  l’exercer  il  n’est  pas  le  moins  du  monde  né- 
cessaire d’argumenter  du  vol  à l’occasion  duquel  elle  est  née,  d’en 
faire  la  preuve  ; ou  ne  peut  donc  pas  lui  appliquer  les  art.  G37  et 
638  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  déclare  l’action  civile 
éteinte,  dès  que  l’action  publique  est  prescrite. 

Mais  entendons-nous  bien.  Si  le  voleur  qui,  après  avoir  pres- 
crit l’action  publique,  est  actionné  en  revendication,  invoque  la 
règle  : Eu  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  le  demandeur 
ne  pourra  pas  la  repousser  en  prouvant  qu’il  y a eu  vol  ; car  le 
voleur  qui  est  couvert  parla  prescription  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, être  recherche  à cet  égard  ; le  demandeur  devra  donc,  s’il 
veut  réussir,  s arranger  de  manière  à prouver  des  faits  de  nature 
à établir  la  mauvaise  foi  du  défendeur,  mais  insuffisant»  pour 
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constituer  le  délit  de  vol.  — Il  sera  bien  difficile,  je  le  reconnais, 
de  prouver  la  mauvaise  foi  dn  défendeur  sans  prouver  le  vol  ; 
l’action  en  revendication  réussira  doue  rarement;  mais  enfin  il 
peut  se  rencontrertelle  hypothèse  où  le  demaudeur  pourra  poser  la 
question  de  manière  que  le  succès  de  sa  demande,  tout  en  suppo- 
sant la  mauvaise  foi  du  défendeur,  ne  le  fera  pas  pourtant  consi- 
dérer comme  voleur. 


§ VI.  — Disposition  transitoire. 

< i Les  prescriptions  commencées  à l’époque  de  la  promulgation 
du  présent  titre  (21»  mars  1804)  seront  réglées  conformément  aux 
anciennes  lois. 

o Néanmoius,  les  prescriptions  alors  commencées  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de 
trente  ans,  à compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par 
ce  laps  de  temps.  « 


FIN. 
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